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PREFAGE 


Ecrire  pour  Tenseignement  des  generalions  prosenics  riiistoire  des 
gr»nerations  dispanies ;  faire  revivre,  par  la  pensee,  les  hommes  qui 
onl  occupe  la  scfene  du  monde;  raconler  les  övenements  auxqiiels  ils 
oni  et6  niÄlös,  lesaclions  qu'ils  ont  accomplies,  cn  inontrant  les  unes 
comme  des  exemples  a  suivre,  les  autres  comme  des  öcueils  a  eviler; 
rappeler  les  paroles  qui  tour  ä  tour  ont  emu,  charmö  et  öpouvanie  la 
lerre,  et,  de  leur  souffle  puissant,  renversö  les  vieux  prejugös  et  les 
vieilles  dynaslies,  comme  l'ouragan  deraciiie  en  un  jour  les  ebenes 
seculaires;  peindre  les  lultes  inagnifiqnes  tentöes  pour  la  cause  de  la 
justice  et  du  droit,  combats  de  geants  livrßs  pour  nous,  fils  ingrats  qui 
irop  souvent  lancons  Tanatbeme  aux  rüdes  athletes  dont  les  efforts 
onl  ouvert  a  I'humanile  de  nouveaux  borizons,  dont  le  sang  a  feconde 
les  cbamps  de  Tavenir;  retracer  ces  doulourcux  enfanlemenis  qu'on 
appeile  des  revolulions,  et  d'oü  les  nations  sorient  rajcnnies,  meil- 
JeoTes,  transfiguröes  en  un  mot ;  enregistrer  d'une  main  ferme ,  mais 
respeclueuse  et  filiale,  tous  les  faits  et  gestes  de  nos  devanciers  dans 
la  vie,  c'est  assuröment  une  des  plus  nobles  occupations  de  rintelli- 
goDce. 

Trois  conditions  rae  paraissent  indispcusables  pour  mener  a  boune 
fin  une  pareille  entreprise,  en  faire  une  oeuvre  utile,  lui  assurcr  les 
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suffrages  de  tous,  et  lui  m^riter  la  cons^cTation  du  teinps.  II  faut  d*a- 
bordetre  dögag^  compl^tement  de  tout  esprit  de  parti;  ensuite  ne 
rien  dissimuler,  ne  rien  laisser  dans  Tombre,  inetlre  toutes  choses 
en  lumiere,  les  bonnes  comme  les  roauvaises;  en  troisi^rae  lieu,  n*ad- 
mettre  que  des  faits  rigoureusemeut  dömontr^s  par  pi^ces  authenti- 
ques ,  et  dont  la  preuve  puisse  6tre  placde  imm^diatemeot  sous  les 
yeux  du  lecteur.  Si,  h  ces  conditions  r^unies,  vous  joignez,  au  g^nie 
du  poete  qui  vivifie,  anime,  6meut,  passionne  et  präte  au  röcit  la  magie 
d*un  slyle  eclatant,  le  talent  du  peintre  qui  donne  ä  tout  la  forme  et 
la  eouleur;  si,  de  plus,  vous  pouvez  vous  föliciter,  comme  Tacite,  du 
bonheur  de  vivre  en  ces  temps  heureux  et  rares  oü  Ton  jouit  de  la 
liberte  pleine  et  entifere  de  penser  et  d'exprimer  ce  qu'on  pense,  vous 
parviendrez  alors  k  ilve  un  historien  accompli.  Autrement,  vous  serez 
peut-itre  un  conteur  agr^ble,  un  romancier  habile,  revätant  de  noms 
historiques  les  personnages  dont  votre  main  ingänieuse  trace  ä  sa 
fantaisieles  caract^res;  vous  ne  serez  point  un  historien.  Toutes  sup- 
positions,  toutes  hypothfeses  sur  lesquelles  certains  ^crivains  bätissent 
un  Systeme  ä  leur  convenance,  bannissez-les  sövärement  du  domaine 
de  rhistoire ,  laquelle  doit  ätre,  de  nos  jours,  uue  science  exacte 
comme  Talg^bre  pour  ainsi  dire. 

Loin  de  moi,  d*ailleurs,  la  pensöe  d*interdire  ä  rhistorien  d*avoir 
une  opinion,  des  pr6f6rences,  et  m£me  de  les  manifester«  Tout  ^ri- 
vain  consciencieux  a  des  sentiments,  des  convictions,  des  sympathies 
xiuxquels  il  lui  est  impossible  de  se  soustraire;  quiconque,  tenant  en 
main  une  plume,  s*imagine  en  £tre  affranchi  complätement ,  tombe 
dans  une  Strange  Illusion  :  involontairement ,  sans  y  croire  m^me, 
naivement,  il  penche  d*un  cAtö,  incline  vers  celui-ci  ou  celui-lä,  et 
met  trop  souvent  dans  ses  jugements  plus  d'injustice  et  de  prdveutiou 
que  les  öcrivains  qui,  franchement,  arborent  leur  drapeau,  et  ne  se 
targuent  pas  de  n*avoir  point  quelque  predileclion.  L'essentiel  est  de 
ne  pas  transformer  Thistoire  en  arme  de  parti;  oeuvre  de  veritä,  eile 
est  tenue  de  demeurer  calme  dans  ses  enthousiasmes,  sereine  dans  ses 
indignations,  impartiale  toujours.  Mais  Timpartialit^  n*exclut  pas  les 
preferences;  seulement  n'aU^rez  pas  les  textes  au  profit  de  vos  dus; 
ne  supprimez  rien,  ne  d^guisez  rien,  et  surtout  ne  vous  appuyez 
Jamals  sur  des  documents  ^quivoques,  suspects  et  de  mauvaise  foi. 

Aucune  science  peutr-^tre ,  plus  que  Thistoire,  ne  r^clame  aujour- 
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(l'hui  le  secours  <Ie  la  discussion  la  plus  serr^  et  de  la  critique  la 
plus  s^vire.  £n  effet,  dans  ce  Doinbre  iufiui  de  docuoients  oü  eile 
se  trouve  en  quelque  sorte  k  T^tat  de  chäos;  dans  cette  foule  de 
memoires  parüculiers  oü  chacuo  precbe  pour  son  saiot ,  selon  ses 
passioDs  et  ses  rancunes,  et,  suivaot  Texpression  d'un  publiciste  qui 
sy  eouDaissait,  de  Mallet  du  Pan,  ne  pr^ente  que  la  portion  de 
\inii  pouvant  le  mieux  servir  ä  noircir  uo  adversaire,  cofliment  dis* 
tinguer  le  vrai  du  £aux,  ce  qui  est  juste  de  ce  qui  ne  Test  pas,  si  on 
se  les  soumet  ä  reiamen  le  plus  minutieux,  si  on  ne  les  contr61e  en 
les  rapprocfaant  soigneusement  des  sources  originales  et  authentiques, 
des  mat^riaux  publics  et  priv^,  n^^  pour  ainsi  dire.  avec  les  ^vene- 
ments,  et  auxquels  11  faut  toujours  en  revenir.  Prenons  pour  exemple 
les  M^ffloires  de  madame  Roland,  tout  r^cemment  r^^it^s :  eh  bien  1 
il  est  indi^ensable  ä  rhistorien  qui  les  invoque  de  les  discuter  de  la 
facon  la  plus  rigoureuse,  parce  que  cette  oeuvre,  si  charmante  a  tant 
de  Litres,  n'esten  definitive  qu'une  oeuvre  de  passion  et  de  parti, 
parce  qu'en  ecrivant  Tapologie  de  ses  amis  et  la  satire  de  ses  adver- 
saires,  I'autcur  n'a  pas  recule  devant  certaioes  alt^rations  de  la  v^rit^, 
parce  qu*enfin  il  s*y  rencontre  trop  Mquemment  les  contradictions  les 
plus  grossi^res.  On  en  pourrait  dire  autant  de  tous  les  m^moires  pu- 
blies  sur  la  Revolution  francaise  du  temps  de  la  Restauration,  fort 
hostiles  en  g^n^ral  aux  grauds  principes  de  la  dömocratie,  et  surtout 
aux  hommes  qui  en  ont^tä  rincarnation  vivante.  Mais  il  est  beaucoup 
plus  facile  de  raeonter^  d*apr^s  ces  donn^es  toutes  faites,  si  favo- 
rables  ä  l'esprit  de  parti,  que  de  se  condamncr,  durant  plusieurs  an- 
n^,  k  fouiller  les  milliers  de  pi^ces  enfouies  au  fond  des  archives, 
et  de  s'astreindre  au  labeur  penible  et  rebutant  de  parcourir  ligoe  ä 
ligoe  tous  les  journaux  Berits  h  T^poque,  jour  par  jour,  miroirs 
fidcles  et  t^moins  irr^cusables  des  passions  qui  ont  agitä  nos  pferes. 
Cest  en  etudiant  toutes  ces  pi^s,  en  comparant  les  journaux,  las 
brochures,  les  pamphlets,  les  libelles  niäme,  en  les  opposant  les  uns 
aux  autres,  en  les  d^composant  minutieusement,  qu'on  arrive,  par  un 
travail  d'analyse  et  de  synthfese,  ä  d^gager  la  v^rit^,  et  qu'un  parvient 
au  plus  haut  degr6  de  certitude. 

Hais  n  est  une  6eole  d'bistohens  complaisants  dont  la  m^ihode 
facile  et  comnoode  consiste  k  6crire  pour  racooter,  scrihüur  ad  nar- 
randum.  II  est  ais^  de  compreodre  ä  combien  de  fables,  de  calom- 
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nies,  d'inventions  pueriles  uiie  pareille  maxime  peut  servir  de  passe- 
port.  Oll  supprime  les  iiotes,  les  renvois,  les  indicalions  de  sources, 
les  preuves  eo  un  mot,  sous  pr^texte  que  ceia  eutrave  le  r^cit,  fatigue 
le  leeteur;  et  la  pliimc  dociie  court  sur  le  papier,  relracant,  pour  la 
centi^me  fois,  les  plus  grossi^.res  erreurs  et  des  mensonges  odieux ; 
ou  bien  onrelägue  ä  la  fin  du  voliime  un  certain  nombre  de  pi^ces 
choisies  avec  soio,  et  encore  le  leeteur  est-il  tout  surpris  de  conclure 
logiquement  la  plupart  du  temps  dans  un  sens  tout  contraire  h  celui 
de  recrivain  qui  a  cru  donner  ces  pi^ces  ä  Tappui  de  son  texte.  De  lä 
celte  multitude  de  livres  copies  les  uns  sur  les  autres,  variant  seule- 
nient  par  le  style  et  quelques  artifices  de  langage;  de  Ih  ces  liistoires 
lidicules,  ä  faire  peur  aux  enfants,  oü  toutes  les  severit^s  de  la 
Revolution  sont  mises  en  relief,  saus  qu'on  ait  eu  Timpartialite  d'offrir 
;ui  pr^alable  le  recit  des  causes  qui  les  expliquent;  de  lä  enfin  des 
])rejuges  que  les  oeuvres  les  plus  consciencieuses,  fruits  de  longues  et 
palientes  etudes,  ont  toutes  les  peines  du  monde  h  extirper.  Lecteurs 
de  bonne  foi,  qui  cherchez  avant  tout  a  vous  iustruire,  et  ne  demandez 
pas  ä  rhistoricn  la  satisfaction  de  vos  passions  politiqucs  ou  des  ran- 
cunes  de  votre  parii,  rejetez  donc  avec  dödain  cette  vieille  maxime  de 
Tite-Live  :  «  On  ecrit  pour  raconter;  »  et  partout,  et  toujours,  exigez 
des  preuves.  11  Importe  peu  que  Tliistorien  reflete  teile  ou  teile  cou- 
leur,  appartienne  a  teile  ou  teile  opinion,  maisil  est  de  toute  necessite 
(pril  vous  motte  en  ötat  de  verifier  immödiatement  par  vous-mömes 
les  faits  dont  il  place  le  recit  sous  vos  yeux;  il  fuut  que  vous  puissiez 
remonter  tout  de  suite  aux  sources  oü  il  a  puise;  il  faut  entin  que  la 
conviclion  penfelre  dans  vos  coeurs,  non  par  la  seduction  du  langage  et 
les  graces  du  style,  mais  par  raullicnticitede  documenls  et  de  preuves 
Sans  replique.  Entre  vous  et  Fauteur  il  subsistera  sans  doute 
des  differences  de  doctrines;  vous  blämerez  peiit-etre  ce  qu'il  ap- 
prouve;  peut-elre  donnerez-vous  votre  approbation  ä  ce  qu'il  ne 
saurait  admeilre,  vous  conserverez  enfin  la  pleine  liberte  de  vos 
appröcialions,  mais  au  moins  vous  les  appuierez  sur  des  faits  rigou- 
reusement  exacts,  düment  prouves,  et  votre  conscience  aura  pour 
guido  et  pour  flambeau  la  veritc,  devant  laquelle  est  tenu  de  se  pros- 
terner  quiconque  ambilionnc  le  titre  d*historien. 

Ces  reflexions  m'etaient  venues  longtemps  avant  que  je  songcnsse  a 
raconter  moi-mßme  une  partie  des  öveneraents  de  notre  grand  drame 
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rcvolutionnnire,  et  a  ecrire  la  vie  de  quelques-uns  des  acteurs  qui  y 
ontjouä  un  röle  consid^rabie.  Passionn^,  d^s  le  coUege,  ];our  les 
etudes  historiques,  je  me  complaisais  dans  la  leclure  de  nos  vieux 
chroDiqueiirs,  me  laissant  aller  au  cliarme  de  leurs  Darrations  naives, 
Sans  y  attacher  toutefois  d*au(re  importance  que  celle  que  meritent 
des  (BQvres  trte-estimables  ä  coup  sAr,  mais  qui  n*offraient  a  mos» 
yeox  que  le  reflet  d'impressions  toutes  personnelles,  et  oü  je  iie 
tronvals  point  la  garantie  süffisante  de  rauthenticlt^  des  faits  dont  Ic 
recil  avait  pu  m'interesser.  Si  ma  confiance  envers  les  ecrivains  du 
oioyen  «Ige  et  ^e  la  Renaissance  n'etait  pas  absolue,  eile  n*(itait  gu^re 
moins  mod^r^e  h  Tegard  de  tous  les  annalistes  de  Fanliquite ,  car 
leurs  assertions  ne  sauraient  6lre  accept^es  sans  beaucoupde  r^servcs. 
Quant  aux  oeuvres  de  nos  auteurs  modernes  qui,  ^ayant  entrepris  de 
nous  raconter  des  evenements  h  peu  pres  contemporains,  ont  eu,  pour 
rester  dans  les  voies  de  la  v^ritö,  toutes  les  comroodit^s  possibles,  je 
lesfrappais  d'ui\^e  r^probation  k  peu  prfe^compl^te  lorsque  je  ne  ren- 
contrais  pas  en  ellcs  les  indications  de  sources  et  des  moyens  de 
contröJe  immediat.  II  n*est  peut-ilre  pas  inutile,  k  ce  propos,  de  dire 
par  suite  de  quelles  circonstances^  «^  mon  tour,  j'ai  iie  agit^  du  dömon 
de  rhistoire,  comment  je  suis  devenu  historien. 

Jasqu*en  1857  j'ötais  restö  tout  ä  fait  ä  Tecart  de  la  politique 
active,  partageaut  mon  temps  entre  le  barreau  et  les  lettres,  vers  les- 
quelles  m*entr;)inait  un  irrösistible  pencbant.  Comme  beaueoup  de 
debutants  dans  la  vie  litt^raire,  j*avais  essay^,  saus  grand  succfes,  du 
th^tre,  duroman,  de  la  po^sie;  sans  suite,  il  est  vrai,  ne  voulant 
pas  avoir  l'air  de  trop  nögliger,  aux  yeux  d'une  famille  inquiete, 
Texercice  de  ma  profession.  Ce  fut  un  tort;  la  muse  est  une  mailresse 
jalouse,  eile  ue  soufFre  pas  de  rivale.  Quand  on  se  sent  portc  vers 
la  vocalion  des  lettres,  que  d'ailleurs,  fort  de  sa  eonscience,  on  est 
decide  ä  ne  jamais  fr^quenter  les  sentiers  battus  par  Tintrigue,  et 
qu*on  reve  autre  cbose  que  des  piles  d*^cus,  il  faut  s'y  consacrer  tout 
entier,  corps  et  äme,  d^daigner  toutes  les  considöralions  du  nionde, 
laisser  parier  les  uns,  ricaner  les  autres,  en  combattant  bravement, 
sans  se  decourager  pour  quelques  6checs ;  la  lutte  est  vive,  ardente ; 
le  chemin  est  äpre,  dur,  escarp6;  mais  allez,  allez  toujours :  aubout 
soDt  la  r6compense  et  les  paluies;  toute  victoire  est  le  prix  d'uii 
combat.  Rec^vez  un  dernier  salut,  ö  mes  belies  anndes  de  jeunesse  et 
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de  travail,  si  rapidement  ^coul^es !  Tont  n'a  pas  rönssi  au  gr^  de  mes 
esp^rances;  j'ai  connu  bien  des  d^senchantements  etdesd^sillusions; 
mais  les  obstacles  mimesm'ont  appris  la  vie;  si  j*ai  traversä  des 
epreuves  parfois  douloureuses  et  s^vferes,  je  m'y  suis  du  moins  lremp6 
pour  les  lüttes  futures. 

•    Cependant,  pour  la  seconde  fois  depuls  la  mise  en  vigueur  de  la 
Constitution  sortie  des  6v6nements  de  Döcembre,  venaienl  d*6tre  con- 
voquös  les  Colleges  -^lectoraux  chargös  de  nommer  les  döputös  au 
Corps  l^gislalif.  La  fantaisie  me  prit  d'aller  solliciter  un  mandat  de 
reprösentant  dans  le  pays  de  ma  famille,  au  fondde  la  vieillePicardie, 
oü  je  croyais  encore  frouver  ces  hommes  de  forte  race  qui,  de  temps 
immömorial,  surent  garder  Pöroniie  des  ßtreintes  de  Tennemi.  J'avais 
alors  trente  ans,  Tage  oü,  arriv^  h  la  pl^uitude  de  ses  facultas  intel- 
leciuelles  et  physiques,  Thomme  commence  d'ßtre  parfaitement  apte 
aux  affaires  publiques.  Je  ne  me  pr^sentai  pas,  du  reste,  en  ennenii, 
car,  libre  d'antöcödents  poliliques,  je  n'appartenais  h  aucun  parli. 
Surpris  sur  lesbancs  de  Tecole  par  la  Rövolution  de  1848,  je  Favais, 
comme  la  plupart  des  jeunes  gens  de  mon  äge,  dans  Teffervescence 
dela  vingtifeme  ann6e,  saluße  dun  cri  d'enlhousiasnie;  mais  divers 
6pisodes,  dont  alors  je  dömölais  ranl  les  causes,  ni'avaient  prompte- 
raenl  rejete  dans  une  sorte  de  courant  röactionnaire  au  milieu  duqiiel 
j*avais  v6cu.  Toutefois  je  tins  a  me  prösenter  aux  suffrages  de  mes 
concitoyens,  sans  aucune  esp^cc  d*attache,  dans  mon  indöpendancc  la 
plus  complete  et  ma  plus  entifere  libertö,  malgrö  les  conseils  de  quel- 
ques personnes  dont  Tamitie  A6\ou6e  eüt  bien  voulu  m'ouvrir  les 
portes  du  succ^s.  Depuis  six  ans  d'ailleurs,  dans  mon  isolement 
volontaire,  j'avais  beaucoup  Studio,  beaiicoup  röflöchi,  appris  bien  des 
choses;  de  profondes  modifications  s'elaient  produites  dans  mon 
esprit,  et,  je  puis  le  dire,  la  lumifere  s'älait  faite  en  moi.  II  me  parais- 
sait  qu'uD  d(5putö  ne  devait  relever  que  de  ses  commettants,  d'eux 
seuls,  et  qu'une  recommandation  officielle  lui  ötait  quelque  chose  de 
son  indöpendance ;  il  me  semblait  surtoul  qu'il  ^tait  grand  temps  de 
r^clamer  le  couronnement  de  l'ödifice,  et  je  terminal  par  ces  mots, 
comme  r^sumö  de  mon  programme,  ma  circulaire  aux  ßlecteurs: 
t  Dignit^  au  dedans  par  le  d^veloppement  complet  des  principes  de 
1789.  »  L'administration  me  combattit  a  outrance;  je  ne  m'en  plains 
pas;  je  lui  dois  mfime  quelque  reconnaissance,  car  eile  a  acheve  mon 
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educatioD  politique.  Elle  trouva  un  puissant  renfort  dans  de  basses 
jalousies  de  campague  :  j'eus  contre  inoi  une  cualition  d*envieux, 
preferant  de  beaucoup  le  trioinphe  d'un  candidat  tout  ä  fait  ^tranger 
a  leur  d^partemenl  au  d^plaisir  d'avoir  pour  mandataire  uo  homme 
tont  devou^  et  bieo  desinleresse,  mais  dont  la  famille  vivait  au  railieu 
d'eux.  Ah !  il  conuaissdit  bien  le  coeur  humain,  Fhumble  et  doux  refor- 
mateu^  de  Nazareth,  quand  il  disait :  Nul  n'est  prophete  en  son  pays. 

Si  la  r^ilomnie  se  mit  de  la  partie,  pas  n'est  besoin  de  le  demander; 
je  pus,  ä  mes  d^pens,  faire  d^s  lors  Tapprentissage  de  ce  qu*il  y  a  de 
bassesse  et  de  m^chancete  chez  quelques  individus  de  Tespece  bu- 
maiue.  Sorti  d'une  famille  alli^e  a  un  homme  qui  avait  jou^  dans  la 
Revolution  un  röle  considerable,  je  devais  m'attendre  ä  me  voir  atta- 
quer sur  ce  chapitre ;  cela  ne  manqua  pas.  Comme  il  ^tait  difficile  de 
me  rendre  responsable  de  faits  accomplis  trente-cinq  ans  avant  ma 
uaissauce,  on  s'en  prit  a  mon  grand-p^re,  qui  de  son  intimite  avec 
Saint-Just  n'avait  profite  que  pour  faire  le  bien,  adoucir  nombre 
dmfortuoes,  et  dont  la  memoire  fut  lächement  diffam^e  par  quelques 
miserables.  Quant  a  moi,  je  passais  pour  un  descendant  de  Tillustre  et 
hero'ique  Convention nel,  d*un  buveur  de  sang.  Un  jour,  surle  cham- 
branle  de  la  vieille  chemin^e  d'une  salle  de  ferme,  je  trouvai  un  livre 
venu  d*uQ  departement  voisin.  Ce  livre  ^tait  intitule :  Saint- Just  et  la 
Terreur  ;  c  etait  un  ramassis  des  calomnies,  des  injures  banales,  des 
d^iiamations  niaises  ä  Tadresse  des  glorieux  lutteurs  de  notre  Revo- 
lution, un  de  ces  pamphlets  comme  il  s'en  publie  encore,  et  dont  la 
coDscience  publique  ßnit  par  faire  bonne  justice.  Voila  donc,  nie 
disais-je»  sur  la  foi  de  qui  Ton  juge  (rop  souvent,  dans  nos  cam- 
pagnes,  les  citoyeus  immortelsqui  ont  sauve  la  France;  voila  les  livres 
servant  i  former  Topinion  de  nos  villageois  sur  ceiix  qui  les  ont 
affranchis  et  leur  out  conquis  la  dignit^  d*bommes!  Une  pensee  sou- 
daine  germa  alors  dans  mon  esprit :  je  pris  avec  moi-meme  Tenga- 
gement  d'^crire  les  biographies  des  principaux  vaiiicus  de  Thermidor; 
de  peindre  ces  grands  atliletes  de  la  grande  ^poque  r^volutionnaire, 
non  d'aprte  des  traditions  de  Convention  dans  l'^loge  ou  dans  le 
blame,  mais  d'aprte  des  textes  positifs,  des  documents  certains,  de 
fa^n  a  restituer  tout  entiers  ä  l'histoire  ces  illustres  martyrs. 

Les  äudes  historiques  avaient  iü  Tobjet  de  pr^dilection,  la  joie 
de  mespremi^res  ann^es;  ce  retour  vers  elles  avait  donc  pour  moi  des 
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chaniies  lout-puissanls.  N*etait-ce  pas  rcvenir  i\  de  vieiix  auiis  qu'on 
cmbrasse  avec  d'autant  plus  d'effusion  qifon  en  a  ete  longtemps 
separö?  Je  me  remis  donc  ä  ces  6tudes  avec  un  enlraiii  extraordiiiaire, 
une  ardeur  fi^vreuse.  Les  ^poques  les  plus  lourmenlees  de  Tliistoire 
dos  peuples,  les  efforts  giganlesques  des  oppriniös  pour  secouer  Tes- 
clavage  heröditaire,  efforts  arroses  de  laut  de  sang,  et  si  rarement 
couronnös  de  succes,  m*avaient  particuliferenient  altire.  Et  cela  etait 
nalurel.  Le  sang  qiii  coule  dans  mes  veines  ne  m'a-t-il  pas  iii  trans- 
mis  parlesdescendqDtsdest?(2tncu6-?commedisaitM.  de  Montlausier. 
Bras,  löte  et  cceur,  lout  o'est-il  pas  pcuple  en  moi?  Je  mc  souviens 
des  ötonnemenls  profonds  oü  j^älais  plong^  en  vovant  tant  de  milliuns 
d'homniQs  ramper  docilement  sous  le  joug,  et  supporler  une  servilude 
dont  une  partie  d'entre  eux  ötaient  les  propres  inslrumenls  au  profit 
de  quelques  milliers  de  despotes.  Aussi  quelle  admiration  ne  vous 
avais-je  pas  vouee,  ä  vous  tous,  ö  glorieux  ancßtres  qui  vous  eles  de- 
vouös  a  r^mancipation  de  vos  semblables;  ä  toi  surtout,  vicil  Eiienne 
Marcel,  p^re  immortel  de  la  democratie  francaise,  ä  toi  qui,  dos 
rannte  1357,  r^clamais  toutes  les  franchises  et  toutes  les  libertes 
conquises  seulemcnt  plus  de  quatre  cenls  ans  plus  tard,  ä  toi  donl 
j'ai  commenc6  d'öcrire  Thistoire,  et  dont  a  IMge  de  dix-neuf  ans 
j'avais,  ä  Tinstigation  de  mon  eher  et  vönere  inaitre  Tlieodose 
Bürette,  öcrit,  dans  un  drame  önergique,  la  vie  ausl^re  et  la  mort 
tragique ! 

En  rouvrant  donc  d*une  main  pieuse,  comme  celle  dun  fils,  les 
aunales  de  notrc  Revolution,  en  rassemblant  h  la  sueur  de  mon  front, 
je  puis  le  dire,  les  materiaux  6pars  et  enfouis  qui  m'ont  permis  d'elevcr, 
ä  la  gloire  de  quelques-uns  des  hommes  de  cette  Revolution,  un  nio- 
nument  durable  parce  qu'il  est  l'expression  de  la  v^ritä  ^ternelle  et 
flamboyante,  je  n*ai  fait  qu  obeir  h  un  sentiment  de  mon  coeur.  Car, 
au  milieu  de  mes  tatonnements,  de  mes  incertitudes  et  de  mes  liesita- 
tions  avant  de  me  former  un  ideal  d*orgauisation  polilique  et  sociale, 
s'il  est  une  chose  sur  laquelle  je  n'ai  jamais  variö,  et  quo  j'ai  toujours 
entouröe  d*un  amour  et  d*une  vön^ration  sans  bornes,  c*est  bien  toi, 
6  Revolution,  m^re  du  monde  moderne,  almaparem.  Et  qunnd  nous 
parlons  de  la  Revolution,  nous  entendons  tous  les  bienfaits  d^cretös 
par  eile,  et  dont  sans  eile  nous  n'aurions  jamais  joui :  la  libertö, 
l'egalile,  cn  un  mot  ce  qu'on  appelle  les  principes  de  1789,  et  non 
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[mint  les  e^^ces  et  les  erreurs  auxquels  eile  a  pii  se  laisser  entrainer 
ea  defendant  ses  conqu^tes.  Pr^tendre  le  contraire,  comme  certains 
publicistes  liberaux,  c*est  ergoter  ou  manquer  de  franchise.  Jamals, 
6  Revoludon,  uo  mot  de  blasphäme  n'est  tomb^  de  ma  bouche  sur  tes 
defeoseurs  conscieocieux  et  devou^s,  qu'ils  appartinssent  d'ailleurs  ä 
laGiroodeou  ä  la  Montagne.  Si,  en  racontaiit  ieurs  divisioos  fatales, 
j'ai  du  retabiir,  sur  bien  des  poinls,  la  virile  alteree  ou  m^connue, 
j'ai,  du  moins,  recouciiid  dans  la  tombe  ces  glorieux  patriotes  qui 
loüs  oni  voulula  palrie  üonoree,  heureuse,  libre  et  forte.  Adversaire 
decide,  plus  que  personne  peut-6ire,  de  tous  les  moyens  de  rigueur, 
je  ine  suis  dit  que  ce  n'^tait  pas  a  nous,  fils  des  hommes  de  la  Revo- 
lution, h^ritiers  des  moissons  arros^es  de  leur  sang,  ä  appröcier  trop 
severemeut  les  mesures  terribles  que,  dans  leur  bonne  foi  farouche, 
ils  ont  jug^es  indispensables  pour  sauver  des  entreprises  de  tanl 
deonemis  la  jeune  Revolution  assaillie  de  toules  parts.  II  est  assur^- 
mentfort  coinmode,  a  plus  d*un  demi-sifecle  des  dv^nements,  la  plume 
a  la  uiain,  et  assis  dans  un  bon  fauteuil,  de  se  couvrir  inajestueuse- 
ment  la  face  d*un  masque  d*indulgence,  de  se  signer  au  seul  niot  de 
Terrcur,  coninoe  un  dövot  peureux  a  l'eclair  et  au  retenlissement  de 
la  foudre;  mais  quand  on  n'a  pas  (ravers6  la  tourinente,  quand  on  n'a 
pas  ete  m6U  aux  enivrements  de  la  lutte,  quand  on  n'a  pas  respirö 
Todeur  de  la  poudre,  peut-on  repondrc  de  ce  que  Ton  aurait  ete  soi- 
nieme,  si  Ton  s*^tait  trouv6  au  niilieu  de  la  fournaise  ardente,  si  Ton 
avait  figure  dans  la  bataille?  II  faut  donc  se  montrer  au  moins  d*une 
exeessive  r&erve  en  jugeant  les  acleurs  de  ce  dranie  formidable;  c'est 
ce  que  comprennent  et  admettent  tous  les  hommes  de  bonne  foi  et 
d'intelligence,  quelles  que  soient  d*ailleurs  leurs  opinions.  Un  jour,  a 
Saint-Gaudens,  dans  une  r^union  assez  nombreuse,p^rora]t  un  de  ces 
jeuoes  lib^raux  qui  poursuivent  d*une  haine  tonte  particuli^re  la  me- 
moire des  personnages  les  plus  marquants  de  notre  Revolution.  Celui- 
ei  d^clamait,  gesticulait  avec  fureur ;  il  aurait  fait  ceci,  empfiehl  cela ; 
pas  une  ride  n*eAt  trouble  la  surface  de  Toc^an  r^volutionnaire,  s'il 
eutete  au  gouvernaildu  navire;  et  sa  verve  acrimonieuse  s*exercait 
principalement  contre  les  hommes  fameux  immoläs  en  Thermidor, 
tout  cela  avec  une  ignorance  parfaite  des  personnes  et  des  choses. 
Dans  un  coin  se  tenait,  grave  et  silencieux,  un  vieillard  bien  connu  de 
tous;  c'^tait  le  juge  de  paix  de  Tendroit,  adore  de  son  cantun,  car 
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depuis  longoes  aiinäes  il  avait  exerce  eette  magistratore  comme  la 
Revolution  elle-möme,  en  la  cröani,  avait  entendu  qu'elle  le  fut,  en 
v^ri table  p^re  de  famille.  II  avait  connu  et  pu  appr^cier  les  hommes 
dont  uo  etourdi  faisait  si  cavali^rement  le  proc^s :  «  Jeune  homme,  » 
dit-il  en  se  levant  et  d*un  ton  qui  coupa  court  tout  de  suite  ä  des 
d^clamations  ridicules,  c  ne  parlez  pas  si  lög^rement  de  ces  graods 
morls  (1).  » 

Moi  qui  depuis  huit  ans  bientöt  vis  dans  leur  compagnie  assidue^ 
je  puis  dire  ce  qu*ils  valent,  et  leurs  qualit^  eminentes,  que  ne  döpa- 
lent  point  des  erreurs  ins^parables  de  rhumanit^.  Une  fois  engagd 
dans  ces  rtgions  de  Thistoire,  je  m'y  suis  donn6  Corps  et  äme;  et, 
n'ob^issant  qu'aux  seules  inspiralions  de  la  conscience,  n'ayant  pour 
boussole  que  la  v(5rit6,  j'ai  march6  resolüment  vers  un  noble  bul, 
celui  de  mettre  en  lumi^re  des  choses  dignes  d*6tre  admirees,  et  de 
röparer  des  injuslices  criantes.  De  cette  longue  fr^quentalion  soul 
rdsult^es  pour  moi  des  convictions  politiques  bien  dösint^ress^es, 
completement  etrangeres  k  des  rancunes  de  parti,  que  je  ne  pouvai^^. 
avoir,  et  qui  n'ätaient  poiut  dans  mon  coeur;  convictions  d*autant  plus 
solides  par  cons^quent,  fruits  de  Tätude  et  du  raisonnement,  n^es  des 
entrailles  m^mes  de  mon  sujct. 

La  premifere  oeuvre  purement  historique  sortie  de  ma  plume  a  ete 
rhistoire  de  Saint-Just.  On  m*a  reproche,  non  sans  raison  peut-^tre, 
d*avoir  apportö  dans  cette  oeuvre  quelques  ardeurs  de  langage.  Devant 
certaines  calomnies,  je  n'ai  pu,  je  Tavoue,  maitriser  mon  indignation, 
et  j'ai,  d*une  plume  un  peu  trop  vive,  marqu6  les  autenrs  de  libelles. 
Plus  d'exp^rience  et  de  maturitö  m'a  rendu  plus  calme  en  ces  sortes 
d'appr^ciation ;  toutefois  je  persiste  ä  penser  que,  lorsqu*on  rencontre, 
chcmin  faisant,  une  erreur,  un  mensonge,  une  calomnie,  tl  est  essen- 
tiel  de  les  prendre  corps  ä  corps,  de  les  refuter,  de  leur  opposer 
d^irr^rragables  documents,  et  d*eu  signaler  les  auteurs,  voulant, 
comme  dit  Tacite  au  livre  IV  deses  Annales^  confondre  les  calomnies 
historiques,  et  engager  le  lecteur  k  pr^ferer  des  faits  vrais  a  d'absurdes 
traditions  trop  souvent  re^ues  avec  avidite.  Je  ne  me  suis  point  presse 
de  donner  un  pendant  h  ma  monographie  de  Saint-Just;  on  avance 
p^niblement  et  leutement  dans  les  travaux  de  ce  genre,  si  Ton  tient  ä 

(1)  Je  tiens  ce  fait  de  mon  eher  etsavant  ami  le  doctenr  Xavier  Kichard. 
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lenr  assurer  im  cjiractöre  dunible.  Mon  Hisloire  de  la  grande  Riae- 
(ton  eatholique  en  Ängleterre^  sous  Marie  Tudar^  a  et^  une  halte, 
OD  repos,  poiir  ainsi  dire,  au  milieu  de  mes  ^tudes  sur  la  Revolution ; 
repos  laborieux  ei  bien  rempli  du  reste,  car  je  Temployai  a  rasseni- 
bler,  ä  compulser,  ä  revoir  minutieuseinent  les  innombrables  docu* 
ments  sur  lesquels  je  me  proposais  d*£crire  la  vie  de  Robespierre. 

En  lisant  tous  les  jouruaux  de  T^poque,  en  ^tudiant  une  ä  une 
toutesles  pi^ces  enfouies  au  fond  des  archives,  j*ai  vu  combien  Yhis- 
toire  vraie  iiaAi  en  Opposition  avec  la  plupart  de  ces  m^moires  parti- 
caiiers  doot  j*ai  parl6,  qui  ont  servi  a  la  confection  de  taut  d'histoires 
de  la  Revolution ;  et  quand  le  hasard  m'a  eu  fait  mettre  la  main  sur  les 
preures  materielles  des  faux  commis  par  les  Thermidoriens,  je  nie 
suis  coDvaincu  de  la  v^rite  de  ces  paroles,  que  Jamals,  depuis  dix-liuit 
Cents  ans,  plus  grand  calomnie  n*avait  passe  sur  la  terre.  11  m*a  pani 
alors  d'nne  absolue  necessite  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  sous  le 
poids  d*une  reprobation,  non  point  generale,  tant  s'en  faut,  mais  trop 
r^pandue  encore,  le  plus  illustre  apdtre  de  la  democratie,  de  peur 
qa'en  presence  de  cette  supröme  iniquite  et  d'une  teile  ingratitude, 
les  hommes  de  sa  trempe,  qui  pourraient  assurer  le  triomphe  de  la 
liberie,  ne  dedaignassenl  desormais  de  servir  rhumaniie,  et  ne  fussent 
tentes,  suivant  Texpression  d*un  grand  poetc,  de  laisser  aller  le  monde 
a  soD  courant  de  boue. 

On  a  beaucoup  ecrit  sur  Robespierre ;  on  a  epuise  ä  son  egard 
toales  les  formes  du  bldme  et  de  Teloge ;  sa  memoire  a  des  detrac- 
teurs  acharnes  et  des  adorateurs  ferveuls;  mais  personne,  jusqu'ici, 
oe  Ta  suivi  jour  par  jour,  heure  par  heure,  pas  h  pas,  dans  le  cours 
de  SÜD  orageuse  existence;  personue  ne  s'est  livre  ä  eelte  autopsie 
Wsiorique;  et  cela  seul  cependant  pouvait  meltre  tout  lecteur  impar- 
tial  en  etat  de  se  prononcer  en  toute  connaissance  de  cause,  et  de  se 
formerune  opinion  definitive  sur  cet  horome  extraordinaire  qui  a  ete 
si  bien  Tincarnation  vivante  de  la  Revolution ,  qu'elle  a  sombre  avec 
Iai,etqui,  malgre  cela,  attendait  encore  son  historien.  Ce  travail  de 
dissection,  pour  lequel  il  fallait  toute  la  patience  de  Tnnatomiste,  je  Tai 
ieote;  j'ai  mis  i  preparer  et  ä  ecrire  cette  histoire  emouvante  tout  ce 
qoe  la  natura  m'a  departi  de  force  et  d'intelligence ;  j'y  ai  mis  toute 
nu  conscience  et  tout  mon  cceur.  J'aurais  pu  generaliser,  negliger  les 
points  de  detail,  roontrer  Thomme  dans  son  ensemblc ;  c*eüt  ete  plus 
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facilc,  Toeuvre  eüt  eii  pliLs  brillante  peut-etre,  raais  cela  n'eül  pas 
rempli  raon  but,  je  ne  Tai  pas  voulu.  J'ai  tenii  a  ce  qiie  le  lecteur 
p6n^trat  avec  moi  dans  les  coulisses  de  rhistoire,  toucliät  du  doigt  les 
rcssorts  cachösqui  fönt  mouvoir  les  acteurs,  etqu^onlui  dcirobe  trop 
soiivent;  j'ai  lout  dit,  je  n'ai  rien  onus,  rien  attönue,  rien  dissiinule, 
nieme  des  choses  que  peut-^rre  j'anrais  mieux  aim6  laisser  dans 
Tombre. 

Celle  manie  de  refaire  Thistoire  n'est  pas,  je  le  sais,  du  goüt  de 
tout  le  inonde ;  tant  de  gens  trouvent  leur  compte  a  ce  qu'on  ne 
vienne  pas  d^router  des  tradilions  qu*ils  appellent  complaisamment 
des  tradilions  populaires.  II  est  si  commodc  de  se  decharger  sur  une 
scule  tete  d'une  responsabilite  qui  incon)be  ä  toute  une  assemblee,  ä 
une  nation  tout  enti^re!  Comment!  tant  d'hommes  habiles  se  sont 
donnö  une  peine  infinie  pour  habiller  Thistoire  ä  leur  fagon,  D*ont  pas 
reculö  devant  des  manoeuvres  dignes  de  la  police  correctionnelle  et 
de  la  cour  d'assises,  et  aujourd'hui,  les  preuves  de  leurs  supercheries 
et  de  leurs  fraudes  h  la  main,  on  sMroagine  de  d6jouer  leurs  odieux 
calculs,  de  restituer  crüment  a  Thistoire  Timposante  et  reelle  physio- 
nomic  de  ce  Kobespierre,  dont,  suivaut  Theureuse  expression  de 
Napoleon,  ils  avaient  fait  le  boue  6missaire  de  la  Revolution!  Sans 
doute  cela  est  abominable;  et  que  Tombre  de  Merlin  (de  Thionville), 
qui  a  si  bien  travaillö  pour  sa  part  ä  l'entreprise  tortueuse  des  Ther- 
midoriens,  främisse  par  delä  le  tombeau  de  voir,  aprfes  un  si  long 
tenops,  la  vöritö  sortir  des  profondeurs  oü  ses  complices  et  lui  croyaient 
l'avoir  h  jamais  enferm^e,  et  apparaitre  rayonnante  et  terrible,  je 
le  comprends  ä  merveille;  niais  le  droit,  la  justice  ont  leur  jour 
inövilable,  et  il  n'y  a  point  de  prescription  contre  la  v6rite  cler- 
nelle. 

On  m*a  encore  adress^,  a  Toccasion  de  mon  histoire  de  Saint*Just, 
un  reproche  dont  je  m'Iionore  cn  quelque  sorle,  celui  d'avoir  ecrit 
une  plaidoirie.  C'est  Montaigne,  je  crois,  qui  reprochait  k  Toeuvre  de 
Tacite  d'ßtre  un  requisitoire.  Toules  proportions  gard^es,  je  maintiens 
que  Thistoire  doil  etre  a  la  fois  un  plaidoyer  et  un  requisitoire,  parce 
que  Tun  et  Tautre  exigent  des  preuves  probantes,  dont  sepassent,  et 
pour  cause,  les  simples  narraleurs.  Et  si  jamais  Tanalyse  la  plus  mi- 
nutieuse,  la  discussion  la  plus  serree  ont  dtc  ncccssaires  en  histoire, 
n'est-ce  point  lorsqu'il  s'agitd'evenemenis  dont  uousressentons encore 
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les  secousses^de  faits  si  souvent  falsifiös  par  Tesprit  de  parti,  les  pas- 
sions,  les  haineset  les  rancuuesparliculi^res;  lorsque  surtout  il  s*agit 
d'un  homme  donl  les  actes  ont  ^t^  deoatur^s,  les  intentions  travesties, 
la  memoire  odieusenient  calomni^e?  Aujourd*hui,a(i  point  oü  la  science 
historique  est  arriv^e,  je  le  repfele,  lout  vidi  denu6  de  |)reiives 
ri;;oiireiises  doit  6lrc  iinpitoyablement  rejele.  Je  me  suis,  qiiant  a  inoi, 
atiai'he  a  melire  mes  Iceteurs  en  ötat  de  verificr  toul  de  suite,  de  con- 
iroler  sevferemenl  les  moindres  faits  avances  par  moi,  et  je  serais 
hetireux  de  les  voir  user  souvent  des  inoyens  de  eontröle  que  je  mets 
entro  leurs  mains.  Je  n'ai  puint  voulu,  sous  pretexte  de  raconter  la 
vie  de  Robespierre,  refaire  une  Iiistoire  de  la  Revolution  francaise; 
tout  ie  monde  a  eu  sous  les  yeux  les  ecrits  des  Michelet,  des  Thiers, 
des  Louis  Blanc,  des  Esquiros,  des  Tissot,  des  Yillauin^  et  de  tant 
d*autres,  coinposes  ä  toutes  sortes  de  points  de  vue ;  je  me  suis  donc 
bofne  a  rappeler  tout  ce  qui  sc  raltacliait  de  pres  ou  de  loin  ä  l'homme 
fV>:u  cliaqne  page  de  la  vie  d'ailleurs  est  en  nienie  lemps  une  page  de 
ri'istoire  de  la  Revolution ;  et  j*ai  pu  enlrer  dans  une  mullitude  de 
rii'lails  qui,  forcement  nei^lig^s  dans  les  histoires  gendrales,  n*en  sont 
pas  moins  indispensables  pour  faire  connaitre  completenient  Robes- 
pitTTc.  Cela  mime,  on  le  conv'oit,  m'a  niis  dans  Tobligation  de  suivre 
de  ires-prfes,  de  r^futer  rigoureusement  ecux  de  mes  devanniers  qui, 
dnns  leurs  narrations  et  leurs  appreciations,  m*ont  paru  s'(^earter  des 
^oies  de  la  v^rit^.  Je  me  suis  attaqu6  de  preförence  aux  ^crivains  les  plus 
coDsriencicux  et  les  plus  estimäs,  ä  qui  la  notoriet^  du  nom,  le  talent 
et  l'independance  du  caractere  permetlent  d'exercer  sur  les  lecteurs 
une  influence  consid^rable;  ;*öfuter  ceux-la,  n'etait~ce  pas  en  meme 
lemps  refuter  tous  les  aulres? 

J'ai  divis^  celte  histoire  en  iroisparlies  bien  distinetes.  La  premifere, 
ißiitulee  la  Constituante,  comprend  la  p^riode  la  moins  connue,  et 
non  la  moins  nirieuse  de  la  vie  de  Robespierre;  on  verra  que  la 
Ptcvülution,  avant  meme  qu'elle  öclatät,  öiait  tout  entiörc  dans  l:i 
uHe  du  puissanl  reformateur.  La  seconde  traite  de  sa  grande  que- 
rcllr  avec  les  Girondins,  et  montrera,  par  des  preuves  sans  röpliqne, 
par  des  rev<5Ialions  ioaliendues,  de  quel  cöte,  dans  oclle  lulle  a  jamais 
rpp:rett2ble,  et  qu'il  ne  lint  pas  i\  lui  d'etouffer,  furent  la  modöration, 
le  bon  droit  et  la  justice.  La  troisi^me  parlie  cnfm  peinl  la  grande 
jicriode  revohilionnaire,  Tepoque  oii  la  France  eut  a  traverser  les  plus 
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dures  äpreuves  que  jamais  nation  ait  eu  k  subir,  et  accomplit  glorieu- 
sement  son  colossal  effort;  ^poque  temble  oü,  la  patrie  sauv^e,  et  la 
France  dotie  d'uoe  Constitution  d^mocratique,  liberale  et  perfectible, 
dans  laquelle  se  trouvaient  plus  nettement  accentuäs  les  principes 
imniortels  de  la  Revolution,  Robespierre,  eu  succombant  sous  le  poids 
des  faclions,  eut  la  gloire  et  le  malbeur  d'entrainer  dans  sa  chute  les 
destin^es  de  la  R^publique.  Chacune  de  ces  parties  n*a  pas  exig6 
moins  d*un  volume  tout  entier;  mais  j*ai  d&  sacrifier  le  d^sir  d*ötre 
bref  h  la  n^cessite  d*£tre  complet.  Je  saisis  ici  Foccasion  de  remercier 
bien  cordialement  toutes  les  personnes  dont  le  concours  m'a  6t^  si 
utile  dans  mes  longues  rechercbes,  et  qui,  h  quelque  parti  qu'elles 
appartinssent,  ont  liberalement  mis  ä  ma  disposition  ces  documents 
prives  et  ces  lettres  particuli^res  si  propres  ä  jeter  un  äclat  iumineux 
sur  certains  points  jadis  obscurs.  Elles  ont  bien  compris  que  l'histoire 
ne  doit  pas  ätre  une  affaire  dopinion. 

Personne,  apr^s  avoir  luce  livre,  fte  s'^lonnera  de  ma  Sympa- 
thie profonde  pour  un  illustre  malhcureux ;  eile  s'est  accrue  de  tout 
le  degoüt  que  m*ont  inspir^  les  calomnies  sans  nom  dont  il  a  ^te 
victime,  et  qui  ne  tiennent  pas  devant  un  examen  s^rieux.  Plus  d*un 
lecteur  prevenu  finira,  j*en  ai  la  conviction,  par  partager  cette  Sym- 
pathie et  cette  admiration  dont  u'avait  pu  se  d^fendre  un  homme  taut 
de  fois  cil€hT6  pour  son  höroisme,  et  qu'on  ne  saurait,  par  cons^uent, 
suspecter  d*une  basse  et  gratuite  adulation,  Tillustre  Boissy-d' Anglas, 
qui,  k  la  veille  m£me  du  9  Thermidor,  comparait  Robespierre  ä  Orph6e 
enseignant  aux  hommes  les  premiers  principes  de  la  civilisation  et  de 
la  morale(l).  Cette  Sympathie,  vous  la  partagerez,  vous  tous,  et  votre 
nombre  est  grand,hölas!  qui,en  cesi^cle,avezsouffertde  lacalomnie, 
et  savez  avec  quelle  science  infernale  eile  incrimiue  les  plus  pures  et 
les  meilleures  intentious;  vous  la  partagerez,  vous,  hommes  debonne 
foi,  qui  ne  pensez  pas  qu'une  divergence  d*opinion  vous  dispense  de 
l'obligation  d'etre  justes;  vous  la  partagerez  enfin,  vous,  jeunes  gens, 
qui,  plus  61oignös  des  öviinements,  et  moins  agit^s  des  passions  de 
nos  peres,  demaudez  ä  Thistoire  un  enseignement  impartial  et  fecond, 
non  h  satisfaction  des  haines  et  des  rancunes  d'uu  autre  äge. 

(1)  Estai  sur  U»  Fites  ntitvnales,  adresse  a  la  Convention  par  Boissy-d'Anp;lr.s ; 
an  II,  in-8«  de  192  pages. 
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Pour  moi,  je  le  dis  bien  hautement,  je  me  suis,  en  dcrivant,  senti 

d^ag^  de  tout  espritde  parti;  j*ai  repouss^  dödaigneusement  tous 

les  outrages  calomnieux  qu'on  n*a  pas  ^pargnfe  noD  plus  aux  adver- 

saires de  la  Revolution.  Si  je  D*ai  pu  menager  toutes  les  susceptibilit^s, 

je  me  suis  eSbrcä,  du  moins,  de  ne  blosser  personne ;  car  je  professe 

le  plus  entier  respect  pour  toutes  les  opinions  consciencieuses,  et 

Toloutiersjem'icrierai,  avecle  grand  citoyen  dont  j'ai  6crit  l'histoire  : 

€  Je  sens  que  partout  oü  Ton  rencontre  un  homme  de  bien,  en  quel- 

que  endroit  qu*il  soit  assis ,  il  faul  lui  tendre  la  main  et  le  serrer 

contre  son  cceur.  » 

Saint-Hnbert,  juillet  1B64. 
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Prolegomene«.  —  La  famille  de  RoWspicrre.  —  Enfance  de  Maxhnilicn.  —  ifon  goüt 
pour  les  oiscanx.  —  Histoire  du  pigeon.  —  L'abbayc  de  Saint- Waast.  —  Scjour 
an  College  de  Louit-Ie-Grand.  —  Visite  de  Louis  XVL  —  Gratification  accordee  au 
jenne  Robespierre  par  radniinistration  du  coU^ge.  —  Etudes  de  droit.  —  Visitu  a 
Jean-Jaoques  Rousseau.  —  Robespierre  est  re9U  avocat.  —  Son  retour  k  Arras.  — 
Sa  vie  privte.  —  Ses  amis.  —  La  soci^te  des  Rosati.  —  II  en  est  re^u  membre.  «— 
Premiires  relations  avec  Camot.  —  Debüts  au  barreau. .—-  Le  testament  du  clia- 
noine  Beugny.  -—  Proces  oontre  unmoine  de  Tabbaye  de  Saint-Sauveur.  —  L'orga- 
nisatiou  jndiciaire  de  TArtois.  —  Robespierre  juge  au  tribunfd  de  Tüvdque.  — 
Promesses  d*^loquence.  —  Affaire  du  paratonnerre  de  M.  de  'V^ssery  de  Bois-Yale. 
—  Une  lettre  de  Robespierre  k  propos  de  serins.  •—  Son  influence  mornle.  —  Ma- 
drigal k  Oph^lie.  —  Essais  litteraires.  —  II  est  re^u  membre  de  PAcademio 
d^Ams.  —  Disconrs  de  rtk^eption.  —  Analyse  de  son  discours  sur  les  pcines  infa- 
mantes,  couronn^  par  la  Societe  royale  des  arts  et  des  sciences  de  Metz.  —  Robes- 
pierre et  Ijiicretelle.  —  Eloge  de  Gressct.  —  Pourquoi  rAcademie  d^Amiens  n^apas 
d^m^  de  prix.  —  Discours  sur  la  U*gislation  qui  rdgit  Tetat  et  les  droits  des  bil- 
tards.  —  Mademoiselle  de  Kcralio  et  TAcad^mie  d* Arras.  —  Röponse  de  Robes- 
pierre. —  n  est  nomm^  pr^sident  de  TAcadöraie.  —  Presagcs  de  la  Revolution.  — 
Jjs%  etats  gdndraux  convoques.  —  Adresse  k  la  nation  artesienne  sur  la  necessitö 
de  r^former  les  ^tats  d^Artois,  par  Maximilien  Robespierre.  —  Liguc  puissante 
contre  lui.  —  Sa  Candida turc  aus  ^tats  gendranx.  —  Intrigues  de  ses  ennemis 
pour  la  faire  ^hoaer.  —  Proces  Dui)ond.  —  V^h^-mcntes  sorties  contre  les  lettres 
de  cachet  et  tous  les  abns  de  Tancien  r<^gime.  —  Circulaire  aux  citoyens  de  TAr- 
tois.  —  Operations  ^lectorales.  —  L^Assemblee  du  tiers  etat  a  Arras.  —  Ap- 
pr^hensions  du  dnc  de  Guines.  —  Robespierre  est  nomm4  d^put^  aux  ^tats  genö- 
raax.  —  Projets  de  mariagc.  •—  Eloge  du  pr^sidcnt  Dupaty.  —  Conclusion  de  ce 
livre. 
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Ce  n*est  pas  sans  une  certaine  Emotion  qu'aux  chauds  rayons  du 
soleil  de  juillet,  je  trace  aujourd*hui  les  premiöres  lignes  de  celte  his- 
toire,  destinäe  ä  räparer  une  des  plus  criantes  injustices  que  Timagi- 
nation  puisse  conceyoir. 

U  y  en  effet  soixante-huit  ans  qu*ä  pareil  jour,  aux  applaudissements 
de  tous  les  ennemis  de  la  Republique  fran<;aise,  tombaient  sous  le  cou- 
teau  de  la  guillotine  cinq  des  plus  glorieux  membres  de  la  Convention 
nationale,  les  plus  purs,  les  plus  dövoufe,  les  plus  ardents  däfenseurs 
de  la  Revolution,  qui  s'immolait  en  les  tuant.  Trois  d*entre  eux  faisaient 
partie  de  ce  comiiö  de  Salut  public  k  Tönergie  duquel  la  France,  sor- 
tant  transfiguree  d'un  amas  dcT  ruincs,  venait  de  devoir  son  salut  et 
son  triomphe.  A  chaque  anniversaire  de  ce  sanglant  Thermidor,  je  ne 
puis  me  d^fendre  d*une  indefinissable  trislesse.  Que  d'esperances 
dötruites !  Que  d'illusions  perdues  dans  ce  raois  funeste !  Les  meil- 
leures  promesses  de  1789  s'evanouirent  connime  par  enchanlement  k 
l'heure  oü  cessferent  de  battre  les  coeurs  de  ces  jeunes  gens  dont  l'atne 
avait  un  peu  plus  de  trente-six  ans,  et  le  plus  jeune  un  peu  moins  de 
vingt-sept. 

Avec  eux,  on  peut  le  dire»  succombaH  la  Republique  elle-m^e,  au 
moment  oii,  gräce  ä  leurs  yigoureux  efforts,  k  leur  häroisme  et  ä  leur 
d^sint^ressement,  eile  allait,  fiire  et  victorieuse,  s'affermir  k  Jamals 
peut-^tre,  et  eatrer  r^lüment,  pour  le  bonbeur  du  monde,  dans  les 
voies  promises  de  la  libertä»  ce  rftve  ^lernel  des  grandes  ämes,  et  qui 
rayonnait  danstoute  sa  mansu^tude«  dans  tout  son  ^blouissement» 
dans  toute  sa  sinc^ritä,  h  diacune  des  pages  de  leur  Constitution. 

Ces  hommes  d*une  probitä  i.  toute  ^preuve,  de  moeurs  irröprochables, 
d'un  caractire  doox  et  tendr e  dans  Vinterieur,  s'^taient  d^voues,  corps 
et  äme,  ä  leur  pays.  ^mus  des  scandales,  des  iniquitös,  des  bontes  de 
la  monarchie,  ils  rävaient  uoe  patrie  heureuse,  libre  et  pure»  Au 
regime  du  bou  plaisir  ils  pr^tendaient  substituer  le  rigne  impassible 
des  lois;  ils  voulaient  que  la  France  devitit  la  töte  et  Tavant-garde  des 
nations,  non  par.  la  force,  mais  par  l'idöe ;  hommes  du  tiers  ätat,  issus 
de  ces  dasaes  moyennes,  fipmkrea  de  grands  bommes,  d*o&  ötaient 
sortis  les  plus  beaux  gönies  des  derniers  si&cles«  races  antiques  et 
a^värea  dans  le  sein  desquelles  circuiaient  encore  k  pleine  s^ve  toutes 
les  vertus  publiques  et  privdes,  ils  travaillaient  ä  Talliance  intime  de  la 
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bourgeoisie  et  du  Proletariat.  La  Revolution,  selon  eux,  devait  profiter 
ä  tous,  et  noD  i  quelques-uns;  et  ils  n'admettaient  pas  que,  sur  les 
ruines  de  la  fäodalitd  brisöe ,  s'elevät  une  autre  aristocratie  moins 
^en^reuse,  plus  ägoiste  que  la  noblesse  abattue  par  eux.  Pouss^  par 
le  destin  dans  la  lutte  dösesp^r^e  enlre  Tancien  et  le  nobvel  ötat  de 
choses,  lutte  d*autant  plus  vive  que  la  räsistance  des  castes  privilögiees 
et  de  leurs  partisans  etait  plus  acharn^e ,  ils  avaient  du  porter  de 
rüdes  coups  h  leurs  adversaires,  consentir  ä  des  s^väritös  passagäres, 
oecessitees  par  de  formidables  circonstances;  mais,  du  moins,  ils  ne 
oonfondaient  pas  les  indifferents  avec  les  coupables,  la  faiblesse  ou 
Terreur  avec  le  crime.  Plus  d*une  fois  cn  les  entendit  röclamer  au  nom 
de  rhumanitö  et  du  bon  sens ;  et  le  jour  oü,  apris  avoir  essayä  de 
r^tablir  un  peu  d'ordredansTinevitable  chaos  d*une  rösurrection,  ils  se 
disposaient  ii  proposer  ä  l'Assemblee  souverainededemander  ä  quelques 
scäerats  compte  du  sang  inutilement  r^pandu,  et  des  pers^cutioos  in- 
distinctement  prodigu^,  ils  succombörent  sous  ralliance  impie  d*une 
poignfe  d*intrigants  sanguinaires,  de  royalistes  deguis^s  et  de  patriotes 
egares;  et,  suivant  la  propre  expression  de  Baräre,  perirent  sur  Techa- 
üaud  pour  avoir  voulu  arriter  le  cours  terrihle  dt  la  Eevoluiian  (1). 

Je  dirai  plus  tafd  les  cons^quencesd^sastreuses  de  leur  chute,  l*irrä- 
parable  dommage  qu*en  a  subi  notre  France ;  le  sang  des  patriotes 
verse  h  ilots;  la  Terreur  devenue  modiraium,  et,  sous  ce  masque  em- 
pnintö,  d^dmant  hypocritcmenC  le  pays;  tous  les  cynismes  enfin, 
toutes  les  läcbet^s,  toutes  les  turpitudes  des  h^ros  de  Thermidor,  ou, 
poar  me  servir  de  Texpression  de  Charles  Nodier,  de  cette  bideuse 
üctioD  thermidörienne  qui  d^capita  la  Röpublique,  et  anöantit  presque 
compl^tenieot  en  un  jour  TcBuvre  de  cinq  ans  de  lüttes  gigantesques 
qu^allait  couronner  la  victoire.  Mais  avant  de  remuer  cette  vase,  avant 
de  montrer  a  nu  cette  plaie  profoode  faite  par  une  r^ction  effrÄiee, 
et  dont  le  pays  saignera  longtemps,  avant  d'etaler  dans  toute  kur 
effrayante  horreur  les  veritables  saturnaies  de  la  Revolution,  il  Im- 
porte de  ooDDaltre  k  fbnd  les  causes  efficientes  d'une  teile  catastrophe, 
et  le  r5le  des  dtcyens  qiti  em  ont  et^  victimes,  de  ces  bommes  assez 
grands  pour  qu*ä  leur  deslini6e  ait  öle  attach^  oelle  de  la  Räpublique 
elle-ffl^me. 

Je  parlerai  donc  pröseatement  des  vaiocus  de  Thermidor,  car  öcrire 
rhistoire  <)a  plus  Uustre  d'estre  eux,  c'esc  aussi  raconter  la  vie  de  ses 
compagDons  d*arme5  et  de  gloire. 

(1)  Dltcoiira  d«  Bsrtrc  dans  la  scaaoe  du  10  thermidor*  \oycz  le  Monittur  du 
12  ihemiidor,  an  IL 
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0  martyrs!  je  vous  plains,  non  pour  la  mort  cruelle  que  vous  avez 
trouv^e  dans  un  odieux  guet-apens;  qu*importerait  cette  fm  tragique, 
si  la  postöritö  eüt  fait  de  volre  carcan  une  couronne,  et  de  votre  sup- 
plice  un  titre  de  plus  i  la  reconnaissance  de  vos  compatriotes?  mais  je 
vous  plains  d'une  piti^  bien  forte  pour  cet  opprobre  immöritö  dont  votre 
memoire  est  encore  couverte  aux  yeux  d'une  partie  du  monde  aveugle. 
Les  malheureux  rn'attirent,  et  je  ne  sache  pires  Infortunes  que  ces  ge- 
nereux  ciloyens  qui,  en  recompense  d'une  vie  toule  d'abiiegalion,  de 
vertu  et  de  devouement,  recueillcnt  les  maledictions  de  ceux  dont  ils 
eussent  voulu  assurer  le  bonhcur,  et,  par  delä  le  tombeau,  sont  encore 
poursuivis  par  de  stupides  anathemes !  Grandes  ombres  dont  mon  ätne 
comprend  la  douleur,  je  me  sens  entratn^  vers  vous  par  ma  haine  con- 
tre  tout  ce  qui  est  injuste,  par  ma  Sympathie  pour  tout  ce  qui  souffrc ! 

Et  de  ces  glorieux  martyrs  aucun  n*a,  au  möme  degr^  que  Maximilien 
Robespierre,  subi  les  dures  ^treintes  de  la  calomnie  i  non,  jamais,  de- 
puis  dix-huit  cents  ans ,  bomme  n*a  M  plus  cyniquement  caiomniö. 
L*histoire  nous  apprend  que  la  Gr^ce  pleura  longtemps  le  supplice  de 
Socrale  et  la  proscription  d'Aristide ;  mais  la  France  n'est  pas  la  Grtee. 
Insulter  Robespierre  estdevenu  une  affaire  de  Convention.  Hier  encore, 
n'entendions-nous  pas  des  öcrivains  soi-disant  dömocrates  s'acharner 
sur  sa  memoire,  sans  prcndre  la  peine  de  v^rifier  leürs  assertions,  et 
leurs  paroles  ne  semblaient-elles  pas,  comme  un  öcho  prolonge,  des 
diatribes  de  Courtois  et  de  Montjoie,  deux  des  plus  cyniques  barbouil- 
leurs  de  papier  qui,  depuis  Gutenberg,  aient  fait  gämir  la  presse?  0 
v^rit^,  quand  donc  dessilleras-tu  tous  les  yeux ! 

Les  riacteurs  de  Thermidor  onl  pousse  jusqu'au  chef-d'oeuvre  Tcxo- 
crable  sciencc  d'Anitus,  et  devant  le  formidable  amas  de  mensonges 
et  de  faux  (je  dis  faux  matöriels,  allörations  d'öcritures,  etc.)  enlre- 
m^lös  par  eux  avec  un  art  diabolique,  den  d*ötonnant  h  ce  qu*un  grand 
nombre  de  lecteurs  de  bonne  foi,  mais  superficiels,  se  soient  laisse 
prendre  au  pi^ge.  Parmi  les  contemporains,  beaucoup,  sans  s'imniiscer 
directement  dans  ces  mensonges  et  dans  ces  faux,  s'en  sont  rendus  les 
complices  par  leur  silence.  les  uns  parce  qu'ils  se  sentaient  perdus  s'ils 
^levaient  la  voix  en  faveur  des  victimes,  les  aulres  parce  que,  au  mo- 
ment  ofi  soufflait,  avec  une  violence  ä  tout  renverser,  TÄpre  vent  de  la 
contre-rövolution ,  ils  n'öiaient  pr.s  fächös  de  laisser  peser  sur  des 
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innocents,  dont  la  bouche  h  jamais  fermee  ne  pouvait  prctrster,  la 
responsabilite  des  mjesures  sevires  qu'ils  avaient  eux-inömes  provo> 
quöes.  Napoleon  Ta  dit  il  y  a  longtemps  :  «  Robespierre  a  ^te  le  bouc 
emissaire  de  la  Revolution  (1).  »  Ajoutez  h  cela  les  clameurs  incessantes 
des  partis  interess^s  ä  fletrir  cette  Revolution  dans  son  plus  integre, 
son  plus  d^vou^,  son  plus  infatigable  repr^sentant,  et  vous  aurez  le 
äecret  des  pröventions  dont  la  trace  profonde  sera  longue  ä  effacer. 

Toulefois,  malgre  les  efforls  des  detracleurs,  il  ne  fallait  pas  beau- 
Coup  d'intelligence  ä  un  lecteur  alleniif  pour  decouvrir  la  virile  et 
percer  les  nuages  ^pais  enveloppant  l*hisloire  indignement  travestle. 
Quant  ä  moi,  lorsque  je  me  plongeai,  bien  jeune  encore,  avcc  une  pas- 
sioQ  toute  filiale,  dans  Tetude  de  notre  Revolution,  je  fus  tout  de  suite 
stupefait  des  etonnantes  contradictions  existant  entre  les  discours,  les 
actes  de  Robespierre  et  la  reprobalion  dont  son  non)  m'apparaissait 
frappe;  jenepouvaisconcevoir  surtout  celle  incalculable  difference  de 
lopinion  de  la  veille  ä  celle  du  lendemain. 

Un  seul  joiir  ne  fait  pas  d'un  mortel  vertueux 
Un  pertide  assassin 

Quoi !  me  disais-je,  cet  homme  vers  lequel  montaient  toutes  les  be- 
nediclions  du  peuple,  cette  pierfe  angulaire  de  la  Röpublique,  ce  pfere 
de  la  patrie,  cette  ancre  de  salut  des  patriotes  opprimes,  ce  supr^me 
espoir  des  prisonniers  dans  leurs  cachots,  a  pu  Ätre  transforme  subite- 
ment,  sans  transition,  en  bourreau  de  son  pays,  en  tigre  altärä  de  sang, 
que  sais-je  encore?  Et  pourtant  Vensemble  de  ses  oeuvres  consiiluerait, 
je  Tai  ecrit  quelque  part  dejä,  un  admirable  cours  de  morale  (2).  Quil 
&V  rencontre  des  pages  sombres,  inflexibles  mime,  cela  est  hors 
de  doute ;  mais  il  faudrait  nVvoir  pas  la  moindre  id^e  de  la  Situation 
des  esprits  k  cet  öpoque,  et  de  racharnement  des  ennemis  de  la  R^vo- 
iutioD  pour  s*en  ötonner ;  mais  les  plus  beaux  livres  n*ont-ils  point  leurs 
taches,  et  la  Bible  elle-m£me  n*est-elle  point  largement,  gä  et  lä,  ma- 
cul^e  de  sang.  «  Qui  peut  dire, »  a  öcrit  avec  raison  un  illustre  öcrivain, 
<  qu*il  serait  restä  inebranlable  et  calme,  s'il  n'a  traversä  une  Ter- 
reur(3)?  »  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'ä  la  veille  de  la  catastrophe 
doDt  il  fut  victime,  Robespierre  jouissait  d'une  röputation  sans  tache ; 
c'est  que,  malgrö  les  men^es  t^nöbreuses  et  les  diffamations  reiterees 

(1)  Vojez  le  Memorial  de  Sainte-Hiilene. 

(2)  Voyeznotrc  Histoire  de  Saint-Jutt.  Ed.  Melline  et  Cans.  BruxcUcs,  1859. 

(3)  CmutritB  du  Lvndi,  par  "M.  Sainte-Beuve.  Constitutionnel  du  lundi  15  jan- 
vieTl862. 
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des  quelques  sc^lerats  couverts  de  crimes  qui,  avant  de  Tassassiner, 
appelaient  la  calomnie  ä  J'aide  du  poignard,  il  etait  encore  i'objet  du 
respect,  et,  je  dirai  plus ,  de  rattachement  universel.  J*en  trouve  la 
preuve  irrecusable  dans  un  libelle  publiö  d^  le  lendemaiade  sa  chute, 
et  que  n*ont  fait  que  copLer,  en  rench^rissai^  tous  les  pamphMtaires 
aux  gages  de  la  r^action.  Voici  en  quels  termes  s'exprimait  Tauteur  : 
<  II  fallait  un  TalUen  pour  rendre  la  vue  k  la  France  aveugMe,  car  la 
majoritö  de  la  France  ^tait  persuadee  des  vertus  de  Robespierre,  tant 
il  est  difGcile  ä  Thonn^te  liomme  de  croire  que  le  vice  existe  dans  le 
ccBur  de  celui  qui  parle  le  langage  de  la  verui  la  plus  pure.  »  Plus  loin 
il  dit  de  lui :  c  Ce  monstre  qui  feignail  de  voidoir  faire  epargner  le 
sang  (1).  »  Ce  qu*il  y  a  de  certain  encore,  c'est  qu*ä  la  nouveUe  de  sa 
chute,  il  y  eot  en  France,  dans  toutes  les  ames  vrainaent  räpublicaines, 
une  consternation  profonde,  et  qu'au  premier  moraent  les  railliers  de 
suspects  euferm^s  dans  les  prisons,  loin  d^esp^rer  un  adoucissement  k 
leur  sort,  craignirent  au  contraire  un  redoublement  de  persöcution. 
«  H^las!  se  disait-on  ä  mi-voix,  qu'allons-nous  devenir?  Nos  malheurs 
ne  sont  pas  finis,  puisqu'il  nous  reste  encore  des  amis  et  des  parents, 
et  que  MM.  Robespierre  sont  morts  (2).  »  Comment  est-on  parvenu  ä 
tout  d^figurer?  comment  a-t-on  pu  si  profondöment  perverlir  les 
id^es  de  tout  un  siäcle?  on  le  comprendra  de  reste  apräs  la  lecture  de 
cette  histoire;  mais,  avouons-le,  il  est  souverainement  triste  de  con- 
templer  le  triompbede  la  calomnie  depuis  tant  d'annees,  carla  sinistre 
puissance  des  möchants  en  regoit  une  consecratioa  öclatante. 

L'empereur,  qui  avait  ete  couvert  de  la  protection  d'Augustin  Robes- 
pierre dont  le  regard  penetrant  avait  devine  le  ginie  du  jeune  officier 
d'artillerie,  avait  sur  le  compte  des  deux  frferes  des  idees  autrement 
equitables,  et  probablement  ü  en  pensait  plus  de  bien  qu*il  n*en  disait, 
s'avouant  peut-ötre  interieurement  que  la  chute  seule  de  tels  hommes 
avait  rendu  son  älevation  possible.  Un  jour,  au  üatte  de  sa  grandeur, 
jetant  sur  le  passe  un  regard  mäancolique,  et  reportant  son  souvenir 
vers  ces  grandes  victimes  de  Tinjustice  humaine,  il  demandait  ä  Cam- 
baccr^s  ce  qu*il  pensait  du  9  Thermidor.  c  Site,  »  r^pondit  l'ancien 
conventionnel  devenu  duc  et  archichancelier,  «  c*est  un  proces  jug^, 
mais  non  plaide(3).  »  Cambaceres  avait  de  fortes  raisons  pour  s'expri- 
mer  ainsi,  car  il  savait  lefonddes  choses,  ets'il  avaiLlaissö  faire,  il  n'en 
avait  pas  moins  connu  le  secret  des  infamies  de  cette  joumöe  fatale. 

(1)  Vie  secrHe^  poUtique  et  curieuse  de  M.  J.-MaximUien  Robespierre,  par  L.  Duperron; 
an  II,  in-32  de  36  pages,  p.  12  et  21 . 

(2)  Souvenir»  de  la  Revolution,  par  Cli    Xodicr,  t.  I,  p.  305.  Ed.  Cliarpcnticr. 

(3)  }femorinl  de  Sainte-Heltne, 


Ceßi  un  procäs  jugiä,  soit;  mais  en  premier  ressort,  et  de  l'inique 
s^teoce  reodue  par  des  juges  prevaricateurs  nous  venons,  pi^s  en 
mains,  former  appel  devant  le  tribuoal  de  la  postäritä,  dont  la  mission 
saiote  est  de  röparer  les  erreurs,  de  juger  chacun  suivant  ses  ceuvres 
et  suivaot  ses  merites. 

Beraoger,  qui  disait  un  jour  ä  M.  de  Lamartine,  i  r^pocfue  oü  celui- 
d  commeocait  ä  rödiger  son  Hittoire  du  Gironditu  .-  <  Robespierre 
est  le  plus  remarquable  personnage  de  la  Revolution;  »  öchvait,  11  y  a 
quelques  arni^es,  ä  Tun  des  panegyristes  du  glorieux  tribun,  ä  propos 
de  ce  procte  encore  pendant  devant  Thistoire  ;  «  Vous  avez  examinä 
cette  quesüon,  mais  Tavez  riisolue  autrementque  moi,  et  j*en  suis 
fache  en  voyant  combien  de  maladroites  et  ridicules  imitations  sont 
venues  raviver  ce  grand  proces  qui  ne  sera  jamais  jugä  d^finitivement, 
parce  que,  selon  moi,  Vhumaniii  tCa  pas  d'intirit  ä  ce  qu'il  le  soit  (1).» 
Vcilä  certes  une  abominable  doctrine  contre  laquelle  on  ne  saurait 
trop  energiquement  protester,  etquedoivent  r^prouver  toutes  les  ämes 
honneies.  Quelle  est  donc  la  pretendue  raison  d*£tat  en  vertu  de  la- 
queüe  Jesus  demeurerait  encore  fletri  du  jugement  dePilate?  N*est- 
ce  point  lä  cette  fatalite  antique  avec  laquelle  a  rompu  sans  retour  la 
tradition  chretienne?  Sans  doute  il  est  commode,  pour  ne  pas  d^ranger 
certaines  combinaisons,  et  pour  e viter  de  dresser  contre  des  morts  oublies 
un  acte  d*accusation  terrible,  de  laisser,  contre  toute  äquite,  quelques 
t^ies  charg^es  du  poids  de  la  reprobation  universelle,  et  de  dire :  C'est 
le  destin.  Mais  de  ce  lache  expedient  une  nation  ne  saurait  ^tre  com- 
plice.  S'il  est  une  idee  consolante  pour  les  victimes,  c'est  de  croire, 
enmourant,  ä  rin^vitable  justice,  ä  la  justice  äternelle.  Qu^elle  arrive 
plus  ou  moins  lentement,  peu  importe,  eile  viendra ;  tot  ou  tard  la 
verile  se  fait  jour  ä  iravers  les  tönebres.  Alors  les  öchafauds  se  trans- 
forment  en  autels,  et  les  cendres  des  martyrs,  jet^es  au  vent,  devien- 
nent  autant  d'etincelles  qui  embrasent  et  öclairent  le  monde. 

Ce  n'est  pas  la  premiäre  fois  qu*une  voix  s*äeve  afin  d'imposer 
silence  au  mensonge  et  de  presenter,  sous  leur  jour  vöritable,  les  dö- 
sastroux  evenemenls  de  Thermidor;  plusieurs  äcrivains,  guides  par  le 
seul  amour  du  vrai,  ont  eloquemment  protestö  contre  les  erreurs  info- 
lontaires  de  certains  historiens  et  les  diatribes  dMgnobles  pamphlö- 
taires  (2);  mais  aucun  n'a  entrepris,  dans  les  vastes  proportions  ueces- 

(1)  Lettre  de  Bönager  k  M.  Jules  Lodieu,  en  dato  da  26  nmra  1850.  Voyez  Cot" 
fffpondance  de  Biranfer,  recueillie  par  M,  Paul  Boüeau.  t.  lY,  p.  73. 

i2)  Qui  n'a  la  VHtMloire  de  la  Revolution  fran^aite,  par  M.  L.  Blanc,  röcemment 
achcvec,  et  qui  rcstera  conimc  un  des  plus  bcaux  monumenti  4Iev^s  k  la  gloire  de 
cette  raemorablc  epoquc?  II  scrait  ('galcraent  injuste  d'oublier  reclatante  justice  ren- 
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sitees  par  le  sujet,  1a  biographie  de  Maximilien  Robespierre.  Je  fais 
aujourd*hui,  pour  ce  g^ant  de  ]a  Revolution,  ce  que  j*ai  tentö,non  sans 
succ^s  11  y  a  quelques  anndes,  pour  le  jeune  Saint- Just,  son  ami, 
rhero'ique  associö  de  sa  gloire  et  de  son  martyre.  En  concentrant  les 
recherches  sur  un  seui  point,  en  prenant  pour  type  le  personnage  qui 
a  ete  rincarnation  m^me  de  notre  Revolution,  il  ^tait  plus  facile  de 
saisir  corps  ä  corps  la  calomnie,  de  ddgager  le  vrai  du  faux;  la  lumi^re 
produite  au  centre  se  röpand  plus  aisöment  et  avec  plus  d'eclat  aux 
oxtremitäs.  Personne  avant  moi,  d'ailleurs,  n*a  eu  sous  les  yeux  les 
documents  precieux,  inconnus  cömpletement,  qu'une  bonne  fortune 
inespörde  a  mis  entre  mes  mains,  et  dont  la  rövälation  sera  comme  un 
rblouissernent  dans  Thistoirei  et  le  renversement  des  idees  admises 
jusqu'k  ce  jour.  Un  hasard  providentiel,  nous  pouvons  le  dire,  nous  est 
venu  en  aide  dans  notre  laborieuse  entreprise. 

C(  ci  n'est  point  une  oeuvre  de  parti,  c*est  une  oeuvre  de  justice,  mo- 
rale  et  sainte  par  cons^quent,  s'il  en  fut  Jamals.  De  chers  amis  m^ont 
crie  :  Vous  ne  changerez  pas  le  monde ;  pourquoi  rompre  en  vlsifere  ä 
des  prejug^s  inv^törös,  et  vous  exposer  inutllement  ädes  recriminations 
.haineuses,  ä  de  deioyales  insinuations,  ä  des  attaques  perßdes?  Ccs 
i*onsiddrations  ne  m*ont  point  arr^tö.  J*eusse  envisage  comme  un  acte 
d*une  lache  prudence,  ayant  la  main  pleine  de  vörites,  de  ne  pas  Tou- 
vrir,  quand  ces  verites  Importent  k  la  rantjon  d'un  juste  sacrifie.  Drap6 
dans  mon  honnötetö  nallve,  je  me  suis  forgö  de  ma  conscience  un 
bouciler  imoönölrable  ä  la  calomnie;  toutes  les  clameurs  de  la  lerre  se 
briseraient  comme  un  valn  bruitä  mon  seuii  sans  me  faire  devier  de  fa 
route  Oll  je  crois  6tre  engage  par  un  devoir  sacre, 

Pleln  de  respect  pour  toutes  les  oplnions  consciencleuses  et  desintd- 
ressöes,  j'al  gardö  moi-möme  la  puret^  de  ma  foi,  et  n*ai  rien  aban* 
donnä  de  mes  convictions  politiques  puisäes  dans  Tetude  d'abord,  puis 
dans  mon  amour  profond  pour  le  droit,  la  justice  et  Thumanite;  mais 
elles  n'ont  pas  iii  le  mobile  de  ce  llvre  ;  encore  une  fois  je  ne  stipule 
pas  au  nom  d'un  partl.  R^fugiä  dans  les  rägions  serelncs  de  rhlstoire, 
a  des  hauteurs  inaccessibles  aux  passions  qul  nous  agitent,  je  ne  vis 
que  dans  le  passe,  je  suis  un  citoyen  du  dernier  si&cle,  et  j'ecris  sous 
la  sauvegarde  de  Dieu,  notre  juge  supräme,  dont  les  b^nödlctions  il- 
nissent  toujours  par  s*ätendre  sur  les  oeuvres  de  vöritä. 

due  ii  Robespierre  par  M.  de  Lamartine  en  maints  endroiU  de  son  Hittoire  des  Girou 
dhi*^  et  par  M.  Esqniros  dans  son  Eloquente  Hittoire  dfs  Montagnardfm 
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III 


A  quelques  pas  de  la  place  de  la  Com^die,  ä  Arras,  dans  la  rue  des 
fiapporteurs,  qui  d^bouche  presque  en  face  du  th^Mre,  et  au  coin  de  la 
petita  ruä  des  Rapporteurs,  on  voit  encore,  gardant  fidilement  son 
ancienne  empreinte,  une  maison  bourgeoise,  de  severe  et  coquette 
apparence.  Elevee  d'un  ^tage  carrä  et  d'un  second  ötage  en  mansarde, 
eile  prend  jour  par  six  fenötres  sur  la  rue,  sombre  et  ^troite  comme 
presque  toutes  les  rues  de  ces  vieilles  villes  du  moyen  dge,  dont  la 
pbysionomie  semble  ätre  restee  immobile  au  milieu  de  tant  de  secousses 
et  de  changements. 

Vers  le  milieu  du  dix-huiiieme  siede  demeurait  dans  cette  maison 
uo  avocat  distingue  au  Conseil  provincial  d*  Artois,  nommä  Maximilien- 
Barihelemy-Francjois  Derobespierre,  dont  le  pfere,  ögalement  avocat  au 
m^me  Conseil,  s^etait  ^tabli  h  Arras  vers  1720. 

La  famille  Derobespierre  avait  eu  pour  berceau  en  France  le  bourg 
de  Carvin,  petite  ville  situee  \  une  vingtaine  de  kilomitres  d*Arras, 
sur  la  route  de  Lille,  et  oü  survivent  encore  aujourd'hui  quelques-uns 
de  ses  membres.  S*il  faut  en  croire  une  tradition  fort  rdpandue,  eile 
serait  d*origine  irlandaise,  et  serait  venue  se  retirer  en  Artois  dans  le 
courant  du  seizi^me  si&cle,  lors  des  persecutions  subies  par  les  catho- 
liques,  prabablement  sous  le  rägne  de  Henri  VIII  ou  sous  celui 
d'Edcuard  VI,  car,  au  commencement  du  si^cle  suivant,  ses  branches 
etaient  dejäi  tres-nombreuses  en  Artois.  II  nous  a  öt^  impossible  de 
decouvrir  la  n:oindre  pifece  de  nature  ä  ötayer  cette  tradition ;  quelques 
personnes  donnent  möme  au  nom  de  Robespierre  une  Etymologie 
tcut  anglaise  (1).  Ce  qui  probablement  a  contribuö  ä  accrediter  la 
tradition  dont  nous  venons  de  parier,  c*est  qu'en  1757  un  prince  de 
race  royale,  proscrit  aussi  pour  cause  de  religion,  Charles-Edouard 
Stuart,  ayant  fondä  ä  Arras  un  chapitre  d'Ecosse  jacobite,  sorte  de  löge 
mafonnique  existant  encore  aujourd*hui  sous  le  nom  de  löge  de  la 
Constance,  en  donna  la  präsidence  ä  Tun  des  membres  de  la  famille 
Derobespierre,  au  propre  oncle  du  futur  conventioniiel  (2). 

Quoi  qu*il  en  soit,  dans  la  derni^re  annee  du  seizifeme  siecle,  un  des 

(1)  Le  nom  de  Robespierre  viendrait,  snivant  ces  personnes,  de  Ponglais  Robertos 
Peter  (Pierre  fils  de  Robert)  d'oü  de  Robert-Pierre,  et  par  cormption  de  Hobes- 
pierre. 

(2)  BiO0«apfti>  Ab  Bobetpierre,  par  M.  J.  Lodieu.  Arras,  de  Pimprimerie  de  madamc 
veuTe  Degeorge,  1850.  Voyez  anssi  Ragon,  Cours  intirpretatif  des  initiations  an- 
citime$  tt  modernes. 
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ancÄtres  de  celui-ci  etait  notaire  au  bourg  royal  de  Carvin.  Pendant 
plus  de  Cent  ans,  de  pfere  en  fils,  les  Rqbespierre  ou  Derobespierre 
exercferent  le  notariat,  qu'ils  cumulferent  quelquefois  avec  les  fonc- 
tions  de  lieutenant  de  la  principautö  d'^pinoy.  Nous  avons  sous 
les  yeux  un  acte  du  22  mai  1688,  par  lequd  Robert  de  Robespierre, 
notaire  ä  Carvin,  et  lieutenant  de  la  priocipautä  d'l^ifioy,  marie  son  fils 
Martin  de  Robespierre  ä  demoiselle  Antoinette  Martin,  fille  de  Claude 
Marlin,  mattre  de  poste  (1 ).  De  cette  union  sortit  Maximilien  de  Robes^ 
pierre,  avocat  au  Conseü  d*Artois,  ai'eul  et  parrain  du  d^ute  aux  Etats 
g^n^raux,  et  qui  le  premier  fixa  sa  i^sidencek  Arras. 

Quelques  biographes  ont  assigo^  a  cette  famille  une  origine  noble  ; 
c*est  une  erreur.  Robespierre  ne  fut  point,  comme  Mirabeau,  un  trans- 
fuge  de  la  noblesse.  Ni  d*äpre&  d^sirs  de  vengence,  ni  d'iminenses  am- 
bitions  d^Ques  ne  le  pousserent  comme  tant  d*autres  h  ^pouser  la  cause 
populaire;  nous  verrons  ä  quels  plus  digaes  instinctsü  obeissatt.  ßras, 
t^te,  coeur,  nom,  tout  etait  peuple  en  lui.  Son  nom,  nous  l'avons  vu 
^crit  dans  les  nombreux  actes  de  famille  que  nous  avons  pu  consulter, 
tantot  en  deux  mots,  tant6t  en  un  seul.  La  particule  m^me  s^paree 
n*implique  d'ailleurs,  en  aucune  fa^on,  l'idee  de  noblesse;  maisceque 
nous  pouvons  affirmer,  c*est  que  son  grand-pere  et  son  pere  signaient 
Tun  et  Tautre  Derobespierre,  comme  on  le  peut  voir  par  sion  acte  de 
naissance.  La  seconde  partie  de  son  nom  se  grava  seule  dans  la  löte  et 
dans  le  cceur  du  peuple  ;  aussi  lui-möme  abandonna-t-il  tout  ä  fait  la 
particule,  comme  fit  plus  tard  l'illustre  Chansonnier  B^ranger. 

Sa  famille,  riebe  en  vertus,  vivait  honorablement,  sans  fortune,  mais 
entouröe  de  Testime  et  de  la  consideration  de  tous.  Son  p&re,  liomme 
d'une  grande  droiture,  s*eprit  ä  Vage  de  vingt-six  ans  d'une  jeune 
personne  aimable  et  charmante,  nommee  Jacqueline  Marguerile  Car- 
rault,  fitle  d*un  marchand  brasseur  du  faubourg  de  Rouville,  et  il  en  fut 
egalement  aim6.  Cette  union  paratt  avoir  iii  contrari^e  d'abord  par  les 
parents  du  jeune  homme;  mais  ils  durent  ceder  k  la  fin,  et  consentir, 
bon  gr^  malgrä,  au  mariage.  Quelques  mois  aprfes  naissait,  le  6  mai 
1758,  Maximilien-Marie-Isidore  de  Robespierre. 


(1)  Genealogie  de  la  famille  Robespierre,  comrauniguee  par  M.  Alexandre  Godin, 
arcliiviste  en  clief  du  Pas-dc-Calais,  que  nous  ne  saurions  trop  remercier  de  son  ex- 
treme obligeance.  On  peut  voir  la  g^nöalogie  de  Kobespierre,  depuis  lo  commence- 
ment  du  dix-bultieme  sieele,  dans  la  pr^face  du  t.  I  de  VArmorial  gtneral  de  France, 
par  M.  Borel  d*Hauterive,  p.  xzxiij.  Paris,  1856.  Un  arrt^ro-grand^oiicle  de  Robes- 
pierre, Yves  de  Robcspierrc,  reoevcur  de  la  principaute  d'Epinoy,  avait  fait  en 
1096  cnregistrer  ses  armoiries,  lesquelles  etaiout  d'or  a  une  liaadc  de  eablc,cbargec 
(^un  demy-vol  d  argeut.  11  ne  |>arait  pas  quo  Iur  autrcs  racmlircs  de  la  lamille  se 
soient  pares  de  cot  insignc  f«^odal.  Voy.  VArmorial  fjninal^  1. 1,  \*.  371. 
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La  naissance  de  cet  enfant  fut  sans  doute  un  gage  de  r^oonciliatioa 
entre  le  pire  et  le  fils,  car  nous  voyons  le  premief  tenir  sur  les  fonts 
de  baptdme  ce  nouveau-nd,  desünä  k  jouer  uri  si  grand  r6te  daiis  This- 
toirede  son  pays(l).  Le  ciel  bönit  du  reste  largement  cette  union :  dans 
l'espace  de  cinq  ans,  deux  Alles  et  un  second  fils  apportferent  successi- 
vement  au  jeune  menage  de  nouveaux  älöments  de  tendresse  et  de 
bonheur.  Epouse  adoröe,  mkve  excellente,  madame  de  Robespierre  se 
devoua  tout  enti^re  ä  T^ducation  de  ses  quatre  enfants,  qui  de  leurs 
premi^res  annees  embaumees  de  caresses  gard^rent  toujours  un  fond 
d'excessive  bontö.  Tandis  que  la  mkre  veillait  avec  un  soin  jaloux  suf 
ces  jeunes  AmeB,  pr^ieux  fniits  d'un  immense  amour,  le  p^e  travail- 
lait  jour  et  miit,  et  son  !abeur  Goffisait  amplement  aux  besoins  de  cette 
maison,  pleine  de  joies  pures  et  toute  retentissante  de  douces  voix 
enfantines. 

Toot  h  coup,  «IT  cette  famille  heureuse,  vmt  fondre  im  irr^arable 
malheur.  Madame  de  Robespierre,  atteinte  d*une  maladie  de  poitrine, 
derelopp^  peut-toe  par  quatre  enfantements,  mourut  au  moment  ob 
ses  enfants  avaient  encore  tant  besoin  de  sa  tendre  sollicitude.  L'afnö, 
Maxifflilien,  n'avaitque  sept  ans;  le  plus  jeune,  Augustin-Bon- Joseph, 
n^  le  2t  janvier  1763,  atteignait  ä  peine  sa  deuxifeme  ann^e.  Cette 
mort  eut  des  cons^quences  desastreuses ;  en  moins  de  trois  ans  eile 
mit  le  pire  lui-m#me  au  tombeau.  ^perdu,  d&espert,  ayant  au  coeur 
une  plaie  incurable,  la  vue  des  pauvres  orphelins,  au  lieu  de  retremper 
soD  Courage,  rendait  son  chagrin  plus  cuisant  encore  en  lui  rappelant 
Sans  cesse  la  chire  compagne  qu'il  avait  perdue.  11  prit  en  d^goüt  ses 
affaires,  cessa  de  plaider.  Ses  amis,  inquiets,  Tengagerent  vivement  k 
cherclier  dans  les  distractions  d'un  voyage  une  diversion  a  sa  douleur, 
un  remede  ä  sa  sante  profondement  altöree.  11  suivit  ce  conseil,  parcou- 
mi  soccetsivement  TAnglelerre  et  TAllemagne,  puis,  sur  les  instances 
de  sa  famille,  revint  a  Arras,  oü  il  essaya  de  reprendre  i'exercice  de  sa 
profession.  Mais,  icntaüve  infructueuse !  Tinfortunö  ne  put  supporter 

(li  Extrait  d«  registreaux  bapt&mes,  mariages  et  sdpiiltures  de  IN^glisc  paroissiale 
^  U  y^sdelftlne  pour  Taimee  1758  : 

Le  üx  de  nuiy  mil  scpt  ceiit  cinquante-huit  a  «^te  baptis^  par  inoi,  soussigne, 
MiXimOieii,  Marie,  Isidore,  ni  le  memejour,  sur  les  deuxlieares  du  matin,  en  16gi- 
tBKT  mariage  de  M«  Maximilien,  Barthelemy,  Fran^ois  Derobespierre,  a^ocat  au 
<  «BeÜ  d'AnoU.  et  de  dcmoisclle  Jacqueline  Carrault.  Le  parrain  m  6t*  M«  Maxunihcn 
Uerokeipierre,  pere  gnmd  ducotÄ  patemel,  avocat  au  Conseil  d'Artois,  et  la  roar- 
nae  demoiseUe  Marie,  Margnerite  Comu,  femmc  de  Jacques,  Fran^ois  Cartauii, 
Qirrp  gnmde  du  cote  matemel,  lesqnels  ont  sigiit^ : 

Desobespierbe.  G.  M.  P.  I-EKCLAmT,  curÄ. 

Derobbspiebkk. 

Marie,  Marguerite  Cornu. 
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le  sejour  de  cetle  villeofil'assaillaient  de  trop  amers  Souvenirs.  Enproie 
ä  une  melancolie  d^sesp^rante,  11  quitta  de  nouveau  le  pays  natal  pour 
n'y  plus  revenir,  reparlitpour  TAllemagne,  et  mourut  peu  apres  ä  Mu- 
nich,  dövorö  par  le  chagrin  (I). 


IV 


A  röpoque  de  cette  nouvelle  catastrophe  Maximüien  avalt  un  peu 
plus  de  neuf  ans.  C*ätaitauparavantunehfant  ölourdi,  turbulent  comme 
on  Test  ä  cet  äge ;  il  devint  tout  k  coup  ätonnamment  sörieux  et  r^flä- 
clii.  Si  jeune  et  dejä  si  rudement  öprouvö,  il  sembla  comprendre  quelle 
Charge  immense  lui  ötait  lägu^e,se  sentit  chef  de famille,  et  pritdte  lors 
la  resolution  de  servir  de  pfere  et  de  mfere  en  quelque  sorle  a  ses  deux 
soBurs  et  ä  son  petit  fräre.  II  leur  parlait  avec  une  gravilö  qui  leur  en 
imposait,mais  lesenlourait  decaresses  et  veillait  sureux  avec  la  solli- 
citude  la  plus  absolue.  Quelquefois  aussi  il  se  mölait  ä  leurs  jeux  pour 
les  diriger  (2);  le  plus  souvent  il  restait  ä  Tecart,  plonge  dans  ses  mi- 
dilations,  et  d^jä  songeant  ä  Tavenir  de  cette  famille  qui  reposait  sur 
lui.  II  n*est  pas  vrai  pourtant  que  «  son  cceur  ne  rit  plus  jamais,  i> 
comme  on  Ta  ecrit  quelque  part  (3).  Au  conlraire,  il  garda  toujours  de 
sa  mfere  un  caractäre  enjouö,  affectueux  et  tendre;  cette  histoire  en 
fournira  plus  d'un  exemple,  et  il  demeura  tel  jusqu'ä  la  fin,  au  milieu 
mäme  des  heures  les  plus  agitöes  de  sa  vie,  quo!  qu*en  aient  dit  ses 
ennemis  et  möme  ses  admirateurs. 

Cerlains  pamphletaires ,  uniquement  pour  salisfaire  le  plus  vil 
esprit  de  parti,  ont  ecrit  qu'il  s'etait  toujours  montrö  dur  ä  Vegardde 
ses  soeurs  et  de  son  frfere,  et  que  jamais  il  n'avait  laissö  echapper 
Toccasion  de  les  mortifier  ou  de  les  humilier  (4).  A  cette  inutile  ca- 
lomnic  il  y  a  deux  r^ponses  bien  simples  et  sans  replique  h  opposer ; 

(l)  Xous  crapnmtons  ce  detail  aux  Memoires  apocryphes  de  Robespierre^  dont  Tauteur, 
qui  a  pti  causcr  avec  les  contemporains,  paralt  souvent  assez  bien  rcuseign^.  Ces 
memoires,  pnbli(3s  en  1830  par  T^diteur  Morean-Rosierf  et  qni  sont  tout  siinplement 
TxSdigcs  d'apr^s  les  üBuvres  divcrees  et  les  discours  de  Robespierre,  sont  port<is  an 
catalogue  de  la  bibliothequo  imperiale  comme  etant  de  M.  Chnrlcs  Reybaud  (d'apres 
Querard,  qui,  du  resto,  m*a  confimie  le  fait  comme  le  tcnant  de  M.  C.  Reytaod).  L'on- 
vrage  devait  former  quatre  volumcs,  il  n*en  a  jamais  pam  que  deux. 

{2)  Memoiret  de  Charlotte  Robeepierre^  p.  46.    Paris,  1835,  in-8. 

(3)  Histoire  de  la  Revolution,  par  Micholct,  t.  II,  p.  316. 

(4)  Voyez  entre  autres  une  certaine  Vie  de  Rob^epierre^  publice  u  An'ss  cn  1350,  et 
dont  nous  parlerons  biento^  plus  au  long. 
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d'uoe  part,  les  Mämoires  si  touchants  de  Charlotte  Robespierre,  de 
Tautre,  le  sublime  d^vouement  d*Augustin  dans  la  s^ance  du  9  Therrni- 
dor.  Longtemps,  bien  longtemps  apres  ces  annees  d*enfancc,  quelques 
nuages  s'^leverenl  entre  la  soeur  et  son  jeune  frfere,  comme  on  le  verra 
plus  tard ;  mais  jamais  entre  eile  et  Maximilien  il  n*y  eut  la  moindre 
brouille,  malgr^  le  caractfere  difficile  de  Charlotte,  ce  qui  est  une  preu\  e 
de  plus  de  la  patience  et  de  la  bontä  de  son  frire  atnd. 

M.  de  Robespierre  avait  deux  soeurs  qui  se  marierent  tard;  Tunc, 
Eleonore-Eulalie,  marraine  d'Augustin,  ^pousa  en  1776  M.  Frangois 
Deshorties,  ancien  notaire ;  Tautre,  Aldegonde-Henriette,  devinf,  rannte 
suivante,  la  femme  de  M.  Gabriel  Durut,  docteur  en  mödecine  de  la 
Faculte  de  Montpellier.  Au  momeot  oü  les  enfants  perdirent  leurs  pa- 
rents,  elles  n'etaient  pas  encore  marites  et  vivaient  ensemble.  Les 
deux  petites  filles,  Charlotte  et  Henriette,  celle-ci  plus  jeune  de  deux 
ans,  furent  d*abord  recueillies  par  leurs  tantes.  Plus  tard,  sans  doute 
per  la  protection  de  T^vÄque  d'Arras,  M.  de  Conziö,  trfes-altachö  ä  leur 
famille,  elles  entrerent  au  couvent  des  Manarres,  ä  Tournai,  et  y  re- 
curent  l'instruction  fort  soign^e  des  jeunes  demoiselles  nobles  de  la 
province.  En  1776,  elles  y  etaient  encore  Tune  et  Tautre  (1). 

Les  aieux  maternels  prirent  chez  eux  les  deux  frferes,  et  se  charg^rent 
de  leur  education.  Maximilien  ^tait  dejä  en  äge  d*ötudier,  on  Tenvoya 
suivre  les  cours  du  College  d*Arras,  oö,  gräce  ä  une  intelligence  d'^lite, 
et  surtout  ä  une  application  obstinöe  au  travail,  il  se  trouva  bientöt 
plac6  ii  la  t^te  de  sa  classe.  C'^tait  un  öcolier  doux  et  timide,  affable  et 
poli  avec  ses  mattres,  serviable  avec  ses  camarades.  L*amenite  de  son 
caractire  se  rev^laitbien  dans  ses  jeux  de  prädilection.  Un  vieillard 
de  quatre-vingt-seize  ans,  vivant  encore  ä  Theure  oü  j'^cris  ces  lignes, 
et  qui  l'a  suivi  de  prfes  au  coUöge  d'Arras,  se  rappelle  qu'une  de  ses  dis- 
tractions  principales  consistait  dans  la  construction  de  petites  cha- 
pelles.  Mais  sa  passion  favorite  ätait  d*elever  des  oiseaux.  On  lui  en 
avait  donn^  de  toutes  sortes,  et  il  leur  consacrait  tous  ses  instants  de 
recr^ation :  la  maison  de  son  aieul  ötait  pleine  de  volleres  oü,  au  grand 
pUisir  de  lenfant,  gazouillaient  les  moineaux  et  roucoulaient  les  pi- 
geons.  Ces  demiers  surtout  Etaient  ses  höies  pröfer^s,  et  Ton  ne  peut 
nier  qu  il  n*y  eüt  quelque  cbose  de  touchant  dans  ce  goüt  pour  ces 
innocents  oiseaux,  les  plus  doux  et  les  plus  paisiblesde  la  nature. 

Tous  les  dimanches  on  amenait  les  deux  scBurs  chez  les  grands-pa- 
rents,  et  c'etaient  de  bienheureuses  journ^es.  Maximilien  s*empressait 
ductaler  ä  leurs  yeux,  de  mettre  ä  leur  disposition  les  Images  et  les 

\l\  Coraptesdc  la  ville  de  Tournay. 
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gravures  dont  il  faisait  collection ;  puis  il  les  meuait  aux  volieres,  et 
tour  ä  tour  leur  donnait  ses  oiseaax  a  embrasser.  C*6tait  lä  surtout 
l'objet  de  leur  convoitise;  elles  eussent  bieo  voulu  poss^der  un  de  ces 
beaux  pigeons,  souvent  elles  suppliaient  leur  fr^re  de  leur  en  donner 
un.  Mais  lu?,  craignant  Tiitourderie  des  petites  filles,  et  que  Toiseau 
iie  fCkt  pas  convenablement  solgnö,  refusait  toujours.  Enfin,  comme  il 
rösistait  difficilement  ä  une  pri^re,  il  se  laissa  vaincre,  et  donna  Toiseau, 
non  Sans  avoir  obtenu  de  ses  soeurs  la  promesse  de  ne  Jamals  le  Hügli- 
ger. Celles-ci,  enchantöes,  jurärent  mille  fois  de  Tentourer  des  plus 
tendres  soins,  et  tinrent  parole  durant  quelque  temps;  mais  un  soir 
elles  oubliferent  la  cage  dans  le  jardin,  et  un  orage  ^pouvantable  ayant 
eclatä  pendant  la  nuit,  le  malheureux  pigeon  pörit.  Grande  fut  la  deso- 
laiion  de  Maximilien  lorsqu*il  apprit  la  fatale  nouvelle ;  ses  larmes  cou- 
lerent  abondamment,  il  adressa  k  ses  soeurs  d'amers  reproches  et  ref usa 
d^ormais  de  leur  confier  ses  pigeons  ch^ris. 

Le  caractärede  Thomme  se  rövfeleainsi  dfes  ses  plus  tendres  ann^es, 
et  dans  les  plus  petites  choses.  Si  nous  avons  rapporte  cette  anecdote, 
c*est  parce  qu'eUe  peint  admirablement,  suivant  nous,  le  penchant  inn6 
de  Robespierre  ä  s*apitoyer  sur  les  faibles  et  les  malheureux.  Cette 
pitiä  pour  un  oiseau,  il  T^tendra  plus  tard  sur  toutes  les  classes  souf* 
frantes  de  Thumanit^,  sur  les  d^sheritös  de  la  terre,  et  sa  vie  sera  une 
vie  tDute  d'abn^gation  et  de  sacrifice  en  leur  faveur. 

Soixante  ans  apris  cet  ev^nement,  Charlotte  ne  pouvait  se  rappeler 
Sans  amertume  la  fiti  tragique  du  pauvre  pigeon,  et  son  coeur  saignait 
encore  de  la  vive  douleur  qu'en  avait  ressentie  son  fräre  (!}. 


Cependani  arriva  ITieure  triste  oü  il  fallul  se  separer.  Llnstruction 
du  College  de  la  vifle  ne  paraissait  pas  süffisante  aux  personnes  qui 
s'int^ressaient  au  jeune  Robespierre,  et  qu'ömerveillaient  ses  rapides 
progr^.  Le  jugeant  digne  de  flgurer  avec  honneur  dans  TUniversitä  de 
Paris,  elles  song&rent  k  lui  en  facilitcr  Tentrie,  et  sollicit^rent  pour 
lui  une  bourse  au  College  de  Loais-le-Grand.  Comment  et  sur  quelle  re- 
commandation  obtint-il  cette  faveur?  c*est  ce  que  nous  allons  essayer 
d'^blir  d'une  fa^on  h  peu  prfes  p^emptoire. 

11  y  avait  alors  dans  la  capitale  de  TArtois  une  abbaye  fameuse  dont 

(1)  Memoirea  de  Charlotte  Robetpierre^*}).  49. 
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le  titolaire  ^tait  en  qudque  sorte  le  seigneur  suzerain  de  la  ville.  La 
paissance  de  Tev^que  n*6tait  rien  compar^e  ä  Celle  du  redootabie  abfo^ 
de  Saint-Waast.  Son  immense  palais  couvrait  une  partie  ä'Arras ; 
depouillesdu  caract^re  d'omnipotence  dont  ilssemblaient  revätus  jadis, 
ses  murs  en  imposent  encore,  et  par  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui  on  peut 
sc  rendre  comptede  ce  qu'ils  elaient.  D'un  cöt^,  ils  renferment  r^vÄche, 
les  apparlements  des  chanoines  de  1a  cathedrale ;  de  Tautre,  les  archives 
du  Pas-de-Calais,  la  bibliotb&que  et  le  musöe.  Les  vastes  domaines  de 
Tancienne  abbaye  s'6lendaient  jusqu'en  Picardie  et  en  Flandre,  et  le 
Souvenir  n'en  est  pas  entiferement  efiacö;  dans  certaines  communes  de 
notre  departement  de  la  Somme,  les  paysans  emploient  encore  pour  les 
terresla  mesuredc  Saint-Waast  (1). 

Dans  les  premi^res  annees  du  quatorziime  siecle,  un  abbe  de  Saint- 
Waast,  Nicolas  le  Candrelier,  avait  fond^  k  Paris  et  dotö  un  College 
auquel  il  avait  donn^  le  nom  de  la  ville  dont  il  etait  seigneur.  Cet 
toblissement  ayant  eii  supprimä  au  roilieu  du  siecle  dernier,  et  reuni 
au  College  de  Louts-le-Grand,  il  avait  eii  slipulö,  en  manifere  de  com- 
pensation,  par  une  transaciion  en  date  du  5  juillet  1761,  que  le  colWge 
d'Arras  aurait  dösormais  la  disposition  de  quatre  bourses  au  College  de 
Louis-le-Grand  (2).  Or,  comme  cetle  Institution  ötait  dans  la  döpendance 
(ieTabbaye  il  est  fort  probable  qu'ä  la  sollicilation  de  la  famille  de 
Mobespierre,  l'övÄque,  M.  de  Conzie,  demanda  au  puissant  abbö  pour 
le  jeune  61feve  du  College  d*Arras  une  des  bourses  dont  il  disposait;  et 
certes  Tabbö  de  Saint-Waast  ne  pouvait  Taccorder  ä  un  meilleur  ni  ä 
un  plus  digne  sujet.  II  faudra  bien  en  convenir  d'ailleurs,  si  en  effet 
Maximilien  dut  ä  la  protection  d'un  prdtre  son  admission  au  College  le 
plus  renommö  de  Paris,  il  ne  se  montra  pas  ingrat  :  au  milieu  des 
orages  de  la  Revolution,  quand  il  y  aura  quelque  p^ril  k  Clever  la  voix 
en  faveur  des  eccl^siastiques,  nous  Tentendrons  seul  r^clamer  protec- 
tion pour  eux»  tout  en  blAmant  leurs  erreurs,  et  demander  formelle- 
ment,  k  plusieurs  reprises,  la  libert6  absolue  des  cultes. 

11  avait  un  peu  plus  de  onze  ans  quand,  pour  la  premiere  fois,  il 
quitta  sa  ville  natale  pour  aller  s'enfermer  dans  les  tristes  murs  du 
College  de  Louis-le-Grand,  enlev^  aux  jesuites  depuis  quelques  annees, 
etdevenu  le  siöge  de  TUniversitä.  Cötait  au  commencement  de  Tannee 
scoiaire  1769-1770.  Son  plus  grand  chagrin  ^tait  d'abandonner  son 
frire  et  ses  soeurs;  aussi  leor  distribua-t*il  de  grand  coeur  toutes  ses 
pedtes  ricbesses  d'enfant,  sauf  tontefois  ses  chers  oiseaux,  lesquels 


(1)  Kotaimnent  h  Pnzeatix,  petiic  commune  dn  canton  de  Cbanlnes. 
^)  Arclüves  de  In  ville  d*Arras. 
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furent  remis  a  une  personne  digne  de  conGance,  et  vivement  recom- 
mandäs.  De  part  et  d*autre  on  versa  bien  des  larmcs  en  se  s^parant ; 
mais  Maximilien  se  remit  bientöt,  convaincu  lui-möme  de  la  näcessitc 
de  cette  Separation,  et  pressentant  peut-6tre  qu'il  allait  se  pröparer  a 
une  destinee  prodigieuse. 

II  fut  au  College  de  Louis-le-Grand  ce  qu*il  avait  ctö  a  celui  d*Arras, 
le  plus  laborieux  des^l^ves,  leplusdocile  des  ^coliers.  Quelques  bis- 
toriens  ont  äcrit  que  sa  Situation  de  boursier,  le  constituant  en  ötat 
d*inferiorite  k  Tegard  de  ses  camarades,  avait  altera  son  caract&re  et 
d^posä  dans  son  ämc  des  germes  de  haine  et  d*envie.  II  faut  n*avoir 
jainaispassä  par  cette  sombre  et  monotone  existence  du  College,  oii 
tant  de  jeunes  natures  s'imprfegnent  involontairement  d'une  supröme 
mälancolie,  pour  sMmaginer  que  la  position  de  boursier  est  une  cause 
d'inferioritä.  Si  la  libertö  ne  r^gnepas  positivement  dans  ces  sortes  de 
prisons  universitaires,  Tägalitä  y  domine  en  souveraine  absolue.  La 
s'effacent  toutes  les  differences  de  richesses  et  de  rangs.  Les  fils  des 
plus  hauts  personnages  y  fönt  la  plus  triste  flgure,  s'ils  ne  s'^levent 
d*eux-m6mes  par  leurs  qualitfe  personnelles.  Les  distinctions  (car 
il  y  en  a),  toutes  naturelles,  p-oviennent  de  deux  sources,  les  unes  de 
la  force  brutale,  les  autres  de  la  puissance  intellectuelle.  Ceux  qui 
Temportent  par  une  supörioritc  physique  sont  quelquefois  redoutäs, 
mais  souvent  aussi  hai's  et  möprises ;  Testime  de  tous  au  contraire  est 
presque  toujours  le  partage  des  elfeves  d*une  intelligence  d'elite.  Qm 
ne  sait  avec  quelle  sorte  de  respect  les  ecoliers  disent  d*un  de  leurs 
condisciples  distinguä  dans  ses  ^tudes  :  Cest  un  fort;  on  s'incline 
volontiers  devant  lui,  et  d'unanimes  applaudissements  ne  manquent 
jamais  de  saluer  ses  triomphes.  C*est  le  culte  librement  rendu  au  tra- 
vail  et  au  mörite. 

Qu'avait  donc  ä  etivier  Robespierre?  U  ölait  constamment  un  des 
Premiers  de  sa  classe;  son  humeur  egale  et  douce  lui  avait  acquis  les 
sympatbies  de  tous  ses  camarades;  de  ses  mattres  il  s'ötait  faitautant 
d'amis  (1).  Une  chose  peut-6tre  assombrissait  parfois  ses  pensöes,  le 
plongeaitdans  de  douloureuses  reflexions :  d*nutresavaientdes  parents, 
la  maison  paternelle,  oü  deux  fois  par  mois  ils  allaient  se  retremper  au 
sein  de  la  vie  de  famille;  mais  lui,  il  dtait  ä  jamais  sevre  des  caresses 


(1)  Lors  de  rentr^e  de  Robespierre  au  College  J^uis-le-Grand,  le  principal  ötait 
Gardiu-Dumesnil,  qui  fut  remplacvla  meme  aiinee  par  Poignard,  docteur  en  thdo- 
logie,  lequel  eut  pour  successeur  en  1778  un  autre  docteur  en  th^ologic,  Denis  Berar- 
dier,  qui  devint  le  coUegue  de  son  61eve  h  TAssembl^  Constituante,  et  procdda  ^  la 
cölebration  du  niariage  de  Camille  D«?sinoulin8 ,  dont  l^obespierre  fut  un  des 
tenioins. 
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materneUes,  de  ces  puissantes  caresses  si  bonnes  et  d*une  si  favorable 
influence.  ii  en  sentait  cruellement  ta  privation ,  car  il  se  rappelait 
Tadoration  dont,  toutenfant,  sa  mkte  l'avaitentourä;  celapouvaitbien 
lerendre  moinsardent  au  jeu,  jeter  un  peu  de  tristesse  dans  soncoeur, 
mais  point  de  haine  ni  de  basse  Jalousie;  1a  m^laDColie  s'empare  des 
ämes  tendres,  eile  deserte  les  fronts  envieux. 

Dans  les  premiferes  ann^s  de  son  sejour  au  College,  un  chanoine  de 
la  cathedrale  de  Paris,  Tabb^  de  Laroche,  proche  parent  de  sa  famille, 
lui  servit  en  quelque  sorte  de  p&re.  Ce  brave  homme,  touch^  des  rares 
qualites  d'esprit  et  de  cceur  du  jeune  öcolier,  8*ölait  singuliirement 
attacfa^  ä  lui ;  il  Tencouragealt  en  lui  procurant  quelques  distractions, 
mais  bientöt  cette  sainte  amitiä  vint  ä  manquer  ^  Robespierre;  il  ^tait 
depuis  deux  ans  seulement  au  College  quand  le  digne  abbö  mourut,  le 
laissant  compl^tement  seul  ä  Paris.  Cette  perte  rimpressionna  beau-- 
coup.  S*il  ^tait  triste,  s'il  s'isolait,  pensif,  de  ses  compagnons  d'^tudes, 
OD  doit  le  comprendre,  cela  t^moigne  au  naoins  de  sa  reconnaissance 
eDvers  ses  protecteurs  et  prouve  qu*il  n*avait  point  l'indifförence  de 
certains  enfants  aupräs  de  qui  la  mort  frappe  sans  laisser  la  moindre 
trace  dans  le  coeur.  Mais  une  alQiction  plus  cuisante  encore  lui  ^tait 
r^rvfe  pendant  son  sejour  au  College :  quelques  annäes  plus  tard 
il  apprit  la  nouvelle  impr^vue  de  la  mort  de  sa  jeune  soeur,  Hen- 
riette, la  plus  tendrement  aimöe,  brusquement  emport^e  ä  Vage  de 
quiDze  ans  h  peine.  11  grandissait  ainsi,  initi^  de  bonne  heure  ä  toutes 
les  amertumes  de  la  vie. 

La  piti^  de  ses  mattres  et  de  ses  professeurs  pour  ces  douleurs  prä- 
maturäes  se  changeait  en  affection  plus  vive,  en  int^röt  plus  puissant. 
11  n*^tait  gufere  possible,  du  reste,  de  mieux  se  recommander  k  leur 
bienveillance :  toujours  la  möme  amönit^  de  caractire,  une  pers^vi« 
rance  ^gale  dans  le  travail.  C*ötait  Yi\k\e  modele.  Chaque  ann^  son 
Dom  retentissait  glorieusement  dans  les  concours  universitaires;  com- 
ment  n'aurait-il  pas  ötä  aimä  des  chefs  d*un  College  dont  il  ^tait 
rhooneur? 

Mjä  s*accentuaient  ses  tendances  pour  les  grandes  et  nobles  choses, 
son  amour  pour  les  malheureux,  sa  haine  vigoureuse  de  Tinjustice.  Un 
de  ses  professeurs  de  rh^torique,  le  doux  et  savant  H^rivaux,  dont 
il  4tait  particuliirement  apprtei^  et  ch^ri,  ne  contribua  pas  peu  ä  döve 
lopper  en  lui  les  id^es  r^publicaines.  äpris  des  arts  et  de  i*^loquenc6 
d'Athines,  enthousiasmö  des  hauts  faits  de  Ronae,  adnairateur  des 
moeurs  austires  de  Sparte,  le  brave  bomme  s*^tait  fait  Tapötre  d'un 
gouvernement  id^l,  et,  ea  expliquant  h  ses  jeunes  auditeurs  les 
meilleurs  passages  des  plus  purs  auteurs  de  Tantiquitä,  il  essayait  de 

T.  I  t 
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leur  souffler  le  feu  de  ses  ardentes  convictioos.  Robespierre,  dont  les 
compositicDs  respiraient  toujours  line  sorte  de  morale  stoicienne  et 
d'enihousiasme  sacre  de  la  liberte,  avait  äte  surnomm^  par  lui  le 
Romain.  L*abbö  Royou,  son  professeur  de  Philosophie,  essaya  en  vain 
plus  tard  d'etouffer  oes  sentimeote  g^n^reux,  spontan^ment  äclos  en 
lui;  et  developp^s  par  la  lecture  des  ecrits  de  Jean-Jacques  et  de  Vol- 
taire; en  vainil  tenta  de  r^agir  de  ses  froids  raisonnements  contre  ces 
formidabies  id^  nouvelies  qui  de  toutes  parts  commenQaient  a  faire 
explosion  et  qu*avait  embrassees  son  jeune  et  brillant  disciple  :  le  pli 
iiali  pris;  encore  quelques  ano^,  et  le  severe  äcolier  du  College 
de  Louis-lc-Grand  deviendra  Tapötre  des  temps  modernes. 

Oii  se  tromperait  fort  pourtant  si  Ton  croyait  que  les  opinions  de 
Robespierre  furent  le  r^sultat  de  son  äducation  classique.  C*est  une 
erreur  generalement  r^pandue  que  la  lecture  des  auteurs  latins  et 
grecs  pervertu  les  idies,  et  souleve  dans  les  cceursdes  jeunes  gens  ces 
brülantes  questions  politiques  et  sociales  qui,  k  cette  heure,  tiennent 
anxieux  le  monde  tout  entier.  Rien  de  moins  vrai.  Seulement,  ä  un  ige 
oü  les  pr^occupations  materielles  de  la  vie  sont  moins  vives,  moins 
pressantes,  od  l'äme  n'est  pas  encore  diüarie  au  contact  de  tous  les 
^goismes,  il  est  {^us  aisä  aux  sentiments  larges  et  gönöreux  de  se 
d^velopper,  de  prendre  possession  de  coeurs  encore  naifs  et  faciles 
aux  nobles  aspiratlons.  Heureux  ceuxqui  gardent  plus  tard  Tempreinte 
de  ces  premieres  impressions;  mais  Tötat  social  des  anciens  ne  saurait 
^tre  Tid^al  r^v^ :  les  röpubliques  de  la  Gräce  ou  de  Rome  n*ätaient  pas 
la  republique  de  Robespierre. 

D*autres  que  lui  recevaient  en  möme  temps  cette  education  classi- 
que et  n'ont  poiat  senti  germer  en  eux  la  fi^vre  de  patriotisme  dont  il 
^tait  devore.  Si  parmi  ses  camarades  quelques-uns,  comme  Camille 
Desmoulins,  plus  jeune  de  deux  ans,  partageaient  ses  principes,  com- 
bien  d*autres  demeuraient  attach^  aux  vieilles  idöes,  et  apres  avoir 
combattu  avec  lui  dans  ces  lüttes  pacifiques  de  TUniversitä,  pleines 
d^^motioTJS  cependant,  devaient  le  rencontrer  plus  tard  dans  la  terribie 
m^lee  de  la  Revolution. 

Son  s^jour  au  College  de  Louis-Ie-Grand  fut  marqu^  par  une  circons- 
tauce  assez  singulifere.  11  avait  pris  fantaisie  au  jeune  roi  Louis  XVI,  le 
jour  de  sa  rentröe  solennelle  dans  Paris,  lors  de  son  retour d^  Reims  cü 
il  venait  d'^tre  sacre,  de  s*arr^ter  un  instant  dans  la  maison  qui  portait 
le  nom  d'un  de  ses  ancötres,  en  allant  de  Teglise  m^tropoiitaine  de 
Notre-Dame  h  celle  de  Sainte-Geneviöve.  Cette  visite,  annonc^e  h 
l*avance,  tenait  en  ömoi  toute  rUniversit^.  Outre  les  discours  prononces 
par  les  principaux  dignitaires,  il  ötait  d'usage,  dans  ces  sortes  de 
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solennit^y  de  charger  le  meilleur  ilhre  de  coroposer  et  de  prononoer 
UDe  haraogue  au  Dom  de  ses  coodisciples.  La  täche  ^ut  ii  Maximi- 
lien  Robespierre.  U  ne  pouvait  troiiver  une  occasion  plus  favorable 
d*ezercer  sa  verve  et  de  montrer  publiquement  son  espdt  d'ind^peii- 
dance.  Soo  discours,  plein  d'aiiuaions  mordantes,  ^it  plus  reinpli  de 
reraontrances  que  de  louanges,  et  sigoalait  vivement  au  monarque  les 
abus  Dombreux  de  soa  gouvernement.  Soumis  au  principal,  il  fut, 
conune  on  pense,  profondäment  modifiö,  et  le  royal  visiteur  en  parut, 
dit-oD,  satisfait.  Bizarrerie  de  la  destin^e  qui  mettait  d^s  lors  en  pr^ 
sence  Louis  XVI  et  Robespierre  et  faisait  baran^ier  le  jeune  roi,  au 
debut  de  soa  rtgne,  par  celui  dont  les  äpres  discours  devaieot  contri- 
buer  plus  tard  k  prMpiter  sa  chute! 

Aussitöt  que  Maximilien  eut  termine  ses  ätudes  classiques,  il  com- 
meoca  son  droit,  toujours  sous  le  patronage  du  College  de  Louis*le- 
Grand  (1).  ^tudiant,  il  ne  changea  rien  k  ses  habitudes  d'^colier; 
aust^re  dans  ses  mceurs,  sobre  de  plaisirs,  il  marcha  au  but  d*un  pas 
ferme,  san«  se  laisser  detoumer  par  les  seductions  du  monde.  En  trois 
ans  il  conquit  tous  ses  grades. 

Cependant  le  terme  de  ses  äudes  approchait.  Depuis  douze  ans, 
douze  laborieuses  ann^s,  interrompues  seulemeot  par  les  vacances 
quMl  allait  r^guliferement  passer  &  Arrasdans  sa  famille«  Jamals  iln'avait 
doDu^  lieu  ä  la  moindre  plainte,  jamais  il  n'y  avait  eu  dans  son  travail 
une  heure  de  relächement.  Deja ,  lorsqu'en  quittant  cette  patrie  du 
College  oü  il  avait  grandi  et  appris  ä  devenirhomme,  il  etaitalie  remer- 
cier  Tabbe  de  Saint- Waast,  qui  n'^tait  autre  quece  cardinal  de  Roiian, 
destin^  bientöt  a  une  si  triste  c^I^brit^,  et  lui  avait  demandä  la  survi- 
vance  de  sa  bourse  pour  son  fr^re  Augustin,  l'abbe  coounendataire, 
apres Tavoircombl^  de  justes  äloges,  avait  pu  lui  dire  avec  raison,  en 
lui  accordant  sa  demande,  qu'il  esp^rait  faire  au  College  de  Louis-le- 
Grand  un  nouveau  cadeau. 

Mais,  trois  ans  plus  tard,  une  autre  r^ompense  lui  ötait  r^servöe,  plus 
importante,  non  ä  cause  de  1  a  gratißcation  p^cuniaire  qui  y  älait  attachee, 
mais  en  raison  de  son  caract^re  officiel.  En  effet,  dans  le  mois  m^me  ob  il 
ache?ait  ses  ^tudes,  le  19  juillet  1781,  radministratiün  du  College  de 
Louis-le- Grand,  voulant  lui  donner  une  marque  publique  de  sa  profonde 
estime  et  de  l'inter^t  qu'elle  lui  portait,  piit  la  decision  suivante  : 
« Sur  le  compte  rendu  par  M.  le  Principal  des  talents  ^minens  du  sieur 
de  Robespierre,  boursier  du  College  d*Arras,  lequel  est  sur  le  point 

(I)  L»  Ixmrse  dont  jouissait  Robespierre  devait  defrayer  le  tituUire  pour  les  Iwutes 
Stades  de  tbeologie,  de  droit  ou  de  xnedcciue. 
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de  terminer  son  cours  d*ätudes;  de  sa  bonne  conduite  pendant  douze 
annöes  et  de  ses  succfes  dans  le  cours  de  ses  classes,  tant  aux  distri 
butions  de  TUniversitö  qu'aux  examens  de  Philosophie  et  de  droit,  le 
bureau  a  unanimement  accordö  au  sieur  de  Robespierre  une  gratifica- 
tion  de  la  somme  de  six  cents  livres,  laqüelle  lui  sera  payee  par  M.  le 
grand  mattre  des  deniers  du  coiiäge  d'Arräs,  et  ladite  somme  sera 
allou^e  ä  M.  le  grand  mattre  dans  son  compte  en  rapportant  exp^dition 
de  la  presente  döliböration  et  la  quittance  dudit  sieur  de  Robes- 
pierre (1).» 

• 

(1)  Recfteil  de  tontet  Ua  dSliberatioru  importantes  prisea,  deptiis  1763,  par  le  bureau 
d'adminiatration  du  College  Louu-U'Grand  et  des  Colleges  riunia,  Paris,  chez  Pierre- 
Guillaume  Simon,  imprimetir  du  ParlemeDt  et  du  College  Louis-le-Grand. 
MDCCLXXXI.  1  vol.  in-4,  p.  211. 

En  1850,  il  a  paru  k  Arras,  chez  Thöry,  libraire,  nie  Saint- Aubert,  sans  nom  d'au- 
teur,  une  pr^tendue  vie  de  Maximilieu  Robespierre. 

Cette  oeuvre  de  mensonge  s'il  en  fut  jaraais,  cynique  ramassis  des  plus  miserables 
libelles  publi^s  snr  le  martyr  de  Thermidor,  est  attribuöe  ä  Tun  des  chanoines  de  la 
cath^drale,  M.  Tabbd  Proyard  (Voy.  Querard).  Ce  n'est,  au  reste,  qu'une  sorte  de 
contrefa9on  d'un  autre  libelle  dMn  autre  abbö  Proyard,  intitul^  la  Vie  et  lee  crimes 
de  Robespierre,  sumomme  le  Tyrnn,  Augsbourg,  1795,  in-8  de  370  pages,  par  Leblond 
de  Neuveglise  (pseudonyme  de  Tabb^  Proyard),  parent  du  chanoine  actuel,  et  pröfct 
des  6tudes  k  Louis-Ie-Graud,  lorsque  Robespitrre  y  ätait.  «  Divers  symptömes,  »  dit 
Tauteur  anonyme  dans  une  courte  pr^face,  «  ont  fait  uaitre  Pidi^e  de  remettre  en 
lumi^re  des  documents  epars  de  divers  cötes^  »  et  il  s'est  bieu  garde  draller  cbercher 
ces  documents  dans  Vhistoire ;  il  lui  a  semble  plus  simple,  pour  atteindre  son  but,  de 
les  prendre  dans  les  plus  ignobles  productions  de  la  haine  et  de  la  calonmie.  C*est 
ainsi  que  divers  renseignements  puerils  paraissent  lui  venir  d'une  dame  Marchand, 
proprietaire  d'un  Journal  röactionnaire  publik  ä  Arras  ä  l'öpoque  de  la  Revolution,  et 
qui,  pour  conserver  sa  clientele  aristocratique,  rompit  brusquement  avec  la  famille 
Robespierre,  donteile  avait  ^t^  Pintime  amie.  Voici,  en  effet,  ce  que  nous  lisons dans 
une  lettre  ^crite  en  1790  par  Charlotte  Robespierre  k  son  fr^re  Maximilien  :  «...  Je 
ne  sais  si  mon  fröre  (Augustin)  n'a  pas  oubli4  de  vous  parier  de  madame  Mar- 
chand; nous  sommes  brouilUs;  je  me  suis  permis  de  lui  dire  ce  que  les  bons 
patriotes  devoient  penser  de  sa  feuiUe,  ce  que  vous  en  pensiez.  Je  lui  ai  reprochö 
son  aß'ectation  ä  toujours  mettre  des  uotes  infamantes  pour  le  peuple.  Elle  s'est 
flächte,  eile  soutient  qu'il  n'y  avoit  pas  d'aristocrates  k  Arras,  qu'il  n^y  avoit  que 
les  l^.tes  oxalt^es  qui  trouvoient  sa  gazette  aristocratique;  eile  me  dit  un  tas  de 
bStises,  et  depuis  eile  ne  nous  envoie  plus  sa  feuille.  »  Cette  lettre  moutre  une 
fois  de  phis  ä  quel  point  Charlotte  partageait  les  sentiments  de  ses  fröres,  et  Ton 
voit  du  reste  k  quelle   source    a  puis^  Pabbö  Proyard. 

Cepcndant  une  chose  lui  appartient  en  propre,  c^est  le  n&cit  de  la  vie  de  Robespierre 
au  coll<^ge.  II  est  difficile  de  s'aventurer  plus  loin  dans  le  mepris  de  la  veritö.  L'au- 
teur  anonyme,  qui  cite  fr^quemment  cet  autre  abb^  Proyard,  sous-principal  du 
üoIMge  de  Louis-le- Grand  du  temps  de  Robespierre,  d^peint  ce  demier  comme  un 
detestable  äcolier.  «  La  pr^-scnce  de  ses  maltres  le  fatiguait,  »  etc.  (p.  16).  11  con- 
tiaissait  cependant  aussi  bien  que  nous  la  diiliböration  que  nous  avons  citöe  dans 
liotre  texte,  mais  il  sVst  bien  gard^  d^en  parier :  c^eüt  ^t^  le  mentiris  impuden' 
lissime, 

I/honn&te  et  veridique  ecrivain  avoue  son  aversiou  pour  les  jans^nistes.  Ces 
honintes  austöres,  dont  le  mensonge  ne  souillait  pas  les  Uvres,  ne  peuvent  que  sVn 
fV'licitcr. 
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Maximilien  Robespierre  avait  alors  vingt-trois  ans,  il  allait  ^tre  regu 
a?ocat.  Tout  en  apportant  ä  ses  ötudes  de  droit  la  plus  consciencieyse 
attention,  il  n'en  avait  pas  moins  suivi  le  nnouvement  des  esprits,  et, 
au  contact  d'une  soci^t^  en  travail  d'änfiandpation,  il  avait  senti  se 
developper  de  plus  en  plus  en  lui  ces  larges  idees  de  rög^nöration 
sociale  dont  au  College  d^jk  il  comprenait  la  n^cessit^. 

Cetait  ie  temps  oü  Voltaire  et  Rousseau,  sur  le  d^clin  de  leur  car- 
riere,  tenaient  encore  le  monde  attentif.  II  avait  pu  assister  h  Tapo- 
theose  du  premier,  etle  saluerde  sesapplaudissementsenthousiastesle 
jour  oii,  au  Theätre-Frangais,  tout  un  peuple  couronna  de  ses  mains  le 
patriarche  de  Ferney,  comme  pour  lui  donner,  deux  mois  avant  qu'on 
le  menät  au  tombeau,  un  avant  goät  de  son  immortalite.  Digne  r^com- 
pense  d'une  vie  dignementremplle.  Tant  de  Services  rendus  h  la  cause 
de  rhumanite,  tant  d*abus  constamment  battus  en  breche,  tant  de 
räclamations  en  faveur  des  faibles  et  des  opprimös,  raciietaient  suffi- 
samment  aux  yeux  de  Maximilien  un  peu  d'encens  brül^  au  pied  des 
trönes,  ou  certaines  pages  adulatricesenThonneurde  quelques  grands 
du  jour.  Aussi  conserva-t-il  toujours  pour  la  mömoire  de  Voltaire  un 
Souvenir  plein  de  respect. 

Mais  plus  haut  dans  son  estime  ätait  Tillustre  Jean-Jacques.  Et  puis 
il  se  sentait  attire  vers  lui  coname  par  une  sorte  de  confraternit^  du 
sang,  tant  les  fibres  de  son  coeur  repondaient  aux  sentiments  si  pro- 
fondement  humains  dont  Rousseau  avait  et^  T^loquent  interpr^te. 
Tauteur  du  Contrat  social  lui  semblail  T^crivain  par  excellence.  Qui 
donc  avait  fait  entendre  au  monde  une  parole  plus  fiere  et  plus  digne? 
Qui  donc  avait  mieux  r^fut^  les  monstrueuses  doctrines  de  Groiius? 
Etquels  Berits  respiraient  un  plus  tendre  amour  du  peuple!  Lh  point 
de  scepticisme,  point  d'ironie  am^re ;  roais  Tausi^re  raison  emprun- 
tant  pour  convaincre  une  langue  p^n^trante  et  passionnöe.  N*etait-ce 
pas  le  verilable  r^väateur  du  droit  dans  sa  plus  pure  expression?  Disci- 
ple  ardent  et  convaincu,  Robespierre  s'ini.pira  des  oeuvres  de  Rousseau 
comme  du  meilleur  modele  ä  suivre,  et  peut-6tre  d^s  lors  commence- 
rent  de  germer  en  lui  comme  de  vagues  desiis  d*exercer  aupres  de  ses 
coQcitoyens  un  semblable  sacerdoce. 

II  arrive  souvent  aux  jeunes  gens  qui  d^butent  dans  la  profession  des 
lettres  d*essayer  d'entrer  en  relation  avec  les  hauts  dignitaires  de  la 
carrifere  qu'ils  ambitionnent  de  parcourir.  On  voudrait  recevoii  d'eux 
comme  un  baptöme  litt^raire.  II  sembie  qu'une  parole,  un  bout  de 
lettre  de  ces  princes  de  la  litt^rature  sera  une  sorte  de  passe-portpour 
lesuccfe,  et  qu'ä  Taide  de  ce  talisman  on  marchera  plus  btirement 
dans  sa  voie.  Presque  toujours  on  en  regoit  un  encouragement  banal  ou 
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bien  un  conseil  insolemment  protectpur  de  ne  pas  lenter  une  route 
pleine  d'^cueils,  corome  si  toute  carriäre  en  ce  monde  n'avait  pas  ses 
dkfficult^s  et  ses  p^rils;  mais  quelquefois,  par  compensation,  on  en 
obtient  un  de  ces  serrements  de  main  oti  tressaille  une  fibre  mftrrie  du 
cceur,  et  qui  ajoute  au  patronage  Tinappr^ciable  prix  d*une  illustre 
amitie.  Robespierre  se  sentit  saisi  de  cette  ambition  de  contempler 
face  h  face  un  grand  homme.  Un  jour  donc,  emu  connmc  on  Test  k 
vingl  ans  pour  un  premier  rendez-vous,  ilserendit^  Ermenonville,  oö, 
accable  de  souffrances  et  dävor^  d'une  ind^finissable  tristesse,  Rous- 
seau vivait  ses  derniers  instants.  L'entrevue  eut  lieu  sans  doute  dans 
le  grand  parc  aux  arbres  s^culaires,  muets  temoins  des  promenades 
soHtaires  du  philosophe.  Que  se  passa-t-il  entre  le  mattre  et  le  disci- 
ple?  Nul  ne  le  sait.  Peraonne  n'a  rövöl^  ce  que  dit  Timmortel  Jean- 
Jacques  ä  ce  jeune  homme  inconnu,  appele  ä  mettre  en  pratique  ses 
th^ries  sociales,  et  qui  peut-^tre,  soup<;onnant  Tavenir,  venait  cher- 
cher  des  avis  sur  Tapplication  de  ces  theories.  II  faut  croire  que  le  c^l^ 
bre  misantbrope,  charmä  du  juv^pile  enthousiasme  deson  admirateur, 
avait  depouillä  sa  sauvagerie  habituelle,  car  de  cette  visite  Robespierre 
emporta  un  souvenir  plein  d'orgueil,  et  probablement  eile  contribua  k 
iui  rendre  deux  fois  chere  la  memoire  de  Jean- Jacques  Rousseau  (1). 
Toutefois  les  questions  politiques  et  les  grands  probtömes  sociaux 
n*occupaient  pas  seuls  sa  pensee :  la  gloire  litt^raire,  aux  seductions 
si  puissantes,  Tattirait  egalement,  et  ä  Tetude  du  droit  il  m^lait  la 
cuUure  des  lettres.  De  cette  epoque  datent  sans  doute  quelques  essais 
in^dits  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Mais  orphelin,  sans  patrimoine, 
vivant  ä  Paris  de  la  modique  pension  que  Iui  faisaient  ses  tantes,  il 
comprenait  bien  la  necessit^  de  se  creer  au  plus  vite  par  son  travail 
une  Position  ind^pendante ;  aussi  ses  ^tudes  professionnelles  ne  souf- 
fraient-elles  en  rien  de  ces  nobles  distractions  de  Tesprit  dont  il  elait 
avide,  et  auxquelles  il  sacrifiait  bien  volontiers  les  divertissements 
ordinaires  et  grossiers  des  jeunes  gens  de  son  age.  Afin  de  se  furmer 
a  la  pratique  de  la  proc^dure,  beaucoup  plus  embrouill^e  a  celte  Epo- 
que qu*elle  ne  Test  encore  aujourd*hui,  il  allait  travailler  dans  Tetude 
d'un  procureur  au  Pariement,  nommö  Nolleau,  oö  pour  camarade  de 

(1)  Cette  entreyne  paratt  teblie  par  la  pbrase  saivante  d^nne  forte  de  dMicace 
adreBs^  par  Robespierre  aox  mAiies  de  J.-J.  Rousseau  :  c  Je  t'ax  vn  dans  tes  der- 
niers jours,  et  ce  souvenir  est  pour  moi  la  sonrce  d'une  joie  orgueilleuse.  »  Yoyer 
oette  d^dicaoe,  dont  on  s*est  servi  comme  d^exorde  pour  les  mämoires  apocryphes  de 
Robespierre,  1^  la  fin  des  Mhnoirt»  de  sa  soear,  p.  149. 

Charlotte  dit  anssi  (p.  52^  :  a  Je  oe  sais  k  quelle  oocasion  non  frfere  atn^  ae  ren- 
oontra  avec  Jean-Jacques  Rousseau  *,  mais  ce  qtt*U  y  a  de  certain,  c'est  quUI  eut  une 
entrevue  avec  hxi.  > 
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cMricatore  il  eat  Brissot  de  Warville  (1).  Le  soir  il  se  rcndait  chcz  le 
jurisconsulte  Ferrüres,  proche  parent  du  traducteur  des  Institutes  de 
Justinien,  gut  le  dirigeait  dans  ses  ^tudes  de  droit.  Gräce  ä  un  travail 
obstin^Jl  termina  brillaroment  ses  cours  en  trois  ans;  et,  dte  qu*ilfut 
en  possession  de  ses  grades,  il  se  häta  de  retoorner  ^  Arras,  oö  ses  sac- 
ces  umversilaires,  en  le  recommandant  h  Tatlenlion  de  ses  conci- 
toyens,  lui  avaient  fraye  la  voie  et  assign^  d'avance  une  place  hono- 
rable. 


VI 


Le  jeune  avocat  au  parlement  de  Paris  fut  le  bienvenu  dans  sa  ville 
Datale.  Chacun  lui  fit  föte;  son  oncle  le  m^decin  le  regut  con:me  un 
fiis;  sa  famille,  ses  amis  salu^rent  avec  attendrissement  son  retour; 
pour  tous  il  etait  un  sujet  d'esp^rance  et  d*orgueil ;  il  ne  tarda  pas  ä 
justifier  la  haute  opinion  qu*on  avait  de  sa  personne. 

La  profession  d'avocat,  qui  avait  ^te  celle  de  son  pire  et  de  son 
grand-pere,  lui  avait  souri  des  l'enfance.  Admirable  profession  eneffet, 
mais  trop  rarement  exercee  comme  eile  devrait  T^tre,  et  qu'embrassa 
avec  araour  Robespierre,  parce  qu*eUe  conveoait  merveilleuseoaent  au 
desint^ressement  de  son  caractfere  et  a  sa  tendresse  pour  rhumanitä. 
Defendre  le  faible  contre  le  fort,  Topprim^  contre  Toppresseur,  i'ex- 
plöite  contre  Texploitant,  teL  etait  son  röve,  röve  ardent  d'une  ame 
inaccesbible  ä  T^goisme  et  k  la  corruption. 

Des  son  arrivee,  il  s'installa  avec  sa  soeur  dans  la  pelite  maison  oü 
s'etaient  ^coulees  ses  premiäres  ann^s,  uniquc  debrisd'un  biea  modeste 
patrinioine,  s'il  n*eüt  pas  en  möme  temps  recueilli  de  Tb^ritage  de  ses 
peresuoe  reputation  sans  tache,  fortune  qui  en  vaut  bien  une  autre, 
etqu'il  devait  religieusement  sauvegarder.  Sa  jeunesse  fut  ce  qu  avait 
eteson  eofance,  austere  et  studieuse.  Apris  avoir  prötä  serment  entre 
les  mains  des  membres  du  conseil  provincial  d'Artois,  formalitä  indis> 
peDsable,  car  c'ätait  un  privilöge  de  ce  conseil,  sorte  de  parlement  de 

(1)  JT/moHT«  de  Brittoly  pnbliös  pur  son  üla,  1. 1,  p.  160.  Jjulvocat,  1830.  Noos 
(levons  dire  cependant  qae,  d'une  note  de  M.  Devienne,  ancieu  procnreur,  qui  nous 
t  hi  commaniqnde  ft  Arras,  il  resnlterait  qiie,  avant  de  rentrer  dans  sa  ville  naUle» 
Robespierre  n^avait  jamais  travaiI14  cbez  nn  prociirenr.  De  ce  M.  Devienne  oa  de 
BrisK>t,  qni  a  tort,  qui  a  raison?  Dans  cette  note  ecrite  apr^  Thennidor,  trte-mal« 
veillaute  par  oonsequent,  Tancien  procureor  se  vante  de  lui  avoir  euaeign^  la  prooe- 
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la  province,  de  recevoir  les  avocats  qui  voulaient  exercer  soit  ä  sa 
barre,  soit  devant  les  siöges  inferieurs  de  TArtois,  il  se  mit  courageu- 
sement  ä  Toeuvre ;  en  peu  de  temps,  ä  Vage  oü  les  debutants  au  bar- 
reau  s*^puisent  en  efforts  inutiles,  il  eut  conquis,  ä  force  de  travail,  de 
persöverance  et  de  probit^,  une  nombreuse  clientele. 

Sa  scBur  nous  a  laiss^  un  tableau  exact  du  genre  de  vie  qu*il  avait 
adoptä  ä  cette  ^poque.  Presque  tout  son  temps,  il  le  passait  dans  son 
cabinet  d'^tude,  situ^  au  premier  etage,  au  coin  de  la  petite  rue  et  de 
la  rue  des  Rapporteurs.  Chaque  jouril  se  levait  entre  six  et  sept  heures 
du  matin,  travailiait  jusqu'ä  huit.  11  vaqunit  alors  ä  sa  toilette,  le 
coiffeur  venait  le  raser  et  le  poudrer;  on  sait  qu'il  eut  toujours  le  plus 
grand  soinde  sa  personne.  Ce  n'^taitpas,  comme  onTa  dit,  un  homme 
de  Tancien  rögime  sous  ce  rapport;  la  propretä  et  Telögance  sont  de 
tous  les  rägimes,  et,  en  cherchant  ä  inspirer  aux  classes  inferieures 
les  öternelles  idees  de  morale  et  de  vertu,  il  6tait  naturel  qu'il  leur 
donnät  l'exemple  de  la  döcence  et  de  la  bonne  tenue.  11  dejeunait 
ensuite  d*une  simple  tasse  de  lait,  jetait  un  dernier  coup  d*oeil  sur  ses 
dossiers,  et  ä  dix  heures  se  rendait  au  Palais.  L'audience  ünie,  il  ren- 
trait  pour  dtner.  D*une  sobri^tö  rare,  il  mangeait  peu  et  ne  buvait 
ordinairement  que  de  Teau  rougie.  Iln*avaitdepr^ference  pouraucune 
espfece  de  mets,  mais  il  aimait  surtout  les  fruits,  et  la  seule  chose  dont 
il  ne  pouvait  se  passer,  c'^tait  une  tasse  de  cafö.  Aprös  son  dlner,  il 
sortait  ordinairement  pour  faire  une  promenade  ou  une  visite.  Son 
absence  durait  en  gön^ral  une  heure ,  au  bout  de  laquelle  il  rentrait 
pour  travailler  jusqu'ä  la  fin  du  jour.  II  passait  ses  soirees  chez  des 
amis  quelquefois,  mais  le  plus  souvent  en  famille ;  et  tandis  que  chez 
ses  tantes  on  se  livrait  ä  quelque  partie  de  cartes  ou  qu*on  causait  de 
choses  insignifiantes,  lui,  retirö  dans  un  coin  du  salon,  s'abtmait  dans 
ses  röflexions,  songeant  dejä  peut-ötre  ä  Tav^nement  prochain  d'une 
kre  de  r^göneration  et  de  salut  (1). 

(1)  Memoiresde  Charlotte  Bobeffn'erre,^]),  56  etsniv. 

Les  rödacteurs  de  la  premiöre  öditiou  de  la  Biographie  umverteile,  qui  e^embarrms- 
saient  fort  peu  en  g^n^ral  de  rauthenticit^  et  de  la  certitude  des  docnments  qu*ils 
employaient  quand  il  8*agissait  des  homznes  et  des  choses  de  la  Rövolution,  ont  con- 
testö,  sans  preuves,  Pautlienticit^  des  Memoirea  de  madeinoiselle  Robespierre,  tout  en 
oonvenant  qu'elle  seule  a  pu  fournir  les  dötails  intimes  qu'on  y  renoontre.  Leur  prin- 
oipale  raison  est  que  mademoiselle  Robespierre ätait  une  personne  tout  äfaitilletträe. 
C*est,  de  leur  part,  une  erreur  grossi^re.  Charlotte  Robespierre  avait,  on  Pa  vu,  re^u 
une  ^ducation  distiugu^e,  et  les  lettres  autographes  d  eile  que  nous  avons  sous  les 
yeuz  prouvent  surabondamment  qu*elle  4tait  fort  capable  d^ecrire  elle-m@me  les 
notes  qu'elle  a  remises  h  M.  Laponneraye,  et  qui  out  6ti  publiees  par  celui-ci  sous  ce 
titre  :  Memoire»  de  Charlotte  Robetpierre  sur  »es  deux  frire», 

Vojrez  dans   la  premifere  Edition  de  la  Biographie  univereelle  Tart.  Charlotte  Bobe»* 
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Scs  habitudes  meditatives  le  rendaient  sujet  k  de  fr^uentes  distrac- 
lions.  Revenant  un  soir,  accompagn^  de  sa  soeur  avec  laquelie  il  ötait 
alle  rendre  visite  ä  Tun  de  leurs  amis,  11  double  tout  ä  coup  le  pas, 
cbs^e  par  une  id^e,  et  court  8*enfermer  dans  son  cabinet.  Quelques 
moments  apres,  sa  sceur  arrive  et  le  trouve,  affublö  de  sa  robe  de 
cbambre,  plongödejä  dans  le  travail.  ^tonne,  il  lui  demande  d*OLi  eile 
Tient  si  tard,  oubliant  qu*un  instant  auparavant  il  Tavait  laiss^e  seule 
dans  la  nie,  press^  qu*il  ^lait  de  rentrer  pour  se  mettre  ä  la  besogne. 
Qaelquefois,  dans  la  vilie,  il  passait,  sans  les  voir,  aupräs  de  personnes 
de  sa  connaissance,  de  lä  cette  accusation  imm^rit^e  de  fiertö,  si  gra- 
tuitemcDt  lanc^  d*ordinaire  contre  presque  tous  les  gens  dislraits.  Si 
Robespierre  conserva  toujours  une  grande  dignitä  de  caractere,  il  n*eut 
jamais  la  sottise  de  cet  orgueil  incommensurable  que  ses  ennemis  lui 
ont  prötä  apres  coup.  On  ne  pouvait  avoir  moins  de  fiertä  ni  ötre  plus 
affable  que  lui.  A  cet  ögard,  les  tämolgnages  de  tous  ceux  qui  Tont 
approche,  de  tous  ceux  qui  ont  väcu  dans  son  intimit^  sont  unanimes, 
et  les  Souvenirs  de  la  famille  Le  Bas  corroborent  exactement  sur  ce 
point  les  naemoires  de  sa  soeur.  11  ötait  d*une  humeur  constamment 
^ale  et  d*une  amenite  de  mani^res  dont  tout  le  monde  ätait  enchant^. 
<  Cest  un  ange,  »  disaient  de  lui  ses  tantes :  c  aussi  est-il  fait  pour  ötre 
ladupeet  la  victime  des  m^chants.  »  Paroles  prophötiques,  qui  se  sont 
trop  bien  värifi^es  dans  Tavenir.  Le  cercle  tr^s-etendu  de  ses  amis 
prouve  suffisamment  ces  assertions;  les  personnages  les  plus  distingues 
de  la  ville,  les  membres  les  plus  ^minents  de  la  magistrature  et  du  bar- 
reau  d'Arras  vivaient  avec  lui  dans  une  sorte  d*intimitä.  De  ce  nombre 
6taient  Brioisde  Beaumelz,  pr^sident  du  conseil  provinciald*Artöis,  qui 
depuis...;  Foacier  de  Ruz^,  avocat  g^näral;  Buissart,  avocat  et  savant 
d'uQ  rare  merite;  MM.  Leducq,  Langlois,  Gharamant,  Ansart,  etc.,  tous 
avocats  de  talent;  Dubois  de  Fosseux  (1),  et  un  jeune  officier  du 

pierre^  par  Michaud  jeune.  Disons  pour  dtre  juste  que,  en  donnant  au  public  une 
nouvelle  Mition  de  cet  importaiit  recuoil  biographique,  le  propri^taire  actuel, 
U.  Thoinier-Desplaces,  dans  nn  esprit  d'impartialite  qui  Tbonore,  a  remplacö  le» 
anciennes  noticea  sur  les  Robespierre  et  quelques  autres  personnages  de  la  Revolu- 
tion, ^itesjadis  sotis  Tempire  de  passions  baineuses  et  injustes,  par  des  articles  oii 
Ton  s*est  inspire  du  scul  amour  de  la  T^rite. 

(1|  £n  17)^,  M.  Dubois  de  Fosseux,  qui  fut  depuis  xnaire  d*Arras,  dcrivait  ä  Ro- 
bespierre : 

Dtiu  mes  brat  Tole  avec  auannc«, 

Appui  de«  auilbeureiix,  Tengenr  lie  riniiocenee; 

Tu  vis  pour  la  vertUy  pour  la  douce  amitiip 

El  tu  peus  de  moD  cotur  eaiser  la  mohii. 

,  Cef  yers  terminent  une  pitee  que  lui  adressa  M.  de  Fosseux  k  Toocasion  de  son 
^fogi  dt  GrsMfl,  et  qu*on  peat  lire  tout  enti^re  dans  les  MimoitM  de  Charlotte, 
P.  135. 
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g^nie  nommöCarnot,  en  garnison^  Arras,  oü  il  habitait  avec  son  fr^e, 
officier  corome  lui,  une  petite  maison  qu*on  voit  encore,  et  qui  a  gard^ 
intacte  la  physionomie  qu'elle  avait  ä  ceite  ^poque. 

Maximilien  Robespierre  s*ötait  rendu  sympathique  non-sealeroent 
par  ses  vertus  priv^es,  mais  aussi  par  ses  ^lans  de  franche  gaietö  que 
n'excluaient  ni  raustörilö  de  sa  vie  ni  la  nature  s^rieuse  de  ses  tra- 
vaux.  11  n'^tait  nullement morose. Plustard,dans  sonexistencepoliiique, 
silaborieuse  et  sitourment^,  la  persistance  de  lacalomnie  etles  atta- 
ques  envenim^esdesesenvieux  purentassombrir  son  front,  donner  par- 
fois  quelqueamertume  a  saparole/mais  dans  rint^rieur^dans  lesrela- 
tions  priv^es,  il  ne  se  d^partit  jamais  de  cette  bonne  humcur  et  de  cette 
s^r^nit6  d*esprit  qui,  jeune  homme,  le  faisaient  partout  bien  venir. 


VII 


II  y  avait  alors  i  Arras  une  societ^  chantante,  r^cemment  fondee,  et 
consacr^e  h  Cbapelle,  h  La  Fontaine  et  ä  Chaulieu.  C*6lait  comme  une 
röminiscence  des  anciens  Pays  d*Am(mr;  ses  merabres  se  conside- 
raienl  en  quelque  sorte  comme  les  heritiers  des  compagnons  de  la  Gate 
Science.  «  Des  jeunes  gens  r^unis  par  Tamitiö,  par  le  gott  des  vers,  des 
roses  et  du  vin,  »  lisons-nous  dans  une  lettre  ^crite  ä  Tabbö  Manage, 
s'assembl^rent  le  12  juin  1778,  sous  un  berceau  de  troene  et  d'acacia 
pour  c^ebrer  la  föte  des  Roses,  et  jur^rent  de  se  retrouver,  chaque 
ann^e  ä  pareil  jour,  en  Thonneur  de  la  reine  des  fleurs.  De  lä  le  nom 
de  Eo.ati  donnö  aux  niembres  de  cette  aimable  societe,  dans  laquelle 
presque  loutes  les  personnes  notoires  de  TArlois  linrent  ä  honneur 
d'^re  admises.  Au  sein  de  cette  r^union  r^gnait  une  ögalitö  parfaite; 
les  grands  seigneurs  y  serraieiit  fraternellement  la  main  aux  plus  min- 
ces  litterateurs.  On  y  comptait  presque  tous  les  membres  de  TAcad^- 
mie  des  belles  lettres  d'Arras,  cntre  autres  MM.  Harduin  et  Le  Gay, 
connus  tous  deux  par  d*estimables  travaux  scientifiques  et  lit;äraires; 
des  magistrats  comme  M.  Foacier  de  Ruz^,  des  prdtres  comme  les 
abb^s  Roman  et  Berthe;  un  professeur  de  thdologie  du  nom  de  Daubi- 
gny,  des  militaires  comme  MM.  Dumöny  et  de  Giampmorin,  et  tant 
d'autres,  amis  et  contemporains  de  Robespierre. 

Une  Sorte  de  fraternitö  devait  Her  entre  eux  tous  les  membres  de  la 
sociöt^  des  Rosati  j  c*etait  formeilemeDt  menüonnä  sur  lesdipldmes  de 
röception.  Peut-6tre  est-ce  pour  cela  que  quelques  ^crivains  ont  cra 
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foir  une  ceriaine  analogie  entre  cette  societä  et  la  franc-ma(onnerie ; 
,  il  n'en  est  rien.  Les  Rosati^  il  est  vrai,  chantaient  au  bniit  de  la  dislo- 
Gation  du  vieux  monde  s'effondrant  de  toutes  parts  sous  les  coups  des 
philosophes,  et  plusieursd*entre  eux  s*associaient  activement  au  prodi- 
gieux  mouvement  qui  poussait  les  esprits  vers  Tinconnu;  mais  dans 
leurs  r^unions  ils  ne  s*occupaient  ni  de  politique  ni  d'ecouomie 
sociale.  Tout  au  plus  frondaient-ils  dans  leurs  petits  vers^  suivant 
Fusage  immämorial  en  France,  les  abus  d*un  regime  dösormais  frapp^ 
au  coeur.  Mais,  cette  fois,  tout  ne  devait  pas  finir  par  des  chansons,  et  la 
societ^  des  Bosati  eut,  du  moins,  la  gloire  de  compter  dans  son  sein 
deux  des  plus  infatigables  pionniers  de  Tordre  social  nouveau;  j'ai 
Doaim^  Carnot  et  Robespierre. 

Le  Premier  avait  6\A  admis  dfes  1780 ;  le  second  le  fut  deux  ans  plus 
tard,  dans  Tannte  qui  suivit  celle  de  son  retour  ä  Arras. 

Les  seances  des  Bosati  se  tenaient  dans  un  des  faubourgsde  la  ville,  * 
en  dehors  des  fortifications,  sur  les  bords  de  la  Scarpe^  sous  un  ber- 
ceau  de  rosiers.  Chaque  r^ception  d'un  membre  nouveau  donnait  b'eu 
a  une  röunion  generale.  La  c^remonie  avait  une  simplicite  toute  pasto- 
rale  :  od  offrait  une  rose  au  r^cipiendaire,  qui  la  respirait  trois  fois, 
rattachait  a  sa  boutonniere,  vidait  d*un  tralt  un  verre  de  vin  ros6  ä  la 
sant4  des  Rosaii,  puis,  au  nom  de  la  sociöt^  tout  entiere,  ^tait  embrassd 
par  un  de  ses  membres.  II  recevait  ensuite  un  diplöme  en  vers  auquel 
il  etaitd'usage  de  repondre  piar  quelques  couplets  (1).  On  a  conservö 
un  certain  nombre  de  pifeces  de  Carnot  et  de  Robespierre,  chantöes  par 
eux  au  sein  de  la  soci^tö  des  Rosati,  Ni  Tun  ni  Tautre,  il  faut  le  dire« 
n'avaient  recu  le  feu  sacrö,  et  s'ils  n'avaient  que  leur  bagage  poölique 
pour  les  recommander  ä  la  post^rit^,  leur  immortalil^  serait  singulife- 
rement  compromise;  mais  ils  ont  d^autres  titres  plus  s^rieux  k  la 
reconnaissance  des  bommes. 

Robespierre,  il  paraft,  fut  recu  avec  un  veritable  entliousiasme. 

Je  vois  r^ioe  a^ec  la  roM 

DaDS  les  bouquets  que  vous  m'offres, 

£t  lorsque  voos  me  c41^brez, 

Yos  van  deocmragent  ma  prose. 

Tont  ce  qu^on  m*a  dit  de  charmant, 

Messieurs,  a  droit  de  me  confondre  (2)... 

disait-il,  dans  sa  r^onse  au  confrere  cbargö  de  le  comfriimenter. 

(1)  Pour  de  plus  amples  renseignements  sur  la  soci^t^  des  Aosati,  voyez  Tint^res- 
Me  Botice  pulli^  par  M.  Arthur  Drnaux,  dans  la  troisidme  sdrie  des  Archives  du 
Xord,  h  Valenciennes. 

(2)  Voyez  ses  couplets  de  r^ception  k  la  snite  des  Memoires  dt  Charkau  Robu- 
P«*rpf,  p.  157. 
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C'est  qu*en  effet  dis  lors,  malgrä  son  extreme  jeunesse,  il  ^fait  döjk 
cäfebre  ä  Arras;  et  nous  montrerons  bientöt  par  quels  travaux  iropor- 
tants,  par  quels  succes  il  avaitm^ritä  de  conqu^rirsi  rapidement  Tes-» 
time  et  Tadiniration  de  ses  concitoyens. 


vm 


Ses  relations  avec  Carnot  dateet,  onle  voit,  d*une  ^poque  bien  antö- 
rieure  k  la  Revolution.  Et  ce  n*ötaient  pas  de  simples  relations  du 
monde,  c'^taient  des  relations  tout  intimes,  tout  amicales;  nous  le 
prouverons  sans  peine  dans  un  instant.  Aussi  avons-nous  lu  avec  un 
profond  ätonnement,  dans  des  mömoires  r^cemmentpubli&sur  Carnot 
par  son  fils,  qu'ils  6taient  a  peu  prfes  inconnus  Tun  k  Taulre  lorsqu'ils 
se  trouvferent  ensemble  sur  les  bancs  de  la  Convention.  Sil  faut  en 
croire  Tillustre  döfenseur  d'Anvers,  il  n'aurait  eu  que  deux  fois  Tocca- 
sionde  se  rencontrer  avec  Robespierre  avant  Texplosion  de  1789;  la 
premi^re  ä  propos  d*un  proc^  dont  il  le  chargea ;  la  seconde,  lors- 
qu'ayant  ili  i\u  membre  de  TAcadömie  d'Arras,  il  fut  requ  par  Robes- 
pierre, alors  directeur  de  celte  Acad^mie. 

Quant  ä  la  circonstance  du  procös,  voici,  en  substance,  ce  que 
raconte  Carnot.  ^tant  en  garnison  ä  Calais  avec  son  frere,  ils  faisaient 
menage  commun  et  avaient  pour  servante  une  vieille  femme  nommäe 
raadame  Duhamel.  Un  jour  ils  lurent,  dans  un  Journal  de  la  localite» 
qu*une  dame  portant  le  m^me  nom  venait  de  mourir  en  Artois  sans 
laisser  d'hMtiers  directs.  lis  eurent  alors  Tidöe  de  demander  a  leur 
servante  si  par  hasard  eile  ne  serait  pas  parente  de  cette  dame.  La 
vieille  domestique  leur  ayant  montrö  ses  papiers,  ils  les  examinerent 
atteritivement,  acquirent  la  preuve  qu*en  effet  eile  ötait  de  la  m^me 
familie,  Tengagferent  vivement  k  faire  valoir  ses  titres  devant  les  tri^ 
bunaux,  <  quoique  les  adversaires  qu*elle  allait  y  rencontrer  appar- 
tinssent  k  une  maison  influente  dans  le  pays,  »  et  chargärent  Robes- 
pierre de  soutenir  les  droits  de  leur  pauvre  servante  (1). 

II  y  a  Ik  d*abord  unepremi^re  erreur  evidente.  Carnot  habitait  Calais 
avant  de  s'^tabiir  k  Arras,  oti,  däsTann^e  1780,  il  ötait  en  garnison.  Or 
k  cette  epo(|ue  Robespierre  ötait  eucore  ätudiant;  il  acheva  ses  ötudes 

(1)  Uenwiret  9ur  Carnot  par  son  fils,  1. 1,  p.  96,  97.  Paris,  Pagnerre,  1861. 
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de  droit  au  mois  de  juillet  de  Tann^e  suivante  seulement,  et  ce  ne  fut 
([ue  vers  la  fio  de  1781 ,  comme  on  ne  Ta  sans  deute  pas  oubli^,  qu'il 
revinl  dans  sa  ville  natale  pour  y  exercer  ]a  profession  d'avocat.  11 
n'aurait  donc  pu  soutenir  les  droits  de  la  vieille  domestique  des  fräres 
Caniot  lorsque  ceux-ci  vivaient  ensemble  ä  Calais.  Carnot  racontant 
les  circoDStances  de  ce  procis  longtemps  apr^s  Tev^nement  a  certai- 
oement  faitconfusion.  11  est  fort  probable  que  ce  fut  apvks  avoir  nou^ 
connaissance  avec  Robespierre  au  sein  de  la  sociöte  des  Rosati,  dont 
lesmeinbress*unissaient  entre  eux  par  des  liens  en  quelque  sorte  fra- 
temels,  qu'ayant  appröci^  le  caractire  et  le  talent  de  son  jeune  con- 
lirke,  ii  le  chargea  d'int^r^ts  d'autant  plus  sacr^s  aux  yeux  de  Maxinii- 
lien  Robespierre  que  c*^tdient  ceux  d*une  pauvre  feznme  sans  influence 
et  sans  protection.  La  t^che  ötait  donc  difficile  pour  un  debutant. 
Cependant,  malgr^  la  haute  position  des  adversaires  contre  lesquels  il 
avait  ä  lutter,  Tavocat  triompha  complötement,  et  sa  victoire  assura  a 
la  vieille  servante  <  Taisance  pour  le  reste  de  ses  jours.  » 

Camot  ne  nous  dit  pas  si  Robespierre  regut  le  payement  de  ses 
soins,  mais  il  pr^tend  qu'il  plaida  en  döpit  du  bon  sens,  et  que  son 
frere  Camot-Feulins,  preseot  k  Taudience,  apostropha  vivement  Tavo- 
cat,  malgrä  le  rappel  k  Vordre  dont  11  fut  Tobjet  de  la  part  du  Presi- 
dent, et  lui  reprocha  de  compromettre  Taffaire.  La  encore,  nous  nous 
permettrons  de  le  croire,  Camot  a  6x6  mal  servi  par  ses  Souvenirs. 
Premi^rement,  Tissue  du  procfes  milite  en  faveur  de  Tavocat  qui,ayant 
i  combattre  uoe  forte  partie,  n'en  gagna  pas  moins  sa  cause,  et  mit  sa 
diente  a  l'abri  du  besoin  a  pour  le  reste  de  ses  jours.  »  Ensuite,  quand 
OQ  aura  vu,  par  une  courte  analyse  des  divers  plaidoyers  prononces 
par  Robespierre,  qucl  soin,  quelle  conscience  il  apportait  ä  toutes  ses 
affaires,  avec  quel  bonbeur  d'expressions  il  les  exposait  devant  le  tri- 
bunal,  on  sera  convaincu  qu*il  n'a  pu  plaider  lögörement  un  proc&s 
confi^parun  ami  et  que  lui  recommandait  doublement  la  dätresse  de 
Celle  dontil  avait  acceptö  la  defense.  On  Tappelaitdejä  le  soutien  des 
opprim^  et  le  vengeur  de  Tinnocence;  beaux  titres,  et  plus  pr^eux 
pour  lui  que  les  honoraires  les  plus  ölev^s. 

Uneautre  pr^mptioh  trfes-grave  que  Carnot  entretenait  ä  Arrasdes 
relations  suivies  avec  Robespierre,  c'est  qu'il  ätait  devenu  lui-m^me 
Tami  da  plus  intime,  du  plus  eher  ami;  du  ivkre  de  coeur  de  son  futur 
collegue  au  comitä  de  Salut  public,  M.  Buissart.  Nous  avons  sous  les 
yeux  des  lettres  ^crites  par  lui  h  cet  ami  commun,  Tune  datöe 
de  1793,  Tautre  d'une  öpoque  oü  Camot  ötait  un  des  cinq  directeurs 
de  la  R^publique.  L'honorable  citoyen  auquel  elles  dtaient  adressces, 
reste  Hd^le  ä  la  memoire  du  martyr  de  Thermidor,  s'ätonnait  d'avoir 
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etd  nomraö  commissaire  du  Directoire  ä  Arras,  et,  au  sujet  de  oette 
place,  Carnot  lui  r^pondait  :  «  Vous  la  devez  moins  k  notre  amiti^qu'ä 
vos  principes  räpublicains  et  ä  vos  talents  (1).  »  Or  n'est-on  pas  fond^ 
ä  croire  qu'il  se  rencontrait  presque  journellement  avec  Robespierre 
dans  une  maison  dont  celui-ci  ^tait  Thöte  assidu  et  d^vou<^? 

Mais  de  la  bonne  entente  et  de  rintimitö  existant  entre  eux  en  ces 
jours  de  jeunesse,  oü  ni  l'un  ni  Tautre  ne  prävoyaient  certes  qu'ils 
dussent  se  trouver  associäs  plus  tard  pour  travaiüer  ensemble  k  Tcbu- 
vre  difficile  du  salut  de  la  France,  nous  avons  une  preuve  irräcusable 
et  de  nature  ä  dissiper  toute  inceFlitude.  Parmi  les  pi^ces  chantöes 
dans  les  r^unions  de  la  sociätö  des  Rosatiy  11  en  est  une  de  Maxi- 
milien  Robespierre,  intitulee  la  Coupe  vide^  dont  voici  le  dernier 
Couplet : 

Amis,  de  oe  disoonn  ns^. 

Coacluons  qu'il  faut'  boiro ; 
Avec  le  bou  ami  Ruz4  (2) 
Qni  n^aimerait  k  boire? 
A  l'ami  Carnot  (3), 
A  raiinable  Cot 
A  Pinstant  je  veux  boire; 
A  Tons,  eher  Fosseux, 
Au  groiipe  joyeux 
Je  veux  encore  boire  (4).  ' 

II  estdonc  parfaitement  etabli  qu'kr^poque  oü  Carnot  se  trouvaiten 
gamison  h  Arras,  il  ^tait  dans  les  meilleurs  termes  avec  Robespierre. 
Plus  tard,  aprfesThermidor,  quand,  ä  force  de  calomnies  öchafaud^esavec 
un  art  infini  et  le  plus  incroyable  machiavelisme,  on  fut  parvenu  a  ri^ire 
de  son  ancien  confr^re  dans  la  soci^t^  des  Rosati  le  bouc  ämissaire  de 
la  Revolution,  il  renia  cette  anoitie  de  sa  jeunesse;  il  agit  en cela  comme 
tant  d*autres,  et  nous  aurons  ä  citer  plus  d'un  exemple  curieux  de  ces 
apostasies  du  coeur. 

Nous  dirons  comment,  au  sein  du  coraitö  de  Salut  public,  Robes- 
pierre et  Carnot  en  arrivirent  ä  rompre  compl^tement;  nosrecherches 
en  effet  nous  ont  mis  i  möme  de  pouvoir  pr^ciser  k  peu  prfes  exacte- 

(1)  Lettre  en  date  du  19  frimaire  an  IV,  portant  en  t?te  :  «  A.  Carnot,  membTO  du 
Directoire  executif,  an  citoyen  Bnissart,  commissaire  a  Arras.  » 

(2)  M.  Foacier  de  Ruzöf  avocat  g^iföral  au  conseil  provincial  d^Artois. 

(3)  Uhonorable  M.  Hippolyte  Caniot  s'est  donc  etrangement  trompe  lorsquc, 
d'aprös  les  Souvenirs  errones  de  son  pere,  dont  nous  aurons  des  erreurs  plus  graves  ä 
relever,  il  a  6crit  au  sujet  de  Carnot  et  de  Robespienre  :  i  lis  se  connaissaient  k 
peine  lorsqu*ils  se  rencontr^rent  k  la  Convention.  » 

(MSmoirtt  *ur  Carnot.  t.  I,  p.  97.) 

(4)  Voyez  oette  chanson,  qni  contient  quelques  jolis  couplets,  aux  piöces  justifica- 
tives  du  Premier  volnme  des  Memoire*  apocryphes  de  Robespierre,  p.  293. 
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ment  Theure  et  les  causes  de  la  scission  qui  ^clata  entre  eux;  scission 
äjamais  deplorable  en  ce  qu*elle  fournii  ä  la  vile  faction  desThennido- 
rieosuniinmeQseappui  moral;  scission  däplorable,  car,  on  peut  l'affir- 
mer  hardiment,  Tunion  de  ces  deux  bommes  si  grands,  si  bonn^tes 
Tun  ei  Tauf re,  eüt  contribue,  la  tempöte  pass^e,  ä  fonder  la  libertä  en 
France  eik  affermiria  Republique. 


IX 


Nous  venons  de  voir  Bobespierre  luttant  pour  une  pauvre  servante 
cootre  des  adversaires  riches  et  influents;  avocat,  il  mit  constamment 
son  minist^re  au  seryicedesfaibles  et  des  opprimes.  11  n'acceptait  pas 
indistinctement  toutes  les  affaires,  et  n'appliquait  pas  son  talent  k  tor- 
turer la  loi  dans  un  int^rätcontraireä  Täquitä;  jamais  sesplus  violents 
detracteurs  n^OLt  puTaccuser  de  s*6tre  cbarge  d*une  cause  injuste.  Lors- 
que  dans  un  m^me  proces  les  deux  .parties  venaient  le  prier  de  leur 
pr^ter  son  assistance,  il  ne  cbercbait  pas  ä  savoir  quelle  ätait  la  plus 
riebe,  il  se  demandait  d'abord  oü  ätait  le  bon  droit;  et  s*il  ne  parvenait 
pas  a  les  Goncilier,  ce  qu'il  essayait  de  faire  avant  tout,  il  prenait  en 
maiiis  la  cause  la  plus  jusle,  sansconsiderer  si  son  propre  avantageetait 
de  ce  c6t^.  Quelquefois  on  le  vit  ouvrir  sa  bourse  ä  des  clients  au  lieu 
d'exiger  d*eux  des  bonoraires,  quand  la  penurie  de  leurs  ressources 
Qe  leur  permettait  pas  de  subvenir  aux  frais  toujours  coüteux  d'unprS- 
dks.  £n  genäral,  bien  different  de  ces  avocats  qui  poussent  ä  ia  lutte 
quand  mdme,  11  essayait  de  retenir  ses  clieiTts  dans  cette  voie  p^rilleuse 
des  proces,  et  se  gardait  bien  de  les  leurrer  sur  la  bonte  de  leur  cause. 
Nous  avons  sous  les  yeux  une  lettre  ecrite  par  lut,  en  fävrier  17B7,  ä 
un  abbe  Touques,  alors  ben^ficiaire  en  Artois,  et  depuis  cur^  de  Gin- 
theaux, pres  de Caen,  qui Tavait  chargä  dune  affaire  tres-importante. 
Elle  commence  ainsi :  «  La  confiance  ilhmitee  que  vous  m'accordez  me 
flatte  et  m'embarrasse  ä  la  fois;  d'un  c6tö,  je  ne  trouve  pas  votre  cause 
assez  depourvue  de  moyens  pour  sacrifier  absolument  vos  pretentions 
sansaucuue  reserve,  sans  aucun  dedommagement;  de  Tautre,  je  ne  la 
regarde  pas  comme  assez  evidente  pour  vous  donner  le  conseil  de  la 
soutenir(l)...  »  Cette  lettre,  que  sa  longueur  nous  emp^che  de  don- 

(I)  Cette  lettre,  dont  roriginal  est  ä  P^tnoger  mojonrd^hni,  a  pam  dans  une  bro- 
chure  pnbliee  k  Cae|i  en  1844,  sous  ce  tltrc  :  Exeentricitü  eaennaiatt,  tii^.  k  25  excm- 
pUifes,  et  dont  nous  devons  la  communication  k  M.  Ch.  Reuard,  de  Caen. 
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ner  en  entier,  t^moigne  de  la  conscience  et  du  d^sinteressement  de 
Tavocat. 

Des  lapremifere  ann^edesonexercice,  Robespierre  attira  sur  lui  Tat- 
tention  par  Teclat  de  ses  plaidoiries ,  et  bientöt  il  fut  un  des  niembres 
les  plusoccupfe  du  barreau  d'Arras.  Ce  ne  fut  donc  pas  un  terne  avocat 
subitement  transformä  par  la  Rf^volution,  üevi  par  eile  k  la  hauteur  des 
plus  brillants  gönies,  comme  Tont  ^crit  quelques-uns  möme  de  ses 
apologistes;  tout  jeune  11  ^tait  marquä  au  front  du  sceau  divin;  Tim- 
portance  des  affaires  confiöes  ä  ses  soins  älteste  suffisamment  sa  re- 
nommöe  pr^coce  et  la  position  consid^rable  qu*il  avait  rapidement 
acquise  dans  son  pays. 

Une  des  premiferes  causes  qui  le  mirent  en  lumicre  fut  une  question 
de  testament  träs-curieuse  et  tr&s-d^licate.  M.  Jean-Baptiste  de  Beu- 
gny,  habitant  de  la  commune  de  Pas,  dans  les  environs  d*Arras,  avait 
embrass^  la  religion  r^formee  et  entratnä  dans  sa  conversion  les  enfants 
d*un  de  ses  fr^res.  II  mourut,  laissant  une  grande  fortune,  apres  avoir 
mstituö  pour  ses  l^gataires  ceux  de  ses  h^ritiers  naturels  qui,  ä  soa 
exemple,  auraient  abandonne  le  culte  catholique  en  faveurdu  protes- 
tantisme.  Les  heriliers  exclus,  parmi  lesquels  se  trouvait  un  chanoine 
de  la  cathddrale  nommö  Jacques-Simon-Joseph  de  Beugny,  r&olurent 
d*attaquer  le  testament  comme  fait  en  haine  de  la  religion  de  T^tat; 
mais  avant  d'introduireleur  demande  en  annulation,  ils  s'adress^rent  k 
Robespierre,  afm  d'avoir  une  consultation  sur  la  matiöre  et  de  savoir  si 
un  pareil  acte  ^tait  susceptible  d*ötre  cassä. 

Robespierre  se  pronon<;a  r(isolüment  pour  Taffirmative,  d'oü  Ton  a 
miri  plus  tard  qu*avant  la  Revolution  il  s'^tait  montrö  catholique  jus- 
qu'ä  rintol^rance.  Mais  il  suffit  de  lire  son  memoire  consultatif  pour 
ötre  convaincu  au  contraire  qu*il  a  616,  en  le  r^digeant,  guidä  par  le 
plus  entier  respect  de  la  libert^  des  cultes,  dont  il  ne  manqua  Jamals 
d'ötre  Tardent  d^fenseur.  Si  le  testament  lui  paratt  entache  de  nullit^, 
c*est  präcis^ment  k  cause  de  Tintolerance  de  son  auteur,  lequel,  pour 
agir  sur  la  conscience  de  ses  häritiers,  n*a  pas  craint  de  mettre  en  jeu  le 
puissant  ressort  de  Tintäröt.  <  De  toutesles  passions  qui  peuvent  entrat- 
ner  la  volonte  de  Thomme,  »  dit  Tavocat  consult^,  «  il  n'en  est  pas  de 
plus  incompatible  avec  la  raison  et  la  libertä  que  le  fanatisme  reli- 
gieux  (1).  >  Nous  le  verrons  sans  cesse  rester  fidele  aux  principes  de 

(1)  Consultation  en  date  du  25  mai  1782,  rddig^e  par  M'  de  Robespierre,  et  siguce 
par  six  de  ses  confr^res^MM.  Deconchi,  Delegorgue  atni^,  Dourlent,  Mauduit,  Leducq, 
Demarliires.  EUe  a  it&  insör^e  dans  le  num^ro  du  25  septembre  1850  de  Vlmpartiai 
de  BoulognSj  auquel  eile  avait  M  oommuniqu^e  par.  Thonorable  M.  Billet,  avocat  a 
Arras. 
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toMrance  universelle  ^mis  par  lui  dans  cette  consultation.  Le  fanatisme 
Protestant  ne  lui  seniblait  pas  plus  respectable  que  le  fanatisme  catho- 
lique;etplustard,  k  une  öpoque  oü  ii  y  avait  quelque  courage  ä  d^- 
feodre  la  libert^  religieuse,  nous  entendronsle  m^me  homme,  prenant 
hardiment  ä  partie  les  fougueux  sectaires  du  cuUe  de  la  d^esse  Raison, 
Syrier  ä  la  tribune  des  Jacobins :  c  On  a  dönonc^  des  prötrcs  pour 
avoir  dit  la  messe...  Celui  qui  veut  les  emp^cher  «st  plus  fanatique 
que  celui  qui  dit  la  messe.  i» 

Maissi,  obäissant  äun  sentiment  d*^quit^,  il  n*fa^itait  pas  ä  r^diger 
uoe  consultation  en  faveur  de  personnes  attach^es  h  la  communion 
rodlainet  il  etait  toujours  pröt  ä  entrer  en  lutte  contre  les  princes 
m^mes  de  T^glise,  quand  il  jugeait  leurs  pr^tentions  contraires  au  bon 
droit.  Aucune  consid^rationn'ötait  capable  de  contre-balancer  dans  son 
CGeur  la  cause  sacröe  de  la  justice.  Un  jour  de  simples  paysans  vinrent 
leprier  dese  cbargerd^un  proc^s  important;  Tadversaire  ätait  redou- 
table.  Robespierre  examina  la  cause,  la  trouva  juste,  et  on  le  vit,  non 
Sans  etonnement,  soutenir  avec  une  supröme  Energie  les  int^röts  de 
pauvres  vassaux  contre  leur  puissant  seigneur,  qui  n*ätait  autre  que 
Tev^que  d'Arras. 

Une  autre  fois,  dans  une  circonstance  bien  autrement  grave,  il  eut  le 
courage  de  s'attaquer  ä  Tun  des  moines  de  Tabbaye  de  Saint-Sauveur 
d'ADchii),  dorn  Brogniart.  Une  jeune  fiUe  nommöe  Cl^mentine  Deteuf 
^tait  employäe  comme  ling^re  dans  Tabbaye ;  le  moine,  Tayant  trou-  , 
v^e  de  son  goüt,  mit  tout  en  ceuvre  pour  la  söduire.  N'ayant  pu  arri- 
Ter  ä  ses  fins,  il  resolut  de  se  venger  bassement  et  eut  Tinfamie  d*accu- 
serla  jeune  fiUe  d*avoir  dörob^  une  somme  de  deux  mille  louis.  En 
Tain  eile  protesta  de  son  innocence,  en  vain  eile  afSrma  que  le  misera- 
ble la  dänoni^ait  faussement  parce  qu*elle  n*avait  pas  voulu  cöder  ä  ses 
passioDs  brutales;  que  pouvait-elle,  faible  jeune  Glle,  contre  un  si 
puissant  accusateur?  Et  qui  voudrait  consentir  ä  la  däfendre?  Gar  pour- 
suivre  dorn  Brogniart,  devoiler  la  bassesse  de  son  action,  le  signaler 
comme  un  faux  d^nonciateur  au  möpris  public,  c*ötait  s*attirer  Timpla- 
cable  inimiiiö  de  toute  Tabbaye.  On  sait  ä  quel  esprit  de  Corps  inv^- 
tere  ob^issent  les  membres  des  corporations  religieuses.  Plutöt  que  de 
sachfier  la  brebis  galeuse,  dlabandonner  simplement  un  coupable  ä  la 
▼indicte  des  lois,  ils  aiment  mieux  souvent  le  couvrir  de  leur  protec- 
^on  et  se  rendre  en  quelque  sorte  solidaires  d*un  crime.  Malheur  ä 
qui  porte  la  main  sur  un  des  leurs  l 

Un  bomme  pourtant  eut  ce  courage,  ce  fut  Maximilien  Robespierre, 
^  qui  s*adressa  le  p^re  de  la  victime.  Sür  de  l'innocence  de  Clementine 
Deteuf,  il  se  pr^senta  pour  eile  ä  la  barre  du  tribunal  criminel.  Dans 

T.  I  4 
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une  plaidoirie  saisissante  il  demontra  lafourberie  de  ce  moine  libertin, 
assez  inft^me  pour  sacrifier  l*innoceoce  dune  jeune  fille  a  une  ignoble 
vengeance.  Ses  conscieocieux  efforts  furent  couronnös  d*un  p]ein  suc- 
c^s,  las  juges  acquittärent  sa  diente.  Mais  il  ne  lui  suffit  pas  de  lui 
avoir  rendu  l^honneur ;  non  content  de  ce  triomphe,  il  voulut  encore 
obtenir  la  reparation  du  prejudice  materiel  qu'eile  avait  subi.  En  con* 
sequence  il  intenta  en  son  nom  contre  dorn  Brogniart  une  demande  en 
dommages-inleröts  devant  le  conseil  provincial  d'Artois.  ün  volumi- 
neux  et  remarquable  memoire,  r^pandu  ä  profusion,  acquit  ä  la  jeune 
filie  les  sympattiies  de  tout  le  monde,  et  son  meprisable  accusateur  fut 
condamne  envers  eile  k  une  forte  reparation  p^cuniaire  (1). 

Celle  affaire  eut  et  devait  avoir  un  prodigieux  retentissement.  Et 
il  est  faciie  de  comprendre  combien  s'en  accrut  la  renomm^  du  jeune 
avocat,  assez  tömöraire  pour  avoir  ose  plaider  contre  l  öv^que  d*Arras 
et  attaquer  en  justice  un  des  puissaats  moines  de  Tabbaye  de  Saint- 
Sauveur  d*Anchin. 


•  Comme  dans  toutes  les  provinces  de  France  avant  la  Revolution,  Tor- 
ganisation  judiciaire  en  Ariois  ^tait  un  v^ritable  d^dale.  Issue  de 
l'anarchie  feodale  et  des  lüttes  enlre  TÄglise  et  le  pouvoir  s^culier, 
eile  gardait  bien  Tempreinte  des  vicissitudes  de  sa  vicieuse  origine.  II 
y  avait  la  justice  royale  et  la  justice  seigneuriale,  et  cette  dernifere  se 
divisait  encore  en  haute,  moyenne  et  basse  justice.  Souvent  une  m^me 
ville^tait  soumise  k  plusieurs  juridictions.  C*est  ainsi  que,  sous  le  rap- 
port  judiciaire,  Arras  ötait  partage  en  cito  proprement  dite  et  en  ville ; 
la  premifere  dependant  de  Tev^que,  la  seconde  de  Tabbö  de  Saint- 
Waast ;  Tev^ue  et  Tabbö  avaient  droit  de  haute  et  basse  justice. 

Au-dessus  si^geait,  pour  toute  la  province,  un  conseil  superieur, 
Sorte  de  parlement  ^tabli  en  1530  par  Tempereur  Charles  Quint.  Les 
charges  des  officiers  attach^s  k  ce  conseil  ^taient  höreditaires;  en  ces 
temps  d*anarchie  gön^rale,  döcemment  couverte  du  manteau  du  des- 
potisme,  et  k  laquelle  la  Revolution  vint  tardivemeut  mettre  bon  ordre, 

(1)  Memoire  pour  FrangoU  ÜeUufy  demeurant  au  village  de  Marchiennes,  contre  les 
grand-priear  et  religienx  de  Tabbaye  d'Anehin.  Arras,  G.  de  la  Sablonnibre,  1784, 
iu-^"  de  21  pages. 
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la  justice,  on  le  sait^  ^tait,  par  un  d^plorabte  abus,  devenue  lepatri- 
moine  du  magistrat.  A  cette  rigle  presque  g^n^rale  il  y  avait  cepen* 
dant  quelques  excepUons;  ainsi  pour  les  Offices  de  judicatureappartenant 
k  la  juridiction  de  Tev^que  ou  ä  celle  de  Tabbä  de  Saint-Waast,  Tun  et 
l'autre  avaient  la  nomination  des  juges  de  leurs  differents  tribunaux. 

M.  de  Conzi^,  ^vöque  d'Arras,  charm^  des  succ^  du  jeune  avocat,  ä 
la  famiile  duquel  il  portait  un  vif  inter^t,  avait  eu  Tid^e  de  se  Tattacher 
comme  magistrat  das  sa  seconde  ann^e  d*exercice  au  barreau;  et, 
Domme  par  lui»  Robespierre  se  trouva  ud  jour  juge  au  tribunal  civil  et 
criminel  deTev^que  (1).  Meinbre  de  ce  petit  tribunal,  il  eutlecourage 
de  repousser,  au  nom  des  principes  et  de  la  souverainetä  du  peuple, 
dootoQ  ne  se  souciait  guere  alors,  les  ^dits  de  Lamoignon,  auxquels 
les  tribunaux  sup^rieurs  n'opposaient  que  des  formes  (2).  Mais  ce 
metier  d*inquisiteur  ne  convenait  gudre  ni  ä  Tindependance  de  son 
esprit  ni  ä,  la  douceur  de  son  caract^re.  On  sait  ce  qu'ötaient  les  juges 

(1)  La  tradition  rappoitait  bien  que  Robespierre  avait  occupä  le  sidge  de  jage  au 
tnbimal  de  Tev^que  d^Arras,  mais  eile  ne  reposait  jusqu^ici  sur  aiicune  donnee  cer- 
laine.  La  d#converte  d'une  piece  capitale*  qn*iine  bonne  forttme  inesperee  a  mise 
entre  nos  mAiii^  nous  met  k  m^me  de  disaiper  toute  incertitnde  k  oet  cgard ;  c'est  lo 
Wevet  mSme  de  nomination  de  Robespierre ,  provenant,  comme  taut  d'autros  pi^ces 
eparses^  des  dilapidations  da  conventiounel  Courtois.  Le  voici ;  en  tdte  se  trouvent  les 
umes  de  r^vSqne  : 

<  Louis,  Fian^ois,  Marc,  Hilaire  de  Conzie,  par  bi  grdce  de  Dicu  et  du  Saint- 
St^ge  apostoUque,  ^vSque  d'Arras,  &  tous  ceux  qui  ces  prteentes  lettre»  verront, 
salut. 

c  S^svoir  faisons  qne,  sar  le  bon  rapport  qui  nons  a  eti&  fait  de  la  personne  da 
miti«  JXaximilien,  Marie,  Isidore  Derobespierre,  avocat  au  conseil  d'Artois,  de  ses 
^iis,  pradhoimnie,  capacite  et  experience,  pour  ces  causes  nous  Pavous  commis  et 
*>tahh  an  Iten  et  place  de  M*  Delars6,  coramottons  et  ^tablissons  bonirae  de  tief  gra» 
dae  da  siäg«  de  notre  salle  ^piscopale  d'Arras,  pour  j  juger  de  tons  les  proo^s, 
ctoses  et  instjuoces,  taot  civils  que  criminels,  appendances  et  döpendances,  en  pritant 
[•ar  Ini  le  scrment  en  tel  cas  requis  es  mains  de  notre  pr(^v6t  audit  siöge ;  et  ce  aux 
honneorSf  fruits,  profits  et  ^roolnmens  ordinaire»,  sans  toutefois  en  pouvoir  pre- 
tendr«  »^Ki^ff«  ä  notre  charge ;  et  durera  la  pr^ente  commissioft  jusqu*ä  revocation 
que  DOQS  poiirrons  faire  quand  il  nous  plaira. 

«  Donn^  sous  notre  seing,  notre  soel  ordinaire  et  le  contre-seing  du  secretaire  gd- 
m^rsl  d«  ootre  ^vteh4,  ä  Paris,  le  neuf  du  mois  de  mars  mil  sept   cent  quatre- 

\i]igt«deux. 

«  Loiris,  ^vSque  d^Arras. 

c  Par  Monseigneur, 

«  Delys  SiEROEir. 

I  Eni^gistre  au  greife  de  la  salle  ^piscopale  d*Arras,  le  oinq  juillet  mil  sept  cent 
<iaatre>vin|{t-trDis.  —  Snidw.  » 

Xous  deTont  la  communication  de  oette  piice  h  Vhonorable  M.  France,  libraire, 
!»ien  conrtn  de  tous  les  bommes  qui  se  sont  occnp^s  de  travanx  sur  la  Revolution. 

r2)  Voyez  k  cet  tSgard  les  explications  donn^es  par  Robespierre  lui-m^me  daiis 
*a  tUponse  aux  discours  de  Brissot  et  de  Guadet,  prononc^e  anx  Jacobins,  lo 
/7  avril  1792. 
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de  l'ancien  regime.  II  lui  r^pugnait  d'avoir  ä  prononcer  des  sentences 
de  mort.  Däjä,  en  effet,  il  döniait  ä  la  sociale  le  droit  d*attenter  ä  la  vie 
d  un  de  ses  membres,  pensant  avec  raison  que  la  peine  capitale  n'est  ni 
un  frein  süffisant  pour  le  crime,  ni  un  exemple  salutaire.  Doja  on  pou- 
vait  pressentir  Thomme  qui,  du  haut  de  la  tribune  de  la  Constituante, 
devait  laisser  tomber  ces  paroles  :  «  La  nouvelle  ayant  öte  port^e  ä 
Athfenes  que  des  citoyens  avaienl  6ii  condamnös  h  mort  dans  la  ville 
d'Argos,  on  courut  dans  les  temples,  et  on  conjura  lesdieux  de  dötour- 
ner  des  Athäniens  des  pens^es  si  cruelles  et  si  funestes.  Je  viens  con- 
jurer,non  lesdieux,mais  leslegislateurs,  quidoivent^treles  organeset 
les  interprfeles  des  lois  öternelles  que  la  Divinilö  a  diclöes  aux  hommes, 
d'effacer  du  code  des  FrauQais  les  lois  de  sang  qui  commandent  des 
meurtresjuridiques,  et  que  repoussent  leurs  moeurs  et  leur  Constitution 
nouvelle.  Je  veux  leur  prouver  que  la  peine  de  mort  est  essenlielle- 
ment  injuste,  qu'elle  n*est  pas  la  plus  räprimante  des  peines,  et  qn*elle 
teulliplie  les  crimes  beaucoup  plus  qu*elle  ne  les  prövient  (!)...» 
Au  reste  il  rösigna,  assez  peu  de  tempsaprfes,  croyons-nous,  ses  fonc- 
tions  de  juge.  Un  jour  un  assassin  comparut  devant  son  tribunal.  Les 
charges  les  plus  accablantes  s'älevaient  contre  Taccuse,  la  loi  etait  for- 
melle, il  fut  bien  obligö  de  le  condamner  au  dernier  supplice.  Mais 
ridee  d*avoir  disposö  lui-m^me  de  la  vie  d'un  de  ses  semblabies 
l'obsädait  comme  un  remords;  ilrentra  chez  lui  le  ddsespoir  au  coeur; 
et  quand  sa  soeur  entreprenait  de  le  consoler  en  lui  rappelant  T^nor- 
mitä  da  crime  du  condamnö,  il  r^p^tait  toujours  :  <  Sans  doute  c*est 
un  scelörat,  mais  faird  mourir  un  homme  (2) !  »  Dhs  le  lendemain  il 
envoya  k  r.dvöque  sa  demission  de  juge,  et  se  consacra  tout  entier  au 
barreau,  pr^ferant  ä  la  mission  s^vöre  de  poursuivre  et  de  chätier  les 
criminels  la  mission  plus  difficile  et  plus  ölevöe  de  prot^ger  Tinnocent^ 
et  d'appeler  sur  le  coupable  Tindulgence  des  hommes. 

De  lä  date  saifg  aucun  doute  son  antipathie  pour  les  emplois  judi- 
ciaires.  Appelö  longtemps  aprfes,  en  juin  1791,  au  poste  d'accusateur 
public  par  les  älecteurs  de  Paris,  nous  le  verrons,  au  bout  de  quelques 
mois  d'exercice  (avril  1792),  se  dömettre  ^galement  de  ces  fonciions 
auxquelles  Tavait  ^leve  la  confiance  de  ses  concitoyens,  et  qu*il  n'avait 
acceptees  qu'ä  contre-coeur. 

(1)  Discoura  mir  VabolUion  de  la  peine  de  mort,  prononc6  dans  la  s^Auoe  de  rAssem> 
blee  nationale  du  30  mai  1791.  Voy.  le  Monitevr  du  1"  juin,   n»  152. 

(2)  Mimoiree  de  Chctrlotte  Robeepierre,  p.  69. 
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XI 


La  liberte  du  barreau,  comme  plus  tard  celle  de  la  tribune,  conve- 
Düit  mieux  ä  son  tempärament.  La  il  pouvait  plus  k  i*aTse  battre  en 
breche  les  vices  et  les  pr^juges  de  Tancien  regime.  Au  lieu  d*^tre  le 
defenseur  oblige  de  lois  mauvaises,  engendröes  en  des  temps  d'arbi- 
traire  et  de  despotisme,  suivant  le  bon  plaibir  de  gouvernements  sans 
coDtröle,  ii  lui  etait  permis  de  reclamer  hautement,  publiquement  des 
reformes  devenues  indispensables,  de  travailter  aclivement  ä  la  niine 
d  un  edifice  social  vermoulu  et  justement  condamnö  ä  disparatire. 

11  s*etait  fait  un  auditoire  sympathique ;  la  plupart  des  magistrats 
accoutum^s  k  Tentendre  ätaient  devenus  ses  amis.  Plusieurs,  il  est 
vrai,  dans  la  suite,  ne  restärent  pas  fid^les  ä  cette  amitiä;  platoniques 
adorateurs  de  la  libertä,  ils  en  vinrent  ä  Tabborrer  dos  qu'ils  furent  en 
possession  de  la  d^sse,  et  ne  pardonn^rent  pas  ä  ceux  qui  demeuri- 
rent  attach^s  k  son  culte ;  mais  Robespierre,  lui,  ne  changea  point. 

Son  ^loquence  avait  quelque  chose  d*entratnant.  Sans  doute  il  ne  se 
moDtra  pas  tout  de  suite  ce  qu*on  le  Vit  plus  tard  k  la  Constituante, 
quand  il  fut  parvenu  k  rompre  la  glace,  ou  k  la  Convention ;  mais  il  etait 
facile  de  deviner,  dte  ses  döbuts  au  barreau,  Tirrösistible  orateur ; 
d'autant  plus  irr^sistible  que  ses  accents  ^taient  T^cho  profond  de  sa 
foi,  que  ses  ^lans  partaient  du  coeur  et  que,  suivant  Texpression  de 
Mirabeau,  c  il  croyait  tout  ce  qu*il  disait.  » 

Aprissa  mort  on  Va  defigur^  au  physique  comme  au  moral.  S*il  faut 
en  croire  quelques-uns  de  ses  calomniateurs,  il  avait  la  voix  en  fausset, 
aigre,  criarde  et  discordante,  cet  bomme  qui  si  longtemps,  sous  le 
Charme  de  sa  parole,  sut  tenir  attentives  la  Convention  nationale  et  les 
asseoibl^s  populaires.  Nous  pouvons  affirmer,  au  contraire,  d'apris 
des  t^ffloignages  non  suspects,  que  sa  voix  ötait  sonore  et  penetrante. 
Sil  n'eut  ni  l'ampleur  de  Mirabeau,  ni  la  fougue  de  Danton,  il  poss^da 
plus  qu'eux  Tart  de  convaincre ;  c'est  ce  dont  le  lecteur  se  rendra  par- 
faitement  compte  lui-möme  en  le  suivant  avec  nous  pas  k  pas  dans  les 
phases  diverses  de  son  orageuse  existence.  Tour  k  tour  froid  et 
ardent,  doux  et  terrible,  nerveux,  concis  quand  il  le  fallait,  abondant 
ä  roccasion,  maniantd*une  main  ^galement  söre  l'armede  la  raison  et 
Celle  de  Tironie,  toujours  convaincu,  toujours  mattre  de  lui-m^me,  le 
geste  merveilleusementappropriö  au  discours,  ii  poss^dait  au  supr&ne 
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(legre  tout  ce  qui  constitue  le  vöriiable  orateur.  Un  de  ses  plus  achar- 
nes  deiracleurs,  Merlin  (de  Thionville),  dans  une  lache  et  ridicule  bro- 
chure  sur  laquelle  nous  aurons  Toccabion  de  nous  ^tendre  plus  longue- 
ment  en  letaps  et  lieux,  veut  bien  accorder  qu'il  a  montre  «  des  lalents 
oraloires  (l) ;  »  c'est  ce  dont  on  ne  peut  douter  ä  moins  de  nier  la 
clartö  du  jour.  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet;  mais  nous  tenions  ä 
constater  dfes  ä  präsent  la  rtputalion  d'öloquence  dont,  jeune  avocat, 
il  jouissait  ä  ses  d^buts.  On  ne  le  comparait  a  den  moins  qu'au  fils 
d'Antiope  et  de  Jupiter,  dont  les  touchants  accords.attendrissaient  les 
pierres  elles-inömes.  En  faisant  la  part  de  Texag^ration,  11  n'en  reste 
pas  moins  etabli  que  Maximilien  Robespierre  n*avait  la  voix  ni  aigre  ni 
discordante.  Voici  en  quels  termes  iedöpeignait  un  de  ses  confreresde 
la  sociöte  des  Rosati : 

Ah!  redoublez  d*attcntion! 
J^entends  la  voix  de  Kobespierre. 
Ce  jeune  emnle  d' Atnphion 
Attcndrinüt  une  panthere  (2). 


XII 


Parmi  les  causes  dont  il  fut  Charge  tout  jeune  encore  et  qui  lui 
valurent  d'eclatants  triomphes,  il  en  est  une  dont  nous  devons  entrete- 
nir  le  lecteur  avec  quelques  details,  parce  qu*elle  repr^sentait  un  v^ri- 
table  int^röt  social  et  qu*elle  eut  un  immense  retentissement,  non- 
seulement  dans  la  province  d*Artois,  mais  aussi  k  Paris,  ea  France,  et 
dans  toute  TEurope :  nous  voulons  parier  de  la  fameuse  affaire  du  Para- 
tonnerre. 

Depuis  plus  de  vingt  ans  la  precieuse  decouverte  de  rimmortel 
Franklin  ^tait  adoptöe  par  toutes  les  nations,  quand,  pour  l'ötonnement 
du  monde  et  i'indignation  de  tous  les  hommes  ^clairös,  eclata,  non  loin 
d*Arras,  le  proc^  le  plus  singulier.  Un  avocat  de  Saiat*Omer,  nomme 

{1)  Portrait  d$  Roftsjpimv,  par  Merlin  de  Thionville.  In-8  de  12  pages,  de  Tina- 
prixneriede  la  veuve  Marat.  Merlin,  du  reste,  u*est  que  le  signataire  de  ee  platlibelle. 

D<^fenseur  ardent  de  la  mörooire  de  VAmi  du  pevpU^,  Merlin  reppoche  vivement  ä 
Robcspierre,  chligi  de  pretider  ä  Bon  apotMote,  d'avoir  cu  plutöt  l'air  de  le  trahter  d  la 
«oine  ftie  de  le  porfer  ou  Ptmikeim.  Voj.  p.  5.  Oeei  au  Hgnrä,  car  oe  ne  fut  qn^apr^ 
le  9  Thermidor  que  le  ooips  de  Marat  fut  transportä  au  Pantheon  par  les  Tiiermi-- 
doricns. 

(2)  La  SoctHedei  Aoeali^fifToe,  par  M.  Arthur  Dinanx,  p.  25. 
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de  Vissery  de  Bois-Vai^,  possesseur  d'une  immense  fortune  et  doii^ 
d*uo  goöt  prononc^  pour  les  sciences,  consacrait  noblemerit  k  des  expö- 
rieoces  coüteuses  sesloisirs  et  une  partie  de  ses  revenus.  U  s*occupait 
plus  spteialement  d'äectricit^;  aussi,  d^s  qu*il  se  fut  convaincu  de 
1  Utility  des  paratonnerres,  s*empressa-t-il  d*en  ölever  un  sur  sa  mai- 
son,  afinde  recommander  par  son  exemple  h  ses  compatriotes  Tusnge 
de  ces  pr^ervatifs  salutaires.  Depuis  un  mois  i'ing^nieux  appareil  se 
dressait  aux  yeux  des  habitants  de  la  ville,  quand  une  daroe  contre 
laqueüe  M.  de  Vissery  avait  soutenu  plusieurs  procte  au  sujet  d*un  mur 
mitoyen,  r&olut,  dans  un  esprit  de  vengeance,  de  le  forcer  ä  renver- 
ser  le^paratonnerre  dont  ätait  arme  le  fatte  de  sa  maison. 

Pour  atteindre  son  but  eile  fit  composer  une  requ^te,  chef-d*oeuvre 
d'ignorance  et  de  sottise,  dans  laquelle  on  exposait  que  le  sieur  de 
Vissery  ayant  Miü6  une  machine  sur  sa  maison  afin  d*attirer  la  foudre 
du  ciel,  ilen  rösultait  un  danger  r^el  pour  les  propriet^s  du  voisinage, 
en  ce  qu'elles  seraient  constamment  cxpos^es  aux  ravages  de  la  fou- 
dre; qu'en  cons^quence  il  y  avait  urgence  ä  ordonner  la  destruction 
de  ce  pernicicux  appareil.  Puis  eile  alla  de  porte  en  porte  solHciter 
des  adb^ioDs.  A  grand'peioe  eile  r^unit  cinq  ou  six  signatures  de 
voisins  complaisants  ou  peu  <^clairäs,  et  d^posa  T^trange  ^crit  entre 
lesmains  desofficiers  municipaux  de  Saint-Omer.  Chose  plus  Strange 
eocore,  il  se  trouva  des  hommes  pour  faire  droit  k  cette  requ^e ! 

Que  les  plus  beaux  g^nies  aient  ^t^  persöcut^s  autrefois  pour  les  in- 
ventionset  les  decouvertes  qui  ont  immortalisö  leurs  m^moires,  qu'un 
parlemeot  routinier  et  barbare  ait,  par  arröt,  ordono^  au  sang  de 
rester  immobile  dans  les  veines  et  proscrit  les  plus  uliles  innovations, 
cela  est  malheureusement  trop  vrai ;  mais  que,  dans  les  derni^res  an- 
neesdo  dbc-buitieme  si^cle,  apres  Voltaire  et  Jean-Jacques  Rousseau, 
ä  une  ^poque  oh  la  diffusion  des  lumüres  se  produisait  avec  une 
äonnante  rapidit^,  des  magistrats  osassent  vouer  k  la  destruction 
un  appareil  dont  Tutilit^  ätait  consacree  dejä  par  une  longue  expä- 
rieoce,  c'^tait  ä  confondre  Timagination.  x  Tout  le  monde  savant  ]*a 
adopt^avectransport,  »  disait  Robespierre  dans  sa  plaidoirie;  ctoutes 
les  oations  iclairies  se  sont  empress^s  de  jouir  des  avantages  qu'il 
leur  offrait ;  aucune  r^damation  n*a  troubM  ce  concert  universel  de 
looanges  qui  d*un  beut  du  monde  h  Tautre  ^levait  jusqu*aux  cieux  la 
^oire  de  son  auteur...  Je  me  trompe  il  y  a  eu  une  r^lamation. ..  Dans 
ce  siecle,  au  sein  des  lumiires  qui  nous  environnent,  au  milieu  des 
bommagfsque  la  reconnaissance  de  la  sociät^  prodiguaitauphilosophe 
a  qui  eile  doit  cette  sublime  invention,  on  a  d^cide  qu*elle  ^tait  perni- 
tieuse  au  genre  humain.  >  En  effet,  il  ^tait  r^serv^  aux  Mievins  de 
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Saint-Omer  de  se  couvrir  de  ridicule  par  une  sentence  digne  des 
juges  grossiers  du  quinzi^me  siicle.  Consid^rant  les  paratonnerres 
«  comme  perturbateurs  du  repos  des  citoyens  et  dangereux  pour  la 
süret^  publique,  »  ils  en  ordonn^rent  le  renversement  immediat,  en- 
joignant  au  petit  bailli,  cn  cas  de  retard,  de  requerir  des  ouvriers  et 
de  proc^iier  lui-m^me  ä  la  dömolition  de  la  fatale  machine  (1). 

Jusque-lä  les  habitants  de  Saint-Omer  etaient  demeurös  indifförents; 
mais,  en  pr^sence  de  Tabsurde  sentence  de  leurs  magistrats  munici- 
paux,  ils  crurent  ä  un  danger  r^el  et  se  port^rent  en  foule  &  la 
demeure  de  M.  de  Vissery,  qui,  pour  öviter  des  seines  regretiables, 
peut-^tre  le  pillage  de  sa  maison,  se  vit  contraint  d*enlever,  jpsqu'ä 
nouvel  ordre,  la  pointe  de  son  paratonnerre.  Mais  il  ne  se  tint  pas  pour 
battu;  confiant  dans  les  lumi^res  d'une  magistrature  superieure.  il 
chargea  Maximilien  Rubespierre  du  soin  de  defendre  devani  le  conseil 
d*Artois  les  ini^r^ts  de  la  science  et  de  la  raison.  Cette  affaire,  on  peut 
ledire,  mit  en  ömoi  tout  le  monde  savant,  et  Jamals  invention  ne  fut 
d^fendue  avecplus  d*acharnement  etd'enthousiasme  quecellede  Tillus- 
tre  Franklin.  Aux  efforts  de  Robespierre  se  joignirent  ceux  des  hommes 
les  plus  distinguäs  de  Töpoque.  Buissart,  son  intime  ami,  avocat  bx 
savantd*ungrand  mörite,  r^digea  un  memoire  ^tendu,  sorte  de  traitä 
complet  sur  la  mati^re;  d'autres  avocats  d*Arras  adhär^rent  aux  Solu- 
tions de  droit  contenues  dans  ce  memoire;  enfin  nous  avons  sous  les 
yeux  une  consuliation  envoyöe  de  Paris,  tr^s-singuli^re  en  ce  que, 
quoique  favorable,  eile  est  excessivement  timoree.  Les  auipurs  sem- 
blent  n'ötrc  pas  fort  ödifi^s  eux-ro^mes  sur  TefGcacitö  salutaire  des 
paratonnerres;  ilsprävoient  que  c  la  sagesse  desmagistratsne  rendra 
pas  ä  M-  de  Vissery  Tusage  de  son  paratonnerre  sans  pr^parer  le 
peuple  ä  cet  öv^nement  par  des  lenteurs  prudentes.  i»  Nous  ne  signa- 
Ions,  du  reste,  cette  consultation  que  parce  qu'elle  est  signee  des 
noms,  devenus  c^lebres,  ä  divers  titres,  de  Target,  de  Polverel  et  de 
Lacretelle. 

« 

Autre  fut  Topinion  de  Robespierre.  La  science,  la  raison  indigne- 
ment  bless^es  par  la  sentence  des  magisirats  de  Saint-Omer  deman- 
daient,  selon  lui,  une  r^paration  immediate.  Apris  avoir,  avec  une 
remarquable  clartö,  traitö  la  question  scientifique,  il  montrait  le  para- 
tonnerre triomphant  chez  presque  tous  les  peuples  du  monde  et  pros- 
crit  dans  la  seule  ville  de  Saint-Omer.  Mais  ces  lumiferes,  auxquelies 


(1)  «...  Ordonnons  que  le  present  jngement  sera  ex^utä  nonobsUnt  Opposition 
on  appellation  qnelconque,  saus  caution,  attendu  qu'il  $'agit  de  police,  türeti  et  trem^ 
quiUite  publiqw,  v  (Extrait  de  la  sentence.) 
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OQ  voulait  mettre  un  obstacle,  il  les  pla^ait  sous  la  sauvegarde  de  la 
sagesse  des  magistrats  du  conseil. «  Vous  vous  empresserez, »  disait-il  en 
tennioant,  «  de  casser  la  sentence  que  les  premiers  juges  ont  rendue 
oontre  elies.  Oui  sans  doute  eile  ne  peut  ^viter  ce  sort,  votre  sagesse 
Tavait  dejä  proscrite  avaut  möme  que  je  l'eusse  attaquöe...  Le  v^ri table 
objet  de  tous  mes  efforts  a  iie  de  vous  engager  ä  la  räformer  d*une 
maniire  digne  d*une  pareille  cause,  h  venger  avec  ^clat  Taffront  qu*elle 
afaitaux  sciences,  en  un  mot  ä  donner  au  jugement  que  la  cour  va 
rendre  daus  une  affaire  devenue  si  cöl^bre  un  caractire  capable  de 
rbonorer  aux  yeux  de  toute  la  France.  Hätez-vous  donc  de  proscrire 
une  sentence  que  toutes  les  nations  ^clair^es  vousdenoncent;  expiez 
le  scandale  qu'elle  leur  a  donnö,  effacez  la  lache  qu'elle  a  imprim^e  k 
Dotre  patrie,  et  quand  les  ötrangers  voudront  la  citer  pour  en  tirer  des 
consequences  injurieuses  ä  nos  lumiires,  faites  que  nous  puissionsleur 
r^pondre  :  Mais  ce  jugement  que  vous  censurez  avec  tant  de  malice, 
les  Premiers  magistrats  de  notre  province  ne  Tont  pas  plutöt  connu 
qa*ils  se  sont  empress^s  de  Tanöantir.  » 

Robespierre  trouva  dans  Vavocat  g^n^ral  de  Ruzö  un  contradic- 
teur  inattendu;  non  que  ce  magistrat  demand^t  le  maintien  pur  et  sim- 
ple de  la  sentence  rendue  par  les  juges  de  Saint-Omer,  mais,  doutant 
lui-m6me  de  rutilitö  des  paratonnerres,  11  concluait  ä  ce  que  la  cour 
coQsultät  une  acadämie  avant  de  se  prononcer  d^finitivement.  Tuut  en 
rendant  justice  au  m^rite  d*un  magistrat  dontil  ätaitTami,  Robespierre 
n*eut  pas  de  peine  h  refuter  victorieusement  ses  conclusions.  11  faut  se 
d^fier  des  paratonnerres,  avait  dit  M.  de  Ruz^,  parce  que  les  effets  en 
sont  miraculeux.  N'aurait-on  pas  cru  entendre  les  juges  de  Tinquisition 
accusant  Galilee  de  sorcellerie.  Avec  une  urbanitä  parfaite  Tavocat 
d^ontra  qu*il  n'y  avait  pas  lä  plus  de  miracle  que  dans  la  production 
de  cette  foudre,  dont,  par  fiction,  les  poetes  ont  arme  les  mains  de 
l*]£terDeI.  Reprenant  Texamen  scientifiquede  la  question,  il  rappelaque 
r^preuve  demandäe  par  Tavocat  g^näral  avait  iii  faite  et  bien  faite. 
Toutes  les  acadömies,en  effet,  avaient  donnä  leurs  suffragespourT^ta- 
blissement  des  paratonnerres,  et  TAcad^mie  de  Dijon,  entre  autres, 
apres  avoir  prescrit  la  construction  d'un  de  ces  appareiis  sur  Thdtel 
oü se  tenaient  ses  s^ances,  avait  appuyö  vivement  le  projet den ädifier 
00  sur  le  magasin  h  poudre  de  la  ville.  Robespierre  put  ajouter 
que,  des  Tannee  1780,  deux  membres  de  cette  acad^mie,  Guyton- 
Morveau  et  Maret,  cbarg^s  d'examiner  la  machine  ^levee  par  M.  de 
Vissery  sur  le  toit  de  sa  maison,  avaient,  ä  la  suite  d'un  long  et  minu- 
tieux  rapport,  döclarö  que  cet  appareil  avait  M  construit  dans  les 
meilleures  conditions  et  que  son  efficacite  pour  präserver  de  la  fou- 
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dre  la  demeure  de  ce  savant  et  les  habilations  voisines  ötait  inconles- 
table.  Aussi  le  jeune  avocat,  apres  avoir  renda  un  juste  hommage  k 
tous  les  hommes  distinguös  dont  les  suffirages  n'avaient  pas  manque  ä 
une  si  precieuse  decouverte,  disait-il  avec  raison  en  s*adressant  aux 
juges  suprtoes  appelfe  ä  vider  ce  singulier  procfe  :  c  Vüus  avez  k 
venger  les  sciences  dans  un  siecle  qui  pousse  son  amour  pour  elles 
jusqu'ä  rerithousiasme,  vous  avez  h  d^fendre  une  invention  sublime 
qu'il  admire  avec  transport;  les  yeux  de  toute  TEurope  fixee  sur  cetle 
affaire  assurent  k  votre  jugement  toute  la  c^l^brit^  dont  il  est  suscep- 
tible...  2>  Tant  d*efforls  furent  couronnes  de  succfes,  et  par  arröt 
du  31  mai  1783,  le  conseil  provincial  d'Artois  r^forma,  ä  la  satisfac- 
tion  de  tous  les  esprits  ^laires,  la  ridicule  sentence  des  6chevifis  de 
Saint-Omer  (1). 

Inutile  d'ajouter  que  ce  triomphe  eut  im  retentissement  Enorme. 
Imprimes  et  repandus  partout,  les  deux  plaidoyers  de  Robespierre  don- 
nferent  ä  son  nom  une  sorte  deconsecration(2);  et  r«ivoy^  de  la  jeune 
republique  am^ricaine,  Timmortel  Franklin ,  dont  la  pr^sence  en 
France  ne  contribua  peut-ötre  pas  peu  k  d^velopper  parmi  nous  les 
grandes  id^es  de  r^^forme  et  de  libertö,  lut  sans  nul  doute  avecun  cer- 
tain  attendfissement  les  pages  oCi  de  si  delicats  ^loges  lui  ätaientpro- 
digu6s  par  ce  jeune  homme  inconnu,  dont  T^clatante  renommee  devait 
plus  tard,  par  dela  les  mers,  retentir  k  ses  oreilles;  qui  comme  lui 
allait  bientöt  se  devouer  k  la  grandeur,  au  salut,  k  la  liberi^  de  son 
pays ,  mais  qui,  moins  heureux,  ötait  destin^  k  perir  assassin^,  sans 
avoir  vu  achev^e  Tosuvre  k  laquelle  il  avait  consacrö  sa  vie. 
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Mais  alors,  depuis  les  dures  ^preuves  de  son  enfance,  la  mort  de  sa 
mire,  le  depait  de  son  pere  fuyant,  eperdu  de  douleur  et  de  tristesse, 
les  lieux  qu*avait  charm^s  une  oompagne  adoree,  rien  d^amer  n'avait 
d^teint  sur  sa  paisible  existence.  Tout  lui  souriait  au  contrsure;  aussi 

(1)  Toici  1c  dUpontif  inline  de  Tarr^t  :  c  La  ooar  met  rappeüatton  et  ce  an  n^Aiitf 
tofindant,  pennet  k  la  partie  de  M*  de  Robespierre  de  rdtabUr  ton  par-Ji-toiiiierro.  » 

(2)  UAlmamich  d'Artois  pour  l'annee  1784  les  aiinoD9ait  en  ces  termes  :  c  Panni  les 
ouvrages  nouveanx  publies  dans  la  prorince,  nous  remarquons  :  1*  Lu  Plaidoyers  pour 
le  aear  de  Visseiy  de  BoiavaU,  appelaat  d'an  jageznent  dei  fobevins  de  Saint  Omer, 
qui  avaient  ordonii^  la  deBtruction  d*un  paratonnerre  ^ev^  inr  sa  maison,  par 
M«  de  Robespierre,  avocat  au  conseil  d^Artois.  >  (Arras,  de  Timp.  de  Guy  de  la  Sa- 
blonnifere,  1783,  in-B*  de  100  pages). 
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ses  dispositions  naturelles  k  la  m^ditation  et  ä  la  m^lancolie  ätaient- 
elles  temp^röes  par  de  franches  explosions  de  gaiet^,  comme  nous 
avons  dejä  eu  occasion  de  le  dire.  Rien  de  concentrö  dans  ce  caractere 
si  mal  coQQu  k  force  d'avoir  et^  calomni^.  Les quelques  lettres  de  cette 
epoque  de  sa  jeunesse  qui  ont  6ie  conserv^es  portent  bien  le  cacfaet  de 
oetabaodoaetdeces^panchementsd'une  äme  facile  et  aimante.  Elles 
sonX  empreintes  d'une  bonne  humeur  constante,  de  la  plus  vive  cor- 
diajiie,  et  qudquefoisd'unena'ivete  singuliire,  nuHement  pretentieuses 
du  reste,  et  quelquefois  assaisonn^s  des  plus  fines  railleries.  La  plu- 
pari  temoignent.surtout  de  la  bonte  de  son  coeur.  «  Pr^ferez-vous  les 
douoeursde  la  solitude  ou  le  plaisir  de  faire  le  charme  de  la  sociötä?  » 
6crit-il  ä  une  dame.  «  La  Situation  oü  vous  ^tes  est  tr^-indifferente, 
pounru  que  vous  soyez  heureuse ;  mais  T^s-vous?  J'en  doute  un  peu, 
etcedoute  m'afDige;  car  lorsqu*on  ne  possMe  pas  sov-m^me  le  bon- 
beur,  on  voiidroit  se  consoler  par  celui  des  autres...  »  Autre  part 
11  ecrit  ä  la  mtoe  :  «  L*interdt  que  je  prends  aux  personnes  n^a  point 
de  terme,  quand  les  personnes  vous  ressemblent..  Ajoutez  äcela  que 
la  bool^  qui  a  toajours  ^clatä  dans  vos  proc^d^  ä  mon  egard  m'enfait 
en  quelque  soite  un  devoir,  et  que,  pour  abjurer  ce  sentiment,  il  fau- 
droitque  jefusse  en  mdme  temps  injuste  et  ingrat ;  je  ne  veux  Atre  ni 
Tun  ni  Tautre,  etc.  (1).  »  Quelquefois  une  simple  promenade  k  tra- 
vers  champ,  une  excursion  dans  les  environs  de  la  ville  lui  fournissaient 
le  biqel  d*iiae  sorte  de  poeme  en  prose.  Noussavonsqu*il  existe  encore 
de  ces  relatioos,  pr^eusement  gard^es  par  leurs  possesseurs,  oü  le 
jame  avocat,  un  moment  arrache  ä  ses  travaux  s^rieux,  consignait, 
dans  une  forme  litteraire  tr^s-soignto,  les  impressions  gaies  et  char- 
maules  de  ses  promenades. 

Parmi  ces  lettres  il  en  est  une  que  nous  citerons  tout  entifere  dans 
Dotre  texte,  parce  qu*elle  noussemble  curieuse  ä  plus  d'un  tilre;  et, 
nous  le  croyons  du  moins,  eile  parattra  teile  k  dos  lecteurs.  De  ses  goüts 
d  enfance  si  calmes  et  si  doux  Robespierre  avait  conservö  celui  des 
oifceaux.  Dans  uoe  pitee  mansardee  de  la  maison,  sim^  au-dessus  de 
soncabineldetravatl,  il  y  en  avait  de  toutes  sortes;  seulement,aulieu 
d'en  prendre  sola  lui-mtoe,  comme  il  faisait  jadis,  il  en  abandonnait 
la  diarge  k  sa  soeur,  «qui  veillait  avec  la  plus  scnipuleuse  attention  sur 
ces  diers  pelits  hölesde  son  frire.  Ce  ful  ä  propos  d'un  envoi  de  serins, 
Teoaot  d*uae  personne  k  laquelle  il  portait  beaucoup  d*affeaion,  qu'en 
adressant  k  la  donatrice  un  m^oire  important,  il  ^crivit  la  lettre  sui- 
vante : 

(l)  Ltttret  en  dat«8  det  6  et  26  join  1787. 
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«  Mademoiselle, 

«  J'ai  rhonneur  de  vous  envoyer  un  memoire  dont  Tobjet  est  interes- 
sant. On  peut  rendre  aux  Grdces  mömes  de  semblables  hommages, 
lorsqu*^  tous  les  agr^ments  qui  les  accompagnent  elles  savent  joindre 
le  don  de  penser  ei  de  sentir  et  qu*elles  sont  ägalement  dignes  de 
pleurer  Tinfortune  et  de  donner  lebonheur. 

€  A  propos  d'un  objet  si  s^rieux,  mademoiselle,  me  sera-t-il  permis 
de  parier  de  serins?  Sans  doute,  si  ces  serins  sont  int^ressants ;  et 
comment  ne  le  seroient-ils  pas  puisqu*ils  viennent  de  vous?  Ils  sont 
trös-jolis;  nous  nous  attendions  qu*ötant  ölev^s  par  vous  ils  seroient 
encore  les  plus  doux  et  les  plus  sociables  de  tous  les  serins :  quelle  fut 
notre  surprise,  lorsqu'en  approchant  de  leur  cage  nous  les  vimes  se 
precipiter  contre  les  barreaux  avec  une  impätuositö  qui  faisoit  craindre 
pour  leurs  jours;  et  voilä  le  manege  qu*ils  recommencent  toutes  les 
fois  qu*ils  apergoivent.la  main  qui  les  nourrit.  Quel  plan  d't^ducation 
avez-vous  donc  adoptö  pour  eux,  et  d'pü  leur  vient  ce  caractfere  sau- 
vage? Est-ce  que  la  colombe,  que  les  Gräces  ölfevent  pour  le  char  de 
Vänus,  montre  ce  naturel  farouche?  Un  visage  comme  le  v6tre  n*a-t-il 
pas  du  fami.iariser  ais^ment  vos  serins  avec  les  figures  humaines?  ou 
bien  seroit-ce  qu*apr6s  Tavoir  vu  ils  ne  pourr^ient  plus  en  supporter 
d*autres?  Expliquez-moi,  je  vous  prie,  ce  ph^nomfene.  En  attendant 
nous  les  trouverons  toujours  aimables  avec  leurs  d^fauts.  Ma  soeur  me 
Charge  en  particulier  de  vcus  tömoigner  sa  reconnaissance  pour  la 
bonte  que  vous  avez  eue  de  lui  faire  ce  präsent,  et  tous  les  autres  sen- 
timenis  que  vous  lui  avez  inspirös. 

<K  Je  suis  avec  respect,  mademoiselle,  votre  tr^-humble  et  trte-obeis- 
sant  serviteur. 

«  De  Robespibrre  (1). 

«  Arras,  le  22  janvier  1782.  » 

(1)  {En  pott-scriptum,)  «  J'ai  Thonnenr  de  tous  envoyer  trois  e^emplaires,  et  je  vous 
laisse  le  soin  de  faire  le  meilleur  exnploi  possible  de  ceux  que  vous  ne  jugerez  pas  ä 
propos  de  conserver.  » 

Les  lettres  des  personnages  c^l^bres  ont  parfois  des  destinäes  singuliferes.  Celle  que 
nous  venons  de  citer  appartenait  k  Thonorable  M.  Lenglet,  avocat  k  Arras,  qui  la 
donna  k  M.  Comille,  fils  d'un  des  amis  de  Robespierre  et  ancien  pr^ideut  du  tribunaJ 
d'Arras;  lequel,  si  nous  somnies  bien  informä,  en  fit  don  h  un  de  ses  parents,  ofßcier 
sup^rieur  dans  Tarni^e.  Entre  quellcs  mains  passa-t-elle  ensuite?  nous  Tiguorons. 
Toi\jours  est  il  que  cette  lettre  fut  vendue  aux  cnchferes  publiqnes,  en  mars  1862, 
moyennant  le  prix  de  363  fr. 

Nous  devons  ce  renseignement  k  M.  Laverdet,  qui  a  bien  voulu  mettre  ä  notre 
disposition  son  exemplaire  particulier  de  catalogues  des  ventes  d'autographes  faitr^ 
sous  sa  direction. 
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Tel  it  ^tait  dans  ses  lettres,  tel  il  se  montrait  dans  ses  relations  pri- 

Tees,  aimable,  enjou^,  plein  de  pr^venances  et  d*attentions.  Aiissi 

äait-il  recherch^  par  les  premiferes  maisons  d'Arras,  quoique  döjä 

cependant  les  mots  de  libert^,  de  justice,  d'ägalitä,  qu'on  entendait 

sanscesse  sortir  de  sa  bouche,  comroengassent  de  lui  ali^ner  les  prin- 

cipaux  personnages  de  la  ville.  II  n'avait  nulle  repugnance  pour  les 

plaisirs  mondains. «  C'ölait  le  valseur  habituel  dema  mere,  >  medisait 

jl  n'y  a  pas  longtemps  une  vieille  dame.  «  11  avait  Tair  s^rieux,  mais 

il  etait  bien  bon,  »  avait-elle  souvent  entendu  dire  ä  sa  m6re,  la- 

quelle  ^tait  morte  sans  pouvoir  comprendre  les  anath^mes  dont  une 

Dation  aveugleepoursuivait  la  memoire  de  celui  qu'elle  avait  connu 

81  affectueux,  si  pur  et  si  doux. 

On  n*ignore  pas  quelle  sorte  de  fascination  il  exerga  toute  sa  vie 
sar  les  femmes.  Ce  fut  sans  doute  une  des  causes  de  son  immense 
influence  morale;  par  elles  il  prenait  en  quelque  sorte  possession  des 
familles.  Ses  ennemis  eux-m4mes  ont  bien  ^t^  forc^s  d*en  convenir. 
c  Les  regards  des  femmes  n*etaient  pas  les  derniers  attrait»  de  son 
pouvoir  supröme,  il  aimait  ä  les  attirer...  II  exerqait  particuli^rement 
son  prestige  surlesimaginations  tendres,  »  lisons-nous  dans  un  atroce 
libelle  dont  nous  avons  d^j^  parl6  (1).  Ces  aveux  sont  pröcieux,  et  nous 
ne  pouvons  manquer  de  les  recueillir,  car,  on  en  conviendra,  ce  ne 
soDt  pas  pr^cisöment  les  tigres  ä  facehumaine  qui  s*emparent  des  ima- 
ginations  tendres  et  exercent  de  puissantes  s^ductions  sur  le  coeur  des 
femmes. 

Usesentaitattirä  vers  elles  comme  vers  cequ'il  y  a  de  meilleur,  de 
v^ritablement  divin  en  ce  monde;  mais  ce  pencbant  n'öta  jamais  rien  ä 
la  r^rve  et  ä  Taust^rit^  de  ses  moeurs.  II  aimait  k  composer  en  leur 
honneur  de  petits  vers  d'une  galanterie  parfois  un  peu  fade,  mais  tou- 
jours  decente,  comme  cet  assez  joli  madrigal  adressä  par  lui  ä  une 
dame  d'Arras,  publiö  pour  la  premifere  fois  en  1790  dans  les  Actes  des 
Äpoires,  et  cito  depuis  par  M.  de  Montlausier,  dans  ses  M^moires  (2)  : 

Crois-moi,  jenne  et  belle  Qph^lie, 
Qaoi  qu*en  dise  le  monde  et  malgrö  ton  miroirf 
Contente  d'dtre  belle  et  de  n^en  rien  savoir, 

Garde  toujoura  ta  modestie. 

Sor  le  pouvoir  de  tes  appas 

Demenre  toujoura  idannee, 

Tu  n*en  seras  qne  mieux  aimiSe 

Si  tu  crains  de  ne  r§tre  pas. 

(1)  Vie  ucrite,  politiqut  tt  curieute  de  M,  J.  Robespierre,  par  L.  Dnperron.  Paris, 
an  IL 
(^  Tom.  H,  p.  348. 
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La  poesie  fut  une  des  distractions  charmantes  de  sa  jeunesse. 
Nous  pourrions  eiler  une  foule  de  produciions  poetiques  sorües  de  sa 
plume,  car  au  milieu  des  travaux  de  sa  vie  si  occupee,  si  remplie,  il 
trouvait  moyeu  de  consacrer  de  temps  en  temps  quelques  heures  a 
la  liiterature,  et  c'^taient  des  heures  heureuses.  Comme  tous  les 
esprits  delicats,  il  aimait  cette  langue  sonore  du  vers,  cette  langue 
immortelle  oü  la  pensee  rev^t  une  forme  plus  saisissante,  et,  rendue 
en  sons  m^talliques,  laisse  une  empreinte  plus  durable.  Outre  les 
Couplets  compos^s  pour  la  societe  des  Rosati,  il  a  laissö  quelques 
productions  manuscrites  d'une  valeur  mediocre.  II  est  ä  croire  toute* 
Ibis  que,  s'il  se  füt  ccmpletement  adonne  ä  ce  genre  de  liiterature, 
il  eüt  reussi,  sans  s'ölever  beaucoup,  principalement  dans  le  geiire 
de  Gresset.  Au  reste  il  ne  parait  pas  avoir  attache  grande  importance 
ä  ses  compositions  poetiques ;  je  ne  sache  pas  que,  excepte  ce  ma- 
drigale  ä  Ophelie  publik  k  son  insu,  aucune  pi^ce  de  vers  de  lui  ait 
eie  imprimee  de  son  vivant:  c^etait  un  simple  delassement,  non 
Toccupation  serieuse  de  sa  vie.  Un  remerctment^  un  complinient  h 
faire,  un  ridicule  ä  fronder  excitaient  sa  verve  facile.  Un  jour  il 
s'en  prit  ä  la  coquelterie  de  certains  eccläsiastiques  de  qui  Tunique 
souci  ä  Taulel  est  de  montrer  la  bague  pr^cieuse  dont  un  de  leurs- 
doigts  est  oro6,  ou  leurs  fines  manchettes  de  batiste  brodde.  Sur  le 
mouchoir  du  prMcateur,  qui  souvent  remplit  en  chaire  un  r61e  fort 
important,  il  öcrivil  toutun  poeme  (1). 

Mais  son  ceuvre  liltöraire  ne  se  borna  pas  ä  ces  lögers  essais,  11  a 
d*autres  titres  pour  Qgurer  avec  honneur  parmi  les  gens  de  lettres  de 
son  temps.  En  dehors  de  sa  profession  d'avocat,  il  traita,  non  sans  suc- 
ces,  presque  toutes  les  questions  sociales  ä  Tordre  du  jour;  il  estbien 

(l)  Le  manuscrit  de  oe  poeme,  provenant  sans  aiicnn  doute  des  dilapidations  da 
Courtois,  figurait  dans  une  vente  d'autographes  du  mois  d^avril  1855  (cataiogue 
Laverdet).  £n  voici  quelques  vers  : 

Out,  tout  predicatcur,  k  Tasagp  docilt) 

N'oserdit  »ui«  mcMirboir  asnoncer  rBranglle. 

Soil  quMI  Tcuille,  de  Uieu  rappelaat  U  bonle, 

£talfr  de  sa  foi  la  saiut«»  niajest«; 

Soil  qu'il  veuille.  aononfaiitde»  TAriite  t^^rriblci, 

Vous  peiodiß  des  miefaants  les  tortares  horribles, 

El  d^jk,  Bous  les  pi««  «lea  pkles  crimiiielsi 

Ouvrir  d<>8  noirs  ciifera  les  gouffres  Aleroels, 

II  faut  qii'an  mouchoir  blanc,  dcployä  »or  la  efaairc, 

Brille  ataot  que  TApötre  ait  dil :  «  Au  nom  dn  P^r«.  » 

Le  manuscrit  dont  ces  vers  fönt  partie  n'est  probablement  autre  que  la  piece  de 
vers  mentionn^e  par  Courtois  fiU  dans  sa  brochure  intitnlde  :  Affaire  de*  papiers  de 
i'ex'CüTtventionnel  Courtois^  in-S"  de  36  p.  Voy.  p.  28.  Nous  reviendrons  sur  cette 
brochure,  instruciive  k  plus  dVn  titre. 
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peu  de  r^formes  accompliespar  la  Revolution  qu*iln*ait  d*avance  indi- 
queescomme  justes,et  par  consequent  necessaires.  De  cesoeuvres  viri- 
les plusieurs  ont  disparu,  et  ä  peineen  a-t-on  conserve  le  nom;  mais 
quelquesunes,  sauvees  par  Timpression,  subsistent encore  que  This- 
toireet  la  posterite  ne  doivent  pas  dedaigner. 


XIV 


A  cette  ^poque  fiorissait  ä  Arras  une  de  ces  Acaddmies  comme  il  y 
en  avait  autrefois  dans  presque  toutes  les  capitales  des  provinces  de 
France.  Fondue  en  1738  par  quelques  hommes  distingues  qui  scntaient 
la  n^cessite  de  sc  reunir  pour  repandre  autour  d*eux  le  goüt  des 
scienceset  des  lettres,  eile  se  trouva  dissoute  pendant  la  Revolution, 
apres  avoir  pendant  plus  de  soixante  ans  rendu  ä  l'Artois  les  plus  in- 
coDtestables  Services.  Reconstituöe  en  1816,  eile  continue  aujourd^bui, 
sous  rimpulsion  des  personnes  d'ölite  dont  eile  est  composee,  son 
<ifuvre  de  moralisation  et  de  propagande  litteraire.  II  en  est  de  plus 
briilantes  peut-ötre;  i)  n*en  est  pas  qui  soient  anim^es  d*un  plus  vif 
amour  du  beau,  et  qui  s*el^vent  plus  haut  dans  les  r^gions  des  vastes 
pensees. 

L'ancienne  Acad^mie,  ob^lssant  k  cet  esprit  de  progr^s  qui  poussait 
en  avant  la  plupart  des  sociöl^  savantes  du  temps,  aimait  ä  se  recru- 
ter  parmi  les  talents  jeunes  et  vigoureux.  L'^latant  succes  de  Robes- 
pierre  dans  le  prodbs  du  sieur  de  Yissery  contre  les  6cbevins  de  Saint- 
<)mer  le  designait  suffisamment  ä  ses  yeux,  et  le  15  novembre  1783 
eile  l'adniit  dans  son  sein  a  la  place  de  M.  de  Crepieul,  chanoine  de  la 
catbedrale.  Certes,  pour  un  jeune  homme  de  vingt-cinq  ans,  c*etait  une 
flaiteuse  distiuction,  mais  eile  ne  pouvait  ötre  mieux  märilee.  Le  nou- 
veau  membre  fut  re^u  en  s^ance  publique  le  21  avril  de  Tann^e 
suivante. 

Au  lieu  de  se  borner,  selon  la  vieille  tradition,  k  prononcer  un  ^loge 
plus  ou  moins  sinck'e,  plus  ou  moins  vrai  de  son  pröd^esseur,  il 
cfaoisit  pour  texte  de  son  discours  un  sujet  plein  dMnt^röt  et  fäcond  en 
enseignements;  suivant  en  cela  Texemple  donnö  par  Voltaire  lors  de 
sa  r^cepüon  h  rAcadömie  fran^aise,  il  voulut  que  son  dfecours,  au  lieu 
d'itre  une  simple  barangue  de  parade,  fiit  une  oeuvre  utile  et  servlt 
la  caase  de  rhumanitä.  En  cons^quence  11  composa  et  lut  une  disser- 
tation  approfondie  sur  Torigine,  Tinjustice  et  les  inconvönients  du  prä- 
jnge  qui  faisait  rejaillir  sur  les  parents  des  criminels  Tinfamie  attach^e 
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ä  leurs  supplices.  On  verra  tout  h  Theure  combien  durent  paraftre 
hardies  les  doctrines  soutenues  par  le  r^cipiendaire  au  milieu  d*une 
assemblee  oü  Ton  comptait  quelques  magistrats  fortement  imbus  des 
pröjuß^s  de  Tancien  regime. 

La  Societö  royale  des  arts  et  des  sciences  de  Metz  avait  pr^cisdment 
mis  au  concours,  pour  cette  m^me  ann^e,  les  questions  suivantes  : 

1®  Quelle  est  Vorigine  de  Vopinion  qui  elend  sur  tous  le$  individus 
d'une  mime  famille  une  partie  de  la  honte  attachie  aux  peints  infa- 
mantes  que  subit  un  coupable  ? 

2°  Cetle  opinion  est-elle  plus  nuisible  qu'utile? 

3*  Dans  lecas  oä  Ion  se  decideraitpourVafßrmatiw^ quels seraient 
les  moyens  deparer  atix  inconvinients  qui  en  risultent  ? 

Assurement  un  pareil  sujet  avait  de  quoi  tenter  Tesprit  d'un  philo- 
sophe,  une  äme  eprise  de  la  passion  du  juste,  et  que  toute  iniquit^ 
rävoltait  au  supräme  degr^.  Robespierre  se  mit  donc  sur  les  rangs, 
completa  son  memoire  en  y  ajoutant  un  chapitre  sur  les  moyens  de 
d^truire  cet  abominable  pröjugä,  et,  Tannöe  suivante,  donna  ä  ses  col- 
lögues,  dont  les  applaudissements  ne  lui  manquärent  pas,  lecture  des 
additions  faites  ä  Toeuvre  primitive  (1).  Cette  ovation  lui  ^tait  bien  due 
en  effet,  car,  au  mois  d*aoüt  präcödent,  le  jour  de  la  Saint-Louis,  son 
discours  avait  6ii  couronn^  par  la  Soci^tö  royale  de  Metz,  et  ii  avait 
obtenu  Tune  des  deux  m^daiiles  de  quatre  Cents  livres  destinöes  ä 
röcompenser  les  laureats. 

Dans  cette  lutte  litteraire  il  avait  eu  pour  rival  un  jeune  avocat  de 
Paris,  M.  Lacretelle,  signataire  d'une  des  consultations  r^dig^s  au 
sujet  de  Taffaire  du  paratonnerre,  et  dont  le  nom  fut  prononcä  le 
Premier.  Pour  nolre  part,  nous  avouons  ne  pas  trop  comprendre  l'es- 
phce  de  pr^f^rence  accordöe  au  memoire  de  Lacretelle.  Nous  en 
dirons  quelques  mots,  apres  avoir  rapidement  examin^  celui  de 
Maximilien  Robespierre  (2). 

(1)  Almanach  d'Artois  pour  I'ann^e  1785. 

(2)  Vingt-deux  m^moires  avaient  ^t^  envojis  au  concours  ä  PAoad^mie  de  Metz. 
Le  manuscrit  de  Robespierre,  qui  portait  le  nuraero  17,  existe  encore  auxarcbives  de 
l'Acadi^mie  de  Metz,  oü  il  est  classö  sous  le  unm^ro  2  de  la  44*  liasse.  Public  par 
Bobespierre  lui-m6me  en  1784  et  1785,  il  a  ^t^  r^Mitä  en  1839  dans  les  Memoire*  de 
l'Academie  de  Mets,  t.  XX,  p.  389  et  suiv. 

Le  manuscrit,  entiärement  de  la  main  de  Robespierre,  renferme  plusieurs  ratures. 
C*e8t  un  petit  cabier  de  papier  bleute,  in-4**  de  40  pages,  dont  35  couvertes  d'^cri- 
ture.  A  la  page  36  est  fixee,  sous  le  seeau  de  la  Socidtö,  la  lettre  jadis  cacbet^  conte- 
nant  l'epigrapbe  et  le  nom  de  Robespiexre. 
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SMl  ätait  autrefois  un  pröjug^  fatal  et  cruel,  source  de  malheurs 
imm^rites  pour  une  foule  d'infortunfe,  c'^tait  bien,  ä  coup  sür,  celui 
qui  faisait  rejaillir  sur  toutes  les  personnes  d'une  m^me  famille  le 
d^onneur  attachä  aux  peines  infamantes  qu*avait  pu  meriter  un  de 
ses  membres.  Et  ce  pr^^jug^  ^tait  tellement  enracinö  dans  les  mcBurs 
de  rancienne  soci^t^  fran<;aise,  qu'une  rövolution  seule  fut  capable  de 
l'extirper.  Aussi,  pour  entreprendre  de  prouver  combienil  ötait  injuste, 
Mait-il  un  esprit  passionn^  pour  le  bien,  Aicidi  h  attaquer  r^solü- 
ment  tous  les  abus,  et  Robespierre  disait  avec  raison  aux  membres  de 
TAcad^mie  de  Metz,  en  leur  adressant  son  memoire  :  aCest  le  d^ir 
d'^tre  utile,  c'est  Tamour  de  Tbumanit^  qui  vous  Toffre :  il  ne  sauroit 
itre  tout  ä  fait  indigne  de  vous.  » 

Indiquer  avec  certitude  Torigine  et  les  causes  de  cette  vieille  et 
malencontreuse  opinion  n*^it  pas  cbose  aisöe.  Elle  tenait  ä  tant  de 
drconstances  inconnues,  bizarres,  ä  tant  de  motifs  impönötrablesl 
Tout  d'abord  eile  dut  nattre  de  cette  solidaritä  morale  en  vertu  de 
laquelle  on  dit  de  cet  homme :  c  11  est  Thonneur  de  la  famille, »  et  de 
cet  autre  :  a  II  en  est  la  honte.  »  Sentiment  qui,  ä  toutes  les  öpoques 
et  diez  tous  lespeuples,  a  exerc^  un  puissant  empire  sur  les  imagina- 
tions.  Mais  tandis  qu*en  diff^rents  pays  il  restait  circonscrit  dans  les 
bomes  de  la  nature  et  de  la  raison,  il  prenait  dans  d'autres  une  exien- 
sioQ  ridicule.  Cette  solidarit^  morale,  bonne  en  soi  jusqu'ä  un  certain 
point,  devenait  une  solidaritö  röelle,  prövalant  sur  les  plus  simples 
lois  de  la  justice  et  de  Thumanitä,  et  finissait,  suivant  notre  auteur, 
par  enfanter  ce  pr^jugä  terrible  «  qui  fl^trit  une  famille  entiöre  pour 
le  crime  d*un  seul  et  ravit  Thonneur  ä  Tinnocence  möme.  » 

Pareille  tyrannie  de  l'opiiiion  ne  saurait  exister  dans  les  v^ritables 
republiques,  oü  qjiaque  citoyen,  membre  de  la  souveraineti, 
n'est  responsable  que  de  ses  propres  actes  et  ne  peut  ^tre,  par  la 
iaute  d'un  autre,  d^pouillö  des  Prärogatives  atlach^s  ä  son  titre  de 
citoyen ;  oü  toutes  les  carri^res  sont  ouvertes  ä  tous ;  oü  les  distinc- 
tioDs  de  naissance  n'existent  pas ;  oü  les  actions  ^clatantes,  aussi  bien 
qoe  Celles  de  nature  ä  entacher  l'honneur,  sont  toutes  personnelles  h 
leur  auteur ;  oü  la  gloire  et  le  renom  d'un  citoyen  ne  sauraient  6tre 
obscorcis  par  la  honte  d*un  de  ses  parents ;  oü  par  consöquent  les 
bmilles  puissantes,  n'ayantpas  k  craindre  le  rejaillissement  de  Tinfa- 

T.  I  5 
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mie,  ne  cherchent  pask  violer  les  lois  pour  sauver  un  de  leursmembres 
coupable  de  quelque  crime,  car  il  est  d*une  gratide  äme  de  sacrifier 
ä  la  pathe  sa  fortune,  sa  vie  m^me,  jamais  l'honneur.  A  Tappui  de  ces 
assertions,  Tauteur  citait,  entre  autres  exemples,  Brutus  immolant  ses 
fils,  ia  famille  de  Claudius  brillant  d'un  eclat  plus  vif  apres  la  mort  du 
decemvir  Appius,  et  Publius  Manlius  revötu  de  la  dictature  quelques 
annäes  aprfes  le  jour  oü,  en  vertu  d'unjugement  rendu  par  les  tribuns 
du  peuple,  Manlius  Capitolinus  avait  öte  präcipitö  du  haut  de  la  röche 
Tarpeienne. 

Suivant  lui,  les  pays  les  plus  infestes  de  ce  pr^jugä  fatal  sont  lespays 
monarchiques,  parc«  que  l'honneur  est  le  principal  ressort  de  ces 
sortes  de  gouvernement;  nou  pas  cet  honneur  d^gagä  de  tout  interöt, 
tt  qui  a  la  raison  pour  base  et  se  confond  avec  le  devoir,  qui  existeroit 
mänie  loin  des  regards  des  hommes  sans  autre  tömoin  que  le  ciel,  et 
sans  autre  juge  que  la  conscience;  »  mais  cet  honneur  banal,  fond^  sur 
les  distinctions,  et  tenant  plus  ä  ia  vaaitä  qu*ä  la  vertu.  Chez  une  na- 
tion  oü  la  noblesse  ^tait  un  des  ölements  essentiels  de  la  Constitution, 
od  tel  bomme,  sans  aucune  valeur  personnelle,  ötait  coosidör^  parce 
qu'il  descendait  de  parents  nobles,  et  tel  autre,  marqu^  au  front  du 
sceau  du  gönie,  ctait  dedaigne  parce  qu*il  sortait  d'une  famille  obscure 
et  plebäenne,  un  pareilpr^juge  devait  pousser  de  profondes  racines.  Et 
Tesprit  d*ögalite  ^tait  si  peu  dans  les  moeur  s  de  Tancienne  soci^tä  f  ran  gaise 
que,  tandis  que  l'irifamie  atteignait  les  familles  des  roturiers  criniinels, 
eile  epargnait  celiesdes  grands  seigneurs  condamn^  au  dernier  sup- 
plice. 

Recherchant  ensuite  si  ce  pr^jugö  est  plus  nuisible  qu'utile,  Robes- 
pierre döclare  ne  pas  comprendre  comment  les  avis  pourraient  ^tre 
partages  sur  un  point  si  clairement  d^cldö  par  Thumanitä  et  la  raison. 
II  ne  voit  pas  lä,  dans  les  inten tions  de  la  compagnie  savante  qui  a 
proposä  la  question,  de  probl^me  ä  r&oudre,  «  mais  seulement  une 
erreur  funeste  ä  combattre,  un  usage  barbare  ä  detruire,  une  des  plaies 
de  ia  sociale  ä  guörir.  »  Est-il  besoin  de  d^montrer  Tinjustice  d*un 
procede  qui  rend  Tinnocence  solidaire  du  crime?  Or»  par  voie  de  con- 
sequence  et  au  nom  de  la  morale  ^ternelle,  8*11  est  injuste  il  ne 
saurait  ötre  utile,  c  De  toutes  les  maximes  de  la  morale,  »  dit^il  avec 
ce  sens  droit  qui  inspira  toujours  ses  äcrits,  ses  paroles  et  ses  actions, 
«  la  plus  profonde,  la  plus  sublime  peut-ötre,  et  en  m6me  temps  la 
plus  certaine,  est  celle  qui  dit  que  rien  n'est  utile  que  ce  qui  est 
honnete  (1).  »  Röpondant  ä  ceux  qui  invoquent  comme  une  garantie 

(1)  Tel  u^est  point  Tavis  de  Tauteur  de  oette  VU  d€  IM}etpiem  publik  k  Arras 
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pour  la  soci^  cette  solidaritä  inique,  il  demande  alors  pourquoi 
Bous  n'adopions  pas  aussi  cette  ancienne  loi  de  la  Chine  en  vertu  de 
laqaelie  cm  condamnait  h  mort  les  päres  dont  les  enfants  avaient  com- 
mis  UQ  crime  capital.  Mais  il  n*a  pas  de  peine  h.  prouver  combien  est 
iilusoire  cette  pr^tendue  garantie  invoqu^  pour  le  maintien  d*un 
prejug6  barbare.  Les  sociät^s,  selon  lui,  doivent  chercher  leur  con- 
servation  et  leur  salut  dans  des  lois  sages^  dans  Tamölioration  des 
mGoirs,  non  dans  des  usages  atroces. 

Mais  si  cette  coutume  d*un  autre  äge  n'offre  aucune  garantie  sä- 
rieose,  de  combien  de  maux  en  revanche  n'est-elle  pas  la  source? 
Qued  mfortunäs  ä  jamais  perdus  parce  que  le  hasard,  la  fatalitä  les  a 
iait  oattre  d'une  famille  de  laquelle  est  sorti  quelque  criminel,  qui 
oependant  avaient  le  coeur  bien  placä,  et  märitaient  la  consid^ration 
des  hommes  l  Ici  c'est  un  p^re  victime  de  la  faute  d*un  de  ses  enfants ; 
la  ce  sont  des  entants  innocents  sur  qui  rejaillit  Topprobre  pa lerne). 
Quel  abominable  et  absurde  systime!  N'est-ce  pas  le  moyen  de  per- 
Tertir  les  meilleures  natures?  Ne  doit-on  pascraindre  de  forcer  ä  de- 
imr  möprisables  ceux  que  Ton  condamne  d'avance  au  mäpris,  et  de 
poosser  ä  la  rävolte  contre  la  societä  des  citoyens  injustement  dö- 
pouillfa  de  leur  part  d'estime  et  d'honiieur?  11  faut  donc  rechercher 
les  moy^s  d*anäantir  au  plus  vite  un  si  odieux  pröjugä. 

Quelques  philanthropes  proposent  d'en  attenuer  seulement  les  effets 
en  le  renfermant  dans  certaines  limites;  mais  cette  demi-mesure,  im- 
paissante  ä  conjurer  le  mal,  ne  convient  pas  k  Tauteur  du  discours 
couronne :  ses  principes  le  conduisent  ä  demander  une  destruction 
totale,  definitive.  Comment  donc  extirper  cette  afTreuse  opinion,  for- 
tifi6e  par  une  longue  habitude  et  depuis  tant  de  si^cles  enracinäe 
dans  le  coeur  de  la  nation?  Vaincre  un  monstre  par  qui  tant  de  familles 
ont  6t6  et  peuvent  encore  6tre  dfeoWcs,  c'est  rendre  un  Service  ä  Thu- 
manile  tout  entifere.  Le  moment  lui  paratt  favorable  pour  remporter 
une  si  belle  victoire.  L'incessant  progres  des  lumieres,  les  coups 
portfe  aux  vieilles  superstitions,  les  efforts  journellement  tentös  pour 
diaüouer  les  misires  bumaines  et  amäliorer  la  condition  sociale  lui 
donnent  la  certitude  qu'il  est  facile  d'amener  t6t  ou  tard  la  ruine  d'un 
prejugä  indigne  d'une  sociätö  bienorganisäe. 

Mais  il  ne  veut  pour  cela  ni  lois  speciales  ni  Intervention  de  Tauto- 

en  1850,  oeavre  de  PabW  Proyard.  H  ne  peut  pardonner  (p.  27)  k  ce  miprisable 
acoeal,  dans  les  Berits  doquel,  dit-il,  <  oa  döcotitte  lea  öMments  de  ce  Systeme  mons- 
trueux  d'^galit^  et  de  libert^,  »  d'avoir  d^noac^  ä  son  sieclei  conune  le  plosinjoste 
des  pr^jugä,  un  Beutiment  que  TAnteur  de  la  nature  «  a  grave  dans  nofi  eceurs,  sen- 
timeot  vraiment  prteieux  ponr  la  soci^t^...  >  0  Charit«^  clirätienne! 
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ritö,  laquelle  d'ailleurs  a  rarement  prise  sur  ropinion  publique;  il  lui 
suffit  d*^clairer  le  pays,  de  modifier  certaines  institutions  auxquelles 
est  essentiellement  attachö  Tabus  dont  il  röclame  le  retranchement. 
Alors,  avec  une  surprenante  vigueur,  il  attaque  —  quel  ami  de  Thu- 
manitö  ne  lui  en  saurait  gre?  —  une  des  plus  barbares  institutions  de 
la  monarchie  frangalse,  la  confiscation,  cette  source  impure  des  for* 
tunes  de  tant  de  grandes  et  anciennes  familles,  dont  nos  rois  se  ser- 
vaient  pour  enrichir  leurs  cräatures,  ieurs  favoris  et  leurs  mattresses, 
et  que  la  Revolution  eut  Timmense  tort  de  ne  pas  supprimer  avec  tout 
cet  arsenal  föodal  que,  dans  les  premiers  mois  de  son  avönement,  eile 
a  renversä  de  sa  main  puissante. 

Commenty  en  effet,  une  famille  ne  serait-elle  pas  atteinte  dans  son 
honneur  quand,  pour  la  faute  d*un  seul,  eile  se  trouve  frapp^  dans  sa 
fortune  et  complötement  ruinee?  Et  ä  cepropos,  je  ne  puis  m'empö- 
cher  de  faire  une  remarque,  c*est  qu'il  n'est  pas  une  amäioration 
introduite  dans  nos  lois,  pendant  ou  apr^s  la  Revolution,  qui  n*ait  ötö 
d*avance  räclam^e  par  Robespierre ;  c*est  qu'il  n'est  pas  un  progräs 
accompli  ou  dont  le  temps  am^nera  plus  tard  la  räalisation,  qu*il  n*ait 
T^yi  et  vivement  soUicitä ;  tant  il  est  vrai  que  cet  homme  si  niaisement 
d^criö,  si  injustement  calomniö  par  tous  les  partis,  portait,  dans  sa 
vaste  pens^e,  le  nouvel  ödifice  social  reconstitue  sur  les  fondements  de 
la  justice  äternelle! 

Mais  revenons  ä  son  discours.  Un  des  plus  puissants  moyens,  suivant 
lui,  d*avoir  raison  du  pröjugö  qu*il  combat,  c*est  d'ötablir  T^galitä  des 
peinespour  tous  les  citoyens,  de  ne  pas  accorder  le  privilöge  d*un  sup- 
plice  special  aux  nobles,  dont  les  crimes  sont  toujours  moins  excusables 
que  ceux  de  malheureux  poussös  au  mal  par  la  mis^re.  L'infamie 
semblait  d^pendre  de  la  forme  du  supplice,  non  du  crime.  A  ägalitä  de 
forfait  on  voyait  le  dösbonneur  s^attacher  aux  familles  pl^b^iennes, 
tandis  que  certains  nobles,  se  faisant  de  Tächafaud  une  sorte  de  piä- 
destal,  laissaient  aux  leurs  tous  les  avantages  d'une  r^putation  non 
souilläe.  II  propose  donc,  en  pr emier  lieu,  qu'on  ötende  ä  tous  les 
citoyens  le  genre  de  supplice  räservö  jusqu*ici  aux  seuls  nobles,  parce 
qu'il  lui  paratt  plus  doux,  plus  humain  et  plus  äquitable. 

II  engage  fortement  ensuite  les  chefs  d'empire  ä  ne  pas  fermer  la 
voie  des  honneurs  et  des  charges  aux  familles  dont  un  membre  a  pu 
s'attirer  la  bonte  du  derhier  supplice,  lorsque  dans  ces  familles  il  se 
rencontre  un  homme  de  talent,  capable  de  bien  servir  Tätat.  En  voyant 
les  souverains  eux-m£mes  rompre  avec  un  antique  pr^jug^,  les  peu- 
ples  finiront  par  s'en  däshabituer  et  par  appröcier  chacun,  non  en  con- 
sidöration  de  ses  parents,  mais  en  raison  de  ses  propres  actes  et  de 
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son  propre  m^rite.  L'auteur  se  flatte  qua  ses  voßux  parviendront  jus- 
qu'au  tröne,  et  il  saisit  cette  occasion  de  louer  en  termes  dignes  le 
monarque  .qui  venait  de  bannir  de  nos  codes  Tatroce  emploi  de  U 
question,  esperant  qu*apr^  avoir  äpargnö  aux  accusös  des  cruaul^s 
inutiles,  d^shonneur  de  la  justice,  il  contribuera,  pour  sa  part,  ä  la 
destniction  d'un  pr^jugö  tout  aussi  funeste  et  aussi  injustifiable. 

Plusieurs  ^crivains  ont  paru  s*^tonner  des  äloges  prodiguös  k 
Louis  XVI  par  Robespierre  dans  quelques>uns  de  ses  öcrits;  mais  leur 
etonnement  vient  certainement  de  ce  qu'ils  ont  perdu  de  vue  une  cbosf 
essentielle,  ä  savoir,  que  le  jeune  roi  marchait  alorslui-m^me  ä  la  t^te 
des  r^formaleurs ;  que,  jusqu'au  jour  oü,  effrayö  des  sourds  gronde- 
ments  de  la  Revolution  montant  vers  lui,  il  se  laissa  entratner  par  le 
parti  de  la  r^action  jusqu'ä  faire  un  pacte  avec  l'ötranger,  il  etait  rest^ 
bonnöte  bomme  et  animä  des  meilleures  intentions;  qu*enfin  les  öloge 
de  Robespierre,  qui  n'avaient  rien  de  servile  comme  tout  ce  qui  s'öcrii 
en  ce  genre,  s'adressaient,  non  ä  Tb^ritier  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV, 
mais  au  monarque  pbilosophe,  au  roi  r^formateur,  docile  aux  inspira- 
tions  de  Turgot  et  de  Necker,  au  souverain  qui  pour  un  moment  avait 
SU  m^riter  le  glorieux  surnom  de  Juste. 

Jamais,  Jamals  sur  la  question  de  principes  Robespierre  ne  varia ; 
toutes  ses  oeuvres  sont  lä  pour  attester  cette  v^ritö.  C*est  dans  le  dis- 
cours  dont  nous  venons  de  presenter  une  rapide  analyse,  qu'aprfes 
avoir  fletri  le  forfail  de  C^sar  s'asseyant  victorieux  sur  le  tröne  de 
l'univers,  il  le  condamne  h  d'^ternels  remords  pour  avoir  violö  ce 
prtopte  :  Ce  qui  n'est  point  honnöte  ne  saurait  dtre  juste.  c  Cette 
maxime  vraie  en  morale,  »  dit-il,  c  ne  Test  pas  moins  en  politique; 
les  hommes  isoles  et  les  bommes  r^unis  en  corps  de  nation  sont  äga- 
ment  soumis  ä  cette  loi.  La  prosperitä  des  £tats  repose  nöcessairement 
sur  la  base  immuable  de  Tordre,  de  la  justice  et  de  la  sagesse.  Toute 
loi  injuste,  toute  Institution  cruelle  qui  offense  le  droit  naturel,  con- 
trarie  ouvertement  leur  but,  qui  est  la  conservation  des  droits  de 
rbomme,  le  bonbeur  et  la  tranquillitö  des  citöyens.  »  Ne  croirait-on 
pasentendre  d^jä  le  l^gislateur  de  la  Constituante  et  de  la  Convention? 
n  avait  alors  vingt-six  ans.  D^jä  Ton  peut  pressentir  le  r^formateur 
social  dans  l'aateur  du  discours  sur  la  bonte  des  peines  infamantes  (1) ; 
et  plus  Dous  irons,   plus  nous  verrons  se  dessiner  fortement  le 

(1)  Ce  disooarsa  en,  pftralt-U,  denx  öditions  consi^cutiYes  (Qaerard).  Nous  ne  con- 
naittons  qne  la  seconde.  C*e8t  aujourd^hni  nne  raret^  bibliograpbique.  II  a  paru  sous 
ee  titre  :  DiKOur»  couronnS  par  /a  Sociele  royale  des  arta  et  dea  tciencee  de  Mets,  eur 
Us  qveetione  emvantee,  propasees  pour  eujet  du  prix  de  l'annee  1784  : 

1*  Quelle  est  Porigine  de  Topuiion  qui  ätend  sur  tous  les  indlvidus  d'nne  m^me 
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caractäre  de  rhomaie,dont  toutes  les  pensäes  allaientsibienau-devant 
de  la  Revolution  qui  s'avan<;ait. 


XVI 


Les  m^dailles  accord^es  par  rAcad^mie  de  Metz  aux  deux  discours 
couronn^  ^taient  d'une  ^gale  valeur ;  mais,  comme  nous  Tavons  dit, 
Lacretelle  avait  eu  Tavantage  d'ötre  nommä  le  premier  (1).  Pour- 
quoi  cette  prrförence?  C'est  ce  dont  j*ai  vainement  cherchö  k  me 
rendre  comple.  L'auteur  etaitde  Metz,  peut-Ätre  est-ce  Tunique  raison 
qui  aitfait  pencher  la.  balance  en  sa  faveur.  Son  oeuvre  assuräment 
n'est  pas  sans  m^rite,  mais  eile  est  loin  de  valoir  celle  de  Robespierre; 
eile  n*en  a  ni  Tampleur,  ni  Tönergie,  ni  rindignalion  gön^reuse. 

Cependant  eile  eut  dans  le  roonde  un  succes  plus  retentissant.  Cela 
se  concoit  k  merveille  :  Lacretelle  vivait  k  Paris,  au  milieu  des 
gens  de  lettres,  et  la  camaraderie  ne  lui  fit  pas  d^faut.  Dansune  lettre 
oü  la  flatterie  döpassait  toutes  les  bornes,  le  faiseur  d^äloges  Thomas 
le  proclama  le  plus  Eloquent  des  hommes,  et  le  Mercure  de  France 
rendit  compte  de  Touvrage  dans  les  termes  les  plus  pompeux.  Enfle  de 
ce  concert  d'hommages  plus  ou  moins  sinc^res,  Lacretelle  se  crut 


faxnille  nne  partie  de  la  honte  attach<^e  aux  peines  infiunantes  q^ae  inbit  un  coa- 
pable? 

2*  Cette  opinion  est-elle  plus  nuisible  qu^utile? 

3*  Dans  le  cas  oü  Ton  se  döcideroit  pour  Taffinnative,  quels  seroient  les  moyens  de 
parer  aux  inconv^nients  qui  en  r^sultent? 

Par  M.  de  Robespierre,  avocat  en  Parlement. 

A  Amsterdam,  et  se  trouve  ä  Paris,  chez  J.-G.  Merigot  jeune,  quai  des  Augna- 

tins,  M  DCC  LXXXV,  in-8*  de  60  pages,  avec  cette  Epigraphe  : 

• 

Quod  genus  hoc  hominum?  Quseve  hunc  tarn  barbara  morem, 
Permi ttit  patria? 

ff  ViEO.  jEn.  » 

(1)  Piere-Louis  Lacretelle,  n^  ä  Metz  en  1751,  successeur  de  La  Harpe  ä  TAcad^mie 
iranpaise,  im  des  rödacteurs  de  la  Minerva,  moumt  ä  Paris  le  5  septembre  1824. 

U  n'y  eutpoint,  a  proprement  parier,  de  second  prix,  mais  plutot  deux  prix  er-segvo. 
Yoici,  k  cet  ^gnrd,  des  rensei ?nements  transmis  par  M.  Al)el,  membre  de  TAcad^ 
mie  de  Metz  :  Rcederer,  conseiller  an  Parlement  et  membre  de  la  Soci^te  royale  de 
Metz,  avait  donn^  400  fr.  pour  r^ompenser  le  meilleur  memoire  sur  la  nicessiie  de 
canaliser  lei  court  d'eau  de  lest  de  la  France.  Personne  n'ayant  räpondn  4  cette 
question,  Roederer  consentit  ä  reporter  ces  400  fr.  sur  la  question  de  l^gislation  p^ 
nale,  et  la  Socidt^  put  ^galement  d^cemer  une  m^daille  d^or  k  Fauteur  du  memoire 
numdro  17.  Robespierre  eut  ainsi  une  m^daiUe  egcUe  k  cclle  döceru^e  k  Lacretelle,  et 
non  le  tecond  prix. 
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ane  Iris-grande  sop^iorite  sur  son  rival,  dopt  il  entreprit  de  juger 
Yosrnre  dans  ce  möme  Mercure  dt  France  oü  il  venait  d*dtre  si  ma- 
gnifiquement  trait^.  Sur  un  ton  protecteur  assez  döplac^,  il  daigna 
accorder  au  discours  de  Robespierre  quelques  louanges  banales,  ajou- 
tant  qu'il  m^ritait  d*autant  plus  d*attention  que  l'auteur  vlvait  bin  de 
Paris,  oü/disait-il,  «  le  commerce  des  gens  de  lettres  d^veloppe  le 
lalent  et  perfectionne  le  goöt.» 

A  cette  appr^ation  au  moins  singulifere  dans  laquelle  le  critique, 
ä  la  fois  juge  et  partie,  meltant  les  deux  oeuvres  en  parallele,  se  döcer- 
nait  avec  un  s^rieux,  voisin  de  Toutrecuidance,  la  plus  grosse  part 
d'eloges,  Robespierre  r^pondit  par  une  lettre  de  remerctments  froide  et 
polie.  La  se  bomferent,  je  crois,  ses  relations  avec  Lacretelle.  L'un 
et  l'autre,  d*ailleurs,  suivirent  une  route  bien  differente.  Elu  sup- 
pl^nt  ä  la  Constituante,  et  plus  tard  d^putd  li  TAssembl^e  legislative, 
oelai-ci  si^gea  sur  les  bancs  de  la  droite  sans  jamais  acquerir  la 
moindre  influence  sur  Topinion  publique,  que  celui-lk  ätait  appel^  ä 
dirigcr.  Lacretelle  avait  parlö  de  son  concurrent  comme  d'un  sujet 
donnant  des  esp^rances;  ces  esp^rances  d^pass^rent  largement  sa 
Provision.  Des  deux  lauriats  de  la  Soci^t^  royale  de  Metz  ce  ne  ful  pas 
le  moins  nKkleste  auquel  ^tait  r^serv^e  la  plus  haute  et  la  plus  bril- 
lante, mais  aussi  la  plus  fatale  destinee  (1). 


XVII 


Encourag^  par  ce  preroier  succ^,  Robespierre  entra  de  nouveau, 
rannte  suiYante,  dans  la  lice  acad^mique.  L'^loge  de  Gresset,  proposö 
comme  sujet  de  prix  pour  Tannie  1785  par  TAcade^mie  d'Amiens,  le 
tenta.  Imitatear  du  poete  picard  dans  son  poeme  manuscrit  sur  le 
Mauch&irdu  Pridieateur,  il  devait  se  sentir  tout  naturellement  dispos^ 
ä  loucr  sans  r^serve  le  gracieux  cbantrede  Vert-Vert.  11  composa donc 
son  discours  avec  une  sorte  d'entrafnement.  Rarement  une  oeuvre  tra- 
Taillee  avec  pr&lilection  n'est  pas  r^ussie;  cependant  celle-ci  n'obtint 


(1)  A  propos  de  ce  disconn  sur  les  peines  infamantea,  M.  Dubois  de  Fosseox  disait  i 
Robeipierre,  dans  nne  pieoe  dont  nous  Avons  d^jk  cit6  quelques  vers  : 

ÜD  prAjofi  cruel  s^rtnonil  k  ta  Toix. 
Son  pvavoir  Cftttl  cM«  k  in  plai  iomon  1«U. 
Ya,  potinai«  ta  carrUrc:  un«  teile  victoiro 
Tc  permrt  «le  monier  au  lempla  da  MAmoira... 
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pas  la  r^QompeDse  qu'en  attendait  son  auteur.  Etait-elle  d^pourvue 
des  qualites  requises  en  gön^ral  dans  un  concoursde  ce  genre?  Nulle^ 
ment ;  eile  avait  cette  juste  mesure,  cette  moderation  dans  la  forme 
qui  convient  ä  de  semblables  morceaux.  A  quoi  donc  attribuer  son 
öchec?  Peut-ötre  quelques  merabres  de  cetle  Acad^mie,  imbus  d'un 
esprit  philosophique  intolerant,  n'entendirent-ils  pas  sanscol^re  vanter 
la  con Version  du  poete  mondain,  abjurant  solennellement  Tart  drama- 
tique  et  condamnant  lui-m^me  ses  succös  dans  ce  genre  pour  se 
vouer  ä  la  retraite  et  vivre  dans  une  auslöritö  pieuse?  Peut-Ätre  aussi 
quelques  classiques  s*ömurent-ils  ä  la  lecture  de  certaines  thöories 
littäraires  peu  propres  ä  gagner  ies  suffrages  d*une  acadömie?  Quoi 
qu*il  en  soit,d'autres  concurrents  ne  furent  pas  plus  heureux;  personne 
n'obtint  le  prix. 

Ce  dont  Robespierre  fölicita  surtout  Gresset,  ce  fut  d'Ätre  reste  pur 
et  honnöte,  j'entends  au  moral,  parmi  Ies  s^ductions  de  tout  genre 
sollicitant  sans  cesse  ä  Paris  la  vie  des  hommes  de  lettres.  «  0  Gresset, 
tu  fus  un  grand  poete  I  Tu  fis  beaucoup  plus,  tu  fus  un  homme  de 
bien.  En  vantant  tes  ouvrages  je  ne  serai  point  oblig^  de  dötourner 
mes  yeux  de  ta  conduite.  »  U  le  loue  möme  d*avoir  gardö  sa  religion, 
au  milieu  des  sarcasmes  dont  eile  ätait  alors  poursuivie,  röclamant 
döjä  pour  chacun,  comme  il  le  fera  plus  tard  au  sein  de  la  Convention, 
le  droit  de  suivre  toujours,  en  matiöre  religieuse,  Ies  inspirations 
de  sa  conscience.  II  fölicite  ögalement  le  poete  de  s'ötre  conserve 
chaste  dans  un  genre  de  po^sie  qui  semblait  6tre  devenu  le  domaine 
exclusif  de  la  licence,  et  d'avoir  su  lui  donner  une  d^cence  et  une  no- 
blesse  dont  on  la  croyait  k  peine  susceptible,  sans  lui  6ter  aucun  de  ses 
agräments  naturels. 

Etablissant  entre  Voltaire,  dont  le  grand  nom  dominait  encore  tout 
le  monde  littöraire,  et  T^l^gant  auteur  de  la  Chartreuse  un  parallele 
tr^s-reussi,  il  se  demande  auquel  des  deux  revient  de  droit  la  palme 
de  la  poesie  lögere;  et,  sans  oser  se  prononcer,  il  entreprend  de  Tun 
et  de  Tautre  un  äioge  d'une  incontestable  justesse,  et  signale  tres- 
iinement  Ies  qualites  propres  ä  chacun  d*eux.  Mais  oü  il  n'häsite  pas 
k  accorder  la  pr^^minence  ä  Gresset,  c*est  dans  Tunique  comödie  qu'il 
composa,  ou  plutöt  qu*il  fit  repr^senter  (car  il  en  condamna  plusieurs 
au  feu),  et  oü  il  semble  avoir  reuni  toutes  Ies  qualites  indispensables  a 
ce  genre  d'ouvrage.  Le  Michanty  en  effet,  consacra  lagloire  du  poete, 
lui  ouvrit  Ies  portes  de  rAcadämie  et  lui  donna  dans  toute  TEurope 
une  r^putation  certainement  supörieure  k  son  talent.  Cette  pifece 
fournit  k  Robespierre  Toccasion  de  se  livrer  sur  Voltaire  k  une  apprä- 
ciation  d'une  v^ritö  frappante  et  digne  d'ölre  citäe.  a  Voltaire,  »  dit-il. 
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<  si  l^ger,  si  gai,  si  ingänieux,  si  agröable  m^e  dans  les  sujets  les 
plus  graves,  Voltaire  si  habile  ä  manier  la  plaisanterie,  ä  saisir  et  ä 
peindre  le  ridicule,  sembledöployer  partout  letalentcomique,  exceptä 
dans  ses  comedies.  j» 

Gresset  avait  ^t^  moins  heureux  en  abordant  la  seine  tragique ; 
mais  11  eut  plus  de  succ^  dans  un  autre  genre  r^cemment  mis  en 
booneur  par  Diderot,  non  sans  avoir  renconträ  une  vive  Opposition  et 
donn^  lieu  aux  disputes  les  plus  animees,  nous  voulons  parier  du 
drame.  Robespierre  prit  r^solüment  parti  pour  le  nouveau  genre  dra- 
matique,  et  les  thöories  ^mises  par  lui  ä  ce  sujet,  en  scandalisant 
Tesprit  classique  des  membres  de  rAcadömie  d'Amiens,  ne  furent 
peut-ötre  pas  ^trang^es  ä  son  ^chec.  Le  morceau  suivant,  sorte  de 
profession  de  foi  liitöraire,  trte-nette,  träs-accentu^e,  nous  semble 
curieux  ä  plus  d'un  titre.  «  iNous  avons  vu  de  nos  jours  le  domaine  du 
thäatre  s'agrandir  par  la  naissance  de  ces  productions  connues  sous  le 
Dom  de  drames.  Mais  je  ne  sais  quelle  manie  pousse  une  foule  de  cri- 
tiques  ä  d^clamer  contre  ce  genre  nouveau  avec  une  sorte  de  fanatisme. 
Ces  füugueux  censeurs,  persuadös  que  la  nature  ne  connaissoit  que  des 
tragedies  et  des  comedies,  prenoient  tout  ouvrage  dramatique  qui  ne 
portoitpas  Tun  de  ces  deux  noms  pour  un  monstre  en  litt^rature,  qu*il 
ülloit  ötouffer  dks  sa  naissance,  comme  si  cet  inepuisable  vari^t^  de 
tableaux  int^ressants  que  nous  pr^entent  Thomme  et  la  soci^tö  devoit 
ötre  necessairement  renfermee  dans  ces  deux  cadres ;  comme  si  la 
nature  n'avoit  que  deux  tons,  et  qu'il  n'y  eüt  pas  de  milieu  pour  nous 
eotre  les  saillies  de  la  gaiete  et  les  transports  des  plus  furieuses  pas- 
sions.  Mais  les  drames  et  le  bon  sens  ont  triomphä  detoutes  leurs  cla- 
meurs.  C'est  en  vain  qu*ils  ont  voulu  nous  faire  honte  du  plaisir  que 
ces  ouvrages  nous  procuroient,  et  nous  persuader  qu*il  n'etoit  permis 
de  s'aUendrir  que  sur  les  catastrophes  des  rois  et  des  h^ros ;  tandis 
quMIs  faisoient  des  livres  contre  les  drames,  nous  courrions  au  thöätre 
les  voir  repr^enter,  et  nous  eprouvions  que  nos  larmes  peuvent  couler 
avec  douceur  pour  d'autres  malheurs  que  pour  ceux  d'Oreste  et  d'An- 
dromaque;  nous  senlions  que  plus  Taction  ressemble  aux  äv^nemens 
ordinaires  de  la  vie,  plus  les  personnages  sont  rapproch^s  de  notre 
condition,  et  plus  Tillüsion  est  complete,  Tint^rÄt  puissant  et  Tinstruc- 
tioQ  frappante  (1).  »  Ne  croirait-on  pas  lire  une  page  de  la  magnifique 

(1)  Pag.  21  et  22.  Ce  disoours  a  pam  en  I786|  sous  ce  titre  :  iloge  de  Gresut. 
Diioottr«  gut  a  concouru  pour  le  prix  propose^par  l'Academie  d'Amiena  en  l'annee  1785, 
par  M ,  avocat  au  Parlament,  avec  cette  Epigraphe  : 

Hanc  lepidiqae  mIm  lugent.  ▼eBfrfM|a«>  padie«, 
S«d  morc«  prohibeat  infenianique  mori. 
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et  fameuse  priface  du  Cromwellde  Victor  Hugo?  En  litt^rature  comme 
en  politique  Robespierre,  on  le  voit,  ne  se  tenait  pas  enferm^  dans  le 
cercle  ^troit  des  id6es  anciennes  :  il  voulait  ömanciper  la  premifere  au 
profit  de  Tesprit  humain,  coriime  il  avait  häte  de  rigönörer  la  seconde 
au  profit  des  peuples. 


xvm 


Gel  ^cbec  acad^mique  ne  Vemp^cha  pas  de  continuer  h  trailer  les 
grands  sujets  moraux  propos^  chaque  jour  par  les  diverses  societäs 
savantes;  seulement  il  renonga  dösormais  h  envoyer  ses  öcrits  au  con- 
cours,  se  contentant  de  prendre  pour  confidents  et  pour  juges  ses  cd- 
lögues  de  l'Acad^mie  d*Arras,  dont  les  applaudisseraents  suffisaient  ä 
son  ambition. 

Cest  ainsi  que,  dans  la  s^ance  du  27  avril  1786,  il  pronon(;a  un  dis- 


I^ndres  et  Paris.  Royer,  1786,  in-B"  de  iS  pages. 

Uinjostc  arr6t  de  TAcad^inie  d'Amiens  indisposa  beancoup  de  monde.  RobespicTre, 
lui,  ii*en  garda  aucun  ressentixnent,  t^moin  ces  vers  que  hii  adresM  M.  Dabois  de 
Fosseux  au  sujet  de  son  disooun  sur  Gressct : 

Qcoil  ot  UMtehant  itog«  »ii  to  loi  reud»  homnafi^ 

Oü  to  peiof  son  esprit.  son  style  interessant, 

A.  ses  eoDcitoyeiM  fmnt  insuffisaut' 

Qu  ils  craigneot  que  par  eux  sa  «entfre  rt^Ar4g 

N'obtienne  pas  la  gloir«  k  Grenset  priparöe. 

Oue  fillott-il  ie  fAtu  pour  rboimeor  d'an  mofftel?... 

Mais  contre  cel  arr6t  tandis  que  je  riclamf , 

Cef  arr^t  rigoureui  n'irrite  point  ton  ftme, 

Pleinemeot  inaensible  k  aa  sevirM, 

Tu  ne  Teai  de  vengeur  que  la  posleritA... 

Si  les  vers  sont  mMiocres,  ils  prouvent  an  moins,  oontre  l'opimon  re^e,  qtie  les 
bleasures  de  Pamour-propre  n^atteigiiaieQt  pas  Robespierre,  et  que  Tinjustioe  de 
I'Acad^mie  d^Amiens  n'avait  depos6  aucune  blessure  dans  son  coeur. 

Le  mannscrit  antographe  de  Robespierre  existe  dans  les  archives  de  rAcad^mie 
•  d'Amiens  ;  il  porte  en  tdte  :  numero  9,  re9a  le  20  juin  1785. 

II  y  a  entre  le  discours  imprim^  et  le  manuscrit  autographe  d^assez  nombreuses 
Tariantes,  sans  importanoe  d*ailleurs  quant  au  fond  m§me  de  TceuxTe.  Les  personnes 
curietises  de  les  oonoattre  peuvent  oonsulter  rexeraplaire  de  la  bibUoUi^ue  da 
Louvre,  oii  les  variantes  ont  4t^  soigneusement  plac^es  en  raarge,  en  regard  du 
texte,  en  1835,  par  M.  de  Cayrol,  ancien  meinbre  de  TAcad^mie  d^Amiens  (üecueii  A, 
ndraero  377). 

On  tronve  dans  le  mSme  volnme  un  antra  ^loge  de  Gresset  attribuö  k  Bailly  (avec 
variantes  ägalement)  ^loge  qui  a  egalement  concouru,  sans  plus  de  succ^s,  et  que 
M.  de  Cayrol  met  beaucoup  au-dessus  de  Poenvre  de  Yovocat  d'Arras.  Nous  croyons, 
pour  notre  part,  quUl  y  a  beauoonp  d^esprit  de  parti  dans  ee  jugement. 
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oours  fort  developpä  sur  la  l^gislation  r^glant  les  droits  et  T^tat  des 
Mtards,  l^islation  atroce  qui  rendait  de  malheureui  enfants  respon* 
sables  et  yictimes  des  faates  de  leurs  parents.  La  condition  des  bdtards 
(on  employait  alors  oe  mot  juridiquement)  ötait  des  plus  dures  avant 
la  Revolution.  II  y  eut  möme,  dans  l'origine;  des  provinces  oü  ils  ^taient 
trait^  comme  serfs,  ne  pouvant  se  marier  sans  le  consentement  de 
lenrs  seigneurs,  k  qui,  en  cas  demort,  leurs  biens  ^taient  d^volus  par 
droit  de  mainmorte  (1).  Ils  ^taient  incapables  de  possÄler  des  bön^ 
6ces;  enfin,  de  möme  que  i'infamie  rejaillissait  sur  les  familles  des 
criminels,  la  honte  ^tait  attacb^  h  la  bätardise.  Robespierre  s*^levait 
surtout  contre  cette  injustice,  et  proposait  de  modifier,  dans  un  sens 
plus  conforme  ä  Thumanite,  des  lois  empreintes  de  la  barbarie  d*\m 
aatre  äge, 

Entendait-il  pour  cela  porter  atteinte  au  mariage,  en  relächer  lesliens 
sacres?  Voici  la  preuve  ^clatante  du  contraire  :  «  Laissons,  »  a-t-ilöcrit 
quelque  part,  <  laissons  aux  coeurs  des  citoyens  qu*egare  Tivresse  des 
passions  la  douleur  salutaire  de  ne  pouvoir  prodiguer  librement  toutes 
les  preuves  de  leur  tendresse  aux  gages  d*un  amour  que  la  vertu  n'ap- 
prouve  pas;  ne  leur  permettons  pas  de  goöter  toutes  les  douceurs 
attacböes  au  titre  de  p^re,  s*ils  n*ont  pliä  leurs  totes  sous  le  joug  sacrö 
da  manage.  »  Personne,  on  peut  le  dire,  n'a  mieux  que  lui,  et  avec 
uoe  conviction  plus  austäre,  d^fendu  la  famille,  base  de  toute  soci^tä. 
A-t-11  vüulu  donner  aux  enfants  naturels  le  m^me  rang  et  les  m^mes 
droits  qu*aux  enfants  legitimes,  comme  le  lui  a  reproch^  certain  libel* 
liste?  Citons  encore  :  c  Je  ne  proposerai  pas  cependant  de  leur  accor- 
der  les  droits  de  famille,  de  les  appeler  avec  les  enfants  legitimes  i  la 
succession  de  leurs  parents;  non;  pour  Tint^r^t  des  moeurs,  pour  la 
dignite  du  lien  conjugal,  ne  souffrons  pas  que  les  fruits  d*une  union 
iiiidte viennent  partager  avec  les  enfants  de  la  loi  les  honneurs  et  le' 
patrimoine  des  familles  auxquelles  ils  sont  ^trangers  h  ses  yeux  (2).  » 
Ilestfacile  dese  rendre  compte,  par  ces  simples  citations,  de  la  reserve 
avec  bquelle,  ob^issant  aux  sentiments  de  justice  dont  son  cceur  ätait 
rempli,  il  attaquait  des  lois  iniques,  d*oü  il  voulait  extirper  les  dispo- 
slüoiis  contraires  ä  rhumanitä  et  un  pr^jug^  qui  n'etait  döjk  plus  dans 


(1)  Contume  de  Laon. 

(2)  Si  Von  veat  maintenant  jnger  de  rimpndence  de  quelques  faisenra  de  libeUes, 
<n  na qv'ii onvrir,  k  la  page  27,  oette  Vie  de  Bobespierre  "publice  h  Arras,  en  1850, 
pnr  TabW  P^oyard ,  et  on  7  Um  :  «  Aiosi  8'6rigea»t-U  en  patron  de  la  licenee 
<le8  moeurs,  juaqu'au  point  de  Toulcur  autoriser  en  quelque  Sorte  la  pluralitä  des 
TnoiDes,  et  de  pr^tendre  que  le  Mtard,  mSme  adult^rin,  devait  §tre  admis  avec  les 
e&faau  legitimes  aa  parti^e  des  biens  de  ses  auteurs.  > 
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nos  moeurs.  Ce  qu*!!  demandait,  du  reste,  se  trouve  aujourd'hui  dans 
DOS  Codes,  rödigös  d*apres  les  principes  enonces  par  lui  sur  cette 
mallere,  et  Ik  comme  ailleurs  il  n'a  fait  que  devancer  son  temps. 

Dans  une  autre  s^nce  il  s*^tendit  longuement  sur  la  jurisprudence 
criminelle  et  appela  ^galement  sur  cette  partie  de  nos  institutions  les 
m^ditations  du  lägislateur.  Notre  Code  pänal  ^tait  encore  ä  cette  öpo- 
que,  personne  ne  Tignore,  un  code  de  sauvages,  et  non  celui  d'une 
nation  civilis^e ;  il  appartenait  donc  ä  un  pur  disciple  de  Voltaire  et  de 
Rousseau  d'en  provoquer  änergiquement  la  r^forme  et  de  demander  la 
suppression  de  tant  de  cruautös  inutiles  dans  la  r^pression  des  dölits 
et  des  crimes. 


XIX 


Robespierre  ötait  en  1789  directeurde  TAcademie  d'Arras,  aprfes  en 
avoir  6i6  quelque  temps  chancelier,  et,  comme  tel,  chargö  de  röpon- 
dre  ä  une  foule  de  discours  et  de  Communications.  Aussi  devait-il  ^tre 
prodigieusement  occupö.  On  i*avait  entendu  dans  la  m^me  seance,  celle 
du  18  avril  1787,  complimenter  un  acadämicien  honorake  nouvelle- 
ment  re;u,  M.  de  Courset,  ancien  capitaine  au  r^giment  de  Bourbon, 
dont  on  venait  de  lire  le  discours  de  röception ;  puis  räpondre  ä  celui 
d'une  dame  au  sujet  de  laquelle  nous  devons  dire  quelques  mots  parce 
que,  bien  que  son  nom  n*ait  pas  laisse|beaucoup  de  traces,  eile  joua  un 
certain  r6!e  dans  la  Revolution. 

Fille  d'un  littörateur  breion,  Louise-F61icite  Guinement  de  Köralio, 
depuis  äpouse  du  journaliste  Robert,  un  des  plus  ardents  membres  du 
club  des  Cordeliers,  avec  qui  eile  redigea  le  Mercure  national,  n'ötait 
connue  alors  que  par  quelques  romans  mödiocreset  une  Histoire  d'Eli- 
saheth^  reine  dC Angleterre^  k  laquelle  eile  dut  peut-^tre  son  admission 
au  sein  de  TAcadömie  d*Arras. 

Apr^s  que  le  secrätaire  eut  donne  lecture  de  son  discours,  eile  prit 
elle-m^me  la  parole,  remercia  la  compagnie  de  la  faveur  qu*on  lui 
avait  accordöe,  et  parla  longuement  des  ötudes  historiques  vers  les- 
quelles  eile  se  sentait  de  präförence  entratnöe.  Elle  proposa  ensuite  et 
*  traca  tout  un  plan  d*une  histoire  g^n^rale  des  moeurs  de  Thomme  et 
des  progr^s  de  ses  connaissances,sedeclarant  modestement  incapable 
de  le  remplir  elle-m^me.  Sesparoles,  il  paralt,  obtinrent  beaucoup  de 
succes  et  furent  fort  applaudies. 
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Robespierre  r^pondit  k  mademoiselle  de  K^ralio  en  termes  d*une 
coDvenaDce  parfaite.  li  la  fölidta  d'abord  d'avoir  rappelä  dans  son  dis- 
cours,  d'une  manifere  aussi  noble  qua  touchante,  le  Souvenir  de  son 
pere,  le  litt^rateur  breton,  qui,  ä  cette  ^poque,  jouissait  encore  de 
queique  r^putation.  Ilsaisitensoite  cette  occasion  de  rechercher  si  l'ad- 
missioD  des  femmes  dans  les  soci^t^s  littöraires  pr^sentait  queique 
QtiJit^.  Ce  serait,  suivant  lui,  un  moyen  d*ajouter  aux  travaux  de  ces 
soääis  des  cbarmes  jusqu'alors  inconnus  et  un  int^röt  plus  puissant, 
car  OD  rassemblerait  ainsi  les  dons  divers  partag^  par  la  nature  entre 
lesdeuz  sexes.  A  la  force  et  k  la  profondeur  du  gönie  de  rhomme  se 
reuoiraient  l'agr^ment  et  la  d^licatesse  de  celui  de  la  femme,  et  de  cette 
reuoioo  r^sulterait  infailliblement  un  progr^s  sensible  dans  les  produc- 
tioDs  de  Tesprit.  Nous  n'avons  pas  ä  examiner  ici  jusqu*ä  quei  point  11 
poiivaitavoir  raison,  mais,  par  Tanalyse  de  son  curieux  discours,  on 
comprend  mieux  le  prestige  qu*il  exer^a  toujourssur  les  femmes,  et  Ton 
se  rend  suffisamment  compte  de  son  chaste  penchant  pour  elles. 

Quels  heureux  effets,  dit-il  encore,  quelle  Emulation  salutaire  ne 
dolvent  pas  produire  leurs  suifrages!  N'est-ce  pas  un  de  leurs  premiers 
devoirs,  une  de  leurs  plus  pures  joies,  une  de  leurs  plus  belies  Präro- 
gatives, d'encourager  le  talent?  Et  si  l'amour  de  la  gloire  nous  soUi- 
äte,  si  toutes  nos  facult^  tendent  vers  ce  noble  but,  n*est-ce  pas  en- 
core pour  attirer  leurs  regards,  möriter  leurs  applaudissements?  La 
femme  enfin  n'est-elle  pas  le  ressort  le  plus  actif  de  nos  meilleurs  sen- 
tifflents?  II  montre  son  inflaence  propice  encourageant,  dans  tous  les 
temps,  rboQune  aux  grandes  actions.  Si  Ton  chercbe  bien,  on  verra 
que  c'est  ä  eile  que  doit  remonter  l'honneur  de  tous  les  genres  de  märite . 
Dans  les  siteles  grossiers,  c  oü  Thumanitä  d^grad^e  semblait  an^antie 
90US  rinßme  joug  de  la  tyrannie  föodale,  »  qui  encourage  de  gön^reux 
guerriers  a  venger  l'innocence,  ä  poursuivre  les  malfaiteurs?  la 
femme.  Qui  exalte  le  coeur  des  h^ros  dela  chevalerie?lafemme.  C'est 
animfe  par  eile  que  les  plus  brillants  poetes  ont  ceint  la  couronne  d'im- 
mortalit^.  Par  eile  s'agrandissent  les  ämes;  les  plus  beaux  chefs- 
d'oeuvre,  les  plus  roagnifiques  productions  du  g^nie  sont  dus  ä  son 
irresistible  empire.  II  faut  donc  bien  bo  garder  de  la  dMaigner,il  faut 
raccueillir  avec  empressement  au  sein  des  Acad^mies,  Tadopter,  Ten- 
courager  ä  cultiver  les  lettres,  dont  eile  doit  £tre  la  protectrice  natu- 
relle, et  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  ciel  nous  Ta  donnöe,  non  pour  ötre 
onvain  embellissement  dans  Vunivers,  c  mais  pour  concourir  au  bon* 
heur  et  k  la  gloire  de  la  soci^tä.  » 

Od  ne  doit  pas  s*^toni)er  maintenant  si  mademoiselle  de  K^ralio, 
devenue  madame  Robert,  resta  par  la  suite  une  des  admiratrices  pas- 


62  HISTOIRE   DE   BOBBSPIERRfi 

sionnees  de  Robespierre,  et  si,  daos  le  Mercure  national^  eile  toivit 
sur  lui  des  pages  enthousiastes  (1). 

Dans  le  mois  suivant  de  cette  möme  annfe  1787  eurent  lieu,  ä  TAca- 
demie  d'Arras,  la  recepüon  de  Carnot  et  celle  de  Marescot,  ögalement  of- 
ficier  au  corps  royaldu  gänie,  et  qui  devait  plus  tard,  sous  les  ordres  et  ea 
compagnie  de  Saint-Just,  s'illustrer  lous  les  murs  de  Charleroi.  Garnot 
lut  lui-mtoe  son  discours  de  reception,  dont  le  sujet  etait  le  Pouvoir 
de  Vhabitude.  Mais  ce  ne  fut  point  Robespierre  qui  le  compliineDta, 
.  commeon  l'a  öcrit  par  erreur ;  cet  honneur^chut  ä  M.  Ansart,  leur  ami 
commun.  Le  premier  se  contenta  d*applaudir  au  succis  de  röminent 
collögue  qu'il  appelait  familiörement  Vami  Camoi  (2). 


XX 


II  ne  se  passait  gufere  de  säances  oCi  Robespierre  ne  prtt  une  part 
active  aux  travaux  de  TAcademie.  11  est  fächeux  que  les  nombreux 
discours  qu'il  y  pronongan'aient  pas  ^t^  tous  compl^tement  recueillis, 
notamment  celui  dans  lequel  ü  demandait  une  r^formation  radicale  du 
Code  criminel  en  vigueur  alors.  On  y  verrait  combien  cet  esprit  jusle 
etferme  deyan<^it  par  ses  idees  la  Revolution  frangaise.  Et  jamais  11  ne 
manquait  Toccasion  de  les  dövelopper.  Ayant  ete  chargä  par  ses  col- 
lögues,  dans  les  premiers  jours  de  Tann^  1789  de  complimenter  le 

(1)  Voy.  Ic  Jfercur«  national^  oa  Journal  d'Etat  et  du  ciloyen,  de\ena  ma  nmn^ro  2? 
lifvolution  de  l'Europe  et  Mercure  natiotial  r^unis,  joarnal  di'mocratique,  r^ige  par 
marlanie  Robert  (ci-devant  mademoi^ellc  de  Keralio),  de  l'Academie  d'Arras ;  Louis- 
Fölix  Guinement  {ci-do\'snt  de  Köralio),  de  rAcadömie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres;  Antoine  Tournoiii  de  rAcadeinio  d'Arras;  Uugon  (ci-devant  de  Bosseville),  de 
plusienrs  Academies ,  et  Frau^ois  Uobert,  professeur  de  droit  public,  tous  mcmbres 
de  la  Sociiti  des  Amis  de  la  Constitution.  Premiere  s^rie,  du  31  d^cembre  1789  au  29 
mars  1791,  53  numöros. 

(2)  Uhonorable  M.  Carnot  s^est  dono  encore  trompö  en  ^crivant :  <  £n  1786, 
Robespierre,  alors  directeur  de  l'Acadömio  d'Arras,  fut  charg<i  de  complimenter 
Carnot,  elu  membre  de  cette  Acad^mie.  Voilä  les  senles  relations  qu'ils  eurent  eii- 
semble...  »  {Memoiree  tur  Carnot ^  par  son  üb,  1. 1,  p.  96.) 

Voici  ce  que  nous  lisons  dans  l'extrait  de  la  seauco  publioue  de  TAcadömie  royale 
des  belles-lettros  d'Arras,  tenue  le  25  mai  1787  :  «  M.  Carnot,  olTicicr  au  corps 
royal  du  gönie  et  nouvel  acadömicien  ordinaire,  lut  son  discours  de  reception... 
M.  Ansart  repondit  ä  ce  discours,  parla  des  talents  de  M.  Carnot,  de  ses  connais- 
sances  litteraircs,  de  l'^tude  approfondie  qu'il  a  faitedes  mathematiques...  M.  Ansart 
termina  sa  reponse  en  parlant  de  ceque  UAcad^mie  avaitii  attendre  de  M.  de  Carnot, 
et  en  Tengageant  k  loi  oonsacrer  ses  talents  et  1^  temps  dont  il  ponrra  dis- 
poser.  » 
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duc  de  Guines,  räcemmeot  appele  au  gouvernement  de  rArtois,  il  eut 
soiü  de  mettre  sous  ses  yeux  le  tableau  des  reformes  devenues,  selon 
lui,  indispensables,  et  de  detailler  les  avantages  que  la  province  ötait 
en  droit  d'attendre  d'un  gouverneur  citoyen, 

Ce  langage  nouveau  alors,  et  qui  retentissait  si  agröablement  aux 
oreilles  de  la  classe  moyenne  et  du  peuple,  n'effarouchait  pas  encore 
lesciasses  privilegi^es.  Les  opinions  liberales  ^taient  de  mode  parmi 
lesgrandsseigneurs.  Si  quelques  endurcis  deploraient  am^rement  les 
coups  portes  ä  Tancien  regime  dont  ils  regrettaient  jusqu*ä  la  barba- 
rie  möme,  beaucoup  applaudissaient  aux  reformes  op^r^es  ou  tentdes 
par  Turgot  et  par  Necker.  Aussi  dans  la  province  d'Artois  voyait-on 
certains  nobles  s'entbousiasmer  pour  Robespierre,  lui  faire  un  cortäge 
d'admirateurs,  serrer  avec  empressement  sa  main.  Nul  ne  soupQon- 
nait  encore  la  profondeur  de  vues  du  hardi  reforniateur.  11  ötait  devenu 
lepersounage  le  plus  important  de  TAcademie,  dont  un  grand  nombre 
de  membres  appartenaient  au  corps  de  la  noblesse.  Dans  la  sdance  du 
h  levrier  1789,  sescoU^gues  lui  donnferent  un  dclatant  tämoignage  de 
leur  estime  en  le  nommant  ä  Tunanimitö  leur  prösident  (1). 

Plus  tard,  il  est  vrai,  quand  les  röves  devinrent  des  rdalitös ;  quand 
lesprivilegiesaux  aboissentirents'dcroulerjusquedans  ses  fondements 
Tedifice  vermouludela  feodalite ;  quand,  ä  c6td  de  la  libertd,  ä  laquelle 
ils  souriaient  tout  d*abord,  ils  virent  apparaitre  le  fantöme  des  rä- 
formes  sociales,  et  se  dresser  ä  leurs  yeux  cette  egalitö  pröchöe  en  vain 
dix-huit  siecles  auparavant ;  quand  s'evanouirent  tout  ä  coup  les 
OK)ostrueux  abus,  source  impure  d*une  partie  de  leurs  revenus,  oh  I 
alors  la  Sympathie  se  changea  en  haine  feroce;  aux  marques  d'estime 
et  d^admiration  succederent  les  cris  de  malödiction,  les  anatli^mes 
Sans  fin ;  et  contre  ce  Robespierre,  en  qui  devait  s'incarner  la  Revolu- 
tion, ils  ne  tarderent  pas  k  tourner  avec  fureur  Tarme  empoisonnde  de 
la  calomnie. 
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La  Revolution,  elleVavan(jait  fatalement,  poussde  par  une  force 
irr^istible,  recdlant  dans  ses  flaues  un  ordre  de  choses  tout  nouveau, 

(1 1  £uient  pr^flents  :  MM.  Binot,  Cauvet  de  Basly,  Foacier  de  Rnz^,  de  Galamctz, 
Dubiois  de  Fosseux,  Baissart,  Bonsquel  de  la  Comt^,  Le  Sage,  Le  Gay,  Lenglet. 

{Archive»  du  cabi-net  4e  M,  BilUt,  avocat  k  Aina,  archiviste  de  rAcademie.) 
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et  venant  d^dommager  le  monde  de  quatorze  siöcles  de  barbarie,  de 
despotisme,  d'in^galit6s  et  d'injustices.  Tout  contribuait  ä  merveille  ä 
accelerer  sa  marche.  Une  sorte  de  fi^vre  derönovation  sociale  semblait 
s'ötre  infiltr^e  dans  les  veines  de  la  nation  entiere.  Partout  avaitpassä 
le  Souffle  puissant  de  Jean-Jacques  Rousseau.  Les  classes  moyennes 
commenqaient  a  avoir  la  conscience  de  leur  valeur ;  elles  sentaient 
qu*en  elles  ötaient  les  forces  vives  de  la  nation  et  se  demandaient 
pourquoi  tant  de  distinctions  injurieuses  entreelles  etces  ordres  privi- 
lögies  qui,  ne  produisant  rien,  absorbaient  la  meilleure  part  des  ri- 
chesses  du  pays. 

Et  puis  la  vie  plus  r^guli^re,  empreinte  d'une  certaine  austöritä,  des 
hommes  du  tiers  etat,  formait  un  contraste  frappant  avec  les  där^gle- 
ments  de  la  noblesse.  Les  masses  ätaient  devenues  prüdes.  Tandis  que 
les  scandales  des  regnes  pröc^dents  avaient  ä  peine  emu  Topinion  pu- 
blique ,  on  s'indignait  hautement  des  mauvaises  moBurs  des  gens  de 
cour.  Le  m^pris  pesait  sur  eux,  avant-coureur  d'une  chule  prochaine. 
Le  roi  lui-m^me  n*^tait  pas  a  l'abri  de  la  döconsid^ration  g^nörale.  Au 
milieu  de  courtisans  avilis  et  corrompus  il  avait  su  rester  honn^te, 
garder  une  ^e  pure,  mais  la  responsabilit^  de  la  licence  de  son  en- 
tourage  remontait  forc^ment  jusqu'a  lui.  Les  plaisirs,  les  faiblesses 
mkme  de  sa  femme  lui  ätaient  imput^s  ä  crime.  On  Taccusait  d'auto- 
riser,  au  moins  par  son  silence,les  ^carts  de  la  reine.  Les  sarcasmes 
pleuvaient  sur  lui,  tout  Tancien  prestige  de  la  royaut^  avait  dispani. 
Les  attaques  contre  Thonneur  de  Marie-Antoinette,  parties  du  sein 
m£me  des  familiers  du  chäteau,  se  propageaient  rapidement  dans  les 
provinces,  et  les  d^nigrements,  les  calomnies,  comme  les  fleuves  qui 
grossissent  en  s'^loignant  de  leurs  sources,  prenaient,  en  allant, 
d'^tranges  proportions.  Le  procäs  du  collier  ötait  arrivö  tout  juste  k 
point  pour  combler  la  mesure.  Un  nuage  d'outrages  obscurcissait  cette 
majestö  royale  devant  laquelle  jadis  tous  s'inclinaient  avec  tant  de 
respect,  mdme  quand  eile  se  vautrait  dans  la  fange. 

D!autre  part,  les  essais  de  röforme  tentäspar  le  roi,  qui  t^moignaient 
de  son  incontestable  bonne  volonte  de  rem^dier  aux  malheurs  du 
peuple,  essais  avort^s  pour  la  plupart,  aiguillonnaient  l'impatience  pu- 
blique, et  ne  satisfaisaient  personne.  Au  reste,  c*est  le  propre  des  pe- 
tites  r^formes,  regrett^s  aussitöt  qu'accordöe^,  de  ne  s'accomplir 
qu'imparfaitement  quand  elles  n'^chouent  pas  tout  ä  fait.  Quoi  qu'en 
disent  les  optimistes  de  la  monarchie,  les  nations  ne  se  r^g^nirentque 
par  elles-mimes ;  ä  un  pays  aussi  profond^ment  ulcärä  que  la  France, 
il  fallait  l'önergique  et  infaillible  remöde  de  la  Revolution. 

II  n'ötait  pas  jusqu'ä  la  guerre  d'Am^rique  qui  ne  concourftt,  dans 
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une  large  mesure,  ä  accel^rer  le  mouvement  de  Topinion.  On  avait 
recu  Franklin  avec  enthousiasme ;  on  se  passionnait  pour  Tindöpen- 
dance  d'un  peuple  ami;  on  applaudissait  au  döpart  des  volontaires  qui 
franchissaient  1' Atiantique  pour  offrir  leur  sang  a  la  cause  sacree  de  la 
liberte ;  mais  des  esprits  chagrins  s*ätonnaient,  non  sans  raison,  qu*on 
s*^müt  d*une  teile  pitiö  pour  les  souffrances  d'une  nation  ätrang^re 
iongtemps  courböe  sous  le  despotisme,  tandis  qu*en  France  on  sup- 
portait  si  docilement  le  joug. 

Ajoutez  ä  cela  le  renvoi  de  Necker,  dont  le  premier  ministere  avait  fait 
nattre  des  illusions  si  vite  dissipees ;  le  scandale  des  pensions  ä  demi 
devoil^ ;  la  subite  convocation  des  notables ;  la  resistance  des  grands 
seigneursär^gale  repartition  des  impöts,  röclam^e  par  le  ministre  de 
Calönne  lui-möme ;  Teffrayante  apparition  du  deficit ;  la  lutte  de  la 
royaute  avec  les  parlements;  Tedit  d'^tablissement  de  la  cour  pleniire 
accueilli  de  tous  cötös  par  d'ameres  plaisanteries ;  les  döpenses  incon- 
siderees  de  la  cour  en  pr^ence  de  la  d^tresse  g^nörale,  et  vous  com- 
prendrez  quelle  agitation,  s'ötendant  du  centre  aux  extremitös,  devait 
envahiret  bouleverser  les  totes.  L'air  ötaitplein  de  terop^tes,  et  bientöf 
alLiient  se  värifier  ces  paroles  proph^tiques  de  Jean-Jacques  Rousseau : 
«  Nous  approchons  de  l'etat  de  crise  et  du  sifecle  des  r^volutions.  » 
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Tout  ä  coup  une  nouvelle  circule,  Strange,  inattendue,  inespöröe  : 
le  roi  a  convoquö  les  ätats  gönöraux  (1).  Ge  mot  magique,  Teffroi  des 
uns,  l'esp^rance  des  autres,  avait  döjä  ^t^  prononcä  au  sein  de  Tas- 
sembl^e  des  notables.  La  longue  häsitation  de  Louis  XVI  ä  user  de  ce 
rem^de  supröme  rövelait  clairement  les  pressentiments  douloureux 
qui  tourmentaient  son  äme,  Pour  quelques-uns  de  ses  conseillers  c*6- 
tait  un  moyen  commode  de  se  döcbarger  du  fardeau  des  embarras 
financiers,  de  retremper  le  despotisme  ancien  dans  une  sorte  del)ap- 
töme  national.  Us  n'avaient  point  oubliä  avec  quelle  facilit^  on  s'ätait 
d^barrassä  desötatsen  16U,  et  ils  esperaient  bien  en  avoir  aussi  bon 
marchö  cette  fois,  dans  le  cas  oü  les  pr^tentions  des  däput^s  du  tiers 
paraitraient  excessives.  Mais  de  plus  clairvoyants  dans  le  corps  de  la 
noblesse  ne  s'y  trompaient  ppint,  et  sentaient,  au  frömissement  qui 

(l)  Arrtt  an  Conseil,  en  date  du  8  aoüt  1788. 
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agitait  la  nation,  que  la  chose  ne  serait  pas  aussi  aisee.  Bs  se  souve- 
naient  des  ilats  g>^ner<iux  de  1357,  si  rüdes  aux  grands  du  royaume; 
Tombre  d'Ctienne  Marcel  leur  apparaissait,  ies  yeux  etincelants  de 
flammes  vengeresses  et  leur  demaniaiit  compte  de  toutes  ies  iniqui- 
tes  passers. 

Pour  se  former  une  idee  exacle  des  craintes  d'une  partie  des  nobles, 
ü  faut  lire  le  memoire  adresse  au  roi  par  ies  princes  du  sang.  C'e>t  un 
lamentiible  cri  de  desespoir  pouss^  vers  le  tröne.  Suivant  €ux,  l'Etat 
ötail  en  peril;  des  instilulions  seculaires,  reputies  sacries,  elaitxil  ä  la 
veilledes'ecrouler,  «  oonverties  en  quesiions  problematiques  ou  m^me 
d^cri^s  comme  des  injustices  (1).  »  Les  ioisdu  royaume,  Ies  actes  du 
gouveniement  iivresa  la  disctibsioii  publique,  la  presse  libre  catechi- 
sant  une  nouvelJe  religion  politique,  les  privile^es  des  ordres  de  la 
nobiesse  et  du  clerg^  mis  en  question,  la  demande  de  suppressioii  des 
droits  feodaux,  <  qu'on  a  ['Infamie  de  denoacer  comme  uu  reste  de 
barbarie,  »  le  doublemt-nt  du  troisieme  ordre  aux  6tats  generaux 
ardemiuent  rec'.ame,  tout  cela  erait  viveraent  signale  par  eux.  Mais  ce 
qui  jetaittant  de  terreur,  d'effroi  et  de  desoiation  dans  l'äme  des 
grands  seigneurs  produisait  un  effet  tout  contraire  au  sein  de  ce  liers 
etat  oü  s'etaient  recrutees  les  plus  öclaiantes  illustrations  de  ia  monar- 
chie,  poetes,  historiens,  philosophes,  savants,  et  d'oü  seraietil  sortis 
egalement  des  generaux  de  premier  ordre  si  l'acces  des  charges  riiili- 
taires  ne  leur  eüt  pas  ele  fermö,  et  si  une  ordonnance  toute  recente, 
contraslant  singulierement  avec  l'esprit  liberal  pr^tö  au  roi,  n'eöl  pas 
interdit  ä  tout  roturier  le  droit  d'acheter  de  son  sang  un  grade  d'olfi- 
cier  dans  Tarmee.  Ce  fut  dans  toute  la  France  un  immense  concert 
d'occlamalions  joyeuses.  Rt  quoi  d'i^tonnant  qu^aprfes  tant  d'annees  de 
l^thargie,  de  misere  et  d'oppression,  le  peuple  saluüt  bniyamtnent 
son  r^veil.  Pour  la  premiere  fois  il  lui  ötait  permis  d'exprimer  libre- 
ment  sa  pensi^.  C*^it  une  renaissance  ä  la  vie  politique  dont  il  avait 
^le  tout  ^  feit  exclu  depuis  pres  de  deux  Cents  ans.  Mais  sa  Cooperation 
aux  affaires  de  i'Etat  airait  et^  jadis  iiisignifiante,  ä  peu  prfe  nulle;  il 
4tait  k  presumer  que  ceUe  fois  il  prendrait  la  chose  au  s6rieux,  et  Ton 
devait  s'attendre  ä  uue  formidable  explosion  de  col6res,  de  racunes, 
de  recriminations  tenues  depuis  si  longtemps  en  r^serve.  En  quelques 
mois  le  p^ys  fut  Iitil6ralement  inotid^  d'un  deluge  de  brochures  enu- 
merant  toutes,  sur  unten  plus  ou  moins  hostile,  plus  ou  moinsacerbe, 
les  injustices  k  r6parer,  les  am61iorations  &  introduire,  les  ptaies  ä 

(1)  Voyez  ce  Memoire  dans  rintroduction  du  Monileur  (p.  497  de  la  rdimprcssion) 
et  dans  l*//t«(otrf  parlementaire  de  MM.  Bockez  et  RouK,(t.  I,  p.  256  et  fuiT.). 
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fermer.  L'alarme  fut  aa  comble  dans  1e  camp  de  1a  noblesse;  ses 
publicistes  repondaient  par  des  cris  de  rage  aux  jusles  röclamations 
des^crivaius  du  tiers;  dfes  lors,  avant  m^me  Touverture  des  ^tats 
gen^raux,  oommen^,  \  coups  de  plume  d'abord,  pour  se  continuer 
plustard  dans  dTiorribles  et  sanglantes  m^l^es,  cette  lutte  d^sesper6e 
enire  les  privil^gies  et  les  ilotes  de  l'ancien  regime ;  lutte  sainte,  d  oü 
sorlit,  fecondee  du  sang  de  nos  peres,  une  France  plus  radieuse,  plus 
belle,  et  portant  sur  sa  face  entiferement  renouvelöe  Tempreinle 
ineflacable  de  ce  dogme  affirme  par  la  Revolution  :  Libkrte,  Egalite, 
Fratermte. 

S'il  etait  une  äme  que  remotion  eöt  gagnee  tout  de  suite  et  profon- 
dement  fait  tressaillir,  c'öiait  celle  de  Maxirailien  Robespierre.  Le  r^ve 
ardent  de  sa  jeunesse,  cet  ideal  de  justice  dans  les  lois  et  dans  les 
rapports  sociaux,  objet  de  ses  m^ditations  constanles,  il  ^laitpeut-ötre 
a  la  veille  de  le  voir  se  r6aliser.  ün  tel  homme  ne  pouvait  rester  simple 
spectateur  des  grandes  seines  qui  allaient  s'ouvrir  avec  une  majestö 
toute  nouvelle.  Se  sentant  fort  pour  la  lutte,  comme  s'il  efit  eu  la 
conscience  qu'il  portait  en  lui  Tavenir  de  la  Revolution,  il  se  jeta 
resijüment  dans  Taröne.  Au  premier  bruit  de  la  convocalion  des  (^tats 
generaux,  il  prit  la  plume,  et  rMigea  pour  la  nation  arlesienne  une 
virulente  adrcsse  sur  la  necessit^  de  reformer  les  etats  d'Artois. 
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Une  crainte  le  präoccupait,  lui  et  tous  les  publicistes  avances 
c*etait  que  la  prochaine  assembläe  des  d^put^s  des  trois  ordres 
De  fftt  pas  compos^e  d*hommes  libreroent  #lu8  par  leurs  concitoyens. 
On  ignorait  encore  de  quelle  maniöre  11  serait  proc^dä  aux  elec- 
tions.  Or  le  moment  etait  solennel,car  ontouchait  ä  Theure  oü  lepays 
devaitdeciderde  sa  libert^  ou  de  sa  servitude,  de  sonbonheur  ou  de  sa 
misire.  Tout,  suivant  Robespierre,  d^pendait  du  caract^re  et  des  prin- 
dpes  df*s  representants  charg^s  de  regier  les  futures  destin^s  de  la 
patrie,  et  du  zeie  que  montrerait  le  peuple  pour  recouvrer  les  droits 
sacr^  et  imprescriptibles  dont  il  avait  etö  depouill^.  II  o^nseillait 
doDC  ä  ses  concitoyens  de  secouer  Tindolence  habituelle,  de  dörober 
quelques  iustants  k  leurs  plaisirs  et  ä  leurs  affaires  pour  r^flöchir  mdre- 
ment  sur  leurs  choix,  sur  la  nature  des  vceux  et  des  demandes  ä 
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porter  dans  les  comices,  «  oü  la  FraDce  alloit  ser^g^närer  ou  perir  sans 
retour.  » 

11  y  avait,  on  le  sait,  dans  les  pays  d'^tats,  une  sorte  de  repr&enta- 
tion,  Image  au  petitpied  de  ces  ^tats  generaux  dont  la  prochaine  reap- 
parition  faisait  tressaillir  tant  de  fibres.  On  avait  m^me  eu  recemment 
l'idee  d'6tablir  dans  certains  paysd'^leclion,  dans  le  Berry  parexemple, 
des  assembl^es  provinciales.  Mais  la  plupart  du  temps  ces  assemblees 
ätaient  tout  illusoires,  en  ce  sens  que  les  membres  dont  elles  se  com- 
posaient  n'ayant  pas  ^le  choisis  par  les  divers  ordres  de  citoyeris, 
elles  ne  formaient  en  definitive  qu'un  fantöme  de  reprösentation. 

Ör  c'etait  lä  un  4es  principaux  griefs  de  Robespierre  contre  les  etats 
d*Artois.  Appröhendant  que  pareil  abus  ne  s'etendtt  du  particulier  au 
g^neral,  et  que  les  etats  g^nöraux  ne  devinssentägalement  une  duperie, 
il  proposait  de  couper  le  mal  dans  sa  racine,  et  de  commencer  par 
r^former  les  assemblees  provinciales. 

Les  etats  d'Artois  ötaient  fictivement  compos^s  de  la  röunion  des 
deput^s  des  trois  ordres,  mais  en  realit^  aucun  n'y  ätait  serieusement 
reprösente.  Ainsi  que  voyait-on  dans  la  chambre  du  clärg^?  deux 
ev^ques  que  personne  n'avait  choisis;  les  abbes  r^guliersdes  monas- 
täres,  excipant  de  leur  seule  qualitö  d*abbes,  et  representant...  leurs 
bönefices;  enfinlesd^putes  des  chapitres,  ayant,  eux  du  moins,  i'appa- 
rence  d*un  droit  deleguö.  Mais  de  la  ciasse  la  plus  nombreuse  du  clergc, 
la  plus  precieuse,  la  plus  utile  par  ses  rapports  constants  avec  les 
masses  besogneuses,  des  curös,  näant.  De  meme  pour  les  membres 
composant  la  chamlire  de  la  noblesse ;  ils  ne  representaient  nullement 
leur  ordre,  car  ils  tenaient  leur  mandat,  non  de  Telection  directe,  mais 
du  p)us  ou  moins  de  degr^s  de  leur  noblesse  et  de  la  possession  de  teile 
ou  teile  terre. 

La  representation  du  tiers  etat,  poursuit  Robespierre,  est  encore  plus 
illusoire,  sic'estpossible.  Par  qui,eneffet,  sont  nommös  les  deputes  de 
cet ordre?  par  les  corps  municipaux  des  dix  villes  de  laprovince;  mais 
les  officiers  composant  ces  corps  municipaux,  de  quelle  source  pro- 
viennent-ils?  Autrefois  les  habitants  des  villes  nommaient  eux-mömes 
leurs  administrateurs,  comme  le  voulaient  la  raison,  l'^quite,  la 
logique;  un  simple  edit  a  dictö  par  le  g^nie  fiscal  d'un  ministre 
abhorre  (1)  »les  a  prives  de  ce  droit  primordial,  incontestable,  aussi 
ancien  que  la  monarchie.  Aujourd'hui  les  officiers  chargäs  de  Telection 
des  repräsentants  du  tiers  ötat  de  la  province  sont  nomm^s  par  les 
etats,  ou  plutöt  par  une  commission  de  trois  membres  choisis  dans 

(1)  Uabb^Terray. 
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cbacun  des  trois  ordres.  II  est  donc  vrai  de  dire  que  ni  le  tiers  ätat 
des  villes  ni  celui  des  campagnes  ne  sont  representös  dans  Tassem- 
blee  proviDciale  d'Artois,  laquelle  n'estplus,  ä  ses  yeux,  qu*une]iguede 
quelques citoyensusurpateurs  d'un  pouvoir  appartenant  au  peupleseul. 
Et,  usant  d'une  formule  dont  nous  l'entendrons  se  servir  plus  tard  ä  la 
tribune  de  la  Convention  nationale,  il  ajoute  :  <  Ah!  saisissons  l*uni- 
qoe  moment  que  la  Providence  nous  ait  r^serv^  dans  Tespace  des  sife- 
cles  pour  recouvrer  ces  droits  imprescriptibles  et  sacrös  dont  la  perte 
est  ä  la  fois  un  opprobre  et  une  source  de^lamit^s.  »  Ces  semblants 
d'etats  nationaux  se  recrutaient  par  Tintrigue,  par  la  faveur,  par 
toutes  sortes  de  moyens  odieux;  aussi  voyait-on  s'en  eloigner  les 
meilleurs  citoyens.  Dans  Timpulssance  de  rem^dier  h  de  teis  maux, 
ils  se  contentaient  de  g^mir  en  silence  sur  les  malheurs  et  la  servitude 
de  la  patrie,  et  «  laissoient  une  libre  carri^re  h  Tambition  de  quelques 
aristocrates  toujours  soigneux  d*öcarter  quiconque  est  soup^onn^ 
d'avoir  une  äme,  pour  ötablir  sans  obstacle  leur  ^levation  sur  la 
misere  et  sur  rabaissement  de  tous.  » 

C'etaient  lä,  il  faut  Tavouer,  de  nobles  accents ;  Robespierre,  on  le 
?oit,  n'attendait  pas  la  Revolution  pour  stigmatiser  en  traits  sanglants 
les  mille  abus  qu'elle  devait  se  donner  mission.de  d^truire.  Que  de 
fortes  pensäes,  que  de  vörit^s  frappantes  dans  cette  adresse  k  la  nation 
art^ienne  l  Si  en  prösence  de  TorgueiU  de  la  bassesse,  de  IVgoi'sme 
des  classes  privilögiäes,  le  peuple  laisse  le  d^couragement  et  Tindiff^^- 
rence  s*emparer  de  lui,  <  il  s'accoutumera  ä  gämir  en  silence  sous  le 
poids  de  Toppression,  et  deviendra  vil  et  rampant  ä  mesure  qu'il  sera 
plus  maibeureux.  »  Au  contraire,  quand  il  est  en  possession  de  choisir 
lui-mtoe  ses  repr^sentants,  quand  il  est  comptä  pour  quelque  chose, 
« il  apprend  ä  s*estimer  lui-möme,  ses  id^es  et  ses  sentiments  s*elä- 
veot ;  il  est  plus  respect^  des  administrateurs  qui  lui  doivent  leur 
pouvoir...  L'abondance  et  le  bonheur  renaissent  sous  les  auspices« 
d'une  administration  patriotique,  ch^re  ä  tous  les  citoyens  parce  que 
tous  peuvent  y  ^tre  appel^s  par  le  choix  de  tous.  La  voix  des  vrais 
repr^ntants  du  peuple  peut  arr^ter  le  ministre  le  plus  audacieux 
dans  ses  injustes  projets,  parce  qu*elle  est  celle  des  peuples  mdmes 
dont  les  puissantes  räclamations  peuvent  facilement  entratner  sa 
diute.  D 

Le  plus  grand  inconv^nient  des  assembl^es  qui  ne  sont  pas  issues  du 
libre  et  consciencieux  suffrage  d6  la  nation  est  d*^tre  entre  les  mains 
des  despotes  un  instrument  docile  d'autant  plus  dangereux  qu'il semble 
donner  aux  empiötements  du  pouvoir  une  apparence  de  l^galitö.  C'est 
aiosi,  ditencore  Robespierre,  que  les  ötats  viciäs  d'Artoisont,  en  1787, 
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uniquement  pour  complaire  aux  ministres,  consenti  ä  ajouter  aax 
charges  d6]k  änormes  de  la  provlnce  (plus  de  huit  miilions  de  livres) 
un  ecrasant  imp6t  de  trois  cent  mille  livres,  sans  oser,  en  compensa- 
tion,  emettre  bumblement  un  voeu  sur  la  necessiti  de  convoquer  les 
etats  göneraux,  annoncäs  dejä  h  cette  ^poque  par  ces  m^mes  ministres. 
Remontant  alors  le  cours  des  aonees,  il  denonce  la  violation  des 
trait^s  en  vertu  desquels  les  habitants  de  l'Artois  ne  pouvaient  £'re, 
sans  leur  consentement  expräs,  assujettis  ä  aucnne  taxe;  de  ces  traites 
qui  assuraient  k  la  province  Fexemption  absolue  de  la  gabelle,  de 
toute  impositioD  sur  le  sei,  de  toutes  inquisitions  de  la  part  des  fer- 
miers  g^n^raux,  et  autorisaient  la  libre  cLrculation  des  marcbandises 
^trang^res.  li  prend  vivement  k  partie  ces  administrateurs  qui  n*ont 
point  SU  ou  voulu  faire  respecier  les  capitulations  anciennes;  jamais 
les  ötats  n*ont  os^  rösister  ä  une  demande  illegale  dlmp6ts.  Les  taxes 
consenties  pour  la  guerre  lerminfe  depuis  1762,  c'est-a-dire  depuis 
vingt-sept  ans,  sonl  encore  pay^es  aujourd*hui ;  toutes  les  marcban- 
dises, tous  les  produits  ont  ete  soumis  k  de  lourdes  contributions;  les 
droits  exag^res  mis  sur  les  greffes  ont  rendu  en  quelque  sorte  les  tri- 
bunaux  inaccessibles  aux  pauvres,  aux  faibles,  et  encourag^  Tinjuslice 
et  la  tyrannie  des  riches.  Pas  de  vexations  enßn  dont  on  n*ait  abreuve 
le  liers  ^at.  Iropöt  des  casernes,  foumitures  des  fourrages,  entretien 
des  troupes,  logement  du  gouverneur,  de  Tintendant,  des  commandants 
de  division,  des  officiers  du  g^nie,  etc.,  tout  est  k sa  Charge;  et  encore 
n*est-ce  Ik  qu'une  partie  des  maux  dont  ii  est  accabl4.  Cependant  a  la 
ruine,  a  la  misire  g^n^rale,  k  r^puisement  des  ünances  quel  remide, 
,  demande  Robespierre,  ont  propos^nos  administrateurs?  quelle  r^sis- 
tance  aux  dilapidations?  Maisque  leurimporte  la  d^tresse  du  peuple, 
pourvu  que  leur  fortune  soit  k  Tabri  de  toute  atteinte  1 11s  se  soudent 
bien  du  d^sespoir  des  citoyens,  s'ils  sont  couverts  de  la  protection  des 
ministres!  Aussi  les voit^on « trafiquer  avec  le  gouvernement  des  droits 
de  leur  pays  k  condition  de  jouir  eux-mömes  du  pouvoir  de  l'asservir  et 
de  le  ran<^nner  impnn^ment.  » 

Alors,  des  g^n^ralit^  passant  aux  faits  particuliers,  il  rappeile 
toutes  les  lib^ralitfe  inutiles  vot^  au  d^triment  de  la  province,  et 
entre  autres  une  somme  immense  donn^e  en  dot  k  la  fille  d'un  gouver- 
neur d^jk  excessivement  riebe,  quand  on  ne  trouvait  pas  d*argent  pour 
fournir  au  peuple  TMucation  et  le  pain.  On  se  disait  pauvre  lorsqu*il 
s*agissait  d*encourager  le  tateot,  de  soolager  Thumanitii ;  mais  il  sem- 
blait  que  la  proivince  f6t  inäpuisable  quand  il  y  avalt  quelque  intrigant 
en  credit,  des  roattresses,.  des  valets  ou  des  ministres  k  acheter.  Gar- 
dtz'vous  doDC  de  murmurer,  malheoreux  aux  souffrances  de  qui  Ton 


LIVRE   I.    —   AI>RBS&B  A   LA   NATION   ARTESIEXXE  11 

reste  insensiUe»  culüvateurs  dont  on  d^pouüle  la  cbaumi^«  saos  se 
souder  des  besoios  de  Tagnculture;  ne  faui-il  pas  mänstgety  c'esl-^ 
dire  payer  les  riches  ei  les  grands,  et  paur  ce)a  vous  exiorquer  le  prix 
de  vos  travaux?  Ausst  quel  spectade  presrate  cette  proYince  d^soke  I 
«Hoscampagnes»»  s*tote-l-il,aoffrenldetoatespartsa  nosyeuxdesiik- 
fortunes  qiii  arrosent  des  Jarmes  du  desespc»r  cetie  terre  que  le^irs  sueurs 
avoientea  vain  fertilisee;  la  plus  graode  partie  des  honunes  qui  habi- 
tent  DOS  villes  et  dos  campagnes  sont  abaiss^s  par  lindigence  ä  ce 
dernier  degre  de  ravilisseinenl  ou  rhomme^absorb^  tout  entier  par  les 
soins  qu*exige  la  conservation  de  son  existence,  eslincapable  de  refle- 
chir  siv  les  causes  de  ses  malheurs  et  de  reooo&attre  les  droits  que  la 
nature  lui  a  doanfe.  Et  noua  troavons  encore  des  sommes  immenses  pour 
fournir  aux  vaines  d^penses  du  luxe  et  ä  deslargesses  aussi  inde- 
oentes  que  ridicules!  Et  je  pourrois  contenir  la  douleur  qu*un  tel  spec- 
tacle  doit  exciter  daos  Yäme  de  tous  les  faonn^tes  gens!  Et  tandis  que 
tous  les  ennemis  du  peup(e  ODt  assez  d*audace  pour  se  jouer  de  l'hu- 
maniie,  je  manquerois  du  courage  n^cessaire  pour  reclamer  ses  droits! 
Et  je  garderois  devaot  eox  un  lache  silence,  dans  le  seui  moDoeat  ou 
depois  tant  de  siecles  la  voix  de  la  verite  ait  pu  se  faire  entendre  avec 
energie,  dans  le  moment  oü  le  vice,  arm^  d'un  injuste  pouvoir,  doit 
apprendre  lui-m^iue  a  trembler  devant  la  justice  et  la  raison  triom- 
phanles!...  » 

A  ces  Qeres  et  rüdes  paroles  ne  reeonnatt-on  pas  rimoacrtrl  auteur 
de  tant  de  magnifiqoes  rapports  applaudis  par  la  France  entiire,  oü 
eciatera  la  m&ne  verve  d'indignation  contre  tous  les  abus,  oü  Ion  re- 
trouvera  les  mtoes  elans  de  coiupassion  et  de  tendr^sse  pour  les 
nnlbeureux,  la  tubme  haioe  contre  les  oppresseurs  des  peuples?  Et 
lorsqu*il  parlait  un  tel  laogage,  lorsque,  s*a(ke&sant  aux  hommes  puis- 
sai)U>,  il  leur  disait  en  face  d'aussi  dures  värit^,  la  France,  qu^on  ne 
Toublie  pas»  D*etait  pas  encore  affrauchie,  la  Bastille  n'^tait  pas 
tombee  :  ü  fallait  un  rare  courage  pour  oser  se  poser  aussi  bautement 
en  defenseur  des  classes  souffrantes,  en  adversaire  d^clare  des  puis- 
sants  du  jour.  Mais  c*est  le  propre  des  grandes  dmes  de  se  ranger  tou- 
jours  du  parti  des  faibles;  et  les  plus  violents  ennemis  de  Robespierre 
seront  forc^  de  reconnattre,  s'ils  ont  quelque  bonne  foi,  que  jamais 
ü  Q^abandoniia  )a  cause  des  maUieureux«  que  jamais  il  n*b^ita  k  s'alia- 
quer  aux  fiorts  quand  il  les  vit  ^gar^par  Tinjustice.  Sa  cbute,  d'ailleurs» 
sera  la  meiUenre  dteonstration  de  la  vöril^  de  nos  assertions. 

Si  dans  cette  adresse  h  la  nation  artösienne  il  garde  quelque  mt^na- 
gement,  c^esl  pour  les  eoiploy^s  subalternes,  en  qui  le  despotisme 
troofe  de  si  coiiq[>laisanta  auxiliaires,  et  auxquels  le  beaoin  de  vivre 
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peut  jusqu*ä  un  certain  point  servir  d'excuse ;  mais  ces  administra- 
teurs  qui  oublient  de  rendre  leurs  coniptes,  ces  d^putös  qui  trafiquent 
de  leurs  mandats  et  s*enrichissent  des  däpouilles  d*une  province  dont 
ils  devraient  sauvegarder  les  intörtts  avec  une  inflexible  probitä,  il  les 
stigmatise  sans  pitie,  sachant  bien  qu'il  s*expose  k  leur  inimitiä  for- 
midable,  mais  ayant  conscience  de  reraplir  son  devoir  de  citoyen. 

II  attaque  surtout  avec  une  vöhömence  juslifiöe  par  la  raison  celte 
monstrueuse  in^galit^  de  la  r^partition  des  imp6ts,  trop  longtemps 
et  trop  docilement  supportee  par  nos  pferes.  II  montre  le  moindre  ma- 
noir  payant  au  fisc  une  contribution  trois  ou  quatre  fois  plus  forte  que 
Celle  des  plus  vastes  domaines;  le  chäteau  süperbe  affranchi  des  im- 
p6ts  dont  est  ^cras^e  la  chaumifere ;  le  travailleur  indignement  sacrißä 
au  fain^ant ;  le  vassal  imraold  au  seigneur;  le  cultivateur  utile  au  moine 
oisif  et  opulent;  le  prölre  modeste  au  prölat  orgueilleux;  le  roturier 
au  noble.  Et  si  par  hasard  le  malheureux  habitant,  ä  beut  de  palience, 
vient  h  implorer  la  protection  des  lois,  qui  trouve-t-il  pour  juges  ?  les 
privilägife  eux-m6mes,  lesquels,  par  un  renversement  inoui  de  tous  les 
principes  de  Tordre  social»  se  sont  arrogö  le  droit  de  prononcer  sur 
les  reclamations,  devenant  ainsi  legislateurs,  juges  et  parlies  ä  la 
fois. 

Passant  ensuite  k  l'historique  de  cette  criante  in^galitä  des  imp6ts 
qui  n*existait  pas  quand  TArtois  ^tait  soumis  ä  la  doniination  espa- 
gnole,  il  d^peint  ä  Taide  de  queilesintriguesla  noblesse  unie  au  clerg6 
est  parvenue,  en  1669,  apr^s  avoir  ^chouö  plusieurs  fois  gr4ce  ä 
r^nergique  r^sistance  du  tiers  ätat,  ä  corrompre  les  oßiciers  munici- 
paux  de  cet  ordre,  etä  obtenir  la  consöcration  de  ces  iniques  Privileges 
qu*efle  d^fend  aujourd*hui  avec  une  obstination  sans  ^gale.  Mais  ce 
n'est  lä  que  la  moindre  partie  des  injustices  dont  sont  victimes  les 
Citoyens  de  TArtois.  Les  habitanis  des  campagnes  sont  impitoyable- 
ment  soumis  aux  corv^es,  sous  peine  d*amende  et  de  prison,  comme 
sMIs  etaient  les  esclaves  des  administrateurs ;  et  cependant  ils  de- 
vraient en  ölre  exempts  en  vertu  des  lois  constitutives  de  la  province. 
Ils  sont  forcds  de  faire  gratuitement  les  charrois  et  autres  travaux  n^ 
cessaires  ä  la  confection  des  chemins,  jadis  ä  la  Charge  du  domaine,  et 
cela  pour  la  commoditö  des  däputäs  eux-m^mes,  qui  la  plupart  du 
temps  ordonnent  la  construction  de  routes,  non  dans  Tintör^t  gön^ral, 
mais  pour  Tam^lioration  de  leurs  propri^t^s,  ou  dans  Tint^rdt  de  tei 
abbä,  de  tel  ^vöque,  de  tel  öcbevin,  de  tel  gentilhomme,  de  tel 
commis. 

II  s'etonne  et  s'indigne  surtout  que,  enpr^sence  de  tant  dMniquit^s,  de 
tant  d'exactions  et  de  cette  violation  constante  «des  droits  de  Thomme 
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et  du  citoyen,  »  il  ne  se  soit  pas  ^iev^,  parmi  les  d^puiäs  du  tiers  ^tat, 
me  seule  voix  pour  döfendre  les  classes  opprimäes.  Malheur  au  simple 
citoyen  assez  hardi  pour  munnurer  I  TArtois  a  aussi  sa  Bastille ;  et  ses 
administrateurs  c  ont  trouvö  moyen  d'ench^rir  sur  les  horreurs  de 
Imquisition  et  sur  Tabominable  systäme  des  lettres  de  cachet.  >  Dans 
une  narration  rapide,  coloröe,  ^mouvante,  ii  ^numere  toutes  les  hor- 
reurs coznmises  au  nom  et  par  Tordre  des  etats  d'Artois,  devenus  pour 
toQs  les  habitants  unobjet  de  terreur  et  de  haine.  On  a  vu  quelques-uns 
des  chefs  de  ces  ^tats  parcourir  ä  main  armäe  la  province,  comme  un 
pays  ennemi.  pour  arracher  de  vive  force  aux  citoyens  leur  subsistance 
et  Celle  de  leurs  familles.  A  la  lueur  des  torches  et  au  bruit  des  tarn- 
bours,  on  a  vu,  dans  les  bourgades,  les  malheureux  habitants  fuyant 
desesp^r^s  conime  dans  une  ville  prise  d^assaut.  <  On  les  a  vus  tratn^s 
en  prison  comme  des  criminels  ou  battus  comme  des  esclaves  pour 
avoir  os^  reclamer  les  droits  sacr^s  de  la  propri^tä;  on  a  vu  les  pri- 
sons  regorger  iongtemps  de  citoyens  de  tous  les  dges  et  de  toutes  les 
conditions,  hommes,  femmes,  enfants  entass^s  p^ie^m^le  comme  de 
viis  animaux ;  on  a  vu,  juste  ciel!  on  a  vu  des  femmes  enceintes  en- 
fenn^s  dans  ces  lieux  d*horreur,  y  mettre  au  monde,  y  allaiter  d'inno- 
centes  victimes,  dont  Torganisation  faible  et  la  vie  languissante  rap- 
pellent  encore  aujourd'hui  sous  quels  alTreux  auspices  elles  Tont  regue ! » 
Et  ce  tableau  des  misöres  d*une  province,  c'^tait  Timage  en  petit 
des  malheurs  et  des  iniquit^s  dont  souffrait  le  royaume  entier.  Partout 
regnaitia  mtoe  desolation;  partout  on  retrouvait  ces  m^mes  abus 
energiquement  d^noncös  par  Robespierre.  Cette  adresse,  pleine  d'ef- 
frayantes  v^rit^s,  est  la  meilleure  r^ponse  ä  ceux  qui  prätendent  qu'au 
moment  oü  ^clatala  Revolution,  la  plupart  des  abus  avaient  disparu 
du  sei  de  la  France.  Mais  cette  Revolution  nöcessaire,  Robespierre  la 
pressentait,  il  Tannonc^ait  hautement  comme  une  ech^ance  fatale :  «U 
etait  arrive, »  disait-il,  « le  moment  oü  les  etincelles  du  feu  sacrö  alloient 
rendre  k  tous  la  vie,  le  courage,  le  bonheur.  »  II  engage  donc  vive- 
ment  ses  concitoyens  ä  renverser  ces  pr^tendus  etats  d'Artois,  malgrä 
la  pretention  de  leurs  membres  d*obtenir  de  TAssembiee  nationale  le 
maifitien  de  leur  Constitution ;  car  c'est  pour  les  peuples  un  droit 
imprescriptible  et  inalienable  de  revoquer  leurs  mandataires  infidöles. 
Puis  il  se  raille  de  cette  autre  pretention  des  etats  d'Artois  de  nonmier 
euz-memes  les  deputes  aux  etats  generaux,  auxquels  le  clerge  de  la 
province,  faisant  ecbange  de  compliments  avec  la  noblesse,  recom- 
mandait  comme  un  devoir  de  conserver  les  priviieges  d*un  ordre  gar- 
dien  du  bonheur  et  de  la  prosperiie  du  pays.  «  Ah !  certes,  »  dit  avec 
raison  Robespierre,  c  ilfaut  que  Thabitude  du  despotisme  inspire  un 
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m^pris  bien  profond  pour  }es  hommes,  puisqu^on  les  croH  assez  stu- 
pides pour  entendre»  de  sang-froid,  vanter  leur  bonheur  lorsqu^ils 
g^issent  dansroppression  et  qu'ils  coaunenceDt  a  s*indigner  de  leurs 
fers !  >  Mais^  ajoute-t-il,  au  peuple  seul  il  appartient  de  cboisir  ses 
repr^sentants  avec  une  entiäre  libert^  et  surtout  avec  discernement. 
Qu'il  se  garde  des  pi^ges  grossiers  que  lui  tendentcertainsprivilegife 
quiy  sous  le  masque  du  patriotisme,  cherchent  k  capter  ses  suffrages 
pour  le  trabir  bientöt.  Ce  n*est  pas  sur  ceux  qui  sont  int&resses  a 
maintenir  les  abus  qu'il  peut  compler  pour  en  demander  la  suppres- 
sion.  Qu*il  dejoue  donc  les  inlrigues  et  les  menees  a  Taide  desquelles 
les  mombres  des  ötäts  d'Artois  osent  esp^rer  de  lui  imposer  leurs 
cboix ;  c'est  de  son  propre  sein  qu'il  doit  tirer  les  instruments  de  soii 
salut. 

Teile  älait  cette  ardenle  philippique  doot  nous  avons  rapidement 
esquiss^  les  principaux  traits.  Elle  produisit  dans  la  province  un  effet 
extraordinaire.  La  premiere  Edition  fut  ^puis^  en  peu  de  teoifis,  et 
au  bout  de  quelques  semaines  parut  une  Douvelle  edition ,  considera- 
blement  augmentee  de  faits  nouveaux  (1).  Les  impressions»  on  le  com- 
prend,  furent  diverses.  Si ,  d*une  pai*t,  les  tämoignages  de  reconuais- 
sance  et  les  applaudissements  ne  macquörait  pas  au  publicisie  assez 
courageux  pour  s'attaquer  i  un  corps  puissant  et  vindicatif ,  il  y  eut 
dans  les  rangs  des  privilögiäs  des  cris  de  fureur  et  de  baine  qui  Tie 
tard^ent  pas  h  se  traduire  en  actes.  Dans  ceite  adresse  ä  la  nation 
artösienne ,  Robespierre  ne  disait  pas  un  mot  de  sa  candidature  aux 
itais  gen^raux,  mais  eile  se  posait  d'elle-m^me  en  quelque  sor le  ;  et 
si  d^ä  il  ne  songeait  ä  se  presenler  aux  suffrages  de  ses  concitoyens, 
il  y  fut  naturellement  invit^  par  les  acclamations  qui  accueillirent  sa 
brochure.  Des  lors  commenca  contre  lui ,  de  la  part  des  hommes  qu'il 
avait  pour  ainsi  dire  roarqu^  d'un  fer  rouge,  cet  implacable  Systeme  de 
calomnie  et  de  diffiamation  dont,  yivant,  il  triomplia  toujours,  mais  k 
Taide  duquel  on  est  parvenu,  sinon  a  lletrir,  du  moins  ä  faire,  dans  un  cer- 
tain  monde,abborrersa  memoire.  l^pouVantable  injustice^sans  exemple 
dans  rbistoire  et  dontia  reparalion  est  une  dette  l^guöe  a  la  post^rit^. 


(1)  Nous  avons  sons  les  yeux  cette  nonvelle  ddition.  C*est  une  brochare  in-S»,  de 
83  pages,  tr^s-pen  eonnue  et  trte-rare  aujoard^huj. 
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XXIV 


0  y  eilt,  d\in  bout  de  la  France  k  l'autre ,  comme  une  v^ritabie 

oommotion  dectrique,  quand  sonna  Theure  de  procMer  k  Felection 

des  deputfe  aus  ätats  gen^raux.  Un  ordonnance  royale ,  en  date  du 

1*'  janTier  1789,  avaik  fix^  le  nombre  des  d^putes  du  tiers  k  un  Chiffre 

^gal  ä  celui  des  d^putes  de  la  uoblesse  et  du  cierg^r^unis.  Aux  cris  de 

rage  pousses  par  les  meneurs  de  ces  deux  ordres  k  l'appanüon  de  cet 

arrete,  on  put  jugerde  son  importance.  «  Qu*e8t-ce  que  le  tiers  6tat?  » 

avait  demandö  Cbampfort.  Rien  hier,  il  allait  devenir  tout.  La  fameuse 

brochure  de  Sieyis,  entäe  tout  entiere  sur  ce  texte  gros  de  temp^tes, 

altiere,  indsive,  dogmatique,  avait  jet^les  privilögies  dans  un  trouble 

Strange  et  portä  au  plus  baut  degrä  le  courage  et  les  legitimes  pre- 

tentions  du  tiers.  Mais  nulle  part  peut-^tre  eile  n'avait  eu  plus  de 

reteotisseiDent  et  remue  plus  profond^ment  les  coeurs  que  dans  la 

province  d'Aiiois. 

La,  en  efifet,  florissait  encore  dans  toute  sa  force  Vesprit  des  temps 
passes ;  le  pays  ötait  äcrasö  sous  la  double  pression  de  deux  aristocra- 
ties  ^galement  tyranniques,  celle  de  la  noblesse  et  celle  du  clerg^; 
la  fMalit^  y  avait  subi  peu  d'atteintes,  et  Ton  devait  s'attendre,  de 
la  part  du  peuple  des  villes  et  des  campagnes ,  qui  avait  plus  souffert 
qu*ailJeurs,  k  de  vives  d^QK>D&traiioDs.  Aussi  pr^tres  et  seigneurs 
s'unirent-ils  ^troitement  pour  resister  de  toutes  leurs  forces  au  debor- 
dement  des  passions  g^nöreuses  qui  surgirent  tout^a  coup  dans  cette 
malbeureuse  province  qu'ils  consideraient  comme  un  patriraoine  h^r^ 
dttaire  et  que  depuis  tant  de  siteles  ils  traitaienl  en  pays  conquis. 

Un  homme  avait  surtout  contribue  a  secouer  la  torpeur  des  masses,  k 
ressusdter  ce  tiers  ^tat  depuis si  IcMigtemps  mortala  vie  politique,  c*ätait 
Maximilien  Robespierre.  Ces  grands  mots  de  patrie,  de  liber tö,  d'^ga- 
lite,  continuellement  dans  sa  bouche,  mots^tranges  et  monstriieux  pour 
les  uns,  tout  nouveaux  pour  les  autres,  avaient  fiiu  par  troubler  la 
quietude  des  privilägiös  et  par  animer  les  citoyens  des  communes  du 
desir  impatient  de  reconqu^rir  leur  place  au  soleil.  Quand  on  le  soup- 
^Huia  d*aspirer  k  repr^nter  ces  dasses  sortant  subitement  d'une 
kmgue  t^thargie,  une  Hgue  formidable  depr^tres,  denoUes  et  de  quel- 
ques bourgeofo  envienx  ou  int^ress^  au  maintien  des  abus  se  forma 
contre  lui,  et  il  commeni^  d'dtre  en  butte  k  ces  accusationft  banales 
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dont  n'ont  cesse  d*fitre  poursaivis  les  hommes  qui ,  cödant  ä  d'irr^sis- 
tibles  cqnvictions,  se  sont  vouös  i  la  defense  des  faibles  et  des  desh^- 
ritös.  II  eötpu,  comme  un  autre,  vendre  sa  conscience,  mettre  sa 
plume  et  sa  parole  au  service  des  puissants  et  s^asseoir,  lui  aussi,  au 
banquet  des  heureux.  Mais  k  ceite  tranquillit^,  ä  ce  bonheur  qu*il  eüt 
achet^^s  au  prix  d*une  sorte  d*apostasie,  il  pr^fera  l*iso1ement,  la  lutte 
opiniätre,  les  obstacles  sans  cesse  renaissants;  et,  fort  de  son  honnö- 
tetä ,  il  entra  d'un  pas  r^solu  dans  la  voie  dpre  au  bout  de  laqu^le 
Tattendait  le  martyre.  Ambitieux !  lui  criaient  ces  hommes,  stupefaits 
de  voir  un  simple  avocat  revendiquer  au  profil  de  tous  ce  quHls  ötaient 
habituösä  considärer  comme  leur  domaine exclusif.  Ambitieux,  seit; 
mais  ambitieux  sublime ,  ä  la  manifere  de  Brutus  et  de  Washington. 
Toutes  les  attaques  le  trouvferent  impassible ;  il  s'y  retrempa,  et  d^- 
sormais  devait  opposer  un  coeur  d*acier  ä  ses  calomniateurs  (1). 

Aux  clameurs  que  souleva  sa  candidature ,  mise  en  avant  par  ses 
amis,  il  r^pondit  en  mars  1789  par  une  nouvelle  adresse  au  peuple 
artösien ,  dans  laquelle ,  sans  soUiciter  directement  les  suffrages  de 
ses  concitoyens,  il  s'attachait  k  les  öclairer  sur  leurs  choix  et  döfinis- 
sait  les  qualit^s  indispensables  k  un  döputö  de  ce  tiers  ätat,  riebe  en 
vertus.et  entalents,  et  sur  lequel  les  aulres  ordres  avaientla  Präten- 
tion de  continuer  leur  injuste  domination.  S*il  ne  se  croit  pas  un 
mörite  süffisant  pour  repr^senter  ses  compatriotes,  il  croit  pouvoir 
du  moins  leur  donner  de  sages  conseils  et  mettre  au  jour  quelques 
idäes  utiles  dans  une  aussi  grave  circonstance  :  «r  J*ai  un  cceur  droit, 
une  äme  ferme;  je  n'ai  jamais  su  plier  sousle  jougde  la  bassesse  et 
de  lacorruption...  Si  Ton  a  un  reproche  k  me  faire,  c'est  celui  de 
n*avoir  jamais  su  döguiser  ma  faQon  de  penser,  de  n*avoir  jamais  dit : 
Oui,  lorsque  ma  conscience  me  crioit  de  dire  :  Non...;  de  n'avoir 
jamais  fait  ma  cour  adx  puissances  de  mon  pays,  dont  je  me  suis  tou- 
jours  cm  indöpendant,  quelques  efforts  que  l*on  ait  tent^s  pour  me  per- 
suader  qu*il  n'en  coüte  rien  pour  se  präsenter,  en  se  courbant,  dans 
l'antichambre  d'un  grand ,  que  particulier  Ton  n*aime  pas ,  que 
citoyen  on  döteste.  Voila,  mes  chers  compatriotes,  Thomme  qui  va 
vous  parier.  Voici  ce  qu'il  a  k  vous  dire  :  Vous  allez  avoir  k  nommer 
des  repräsentants,  et  sürement  vous  y  avez  d^ja  pensö.  Vous  allez 


(1)  En  fiSvrier  1789,  il  pamt  nne  brochure  intitulöe  :  AvertiMement  ä  la  fuUion  arte- 
nerme,  «  On  vous  a  insinnä,  dit  Tanteur,  que  vons  n^aviez  besoin  ni  d^avocats  ni 
d^orateun...  C'est  Ji  vous  de  juger  sUl  oonvient  que  vos  repr^sentants  soient  des 
gironette^  et  des  magots  de  cheminde.  »  Cet  ecrit  ne  m*a  paru  ^tre  ni  dans  le  ton 
ni  dans  la  maniöre  de  Robespierre,  mais  il  est,  ä  coup  sür,  d*an  de  ses  amis 
{Bibliotkique  imperiale,  LB»,  1251. 
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confier  ä  un  peiit  nombre  d'enlre  vous  vos  libertes,  vos  droits,  vos 
inter^ts  les  plus  präcieux ;  sans  doute  vous  vous  proposez  de  les 
remettre  en  des  mains  pures;  mais  quels  soins,  quelle  vigilance  vous 
devez  apporter  pour  apercevoir  la  plus  \6ghre  lache  qui  auroit  pu  les 
fletrir!  Frenez-y  garde,  le  choix  est  difficile;  il  m'öpouvante  lorsque 
j'entreprends  renumeration  des  vertus  que  doit  avoir  un  representant 
du  tiers  ötat(l).  »  Suit  alors  la  longue  änumeration  des  qualit^s  requi- 
ses:  la  plus  scrupuleuse  probit^;  une  ölövation  d'äme  peu  commune 
et  n'ayant  pas  attendu  les  circonstances  präsentes  pour  se  d^velopper 
tout  a  coup ;  une  inebranlable  fermetö ;  une  ind^pendance  absolue ; 
degrandes  vues;  un  coupd'oeü  pänötrant,  sachant  d^couvrir  dans  le 
lointaiQ  les  veritös  utiles;  le  talent  nöcessaire  pour  däfendre  et  faire 
triompher  ces  verit^s;  Töloquence  du  coeur,  sans  laquelle  on  n*arrive 
pas  h  persuader.  II  faut  enfin  que  Vüu  de  la  nation  soit  incapable  de 
retrograder,  se  montre  inabordable  ä  toutes  les  söductions,  soit  incor- 
ruptible ,  en  un  mot.  Incorruptible  !  c*est  le  nom  dont  lui-m6me  il 
sera  bientöt  universellement  baptis^;  et,  il  faut  bien  le  reconnattre,  ces 
qualites  exquises  dont  il  exige  qu*un  representant  du  peuple  soit 
pourvu,  il  les  poss^da  toutes  au  plus  haut  degrö. 

t  Däfiez-vouSfjk  ajoutait-il,  c  du  patriotisme  de  fratche  date,  de  ceux 
qui  vont  partout  prönant  leur  d^vouement  int^ressä,  etdeshypocrites 
qui  vous  mäprisoient  hier  et  qui  vous  flattent  aujourd'hui  pour  vous  trahir 
demain.  Interrogez  la  conduite  pass^e  des  candidats:  eile  doit  ötre  le 
garant  de  leur  conduite  future.  Pour  servir  dignement  son  pays ,  il 
faut  ötre  pur  de  tout  reproche.  »  Quant  ä  lui,  sMl  n'^tait  besoin  que 
d'etre  animö  du  sincere  amour  du  peuple  et  de  la  forme  volonte  de 
le  defendre ,  il  pourrait  aussi  aspirer  en  secret  ä  la  gloire  de  reprö- 
senter  ses  concitoyens,  mais  son  insuffisance  lui  commande  la  modes- 
tie;  il  se  borne  donc  k  former  des  voeux  pour  le  bonheur  de  la  France. 
Ces  vcBux,  dit-il  en  terminant  par  un  mot  oCi  Ton  peut  d^jk  deviner  le 
Robespierre  de  la  Convention,  ces  voeux ,  a  Vl^tre  suprSme  les  enten- 
dra;  il  en  connatt  la  ferveur  et  la  sinc^ritö :  je  dois  espärer  qu'il  les 
exaucera.  » 

Cette  adresse  n'^tait  pas  sign^e,  mais  le  nom  de  Tauteur  ne  resta  un 
secret  pour  personne.  Propagöe  pst  ses  amis,  et  surtout  par  son  jeune 
fr^re,  dont  le  zäe,  Stimuli  par  une  tendresse  profonde,  ne  connaissait 
aucunes  bornes,  eile  avait  acquis  a  Maximilien,  malgrö  les  cabales  diri- 
g^es  contre  lui,  de  vives  et  nombreuses  sympathies,  quand  une  nou- 
velle  cause,  empruntant  aux  circonstances  präsentes  un  puissant  carac- 

(1)  Ao  penple  de  TArtois,  par  un  habitantde  la  provinoe  (man  1789,  in-S^K 
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tere  d'actualit^,  cause  quifutpour  luiToccasion  d*un  dernier  triomphe 
devant  le  conseil  d'Artois,  vint  assurer  le  succ&s  de  sa  candidature. 


XXV 


On  n*a  phs  oubliö  ce  qu'etaient  sous  Tancien  regime  les  emprison- 
nements  arbitraires.  ün  caprice  de  ministre,  une  haine  de  grand  sei- 
gneurou  de  courlisane  *en  faveur,  la  cupiditä  d'une  famille  mfluenle, 
iln'en  fallait  pas  davantage  pour  qu*un  ciloyen  fCit  prive  de  sa  liberte. 

ün  habitant  du  village  de  Mouchel  pr6s  d  Hesdin,  nomme  Dupond, 
pour  avoir,  aprfes  vingt-huit  ans  d*absence,  os6  r^clamer  sa  part 
d'herilage  dans  la  succession  d'un  de  ses  oncles,  part  dont  s  eiaiont 
empar^s  ses  parents,  avait  6tö  emprisonnö  en  vertu  d'une  lettre  de 
cachet  obtenue  de  la  complaisance  d'un  ministre.  A  ses  justes  r^cla- 
mations  on  avait  r^pondu  d'abord  par  une  demande  en  interdiction; 
puis,  gr^ce  h  de  hauies  influences,  on  etait  parvenu  ä  le  faire  enferiner 
dans  la  prison  des  Bons  FiU  d'Armentiäres,  oix  il  avait  etä  seqiiestre 
pendant  douze  ann^s.  Sorti  comme  par  miracle  de  cette  bastille  oü 
il  avait  pu  craindre  un  rooment  d*^tre  enfermö  pour  le  reste  de  ses 
jours,  il  sollicitait  en  vain  depuis  dix  ans  la  restitution  de  la  part 
d'h^ritage  dont  il  avait  ^tö  spoli^,  quand  on  lui  conseiila  de  s'adresser 
ä  Robespierre. 

Quelle  magnifique  occasion,  ä  la  veille  du  jour  marquä  pour  Taffran- 
chissement  du  pays,  de  fletrir  l'abominable  usage  des  lettres  de 
cachet,  et  cette  vieille  habitude  de  la  monarciiie  franqaise  d*incarcerer 
sans  jugement  des  milliers  de  malheureuxl  Robespierre  ne  pouvait  la 
laisser  echapper;  il  prit  en  main  la  cause  de  i*infortun^  Dupond,  c'ätait 
Celle  d'un  opprimö !  et  en  fit  en  quelque  sorte  une  affaire  personneJle. 
Aprfes  avoir  racont^  en  termes  touchants,  dansun  voluroineux  memoire, 
rhistoire  de  son  dient,  il  denonga  ä  son  tour  tout  Todieux  de  ces  let- 
tres de  cachet  qui,  quelques  annees  auparavant,  avaient  inspir^  ^  Mira- 
beau,  enfermä  dans  le  donjon  de  Vincennes,  d'admirables  pages,  et 
auxquelles  tenait  tant  la  bigote  madame  de  Maintenon.  a  Ce  que  vous 
insinuerez  sur  les  lettres  de  cachet,  >  ^crivait-elie  au  cardinal  de 
Noailles,  <  n'en  diminuera  pas  ie  nombre;  on  est  persuadä  qu*eiles 
sont  fort  n^essaires  et  qu'on  a  droit  de  les  donner.  »  La  prompte  et 
complfete  suppression  d'un  Systeme  aussi  barbare  paraissait  d'autant 
plus  d^sirabie  ä  Robespierre  qu*il  n'ötait  d'aucime  utilitö  serieuse  pour 
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le  gouyemenient  et  n*etait  b  )n  qu'ä  le  faire  prendreen  horreur,  Etait- 
il  bien  necessaire  de  repondre  aux  plaintes  les  plus  legitimes  par  des 
emprisofioeiiients  arbitraires,  et  fallait-il  fnettreTeloquence  et  la  verin 
au  rang  des  crimesd'Etat  pour  la  plus  grande  commodite  de  quelques 
intrigants  qu'epouvantait  la  verite?  c  On  avait  vu,  dans  les  affaires  du 
ianseni^me  quatre-vingt  mille  cftoyens  incarc^rös  pour  des  affaires 
purement  th^ologiques.  On  avait  vu  des  äpouses  criminelles  conciure 
dans  les  bras  d*uQ  amant  en  credit  Tabomiiiable  traiU^  qui  leur  livrait 
lesdepnuilles  et  lalibertede  leur  epouxoutragä.  »  En  qiioi  cela  impor- 
lait-il  ä  Tautorite  royale?  demandait  eloquemment  Robespierre. 

c  £q  quoi  importait-il  k  Tautorite  royale  que  ia  corruption  et  ia 
venaiiie  tiossent  pour  ainsi  dire  des  bureaux  ouverts  oii  elles  trafi- 
quaient  de  fexistence  des  citoyens  avec  la  cupidite,  avec  la  vengeance^ 
avec  les  debauches? 

a  Importait-ii  ä  l'autorit^  royale  que  Ton  vit  parmi  nous  un  cvene- 
ment  inoui  dans  les  annales  du  genre  humain,  des  particuliers  armös 
de  lettres  de  cachet  eii  blanc  qu*ils  pouvaient  remplir  ä  leur  gr^  des 
noms  qui  leur  ^taient  odieux  ou  suspects,  tenant  dans  leurs  porte- 
feuilles  la  destin^  de  plusieurs  hommes,  et  rappelant  ainsi  le  Souve- 
nir de  ces  fameux  auteursde  proscripCions  dont  la  main  tratjait  en  se 
jouant,  sur  leurs  tablettessanglantes,  ou  la  vie  ou  la  mort  d'unemuU 
tiiude  de  Romains?  » 

Rappeiant  ensuitele  r^cent  emprisonnement  de  quelques  menibres 
du  parlement  de  Paris,  arbitrairement  arrötös  jusque  dans  «  le  sanc- 
Uiaire  de  la  justice, »  il  ooojurait  le  rol,  qu'on  saluait  d^jä  du  nom  de 
restaurateur  de  la  übert^,  de  rompre  ä  jamais  avec  le  syf>tfeme  oppres- 
sif  de  ses  prädecesseurs,  de  veuir  lui-mäme  dans  les  oomices  plaider 
la  cause  de  rhumanite  et  confondre  ces  esprits  ^troits  ou  ces  coeurs 
penrers  qui  allpguaieat  pour  ie  maintien  des  lettres  de  cacliet «  le  pr^ 
texte  trop  longtemps  rebattu  de  la  n^cessitö  de  prävenir  les  crimes  et 
de  conserver  Thoaneur  des  familles.  »  Puis,  s'inspirant  de  la  Situation 
präsente,  ii  traQait  uu  tableau  inagnifique  de  Tavenir  röserv^  ä  sa 
patrie  si  le  monarque  accomplissait  toutes  ses  promesses  et  si  la 
France  pouvait  se  garder  de  Tesprii  de  dissension.  G'ötait  ia  tribune 
transporU^  ä  la  barre  du  tribunal ;  jamais  les  voütes  de  la  grand'- 
chaoibre  du  conseil  d'Artois  n'avaient  relenti  d*aussi  solennellcs  paro- 
les.  Le  moment  eiait  venu,  suivant  l'orateur,  de  röconcilier  la  politi- 
que  bumaine  avec  la  morale  et  de  consacrer  ä  jamais,  par  d'imperis- 
sables  iastituUons,  le  bonbear  et  la  libertä  des  peap:es.  c  Si  vous 
portez  d^  ämes  enflamm^es  de  Tamour  de  Tbumamte,  »  s*öcriait-il 
dans  un  moment  d*indicible  Emotion,  en  s*adressant  aux  legislateurs 
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qu'allait  se  donner  la  nation,  «  si  vous  £tcs  saisis  d'une  craintc  reli- 
gieuse  en  songeant  au  redoutable  döpöt  dont  vous  ötes  les  gardiens, 
ne  balancez  pas  ä  vous  charger  de  tout  le  poids  de  cette  täche  impo- 
sante. »  Car,  dit-il,  en  övoquant  le  souvenir  des  hommes  illustres  de 
Fantiquitä,  dont  toutes  les  actions  teiidaient  h  raffranchissement  et  k 
la  prospöritö  de  leur  pays,  il  n'y  a  pfs  de  titre  plus  auguste,  plus  glo- 
rieux  que  celui  de  sauveur  de  la  patrie  et  de  defenseur  des  peuples. 

Au  roi,  dont  les  intentions  paraissaient  si  pures,  contre  lequel  nulle 
m^fiance  ne  s'ölevait  encore,  et  en  qui  residaientalors  toutes  les  espe- 
rances  de  la  nation,  il  trace  en  quelque  sorte  sa  ligne  de  conduite. 
Meltant  sous  ses  yeux  les  exemples  de  cet  Antonin  et  de  ce  Marc- 
Aur^Ie  qui  avaient  tenu  a  honneur  de  rendre  aux  Romains  la  libre  dis- 
Position  de  leurs  personnes  et  le  droit  de  statuer  sur  leurs  propres 
affaires;  celui  de  Charlemagnerestituant  au  peuple  la  puissance  legis- 
lative a  qu'il  avait  regue  de  la  nature ;  »  et  enfin  celui  de  son  glorieux 
aieul  Henri  IV,  assassinö  au  moment  oü  il  se  disposait  ä  gouverner 
d'apres  les  conseils  et  les  delib^rations  de  la  nation  assembl^e,  il  le 
conjure  instamment  de  s*inspirer  de  ces  bienfaiteurs  du  peuple,  et  de 
travailler  uniquement  en  vue  de  Tögalit^,  du  bonheur,  de  la  libert^  ä 
rötablir  parmi  les  Franijais.  «  Oh  1  quel  jour  brillant,  sire,  que  celui 
oü  ces  principes,  gravis  dans  le  coeur  de  Votre  Majeslö,  proclamös  par 
sa  bouche  auguste,  recevront  la  sanction  inviolable  de  la  plus  belle 
nation  de  TEurope ;  ce  jour  od,  non  content  d*assurer  ce  bienfait  ä  votre 
nation,  vous  lui  sacrifierez  encore  tous  les  autres  abus,  source  fatale 
de  tant  de  crimes  et  de  tant  de  maux !  Conduire  les  hommes  au  bon- 
heur par  la  vertu,  et  ä  la  vertu  par  une  lögislation  fondte  sur  les  prin- 
cipes immuables  de  la  moralc  universelle,  et  faite  pour  r^tablir  la 
nature  humaine  dans  tous  ses  droits  et  sa  dignitö  premiäre;  renouer  la 
chalne  Immortelle  qui  doit  unir  l'homme  ä  Dieu  et  ä  ses  semblables, 
en  d^truisant  toutes  les  causes  de  Toppression  et  de  la  tyrannie  qui 
säment  sur  la  terre  la  crainte,  la  döfiance,  Torgueil,  la  bassesse,  Tc- 
goi'sme,  la  haine,  la  cupidite  et  tous  les  vices  qui  entrainent  Thomme 
loin  du  but  que  le  l^glslateur  ^ternel  avait  assignä  ä  la  soci^tö,  voilä, 
sire,  la  glorieuse  entrepriseä  laquelle  il  vous  a  appelä  (1).  » 

C'ötaient  lä  certes  de  magnifiques  paroles,  et  les  magistrats  de  Tan- 


(1)  Memoire  pour  le  sieur  Louis-Marie-Hyacinthe  Diipond,  contre  le  sieurT^rouanne. 
Arras,  1789,  m-4«»  de  93  pagei. 

On  a  encore  de  Robespierre,  comme  gsutto  judiciaire,  Memoire  jusUficatif  pour 
Fran9oi8  Page,  orfevre  k  B^thune,  et  Marie-Angöliquo  Provost,  sa  femme.  Arras, 
veuve  M.  Miolan,  1786,  in-4*  de  79  pages.  II  s'y  tronve  une  curieuse  discussion  sur 
le  d<ilit  d^osure. 
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den  regime  n'etaient  pas  habitues  ä  entendre  un  pareil  langage.  Nous 
les  avons  citees,  et  nous  avons  donne  quelques  extraits  des  principaux 
plaidoyers  de  Robespierre  pour  prouver,  contrairement  ä  une  opinion 
admise  m^me  chez  quelques-uns  de  ses  admirateurs,  que  ce  n'^Aait 
point  un  avocat  m^diocre,  et  qu*il  n'avait  pas  attendu  la  Revolution 
pour  developper  dans  son  Arne  les  principes  et  les  idees  qui  immorta- 
liseront  sa  memoire.  La  Revolution  nc  le  transforma  point;  il  en  avait 
rintuition,  il  la  portait  en  lui  tout  enti^re;  dans  ses  Berits  anlerieurs 
a  1789  on  trouve  en  germe  toutela  däclaration  des  droits  de  Thomme. 
Lesprivil^gi^s  et  les  gens  attachesarancienötatdechosesn*eussent  pas 
aussi  vivement  combattu  sa  candidature  aux  ^tats  generaux,  s*ils  n'a- 
vaientpaseu  la  conscience  desaforce.  Mais  sa  derniereplaidoirie,  cou- 
ronnee  d'un  plein  succes,  car  son  dient  gagnacompletement  sa  cause, 
porta  de  rüdes  coups  a  ]a  cabale  sous  le  poids  de  laquelle  son  election 
avait  paru  un  instant  compromise.  Presque  de  toutes  parts  on  le  fdi- 
cita  de  son  courage  a  reclamer  imperieusement  la  reforme  des  abus; 
on  entendit  partout  des  murmures  d*adnüration  s'elever  autour  du 
jeune  et  brillant  orateur  qui,  donnant  ä  ses  concitoyens  un  avant-goüt 
de  la  tribune,  avait  osö  demander  a  la  barre  d*un  tribunal  Tegalite,  le 
bonheur,  la  liberte  pour  tous  les  Franc^ais ;  nombre  d*electeurs  qu*on 
itait  parvenu  ä  ägarer  sur  son  compte  se  ralli^rent  ä  cette  candidature 
dont  s'^pouvantaient  d*avance  touslesprivil^giöset  tous  les  stipendi^s 
de  Fancien  regime,  et  quand,  au  mois  d'avril  1789,  s'ouvrirent  les  Col- 
leges electoraux,  son  election  ötait  h  f>eu  pres  assuree  (1 ). 


XXVI 


Le  2&  janvier  avait  ^te  publik  le  reglement  relatif  aux  Operations 
äectorales.  II  älait  loin  d'ötre  uniforme  pour  toute  la  France,  et  se 
ressentait  de  la  confusion  existaot  alors  dans  notre  Organisation  admi- 
nistrative. L'election  ^tait  tantöt  directe,  tantAt  ä  deux  et  k  trois  degres. 
Ce  n*etaitpas  encore  le  suffrage  universel  etabli  par  la  Constitution  de 
1793  et  qui  a  6i6  r^alisö  seulement  de  nos  jours  par  la  revolu- 

(I)  Ptrmi  ces  brochures  sans  noxn,  oeuvres  de  calomniejßt  de  haine,  engendr^s  par 
U  n^e  des  partis  dorant  les  luttes  ^lectorales,  il  y  en  eut  one  principalement  dirig^e 
oontre  Robcspierre,  et  que  les  privü^giös  de  TAriois  distribuerent  k  profnsion  dans  la 
proTJnce.  Elle  ^tait  intituUe  :  La  Sentinelle  artesienne^ou  Beve  d'un  vieuT  soldat  d'Arra* 
critiqae  des  candidats  qui  se  prösentent  pour  @tre  d^put^s  k  TAssemblöe  nationale. 

T.  I  7 
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tiondel8&8;  mais,  ä  Texclusion  des  domestiques,  presqiie  tout  le 
monde,  de  pr^s  ou  de  loin,  participait  ä  T^lection ;  il  suffisait  en  effet 
d*^tre  inscrit  au  r61e  des  impositions  (1).  Voici  conunent  on  proc^dait 
pour  l'ordre  du  tiers  dtat  dans  les  villes  d^nommäes  en  Tötat  annexä 
au  reglement.  Les  corporations  d'artset  m^tiersnommaientun  d^put^ 
ä  raison  de  Cent  individus,  deux  au-dessus  de  cent,  et  ains\  desuite; 
les  corporations  d'arts  liböraux  et  autres,  ainsi  que  les  membres  du 
tiers  ötat  non  compris  dans  aucun  corps,  nommaient  deux  d^put^s  ä 
raison  de  cent  individus,  quatre  ä  raison  de  deux  cents,  six  pour 
qiiatre  cents,  et  ainsi  de  suite.  Quant  aux  deput^s  de;3  paroisses  et 
communaut^s  de  campagnes,  ils  ^taient  choisis  ä  raison  de  deux  pour 
cent  feux,  trois  au-dessus  de  deux  cents  feux,  quatre  au-dessus  de  trois 
cents  feux,  et  ainsi  de  suite.  Les  d^putös  ainsi  d^sign^s  devaient  se 
röunir  au  chef-lieu  du  bailliage  en  assemblöe  pr^liminaire  ^lectorale, 
reduire  en  un  seul  les  cahiers  de  dolöances  des  differentes  assembMes, 
et  nommer  le  quart  d'entre  eux  pour  concourir  avec  les  däputes  des 
autres  bailliages  h  la  nomination  des  d^put^s  aux  etats  g^n^raux  (2). 
CMtait,  comme  on  le  voit,  une  ölection  k  trois  degrc^s. 

La  premifere  r^union  älectorale  du  tiers  öUit  de  la  ville  d'Arras  eut 
iieu  le  lundi  27  mars.  Elle  fut  tr^s-orageuse.  Les  officiers  municipaux 
qui  ötaient  präsenls,  et  dont  les  pouvoirs  avaient  6te  vivement  contest^, 
donnerent  leur  d^mission  dans  la  soir^e.  On  s'etait  plaint  surtout  de 
ce  que  quelques-uns  d'entre  eux  avaient  p^nötrö  dans  l'assembl^e, 
quoique  appartenant  a  Tordre  de  la  noblesse.  Le  duc  de  Guines,  gou- 
verneur  de  la  province,  arröta,  afin  de  calmer  Teffervescence  des 
esprits,  que  les  seuls  membres  de  l'öchevinage,  faisant  partie  du  tiers 
etat,  auraient  droit  d*assister  aux  r^unions  suivantes.  La  söance  du 
lendcmain  fut  plus  paisible;  mais,  sur  la  motion  d*un  loembre,  on  dö- 
oida  qu*on  demanderalt  une  loi  aux  dtats  gäneraux,  afin  que  les  offi- 
ciers municipaux  fussent  d^sormais  nomm^s  directement  par  les  com* 
munes.  L*assembl^e  electorale  du  tiers  ätat  de  la  ville  d'Arras  termina 
ses  Operations  le  30  mars,  fort  avant  dans  la  nuit,  par  la  nomination 
de  vingt-quatre  d^putös  ou  plutöt  ä]ecteurs  du  second  degti ,  au 
nombre  desquels  figurait  Robespierre,  qui  parla  plusieurs  fois,  pen- 
dant  ces  quatre  jours»  avec  une  Energie  extraordinaire  (3). 

(1)  Art.  25  du  Kdglement. 

(2)  Art.  33  du  Reglement.  Cette  r^daction,  dit  Tart.  35,  a  fitA  d^cid^e  afin  de  pre- 
venirdes  r^niont  trop  nombreoses  et  d*^viter  les  peines  et  le»  frais  de  voyage  (Vun 
trop  g;nnd  nombre  d'ilecteura. 

(Vorez  ce  Reglement  dans  le  volame  d*introduction  du  JVbntfmr,  p.  557  de  la 
x^impression.) 

(3)  Robespierre  a  racont^  Ini-mdme  tontes  l?s  seines  dont  cette  assembläe  fut  le 
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A  la  rdunion  de  tous  les  däput^s  des  difförentes  yilles,  bourgs,  pa- 
roisses  et  communautös  du  bailliage  principal  de  TArtois,  il  fut  un  des 
quarante-neuf  coimnissaires  nomm^s  pour  rediger  en  un  seul  les  ca- 
hiers  de  ces  differentes  vüles,  bourgs,  paroisses  et  communautös  (1). 
Oq  lui  atthbue  g^nöralement  la  r^daction  de  cet  important  travail,  oü 
en  ^et  il  est  facilede  reeonnattre  sa  main,  car  c*est  le  resume  de  tous 
les  principes  etnis  par  lui  pendant  ces  derni^res  ann^es.  Vote  libre  et 
annuel  de  Timpöt ;  admission  de  tous  les  citoyens  aux  charges  pu- 
bliques  sans  autres  distinctions  que  Celles  de&  vertus  et  du  talent ;  ga- 
rantie  de  la  libert^  individuelle ;  eatiäre  liberte  de  la  presse  et  des 
oiltes ;  proportionnalit^  de  Timpöt;  destruction  de  tous  les  Privileges 
et  abus ;  responsabililä  des  agents  du  gouvernement ;  restriction  de 
nmmense  autorit^  dont  jouissait  le  pouvoir  executif :  voilä  ce  qu'il  de- 
mnndaitau  nooi  de  son  bailliage  et  ce  quMl  r^lamera  bientöt  plus  im- 
perieusement  ä  la  tribune  de  TAssembl^  nationale. 

Le  3  avril  il  fut  proced<i  a  la  reduction  au  quart  de  tous  les  deput^s 
du  bailliage.  Sur  cent  quatre-vingt-quatre  ölecteurs  choisis,  Robes- 
pierre  passa  le  treiziime.  Un  autre  de  Robespierre  (de  Meurchin)  fut 
^galement  d^ign^.  La  masse  des  d^put^s  des  bailliages  d'Arras,  de 
Saint-Omer,  de  Bethune,  d'Alre,  de  Lens,  de  Bapaume,  d'Hesdin  et  de 
la  sen^hauss^e  de  Saint-Pol,  ainsi  röduite  au  moyen  d*une  seconde 
eiection,  forma  le  veritable  corps  äectoral  du  tiers  ötat  pour  la  pro- 
vince  d*Artois. 

L'assembläe  g^n^rale  des  trois  ordres  s*ouvrit  le  20  avril,  dans  la 
catbMrale,  par  un  discours  de  Tävöque  d'Arras,  M.  de  Conziö.  En  ter- 
minant,  le  pr^lat  d^lara  noblement  que  son  ordre  entendait  remettre 
ala  nation  as&etnblöe  Texercice  de  Celles  de  ses  exemptions  et  immu- 
nitfe  qui  pourraient  6tre  on^reuses  aux  autres  classes  de  la  soci^tö,  et 
sopporter  dans  la  juste  et  ^gale  proportion  de  ses  propriätes  les 

th^tre,  dans  nne  Inroehure  intitul^  :  Les  Ennemis  de  la  patrie,  d^masqnös  par  le 
T«dt  de  ce  qui  s*est  passä  dans  les  assemblöes  du  tiers  ^tat  de  la  yilie  d* Anas,  iu-8** 
de  58  p«ge«.  Cest  le  r^it  de  toiites  les  intri^es  dont  ns^xent  les  gens  de  la  noblesse 
poor  exclare  les  candidats  d^mocratiques.  On  j  lit  cutre  autres  choses  singulierement 
]vophetiqacs  :  «  O  citoyens  !  la  patrie  est  en  danger ;  des  ennemis  domestiques  plus 
rednatables  que  les  armces  ^trang^res  trament  en  secrot  sa  ruine.  Volons  ä  son  le- 
<t>Qrs,  et  laliions  tous  les  d^fenseurs  au  cri  de  Thonneur,  de  la  raison  et  de  Tha- 
moit^...  Qüe  mHmporte  qne^  fondant  surleur  multitude  ou  sur  leurs  intrigues 
Tcspoir  de  noas  replonger  daus  tous  les  mauz  dont  nous  Tonlons  nous  d^livrcr,  ils  m^^ 
•lltent  d^jä  de  changer  en  martyrs  tous  les  ddfenseurs  du  peuple !  Fusscnt-ils  assez 
ptiissantft  ponr  m*enlever  tous  les  biens  qu*on  envie,  me  raviront-ils  mon  äme  et  la 
conscience  du  bien  que  j^aurai  voulu  faire?...  » 

U)  Tons  ces  renseignements  sont  extraits  des  pieees  originales  et  des  proc^s-ver- 
lisuT  enToy^  pourla  v^rification  des  pouvoirs,  et  qui  se  trouvent  aujourd'hui  aux 
Arehives. 
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charges  et  impositions  publiques  librement  consenties  par  les  trois 
ordres.  La  noblesse,  entratn^e  par  cet  exemple,  fit  la  möme  declara- 
iion.  Le  tiers  etat  repondit  par  des  applaudissements  auxquels  se  mö- 
ierent  les  acclamations  du  peuple,  venu  en  foule  pour  assister  ä 
ceite  imposante  cäremonie  si  nouvelle  pour  lui.  Le  temps  de  la  justice 
eiait  proche,  les  deux  premiers  ordres  le  sentaient  parfaitement ;  en  se 
resignant  d'avance  ä  la  perte  de  celies  de  leurs  exemptions  et  immu- 
nit^s  onirtuses  aux  autres  classes  de  la  sociiti,  ils  cherchaient,  comme 
on  dit  vulgairement,  ä  faire  la  part  du  feu.  Mais  ce  qu'ils  pretendaient 
nbandonner  comme  un  don  pur,  les  hommes  du  tiers  ätat  se  dispo- 
saient  k  le  röclamer  comme  un  droit,  et  les  scenes  dont  presque  toutes 
les  assembläes  electorales  de  France  furent  le  theätre  presageaient 
assez  aux  esprits  prävoyants  les  formidables  coramolions  qui  devaient 
cclater  au  sein  des  etats  genöraux. 

Lorsqu'ä  Arras,  aprfes  la  cörömonie  d'ouverlure,  les  trois  ordres  se  fu- 
rent retirös  s^parement  dans  lessallesde  Thöpital  g^neral  de-la  ville,  oü 
avait  etä  ötablilesiögedubailliageprincipal  pour  quIlyfCktprocedö  aux 
Operations  Electorales,  le  lieutenant  general  de  la  gouvernance,  Charge 
de  prösider  le  troisiäme  ordre,  invila  les  electeurs  du  tiers  ä  envoyer 
aux  ordres  de  la  noblesse  et  du  clergö  une  döputation  afin  de  leur  te- 
moigner  une  enti^re  gratitude.  Mais  des  murmures  desapprobateurs 
accueillirent  cette  motion.  «  Un  avocat,  «  Ecrivit  sächement  le  duc  de 
Guines,  «  s*est  levE  et  a  dit  qu*on  ne  devoit  point  de  remercimens  ä 
des  gcns  qui  n*avoient  fait  que  de  renoncer  k  des  abus  (1).  »  Cet  avo- 
cat,  c*etait  vraisemblablement  Maximilien  Robespierre.  Son  avis  fut,  il 
paraft»  partagE  par  tous  ses  coU^gues  du  tiers.  «  Cet  ordre  etant  genä- 
ralement  mal  composä,  »  poursuit  le  grand  seigneur  que  la  fermetä  de 
ce  tiers  si  dädaigne  jadis  plonge  dans  un  etonnement  profond,  et, 
comme  eclaire  dejk  sur  le  prochain  abaissement  de  la  noblesse  et 
du  clergE,  tardivement  punis  d'avoir  tant  abusE  de  la  patience  et 
de  la  longanimite  du  tiers,  il  ajoute  avec  une  sorte  de  tristessse : 
«  On  presume  qu*il  apportera  des  obstacles  ä  Tunion  dösirable,  et 
que  Tassemblöe  sera  de  longue  duree.  »  Mais  cette  union  si  des!- 
rable,  c'ätait,  suivant  le  gouverneur  de  TArlois,  celle  qu*il  eöt  fallu 
acheter  au  prix  de  Tabandon  des  droits  du  peuple  foulös  aux  pieds 
depuis  tant  de  siöcles,  et  qui  commengaient  ä  apparaiire  niena^ants  aux 
yeux  des  privilegiäs  pleins  d'anxiete,  comme  les  trois  mots  mysterieux 
et  fatidiques  gravis  par  une  main  invisible  sur  les  murs  du  palais  de 

(1)  Lfitre  du  duc  de  Guines  au  comte  d^^  Villedcuily  en  dato  du  20  avril  1789.  {Archires 
1),  11,  7.) 
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Balthazar.  Or  la  seule  union  possible  dösormais,  celle  r^vie  par  Robes* 
pierre  et  le  plus  grand  nombre  des  d^putös  du  tiers,  c*^tait  runion 
fondee  sur  la  libertö  et  T^galitä,  CBUvre  sainte  ä  laquelle,  ä  Iravers 
mjlle  obstades,  k  travers  mille  pörils,  ils  allaient  travailler  avec  un 
devouement  sans  exeraple  jusque-lä  dans  rhistoire  du  monde. 

Le  scrutin  pour  rälection  des  d^putös  du  tiers  aux  ätats  generaux 
fut  ouveil  le  vendredi  2&  avril,  ä  midipr^cis.  Les  electeurs,  au  nombre 
dedouze  cents  environ,  avaient  huit  deputes  ä^lire.  Les  Operations 
electorales  durerent  assez  longtemps  (jusqu'au  28],  parce  qu*il  n'etait 
procedö  qu*ä  la  nomination  d'un  deputd  a  la  fois,  par  voie  d'un  seul 
scrutin.  Les  trois  premiers  noms  sortis  de  Turne  furent  ceux  de  Marie 
Payen,  fermier  ä  Boiry-Becquerelle,  de  Brassart,  avocat  ä  Arras,  et  de 
Celestin  Fleury,  fermier  ä  Coupelle-Vielle.  Au  quatriöme  tour  de 
scrutin  il  n*y  eut  pas  de  resultat,  Robespierre  et  Vaillant,  ancien  garde 
des  sceaux  de  la  chancellerie  d'Artois,  qui  avaient  obtenu  le  plus  de 
suffrages,  n'ayant  pas  röuni  la  pluralit^  voulue.  Le  second  Temporta 
au  scrutin  de  ballottage.  Robespierre  fut  ölu  le  lendemain  dimancbe  26; 
il  venait  le  cinquieme.  Aprfes  lui  furent  nomm^s,  dans  les  deux  jours 
suivants,  Petit,  fermier  ä  Magnicourt-sur-Ganche ;  Boucher,  n^gociant 
a  Arras,  et  Dubuisson,  fermier  ä  Inchy. 

Les  ordres  de  la  noblesse  et  du  clergö,  de  leur  cöt^,  avaient  ölu 
chacun  quatre  deputes;  ce  qui  portal t  ä  seize  membres  la  repr^senta- 
tioD  complete  de  la  province  d'Artois  (1). 

Le  f  mal,  les  trois  ordres  reunis  s'assembl^rent  de  nouveau  daos 
la  grande  salle  de  Thöpital  gönöral,  sous  la  prösidence  du  duc  de 
Guines.  Apr6s  un  long  discours  du  gouverneur,  dans  lequel  il  conseil- 
lait  fortement  aux  etats  generaux  de  ne  rien  changer  k  ce  qu*il  appe- 
lait  les  anciennes  constitutions  du  royaume^  comparurent  les  seize 
deputes  de  la  province.  11s  declarerent  solennellement  qu'ils  accep- 
taient  le  mandat  dont  ils  venaient  d'ötre  rev^tus,  et  prötörent  sermenl; 
de  remplir  avec  fidelite  et  exactitude  la  commission  qui  leur  ^tait 
conGee  aupres  des  etats  g^näraux.  Pour  ceux  de  la  noblesse  et  du 
clergö,  ce  serment,  c*etait  celui  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir 
Tancien  regime  dans  son  integrite ;  mais  pour  Robespierre,  pour  les 
deputes  du  tiers  qui  r^vaient  comme  lui  TafTranchissement  de  la 
nation,  c'etait  comme  un  serment  anticipö  du  jeu  de  paume. 

(1)  Avaient  etc  nomm^,  pour  le  clerge  :  Le  Roulx,  curd  de  Saiot-Pol ;  Boudaxt, 
cur*  de  la  Couture ;  Behin,  cur6  d'Hersin-Coupigny ;  Diot,  curö  de  Ligny .  Par  la 
noblesse  :  Briois  de  Beanmetz;  le  comte  Cliarles  de  Lameth;  le  comte  de  Croix; 
Lesergeant  d^Isbergucs. 
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Robespierre  avait  alors  trente  et  un  ans  moins  cinq  jours.  II  ^tait 
de  taille  moyenne  et  d'apparence  assez  d^licate.  Son  visage  n'ötait  pas 
r^guli^rement  beau,  mais  il  respirait  un  grand  air  de  douceur  et  de 
bonte,  exer(jait  une  certaine  attraction.  II  n'avait  donc  pas  k  vaincre 
une  physionomie  ingrate,  ainsi  qu*on  Ta  tropsouvent  öcrit.  Mais  sur  sa 
personne,  comme  sur  son  caract^re,  le  monde  a  ^te  ätrangement 
tromp^  par  lesvainqueurs  de  Thermidor  et  le  m^prisable  cortöge  d'e- 
crivains  et  d*artistes  mercenaires  largement  stipendi^^  par  eux.  Au 
physique  comme  au  moral  il  n'est  pas  d'homme  qui  ait  iii  plus  odieu- 
sement  d^figur^.  Merlin  (de  Tbionviile)  ayant  ecrit,  dans  cette  immonde 
brochure  k  laquelle  nous  avons  d^jk  fait  allusion,  qu*il  avait  une  figure 
de  chat^Ugrej  tous  les  courlisans  des  bourreaux  de  Thermidor  r^pele- 
rent  k  Tenvi  le  mot  d'un  des  säides  de  la  faction  victorieuse(l).  De  la 
ces  ignobles  charges  dans  lesquelleson  s*est  plu  k  donner  une  expres- 
sion  feroce  k  ses  traits,  qui  respiraient  pourtant  la  mansu^tude  et  la 
bienveillance.  Nous  avons  sous  les  yeux  un  certain  nombre  de  portraits 
authentiques,  peints  ou  dessinös  d'aprfes  nature  entre  les  ann^es  1788 
et  1794 ;  nous  pourrons  donc  rötablir  la  yivM  k  cet  ^gard,  autant 
qu*il  est  possible  de  le  faire  par  äcrit ;  mais  ce  n'est  pas  encore  ici  le 
lieu  de  peindre  exactement  cette  importante  figure. 

11  fallait  assuröment  qu'elle  ne  föt  pas  tout  k  fait  d^pourvue  de 
Charmes  pour  ^veillcr  de  tendres  impressions  longtemps  avant  que 
Robespierre  eüt  acquis  celle  immense  popularitö  et  Celle  magie  du 
pouvoir  si  propres  a  toucher  le  ccßur  des  femmes.  Jeune  homme,  il 
eut  de  ces  attachements  sur  lesquels  une  discr^tion  facile  a  apprecicr 
nous  commande  de  jeter  un  voile,  et  qui,  du  resle,  n'inleressent  en  rien 
rhistoire.  II  en  est  un  cependant  que  nous  signalerons  parce  qu*il 


(1)  Nous  devons  dire  que  ^lerlin  ii'a  ^t^  que  Tendosseur  de  ce  portrait  de  Robcs- 
pierre ;  la  paternite  en  revient  de  droit  k  Ucederer,  cc  deserteur  des  grands  prin- 
cipesde  la  Revolution.  £n  general,  parelt-il,  «  il  faisait  suggörer  ses  pensees  &  Tallien 
etä  Mt'rlin  de  Thionville,  il  en  fournissait  lecroquis,  quMls  aiTargeaient  ä  leurs  nia- 
niere,  en  ne  negligeaut  pas  surtout  d'y  prodiguor  les  oruements  de  leur  style  revolu- 
tionuaire.  »  Quant  au  portrait  de  Rohespierre,  il  u'a  pas  Mi  retouchö  par  le  ^igna- 
taire.  Cest  le  fils  de  Roederer  lui-m6n)e  qui  nous  Tapprend.  Le  signataire  n*en  est 
pas  moins  comptable  dcvant  l'histoire  {V.  (M^uvres  ds  Rcederer,  publikes  par  son  lils. 
Paris,  Firmin  Didot,  1854,  t.  3,  p.  266). 
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demaira  constamment  pur,  et  que  celle  qui  en  ätait  l'objet  fut  ä  la 
veille  de  devenir  sa  femme. 

L'n  ancien  notaire,  M.  Robert  Deshorties,  avait  ^pouse  en  secondes 
soces  une  des  tantes  de  Robespierre,  Marie-^leonore-Eulalie.  D*un 
premier  mariage  il  avait  eu  une  fiUe  nommöe  Anais.  Tendrement 
aimee  de  sa  belle-m^re,  cette  enfant  fut  pour  ainsi  dire  älevöe  sous 
les  yeux  du  jeune  avocat,  devenu  par  alliance  le  neveu  de  son  p^re, 
et  qui,  toute  petite,  la  prit  en  grande  affection.  L*enfant  se  para,  en 
grandissant,  de  toutes  les  gräces,  de  toutes  les  s^ductlons  de  la  jeu- 
nesse,  et  l'amitiä  de  celui  qu*elle  avait  coutume  d'appeler  son  cousin 
saccrut  bientöt  d'un  sentiment  plus  tendre.  EUe-möme,  il  paralt,  y 
repondit  avec  Wlan  d'une  äme  jeune  et  naive,  et  tous  deux  connurent 
la  douceur  de  cet  amour  exerapt  de  tout  calcul  d*int6r6t.  Recherche 
par  les  premi^es  maisons  d*Arras,lanc^  dans  un  monde  oü  abondaient 
les  dignites  et  les  honneurs,  Robespierre ^eüt  pu  pr^tendre  ä  une  plus 
riebe  heriti^re;  mais  cette  consid^ration  de  la  fortune,  si  puissante 
chez  d'autres,  ne  pouvait  entrer  en  balance  ä  ses  yeux  avec  les  Char- 
mes du  visage,  les  qualit^  du  coeur,  les  gräces  de  Tesprit  que  made- 
moiselle  Deshorties  rc^unissait  au  plus  haut  degre.  C'etait  Tepouse 
accomplie,  entrevue  dans  tout  röve  de  jeune  homme.  A  une  sorte  de 
perfection  morale  eile  joignait  la  gaiele  d'un  enfant;  vive,  enjouee, 
radieuse,  elleremplissait  de  joie  la  maison  paternelle,  comme  eile  eöt 
apporle  ie  bonheur  au  foyer  domestique.  Plusieurs  fois  entre  sa  famille 
et  R'jbespierre  il  fut  question  de  mariage,  et  vraisemblablement  eUe 
serait  devenue  sa  femme,  si  la  nomination  de  son  cousin  comme  de- 
pate  aux  itats  g^n^raux  n'eftt  pas  engagö  ce  dernier  ä  renoncer,  mo- 
mentan^ment  du  moins,  aux  douceurs  et  aussi  aux  exigences  de  la 
vie  privee. 

S'il  faut  en  croire  la  soeur  de  Robespierre,  mademoiselle  Deshorties 
avait  jure  de  ne  jamais  appartenir  ä  un  autre  que  lui  ^1).  Mais  d'autres 
renseignements,  de  source  tout  aussi  certaine,  nous  permettent  d'af- 
firmer  qu  il  n'y  a  jamais  eude  promesse  de  mariage  öchangee.  On  en 
parla  quelquefois,  voilä  tout.  El  si  mademoiselle  Anais  Deshorties  put 
voir  s'eloigner  avec  regret  celui  dont  eile  eüt  d&irö  d'etre  la  femme, 
eile  ne  trahit  aucunement  la  foi  juröe  quand,  quelque  temps  apres, 
eile  consentit  ä  donner  sa  main  ä  un  avocat  distingu^,  M.  Leducq,  lid 
lui-m6me  avec  Maxirailien  Robespierre,  homme  universellement  con- 
sidere  et  d'un  veritable  merite  (2). 

(l)  Mtmcirrs  de  Charlotte  Robrspifrre^  p.  59. 

{2)  DevenTie  madame  Leducq,  mademoiselle  Deshorties  perdit,  jenne  encore,  la 
gaiete  et  Penjoaement  de  ses  premiöres  ann^es.  La  mort  prematur^e  d'un  mari  qa*elle 
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Mais  avant  de  suivre  Robespierre  dans  Torageuse  carrifereoürappe- 
lait  sa  destinee,  il  convient  de  dire  quelques  mots  de  sa  derniere  pro- 
duction  littöraire,  publice  en  cette  annee  1789,  juste  tribut  d'eloges 
payä  a  la  memoire  d'un  magistrat  eminent,  dont  jeune  homme  iL  avait 
ele  l  h6te  et  Tami. 
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L'annee  precedente  avait  vu  mourir,  tout  jeune  encore,  un  des  ma- 
gistrats  les  plus  recommandables  de  Tancien  regime,  Mercier  Dupaty, 
President  k  mortier  au  parlement  de  Bordeaux  (1).  C^lait  un  caractfere 
singulierement  energique.  Dans  Taffaire  de  La  Chalotais  il  n'avait  pas 
craint  de  prendre  parii  contre  les  cours  souveraines  et  de  critiquer 
vivement  les  lettres  patentes  en  vertu  desquelles  un  accusö  etait 
soustrait  a  ses  juges  ordinaires.  Une  assez  longue  dötention  au  chäteau 
de  Pierre-en-Cise,  ä  Lyon,  avait  puni  son  audace.  Quand  plus  tard,  apres 
quatre  annees  de  prison  et  d'exil,  il  fut  pourvu  d*une  Charge  de  Presi- 
dent a  mortier,  les  vieux  conseillers  du  parlement  de  Bordeaux,  imbus 
des  plus  absurdes  pr^jug^s,  s*opposärent  longtemps  a  son  admission, 
lui  reprochant  d*6tre  un  ennemi  de  T^tat  et  de  la  religion,  trouvanl 
d'ailleurs  sa  noblesse  de  trop  fraiche  date,  et  Taccusant  enfin  d'ötre... 
philosophe,  crime  impardonnable  ä  leurs  yeux.  ^cartö  par  trenle-six 
voix  contre  vingt,  il  fallut,  pour  le  faire  recevoir,  Tintervention  möme 
de  Tautorile  royale. 

II  se  vengea  dignement  des  tracasseries  dont  il  avait  eii  l'objet  de  la 
part  de  ses  collägues  en  lutlant  avec  une  infatigable  activilä  contre  le 
d^plorable  espril  de  corps  du  parlement,  et  en  prenant  lui-mönie  en 
main  la  defense  de  malheureux  injustement  accuses.  Bientöt,  pousse  ä 
boul  par  des  atlaques  incessamment  renouvelees,  par  les  injustices 
dont  il  etait  chaque  jour  le  Icmoin,  il  quitta  Bordeaux,  vint  ä  Paris,  oü 
il  se  lia  avec  d'Alembert,  et  continua  de  battre  en  breche  les  criants 


clierissait,  les  calomnles  repandaes  sur  la  memoire  du  citoycn  illustre  dont  eile  avait 
t'pronvela  saint«  et  pure  affection,  lesouci  de  plusieurs  enfauts  a  elever,  contribuercrt 
ilo.  rcstc  k  rd'pandre  sur  son  existence  une  leinte  d^aniertume  et  de  tristesse.  Feminc  dti 
plus  grand  m^rite,  resign^e  en  toutcs  choses,  eile  supporta  courageusenicnt  de  dou- 
loureuses  ^preuves,  et  mourut  dans  un  nge  assez  avancc,  le  28  avril  1847,  avec  la 
consciencß  d^une  vie  dignement  remplic.  Elle  etait  la  mere  de  M.  Ledueq,  avocat  ä 
Arras,  dont  on  oonnait  IMionorabilitö  et  la  rare  fcnnetö  de  caractere. 

^1)  Dupaty  est  morta  Paris,  lo  17  septenibre  1788,  ti  Tsige  de  qiiarante-deux  ans. 
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abus  du  Systeme  judiciaire,  en  ecrivant  ses  r^flexions  sur  lal^gislation 
crimiDelle,  si  d^fectueuse  encore  de  nos  jours,  et  sur  laquelle  un  nou- 
veau  Dupaty  et  un  nouveau  Robespierre  devraient  bien  appeler  les 
meditations  du  l^gislateur. 

Robespierre  etait  bien  h  mime  d*appröcier  un  tel  magistrat.  ^tant 
äudiant  ä  Paris,  il  avait  eu  le  bonheur  de  lui  ^tre  präsente,  et  en  avait 
regu  les  marques  de  la  plus  cordiale  bienveillance.  Aussi,  h  la  nouvelle 
de  sa  mort  prömaturee,  s^empressa-t-il  de  composer  son  eloge.  Et,  en 
retra^ant  les  vertus  de  ce  sage,  cet  homme  si  niaisement  accusö  d*in- 
gralitude,  sans  qu*on  ait  jamais  administre  la  moindre  preuve  de  cette 
accQsation,  ne  songea  «  qu*ä  satisfaire  un  besoin  de  son  coeur,  celui  de 
la  reconnaissance  (1).  > 

Jadis,  en  fröquentant  la  maison  hospitali^re  du  pr^sident,  il  se  sen- 
tait  en  pays  ami,  en  famille  pour  ainsi  dire,  car  son  böte  ^tait  comme 
lui  un  fervent  disciple  de  Rousseau.  «  II  m^ditoit  les  ouvrages  immor- 
tels  de  cet  ^crivain  celebre,  dont  les  lumi^res  ont  tant  influä  sur  Celles 
de  son  siecle,  et  qui  a  si  bien  saisi  la  chaine  par  oü  sont  li^s  les  sujets 
avec  les  souverains,  et  les  nations  avec  les  nations.  »  Ce  dont  le  loue 
principaleraent  Robespierre,  c'est  de  s*ätre  toujours  montre,  dans  sa 
carriire  de  magistrat,  le  soutien  et  le  vengeur  des  malheureux  et 
d'avoir  constamment  tourne  des  regards  pleins  de  sollicitude  «  sur 
cette  classe  de  citoyens  qui  n'est  comptee  pour  rien  dans  la  sociale, 
landis  (Ju'elle  lui  prodigue  ses  peines  et  sessueurs,  que  Topulence  re- 
garde  avec  d^dain,  que  Torgueil  appelle  la  He  du  peuple,  mais  ä  qui 
la  justice  doit  une  protection  d'aulant  plus  speciale  qu'elle  est  son  seul 
soutien  et  son  unique  appui.  y>  II  le  felicite  surtout  d*avoir  toujours 
laisse  aux  accuses  la  plus  grande  latitude  pour  leur  defense,  ä  une 
epoque  oü  une  procödure  inique,  secrete  et  barbare  offrait  bien  peu 
de  place  ä  la  justification  des  prevenus,  et  favorisait  tout  au  plus  les 
coupables  adroits  et  puissants.  Robespierre  ne  manque  pas  de  saisir 
cette  occasion  de  d^plorer  ^loquerament  la  l^gferetö  et  Timperitie  avec 
lesquelles  on  s'est  servi  des  lois  romaines  dont  on  a  pris  les  petitesses 
et  les  subtilites,  au  lieu  des  grands  principes  d'humanitä,  des  su- 
blimes leQons  d'^quite  et  de  douceur  auxquels  elles  ont  du  de 
survivre  ä  l'aneantissement  de  Tempire.  Vient  ensuite  un  nouvel  öloge 

(1|  Eloge  de  inessire  Charles-Margnerite  Mercier-Dupaty,  president  h  niortier  au 
pvlement  de  Bordeaux,  par  M.  R ,  avocat  en  parlcmont,  avec  cette  Epigraphe  : 


MulUs  nie  boois  OcbilU  occtilit; 
Nttlli  flebiUor  quam  milii.  (Hoiaci.) 


1789,  in-S»  de  46  pages. 
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du  roi,  qui  chercbe  dans  une  assembl^e  auguste  le  rem^de  aux  maux 
dont  la  France  est  de  toutes  parts  accablee.  Mais,  a4-il  soin  d'ajouter, 
a  c'est  le  moment  de  mettre  sous  ses  yeux  tous  les  vices  dont  nos  lois 
criminelles  sont  infect^es ,  tous  les  pleurs  qu*elles  ont  arradies  a 
rinnocence,  tout  le  sang  qu'elles  ont  injustement  röpandu  sur  les 
echafauds.  >  Alors,  s^inspirant  du  souvenir  de  Calas  et  de  tant  d*autres 
victimes,  iL  rappelle  avec  quelle  fermete  höroique  Tillustre  president 
est  parvenu  ä  sauver  trois  innocents  au  moment  oü  ils  allaient  dlre 
livres  au  bourreau. 

De  nos  jours  encore  nous  sommes  trop  souvent  tdmoins  de  deplo- 
rables  erreurs  judiciaires,  mais  elies  ^taient  bien  plus  fröquentes  au- 
trefois;  il  faudrait  tout  un  volume  enorme  pour  en  dresser  le  sanglant 
catalogue.  Trois  habitants  de  Chaumont  avaient  6\A  condamnes  a  la 
roue,  sur  la  döposition  de  quelques  soldats  de  la  mar^chauss^e.  Or 
les  coupables  ötaient  les  d^nonciateurs  eux-m^mes.  On  eut  Tidöe  de 
s'adresser  au  pr&ident  Dupaty,  et  Ton  parvint  ä  faire  pfoetrer  dans 
sa  conscience  la  conviction  de  Tinnocence  des  condamn&.  Le  prösi- 
dent  voulut  voir  les  victimes ;  il  descendit  dans  leur  cachot,  les  inter- 
rogea,  leur  rendit  Tesperance;  et,  parfaitement  renseigne  sur  les  vd- 
litables  auteurs  du  crime,  il  publia  des  mdmoires  touchants  et  h  jamais 
cf* lebres  oü  la  pure  verilö  se  revdait  dans  tout  son  jour.  S'attaquer  a 
rinfaillibiütö  judiciaire  ^tait  un  acte  d*une  haute  t^m^rit^,  certains 
magistrats  n*admettant  pas  que  la  justice  puisse  se  tromper,  comme  sil 
y  avait  quelque  part  ici-bas  des  hommes  compldtement  ä  Tabri  de 
Terreur.  Denonces  au  parlement  de  Paris,  les  m^moires  justificatifs 
furent  condamnös  ä  6tre  lacer^s  et  brül^s  par  la  main  du  bourreau ; 
mais  cette  inique  sentence  n*empächa  pas  Dupaty  de  sortir  victo- 
rieux  du  debat  dans  lequel  il  s*etait  engag^,  tant  les  preuves  fqurnies 
par  lui  etaient  nettes  et  concluantes.  Dächarges  de  toutecondamnation, 
ses  trois  clients  virent  s'ouvrir  les  portes  de  leur  prison,  et  purent 
rentrer,  le  front  haut,  au  sein  de  leurs  familles.  «  Jamais  peut-^tre,  » 
s'äcrie  avec  raison  Robespierre,  «  Thumanitö  n  obtint  un  plus  beau 
Iriomphe.  »  Helas!  combien  d'autres  innocents,  victimes  d'un  injusle 
arr^t,  n*ont  pas  eü  le  mäme  bonheur ! 

Comme  son  panägyriste,  le  president  Dupaty  sentaitla  nöcessitä  des 
räformes sociales;  il  y  poussait  fortement  les esprits,  et  presageait  aussi 
le  prochain  triomphe  du  tiers  etat,  «  se  consolant  de  Tinjustice  des 
hommes  et  de  la  haine  des  mechants  en  remplissant  ses  devoirs  de  ci- 
toyen.»  Mais  il  y  avait  encore  entre  eux  d'autres  points  de  ressem- 
blance  :  Tun  et  Tautre  aimaient  et  cultivaient  les  lettres,  s'honorant 
tous  deux  par  un  goüt  eclaire  pour  les  productions  de  Tesprit.  Bobes- 
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pierre  n'ouhlie  pas  de  fäiciter  Tillustre  prösident  d'avoir  consacr^  ses 
rares  loiairs  h  la  pratiqae  des  sdences  et  des  lettres;  mais  en  ecrivant, 
d*une  plume  ä^ante  et  correcte,  Täoge  de  ringönieiix  auteur  des 
Lettres  iurVlUdU^  üne  se  doutait  gu^e  que  lui-m6me  se  livrait  pour 
la  derniere  fois  ä  cette  pure  culture  des  belles-lettres  qui  avaient  &vk 
le  Charme  et  le  dölassemeDt  de  sa  jeunesse.  L'heure  est  venue,  en  effet, 
oü  las  terribles  lattes  de  la  tribune  vont  remplacer  pour  lui  les  pacifi- 
ques  araies  acadämiques.  Dans  ses  innombrables  discours  on  sentira 
bien  le  litt^rateur  ^pris  de  la  forme  et  du  beau  langage,  mais  plus 
encore  le  dieu  agite,  semant  ses  paroles  ardentes  \  la  lueur  des  äclairs 
et  au  bniit  du  tonnerre. 


XXIX 


Ici  finit  son  existence  calme  et  heureuse.  D^ormais  sa  vie  sera  une 
lulte  iacessante,  mölee  de  revers  et  d'dclatants  triomphes,  mais  glo- 
riense  toujours,  glorieuse  surtout  en  sa  tragique  issue.  Avant  de  par- 
counr  avec  lui  cette  longue  pöriode  de  cinq  ann^es,  cinq  si^cles  1  qu*U 
traversera  impassible  au  milieu  des  flammes,  opposantune  äme  sto'ique 
et  d^daigneuse  ä  toutes  les  coalitions  de  Tenvie,  ä  toutes  les  calomnies 
auiquelles  nous  le  verrons  se  beurter,  arr^tons-nous  un  moment,  et 
GOfltemplons-le  tel  qn*il  nous  apparait  au  seuil  de  cette  Revolution  qui 
pour  lui  se  resumera  en  ce  seul  mot :  Justice. 

Forme  de  bonne  heure  k  la  rüde  ^cole  du  malheur,  orphelin  ä  Tage 
oü  les  paternels  avis  et  les  tendres  soins  de  la  m6re  sont  si  n^cessaires 
ä  Tenfant,  il  comprend  tout  de  suite  que,  plus  qu'un  autre,  il  a  besoin 
de  s*armer  d'une  Instruction  solide,  et  subit  victorieusement  la  difß- 
die  epreuve  du  College,  ^colier,  on  le  cite  comme  un  modale,  «t  i*af- 
fection  de  ses  maitres  est  une  des  plus  douces  r^compenses  de  ses  la- 
borieux  efforts. 

Sorti  du  College  le  front  ceint  de  ces  couronnes  universitaires,  pro- 
messes  d'avenir  qui  ne  se  röalisent  pas  toujours,  il  ^tait  devenu  imm^- 
diatement  un  homme  s^rieux,  n'a\(ait  pas  eu  de  jeunesse,  comme  on 
dit ;  et,  se  sentant  chef  de  famille  k  Tage  oü  d*autres  ne  songent  qu'aux 
plaisirs  et  aux  delassements  frivoles,  il  s'etait  attacb^  ä  remplir  digne- 
ment  cette  sorte  de  sacerdoce  dont  Tavait  investi  le  malheur.  A  peine 
renträ  dans  sa  \ille  natale,  il  se  place  d*un  bond  au  premier  rang  des 
avocats  au  conseil  d*Artois;  une  cause  beureuse,  plaidee  avec  eclat. 
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le  d^signe  h  Tattentioii  de  ses  concitoyens ;  et,  maltre  de  sa  destinee 
desormais,  liö  avec  les  plus  notables  personnes  d'Arras,  recberche  par 
un  monde  riebe  et  influent,  il  n*a  qu*ä  faire  cause  commune  avec  les 
puissants  du  jour,  et  lui  aussi  sera  un  des  favoris^s  de  la  fortune.  Mais 
larichessc,  illa  dödaigne;  non  qu*ilsecomplaiseä^taler  cyniquement, 
comme  le  pbilosophe  ancien,  une  pauvrete  d'apparat :  il  aime  au  con- 
traire  un  certain  däcorum  ;  elögant,  rechercbä  m^me  dans  sa  toilette, 
il  a  I'borreur  du  däbraille ;  bomme  de  goüt,  il  appröcie  les  belles 
cboses;  seulement,  la  mädiocritä  du  poete  lui  suffit.  II  sait  trop  de 
quelle  source  impure  proviennent  la  plupart  des  grandes  fortunes  de 
son  temps.  Aussi,  bien  avant  de  prävoir  le  profond  öbranlement  de 
1789,  d6clare-t-il  une  guerre  acharnee  k  Tancien  regime.  Pasun  de  ses 
discours  et  de  ses  äcrils  oü  ne  reviennent,  sans  cesse  plus  ardentes, 
d'impiloyables  critiques  contre  un  6tat  social  devenu  intolörable.  Et 
quand  il  s'exprime  avec  tant  de  hardiesse  sur  ces  questions  brülanles, 
ce  n'est  pas  le  rböteur  qui  parle,  chaque  mot  tombö  de  sa  bouche  ou 
de  sa  plume  r^pond  aux  tressaillements  des  fibres  de  son  cceur.  On 
sent  bien  qu*il  souffre  de  toutes  les  souffrances  d'autrui. 

II  ne  faut  donc  pas  s'ätonner  si,  k  Theure  des  d^chirements  su- 
pr^mes,  il  se  jeta  en  avant,  proph^te  inspirä,  resolu  ä  faire  triompher 
la  sainte  cause  de  la  justice  ou  k  p(§rir  k  Tceuvre.  Qui  donc  le  poussa 
dans  cette  möl^e  sanglante  oü,  du  choc  des  idöes  et  des  glaives,  jail- 
lirent  de  soudaiiies  illuminations  et  d'impdrissables  principes?  Est-ce 
le  froid  aiguillon  d*une  ambition  vulgaire  ?  Est-ce  le  d^mon  de  l'orgueil? 
Oui !  s*äcrient  ses  calomniateurs  et  le  servile  troupeau  des  ignorants, 
habitu^s  k  se  former  une  opinion  d'apres  je  ne  sais  quelle  voix  publique 
faite  de  mensonge  et  d'hypochsie  ;  non !  r^pondent  tous  ceux  qui,  lui 
ätant  d'ailleurs  plus  ou  moins  sympathiques,  ont  pris  la  peine  de  Tetu* 
dier  consciencieusement.  Robespierre,  on  Ta  dit  justement,  c*^tait  le 
principe  fait  homme,  ce  qui  älait  loin  d'exclure  chez  lui,  comme  on  Ta 
trop  souvent  repetö,  Tindulgence  et  la  bontö ;  or  Tambition  et  Torgueil 
n'ont  rien  de  commun  avec  les  principes.  Apre  fut  parfoisson  langage, 
mais  combien  plus  acerbes  f urent  ses  agresseurs !  Si,  en  ces  temps  de 
fiövre  et  d*irritation,  on  entendit  des  voix  adoucies  et  cherchant  a  ras- 
särener  les  ämes,  ce  fut  surtout  la  sienne.  II  ne  sacrifia  point  comme 
tant  d*autres  au  dieu  inconnu  :  le  dösir  d'am^Iiorer  la  condition  des 
hommes,  d*enfermer  la  sociätä  dans  les  strictes  regles  du  droit  et  de 
r^quitä  dirigea  seul  ses  actes;  il  ne  parut  si  grand  jusqu*au  moment 
de  sa  chute  que  parce  qu*on  sentait  bien  respirer  en  lui  un  immense 
amour  de  Thumanitö. 
JasquMci  cet  homme  extraordinaire  a  eu  des  detracteurs  et  des  ad- 
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mirateurs  passioDnes,  j'ose  dirc  qu'il  n*a  point  eu  d'historien.  Les 
premierSf  egares  par  Tesprit  de  parti,  et  sur  la  foi  des  declamations 
tbermidoriennes,  persistent  ä  le  rendre  responsable  de  tous  les 
malheurs  de  la  Revolution;  les  seconds  repondent  par  sa  vie  entiire, 
si  pure,  si  noble,  si  desinteressee,  par  ses  discours  d*une  adniirable 
purete,  parses  constants  efforts,  infnictueux,  helasipour  diriger.la 
Republique  naissante  entre  ces  deux  ecueils  ögalement  funestes  :  la 
reaclion  et  Texageration.  Nul  n'a  sonde  encore  la  profondeur  de  sc^lera- 
tesse  de  ceux  qui  se  sont  ap])eles  eux-m^mes  les  conjures  de  Thermi- 
dor  (1).  On  ^tait  bien  idiM  sur  la  moralitä  de  ces  hommes,  on  savait 
leursmensonges;  mais  personne  n'avait  la  certitude  que,  pour  noircir 
lear  Victime,  ils  avaient  eu  Tinfamie  de  commettre  des  faux,  de  v^ri- 
tables  faux  mat^riels :  cette  certitude,  eile  est  d^sormais  acquise  k 
ITiisloire.  Une  döcouverte  inesp^räe,  providentielle,  je  puis  le  dire,  a  * 
mis  entre  mes  mains  les  preuves  de  falls  dont  je  m'ötais  toujours 
doute,  mais  qui  dans  mon  esprit  n*ayaient  eii  jusqu'ä  present  qu*ä 
Tetat  d*hypothese,  rösultant,  il  est  vrai,  d'un  ensemble  de  circonstances 
a  peu  pres  concluant. 

Devant  mes  yeux  ont  comparu  les  ternoins  vivants  des  machinations 
de  ces  pretendus  sauveurs  de  la  France;  et,  en  pr^sence  d'accablantes 
reyelalions,  doivent  s'evanouir  les  erreurs  etayees  depuis  soixanle- 
huit  ans  sur  des  pifeces  falsifiees.  Je  ne  me  flatle  pas  de  faire  dispa- 
raitre  lout  d'un  coup  un  pr^jugö  invetere,  car  c  est  comme  Thydre  ä 
Cent  tätes;  le  temps  seul  en  aura  raison.  Mais  la  vörite  a  d*irresistibles 
puissances:  on  a  beau  la  combattre,  Tenvelopper  de  sophismes, 
comme  le  soleil,  eile  finit  par  percer  tous  les  nuages  et  par  öclairer  le 
monde. 

Ge  n*est  donc  pas  ici  un  panegyrique,  c'est  Tetude  la  plus  impar- 
tiale  et  la  plus  approfondie.  J'ai  la  cdnscience  de  n*avoir  point  öcrit 
une  ligne  en  d^saccord  avec  les  princlpes  de  la  plus  pure  morale,  et 
je  n'ai  rien  avance  de  grave  qui  ne  s'appuyät  sur  des  pifeces  officielles 
ou  d'irrecusables  preuves.  Je  ne  me  defends  pas  d'ailleurs,  je  le 
repete,  d'une  grande  Sympathie  pour  Tillustre  victime  dont  je  raconte 
la  vie;  en  cela,  j'ai  c6de  ä  mon  entrainement  naturel  pour  les  infor- 
tunes  imm^ritees ;  les  cceurs  gänereux  me  comprendront. 

Du  livre  qu'on  vient  de  lire  il  resulte  qu'au  moment  oix  s'ouvrirent 
les  ^tats  g^n^raux  Robespierre  etait  bon  et  doux,  dävoue  aux  siens. 


il)  Uavea  tr^pr^cienx  est  de  Laurent  Lecointre  Iui-m@me.  Voyez  sa  brochnre 
Conjurntion  formte  des  le  5  firairial  ptr  neuf  representanta  du  ptuple  cofitre  Masimilien 
hobetpierre,  de  rimprimerie  de  ROl'GYFF. 
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affable  envers  tou6,  toujours  ä  la  disposition  des  malheureux,  univer- 
sellement  aimä,  et  däjä  röpandant  par  sa  parole  et  par  sa  plume  les 
vöritables  principes  sociaux  dont  il  devait  contribuer  ä  assurer  le 
triomphe.  Or  les  hommes  d*un  m^rite  r^el  se  dömentent  rarement. 
Mirabeau  aborde,  corrompu  et  d^bauch^,  la  sc&ne  de  la  Revolution, 
il  en  sortira  les  mains  tach^es  des  largesses  de  la  cour,  n'ayant  pas  de 
trop,  pour  däfendre  sa  memoire,  de  toute  rimmensitd  de  son  g^nie 
d'orateur.  Tel  ou  a  vu  Robespierre  dans  sa  jeunesse  et  dans  sa  yie 
priv^e,  tel  on  le  retrouvera  dans  son  existence  poiitique  :  inaccessible 
k  toutes  les  corruptions,  et  se  consacrant  uniquement  aux  int^r^ts  de 
la  patrie.  Est-ce  ä  dire  pour  cela  qu'il  n'ait  pas  failli  quelquefois,  qu'au 
milieu  des  convulsions  d'un  peuple  dans  Tenfantement  de  sa  grandeur 
et  de  sa  libertö,  il  n'ait  pas  eu  sa  part  inövitable  d'erreur?  Certes,  il 
serait  insensd  de  le  soutenir ;  mais  que  celui  qui  ne  s'est  jamais  tromp6 
lui  jelte  la  premi^re  pierre !     • 


LIVRE  DEüXifiME 


MAI    1780    —    DEGEMBRE    1780 


U  messe  du  Saint- Esprit  k  Versailles.  —  Ouvertüre  des  dtats  gdneraux.  —  Les  com- 
mmes  de  France.  —  Scission  entre  les  trois  ordre s.  —  Proposition  de  Robespierre. 

—  Les  commanes  se  constituent  en  Assemblt^e  nationale.  •— >  Opinion  de  Robespierre 
sur  quelques  membres  de  TAssemblee ;  lettre  ä  son  ami  Buissart.  —  Sa  response  a 
rarchevöqüe  d'Aix.  —  Söance  du  20  juin ;  serroent  du  Jeu  de  Paume.  —  Dt'clara- 
tion  du  23  juin.  —  M.  de  Br^ze  et  Mirabeau.  t-  La  noblesse  et  le  clerge  se  reu- 
ni^ent  aox  commanes^ —  Mouvements  dftns  Paris.  —  Les  d^buts  de  Robespierre 
4  la  tribune.  —  II  est  nomm^  memhre  d'une  d^putation  cnvoyöeau  roi  pour  deman- 
der  Teloignement  des  troupes.  —  KenToi  de  Xecker.  —  L*Assemblee  se  d<^clare  en 
permanence.  —  Prise  de  la  Bastille.  —  Constemation  k  Versailles.  —  Premier 
(xmo\  de  Temigration.  —  Robespierre  accompagne  Louis  XVI  ä  Paris.  —  R^cep- 
tiou  faite  au  monarque.  —  Visite  ä  la  Bastille.  —  Robespierre  stimule  le  zele  de 
ses  concito/eos  d*  Arras.  —  II  combat  une  proolamation  proposöe  par  Lallj-ToUendal. 

—  Se  proDonce  pour  l'ouverture  des  lettres  saisies  sur  Ca^telnau.  —  Retour  de 
Kecker.  —  Robespierre  appuie  la  proposition  de  Mirabeau  conccruant  Besenval.  — 
Samotion  sur  les  troubles  des  provinces.  —  Nuit  du  4  aoüt.  —  Discours  en  favenr 
^e  la  libert^  individuelle  et  de  la  libertö  de  la  presse.  —  II  demande  qu^ä  la  nation 
seuie  appartienne  le  droit  d'etablir  PimpCt.  —  Sa  motion  pour  que  chacun  puisse 
s'ex  iriiner  en  toute  libert«^  sur  la  forme  du  gouvernement.  —  Son  dire  sur  le  veto 
roral.  —  II  demande  que  obaque  l^gi^ture  soit  fiz^e  ä  un  an.  —  Son  opinion  sur 
la  promnltzation  des  decrets  du  4  aoüt.  —  II  attaque  la  r^ponse  du  roi.  —  Journ^ea 
<]&»  5  et  6  octobre.  —  Stanislas  Maillard  et  les  femmes  ä  PAssemblee.  —  Robes- 
perri  combat  les  forraules  ancicnnes  des  arrßts  du  conseil  et  des  d^clarations 
rc^yales. —  L^Assembl^  ä  Paris.  —  Discours  de  Robespierre  oentre  la  loi  martiale. 

—  11  reclamc  Tapiilication  du  sufFrage  universel.  —  S'elfeve  contre  Texception  pro- 
Ks^e  eo  faveur  des  fiis  de  famille.  —  Les  parlements  suspendus.  —  Jugeraent  de 
Il>bespierTe  sur  d'fipr^mesnil.  —  11  demande  Timpression  d*un  discours  du  vioomte 
<ie  Mirabeau.  —  Insolence  de  ce  demier.  —  Reponse  de  Robespierrn  ä  l'abb^  Maurj 
an  Sujet  des  ^tats  du  Cambr^sis. —  Nouvelle  Organisation  du  royaume.  — Avis  pro- 
pos^s  par  Robespierre.  —  Son  opinion  sur  la  conduite  des  citoyeus  de  Toulou  et 
c«Ile  de  M.  de  Riom.  -—  Discours  en  faveur  des  non-catboliques  et  des  comediens. 
Premiers  dömSiesavec  M.  de  ßeanmetz.  —  Le  club  des  Amis  de  la  Constitution.  — 
l^bespierre  rue  de  Saintonge,  uu  Marais. 


Le  4  mai  1789,  jour  d'eternelle  memoire,  *fut  cel6br6e  en  grande 
pompe,  ä  Versailles,  la  messe  d'inauguration  des  etats  generaux.  Ce 
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jour-lä  ballit  plus  fort  que  de  coutume  le  ccBur  de  la  France  enliere,  et 
presque  tout  Paris  se  donna  rendez-vous  dans  la  ville  de  Louis  XIV,  aGn 
d*assister  ä  rinstallation  d*une  assembläe  appelee  k  consacrer  une 
Revolution qui  etait  deja  dans  toutes  les  idäes.  Ah!  ne  Toublions Jamals, 
cette  journöe  mömorable,  car  c'est  la  date  de  notre  affranchissement ; 
et  si  nous  n'avons  pas  cncore  vu  se  realiser  toutes  les  espörances  de 
cette  annee  feconde,  le  pur  symbole  de  la  liberte  sainte  est  reste  en 
nous  comnae  un  esprit  vivifiant,  et  nous  rattache  h  jamais  au  Sou- 
venir de  cette  glorieuse  cpoque. 

Rarement  plus  imposant  spectacle  avait  frappä  les  regards  d*un 
peuple.  Les  ötats  s*etaient  assembles  le  matin  dans  Teglise  de  Notre- 
Darae,  oü,  en  präsence  de  toute  la  cour,  on  chanta  le  Veni  Creator, 
Cette  priöre  terminde,  les  deputes  se  rendirent,  entre  deux  haies  de 
gardes-frangaises  et  de  Suisses,  ä  Teglise  de  Saint-Louis;  mais,  au  lieu 
de  se  grouper  par  bailliages,  ils  s'avancferent  par  ordres;  ce  qui  mecon- 
tenta  beaucoup  de  monde,  tant  dejä  commencaient  ä  paraltre  cho- 
quantes  ces  inegalitös  sociales  formant  entre  les  citoyens  d'un  m^me 
pays  de  si  profondes  lignes  de  demarcation.  Les  reprösentants  du  tiers 
etat,  au  nombre  de  prbs  de  six  cents,  vÄlus  de  noir,  les  öpaules  cou- 
verles  d'un  leger  manteau  de  soie,  marchaient  les  premiers,  graves  et 
fiers  dans  leurs  modestes  costumes,  comme  s'ils  se  fussent  sentis 
chargfe  du  poids  de  Tavenir  de  la  France. 

Aux  acclamations  enthousiastes  qui,  ä  leur  passage,  sortirent  de 
toutes  les  poitrines,  et  dont  les  öchos  prolongös  devaient  retentir  aux 
deux  exträmitäs  de  cette  patrie  retrempee  dans  le  baptdroe  des  61ec- 
tions  populaires,  Robespierre  put  se  convaincre  qu'il  n^ätait  pas  le 
seul  ä  considörer  le  tiers  ^tat  comme  Tancre  de  salut  du  pays,  et  que, 
d*accord  avec  lui,  Timmense  majoritö  des  citoyens  mettait  tout  son 
espoir  dans  un  ordre  oü  rösidaient  en  effet  les  forces  vitales  de 
la  nation.  Inconnu  alors,  on  ne  le  montrait  pas  comme  ce  Mirabeau 
dont  la  töte  puissante  et  superbement  portöe  attirait  tous  les  yeux ; 
nul  parmi  cette  foule  ne  soup(jonnait  encore  le  prestige  qu*exercerait 
sur  eile  Tobscur  avocat  d'Arras;  mais  lui,  sentantle  peuple  au  dia- 
pason  de  sa  pensee,  avait  döjä  sans  doute  une  sorte  d*intuition  de  sa 
puissance  future  sur  Topinion. 

Venait  ensuite  la  troupe  brillante  des  deputds  de  la  noblesse  avec 
leurs  habits  tout  chamarrös  d*or,  et  le  chapeau  k  plumes  retroussö  ä 
la  Henri  IV  (1).  Un  silence  glacial  et  de  mauvais  augure  accueillit  ces 


(1)  Voycz  pour  ces  dt'tails  les  Me'moires  de  Ferriöres,  1. 1,  p.  18  et  suiv.;  et  1«'S  Sour'- 
nirs  d'Etienno  Dumont. 
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reprdsentants  d'un  ordre  qui,  sans  s'en  douter,  menait  pour  ainsi  dire 
ses  propres  fun^railles  (1).  Le  seul  duc  d'Orl^ans  fut  saluä  de  quelques 
vivat;  mais  ceite  passagere  ovation  lui  porta  un  coup  fatal  en  le  desi- 
gnant  d'avance  aux  vengeances  de  la  cour  et  aux  soupgons  du  i)arti 
populaire.  Le  bas  clerg^,  en  soutonc  et  en  bonnetcarrä,  les^vöques, 
revßtus  de  leurs  robes  violettes,  et  portant  leurs  rochets,  furent  regus 
ayec  le  möme  silence.  Au  passage  du  roi  les  fronts  semblörent  se  deri- 
der,  d'assez  viüs  applaudissements  äclat^rent ;  c*etait  un  hommage 
de  reconuaissance  montant  vers  le  monarque  qu*on  croyait  disposä 
sincirement  a  ouvrir  ä  la  France  Vhre  des  Überlas  publiques;  mais,  en 
revanche,pas  un  murmure  de  faveur  ne  s'öleva  sur  les  pas  de  la  reine, 
et,  devant  ce  froid  accueil,  la  pauvre  Marie-Antoinette,  depuis  long- 
temps  d^jä  en  butte  aux^  calomnies  des  siens,  et  voyant  combien  la 
multitude  lui  etait  hostile,  faillit  s'övanouir  (2). 

Arrives  dans  Teglise  de  Saint-Louis,  les  trois  ordresprirent  place  sur 
des  banquettes  disposees  dans  la  nef.  Apr&s  qu*au  son  d*une  musique 
harmonieuse  et  expressive  un  chceur  eut  entonnä  Thymne  0  salutaris 
kostia,  Tevdque  de  Nancy,  M.  de  la  Fare,  monta  en  chair  et  d^veloppa 
longucment  ce  theme  usä  :  c  La  religion  fait  la  forcedes  empires  et  le 
bonheur  des  peuples.  »  Un  tel  discours  sortant  de  la  bouche  d*un  eccle- 
siastique  n*avait  rien  que  de  tres-naturel ;  mais  on  n*entendit  pas  sans 
etonnement  un  prince  de  TEglise  dresser  en  bonnc  forme  Tacte  d'accu- 
sation  de  l'ancien  regime,  se  recrier  amärement  contre  les  violences, 
les  barbaries  des  agents  fiscaux,  et  raconter  avec  une  öloquence  toute 
chretienne  les  misäres  infligöes  aux  campagnes  par  une  administration 
sans  piti^.  On  etait  dans  une  äglise,  le  Saint-Sacrement  expos^,  le  roi 
et  la  reine  pr^sents,  devant  qui,  möme  au  spectacle,  il  etait  interdit 
d'applaudir;  mais,  ö  puissance  des  väritös  öternelles!  ni  la  majesiä  du 
lieu,  ni  la  prince  des  personnes  royales  ne  purent  contenir  l'enthou- 
siasme  donl  furent  saisis  les  coeurs  aux  paroles  de  Täv^que,  et  presqiie 
de  toutes  parts  des  applaudissements  retentirent  (3).  Scfene  vraiment 
imposante,  spectacle  plein  de  grandeur  qui  permit  aux  esprits  clair- 
voyants  de  deviner  avec  quelle  facilitö  une  parlie  des  membres  des  « 
ordres  privil^gies  allaient  se  laisser  alier  eux-m^mes  ä  Tirr^sistible 
eatratoement  de  la  Revolution. 

(1)  Cest  ce  qae  Ferneres  appelle  complaisammeiit  un  Müence  respectueux, 

(2)  Memoires  de  madame  Campan,  t.II,ch.  xiii. 

P)  Memoires  de   Ferneres,  note  de  la  p.  22.  Yoy.  anssi  le  prcmier  niimdro  du 
Journal  deg  etats  giniraux^  par  Mirabeaiu 
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Le  lendemain,  5  xnai,  eut  lieu  dans  la  salle  des  Menüs  Fouvertore  de 
la  Session  des  ^tats  generaux.  On  sait  comment,  Abs  le  second  jour,  ä 
propos  de  la  v^rification  des  pouvoirs,  une  scission  profonde  se  pro- 
duisit  entre  la  noblesse  et  le  clergö  d'une  pari,  et  le  tiers  ^tat  de 
Fautre.  D^jä  la  veille  s*^taient  dairement  manifest^es  les  intentions  du 
tiers  et  la  rösolution  bien  arr^täe  de  ses  membres  de  faire  respecter 
dans  leurs  personnes  la  dignite  de  la  nation,  dont  ils  ötaient  en  defini- 
tive les  v^ritables  repräsentants,  quand,  aprös  le  discours  du  roi» 
voyant  les  döput^s  de  la  noblesse  et  du  clerg^  se  couvrir,  ils  avaient 
suivi  leur  exemple.  Et  tout  cela  sans  entente  prealable,  tellement  ^tait 
grande  alors  la  communaute  de  sentiments.  On  ^tait  loin'du  temps  o{i 
le  tiers  se  soumettait  ärhumiliantosage  d'entendre  ä  genoux  lesparoles 
du  prince.  Et  cette  servile  habitude,  les  fanatiques  de  la  noblesse  et 
la  cour  eUe*mdme  la  regrettaient ;  car,  il  faut  bien  se  le  rappeler,  les 
etats  g^n^raux  avaient  öti  convoqu^  par  le  gouvernement  pour  se 
procurer  de  Targeut,  non  pour  porter  atteinte  ä  la  hi^rarchie  des 
ordres  et  aux  Privileges  de  la  noblesse  et  du  clerge  que,  jusqn*au  der- 
nier  moment,  Louis  XVI  defendit  comme  la  base  essentielle  de  la 
monarchie  en  France  (1). 

Dans  les  questions  sociales  il  n'y  a  pas  de  petites  choses,  tout  se 
tient,  tout  s'enchaine,  toutse  döroule  logiquement;  les  questions  en 
apparence  les  plus  futiles  prennent  tout  ä  coup,  sous  Tempire  des  ^v^ 
nements»  des  proportions  inattendues.  Les  döputös  du  tiers  s^^taient 
montres  cboqu^s  de  la  dilT^rence  des  costumes  assign^  h  la  noblesse 
et  ä  eux.  Ce  fut  bien  autre  chose  quand,  le  6  mai,  reunis  dans  )a  grande 
salle  des  Menüs,  qu'on  leur  a^ait  laiss^  pour  leurs  assemblöes  parti* 
culi&res,  ils  apprirent  vers  deux  heures  et  demie,  aprte  avoir  inutile- 
,  ment  attendu  jusqu*ä  ce  moment  leurs  coU^gues  de  la  noblesse  et  du 
clerge,  que  ces  deux  derniers  ordres,  reunis  de  leur  c6te  dans  des 
salles  disünctes,  venaient  de  se  prononcer  pour  la  värification  s^paree 
des  pouvoirs.  A  cette  nouvelle,  de  violents  murmures  de  dösapproba- 
tion  ^clatärent;  quelques  membres  impatients  voulaient  m^me  que, 
sans  attendre  les  deux  ordres  dissidents,  le  üers  ^tat  se  constituAt  en 

(1)  Fcrri^rea  ne  fait  nnlle  diificultö  d'en  convenir.  «  Le  gouvernement  ue  vonlait 
pas  d^^tats,  mais  il  avait  besoin  d^argent,  »  dit-H.  Voy.  ses  Memoires^  1. 1,  p.  34. 
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Assemblee  nationale.  Tiers  ^tat!...  ce  titre  avait  iii  röpudiö  däja 
conune  impropre,  comme  nUndiquant  passuffisamment  que  les  deputes 
de  cet  ordre  representalent  en  realitö  ä  eux  seuls  les  neuf  dixiemes  de 
la  Dation  frangaise.  En  consequence,  ses  membres  s'^taient  fi^rement 
intitules  Diputes  des  CommuneSy  tänioignant  par  la  qu*ils  ressuscitaient 
en  quelque  sorte  ces  vi^illes  communes  de  France  organisees  jadis 
pour  resister  ä  la  lyrannie  f^odale,  et  qu'ils  entendaient  bien  dötruire 
a  tout  Jamals  les  derniers  vestiges  de  Toppression.  a  Le  mot  de  liers 
6tat  est  ici  proscrit  comme  un  monument  de  Tancienne  servitude,  9 
ccrivait  Robespierre,  le  24  mai  1789,  h  Tun  de  ses  plus  chers  et  de  ses 
plus  anciens  amis,  en  lui  donnant  de  curieux  details  sur  tout  ce  qui 
s'ctait  passe  k  Versailles  depuis  Touveriure  des  etats  generaux  (1). 
Cette  nouvelle  denomination  choqua  au  dernier  point  les  privilegife; 
eile  excita  dans  la  chambre  de  la  noblesse  les  plus  vives  rumeurs  ; 
d'Epremesnil,  ce  Iransfuge  empress^  de  la  cause  liberale  du  moraent 
ou  la  liberte  ne  servait  plus  ä  ses  intär^t  propres,  la  quallQa  d'incons- 
lilutionnelle  (2),  et  eile  fut  repouss^e  par  la  cour  et  par  les  minislres. 
f  On  ne  voulait  pas  la  reconnaitre,  dit  Bailly  dans  ses  mämoires,  et 
Dous  seuls  nous  nous  en  servions(3).  d  Mais  les  masses  Tadoptörent 
avec  empresseraent,  et,  nialgre  Topposition  ministerielle,  les  döput^s 
du  tiers  ^tat  n'en  demeurerent  pas  moins  les  Communes  de  France. 

La  persistance  de  la  noblesse  et  du  clerg(5  ä  vouloir  dälibärer  ä  part 
et  v^rifier  separ^ment  leurs  pouvoirs  emp^chait  Tassemblöe  de  com- 
mencer  ses  travaux.  Les  privil^giös,  en  effet,  se  sentaient  vaincus 
d'avance  du  pur  oü  ils  se  reuniraient  au  tiers,  egal  en  nombre  au 
clerge  et  ii  la  noblesse  reunis;  comme  on  sait,  et  oü,  au  lieu  de  voter 
par  ordre  comme  autrefois,  on  volerait  par  töte,  ainsi  que  Texigeaieut 
la  raison,  la  justice  et  le  bon  sens.  Les  communes,  aucontraire,imbues 
des  veritablesprincipcs,etconvaincuesque  la  repre^entation  devail^tre 
one,  voulaient  que  tous  les  deputes,  ä  quelque  ordre  qu'ils  appartinssent, 
y  eussent  la  m^me  part  d*influence.  En  consequence  ses  membres,  se 
jugeant  d*autant  plus  forts  que,  si  la  noblesse  et  le  clergö  avaient  pour 
eux  leroi  et  la  cour,  ils  s'appuyaient,  eux,  sur  le  peuple  entier,röso- 
lurentde  passer  outreet  de  se  constituer  en  väritables  repr^sentants 
du  pays  dans  la  cas  oü  la  noblesse  et  le  clergö  s'obstineraient  ä  ne  pas 


(1)  Kons  avons  soos  les  yeus.  les  origiiianx  de  cette  lettre  et  d«  phisiea»  aatres 
lettnis  complßtement  inedites,  dHme  importance  capitale,  adresa^es^par  Maximilieii 
Robespierre  a  son  ami  Buiasart.  Nous  ea  devona  la  oommuxiicatkm  k  l'obUgeaiice  de 
llionorable  M.  Lenglet,  avocat  k  Arraa. 

(2)  Metnotret  de  Ferrieros,  t.  I,  p.  41. 
i3)  Memoint  de  Baillyi  t.  I,  p.  95. 


100  HISTOIRE    DE    ROBESPIERRR 

se  joindre  k  eux.  «  Mais  avant  de  prendre  ce  parti,  »  ecril  encorc 
Robespierre,  «  ils  crurenl  qu'il  falloit  faire  quelques  dömarchcs  pour 
ramener,  sMl  etoit  possible,  les  deux  classes  privilögi^es  k  Tunion  et  a 
l'unile  desirees;  de  lä  la  palience  avec  laquelle  on  les  attendit  durant 
quelques  jours  dans  la  salle  destinee  aux  etats  gen^raux;  de  lä  l'invita- 
tion  qu'on  leur  fitensuile  de  se  r^unir  au  corps  national  pour  procöder 
ä  la  vörification  des  pouvoirs  (l).  »  On  sait  ä  combien  d'allees  et  de 
venues,  de  pourparlers,  de  discussions  commenc^es,  interrompues  et 
reprises,  donna  Heu  cette  question  de  la  räunion  des  Irois  ordres,  qui 
contenait  impiicitement  toutes  les  autres  questions.  La  noblesse,  en 
röponse  aux  premieres  propositions  des  communes,  s*ötait  tout  d'abord 
constituöe  en  chambre  söparee ;  raaisle  clerg^,  «  plus  cauleleux  qua  la 
noblesse  (2),  »  avait  repondu  a  rinvitation  du  liers  par  une  depulation 
chargöe  de  lui  porter  de  vagues  protestalions  de  zöle  et  d'attachement, 
et  d'annoncer  qu'il  allaittravailler  activemenl  k  la  prompte  concilia- 
tion  des  trois  ordres. 

Les  communes  avaient  sur  les  privilögies  un  immense  avantage  : 
outre  qu'elles  reprä  entaient  reellement  presque  toute  la  France,  elles 
se  trouvaient  en  possession  de  la  grande  salle  des  ^tats  generaux,  deli- 
b^raient  en  public,  et,  aux  yeux  dela  foule,  passaient  pour  la  veritable 
assembläe  nationale.  Plusieurs  avis  avaient  dejä  6i6  ouverts  dans  leur 
sein  afin  de  provoquer  le  terme  d'une  scission  dont  souffrait  l'inter^t 
g^n^ral.  Lc  12mai,  Rabaut  Saint-ätienne  proposa  k  ses  coUägues  de 
choisir  un  certain  nombre  d'enlre  eux  et  de  les  charger  de  conferer 
avec  les  commissaires  de  la  noblesse  et  du  clerg^,  k  Teffet  de  reunir 
tous  les  döputös  dans  la  salle  commune,  sans  qu'il  leur  füt  permis 
toutefois  de  se  döpartir  en  auoune  fac^on  du  principe  de  Topinion  par 
töte  et  de  rindlvisibilitö  des  ötats  gönöraux.  Le  breton  Le  Chape;ier 
repoussa  cette  motion  comine  inutile  et  dangereuse.  Suivant  lui,  les 
communes  devaient  envoyer  a  la  noblesse  et  au  clerg6  une  adresse 
dans  laquelle,  aprfes  avoir  rappelt  la  conduite  respective  des  trois  or- 
dres jusqu'au  moment  actuel,  elles  d^clareraient  qu*elles  nereconnai- 
traient  dösormais  pour  reprösentants  lögaux  que  ceux  dont  les  pouvoirs 
auraient  iii  examin^s  par  des  commissaires  nommes  en  commun, 
chaque  döput^  n'ötant  plus,  aprfes  Touverture  des  iiais  göneraux,  le 
döputä  d*un  ordre  ou  d*une  province,  mais  bien  celui  de  la  nation ; 

(1)  Lettre  nuiiinscrite  de  Robespierre,  en  date  du  24  mai. 

(2)  CTest  la  propre  expresaion  de  Robespierre.  C'est  anssi  Celle  dont  se  sert  Fer- 
neres :  «  Le  clerg^,  plus  cautcleux...  presque  enti^rement  corapos^  de  cur^s,  d^tes> 
tait  4galement  le«  ^v@ques  et  la  noblesse,  et  d^sirait  en  secret  sVnir  au  tiers.  s 
Yoy.  ses  Memoires,  t.  I,  p.  48. 
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( principe,  »  ajoutait-il,  c  qui  doit  ^tre  accueilli  avec  enthousiasme 
par  ]esdeputes  des  classes  privilögiöes,  puisqu'il  agrandit  leurs  fonc- 
tions.  »  Tel  etait  aussi  i*avis  de  Robespierre,  k  quila  motion  de  Rabaut 
Saiot-^tienne,  que  Tassembl^e  adopta  pourtant  ä  une  grande  majorite, 
ne  paraissait  pasnon  plus  devoir  amener  le  resultat  desire.  «  Je  sou- 
h^ite,  t  ecrit-il  ä  propos  de  ces  Conferences  et  de  la  proposition  de  Le 
Chapelier,  •  que  lorsqu'elles  seront  finies  il  resle  encore  aux  commu- 
nesassez  de  fermelö  pöur  y  revenir;  je  souhaite  que  les  aristocrates 
ne  profitent  pas  de  ces  Conferences  qui  n'ontaucun  objet,  puisque  ni  la 
noblesse  ni  les  communes  ne  peuventserelächer  de  leurs  prätentions, 
la  Doblesse  parce  qu'il  fajjdroit  sacrifier  son  orgueil  et  ses  injustices, 
les  communes  parce  qu'il  faudroit  sacrifier  la  raison  et  la  patrie ;  je 
souhaite,  dis-je,  que  ces  aristocrates  ue  profitent  pas  de  ces  Conferen- 
ces pour  remuer  tous  les  ressoi  ts  de  Tinlrigue,  pour  enerver  toute  vi- 
gueur,  pour  nous  diviser,  pour  semer  dans  Tassembleeetdanslanation 
le  decouragement  et  la  defiance.. .  » 

Lui  aussi  s*ätait  viveroent  i\e\6  contre  la  motion  de  Rabaut  Saint- 
Etienne;mais  ^tant  un  des  derniers  k  parier,  et  convaincu,  d'aprfes  les 
n\isexprimös  par  !es  precdclents  orateurs,  qu'il  etait  impossible  de  la 
corabaltre  avec  succes  en  lui  opposant  la  proposition  energique  et  vi- 
g-  ureuse  de  Le  Chapelier,  il  avait  donne  k  ses  collägues  le  consell  d'a- 
dresser  au  clerge  seulement  une  invitation  fraternelle  de  se  reunir  au 
cörpsnational,  etde  joindreensuitesesinstances  ä  Celles  des  communes 
pour  dfcider  la  noblesse  ä  suivre  cet  exemple,  auqiiel  il  lui  eCit  ete  dif- 
ficile  de  resisler  sans  irriter  contre  eile  Topinion  publique,  «  qu'il  n'est 
pluspennis,  »  ecrit-il  encore,  o  de  braver  impunement  dans  les  circons- 
tinces  oü  nous  sommes.  d  Robespierre  connaissait  assez  les  dispositions 
ei  les  intcr^ts  des  curös  pour  etre  assure  que  le  plus  grand  nombre  ne 
balanceraient  pas  k  se  reunir  aux  communes.  Une  partie  des  nobles, 
pensait-il,  «  les  plus  distingu^s  par  leurs  vertus  et  leurs  merites,  »  ne 
tarderaient  pas  k  les  imiter  et  a  •  s'immorialiser  par  cet  exemple  de 
patrioiisme  et  de  magnanimite.  »  Quelques  aristocrates  «  voues  k  la 
haine  publique  »  seraient  seuls  restfe  dans  le  camp  oppose,  et  leur 
ab  ence  D^aurait  pu  mettre  aucun  obstacle  a  la  Constitution  des  etats 
generaux  en  assemblee  nationale.  La  proposition  de  Robespierre  etait 
de  nature  k  rallier  un  grand  nombre  de  voix,  et  beaucoup  de  membres 
Ten  feiicitirent  en  lui  declarant  qu'ils  auraient  de  pr^ference  votö  pour 
eile,  si  eile  avait  et6  faite  tout  d'abord.  II  Tavait  cependant  redigee  par 
ecrit  et  deposee  sur  le  bureau ;  mais  si  inconnu  etait  encore  le  depute 
d'Arras,  si  bornee  son  influence,  et  si  irregulier  aussi  ötait  alors  le 
mode  de  proceder  de  Tassemblee,  quei'on  ne  crut  pas  devoir  soumettre 
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h  la  discussion  la  motion  de  Robespierre,  parce  que  la  dölibdralion 
n'avait  roulö  jusque-lk  que  sur  les  propositions  de  Rabaut  Saint- 
fitienne  et  de  LeChapelier  (1).  Quelques  jours  apres,  Mirabeau  reprit 
dans  un  discours,  la  motion  de  Robespierre.  «  Laissons,  disait-il,  la 
noblesse  continuer  sa  marche  usurpatrice  et  orgueilleuse,  et  invitons 
leclergö  ä  se  joindreJinous.DMalgre  cepuissantappui,  Tavis  de  Robes- 
pierre ne  prövalut  pas,  et  le  18,  Tassemblee  nomma,  pour  s'entendre 
avec  ceux  de  la  noblesse  et  du  clergö,  seize  commissaires,  au  nombre 
Gcsquels  figuraient  Rabaut  Saint-Ätienne,  Le  Chapelier,  Mounier,  Tar- 
get, Volney,  Garat,  Bergasse  et  Barnave  (2]. 

Comme  le  prösumail  Robespierre,  le  mauvais  vouloir  de  la  noblesse 
rendit  ces  conKrences  steriles ;  elles  fonctionnaient  depuis  huit  jours 
que  la  question  n'avait  point  avancä  d'un  pas.  Un  moment  inter- 
rompues,  elles  avaient  eii  reprises,  par  ordonnance  du  roi,  sous  la 
pr&idence  de  Necker.  Mais  la  noblesse  ayant  dicide,  dans  la  s^ance 
du  jeudi  28  mai,  que  la  deliberation  par  ordres  et  la  facultö  d'empS- 
eher  appartenant  ä  chacun  d'eux  ätaient  constitutives  de  la  monarchie, 
on  agita  le  lendemain,  au  sein  des  communes,  la  question  de  savoir  si 
Ton  devait  continuer  ou  cesser  les  Conferences.  Robespierre  reprit  la 
parole  et  essaya  de  nouveau  de  prouver  Tinutilitö  de  ces  conförences, 
condamnöes  maintenant  par  une  premifere  expörience  (3).  Suivant  lui, 
une  seconde  ne  devait  pas  amener  de  meilleurs  r^sultats,  ä  cause  de 
Tent^tement  des  nobles,  qui  tenaient  plus  k  une  question  de  forme 
capable  de  leur  assurer  une  part  d*influence  supörieure  ä  celle  du  liers 
qu*ä  Tinteröt  g^n^ral  {h)*  Mais  son  avis,  soutenu  cette  fois  encore  par 
Mirabeau,  ne  fut  pas  äcout^;  les  communes,  voulant  donner  au  roi  une 
preuve  de  leur  deförence  et  de  leur  respect,  vpterent  la  reprise  des 

(1)  Tontes  ces  eiroonstances  nons  sont  rövddes  par  la  lettre  manuscrite  de  Robes- 
pierre du  24  mai  17B9.  Snr  sa  participation  dans  la  diacnssion  relative  ä  la  r^nion 
des  trois  ordres,  comme  sur  la  plupart  de  scs  prcmiers  essais  ala  tribune,  le  Moniteur 
et  les  joumaox  du  temps  gardent  un  silence  k  peu  pr^s  complet. 

(2)  Proc^s-vcrbaux  manuscrits  de  TAssemblöe  nationale  {Archiveg^  c.  i,  181-210). 

(3)  Le  MonUeur  se  oontente  de  dire  :  «  Les  deputes  d'Artois...  »  Or,  cotnme  le 
remarque  malignement  une  brochure  de  T^poque,  c  Robespierrc  s^i^tait  chargä  de 
parier  pour  tous  les  autres.  »  {Älmanach  dn  deputes  de  l'Astemblee  nationale^  1790, 
p.  22.) 

(4)  La  noblesse  et  le  dergä  voulaient  absolument  qu*tl  y  eAt  une  diffiSrence  quel- 
conque  entre  eux  et  le  tiers  dans  leurs  manieres  respectives  de  8*exprimer  devant  le 
roi.  Bailly,  rc^ceramcnt  appelc  ä  la  prösidence  des  communes  (3  juin)  sous  le  nom  de 
doyen,  dfitclam  nettement  au  rainistre  Barentin  que  les  ooramunes  ne  souflFriraifmt 
ancune  diffirence.  «  On  voit,  dit-il,  la  futilitä  des  prctentions  des  deox  ordres;  on 
Yolt  quelle  vanit^  pcrsonnelle  les  occupait  dans  le  moment  oii  11  s'agissait  dn  sort  de 
la  France,  et  par  qnelles  hauteurs  d^plac^es  ils  semaient  Taigreur  et  provoquaient 
raniroadversion  des  communes...  »  Bailly  s'esprime  oomme  Robespierre.  (Voy.  scs 
Mimoiru,  p.  105,  t.  I.) 
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Conferences.  Cependant  leur  patience  finit  par  se  lasser.  Le  10  juin, 
sar  la  proposition  de  Siey&s,  elles  prircnt  une  d^termination  trfes-grave 
en  adressant  aux  deux  ordres  dissidents  une  sommation  änergique  par 
laquelle  elles  les  invitaient  k  se  rtunir  immediatement  k  elles,  en  les 
prfvenant  que  dans  une  heure  il  serait  procedö  a  Tappel  des  bailliages, 
et  que  defaut  serait  donn^  contre  les  non-comparants.  La  noblesse  et 
le  clerge  n'ayant  pas  obtemper^  k  cetle  sommation,  exceptö  quelques 
ecclfei«^stiques,  parmi  lesquels  Tillustre  abbö  Gr^goire,  les  comraunes 
procödferent  ä  la  vörification  des  pouvoirs,  et  le  17,  aprfes  des  discus- 
sions  k  jamais  fameuses,  elles  se  constitu^rent  döfinitivement  en  As- 
semblfe  nationale. 


m 


Jusqu'ä  oe  jour  rimmense  majorit^  des  d^put^s  du  tiers  avait  pani 

parfaitemeDt  unie;  oependant  il  etait  lacile  de  distinguer  d^jä  ceux  qui 

devaient  döfendre  jusqu'au  bout  la  cause  populaireet  ceux  qui  se  dis« 

posaieot  ä  la  trabir.  II  est  assez  curieux  de  connaltre  sur  ce  point  Topi- 

nioo  intime  de  Bobespierre.  Au  milieu  de  tant  d'incerlitudes,  de  mä- 

comptes,  d'agitations«  une  chose  le  consolait  et  le  rassurait  en  m^me 

temps,  c*^tait  de  voir  dans  TAssembläe  c  plus  de  cent  citoyens  capa- 

bles  de  mourir  pour  la  patrie.  n  Eu  gänöral,  il  trouvait  ä  ses  coUegues 

f  des  lumi^res  et  des  intentions  droites,  »  et  leursavait  un  gc6  infini  de 

la  fermet^  avec  laquelle  ils  avaient  adopt^  les  motions  les  plus  patrio- 

tiques.  II  etait  sortout  heureux  d*entendre  citer  comme  a  des  patriotes 

d^idös  »  les  membres  de  la  deputation  du  tiers  ätat  d*Ariois,  et  entre 

autres  les  quatre  cultivateurs  qui  eo  faisaient  partie,  ce  dont  il  i>aratt 

se  feliciter  d*autant  plus  que  quelques  personnes  k  Arras  avaient  bl4mä. 

ce  cboix  (1).  II  vivait,  du  reste,  dans  la  plus  parfaite  union  avec  ses 

coU^gues  de  l'Artois,  et  demeurait  avec  eux  k  Versailles,  rue  Sainte* 

Elisabeth,  k  l'bötellerie  du  Renard  (2). 

Les  deputes  de  la  Bretagne,  quatre  au  moitis  (il  ne  les  nonune  pas, 
mais  il  y  comprenait  sans  aucun  doute  Le  Chapelier,  qui  a vait  combattu 
avec  lui  la  proposition  de  Babaut  Saint- ^tienne  relative  aux  Confe- 
rences) sont  ä  ses  yeux  pleins  de  courage  et  de  talent.  II  leur  serait 

(1)  Lettre  manuscrite  du  24  mai. 

f2)  Ijl  nie  SaintA-EliBabeih  qui,  en  1793,  prit  le  nom  de  rne  Voltaire,  fait  aujonr- 
d^ni  partie  de  la  rne  Dnplessis. 
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difficile  d'ailleurs,  pense-t-il,  de  faire  un  faux  pas  sans  ^tre  victimes 
du  peuple  qui  les  avait  choisis.  Quant  aux  däput^s  du  Dauphinö,  ceux 
surtout  dont  une  grande  c^lebrit^  avait  pröc^dö  Tarriv^e  k  Versailles, 
ils  ne  lui  inspirent  pas  ä  beaucoup  pr^s  la  m^me  confiance.  C'^tait  une 
allüsion  directe  k  cet  ardent  agitateur  des  ^tats  de  Grenoble,  qui  plus 
tard  devait  avoir  Tidee  de  soulever  le  Dauphin^  pour  soutenir  la  cause 
du  roi.  «  M.  Mounier,  »  ecrit-il,  «  ne  jouera  pas  ici  un  aussi  grand  röle 
qua  dans  sa  province,  parce  qu*on  lui  soupr,  jnne  des  pr^tentions  et  des 
liaisons  avec  le  ministäre;  il  est  loin  d'ailleurs  d'ötre  un  horame  ölo- 
quent.  »  Son  opinion  n'est  pas  non  plus  favorable  ä  Malouet,  dont  il 
semble  prevoir  ägalement  les  liaisons  avec  la  cour  et  toutes  les  mo- 
tions  hostiles  ä  la  Revolution.  «  Cet  homme  arme  d*impudence  et  pelri 
d'artifices  a  fait  ojouvoir  tous  lesressorts  de  Tintrigue  pour  faire  prö- 
valoir  le  parti  aristocratique  parmi  nous.  Un  jour  qu'il  proposa  une 
raoüon  insidieuse  et  digne  de  son  äme  servile,  un  murmure  g^neral 
s'eleva,  et  les  d6pul6s  d*Auvergne  s'ecrierent :  «  Nbus  desavouons  ce 
a  que  vientde  direM. Malouet;  il  estdöputö  du  bailiiage  de  Riom,mais 
«  la  province  d'Auvergne  ne  le  reconnalt  pas  pour  son  repr&entant.  » 
Plusieurs  fois,  en  effet,  il  arriva  au  d^putö  de  Riom  d'Ätre  dösavoue 
par  ses  coltögues.  Le  28  mai,  au  moment  oü  TAssemblee  agitait  de 
nouveau  la  question  des  Conferences,  il  avait  demand^,  attendu  la 
nature  et  l'importance  de  Tobjet  soumis  ä  la  discussion,  que  Ton  deli- 
börät  en  secret  et  que  les  ölrangers  fussent  invilfe  i  se  relirer. « II  n'y 
a  pointd'ätrangers  parmi  nous,  »s'^tait  ecriö  impetueusement  Volney, 
«  il  n'y  a  que  des  concitoyens  et  des  freres ;  »  et  la  proposition  de  Ma- 
'  louet  avait  eii  enterröe  sous  le  dedain  gdneral. 

Dans  la  lettre  oü  nous  trouyons  ces  intöressants  d^tails,  Robespierre 
appr^cie  Mirabeau  en  quelques  mots  seulement,  roais  de  la  faron  la  plus 
söväre,  «  II  est  nul,  »  dit-il,  «  parce  que  son  caracttre  moral  lui  a  öte 
toute  confiance.  »  L*immortel  orateur,  on  le  sait,  avait,  en  entrant  aux 
.ötats  gön^raux,  ä  porter  le  poids  d*une  lourde  räputation.  Son  passä 
decousu,  ses  aventures  scandaleuses,  sa  plume  v^nale,  n'etaient  pas 
de  nature  ä  disposer  TAssembiee  en  sa  faveur,  et,  k  cette  epoque,  il 
n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de  s'imposerkses  collfeguespar  la  puis- 
sance  de  son  g^nie.  Ce  n'est  point  lä,  du  reste,  l'opinion  definitive  de 
Robespierre,  et  nous  l'entendrons  bientöt,  subjuguö  lui-m6me,  s'ex- 
primer  tout  autrement  au  sujet  du  comte  plebeien,  comme  on  appelait 
alors  le  döpute  de  Provence. 

Mais  si,  dans  un  remarquable  esprit  dMmparlialite,  il  crut  devoir 
revenir  sur  sa  premiere  appreciaiion  de  Mirabeau,  il  n'en  fut  pas  de 
möme  ä  Tegard  de  Target,  dont  il  jugea  bien  tout  de  suite  le  caractere 
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iod^cis  et  sans  consistance.  «  J*ai  vu,  >  öcrit-il,  c  Target  arriver  pre- 
cede  d'une  grande  reputation ;  il  a  ouvert  la  bouche  pour  donner  son 
avis sur  la  motion  dont  je  yous  ai  parle;  on  s'est  appr^tö  h  T^couter 
avec  le  plus  grand  int^röt.  II  a  dit  des  choses  communes  avec  beau- 
coupd*empbase  pour  se  ranger  de  Tavis  qui  avoit  dejä  reuni  la  pluralit^ 
des  voix;  il  a  cependant  iii  applaudi.  Aujourd*hui  il  est  presque  entife- 
rement  bors  de  combat;  on  s*est  aper^u  que  son  merite  etoit  beaucoup 
au-dessous  de  cette  premifere  Prävention;  on  lui  a  reconnu  des  prin- 
cipes  versatiles.  9  Target  avait  iii  envoy^  aux  ^tats  g^näraux  par  la 
vicomte  de  Paris  (extra  muros)^  et  il  ne  parvint  jan^ais  k  acquei  ir  une 
grande  influence  dans  rAssemblöe. 

Ni  rooins  ingönieuses,  ni  moins  vraies  ne  sont  les  appröciations  de 
Robespierre  sur  le  clergö  et  sur  la  noblesse.  11  ne  manque  pas  de 
signaler  tous  les  artifices  employös  par  les  pr^lats  pour  seduire  les 
eures  et  leur  persuader  qu*on  voulait  porter  atteinte  ä  la  religion  ca- 
tbolique.  Bailly,  dans  ses  MimoireSy  parle  aussi  de  ces  intriguesetde 
cetev^e  «  qui  mangcait  tous  les  jours  un  curä  (1).  >  Cependant  les 
aires  semblent  ä  Robespierre  tr6s-dispos^s  ä  se  r^unir  aux  communes 
ä  la  premifere  invilation  solennelle.  A  T^gard  des  nobles,  il  se  mon- 
tre  beaucoup  plus  severe.  «  Je  ne  vous  ai  point  parle  de  la  chambre 
de  la  noblesse  particuliärement ,  eile  mörite  k  peine  cet  honneur. 
Elle  est  partagee  en  trois  partis :  le  parti  parlementaire,  qui  im- 
moleroit  le  genre  humain  tout  entier  ä  la  conservation  des  pouvoirs 
des  parlements;  le  parti  des  grands  seigneurs  de  la  cour,  qui  ont  tous 
les  seniiments  que  supposent  Torgueil  des  aristocrates  et  la  bassesse 
servile  des  courtisans;  celui  des  hommes  raisonnables,  qui  sont  en 
tres-petit  nombre,  et  qui  ne  sont  pas  tous  exempts  des  pr^jugös  de  la 
noblesse  (2).»  Parmi  ces  derniers  il  ränge  La  Fayette  et  le  duc  d*Or- 
leans;  mais,  en  g^neral,  il  y  a,  selon  lui,  dans  Tordre  de  la  noblesse 
peu  d'hommes  de  talent  et  animes  d*un  sincäre  patriotisme.  Rappelant 
avec  quel  emporlement  d'I^prömesnil  avait  protesi6  contre  la  qualifi- 
cation  de  communes  prise  par  le  tiers  elat  et  s'etait  opposö  ä  la  renon- 
ciation  des  privileges  p^cuniaires  que  la  plupart  des  membres  de  la 
noblesse  se  montraient  dispos^s  ä  abandonner  de  bonne  volonte,  il  le 
peint «  entassant  tous  les  jours  extravagances  sur  extravagances,  au 
poinldedetruire  son  credit,  möme  dans  son  parli(3).  »  Quant  au  desin- 

(1)  Memoires  de  Bailly,  1. 1,  p.  177. 

\2)  Lettre  manuscrite  du  24  mal,  ubi  »uprä. 

(3)  Cest  pitcisement  ce  que  dit  le  marquis  de  Ferrieres  lui-mSme  :  a  D'^pr^mesnil, 
Boutliilier,  LacqaeuUle  se  cbargärent  de  conduire  la  chambre  de  la  noblesse;  ils 
TüDgugercnt  sans  pcinc  a  cominettre  les  sottiscs  auxquelles  on  la  destiuait...  D*E- 
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tö'essement  de  la  noblesse,  ü  le  tient  pour  fort  suspect.  Si  les  nobles 
paraissent  vouloir  renoncer  de  bon  gr^  ä  leurs  priviliges  pöcuniaires, 
ce  n'est  pas,  dit-il,  dans  des  vues  patriotiques,  c  mais  dans  Vesp^rance 
de  n^gocier  avec  plus  de  succes  avec  nous  aux  d^pens  des  droits  de  la 
tiation,  lorsqu'ils  aurontfait  ce  sacrifice  illusoire  qiii  ne  dopend  phis  de 
leur  volonte,  et  qui  ne  doit  pas  Ätre  undon  du  corps  de  la  noblesse, 
mais  une  loi  constitutive  que  les  ^ts  göneraux  seuls  doivent  porter.  » 
Dans  rAssembl6e  du  tiers,  ä  Arras,  il  avait  h  peu  prte  tenu  le  m^me 
langage. 

Sous  le  gouverncment  de  Juillet,  la  lettre  dont  nous  avons  extrait 
ces  curieuses  appröciations  sur  quelques-uns  des  membres  de  TAssem- 
bl^e  Constituante  circula  pendant  plusieurs  jours  sur  les  bancs  de  la 
chambre  des  diputes.  Louis-Philippe,  en  ayant  entendu  parier,  temoi- 
gna  le  desir  de  la  lire,  et  eile  lui  fut  apportöe,  si  nos  renseignements 
sont  exacts,  par  M.  Martin  (du  Nord).  Le  roi,  dans  sa  jeunesse,  avait 
6{A  fort  activement  m6\6  aux  hommes  et  aux  choses  de  la  Revolution ; 
il  les  connaissait  bien,  et  sa  prodigieuse  memoire  les  lui  retragait  tels 
qu'il  les  avait  vus  au  d<^but  de  sa  carrifere,  quand,  saisi  d'enthou- 
siasme,  il  avait  applaudi,  lui  fils  de  privilegiö,  aux  coups  qui  sapaient 
le  yieii  edifice  social  et  frappaient  en  m^me  temps  sa  maison.  «  C'est 
parfaitement  exact,  »  dit-il,  aprfes  avoir  !u  la  lettre  du  grand  citoyen 
dont  il  avait  ^t^  le  collfegue  au  club  des  Jacobins ;  et  il  ne  put  s'empÄ- 
cher  de  s'emerveiller  sur  la  ressemblance  des  portraits. 


IV 


Jusqu'au  jour  oä,  prenant  un  parti  supräme  et  se  constituant  en  As- 
sembl^e  nationale,  apris  avoir,  au  pr^alable,  sommö  la  noblesse  et  le 
clerge  de  se  r^unir  ä  eux,  les  deputes  des  communes  s'ätaient  declaräs 
les  repr^sentants  legaux  de  la  France,  ils  avaient  persistö  dans  un 
systfeme  de  complfete  inertie  pour  ne  pas  avoir  Tair,  en  delib^rant  sur 
quelque  motion  dlnt^r^t  g^nöral,  de  reconnattre  implicitement  la  s6^ 
paration  des  ordres.  Cela  s'ätait  bien  vu  lorsque,  au  commencement  du 
mois  de  juin,  l'archev^que  d'Aix  ötait  venu  dans  la  salle  du  tiers  s'api- 

prtoesnil  et  Cazal^s  s'emparaient  de  la  parolf ,  traitaient  avec  nne  hantenr  intnltante 
eeux  qui  n^adoptaient  pas  lears  opinions,  proposaient  les  arrdts  les  plns  fous...  »  (V07. 
ses  Memoires^  t.  I,  p.  37  et  45.) 
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toyer  sur  les.  malheurs  du  peuple,  les  misöres  des  campagnes,  et, 
montrant  un  morceau  de  pain  noir,  avait  priä  les  commuiies  de  ,desi- 
gner  quelques-uns  de  leurs  membres  pour  canferer  avec  oeux  de  la 
Doblesse  et  du  clergö  sur  les  moyens  de  remedier  aux  caiamit^s  publi- 
ques.  Ce  discours,  comme  on  s*y  attendait,  n*avait  pas  manqu^  de 
produire  uo  cerlain  effet.  Mais  un  däputö,  renchärissant  adroitement 
sar  tous  les  sentiments  de  pitie  ^tales  par  le  pr^lat  en  £aveur  des 
classes  soulTranteSy  r^pondit  que,  si  le  clergö  songeait  sincerement  k 
soulager  les  maox  du  peuple,  il  n'avait  qa'k  venir  se  joindre  aux  com- 
munes  afia  de  s*entendre  avec  elles  sur  les  mesures  k  prendre  ä  cet 
egard.  Ce  deputä,  c*ätait  Maximilien  Robespierre. 

tf  Allez,  s'^cria-t-il,  en  8*adressant  k  Tarchevdque,  allez  dire  k  vos 
Collies  qu*ils  ne  retardent  pas  plus  loiigtemps  nos  d^liberatiotis  par 
des  delais  afiectes«  Ministres  d*une  religion  sublime,  fond^  sur  le 
mepris  des  ricbesses,  qu'ils  iinitent  leur  divin  Maltre  et  renoncent  k 
un  ätalage  de  luxe  blessant  pour  rindigence.  Les  anciens  canons  por- 
tent  que  Ton  pourra  vendre  les  vases  sacr^s  pour  soulager  les  pauvres, 
mais  il  n*est  pas  besoin  d'en  venir  a  une  si  triste  ressource  :  renvoyez 
vos  laquais  orgueilleux,  vendez  vos  ^quipages  süperbes,  vos  meubles 
somptueux,  et  de  ce  superflu,  contraire  aux  traditions  des  premiers 
cfar^tiens,  £aites  aux  malheureux  d'inunenses  aumdnes.  »  Tel  fut  le 
sens  de  son  discours,  qui  obtint  un  tres-grand  succte  et  dötermina 
PAssembl^e  k  repousser  les  propositions  insidieuses  du  clergä. 

Cetait  la  troisieme  fois  que  Bobespierre  parlait  k  la  tribune.  Dans 
ses  pr^cäd^Dtes  tentatives  oratoires,  il  avait  i\A  k  peine  ^cout^;  cette 
fois,  ses  paroiesfurent  accueillies  avec  un  murmure  flatteur.  De  toutes 
parts  on  se  demandait  quel  ötait  oe  jeune  homme  dont  le  discours  ri- 
poodait  si  bien  au  sentiment  public,  et  son  nom,  presque  entiörement 
iocoonu  quelques  minules  auparavant,  drcula  bieotöt  de  rang  en  rang 
dans  la  salle  et  dans  les  galeries  oü  se  tenait  tout  6mu  im  nombreux 
aaditoire(l). 

Aussit6t  qu*elles  se  furent  constitufes  en  Assembl^  nationale,  les 
commanes  se  mirent  en  devoir  de  remplir  leur  mandat.  Le  18 ,  il  n'y 
eut  pas  de  sdaoce  parce  qu'une  partte  des  d^put^s,  leur  präsident  en 
t^te,  aa^sterent  k  U  procession  du  Saint-Sacrement;  mais,  d^s  le  19, 

(1)  Tons  les  jocmanx  du  texnps,  qui  reproduiseut  avec  un  laconisme  d^plorable 
I^  Premiers  debats  de  PAssembl^e  Constituante,  sont  tr^s-sobrcs  de  details  sur  cette 
KSnoe  pldoe  d*miMt  pourtant.  Le  JVbm'teur,  r^dig^  aprfes  conp,  se  contente  d'ana- 
Ijier  en  kuit  lignes  le  discours  de  Robespierre,  saus  nommer  Torateur  {Afoniteur  du  6 
to  10  join  1789,  nom^ro  6).  Etiemie  Domont,  qni  ^tait  präsent  &  oette  seance, 
nous  fonmit  benreusement  des  rensclgnements  plus  complets.  (Voy.  ses  Souvenir«  tur 
Mirabeau^  2*  Mit.,  p.  60  et  61.  Paris,  cbez  Gosselin,  1832,  ui-8*.) 
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TAssembläe  s'occupa  de  Torganisation  de  ses  bureaux  et  de  ses  comi- 
les  et  prit  des  mesures  pour  rimpression  de  ses  arröt^s  et  leur  envoi 
dans  toutes  les  provinces.  Robespierre ,  ainsi  que  Le  Cbapelier,  fit 
partie  du  quinzieme  bureau  (1). 

Grande  ful  Talarme  parmi  les  privilögiäs  quand  ils  virent  le  tiers 
etat  döcidö  ä  se  passer  d'eux ;  divers  moyens  d'entraver  les  travaux 
de  rAssemblöe  furent  immödiatement  sugger^s  ä  la  cour.  Lorsque,  le 
samedi  20  juin,  date  immortelle  dans  Thistoire  de  notre  pays,  les 
döputäs  des  communes  se  präsenterem  ä  la  porte  de  leur  salle,  ils  la 
trouv^rent  ferm^e  et  gard^e  par  des  soldats.  Une  affiche  toute  stehe 
leur  apprenait  seuletnent  qu'une  s^ance  royale  devaut  avoir  lieu  le 
surlendemain,  les  preparatifs  n^cessaires  pour  cette  s^ance  exigeaient 
la  Suspension  des  assemblöes  des  trois  ordres  jusqu'aprfes  sa  tenue.  A 
cette  nouvelle,  une  sourde  rumeur  circula,  comme  une  commotion 
electrique,  au  milieu  des  deput^s  r^unis  dans  Tavenue ;  ce  fut  un  long 
fr^missement  d*indignation.  Ges  hommes  qu'on  voyait  debout,  enlas- 
sös,  sous  le  ciel  pluvieux,  ä  quelques  pas  du  cbAteau,  od,  sans  doute, 
on  riait  de  leur  deconvenue ,  et  qu*on  mettait  ainsi  a  la  porte  comme 
des  vagabonds,  c'etaitle  pays  assemblä.  Mais  de  cette  immense  injure 
allait  surgir  un  prodigieux  ävänement. 

Et  d'abord  la  söance  indiqu^e  pour  ce  jour  par  le  doyen  des  com- 
munes aurait  lieu  quand  m^me ;  c'est  decidä  d'une  voix  unanime.  Mais 
oü?  A  Marly  I  s*öcrient  quelques  membres,  au  pied  m^me  du  chdteau, 
afin  de  porter  dans  le  cceur  de  nos  ennemis  Teffroi  qu'ils  voudraient 
nous  inspirer.  Louis  XVI  ötait  a\\6  k  Marly  ce  jour-lk.  Adopter  un  tel 
avis,  c'^tait  rompre  tout  h  fait  avec  le  roi;  il  est  donc  äcartä  comme 

m 

extreme.  Enfin,  sur  la  proposition  du  mödecin  Guillotin,  on  se  porte 
en  foule  rue  Saint-Frangois,  ä  la  salle  du  jeu  de  paume,  dont  le  maitre, 
Charme  d'un  tel  honneur,  accueillit  avec  joie  ces  reprösentants  d'une 
grande  nation  reduits  ä  chercher  un  asile  (2). 

Les  voici  dans  cette  grande  salle,  triste,  froide  et  nue,  sans  autres 
meubles  que  quelques  bancs  et  une  table  pr^t^e  par  leur  böte;  mais 
la  pauvret6  du  lieu  emprunte  k  ces  visages  rayonnants  d^entbousinsme 
et  d'espoir  une  magnificence  inconnue.  Apres  quelques  motions  jugees 
intempestives,  comme  Celle  de  transporter  k  Paris  les  s^ances  de  TAs- 
semblee,  un  membre  a  Tidöe  de  proposer  ä  ses  coUegues  de  s*engager, 
par  un  serment  solennel,  ä  ne  pas  se  separer  avant  que  la  Constitution 
du  royaume  ait  elä  achev^e  et  Stabile  sur  des  fondements  solides. 

(1)  Originaux  des  motions,  arr^tes  et  discoun  rclatifs  anx  proces-yerbans  de  PAs- 
sembl^e  coustitaante  (Archivet)^  c.  0,  J  1*  ^1^6. 

(2)  Mtmoirea  de  BaiUy,  t.  I,  p.  187. 
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Alors  se  passa  une  sc^ne  d*une  incoroparable  grandeur ;  les  murs  du 

jeu  de  pauuie  allaient  ^tre  le  berceau  de  la  libertö.  Debout  sur  une 

table,  le  doyendes  communes,  Bailly,  calme,  impassible,  lUlaformule 

d*une  voix  si  haute  et  si  intelligible,  que  ses  paroles  furent  entendues 

de  la  foule  qui  stationnait  au  dehors.  En  sa  qualitä  de  doyen,  il  de- 

roande  h  pröter  le  premier  le  serment(l).  Aprfes  lui  jurent  en  foule 

tous  les  depul^s  saisis  d'une  commune  et  sainte  ivrcsse.  Qui  n'a  vu 

le  splendide  dessin  de  David  representant  cette  sehne  imp^rissable? 

La,  c'est  Barere  de  Vieuzac,  un  crayon  ä  la  main,  pr6t  k  noter  pour  son 

Journal  le  Point  du  Jour  les  faits  de  cette  imposante  s^ance ;  ici,  c*est 

Mirabeau ,  bien  reconnaissable  ä  sa  tSte  löonine.  Sur  le  premier  plan, 

quelssont  ces  trois  hommes  au  visage  austöre  et  mäancolique ,  qui, 

entrelaces,  semblent  se  tenir  unis  dans  une  fraternelle  embrassade  ? 

(Test  dorn  Gerle ,  un  moine  chartreux ;  Rabaut  Saint-Etienne ,  un  mi-^ 

nistre  Protestant,  et  le  oxri  d'Embermesnil,  Gr^goire.  Un  peu  plus  loin, 

ä  droite,  un  deputö  tout  jeune  encore  öcoute,  avec  une  indöfmissable 

emotion,  la  lecture  de  la  formule  du  serment,  c'est  Robespierre.  Re- 

gardez-le  bien  :  la  t^te  inspir^e ,  il  l^ve  vers  le  doyen  des  conmiunes 

des  regards  attendris,  et  presse  fortement  des  deux  mains  sa  poitrine, 

comme  s'il  avait  deux  coeurs  pour  la  liberte  (2). 

Aprte  la  prestation  du  serment,  on  proc^da  ä  Tappel  des  bailliages, 
s^nechauss^es,  provinces  et  villes;  chaque  döputö,  ä  tour  de  röie, 
s'approcha  du  bureau  pour  signer,  La  signature  de  Robespierre,  sur  le 
regisire,  vient  la  quarante-cinqui^me.  Durant  ce  temps,  de  fräneti- 
ques  applaudissements  retentissaient  au  dehors  :  c*ätait  le  peuple  qui, 
attach^  aux  fenötres  de  la  salle  e(  räpandu  dans  les  rues,  ratifiait  le 
serment  de  ses  d^put^s  (3). 


Les  communes,  en  se  söparant,  s*etaient  ajournees  au  lundi  22  juin, 
jour  oü  devait  se  tenir  la  s^ance  royale;  mais,  dans  la  nuit  du  diman- 
che,  un  billet  tr^s-laconique  de  M.  de  Br^zä  informa  le  pr^sident  du 
tiers  qu'elle  ätait  remise  au  lendemain ,  ä  dix  heures  du  matin,  et  que 

(1)  Memoire  de  Bailly,  t.  I,  p.  190. 

(2)  C?est  la  propre  explication  donn<^e  par  David  lui-meme.  Yoy.  VHütoire  de  la 
Bnolution^  par  M.  Lonis  Blanc,  t.  11,  p.  297. 

(3)  Me'moires  de  Ferri^res,  1. 1,  p.  56. 
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les  portes  de  la  salle  ne  seraient  oavertes  que  pour  ce  moment.  Les 
communes,  persistant  dans  leur  arrötöde  raYant-veille,serassembl^ 
rent  dans  Teglise  de  Saint-Louis ;  lä  vinrent  bientöt  les  rejoindrel'im- 
mense  majorite  du  clerg6  .et  deux  membres  de  la  noblesse,  afin  de 
soumeltre  leurs  pouvoirs  k  la  v^rification  en  commun.  Cetait  un  indice 
de  la  reunion  prochaine  des  trois  ordres ,  avancöe  peut-Älre  par  les 
iroprudences  mömes  de  la  cour. 

Le  lendemain,  la  söance  royale  d6bula  par  une  inconvenance  que 
senlirent  vivement  les  d^pules  du  tiers.  Tandis  que  ceux  de  la  noblesse 
et  du  clergö  pen^traient  dans  la  salle  par  la  porle  donnant  sur  l'avenue, 
ils  altendirent  longtemps,  par  un  temps  pluvieux,  ä  une  petite  porte 
de  derrifere;  et  lorsqu'enfin ,  sur  les  vives  reclamations  de  leur  Pre- 
sident, eile  leur  fut  ouverte,  ils  trouv^rent  les  deux  premiers  ordres 
installes  d6jä,  comme  si  Ton  avait  craint  que  les  communes,  consli- 
tu^es  d^jä  en  Assemblöe  nationale,  n'eussentvoulus'emparer  des  pre- 
mieres  places  (1 ).  Quelques  murmures,  aussitöt  röprimtf  s,  äclatferent  dans 
leurs  rangs;  mais  que  leur  importait !  de  cette  humiliation  passagfere 
allait  sortir  leur  triomphe  ddfinitif.  Ce  jour  ölait  destinö  ä  les  grandir 
en'^ore,  et  pour  elles  devaient  se  vöritier  les  paroles  de  Tl^vangile  : 
«  Les  derniers  seront  les  premiers.  » 

On  remarqua  avec  ^tonnement  Tabsence  de  Necker.  Son  projet  de 
döclaration  aux  ^tats  gön^raux,  juge  trop  liberal,  n'ayant  pas  ät^  adopt^, 
il  s'etait  abstenu ;  d'oü  Ton  concluait  assez  logiquement  qu'il  blsimait 
d*avance  la  dtelaration  royale,  oeuvre  de  conseillers  dangereux  et  no- 
toirement  hostiles  a  la  Revolution.  Quelle  fjjt,  en  effet,  Taltitude  du 
roi?  Parla-t-il  ä  la  nation  asserablee  le  langage  de  la  liberte?  Souscri- 
vit-il  benävolement  aux  röformes  sociales  indiquees  par  la  justice,  par 
le  bon  sens,  par  Thumanitd  et  imperieusement  reclamöes?  C'est  ce  que 
n'ont  pas  craint  d'aflirnier  quelques  dcrivains  qui,  contrairement  ä 
toute  verite,  ont  soulenu  que  la  Revolution  n'avait  pas  eu  sa  raison 
d'6tre,  et  que  tous  ses  bienfaits  avaient  äte  spontan^ment  et  liberale- 
ment  accordfe  par  Louis  XVI. 

Examinons  donc  raplderaent  cette  double  declaratlon  du  23  juin, 
premifere  lentative  sörieuse  de  resistance  ä  la  volonte  nationale,  et 
qui  jeta  dans  le  coBur  des  patriotes  d'ineffagables  soupqons.  Et  d'abord 
eile  cassait  comme  ill^gaux  les  arrÄtes  du  17,  par  lesquels  le  tiers  s'6- 
tait  constituÄ  en  AssembWe  nationale;  eile  maintenait  formellement la 
distinction  des  trois  ordres,  söparäs  en  trois  chambres,  et  exceptait 
des  futures  dölibärations  des  ötats  genöraux  tout  ce  qui  concemait  «  les 

•    (1)  J/emoi  rM  de  Bailly,  t.  I,  p.  208. 
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droits  anüques  et  coDstitutionneb  des  trois  ordrea, » tels  que  la  forme 
de  la  coostitutioD,  les  propri^tes  Nodales  et  seignepriales,  les  droits 
utlles  et  les  prörogatives  des  deux  premiers  ordres.  Le  roi,  ii  est  vrai, 
f  daignait  accorder  ä  ses  peuples  •  le  vote  de  Tiinpöt,  rabolition  de 
quelques  vieux  abus,  la  suppression  du  nom  de  taille,  Tabolilion  des 
leitres  de  cachet,  avec  tnodification^  ce  qui  äquivalait  ä  leur  retablis- 
sement  sous  d'autres  formes ;  mais  il  conservait  pour  les  deux  pre- 
miers ordres  de  T^tat  Texemption  des  charges  personnelle.^ ,  et 
recommandait  express^ment  comme  des  proprietes  sacröes  les  dtmesj 
f^fti,  rentes,  droits  et  devoirs  fiodaux  tt  seigneuriaux,  Toul  cela  dit 
rcidement,  en  termes  absolus  et  blessants  pour  les  communes.  a  Le 
roi,tta  ecrit  un  membre  dela  noblesse  peu  suspectdepartialitö  en  faveur 
de  la  Revolution, «  parla  plutöt  en  despote  qui  commande  qu*en  monar- 
que  qui  discute,  avec  les  representants  du  peuple,  les  inleröts  d'une 
grande  nation.  Des  je  veux  souvent  repeles  choquerent  des  hommes 
faligues  de  la  servitude,  impatients  de  conquörir  la  libertö  (f ).  »  Apres 
avoir  menacä  les  etats  de  se  considörer  «  comme  le  seul  reprdscnlant 
de  ses  peuples  >  dans  le  cas  oü  ils  Tabandonneraient  dans  Tentreprise 
des  reformes  dont  Texposö  venait  d'ölre  lu  par  un  des  secrötaires 
d'^tat,  il  leur  ordonna  de  se  säparer  tout  de  suite  et  de  se  r^unir  le 
lendemain  dans  leurs  cliambres  respectives  pour  y  continuer  leurs 
travaux.  Puis  il  sortit. 

Sur  ses  pas  se  retir^rent  ögalement  Tordre  de  la  noblesse  tout  enlier 
et  une  partie  du  clerg^;  mais  les  d^putes  des  communes,  calmes  et 
silencieuXy  demeurerent  ä  leur  place,  se  disant  tous,  sous  Tenipire 
d*un  mime  sentiment,  que  \ä  oü  ils  etaient,  lä  ötait  TAssemblöe  natio- 
nale. Et  en  efiet,  quand  M.  de  Breze  rentra  dans  la  salle  et  dit  au 
prfeident :  c  Vous  avez  entendu  Tordro  du  roi,  »  Mirabeau  se  chargea 
de  repondre  pour  tous :  a  Oui,  monsieur,  nous  avons  entendu  les  inten- 
tions  qu*on  a  sugg^rdes  au  roi,  et  vous  qui  ne  sauriez  ötre  son  organe 
aupres  des  ötats  gön^raux,Vous  quin*avez  ici  ni  place, niyoix,ni  droit 
de  parier,  vous  n'^tes  pas  fait  pour  nous  rappeler  son  discours.  Ce- 
pendant,  pour  eviter  toute  equivoque  et  tout  delai,  je  vous  d^clare  que, 
si  Ton  vous  a  Charge  de  nous  faire  'sortir  d'ici,  vous  devez  demander 
des  ordres  pour  employer  la  force,  car  nous  ne  quitterons  nos 
placesque  par  la  puissance  de  labaionnette(2).  »  M.  de  Breze  se  retira 


(1)  Mftnoires  de  Ferriires,  t.  I,  p.  58. 

ß)  Teile  est  la  seole  Version  vraie,  celle  donn^e  par  ^firabeau  lui-mSme.  Quant  a 
la  fiuneD9e  apostrophe  :  Alles  dire  ä  votre  mattre  que  nous  tommes  ici  par  la  volonte  du 
P^^f  ivp^tte  par  tiop  d^ecfivainfl,  eUa  est  tout*  da  3  nreDtkni.  (Voy.  )a  13*  Lettre 
<ie  Minibeau  k  ses  commettants.)  " 
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lout  interdit.  L'Assembl^e,  aprfes  avoir  d^clarä  qu'elle  persistait  dans 
ses  pröcödents  arrötös,  consacra  sa  souverainetä  en  däcrdtant  Tinvio- 
labilitä  de  ses  mecnbres. 

Le  lendemain  commenga  la  procession  des  membres  du  clergö  et  de 
la  noblesse  qui  venaient  se  röunir  aux  döputös  du  tiers,  en  adoptant  le 
principe  de  la  vörificalion  en  commun  et  du  vote  par  töte.  Le  26,  on 
Vit  arriver  quarante-sept  membres  de  la  noblesse,  ayant  ä  leur  töte  le 
duc  d'Orlöans  (1).  Le  branle  ötait  donnö;  tous  suivirent.  Le  28  juin, 
vers  cinq  heures  du  soir,  la  räunion  ötait  consommee.  Les  communes 
avaient  vaincu. 

A  celte  nouvelle,  11  y  eut  dans  Versailles  une  verilable  explosion  de 
joie;  le  soir,  Tallögresse  publique  se  traduisit  par  des  illuminations  ge- 
nörales  et  des  rejouissances  sur  toutes  les  places. 


VI 


Tandis  qu'k  Paris  Tenthousiasme  excitä  par  le  triomphe  des  com- 
munes dominaitles  inquietudes  causöes  parlararetä  dessubsistances, 
la  mauvaise  qualitö  du  pain  et  les  souffrances  populaires ;  tandis  que 
les  äecteurs,  se  constituant  en  assembläe  politique,  demandaient  Tor- 
ganisation  d*une  garde  bourgeoise  et  rädigeaient  des  adresses  pour 
Teloignement  des  troupes ;  tandis  que  le  peuple  courait  deiivrer  quel- 
ques soldats  des  gardes  francjaises  incarceres  ä  TAbbaye  pour  avoir 
jurö  hautement  de  ne  jamais  exe'cuter  d'ordres  contraires  aux  döcrets 
de  TAssemblee,  et  fraternisait  avec  eux,  la  cour  songeait  h  prendre  sa 
revanche  des  defaites  de  la  noblesse  et  du  clerge,  qu'elle  considerait 
comme  un  ^chec  personnel. 

L*Assembläe  n*ötait  pas  indifferente  k  tous  ces  mouvements  de  la 
capitale,  et  quand  une  döputation  de  jeunes  gens  vint  la  prier  d*inter- 
cMer  en  faveur  des  gardes  frangaises,  eile  consacra  toute  une  säance 
ä  Texamen  de  cet^e  question,  et  finit  par  rödiger  une  adresse  au  roi 
pour  obtenir  sa  clömence.  Quelques  membres  eussent  certaineroent 
d^ire  plus.  «  Vous  savez,  »  ^crivait  Robespierre  ä  son  confident 
d'Arras,  <  vous  savez  quelle  preuve  depatriotismeles  gardes  fran<;oises 
ont  donneea  lanation,  non-seulement  en  refusant  de  servirla  tyrannie, 

(l)  On  pcat  üre  leurs  noms  dans  le  Journal  de  Barere.  (Voy.  le  Point  du  jwtr^ 
num^>ro  9,  p.  60.) 
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mais  en  faisant  souscrire  ä  d'^autres  Corps  militaires  rengagement  de 
ne  jamais  tourner  leurs  armes  contre  le  peuple  (1).  »  Les  formes 
de  respect  dont  i*Assembl^e  prenail  soin  d*entourer  ses  relations  avec  la 
persoDne  du  roi  (car  presque  tout  entifere  eile  ^tait  sincferement  roy  allste) 
06  suffisaieat  pas  ä  desarmer  un  parti  violemment  irrit^,  qui  ne  rövait 
rien  moins  que  le  renvoi  pur  et  simple  des  ötats.  La  reine,  le  comte 
d'Artois,  les  courtisans,  la  plupart  des  ministres,  encourages  par  la 
resistance  d'une  partie  de  la  noblesse,  qui,  röunie  chez  le  duc  de 
Luxpmbourg,  s*amusait  ii  protester  contre  les  decrets  de  TAssemblde 
nationale,  essayaient  de  porter  Louis  XVI  aux  rösolutions  extremes. 
£t  comme  tout  ce  qu'on  tramait  dans  les  conciliabules  de  la  cour  ne 
tardait  pas  ä  transpirer  au  dehors,  des  bruits  sinistres  se  röpandaient, 
auxquels  l'incessante  arrivee  de  nouvelles  troup^  donnait  une  cer- 
taine  consistance.  «  II  y  a  quelques  jours,  »  ^crivait  encore  Robes- 
pierre, c  le  despotisme  et  Taristocratie,  deconcertös  par  la  fermetö 
pem-6tre  inattendue  de  six  cents  repr&enlants  du  tiers  6tat,  reunis- 
soient  tous  leurs  efforts  pour  ^chapper  par  les  derniers  attentats  ä  la 
ruine  dont  ils  se  croient  menacäs  (2).»  De  lä  cette  multitude  de  troupes 
rassemblöes  autour  de  Paris  et  de  Versailles.  Trente  r^giments,  en 
effet,  marchaient  sur  la  capitale.  On  prenait  bien  pour  prätexte  la  tii^ 
cessitä  de  r^tablir  la  tranquillitä  publique  äbranlee,  mais  le  vöritable 
motif,  c'^tait  la  dissolution  des  ätats  (3). 

Toutefois r Assembl^e  avait  alors  une  teile  puissance,  eile  s*ätait  si  bien 
identifiee  avec  la  nation  dont  eile  ätait  Yäme  en  quelque  sorte,  qu'il 
eüt  etä  difficile  d'y  porter  atteinte  sans  exposer  le  pays  ä  toutes  les 
caiamitäs  d'une  guerre  civile.  Elle  ne  manquait  pas,  d'ailleurs,  de  veiller 
sur  elle-möme  avec  un  soin  jaloux.  Dans  la  söance  du  8  juillet,  Mira- 
beau,  apris  avoir  tracä  un  sombre  tableau  des  men^es  contre-r^volth 
tionnaires  et  denoncä  cet  appareil  militaire  plus  imposant  qu'il  ne 
faudrait  mime  si  Ton  ötait  menacö  d*une  Invasion  ennemie,  proposa 
d'adresser  au  roi  des  repr^sentations  respectueuses  pour  lui  demander 
le  prompt  renvoi  des  troupes.  On  accueillit  sa  motion  par  les  plas 
vifs  applaudissements,  et  lui-mtoie  fut  chargö  de  la  r^daction  de  cette 
adresse. 

Le  lendemain  il  pr^nta  son  projet,  que  l'Asseniblöe  adopta  sans 


(1)  Lettre  manascrite  de  Robespierre  ä  son  ami  Bnissart,  en  date  du  23  jaillct  1789. 
Cette  lettre  n*«st  pas  dat^.  Mais,  oomme  eile  a  ^te  ^rite  le  lendemain  de  la  mort 
de  Foolon,  neos  avons  cru  pouVoir  lai  assiguer  cette  date  du  23  juillet. 

{2\  Ihid. 

(3)  Cest  un  royaliste  Ini-m^me  qui  le  dit.  (V07.  los  Mimoina  de  Ferneres,  t.  I, 
p.  72.) 

T.  I  Ö 
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discussion.  C*ötait  une  invitation  tr&s-polie,  obs^quieuse  mäme,  mais 
ferme  en  möme  temps,  au  roi  de  renvoyer  dans  leurs  garnisons  les 
r^gimenls  röcemment  arrivfe  sous  les  murs  de  Paris  et  de  Versailles. 
Mirabeau  n'accusait  pas  le  roi,  il  s'en  prenait  seulement  ä  ces  courli- 
sans  dangereux  qui  osaient  assi^ger  le  tröne  de  leurs  r^clamations 
^golsles  et  abuser  le  mellleur  des  princes.  Puls,  apr^  avoir  signaW  le 
danger  de  mettre  aux  prises  des  soldats  frariQais  et  le  peuple,  11  con- 
jurait  le  moriarque  d*eloigner  surtout  les  troupes  ^trangferes  pay^es 
pour  döfendre  et  non  pour  troubler  le  pays.  Cette  adresse  eut  Tentifere 
approbalion  de  Robespierre,  dont  Topinion  sur  Mirabeau  semble  s'^tre 
sensiblement  modifiäe  vers  cetle  epoque. «  Vous  connaissez  sans  doute,  » 
^crit-il  a  son  ami  Buissart,  «  une  adresse  au  roi,  pr&ent^e  de  la  part 
de  TAssemblöe  nationale  et  rödigee  par  le  comte  de  Mirabeau,  qui, 
depuis  quelque  temps,  s'est  trfes-bien  montrö,  ouvrage  vraiment  su- 
blime et  plein  de  majestö,  de  veritö  et  d'önergie  (1)...  » 

Bien  que  nous  n'ayons  aucuneraent  Tintenlion  de  refaire,  h  propos 
de  Robespierre,  rhistoire  complöte  de  la  Revolution  fran^aise,  ce  qui 
nous  entratnerait  k  des  döveloppements  beaucoup  trop  ötendus  pour 
le  cadre  que  nous  nous  sommes  tracö  et  dont  nous  ne  voulons  pas  sor- 
lir,  il  nous  a  bien  fallu  indiquer  sommairement,  avec  le  plus  de  conc:- 
sion  possible,  les  övenements  qui  se  sont  passes  jusqu'k  ce  jour,  parce 
que  d*abord  c'6tait  indispensable  pour  la  clart^  de  notre  rdcit, 
parce  que  ensuite  Bobespierre  a  dO  prendre  aux  premiSres  d^lib^rations 
de  TAssemblfe  une  part  beaucoup  plus  artive  qu'oti  ne  pourrait  le 
«croire  en  lisant  le  Moniteur  ou  les  autres  joumaux  de  T^poque,  qui,  la 
plupart  du  temps,  ne  rapportent  möme  pas  ses  paroles,  et,  lörsqu'fls  les 
mentionnent  trfes-brievement,  se  contentemde  dfeigner  afinsä  l'orateur  : 
Un  membre  des  communeSy  ou  M...  (2).  C'e^  qtfen  effet,  au  dä)ut  de 
la  Constituante,  il  ätait  ä  peine  icouXi  de  ses  coll&gues ;  son  röte  fut 
modeste  et  un  peu  cfffacö.  Ce  n'ötait  pas  le  talent  qui  lui  manquait, 
mais  il  n'arrivait  pas,  comme  d'autres,  pr^c^dÄ  d'une  räputation 
bruyante ;  sa  renommöe  n'avait  guäre  depass6  les  Itmites  de  TArtois, 
rien  en  lui  n*öveillait  encore  la  curiositä.  Camille  Desmoulins,  son  ca- 
marade  de  College,  qui  bientdt  devait  le  porter  aux  nues,  ne  le  signale 
möme  pas,  dans  sa  France  libre,  parmi «  cestribuns  äoquents,  »  aux- 
quels  il  attribue  l'honneur  de  Taffranchissement  du  pays.  Lui*möme, 
n'^nt  pas  eocourag^  par  cette  attenUan  bieoveillaote  que  les  assem- 

(1)  Lettre  mairascrite  de  Bobespierre  en  flate  da  2S  jmllet.  — -  Bainy-est  an  m^nie 
avis  :  <  On  ne  peut  dire  rien  de  plus  grand,  de  plus  fort,  de  plus  digne  en  mSme 
temps  que  ce  morcesu.  >  (V07.  ses  Mimoim,  t.  T,  p.  908.) 

(2)  Yoir  notamment  le  MoniUwr  da  6  au  10  join  1789,  nom^ro  6. 
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bläes  accordent  k  ceux  qui  s'imposent  ä  elles  par  une  grande  notori^e, 
se  trouvait  singuli^rement  gönö  dans  les  premiere  temps.  II  avouait  k 
Tun  des  secretaires  de  Mirabeau  qu*il  tremblait  toujours  en  abordant 
la  tribune,  et  qu'il  De  se  sentait  plus  au  m<mienC  o&  il  oommen<^it  k 
parier  (1). 

Cependant,  on  s*en  sourient,  sa  verte  r^ponse  k  Tarchev^que  d*Aiz 
ayait  ^te  äcoutee  avec  une  faveur  marqa^,  et  dte  le  commencement 
du  mois  de  juillet  il  etait  sans  deute  paryenu  k  se  faire  remarquer  de 
ses  coll^gues,  puisque  nous  le  voyons  figurer  au  nombre  des  viugt- 
quatred^put^  chöisis  pour  aller  präsenter  au  roi  Tadresse  rödig^  par 
Mirabeau  (2).  Du  teste,  il  ötait  tellement  inconnu  que  la  pliipartdes 
feuilles  publiques  «t  m^e  les  secretaires  de  FAssembläe  estropiaient 
iodignement  son  nom  (3).  II  eut  donc  une  peine  infinie  k  rompre  la 
glace ;  mais  il  ^tait  de  la  trempe  des  forts ;  soutenu  par  un  patriutisme 
ioviDcible,  il  ne  se  rebuta  point,  et  si  ses  premiers  discours,  dont  la 
trace  a  ätä  ^  peine  gardäe  par  les  joumaux  du  temps,  produisirent 
peu  d'effet,  le  temps  n'^tait  pas  trös-^loign^  oü  toutes  ses  paroles  de- 
Talent  ^tre  recueillies  comme  des  oracles. 

Le  vendredi  10  juillet,  dans  la  soir^,  il  alla  avec  ses  coll^gues  faire 
entendre  au  monarque«  suivant  Texpression  de  Mirabeau,  c  le  langage 
deshommes  libres  dans  ce  palais  souillö  des  viles  adulations  de 
Louis  XJV,  »  et  oü,  en  ce  moment  m6me,  se  trouvaient  c  les  conspira  • 
teurs  qui  voulaient  armer  Louis  XVI  contre  son  peuple  (/i).  »  La  r6* 
ponse  du  roi,  vague,  s^che  et  menagante,  ne  salisfit  ni  la  döputation, 
Di  TAssembl^,  dont  une  partie  se  montra  profond^ment  afQig^e  (5). 
«C'etoit,»  ecrivait  Robespierre,  c  Toeuvre  de  ces  perfides  conseillers  qui, 
dans  des  condliabules  tenus  chez  le  comte  d*Artois,  chez  madame  de 
Polignac  et  leurs  adhörents,  ne  cessoient  de  tramer  la  perte  de  TAs- 
sembl^e  nationale  (6). »  La  cour  semblait  ne  rien  n^gliger  pour  justifier 
les  craintes  universellement  röpandues.  On  eCit  dit  qu'un  vaste  camp 
s'f^tendait  de  Paris  ä  Versailles.  Partout  des  soldats,  ^rit  encore  Robes- 
pierre; un  train  d'artillerie  considdrable  avait  ix6  däposä  jusque  dans 


(1)  Somcmirt  «wr  Uirabtau^  per  Etieime  Dnmont,  p.  251. 

(2)  Lei  donze  d^uUs  des  oommtuieB  ^taient :  Mirabeau,  Coroller,  Begnand,  Robes- 
pierre, Marquis,  Barere  da  Vieozac,  Deseze,  Delaonay,  Petion  de  ViUcneuve,  Bozot, 
de  Kervelegan,  Tronchct.  (Proc^s-verbaux  manuscrits  de  TAssembl^  nationale,  Är- 
cfctvM  C,  I  l,  224,  carton  15.) 

(3)  Mirabean,  dans  ses  leMre«  ä  .ses  oommettants  (n*  18),  Barere,  dans  le  Point 
^jomr,  nnm^ro  20,  p.  151,  Tappellent  Robert-Pierre. 

H)  Dix'huüitmi  ItNf«  de  Mirmbeam  k  ses  oommettants. 

(5)  Mimmns  de  Bailly,  t.  T,  p.  312. 

(6)  Lettre  mannscrite  de  Robespierre,  en  dato  du  23  jmllet  1789. 
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les  ^curies  de  Marie-Antoinette.  Dans  le  jardin  da  ch&teau,  on  voyait 
bivaquer  des  rägimenis  aileraands  <  caresses,  regales  par  le  comte 
d'Artois,  par  la  Polignac  et  par  la  reine  (1).  »  L'Assembl^e  nationale, 
ajoute-t-il,  opposa  une.  fermetä  intröpide  ä  l'audace  et  h  la  violence 
dont  eile  ätait  menacöe.  Calme  au  milieu  du  danger,  eile  öcoutait 
tranqiiillement  la  lecture  d*un  projet  de  declaration  des  droits  de 
rhorame,  proposöe  par  La  Fayetle. 

Tout  ä  coup  on  apprend  le  renvoi  brutal  de  Necker,  le  ministre  eher 
au  peuple,  et  le  remplacement  des  autres  ministres  par  les  hommes  les 
plus  ioipopulaires,  tels  que  Breteuil,  de  Broglie  et  Foulon.  On  sait  de 
quelle  exasperation  tous  les  esprits  furent  saisis  k  cette  nouvelle,  et 
les  resultats  graves  qui  s'ensuivirent  dans  Paris.  Le  13  juillet,  TAs- 
semblöe,  tout  ^mue,  prit  les  räsolutions  les  plus  önergiques.  Invitd  ä 
occuper  le  fauteuil  en  l'absencedu  pr^sident,  l'abbö  Gr^goire,  qui  plus 
tard  devait  avoir  Thonneur  de  provoquer  Tabolition  de  la  royautä, 
improvisa  un  discours  violent  sur  les  tentatives  de  la  ty ranjiie,  rappela 
ä  ses  collegues  leur  serment  du  Jeu  de  Paume,  et,  par  une  allusion  ä  la 
tranquillite  courageuse  avec  laquelle  TAssemblöe  se  montrait  dispos^ 
ä  braver  les  p^rils,  il  termina  par  cette  citation  du  vers  d'Horace  : 

t  Si  fractus  iUabatur  orbis,  impavidain  ferient  ruinas  (2). 

Au  räcit  des  öv^nements  dont  Paris  ätait  le  tb^ätre,  l'Assemblee  na- 
tionale döcide  l'envoi  imm^diat  d'une  nouvelle  deputation  au  roi  pour 
lui  demander  iterativement  le  renvoi  des  troupes  et  rätablissement 
d'une  garde  bourgeoise.  La  r^ponse  de  Louis  XVI  ne  lui  ayant  pas  paru 
satisfaisante,  eile  d^clara  solennellement  qu*eile  ne  cesserait  d'insister 
sur  röloignement  des  troupes  et  l'institution  d'une  garde  bourgeoise; 
qu*entre  eile  et  le  roi  il  ne  saurait  exister  d'intermediaire  ;  que  les 
ministres,  conseils  de  Sa  Majesle,  de  quelque  rang  qu'ih  fussent 
(n*^tait-ce  pas  dösigner  la  reine  et  les  princes?)  et  tous  agents  de  Tau- 
toritä  civile  et  militaire  ätaient  personnellement  responsables  de  toute 
entreprise  contraire  aux  droits  de  la  nalion,  aux  d^crets  de  TAshem- 
bläe,  et  des  malheurs  pr^sents  ou  de  ceux  qui  pourraient  survenir; 
que  la  dette  publique  ctait  mise  sous  la  garde  de  Thonneur  et  de  la 
loyautö  frani^ise ;  enfin  qu*elle  persistait  dans  ses  pr^cödents  arr^t^s, 
notamment  ceux  des  17,  20  et  23  juin,  trois  dates  immortelles  ä  ins- 
crire  au  panth^on  de  Thistoire. 

(1)  Bailly  dit :  <  Les  ofHciers,  les  soldats  mSine  avaient  äte  carestt&s ;  la  duchesse 
avait  ranien<&  les  ofBciers  chez  eile...  >  (Jfemotre«,  1. 1,  p.  361.) 

(2)  Memoirtt  de  Gr^goire,  t.  I,  p.  383. 
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On  dto'eta  ensuite  que  la  s^ance  serait  permanente.  «  Dans  ces  cir- 
constances  critiques,  »  ecrit  Robespierre,  «  nous  restämes  assembl^s 
trois  jours  et  trois  nuits  pour  ötre  en  ötat  de  prendre  promptement  les 
deliberations  que  les  ev^nements  pouvoient  pröcipiter  (1).  » 
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Tandis  que  TAssembl^e  votait  ces  vigoureuses  r^solutions,  les  6yi- 
nements  se  pr^cipitaient  a  Paris  avec  une  c^l^rit^  prodigieuse.  Le  13, 
im  comit^  permanent,  Stabil  ä  Thötel  de  ville,  organisait  la  garde  na- 
tionale, et  pour  signe  de  ralliement  adoptait  cette  cocarde  rouge  et 
blanche  qui,  transform^e  quelques  jourjs  apr^  en  cocarde  tricolore, 
devait,  suivant  la  prophätie  de  La  Fayette,  faire  le  tour  du  monde ;  une 
arm^e  patriotique  s'improvisait  comme  par  enchantement;  le  li,  la 
Bastille  tombait  au  pouvoir  du  peuple;  et  MM.  de  Launay  et  Flesselh*^ 
payaient  de  leur  vie  l'irröparable  faute,  le  premier,  .d'avoir  tournf^ 
contre  les  Parisiens  les  canons  de  Tantique  forteresse  de  Charles  V;  le 
second,  d*avoir  fait  croire  par  des  tergiversations  fatales  qu*il  ötait  de 
coonivence  avec  la  cour. 

A  cette  nouvelle,  parvenue  ä  Versailles  dans  la  soir^e,  l'Assembl^e 
d^pteha  au  roi  une  dc^putation  de  cinquante  membres.  Cette  fois  la 
r^ponse  fut  un  peu  plus  satisfaisante.  Et  cependant,  dans  cette  nuit 
supröme  oü  les  seines  sanglantes  de  la  journ^e  chassaient  le  sommeil 
de  tous  les  yeux,  la  cour  songeait  encore  ä  se  debarrasser  des  etats. 
Les  regiments  ^trangers,  rang^ssurlaterrassedeTOrangerie,  recurent 
la  Visite  des  princes  et  des  princesses,  burent  et  danserent  en  pr^- 
sence  €  d'une  troupe  de  femmes,  de  courtisans,  d*hommes  vendus  au 
<iespotisme  (2)  »  et  entonnferent  des  cliants  insultants  pour  la  nation. 
Ce  fut  ce  qui  donna  lieu  le  lendemain  k  la  fameuse  apostrophe  de  Mi- 
rabeau,  au  moment  oü  une  autre  d^putation  se  disposait  ä  se  rendre 
au  chäteau  :  a  Dites  au  roi  que  les  hordes  ^trangferes  dont  nous  sommes 
investis  ont  regu  hier  la  visite  des  princes,  des  princesses,  des  favoris, 
des  favorites...  »  Les  membres  de  la  deputation  allaient  partir  quand 
on  annon^  Tarrivee  de  Louis  XVI,  qui,  par  un  mouvement  spontan^, 
s*etait  decid^  ä  une  d^marche  habile,  dont  Tissue  pouvait  lui  ötre  träs- 


(1)  Lettre  manuscriteen  date  du  23  jaillet  1789. 

(2)  Memoiret  de  Ferricre«,  1. 1,  p.  132. 
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favorable.  Ses  paroles,  en  effet  tr^-rassurantes,  furent  accueillie 
avec  des  marques  non  äquivoques  d*enlhousiasine  et  d'affection.  «  Ces 
moi  qui  nie  fie  k  vous,  »  dit-il  aux  reprdsentants  de  la  nation,  et  poar 
la  premifere  fois  il  donna  ä  Tassembl^e  le  nom  d'AssembUe  natio^ 
nah  qu'il  lui  avait  refus^  jusqu'a  ce  jour/Alors  des  transports  de  joie 
öclaterent  de  toutes  parts  (1).  En  prösence  du  monarque  abaissant 
son  orgueil  devant  la  nation  reprösentöe,  Robespierre  ne  peut  se  d6- 
fendre  d'un  certain  attendrissement ;  voici  en  quels  termes  il  raconte 
celte  visile  :  «  Le  roi  vint  tout  k  coup  k  TAssemblöe  nationale,  sans 
gardes,  accompagnö  de  ses  deux  frferes,  lui  declarer  qu'il  se  fioit  ä  eile, 
et  qu*il  veBoit  invoquer  ses  conseils  dans  la  crise  funeste  oü  se  trou- 
Yoit  r^tat.  Cette  declaration  fut  regue  avec  des  applaudissements  in- 
croyables,  et  le  monarque  fut  reconduit  de  la  salle  nationale  k  son  cbä- 
teau  avec  des  demonstrations  d'enthousiasme  et  dlvresse  qu*ü  est 
impossible  d^imaginer  (2).  » 

Quel  spectacle,  en  effet,  que  celui  d'un  roi  de  France,  d'un  descen- 
dant  de  Torgueilleux  Louis  XIV,  se  retirant  k  pied  et  sans  gardes,  au 
milieu  d'une  immense  cohue  de  peuple  emplissant  les  nies  et  garnis- 
sant  les  arbres,  les  grilles  et  jusqu*aux  statues  I  c  Le  silence  des  peu* 
ples  est  la  leqon  des  rois,  »  s'etait  &cxvk  un  membre  de  TAssembl^e^au 
moment  oü  Ton  aononQait  la  visite  royale  (3);  mais  ses  applaudisse- 
ments sont  leur  recompense,  et  ce  jour-lk  Louis  XVI  se  trouva  large- 
ment  payö  de  sa  condescendance  envers  TAssembl^e  nationale.  La  joie 
se  peignait  sur  tous  les  visages;  partout  onchait:  Vive  le  roil  Vive  la 
nation !  et  quand,  ä  Tarrivöe  de  son  mari,  la  reine  panit  avec  lui  sur  le 
grand  balcon,  tenant  le  petit  dauphin  dans  ses  bras  et  sa  fille  par  la 
main,  mille  cris  d*amour  et  de  b^nödiction  monterent  vers  le  groupe 
royal.  Hälasl  ce  furent  les  derniers  murmures  de  teodresse  qui  r^son- 
n&rent  aux  oreilles  de  Marie- Antoinette,  et  ils  furent  impuissants  ä 
rattacher  k  la  cause  de  la  Revolution  Taltifere  fille  de  Marie-Thörese. 
ätrangere  d^sormais  k  ce  peuple  que  peut-^tre  eile  eüt  pu  fl^chir,  eile 
va  bientöt  devenir  Tobjet  de  l'animadversion  publique,  et  n'entendra 
plus  retentir  au-dessous  d'elle  que  des  explosions  de  fureur  et  de 
haine. 


(1)  Mimoirtt  de  BaiUy,  t.  II,  p.  5. 

(2)  Lettre  manuscrite  en  date  du  23  juillet  1789. 

(3)  On  ne  sait  pas  au  juste  par  qui  ces  paroles  ont  ^t4  prononcöcs ;  les  uns,  comme 
Ferri^res,  les  attribuent  ä  Fäv^que  de  Chartres ;  les  entres,  comme  Bailly,  ä  Mirabeaa ; 
d^autres,  coxnme  Barere,  ne  nomment  personne.  (Voy.  le  Point  du  jour,  numöro  2o, 
p.  204.) 
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viir 


Cependant  des  bruits  alarmanis  se  röpandaient  au  chäteau.LesPari- 
siens  armes  allaient,  disail-on,  arriver  k  Versailles  pour  inviler  le  roi 
ä  Tcnir  visiter  sa  capitale.  Louis  XVI,  inquiet,  pria  aussitöt,parun  mes- 
sage,  TAssembläe  d'envoyer  des  döputes  au-devant  des  Parisiens,  afin 
de  les  engager  i  retourner  sur  leurs  pas,  en  leur  promettant  que 
k  roi  iui-meme  se  rendrait  le  lendemain,  de  sa  personne,  dans  sa 
capitale  (1). 

Les  depules  partirent  vers  trois  heures  au  nombre  de  Cent  et  ne 
renconirferent  personne.  Ils  furent  assez  ötonnös,  en  entrant  dans 
Paris,  de  voir  cette  ville,  d'apparence  si  paisible  d'ordinaire,  Iransfor- 
mee  en  un  vaste  camp  et  comme  couverte  d'une  foröt  de  fusils  (2). 
La  reception  qu'on  leur  fit  fut  toute  triomphale,  depuis  la  barrifere 
jusqu'ä  l'hötel  de  ville.  La  le  conseil  permanent  nomma.  tout  d'une 
voix  La  Fayette  commandant  gönöral  de  la  milice  parisienne,  et 
Bailly  pr^vöt  des  marchands,  ou  plutöt  maire  de  Paris,  nouveau  tilre 
donn6  au  premier  magistrat  dela  grande  cite.  Les  deputfe  revinrent 
dans  la  nuit  ä  Versailles,  emportant  le  voeu  des  habilants  de  voir  bientöt 
le  roi  dans  leurs  murs  et  Necker  rappele.  Mais  quand  le  nouveau 
maire,  hande  au  cbÄteau  pour  rendre  compte  des  dispositions  de  la 
capitale,  transmit  ä  la  cour  les  dösirs  exprimes  par  les  Parisiens,  le 
Toyage  du  roi  etait  deja  une  chose  convenue;  il  fut  differö  d'un  jour, 
voila  tout  (3). 

Le  lendemain  16,  vers  dix  heures,  VAssemblde  apprit  avec  la  plus 
vive  satisfaction  que  le  roi,  se  rendant  au  voeu  populaire,  renvoyait 
ses  ministres,  rappelait  iNecker  et  se  disposait  k  aller  visiter  sa  capi- 


(1)  Lettre  manuscrlte  de  Robespierre,  en  date  du  23  juillet.  Jusqu'ä  ce  jour  per- 
sonne, nous  le  croyons,  n'a  rev^l^  cette  circonstance,  que  ce  fut  sur  une  demande  offi- 
cieose  du  roi  que  TAssembUe  envoya  dans  la  soir^e  du  15  uue  d^putation  ä  Paris. 
Mais  cela  ressort  assez  clairement  de  la  narration  de  Bailly.  II  dit  en  effet  que  le  ren- 
dez-Tous  ^tait  anx  ^curies  de  Monsieur,  et  que  les  d^putes  partirent  tous  de  lä  avec 
on  grand  nombre  de  voitores  prec^dees  des  gardes  ä  cheval  de  la  pr^vot^  de  riiötel. 
{Urmotres,  t.  II,  p.  11.) 

(2)  Memoires  de  Bailly,  t.  II,  p.  20. 

(3)  Cela  ressort  ^galement  du  r^cit  de  Bailly.  Apres  avoir  vu  le  roi,  11  se  retirait 
quand  il  fut  rappelt  par  M.  de  Breteuil,  qui  lui  dit  que  le  roi  allait  le  lendemain 
CiStin  k  Paris.  <  II  fut  6tonn4  que  le  roi  ne  me  Tcüt  pas  dit.  )•  (Memoires^  t.  II, 
p.  «.) 
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tale.  Douze  membres  partirent  aussitöt  pour  Paris  afin  d*annoncer  cette 
bonne  nouvelle  aux  habitants,  qui  se  prepar^rent  ä  recevoir  dignernent 
le  monarque.  L*espörance  emplissait  alors  tous  les  coeurs ;  nul  ne 
soupconnait  encore  les  d^faillances,  les  trahisons  futures  qui  devaient 
allumer  tant  d*ardentes  col&res.  On  ne  songeait  qu*ä  la  paix  et  k  la 
Concorde  sceil^s  sur  les  ruines  de  la  Bastille ;  Tovation  du  lendemain 
allait  ^tre  en  quelque  sorte  la  cons^cration  de  la  nouvelle  royautä 
constitutionnelle.  Une  seule  chose  aurait  pu  assombrir  la  joie  publique 
si  tout  d'abord  on  y  avait  ättachä  quelque  importance.  Aumoment  oü 
le  roi  se  preparait  ä  resserrer  les  liens  d'intimitö  qui  doivent  unir  un 
clief  d^Etat  aux  citoyens  qu'il  a  Thonneur  de  gouverner,  le  comte  d'Ar- 
tois,  les  princes  de  Condö  et  de  Conti,  la  famille  Polign;jc,  le  marechal 
de  Broglie,  le  prince  de  Lambesc,  Lenoir,  de  Villedeuil  et  quelques 
courtisans  quittaient  la  cour  pour  se  rendre  en  pays  ötranger  et 
susciler  ä  la  Revolution  d'implacables  eunemis.  G'etaii  le  premier 
convoi  de  Temigration. 

Cent  membres  furent  dösignös  pour  accompagner  le  roi  (1).  Robes- 
pierre en  etait.  Mais,  en  dehors  de  la  deputation  officielle,  une  partie 
de  TAssemblee,  entrataäe  par  la  curiositö,  avide  d*un  spectacle  inoui 
jusqu'ici,  s'unit  au  cortege  royal.  On  connaft  toutes  les  relations 
publikes  de  ce  voyage,  mais  celle  de  Robespierre,  que  nous  avons 
manuscriie  sous  les  yeux,  est  completement  ignoree.  Temoin  oculaire 
et  acteur  lui-möme  dans  cet  important  ev^nement,  il  en  a  minutieuse- 
ment  notö  et  däcrit  toules  les  seines;  et,  s^duit  par  la  grandeur  du 
spectacle,  il  s*est  laissä  aller  k  des  elans  d'enthousiasme  que  nous  ne 
saurlons  passer  sous  silence.  Suivons  donc  avec  lui  le  roi  ä  Paris.  Aussi 
bien  ce  voyage  de  Louis  XVI,  racontö  par  Robespierre,  est  assez  curieux 
pour  qu'on  s*y  arröte  un  instant. 

Le  roi  ^tait  monte  dans  une  voiture  tr&s-simple  oü  se  trouvaient 
avec  lui  les  ducs  de  Villeroi  et  de  Villequier.  Elle  s'avancjait  lentemcnl 
au  milieu  de  deux  files  de  däputös,  escorlee  seulement  par  un  dela- 
chement  de  la  garde  bourgeoise  de  Versailles.  A  Sfevres  le  corlege 
s'accrut  d'une  raasse  considerable  de  citoyens  venus  ä  sa  rencontre 
et  faisant  partie  de  la  garde  nationale.  (C*ötait  le  nom  nouveau, 
consacrö  dösormais,  dont  avait  M  baptis^e  la  milice  parisienne.) 
Arrivö  ä  la  porte  de  la  Conference  (barriere  de  Passy),  le  roi  fut  recu 
par  La  Fayette  et  par  Bailly,  lequel,  en  lui  remeitant  les  clefs  de  la 
ville,  commenga  sa  harangue  par  cette  phrase  restöe  c^lfebre  :  «  Ce 

(1)  Cest  le  ohiffrc  donnö  par  le  Moniieur  (num^ro  19),  et  par  Bailly  (.Vemoir**,  t.  II, 
p.  45.) 
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sont  les  mömes  qui  ont  ^t^  prfeent^es  h  Henri  IV.  U  avait  reconquis 
son  peuple ;  ici  c*est  le  peuple  qui  a  reconquis  son  roi.  »  L'affluence 
des  citoyens  arm^s  et  non  arm^s,  arooncel^s  sur  tous  les  points,  cou- 
vrant  les  faltes  des  maisons,  les  moindres  ^minences,  les  arbres 
möroe,  et  surtout  «  ces  femmes  qui  döcoroient  les  fen^tres  des  ädi- 
fioes,  et  doat  les  battements  de  mains  et  les  transports  patriotiques 
ajoutoient  autant  de  douceurque  d'^clatä  cettef6te  nationale  » impre»- 
sionnerent  singuliirement  Robespierre.  U  ne  put  se  d^fendre  d'une 
profonde  Emotion  en  rencontrant  des  moines  rev^tus  des  couleurs 
nationales,  et  en  voyant  sur  ie  portail  des  ^glises  les  pr^tres  en  cos- 
turne  portant  sur  leurs  ötoies  la  cocarde  tricolore.  Mais  ch  qui  ämer- 
veiilait  le  deput^  d'Arras  devait  moins  plaire  ä  Louis  XVI,  et  pour  Ie 
roi  la  premi^re  partie  de  ce  voyage  fut  assez  triste ;  car^si  les  acciama- 
tioDs  de  rinnombrable  foule  etaicnt  vives,  elles  n'avaient  rien  de 
sympathique  ä  sa  personne ;  et  la  seine,  pour  6tre  grandiose,  n*etait 
pas  de  natura  ä  ofTrir  beaucoup  d'attraits  ä  un  coeur  habitu^  aux  adu- 
lations  des  courtisans.  « II  est  impossible, »  ^crit  Robespierre,  «  dMma- 
giner  un  spectacle  aussi  auguste  et  aussi  sublime,  et  encore  plus  les 
seosalions  qu*il  excitoit  dans  les  ämes  capables  de  sentir.  Figurez- 
vous  un  roi  au  nom  duquel  on  faisoittrembler  la  veille  toute  la  capitale 
et  toute  la  natian,  traversant  dans  Tespace  de  deux  lieues  une  nuee  de 
citoyens  rangessur  trois  files  dans  toute  Tetendue  de  cette  route,  parmi 
iesquelsil  pouvoit  reconnaitre  ses  soldats,  entendant  partout  le  peuple 
criaut:  Vivela  nation!  vive  la  libertö!  cri  qui  frappaitpouria  premiäre 
fois$esoreilles(t}.  » 

Lorsqu'ä  la  porte  de  Thötel  de  ville  le  roi  descendit  de  voiture,  « le 
nouveau  pr^vöt  des  marchands,  M.  Baiily,  a  qui  ses  con'':toyens  ve- 
noiem  de  deförer  cette  Charge,  ä  laquelle  le  gouvernemont  nommoit 
auparavant,  »  continue  Robespierre,  lui  adressa  encore  quelquei  mols 
en  lui  ofirant  la  cocarde  tricolore,  que  Louis  XVI  s'empressa  d*attacher 
a  son  chapeau.  Alors  les  cceurs  semblerent  s'ouvrir  pour  lui,  et  de 
bruyantes  acclamations  ^laterent.  Emu  et  rassurö,  il  monta,  toujours 
sccompagne  de  la  d^putation  de  TAssemblee  nationale,  et  sous  un  ber- 
ccau  d'epees  entrelacees,  Tescalier  de  i'hötel  de  ville.  Dans  la  grande 
salle  Tatiendait  le  Corps  electoral,  dont  le  prösident,  Moreau  deSaint- 

(l)  Bailly  n*est  donc  pasezact  lorsque,  dans  ses  Memoire»  (t.  II,  p.  63),  il  fait  pousser 
le  cri  de  :  Kire  U  roi  l  avant  rarrivee  de  Louis  XVI  ä  l*liötel  de  ville.  Sur  ce  point 
les  relations  fonmies  par  VAmi  du  roi  (4*  cahier,  eh.  lit,  p.  39)  et  les  Utur  AmiMde  la 
liberte^  autecrs  d'une  histoire  assez  peu  imparliale  de  la  Revolution,  confirment  la  let- 
tn  de  Robespierre.  «  On  r^p^tait  sans  cesse  le  cri  de  :  Vive  la  nation !  Mais  on  n'y 
joignait  pai  ce  tribut  accoutumö  d^amonr  et  d^affection  que  les  Fran9ai8  aiment  taut  k 
payer  k  leur  souverain,  elc:  » 
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Med,  lui  adressa  c  ces  paroles  libres  dans  un  discours  flatteur  »  :  cVous 
deviez  votre  couronne  ä  la  naissance,  vous  ne  la  devez  plus  qu'ä  vos 
vertus  et  ä  la  fidelit^  de  vos  sujets  (1).  »  D'unanimes  applaudissements 
retentirent  alors,  et  Louis  XVl  devkit  Tobjet  des  dömonstrations  les  plus 
expressives  de  joie  et  de  tendresse.  Timide  de  son  natureU  trop  ömo- 
üoimi  pour  parier,  il  pria  \e  maire  de  r^pondre  en  son  nom,  et  ajouta 
seulement  ces  mota  :  u  Vous  pouvez  toujours  compter  sur  mon 
amour  (2j.  »  En  revenant,  11  trouva  sur  son  passagelapopulation  beau- 
coup  mieux  dispos^e ;  la  cocarde  nationale  lui  tint  lieu  de  talisman. 
<c  En  le  voyant  d^corä  de  ce  signe  de  la  libertä,  le  peuple  cria  ä  son 
retour  :  Viv6  le  roi  et  la  nation  (3)  I  »  Grande  ätait  Tinquidtude  ä  Ver- 
sailles. Aussi,  quand  vers  neuf  heures  du  soir  Louis  XVl  arriva  au  cbä- 
teau,  la  reine,  k  quises  mäfiances  inspirirent  tant  de  d^plorables 
resolutions,  le  serra-t-elle  avec  emportement  dans  ses  bras,  coauoe 
s'il  venait  d*&happer  ä  de  terribles  dangers. 


IX 


Robespierre  n'ötait  pas  retourne  k  Versailles  avec  le  roi.  Emerveille 
du  spectacle  Strange  qu'offrait  cette  population  parisienne,  transformöe 
subitement  en  armöe,  et  qui,  au  milieu  du  d^sordre  pr&ent,  savait  si 
bien  maintenir  la  tranquillit^  et  la  söcuritö  dans  la  ville,  il  avait  voulu 
visiter  le  Palais-Royal,  devenu  le  forum  du  Paris  de  1789,  et  surlout  la 
prison  c^I^bre  oü,  trois  jours  auparavant,  la  Revolution  s'ötait  d^cyid- 
ment  affirmöe,  et  qu'on  venait  de  livrer  k  la  pioche  des  d^molisseurs. 
er  J'ai  vu  la  Bastille,  »  ^crit-il;  «  j'y  3^  ^^6  conduit  par  un  dötachement 
de  cetle  bonne  milice  bourgeoise  qui  Tavoit  prise ;  car  apres  que  Ton 
fut  sorti  de  Thötel  de  ville,  le  jour  du  voiage  du  roi,  les  citoiens  armfe 
se  fesoient  un  plaisir  d'escorter  par  hönneur  les  döputfe  qu'ils  rencon- 
troient,  et  ils  ne  pouvoient  marcher  qu'aux  acclaraations  du  peuple. 
Que  la  Bastille  est  un  söjour  dölicieux,  depuis  qu'elle  est  au  pouvoir 
du  peuple,  que  ses  cachots  sont  vuides,  et  qu'une  multitude  d'ouvriers 
travaillent  sans  reläche  ä  dömolir  ce  monument  odieux  de  lalirannie! 
Je  ne  pouvois  m'arracher  de  ce  lieu,  dont  la  vue  ne  donne  plus  que  des 


lettre  manuscrite  de  Robespierre,  dn  23  juillet.  Ubi  tuprä^ 
'imoires  de  Bailly,  t.  II,  p.  68. 
ttre  manuscrite  de  Robespierre.  Ubi  suprä. 
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sensatioos  de  plaisir  et  des  id^s  de  libertö  ä  tous  les  citoiens  (1).  » 
L'institutioQ  de  la  garde  nationale  lui  paraissait  surtout  admirable, 
L'idee  d'un  grand  peuple  se  gardant  par  lui-mdme,  toujours  pr6t  k 
maintenir  l*ordre  dans  son  sein,  aans  le  secours  de  aoldats  au  Service 
d'ioteräts  particuiiers,  souriait  ä  cet  esprit  anim^  d*un  si  sincire  patrio- 
tisme;  et,  sans  aucun  doule,  il  fut  du  nombre  des  d^put^s  qui,  le  18, 
demand^rent  Torganisation  imm^diate  des  milices  bourgeoises.  D^j^, 
du  feste,  un  certain  uooibre  de  villes,  Versailles  et  Saint-Germain 
eotre  autres,  sans  attendre  le  däcret  de  TAssembl^y  avaient  6tabli 
uoe  garde  citoyenne  ä  Tinstar  de  Celle  de  Paris.  Robespierre  le  cons- 
Ute  avec  plaisir,  et  il  espere  que  la  France  enti^re  ne  tardera  pas  ä 
adopter  cette  Institution  nöcessaire,  c  non-seukment  pour  assurer  la 
traaquillit^  publique,  mais  pour  d^fendre  la  liberlö  de  la  nation  contre 
les  eotreprises  qu*elle  peut  craindi'e  encore  de  la  part  du  despotisme 
et  de  rahstocratie,  qui  se  sont,  dit-il,  ^troitement  alli^s  dans  le  temps 
oü  oous  somiDies,  » ILengage  donc  vivement  Tami  auquel  il  ^crit  h  pro- 
vquer  dans  leur  cilä  natale  rälablissement  d'une  pareille  institur 

tiOQ. 

A  cette  ^poque,  beaucoup  de  vUles,  pour  t^moigner  leur  reconnais- 
saDce  ä  TAssembl^e  nationale,  lui  avaient  d^jä  fait  p>arvenir  des  adresses 
d'adhesion  k  tous  ses  decrets,  empreintes  du  pathotisme  le  plus  ar- 
dent.  Lyon,  Grenoble,  Nantes,  avaient  donnä  Texemple;  et  dansd'älo- 
queotes  pro^tations  de  d^vouement  aux  representants  de  la  nation, 
les  dtoyens  de  ces  grandes  dt^  s'etaient  d^clar^  pr^ts  ä  se  sacrifier 
aussi  pour  la  cause  de  la  patrie  et  de  la  libertä.  A  Angers  se  passa 
uoe  seine  qai  prouve  avec  quel  empressement  ce  peuple  frangais, 
de^habitue  depuis  tant  de  sifecles  de  la  vie  politique,  s*y  fagonnait  k 
preseot.  Les  äcbevins  avaient,  au  nom  de  la  ville,  envoye  une  adresse 
aTAssembl^e  Constituante  sans  consulter  les  habitants;  ceux-ci  alors 
s'etaient  röunis  spontanäment,  et  aprte  avoir  protestö  contre  la  con- 
duite  de  leurs  magistrats  municipaux,  ils  avaient  eux-mämes  rödig6 
ime  autre  adresse  que  les  d^putäs  de  la  province  d'Anjou  avaient  priö 
TAssemblöe  de  consid^rer  comme  le  voeu  officiel  de  la  ville  d*Angers. 
Ni  Arras  ni  les  autres  villes  de  TArtois  n'avaient  encore  suivi  ces 
patriotiques  exemples.  Robespierre  s'en  plaint  d'autant  plus  amäre- 
ment  que,  selon  lui,  leur  proximit^  les  mettait  k  m^me  de  devancer 
le  zele  de  toutes  les  provinces  du  royaume.  «  Serions-nous  donc  forc^ 
de  rougir  ici  pour  notre  pays  et  de  le  voir  seul  garder  le  silence?  » 
s*ecrie-t-il.  Si  les  dchevins  d'Arras  refusent  de  röunir  leurs  concitoyens 

(l)  Lettre  numiuerite  da  23  juillet  1789.  Uhi  tuprä. 


124  HISTOIRE   DE   ROBESPIERRE 

pour  statuer  avec  eux  sur  les  adh^sions  qu*il  convient  d*envoyer  k 
l*Assembl^e,  poursuit-il,  c^est  aux  habitants  a  imiter  ceux  d'Angers  et 
a  se  r^unir  euxrm6mes,  sürs  qu'on  ne  leur  contestera  pas  un  droit 
qui,  au  besoin,  leur  serait  garanti  par  TAssembl^  nationale. 

Robespierre  envisageait  la  garde  nationale,  dont  il  recommandait 
rinstitution  ä  ses  concitoyens,  comme  le  meilleur  moyen  de  rem^dier 
pacifiquement  aux  agitations  qui  de  proche  en  proche  gagnaient  toutes 
les  provinces.  La  chertö  des  subsistances,  la  crainte  de  la  disette 
avaient  occasionnö  sur  quelques  points  du  royaume  d'assez  graves  de- 
sordres.  Dans  la  säance  du  20  juillet,  Lally-Tolendal  se  leva  tout 
emu,  et,  aprfes  avoir  dönoncö  les  seines  de  violence  dont  plusieurs  pro- 
vinces avaient  etö  le  th^ätre,  il  proposa  k  ses  coll^gues  d'adresser  au 
peuple  une  proclamation  önergique  pour  lui  rappeler  tous  ies  bien- 
faits  duroi  et  Tinviter  k  ne  plus  troubler  la  paix  publique.  Ce  projet 
d'adresse,  lu.k  la  tribune,  requt  Tapprobation  d*ungrand  nombre  de 
membres,  mais  quelques-uns  y  trouvärent  des  expressions  hasard^es 
et  des  dispositions  contraires  aux  principes  (1).  En  effet,  les  termes  en 
ätaicnt  d*une  eiasticit^  dangereuse  et  pouvaient  ais^menl  donner  prise 
a  Tarbitraire.  Etait-ce  bien  le  moment  de  röclamer  la  r^pression  se- 
vere d'agitations  insäparables  dela  crise  präsente,  et  redoutables  au  seul 
despolisme?  Et  quand  on  pouvait  craindrc  de  sa  part  des  relours  offen- 
sifs,  ölciit-il  bien  opportun  de  döclarer  raauvais  citoyens  ceux  qui  s'ar- 
maient  pour  la  defense  de  la  cause  nationale?  C'est  ce  que  comprit 
trcs-bien  Robespierre.  « 11  faut  aimer  la  paix,»  dit-il,  «  mais  aussi  il  faut 
aimer  la  libert^ !  On  parle  d'emeute  I  mais,  avant  tout,  examinons  la 
molion  de  M.  Lally.  Je  la  trouve  döplac^e,  parce  qu'elle  est  dans  le 
cas  de  faire  sonner  le  tocsin.  Döclarer  d'avance  que  des  hommes  sont 
coupables,  qu'ils  ^ont  rebelles,  est  une  injustice.  Elle  präsente  des 
dispositions  facilement  applicables  k  ceux  qui  ont  servi  la  liberte  et 
qui  se  sont  soulevös  pour  repousser  une  terrible  conjuration  de  la 
cour.  »  Puis,  apres  avoir  montrö  k  cöii  de  Poissy,  troubl«^  par  la  faute 
des  accapareurs,  la  Bretagne  en  paix,  la  Bourgogne  tranquille,  il  en- 
gagea  TAssembl^e  k  repousser  les  mesures  pr^cipit^es  et  k  ne  pas 
adopter  une  proclamation  de  nature  k  porter  Talarme  dans  le  coeur 
des  buns  citoyens,  au  moment  oü  les  intrigues  des  ennemis  de  la  Revo- 
lution pouvaient  rendre  ndcessaire  encore  Tönergie  de  tous  les  pa- 
trioies  (2). 

(1)  Voy.  le  Point  dujour,  imm^ro  28,  p,  244. 
«   (2)  Voy.  ]ß  Point  du  jour,  num^ro  28,  le  Courrier  de  Versailles  ä  Paris,  niimero  lö, 
p.  305,  et  le  Moniteur  du  20  au  23  jaillet,  num^ro  21.  Tout  cela  corabine.  C'est  In  prä- 
miere fois  qu^au  Boniteur  il  est  fait  mcntion  de  Kobespierre,  dont  les  premicrs  dis- 
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Souteniie  par  de  Gleizen  et  Buzot,  son  opinion  triompha  ce  jour-lä, 
et  la  motion  de  Lally-Tolendal  fut  renvoyee  ä  rexamen  des  biireaux. 
Si,  quelques  jours  apn^,  le  23,  TAssembläe  Constituante  se  decida  ä 
la  voter,  ce  fut  avec  de  profondes  modifications,  et  sous  llmpression 
d'uQ  double  meurtre  accompli  la  veille  en  place  de  Greve. 

«  Foulen  a  et^  pendu  hier  par  arr^t  du  peuple ;  »  tels  sont  les  der- 
Diersmots^e  la  longue  lettre  de  Robespierre,  qui  nous  a  permis  de 
preciser  son  nMe  pendant  les  quelques  jours  antörieurs  et  posterieurs 
ä  la  prise  de  la  Bastille.  Affreuses  sans  doute  ont  616  les  ex^cutlons  po- 
puiaires  dont  Foulon  et  Berthier  furent  les  victimes ;  mais  il  s'en  faut 
de  beaucoup  qu'elles  aient  excit^  h  cette  ^poque  les  r^pugnances  avec 
lesquetles  nous  les  envisageons  aujourd'hui.  ^  Le  sang  qui  coule  est-il 
doDcsipur?  »  n'avait  pas  craint  de  s'öcrier  Bamave.  C'est  qu*en  effet 
de  bouche  en  bouche  circulaient  ces  mots  föroces  attribu^s  ä  Foulon 
par  presque   tous  les  icnts  du  temps  :  «  Si  j'^tais  ministre,  je  ferais 
manger  du  foin  aux  Francais!  »  et  il  avait  ii6  ministre.  La  Fayette  lui* 
mtoe,  en  essayant  de  le  sauver,  däclaraithautementqu'il  le  conside- 
rait  comme  un  grand  sciUrat  (1).  Enßn,  lorsque  Lally-Tolendal  repro- 
duisait  sa  moiion,  il  avait  soin  de  dire  que  les  coups  terribles  port^s 
par  un  minist^re  coupable  avaient  amen^  ces  catastrophes  effrayan- 
tes  (2).  Pour  nous  qui,  profitant  de  Toeuvre  de  nos  pires,  avoiis  le 
boQheur  de  vivre  dans  un  temps  oii  les  moeurs  plus  douces  ne  per- 
meitraient  sans  doute  pas  le  retour  de  pareilles  seines,  nous  avons 
raison  de  d^plorer  ces  immolations  inutiles ;  mais  n*oublions  Jamals 
qu*a  Tbeure  011  elles  se  commettaient,  sous  le  regne  m^me  de  TAssem- 
b!ee  nationale,  la  torture  et  le  supplice  de  la  roue  etaient  encore  usi- 
tes  pour  des  faits  moins  graves  que  ceux  reproch^s  ä  Foulon;  n*ou- 
blioQs  pas  surtout  que  quelques  jours  auparavant,  en  comparant  les 
soudaines  vengeances  de  la  multitude  avec  les  meprises  et  les  sangui- 
naires  maximes  des  tribunaux  d*alors,  Mirabeau  venait  d'ecrire':  «  Si 
la  colfere  du  peuple  est  terrible,  c'est  le  sang-froid  du  despotisme  qui 
est  atroce ;  ses  cruautös  syst^matiques  fönt  plus  de  malheureux  en  un 
joar  que  les  insurrections  populaires  n*immolent  de  victimes  pendant 
des  annöes  (3).  » 


cnnrs,  oomme  noas  Tavons  ddja  fait  observer,  ont  6tA  singuli^rement  ^court^s  dans  tons 
l&s  joumoax  du  temps. 

(1)  Diaooors  de  La  Fayette  k  Thötel  de  ville,  rapport^  par  les  Deux  Ämii  d$  la 
^rU,  oenvre  r^actionnaire,  ne  Toablions  pas. 

(2)  MoniUur  da  23  joiUet  1789,  n*  22. 

(3)  JXx-nenrieme  Itttre  de  Mirabeau  k  ses  commettants. 
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Quand,  le  23  juillet,  ä  la  nouveile  des  meurtres  qui  avaieat  ensaQ' 
glantä  la  capitale,  Lally-Talendal  eut  de  nouveau  pr6sentä  sa  motion, 
Mirabeau  repondit  en  proposant  comme  remede  supr^me  la  rtorgani* 
sation  de  la  municipalitä  parisienne.  Barnave  trouva  qu'on  ätait  bien 
prompt  ä  s'alarmer  pour  des  orages  dont  les  rövoluÜQns  sont  rarement 
exemptes.  Les  fureurs  du  peuple  venaient,  suivant  lui,  de  rimpunitä 
dont  se  targuaient  de  grands  criminels  envers  la  nation.  II  fallait 
instituer.une  justice  legale  pour  la  repression  des  crimes  d*ätat,  alors 
le  peuple  s'apaiserait  de  lui*m6me  et  rentrerait  dans  Tordre.  C'etait 
aussi  Tavis  de  Robespierre. 

Le  möme  jour,  dans  la  s^ance  du  soir,  la  motion  de  Lally  fut  reprise 
et  discut^.  Aux  yeux  d*un  graod  nombre  de  membres,  eile  avait  le 
tort  de  ne  pas  offrif  assez  de  garanties  aux  dtoyens  contre  les  eutre- 
prises  du  gouvemement.  L*Assemblee  leur  donaa  satisfaction  en  deci- 
dant,  en  principe,  la  poursuite  des  agents  de  Tautoritä  coupables  du 
crime  de  l^se-nation,  et  la  cr^ation  d*un  comitö  destinä  ä  recevoir  les 
dönonciations  contre  les  auteurs  des  malheurs  publics.  11  etail  une 
heure  du  matizi  quaod  la  commission  de  rödaction,  charg^e  de  modi- 
fier  le  projet  de  Lally  dans  le  sens  des  amendements  accept^s  par 
rAssembl^e»  viat  donner  lecture  de  son  travail.  La  proclamaüon  fut 
enfin  Yot6e,  non  toutefois  sans  avoir  subi  de  nouvelles  modifications 
propos^es  par  Robespierre (1).  D*aprte  ces  modifications,  l'adresse  por- 
tait  que  toiis  les  d^positaires  du  pouvoir  coovaiocus  d*atientat  envers 
le  peuple  seraient  punia,  mais  seulement  suivant  les  formes  prescrites 
par  la  loi;  qu'en  cons^uence,  dans  la  nouveile  Constitution  dont  die 
s'occupait  sans  rel4che,  TAssemblee  aurait  soin  d*indiquer  le  tribunal 
devant  lequel  seraient  traduits  les  criminels  de  Ifese-nation,  aOn  qu*ils 
y  fussent  jug^s  selon  la  loi,  et  apris  une  Instruction  publique.    . 

C*ätait  assuräment  d*une  bonne  pr^caution,  car  le  peuple  commen- 
(ait  ä  devenir  terriblement  soupgonneux,  et  lorsque  de  jour  en  jour  on 
voyait  s'expatrier  les  principaux  personnages  de  la  cour,  toul  concou* 
rait,  11  faut  le  dire,  k  exciter  ses  d^fiances.  Dans  la  soir^e  du  2&,  le 
baron  de  Castelnau,  ministre  de  France  ä  Genfeve,  fut  trouve  porteur 

* 

(1)  Voy.  le  Point  dujoür,  numero  32.  Le  Moniteur  est  oompl^tement  mnet. 
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de  plusieurs  lettres,  dont  Tune  ^tait  ä  Tadresse  du  comte  d'Artois. 

cAlorstoutetait  suspect,  tout  exigeait  la  plus  grande  circonspection,  » 

dit  Bailly  (1).  Le  maire  de  Paris  s'empressa  donc  d'envoyer  ces  lettres 

au  pr^dent  de  TAsseinblöe  nationale.  On  ^tait  en  ce  moment  sous 

rimpression  d'une  catastrophe  r^cemment  arriv^e  chez  un  ancien 

conseiller  au  parlement  de  Besan^n,  M.  de  Mesmais,  qui,  ayaut  engagä 

les  babitants  de  son  canton  k  venir  se  legaler  dans  son  chMeau,  y 

avait,  disait-OQ  alors,  fait  jouer  une  mine  pour  se  venger  de  Tesprit 

revolutionnaire  de  ses  invit^s  et  causö  la  mort  d'un  certain  nombre 

d*entre  eax.  Les  menagements  paraissaient  donc  hors  de  saison.  Plu- 

sienn  membres,  parmi  lesquels  le  comte  de  Chatenay,  Reubell  et 

Gouy  d'Arcy,  demanderent  Touverlure  des  lettres  saisies  sur  M.  de 

Castelnau.  Sous  tous  les  gouvernements,  avant  comme  aprfes  la  R^vo- 

btion,  le  secret  des  lettres,  on  le  sait,  n*a  jamais  ^t^  une  chose  bien 

sacräe,  et  k  aucune  epoque,  möme  dans  les  temps  les  plus  calmes,  on 

ne  s'est  fait  faute  d'ouvrir  des  correspondances  röput^es  suspectes  (2). 

Or,  aa  mois  de  juillet  1789,  quoi  de  plus  propre  k  ^veiller  les  soupgons 

qu'une  lettre  adress^e  k  un  prince  notoirement  hostile  k  la  Revolution, 

et  qiii  venait  de  quitter  la  Fance  avec  ^clat  pour  lui  cbercher  des 

eonemis? 

« Nous  sommes  comme  dans  un  ^tat  de  guerre,  oü  Ton  arr^te  toot 
ce  qui  est  suspect,  »  disait  Gouy  d'Arcy.  Cependant  Tinviolabilit^ 
du  secret  des  lettres  fut  vivement  d^endue,  non-seulement  par  Mira- 
beau  et  Camus,  mais  encore  par  de  fougueux  partisans  de  cet  ancien 
regime  sous  lequel  la  libert6  individuelle  ^tait  soumise  ä  tous  les  ca- 
l»ices  du  despotisme.  L'^v^que  de  Langres  dta  Texemple  de  Pomp^ 


ll)  Jrrmoirw  de  Baüly,  t.  II,  p.  140. 

(^  Qui  ne  connalt  le  famenx  arrSt  do  la  Cour  de  Cassation  du  21  noverobre  1853, 
renda,  toates  chambrea  räunies,  sous  la  prösidence  de  M.  Troplong  ?  Toutes  lettres 
missnws  saisies  &  la  poate  sur  Tordre  du  prüfet  de  polioe  penvent  14galemeut,  d'apr^s 
cet  arr@t,  servir  de  base  ä  la  preuve  du  d^lit  imput<^  ä  un  pr^venn,  «  attendu,  »  y  est- 
n  ilit  entre  antres  consid^rants,  «  qa*en  autorisant  le  prüfet  de  police  k  rechercher,  en 
qtKlqne  lien  que  ceeoit,  la  preuve  des  dönonciations  et  les  pitoes  pouvant  servir  k  con- 
viction,  U  loi  n'a  fait  aucune  exoeption  ä  Tegard  des  lettres  d^pos^es  k  la  poste  et  pr^ 
Bnmees  constituer  soit  Tinstrument  ou  la  preuve,  soit  le  Corps  m^me  du  delit ;  que  le 
principe  incontestable  de  Tinviolabilitd  des  lettres  n'est  pas  applicable  en  pareilcas; 
<{ve  les  oorrespondanoes  par  lesquelkt  s'onidisimit  on  se  oommettent  les  attentats 
pon^  a  la  paix  publique,  ä  la  proprietö  et  k  la  süretä  des  citoyens  sont  une  violation 
da  droit,  et  sortent  de  la  classe  de.  Celles  qui  doivent  9.tro  prot^g4es  par  la  loi ;  qu^il 
B  est  pas  possible  d*admettre,  sans  blesser  les  principes  de  la  morale  et  de  la  raison, 
qa-  Tadministration  des  postes  serve  k  cowrir  de  rimpanit^  des  faits  pnnissables  et  k 
sotistraire  un  eorps  de  d^litanx  recherches  de  la  justice,  etc...  >  On  vem  plus  tard 
par  qoels  abtmes  l'opinion  de  Robeapierre,  eu  pareiUe  mati^,  ^tait  i^par^e  de  cette 
doctrxne. 
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jetant  au  feu  sans  les  lire  les  lettres  Werkes  k  Sertorius  et  torabees 
enire  ses  mains.  Mais  Robespierre,  suivant  Texpression  de  Gorsas 
«  foudroya  Targument  de  Töv^que  (1).  »  «  Sans  doule,  »  dit-il  en  se 
tournant  vers  le  pr^iat,  « les  lettres  sont  inviolables,  je  le  sais,  j'en 
suis  convaincu;  mais  lorsque  toute  une  nationest  en  danger,  lorsqu*on 
trame  contre  sa  libert^,  lorsqu'on  proscrit  les  totes  respeclables  des 
citoyens,  ce  qui  est  un  crime  dans  un  autre  temps  devient  une  aciion 
louable.  Eh !  que  m'importe  qu'on  cite  Cösar  ou  Pompee!  Quelle  com- 
paraison  peut-il  y  avoir  entre  un  tyran  qui  avait  opprime  la  liberte 
publique  et  les  repräsentants  d'une  nationlibre,  charges  de  la  retabhr? 
Vous  ävez  voulu  par  votre  proclaraation  apaiser  le  peuple  en  hii  pro- 
mettant  la  punition  de  ses  ennemis,  il  faut  donc  conserver  les  preuves 
de  leurs  crimes;  je  vous  laisse  le  soin  de  peser  ces  considerations  (2).-» 
Malgre  Timpression  trös-vive  causee  par  le  discours  de  Kobesp'crre, 
TAssembläe  däclara  par  assis  et  levi  qu'il  n*y  avait  pas  lieu  ä  deliberer 
sur  le  rapport  des  papiers  saisis^et  cette  däcision  rendit  quelque  audace 
aux  Partisans  de  la  cour,  singuliäremcnt  intimides  depuis  la  chute  de 
la  Bastille.  Quelques  jours  apres,  il  est  vrai,  eile  consacra,  par  un  vole 
solennel,  sur  la  proposition  de  Duport,  T^tablissement  d*un  comitö  de 
recherches  chargö  de  recevoir  toutes  les  d^nonciations  contre  les  dö- 
positaires  du  pouvoir  coupables  d'entreprises  contraires  aux  inte- 
räts  du  peuple.  Quant  au  secret  des  lettres,  il  devrait  toujours 
demeurer  inviolable,  selon  nous,  bien  que  de  ce  temps-ci  Topinion 
contraire  ait  re^u  une  sorte  de  sanction.  Nous  verrons  du  reste 
que  si,  dans  cette  circonstance  particuliäre,  Robespierre  crut  de- 
voir,  par  exception,  demander,  lui  aussi,  qu*on  prit  connaissance  des 
papiers  saisis  sur  un  ämissaire  des  princes  ämigrös,  ce  qui  n*a  aucune 
esp^ce  d*analogie  avec  Touverture  de  lettres  conGees  k  la  poste,  il 
däfendit  plus  tard  avec  une  extreme  Energie  le  principe  de  l'inviola- 
bilit^  du  secret  des  lettres. 

Necker  venait  d'^tre  rappelt.  Au  moment  oh  il  rentrait  au  mini«tere, 
comme  un  gage  de  paix  entre  le  peuple  et  le  roi,  quelques  personnes, 
profitant  de  son  retour,  essayärent  de  soustraire  ä  la  vindicte  des  lois 
M.  de  Besenval,  ce  gön^ralsur  lequel  on  avait  comptö  pour  soumetlre 
la  capitale,  et  r^cemment  arrötä  dans  sa  fuite.  A  Thötel  de  ville, 
Necker,  dans  une  heure  d'enthousiasme  et  d'expansion  sentimentale, 
avait  obtenu  la  promesse  de  son  ^largissement.  Mais  TAssembläe  na- 

(1)  Le  Courrier  ie  Vmaillet  ä  Parit,  iiinn4ro21,  p.  7. 

(2)  Voy.  ]e  Moniteur  dn  25  an  26jaillet  1789,  numero  25,  complet^  par  le  Poini  </» 

*n^ros  24  et  25,  p.  299,  310  et  suiv.,  et  le  Courrier  d«  VertaiUet,  nnmero  21, 
te,  entre  parenth^,  que  le  discours  de  Robespierre  fut  fort  applaudi. 
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tionale  s'äeva  vivement  contre  ce  qui  lui  parut  une  Usurpation  de  la 
part  de  la  munidpalitö  parisienne.  II  faut,  s*6:r]a  Camus,  apprendre 
i.  rbdtel  de  vllle  ä  se  renfermer  dans  les  limites  de  son  devoir  et  k 
oepas  rendre  d'arrdt^s  de  nature  Ji  exasp^rer  la  population.  Les  ^Lec- 
teurs,  ajouta  Mirabeau,  n'ont  pas  le  droit  d'aibnistie.  M.  de  Besen val 
doit  £tre  dätenu;  11  n*est  möxne  pas  au  pouvoir  de  TAssenibMe  de 
l^inooceDler  arbitrairement.  Et  Robespierre  :  c  Voulez-vous  calmer  le 
peuple?  parlez-lui  le  langage  de  la  justice  et  de  la  raison.  Qu*il  soit  sür 
quc  ses  ennemis  n*ächapperont  pas  ä  la  vengeance  des  lois,  et  les 
sentiments  de  justice  succöderont  h  ceux  de  la  haine  (3).  »  Volney, 
P^tion,  Bouche,  Barnave,  Reubell,  parlerent  ^galement  dans  ce  scns, 
et  l'Assembl^  decida  que  Besenval  serait  trnduit  en  jugement. 

Le  temps  n'etait  plus  oü  les  influences  de  cour  pouvaient  mettre  ä 
Fabri  de  la  loi  les  coupables  privil^giös.  Ainsi  pouss^e  en  avant  par 
Robespierre  et  les  hommes  qui,  de  plus  ou  moins  pres,  sulvaient  sa 
ligDe,  la  Revolution  s'avancait,  irr^sistible  comme  une  maree  mon- 
tante.  Encore  quelques  jours,  et  tout  Töchafaudage  de  la  vieille  soci^t^ 
francaise  allait  dtre  an^anti  compl^tement  dans  une  nuit  dont  la  me- 
moire des  hommes  ne  perdra  jamais  le  souvenir. 


XI 


II  y  a  dans  la  vie  des  peuples,  comme  dans  celle  des  individus,  des 
moments  d*indescriptible  ölan,  de  desint^ressement  sublime.  Alors 
di^araisseot  les  passions  mauvaises,  les  coeurs  palpitent  d*une  Emo- 
tion delideuse,  rbumanitä  se  r^vMe  sous  ses  aspects  vraiment  divins. 
Helas !  vous  6tes  quelquefois  bien  courtes,  heures  des  passions  g^nö- 
reuses!  mais  n*importe,  vous  n*avez  passonnö  en  vain,  et  Ton  ne  sau* 
rait  vous  ävoquertrop  souvent;  car  vous  rappeler  aux  g^nöraüons  qui 
grandissent,  c*est  le  meilleur  moyen  de  les  encourager  aux  d^voue- 
ments  magnanimes. 

Depuis  quelques  jours,  de  sinistres  nouvelles  arrivaient  des  pro- 
vioces ;  des  troupes  d*hommes  inconnus  parcouraient  les  campagnes, 
pr^hant  partout  Tabolition  du  syst&me  feodal  et  le  refus  de  payement 
des  rentes,  dtmes  et  redevances  seigneuriales.  11s  entraient  dans  les 
ch^teaux,  s'emparaient  de  tous  les  papiers,  titres  et  parchemins  et  en 

(1)  Moniteur,  muniro  30;  Point  du  jou^^  nuin^ro  39,  p.  365. 
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faisaient  des  feux  de  joie  dans  les  cours,  etranges  incendies  dont  les 
laeurs  allaient  eclairer  la  nuit  du  k  aoüt.  II  y  avaiteutant  de  vexations 
commises  au  nom  des  seigneurs,  il  y  avait  tant  de  haines  accumulöes 
dans  le  coeur  de  ces  malheureux  paysans,  taillables  et  corväables  h 
merci,  qu*il  nefaut  pas  s^(§tonner  outre  mesure  si,  sur  quelques  points 
du  royaume,  on  ne  se  contenta  pas  de  s'en  prendre  aux  choses.  Le 
recit  de  ces  ävenements,  denonces  ä  TAssemblee  nationale  au  moment 
oü  avaient  lieu  les  d^bats  sur  la  döclaration  des  droits  de  Thomme  et 
du  citoyen,  avait  produit  une  vive  fermentation.  Un  assez  grand  nombre 
de  d^putös  consid^raient  encore  les  droits  föd^raux  comme  sacrös.  Le 
3  acut,  dans  la  sdance  du  soir,  le  comitö  des  rapports  proposa  un  pro- 
jet  de  däclaration  pour  le  respect  et  la  conservation  des  propriet^s ; 
un  membre  de  la  noblesse  insinua  mftme  qu*il  fallait  bien  se  garder 
de  toucher  ä  la  föodalitö  jusqu'ä  rentier  achävement  de  la  Consti- 
tution. 

Desmeuniers  ayant  paru  rövoquer  en  doute  los  faits  r^v^les,  Robes- 
pierre prit  la  parole.  Assurement,  selon  lui,  il  fallait  devant  les  tribu- 
naux  une  certitude  absolue,  non  ^quivoque ;  mais,  devant  le  corps 
lägislatif,  de  simples  all^gations  par  lettres  dtaient  süffisantes  pour  que 
TAssemblöe  prit  tout  de  suite  les  mesures  les  plus  propres  ä  prövenir 
les  desordres  publics  (1). 

Ces  mesures  quelles  etaient-elles?  l.e  Moniteur  ne  le  dit  pas.  Seu- 
lement,  quelques  instants  apres,  lorsqu*on  reprit  la  discussion  relative 
au  projet  de  döclaration  des  droits,  pr^sentö  par  le  comite  des  rapports, 
et  que  plusieurs  membres  trouvaient  peu  convenable,  un  däpute,  peut- 
Älre  ötait-ce  Robespierre  (2),  s'öcria  :  «  II  ne  faut  pas  appeler  droits 
legitimes  des  droits  injustes  et  pour  la  plupart  fondös  sur  la  violence. 
II  ne  faut  pas  parier  des  droits  feodaux ;  les  habitants  des  campagnes 
en  attendent  la  suppression,  la  demandent  dans  les  cahiers,etceserait 
les  irriter  que  de  faire  une  pareille  d^claration.  »  Ces  observations, 
fortement  appuy^es  par  un  d^pute  breton,  impressionnirent  vivement 
FAssemblde. 

Le  lendemain,  h  Touverture  de  la  s^ance  du  soir,  deux  membres  de 
la  noblesse,  le  vicomte  de  Noailles  et  le  duc  d'Aiguillon,  proposerent 
Tabolition  complfete  du  systfeme  feodal  comme  le  meilleur  remfede  ä 
opposer  aux  insurrections  qui  ^clataient  sur  tous  les  poinls  du  royaume. 
Ce  ne  sont  point  des  brigands,  toujours  pröts  a  profiter  des  calainites 

.(11  1^  3fonUe»r,  afr^s  avoir  doimd  haitlignes  du  discoiirs  de  Uobcspierre,  s'an-«te 
tont  court  et  termine  par  un  «  etc.  »  Voy.  le  numöro  32. 

""'ous  avons  dejii  fait  remarquer  que  dans  les  preniiers   temps  Ic  Moniteur  le 
quelquefois  ainsi :  ^1***.   Voy.  le  numero  32. 
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publiques  pour  s'enrichir,  qui  d^vastent  les  propriöt^,  d^truisent  les 
chäteauz  et  brülent  les  titres  et  parcfiemins,  dit  le  second ;  c'est  le 
peuple  tout  entier  slnsurgeant  contre  la  tyrannie  föodale,  et  cherchant 
ä  briser  le  joug  insupportable  pesant  depuis  tant  de  siMes  sur  sa 
tite. 

Une  fois  Täan  donnö,  il  y  eut  entre  les  privil^giös  comme  un  assaut 
de  g^n^rosit^  et  de  sacrifices.  En  quelques  heures  on  vit  disparattre, 
emportde  dans  Tirresistible  älan,  une  Institution  dont  pendant  plus  de 
dix  si^les  nos  p^res  avaient  supportä  la  dure  ^treinte.  Tous  les  droits 
feodaux  abolis,  les  uns  sans  indemnit^,  les  autres  moyennant  rachat ; 
suppression  des  justices  seigneuriales,  de  la  vönalitd  des  ofBces ;  abo- 
lition  du  droit  exciusif  de  chasse  et  de  pöche,  de  toutes  les  dimes  ec- 
cl&iastiques,  lalques  et  inföod^s,  de  tous  les  privil^ges  particuliers 
des  provinces,  principaut^s,  villes,  corporations  et  communaut^s ; 
admission  de  tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  naissance,  ä  tous  les 
emplois  et  dignit^s  eccl^siastiques,  civils  et  militaires»  tout  cela  fut 
Totä  avecun  merveilleux  empressement,  comme  si  chacun  eüt  eu  bäte 
d*abandonner  des  Privileges  fletris  dösormais  comme  de  monstrueuses 
asurpations. 

Sans  doute,  ä  la  veille  du  &  aoftt,  le  Systeme  f6odal  ^tait  d'avance 
frapp^  de  mort;  sans  doute,  en  en  provoquant  la  destruction  au  nom  du 
droit  et  de  la  justice,  les  grands  seigneurs  de  l'Assemblöe  ne  firent, 
pour  ainsi  dire»  que  demander  la  sanction  d'une  cbose  in^vitable  et 
d^jäT^alis^e  en  fait;  mais  il  serait  injuste  de  ne  pas  leur  tenir  compte 
des  sacrifices  et  des  renonciations  consentis  par  eux  dans  une  beure 
de  gön^reux  entratnement.  Sacbons  donc  bonorer  les  membres  de  cette 
noblesse  expirante,  dont  la  ruine  a  6i6  märqu^e  d*un  tel  cachet  de 
grandeur.Asseztöt»  d'ailleurs,  nous  aurons  ä  maudire  ceux  qui,  regret- 
tant  leurs  Privileges  perdus,  essayeront  de  les  ressaisir  par  les  armes, 
et,  apres  avoir  appelö  Tölranger  k  leur  aide,  contribueront  ä  döchirer 
le  sein  de  la  patrie. 

Tout  alors  ötait  joie,  concorde,  esp^rance.  Dans  cette  m6me  nuit  du 
i  aoüi,  sur  la  proposilion  de  Lally-Tolendal,  TAssembl^e  d^cerna  k 
Louis  XVI  le  titre  de  Restaurateur  de  la  liberti.  Ainsi  se  räalisaient  les 
paroles  de  Robespierre  lorsque,  dans  son  plaidoyer  pour  un  homme 
injustement  dötenu,  il  pronongait,  aprfes  avoir  conseillö  au  roi  de  tra- 
vailler  uniquement  en  vue  de  T^galit^,  du  bonheur  et  de  la  liberte  ä 
retablir  parmi  lesFrangais,  ces  paroles  di]k  citees  :  «  Oh !  quel  jour 
brillant,  sire,  que  celui  oü  ces  principes,  gravis  dans  le  coeur  de  Votre 
Majestö,  recevront  la  sanction  inviolable  de  la  plus  belle  nation  de 
r£urope,  ce  jour  oCi,  non  content  d'assurer  ce  bienfait  ä  votre  nation, 
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vous  lui  sacrifierez  encore  tous  les  autres  abus,  source  fatale  de  tant 
de  crimes  et  de  tant  de  maux  (1)!..  » 

Les  principes  etaient  proclam^s,  il  s*agissait  maintenant  de  passer  ä 
Tapplication. 


XII 


La  räalisation  de  ces  principes,  qui  paraissait  ä  beaucoup  de  gens  une 
Chimäre,  Robespierre  n'allait  pas  tarder  k  la  poursuivre  avec  une  vo- 
lontö,  une  persdvörance  que  rien  ne  devait  lasser.  Chaque  fois  qu*une 
motion  menagante  pour  la  libertö  se  produisait  au  sein  de  TAssembl^, 
soudain  on  le  voyait  apparaltre  ä  la  tribune.  Imperturbable,  opposant 
aux  rires  et  aux  moqueries  dont  il  etait  Tobjet  de  la  part  du  cötö  droit 
une  indiffi^rence  mäprisante,  ne  prenant  conseil  que  de  son  coeur,  il 
luttait  avec  une  obstination  sans  ägale  contre  les  men^esr^actionnaires 
d*uDe  partie  des  membres  de  l'Assemblöe. 

Apr4s  le  m^lange  des  trois  ordres,  les  royalistes  purs  s'^taient  pla- 
cös  ä  la  droite  du  pr^sident,  tandis  qu*k  sa  gaucbe  siögeaient  les  Par- 
tisans des  id^es  nouvelles ;  au  centre  ätait  la  masse  des  döputös  flottant 
entre  Tun  et  Tautre  cöt^.  Assis  sur  les  bancs  de  Yextr&me  gauche, 
Robespierre  avait  alors  auprte  de  lui  les  Pötion,  les  Barnave,  les  La- 
meth  et  les  Duport.  En  aucune  occasion  on  ne  le  vit  transiger  avec  sa 
consdence;  toutes  les  tentatives  faites,  je  ne  dirai  pas  pour  le  cor- 
rompre,  mais  pour  Tamener  ä  une  concession,  demeurferent  infiruc- 
tueuses ;  et  pendant  que  quelques-uns  de  ses  coUigues,  qui  tout  d'abord 
avaient  paru  attach^s  comme  lui  h  la  cause  populaire,  passaient  dans 
le  parti  de  la  cour,  entratn^s  par  la  s^uction  des  dignit^s  et  des  ri- 
chesses,  il  demeuraitimmuable,  isoM,  digne  ä6ve  de  Rousseau,  secou- 
vrant  de  sa  foi  comme  d*un  bouclier  impen^trable.  Certains  de  ses  col- 
lägues,  ne  soup^onnant  ni  la  hauteur  de  ses  vues,  ni  la  profondeur  de  ses 
pensäes,  pouvaient  sourire  ä  ses  motions  inattendues;  mais  d'autres, 
plus  clairvoyants,  semblaient  döjb  deviner  en  lui  le  futur  regulateur  de 
la  Revolution.  C'esi  ce  que  ne  manqua  pas  d'apercevoir  le  regard  per- 
cjant  de  Mirabeau.  Assez  grand  lui-mdme  pour  rendre  justice  ä  un  col- 
l^gue,  dans  lequel  il  rencontra  plus  d*une  fois  un  adversaire,  il  s*expri- 

(1)  Plaidoyer  ponr  Ic  sicur  Dupond.  Voir  le  livre  pnk^^ent. 
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mait  ä  son  ögard  en  ces  termes,  que  nous  devons  encore  rappeler  : 
c  Cet  bomme  ira  loin,  car  il  croit  tout  ce  qu*il  dit  (1).  » 

La  liberte  in4ividuelle  ^tait,  aux  yeux  de  Robespierre,  la  libertö  par 
excellence,  et,  selon  lui,  on  ne  saurait  Tentourer  de  trop  minutieuses 
garanties.  L'arrestation  illegale  d*un  citoyen,  en  temps  ordinaire,  lui 
paraissait  un  attentat  contre  la  nation,  tout  le  corps  social  etant  frappe 
quand  un  de  ses  membres  l'etait.  Aussi,  dans  la  s^ancedu  21  aoüt,  dö- 
fendit-il  resoltiment  quatre  citoyens  de  Marienbourg  arrdt^s  par  les 
ordres  du  comte  d'Esterhazy  et  deferäs  au  pr^vöt  d'Avesnes,  pour  avoir 
coQcouru  ä  r^lection  de  nouveaux  ofßciers  municipaux  k  la  place  des 
anciens.  Le  döput^  Salomon,  chargä  de  präsenter  le  rapport  sur  Tar- 
restation  de  ces  quatre  personnes,  ayant  proposö  le  renvoi  au  pouvoir 
executif,  Robespierre  s*^lan<;a  ä  la  tribune,  et  combattit  vivement  cet 
avis.  II  regardait  cette  attention  corame  un  crime  national ;  en  consä- 
quence  il  ötait,  selon  lui,  du  devoir  de  TAssembl^e  d*ordonner  Täar- 
gissement  immödiat  des  quatre  citoyens  arbitrairement  arrätös,  et 
d'infliger  uu  blftme  sövfere  au  comte  d*Esterbazy.  L*Assembl^e  nationale 
ddcida  qu*elle  demanderait  au  garde  des  sceaux  de  surseoir  h  tout  ju- 
gement  jusqu*ä  ce  qu'elle  eüt  elle-möme  examinä  les  faits  relev^s  ä  la 
Charge  des  personnes  detenues  (2). 

£q  möme  temps  Robespierre  insistait  fortement  pour  que,  dans  l'ar- 
ticle  de  la  declaration  des  droits,  concernant  la  libertä  individuelle,  on 
iotroduistt  une  disposition  severe  contre  ceux  qui  rendraient  ou  exöcu- 
teraient  des  ordres  arbitraires.  Cette  motion  fut  adopt^e  (3). 

Une.autre  question  de  liberte,  non  moins  importante,  soulev^e  dans 
la  discussion  sur  la  declaration  des  droits,  le  ramenait,  trois  jours  aprfes, 
ä  la  tribune.  il  s*agissait,  cette  fois,  de  la  libertö  de  la  presse,  ä  laquelle, 
m^me  aux  plus  mauvais  jours  de  la  Revolution,  nous  le  verrons  de- 
meurer  fidMe.  C'^tait  le  lundi  24  aodt.  Döjä,  la  veille,  il  avait,  avec 
Mirabeau,  combattu  toute  restriction  en  matiire  religieuse  et  contri- 
bue  ä  faire  rejeter  comme  contraire  a  la  liberte  de  conscience  Tar- 
ticle  XVIil  du  projet  de  declaration  du  sixifeme  bureau,  dans  lequel  il 
etait  question  de  culte  itabli.  Malheureusement  ses  paroles  n*ont  pas 
ete  recueillies  (&).  La  liberte  de  la  presse  ne  lui  semblait  pas  moins 
^acrce  que  la  liberte  religieuse.  Elle  Importe,  en  effet,  k  la  dignite  de 

(1)  Voy.  la  Biographie  universelle,  k  Tarticle  Mirsbean,  t.  XXYIII  de  la  nouvelle 
editioo. 

{2)  Yoy.  le  Poini  du  jour,  nam^ro  61,  p.  190.  Le  Moniteur  ne  mentionne  mdme  pas 
U  proposition  de  Robespierre. 

i3)  Voy.  le  Courrier  de  Proeenee,  par  Mirabeau,  num^ro  31. 

(4)  I^  Point  du  jour  scnl  Tindique  parmi  les  nombreux  orateurs  qui  ont  combatta 
Tarticlc  18  du  sixiöme  bureau.  (Voy.  le  numero  52.  p.  201.) 
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rhomme  et  ä  la  s^curit^  du  citoyen;  il  est  donc  d'une  importance  capi- 
tale  que  dans  une  Constitution  ou  une  döclaration  de  droits  eile  soll 
bien  exactement  d^finie.  Le  projet  du  sixifeme  bureau  ^tait  vague, 
insignifiant,  par  cons^quent  dangereux.  La  Rochefoucauld,  apres  avoir 
d^montr^  les  avantages  de  la  presse,  ä  laquelle  on  devait  la  destruc- 
tion  du  fanatisme  et  du  despotisme,  proposa  de  substituer  au  projet  du 
comitä  un  arlicle  conforme  aux  plus  larges  principes  de  la  libert^. 
Souienue  par  Rabaut  Saint-^lienne,  dont  le  discours  plein  de  vues 
profondes  impressionna  beaucoup  TAssembl^e,  sa  motion  futcombattue 
par  Target.  Celui-ci  prit  la  parole  pour  soumettre  un  nouveau  projet, 
en  termes  ä  double  sens,  enveloppö  dans  ces  restrictions  banales  oü 
le  despotisme  trouve  toujours  ä  volonte  une  arme  pröte  ä  frapper. 
Alors  Robespierre,  indignö :  t  Vous  ne  devez  pas  balancer  h  declarer 
franchemcnt  la  libertä  de  la  presse.  II  n*est  jamais  permis  ä  des 
hommes  libres  de  prononcer  leurs  droits  d'une  mauifere  ambigue; 
toute  modification  doit  6tre  renvoyöe  dans  la  Constitution.  Le  despo* 
tisme  seul  a  imaginä  des  restrictions;  c'est  ainsi  qu'il  est  parvenu  ä 
attänuer  tous  les  droits.  II  n'y  a  pas  de  tyran  sur  la  terre  qui  ne  signät 
un  article  aussi  modifiä  que  celui  qu*on  vous  propose.  La  libert^  de  la 
presse  est  une  partie  insdparable  de  celle  de  communiquer  |ses  pen- 
s^es  (1)...  »  Apr^s  ces  observations  et  Celles  de  quelques  autres  mem- 
bres,  TAssembl^e  decida,  conform^mentäTavis  de  Robespierre,  que,  ia 
libre  communication  des  pensdes  et  des  opinions  ätant  un  des  droits 
les  plus  pr^cieux  de  l'homme,  il  ötait  loisible  k  tout  citoyen  de  parier, 
d'öcrire,  d'imprimer  librement,  sauf  ä  röpondre  de  Tabus  de  cette 
libertä  dans  les  cas  dätermin^s  par  la  loi  (2). 

Le  m6me  jour  Robespierre  reprit  la  parole  pour  discuter  les  articles 
du  projet  de  d^claration  oü  il  ätait  question  de  la  force  publique.  Ni 
son  discours  ni  la  rödaction  proposöe  par  lui  n'ont  6ii  couserv^s ;  uous 
savons  seulement  qu*il  voulait  fondre  en  un  seul  plusicurs  articles  du 
projet  du  sixiöme  bureau,  ce  qui  fut  adoptä.  Rien  de  plus  liberal,  du 
reste,  que  Tarticle  vot^  par  l'Assembl^e  :  La  force  publique,  y  ötait-il 
dit,  necessaire  pour  la  garantie  des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen, 
est  in^tituöe  pour  Tavantage  de  tous,  et  non  pour  Tutilitö  particuli^re 
de  ceux  auxquels  eile  est  confiöe. 


(1)  Moniteur^  numöro  46.  —  Point  äujour^  nnm^ro  53,  p.  208. 

(2)  Yoici  commeut  Mirabeau,  combattant  aussi  la  r^daction  da  sixicme  bareaa, 
s'exprimait  dans  son  Journal  :  «  M.  Robespierre  en  a  indiqu^  une  qui  se  rapprocbait 
davantage  de  la  brifevet^  et  du  Ftoergie  des  döclarations  am^ricaines  et  sartont  da 
principe,  qui  certainement  exigeait  toat  aa  moins  dan»  les  formeM  determineea  par  la 
loi,  et  non  daru  Um  cas  prrvus  parla  loi.  »  [Courrier  de  Provence^  uum^ro  32.) 
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Le  lendemain  s*ouvrit  la  discussion  sur  rimportante  question  des 
impdts«  Le  projet  du  sixifeme  bureau  portait  qua,  la  contribution  pu- 
blique ^tant  une  portionretranchäede  la  propriötö  de  tous  lesciloyens, 
chacun  avait  le  droit  de  la  consentir  librement.  Robespierre  altaqua 
cette  r^action  comme  vicieuse.  Parier  du  droit  de  coruenlir^  c'etait, 
suivant  lui,  älterer  le  principe,  donner  ä  la  nation  un  simple  veto  au 
Ueu  de  lui  laisser  l'initiative  de  la  loi  en  mati^re  de  contribution  publi- 
que et  rentiere  disposition  de  Timpöt.  La  v^ritable  expression  ötait 
Hahlir.  U  soutint  ensuite  que,  loin  d*£tre  une  portion  retranch^e  de  la 
propriete  des  citoyens,  l'impöt  ^tait  une  portion  de  cette  proprietä 
mise  en  commun  entre  les  mains  de  Tadministrateur  public,  simple 
d^positaire  des  contributions,  et  sans  cesse  Obligo  d'en  rendre  corapte 
ji  la  nation.  «M.  Robert-Pierre, »  dit  un  Journal  du  temps,  a  arepräsent^ 
avec  energie  des  principes  trte-vrais  sur  le  droit  qu'a  la  nation  de 
faire  seule  la  loi  de  Timpöt  (1).«  Au  projet  du  sixieme  bureau  il  proposa 
de  substituer  Tarticle  suivant:  «Toute  contribution  publique  dtant  une 
portion  des  biens  des  citoyens  mise  en  commun  pour  subvenir  aux 
depenses  de  la  söretö  publique,  la  nation  seule  a  le  droit  d'etablir 
Timpöl,  d'en  rägler  la  nature,  la  quotilö,  Temploi  et  la  duree.  »  L'As- 
semblee  n'adopta  pas  cette  rödaclion,  mais  eile  modifia  profondement 
ceDe  du  sbiifeme  bureau,  et,  dans  la  suite,  nous  la  verrons,  en  matiere 
d'impöls,  se  laisser  constamment  diriger  d'aprfes  les  principes  expri- 
m&  par  Robespierre. 

L'avant-dernier  article  de  la  declaration  consacrait  la  Separation  des 
pouvoirs ;  il  essaya  de  le  faire  rejeter  en  demandant  la  question  pröa- 
lable,  parce  que  le  principe  de  la  Separation  des  pouvoirs  lui  semblait 
compWtement  ^iranger  k  une  declaration  de  droits;  mais  TAssembiee 
n'admitpas  ses  idöes  a  cet  ögard.  Le  m^me  jour,  le  projet  de  declara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  fut  adopte  dans  son  en- 
semWe. 

Certes,  en  relisant  cetle  declaration ,  imposant  manifeste  d'une  so- 
ciete  affranchie  de  la  veille,  et  s'eianqant  h  travers  les  obstacles  vers 
des  borizons  inconnus,  nous  avons  droit  d'etre  fiers  de  nos  pferes.  Ce 
n*est  pas  encore  le  dernier  terme  de  la  Revolution ;  ce  ne  sont  pas  des 
droits  aussi  imperieusement  afßrmes  que  dans  la  fameuse  declaration 
nationale  lue  k  la  Convention  par  Maximilien  Robespierre,  mais  quelle 
reute parcourue  en  trois  mois!  La  feodalite  aneantie,  le  despotisme  dera- 
cine,  les  droits  des  peuples  reveies  au  monde  dans  une  sorte  de  cati- 
«Atsme  national,  suivant  l'expression  de  Barnave!  Comme  celle  de  la 

(1)  Point  dujouTy  numero  64,  p.  215. 
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Convention,  qui  ne  sera  que  son  döveloppement  logique,  la  dödara 
tion  de  la  Constituante  se  trouve  placee  sous  Tinvocation  de  la  Provi- 
dence.  Avant  Touverture  de  la  discussion,  plusieurs  membres  avaient 
insistö  pour  que,  dans  le  pr^ambule,  on  mit  sous  les  auspices.du 
Cr^ateur  ^ternel  Toeuvre  ä  laquelle  allaient  ötre  attachees  les  destin^es 
d*un  grand  peuple ;  d*autres,  comme  plus  tard  les  Girondins,  jugeaient 
inutile  toute  Intervention  religieuse  (1).  L'Assembläe  donna  raison  aux 
Premiers,  et  les  droits  de  Thomme  et  du  citoyen  furent  solenneliement 
^nonc^s  par  eile  sous  les  auspices  de  YEtre  suprime.  Cela  dit  pour 
qu'il  soit  bien  entendu  qu'en  pareille  matiere  Robespierre  ne  fit  que 
suivre,  sous  la  Convention,  les  traditions  de  TAssembl^e  nationale. 


XIII 


Mais  dejä  entre  les  divers  membres  du  cötä  gauche  se  manifestaient 
des  dissentiments,  avant-coureurs  de  döcbirements  profonds. 

L'Assemblöe  tout  enliere,  nous  Tavons  dit,  6lait  royaliste,  et  Robes- 
pierre lui-mSme,  en  ce  sens  qu'il  admeltait  parfaitement  bien  un  roi 
entourä  des  institutions  les  plus  liberales  et  les  plus  democratiques. 
«  Le  mot  tnonarchie,  »  öcrivait-il  alors,  «  dans  sa  veritable  significa- 
tion,  exprime  uniquement  un  Etat  oü  le  pouvoir  execulif  est  confiö  Ji  un 
seul.  11  faut  se  rappeler  que  les  gouvemements,  quels  qu'ils  soient, 
sont  ^tablis  par  le  peuple  et  pour  le  peuple ;  que  tous  ceux  qui  gou- 
vernent,  et  par  consäquent  les  rois  eux-m6mes,  ne  sont  que  les  manda- 
taires  et  les  dölögues  du  peuple  (2).  »  Aussi,  ä  la  difförence  de  quel- 
ques-uns  de  ses  collögues  pour  qui  la  royautö  ^tait  l'arche  sainte  a 
laquelle  il  n'^tait  pas  permis  de  toucher,  il  lui  semblait  naturel,  au 
moment  oü  Ton  allait  pröciser  la  forme  du  gouvernement,  que  chacun 
püt  s'exprimer  librement  sur  cetle  question. 

Le  vendredi  28  aodt  s*ouvrirent  les  debats  touchant  la  Constitution. 
Mounier  venait  d'en  lire  les  premiers  articles,  relatifs  au  gouverne- 
ment, quand  plusieurs  membres  s*älancirent  ä  la  tribune  pour  proposer 
des  modifications  au  projet  du  comitö.  Les  idöes  exprim^es  par  quel- 
ques-uns  d'entre  eux  ayant  causö  du  tumulte,  Robespierre  demanda 

(1)  Point  dujour^  ntimäro  59,  p.  177. 

(2)  Dir«  de  M.  de  Kobfgpierrey  deput«  de  la  provinco  d'Artois  k  TAssemblee  nationale, 
contre  Icrrro  royal,  17B9,  in-8". 
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la  parole:  «D'aussi  grands  intär^ts  que  ceux  qui  nous  agitent,»  dit*il, 
IT  me  donnent  le  courage  de  vous  proposer  une  r^flexion  que  je  crois 
o^essaire.  »  Suivant  lui  ii  fallait,  avant  de  continuer  la  däib^ration, 
laisser  ä  tous  les  döput^  le  droit  de  parier  d'aprfes  les  inspirations  de 
leur  conscience,  et  introduire  dans  le  rfeglement  quelques  articles  de 
nature  ä  assurer  le  calme  de  la  discussion ;  car  il  est  important,  ajouta- 
Ml,  €  que  chacun  puisse,  sans  crainte  de  murmures,  oifrir  ä  TAssem- 
blee  le  tribut  de  ses  opinions.  i  A  ces  mots,  comme  si  Ton  y  e6t  vu 
uue  attaque  contre  le  principe  monarchique,  une  formidable  tempdte 
fclate,  et  les  cris  r^petfe  :  A  Vorire!  ä  Vordre!  interrompent  Tora- 
teor.  Le  pr^sident  lui  fait  observer  qu*il  ne  s*agit  pas  de  reglement. 
Robespienre  veut  r^poiidre,  de  nouvelles  clameurs  s*äävent  et  ^touf- 
fent  sa  voix.  11  prend  alors  le  parti  de  descendre  de  la  tribune.  Aussitöt 
qiielques  membres  protestent  contre  un  pareil  despotismeetr^clament 
energiquement  la  libertä  de  la  parole.  L'ordre  s*^tant  peu  ä  peu  r^tabli, 
il  remoDta  ä  la  tribune  et  essaya  de  nouveau  de  d^montrer  ä  TAssem- 
blee  la  n^cessit^  d'assurer  la  tranquillitö  des  d^liberations  au  moyeit 
de  quelques  articles  ajout^s  au  r&glement.  Mais  sa  biotion,  bien  que 
Tivement  appuyee  par  Mirabeau,  ne  fut  pas  prise  en  considöration  (1). 
D'aecord  avec  Timmortel  orateur  sur  la  question  de  Tunitä  du  pou- 
voir  l^gislatif,  votee  dans  la  s^ance  du  10  septembre  par  huit  cent 
qQarante-neuf  voix  contre  quatre-vingt-neuf,  apris  des  d^bats  ora- 
geux  (2),  il  se  s^para  complötement  de  lui  sur  celle  de  la  sanction 
royale.  Serait-elie  admise  ou  non?  Et,  dans  le  premier  cas,  serait-elle 
seulement  suspensive  ou  pure  et  simple?  Teiles  ^taient  les  deux  pro- 
positions  soumises  ä  la  d^liböration  de  TAssembl^e.  Cette  question 

(1)  Voy.  le  MoniUv^r,  nnmero  47,  comblne  avec  le  Point  du  jour,  numdro  66,  p.  237, 
et  le  Ctmrrierde  Versailles  ä  Part«,  numero  5-4,  p.  542-543.  Voici  en  qiiels  termescc 
dernier  jonmal  raconte  la  scene  :  «  M.  de  Robetz-Pienre  {sie)  interrompt  l'ordre  pour 
Cure  une  r^flexion  qui  Ini  semble  utile.  II  observe  qu*il  est  absolument  essentiel  quo 
les  iläiberatiouB  soient  paisibles ;  il  propose  quelques  articles  ä  ajouter  au  r^glement, 
<^r  il  se  rappelle  que  certaines  lacunes  laissöes  ä  cc  reglement  ont  fait  grand  bien  au 
derge  le  dimanche  priicödent...  Ou  le  rappelle  hPordre,  mais  le  zMe  qui  Tanime  Ten- 
gage  h  poorsniYre ;  il  est  encore  iuterrompu.  Entin,  voyant  qu'il  n'etoit  pas  toujours 
pennis  d'avoir  de  bonnes  vues,  et  qn'on  pouvoit  d^plaire  en  les  exprimant,  il  sort  do 
la  tribnfae.  Le  president  ne  peut  s'empScher  de  remontrer  ji  rAssemblee  quo  cette 
condnite  n*est  pas  öquitable.  M.  de  Kobetz-Picrrc  est  invite  ä  remonter  &  la  tribune. 
n  sy  rend;  mais  quelques  choses  excellentes  quUl  dise,  la  contrariete  incivile 
qa^il  avoit  eprouv^e  avoit  beaucoup  detruit  de  son  encrgic.  —  M.  de  Mirabeau  rä- 
pond  ä  ceux  qui  pritendent  que  c'est  ä  tort  que  M.  Robetz-Pierre  a  parle  du  regle- 
meiit,  qu'il  est  toajours  temps  d'en  parier  lorsque  ce  qu'ou  improuve  ou  ce  qu*ou 
approuve  dans  ce  reglement  a  rapport  a  la  question.  » 

(2)  Et  non  pas  cinq  cents,  comme  le  dit  M.  Michelet,  trompe  par  le  Moniteur 
{tiiitoire  de  la  Revolution,  t.  I,  p.  245).  Voy.  le  Point  du  jour,  beaucoup  plus  exact 
que  le  Moniteur  pour  cette  ^poque,  nnmöro  76,  p.  345. 
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du  veto,  on  le  sait,  jeta  toute  la  France  dans  une  sorte  de  pertur- 
bation,  comme  si  les  destintes  du  pays  y  eussent  6i6  irr^vocable- 
ment  attach^s.  A  Paris,  la  fermentation  fiit  extröme;  ä  aucun 
prix  on  n*y  voulalt  du  veto.  Peu  s*en  fallut  que  le  peuple  en  masse, 
ayant  ä  sa  töte  le  fameux  marquis  de  Saint-Huruge,  ne  s*en  allät 
lui-möme  a  Versailles  signifier  sa  volonte.  Deux  dtoyens  partirent, 
porleurs  d*une  lettre  rödig^e  au  Palais-Royal ;  et,  s'ötant  adresses 
k  Lally-Tolendal,  ils  lui  d^lar^rent,  au  nom  du  peuple,  que  Ton 
considörerait  comme  trattres  les  d^put^s  qui  se  prononceraient 
pour  le  veto.  c  Gar,  disait  Tadresse,  il  n'apparüent  pas  ä  uo  seul 
homme,  mais  k  vingt-cinq  millions.  »  L'Assemblöe,  apres  Tavoir 
äcoutöe  au  milieu  des  cris  d*indignation  se  croisant  dans  tous  les  sens, 
decida  qu'il  n'y  avait  lieu  ä  delib^rer.  Cette  fin  de  non-recevoir  fut 
loindecalmer  l'agitation.  Ceci  se  passait  le  31  aoüt.  Quelques  jours 
apr^s,  Loustalot  terivait  dans  les  Rivolutians  de  Paris,  dont  la  vogue 
ätait  immense  :  «  Nous  avons  pass^  rapidement  de  l'esclavage  k  la 
libertö ;  nous  marchons  plus  rapidement  encore  de  la  libert6  ä  Tes- 
ciavage.  On  endort  le  peuple  au  bruit  des  louanges  qu*on  lui  prodigue 
sur  ses  exploits;  on  Tamuse  par  des  fötes,  des  processions  et  des 
äpaulettes. »  Puis,  s*ätonnant  de  l'importance  qu*avait  donn^e  TAssem- 
bl^e  nationale  k  une  adresse  faite  par  quelques  citoyens,  et  qui  expri- 
mait  les  voeux  legitimes  de  la  capitale,  il  ne  proposait  rien  moins,  dans 
le  cas  oü  le  terrible  veto  serait  prononc^,  que  de  briser  les  döpules 
votantset  d'en  nommer  d*autres  sur-le-champ  (l),tant  Yidie  qu'un 
seul  homme  pourrait  suspendre  et  encbatner  la  volonte  nationale 
exasp^rait  alors  lesesprits. 

On  comprend  avec  quelle  faveurdevaientÄtre  accueillis  les  discours 
des  d^putes  hostiles  h  toute  esptee  de  sanction  royale.  Aussi,  dans  ces 
däbats  importants,  vit-on  chanceler  un  moment  la  popularitö  de 
Mirabeau ,  tandis  qu*au  contraire  celle  de  Robespierre  commen^a  k 
s'ölever.  Cependant  il  ne  lui  fut  pas  permis  d'exprimer  son  opinion  k 
la  tribune.  La  discussion,  qui  avait  dura  longtemps,  ayant  6i&  close 
avant  que  son  tour  de  parole  föt  venu,  il  prit  le  parti  de  livrer  son 
discours  a  l'impression ,  afin  de  faire  connattre  k  ses  commettants  son 
avis  sur  une  mati^re  aussi  dälicate. 

Trois  syst^mes  s'^taient  trouv^  en  pr^sence  :  celui  du  veto  absolu, 
önergiquement  appuyö  par  l'abbö  Maury,  de  Liancourt,  d'Anlrai- 
gues,  Mounier,  Des^ze,  de  Virieu  et  de  Custine ;  celui  du  veto  suspen- 
sif,  auquel  s*ötait  rallie  Mirabeau,  et  que  duc-sept  orateurs  avaient 

(1)  Becolution$  de  Paris ^  numSro  8. 
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soutenu  avec  lui;  enfin  sept  membres  avaient  parlä  contre  toute 
^pece  de  veto,  panni  lesquels  Siey6s,  dont  on  n'a  pas  oubliä  l'ingä- 
Dieuse  d^finilion  :  c  Absolu  ou  suspensif,  le  veto  n'est  qu*une  lettre  de 
cachet  contre  la  volenti  g^n^rale.  »  C'^lait  an  inot  heureux,  mais  ce 
n'^tait  pas  une  röponse  süffisante  aux  arguroents  invoqu^  en  faveur 
do  veto. 

Robespierre  se  pronon(^  ^galement  contre  toute  esp^e  de  veto. 
Les  lois,  disait-i],  doivent  ötre  l'expression  de  la  volonte  g^n^rale; 
mais  comme  il  est  impossible  h  une  nation  d'exercer  en  corps  la 
poh^ance  legislative,  eile  la  dälfegue  ä  des  repr^entants  depositaires 
de  son  pouvoir,  et  dont  Tautorite  ne  saurait  ätre  entrav^  par  aucune 
volonte  particuli^re,  sans  quoi  la  souverainetö  nationale  serait  une 
pure  fiction.  c  Celui  qui  dit  qu*un  homme  a  le  droit  de  s*opposer  ä  la 
loi  dit  que  la  volonte  d'un  seul  est  au-dessus  de  la  volonte  de  tous.  11 
dit  qne  la  nation  n'est  rien,  et  qu'un  seul  homme  est  tout.  S*il  ajoute 
que  ce  droit  appartient  ä  celui  qui  est  revötu  du  pouvoir  executif,  il 
dit  que  Thomme  etabli  par  la  nation  pour  faire  executer  les  volontes  de 
la  nation  a  le  droit  de  contrarier  et  d'enchatner  les  volontes  de  la  na- 
tion;  il  a  cree  un  monstre  inconcevable  en  morale  et  en  politique,  et 
ce  monstre  n'est  autre  chose  que  le  veto  royal.  »  Suivant  lui,  en  eri- 
geant  continuellement  en  principe  que  la  France  est  un  ^tat  monar- 
cfaique,  on  a  eu  le  tort  de  subordonner  les  droits  äes  peuples  ä  ceux 
des  rois,  qui,  simples  mandataires,  n*ont  que  des  devoirs  k  remplir. 
Dedarer  les  gouvernants  superieurs  aux  gouvernes,  c*est  alterer  une 
Constitution  «  qui  sembloit  devoir  6tre  le  chef-d'oeuvre  des  lumiires 
de  ce  sitele.  »  II  engage  donc  fortement  TAssembiee  ä  ne  pas  se 
laisser  entratner  dans  cette  voie  funeste. 

Parmi  les  arguments  developpes  en  faveur  du  veto,  un  seul  lui 
semble  de  nature  h  causer  quelijue  Impression  :  c*est  la  crainte  de  voir 
les  representants  du  peuple  se  transformer  en  assembiee  tyrannique, 
et  abuser  de  Tautorite  dont  ils  sont  revötus.  Sans  doute  il  est  d'une 
sage  politique  de  prevenir  par  de  justes  precautions  les  abus  de  tous 
les  pouvoirs ;  mais  est41  bien  sense  d'augmenter  la  force  du  plus  re- 
doutable  aux  depens  du  plus  faible  et  du  plus  salutaire?  Qu*est-ce 
qu'une  assembiee  legislative  composee  de  deputes  eius  pour  un  temps 
limite,  qui  rentrent  dans  la  foule,  ä  l'expiration  de  leur  magistrature 
temporaire,  pour  se  soumettre  au  jugement  du  peuple  qui  les  a 
nommes,  et  dont  Tinteröt  möme  garantit  la  fideiite,  aupr^s  d*un  monar- 
que  investi  d*une  puissance  enorme,  ayant  dans  ses  mains  les  finances, 
les  tribunaux,  la  force  publique,  la  libre  disposition  des  faveurs,  c*est- 
i-dire,  tous  les  moyens  d'oppression  et  de  seduction?  Et  peut-on  com- 
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parer  Tambition  d*un  corps  electif  ä  celle  d'un  roi  höreditaire,  et  par 
cela  möme  toujours  enclin  k  ätendre  un  pouvoir  qu'il  considäre  comme 
son  patrimoine  ?  Teiles  sont  les  principales  objections  soulev^es  par 
Robespierre.  «  Parcourez  Thistoire,  »  poursuit-il,  «  quel  spectacle  vous 
prfeente-t-elle?  Les  naiions  d^pouillees  partout  de  la  puissance  legis- 
lative devenues  le  jouet  et  la  proie  des  monarqucs  absolus  qui  les 
oppriment  et  les  avilissent,  tant  il  est  difficile  que  la  libertä  se  döfende 
longtemps  contre  le  pouvoir  des  rois.  Et  nous  qui  sommes  ä  peine 
^chappes  au  mftme  malheur,  nous  dont  la  röunion  actuelle  est  peut- 
ätre  le  plus  öclatant  t^moignage  des  attentats  du  pouvoir  minist^riel 
devant  lequel  nos  anciennes  assemblees  nationales  avoient  disparu,  i 
peine  les  avons-nous  recouvr^es  que  nous  voulons  les  remettre  encore 
sous  sa  tuteile  etsoussa  dependance!  » 

Quant  au  veto  suspensif,  auquel  beaucoup  de  ses  coUigues  lui 
avaient  avoue  s*£tre  ralliös  uniquement  pour  öchapper  au  veto  absolu 
que  paraissait  vouloir  adopter  une  partie  de  rAssembl^e,  il  le  repousse 
aussi  parce  qu*il  ne  voit  entre  eux  qu*une  diff^rence  illusoire.  En  vain 
lui  objecte-t-on  i'exemple  de  TAngleterre.  La  nation  franc^se,  au  mo- 
ment  od  eile  accomplit  son  oeuvre  de  rög^neration,  se  doit  k  eile- 
m^me  de  ne  pas  copier  servilement  une  nation  voisine  dont  le  carac- 
tere  est  d*ailleurs  d*une  nature  tout  ä  fait  distincte.  Les  lois  civiles  des 
Anglais,  n*ayant  päs  etö  comme  les  nötres  enfant^es  par  le  g^nie  du 
despotisme,  lui  semblent,  jusqu'k  un  certain  point,  obvier  aux  incon- 
vönients  de  leurs  lois  politiques.  De  plus,  il  les  voit  dispensös,  gräce  ä 
la  Situation  göographique  de  leur  pays,  d*entretenir  ces  forces  mili- 
taires  immenses,  si  terribles  ä  la  libertö,  et  auxquelles  nous  sommes 
comme  fatalement  vou^s. 

Une  excellente  Constitution,  dit-il  en  terminant,  peut  en  assez  peu 
de  temps  conduire  le  peuple  frangais  ä  la  libert4;  a  mais  une  Consti- 
tution vicieuse,  une  seule  porte  ouverte  au  despotisme  et  k  Taristo- 
cratie  doit  nöcessairement  le  replonger  dans  un  esclavage  d*autant 
plus  indestructible  qu'il  sera  cimentä  par  la  Constitution  mäme  (1).  » 
L'opinion  de  Robespierre,  si  eile  prövalut  tout  enti^re  au  dehors,  ne 
Tcmporta  qu'en  partie  dans  TAssemblee  :  le  veto  suspensif  fut  adoptö 
par  six  cent  soixante-treize  voix  contre  trois  cent  quinze. 

(1)  Dir«  de  M.  de  Bobespiem,  d^pnte  de  la  province  d^Artois  ä  l'Assembl^e  natio- 
nale, coDtre  le  veto  royal,  soit  absola,  soit  suspensif.  A  Versailles,  de  rimprimeric  de 
ßaudoin,  in-8«  de  14  p.  Ce  discours  ne  nous  paralt  pas  avoir  Mi  connu  des  principanx 
historiens  de  la  Kevolution;  aucun,  du  moins,  ne  Pa  Signale. 
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XIV 


Dans  la  soiröe  du  m£me  jour  Lepeletier  de  Saint-Fargeau,  qu*UDC 
etroite  amitiö  commenfait  d'unir  ä  Robespierre,  monta  ä  la  tribune,  et 
dit  qu'aa  moment  oü  Ton  allait  d^cider  pendant  combiende  lögislaturcs 
iereto  suspendrait  la  loi,  il  ätait  essentiel  de  fixer  la  dur^e  de  chaquc 
legislature.  Suivant  lui,  les  pouvoirs  des  reprdsentants  du  peuple  nc 
deraient  pas  excMer  une  ann^e.  En  effet,  leur  mission  consistait  ä 
faire  la  loi,  non  ä  en  suivre  Fex^cution.  D'autre  part,  en  bornant  a  un 
ao  Texercice  de  la  lägislature,  on  avait  Tavantage  d'abr^ger  le  veto, 
dont  la  Prolongation  ne  pouvait  qu*irriter  le  peuple.  II  ne  fallait  pas 
DOD  plus  accorder  au  roi  le  droit  de  dissoudre  TAssembl^e  legislative, 
car  ce  serait  mettre  k  sa  discr^tion  les  ^lus  du  peuple,  lui  donner  les 
moyens  de  se  passerde  surveillants  et  de  contröle.  En  outre,  le  renou- 
veliement  fr^quent  du  Corps  legislatif,  en  amenant  plus  souvent  les 
dtoyens  dans  les  reunions  electorales,  devait  avoir  pour  effet  de  les 
iostniire,  de  les  former  ä  la  vie  politique,  et,  a  ses  yeux,  cela  möritait 
coosid^ration.  II  conclut  donc  en  demandant  que  les  assemblöes  legis- 
latives fussent  renouvelöes  en  totalitä  chaque  annöe,  et  que  les  pouvoirs 
desdäput^s  actuels  expirassent  au  mois  de  mai  prochain. 

Les  sentlmeats  exphmös  par  Torateur  ätaient  trop  bien  ceux  de 
Robe^ierre  pour  qu*il  ne  les  appuyät  pas  de  sa  paroIe.  Le  peuple, 
dit-il,  ne  pouvant,  dans  une  grande  monarchie,  exercer  lui-mäme 
la  toute-puissance,  doit  renouveler  souvent  ses  reprösentants,  afin 
d'to  ä  möme  de  leur  donner  la  mesure  de  sa  confiance,  de  faire 
connaltre  son  opinion  et  d*exprimer  ses  voeux.  -C'est  dans  le  frequent 
exercice  de  ses  droits  qu'il  trouvera  l'energie  n^cessaire  pour  conser- 
ver  cette  libertä  recemment  conquise.  Ce  discours,  dont  nous  ne  pou- 
vons  offrir  que  cette  analyse  fort  incompl6te,produisit  quelque  impres- 
sion  sur  TAssembiee,  a  en  juger  par  cette  courte  appräciation  du 
Moniteur :  «  M.  Robespierre  parle  avec  beaucoup  de  force  et  d'elo- 
qoeQce  en  faveur  de  la  motion  de  M.  de  Saint-Fargeau  (1).»  Combattue 
par  Tabbe  Maury,  son  opinion,  que  plus  tard  devait  adopter  la  Con- 
ventioQ  nationale,  ne  triompha  pas  entiörement  devant  rAssenibiee 
coDstituante,  qui  prit  un  moyen  terme  proposö  par  Buzot,  et  fixa  ä 
deux  ans  la  dur^e  des  l^gislatures. 

il)  Mwniteur  dn  14  au  15  septembre  1789,  numero  56. 
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Le  1/i  septembre,  on  allait  reprendre  la  discussion  relative  ä  la 
question  du  veto  suspensif,  quand  tout  ä  coup  Barnave  ddveloppa  une 
motion  tendant  ä  ce  qu'il  fClt  sursis  ä  Tordre  du  jour  jusqu'k  ce  que  le 
roi  edi  promulguö  les  arrötös  du  4  aoöt,  lesquels,  ayaut  6ie  rendus 
anterieureraent  k  la  loi  du  veto,  ne  devaient  pas  ötre,  suivant  lui, 
soumis  a  la  sanction  du  roi,  maissimplement  ä  la  Promulgation.  Celait 
aussi  Tavis  de  Mirabeau.  Les  decrets  du  k  aoöt,  dit-il,  ne  sont  pas  des 
lois,  mais  des  principes,  les  bases  essentielles  de  la  Constitution,  et  il 
eöt  6i6  impossible  ä  TAssemblee  de  remplir  son  mandat  sans  deblayer 
le  terrgin  sur  lequel  eile  ötait  appel^e  ä  construire. 

Plusieurs  membres,  entre  autres  Gazalfes  et  Tabbö  Ä^aury,  r^cla- 
märent  vivement  Tordre  du  jour,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  arräfe 
du  k  ötaient  purement  legislatifs  et,  comme  tels,  devaient  ötre  revötus 
de  la  sanction  royale.  Robespierre  prit  alors  la  parole,  et,  dans  une 
rapide  improvisation,  il  n'eut  pas  de  peine  k  demontrer  que,  en  sou- 
mettant  ces  ddcrets  au  bon  plaisir  du  roi,  on  compromettait  la  Revo- 
lution elle-m6me  dont  ils  ötaient  le  vöritable  point  de  d^part.  Et  pour 
prouver  la  mauvaise  volonte  de  la  cour  ä  l'egard  de  ces  arr6t&,  il  fit 
remarquer,  comme  un  fait  extraordinaire  et  significatif,  que  le  gou- 
vernement  en  retardait  inddfiniment  la  Promulgation,  tandis  qu*il  s'ötait 
empressö  de  sanctionner  et  de  publier  le  döcret  relatif  k  la  tranquil- 
litö  publique,  envoyä  au  roi  le  mäme  jour.  II  dtait  donc  indispensable, 
selon  lui,  de  repousser  la  question  pr^alable  et  de  d^lib^rer  sur  la 
motion  de  Barnave  (1).  L'Assemblöe  se  rendit  k  ces  observations  et 
däcida  que  le  veto  suspensif  ne  pourrait  ötre  oppose  aux  decrets  de 
VAssemblöe  qu'aprfes  Tacceptation  definitive  des  arrät^s  rendus  dans 
la  nuit  du  4  aoüt  (2). 

Les  craintes  de  Robespierre  ötaient  bien  fond^es,  comme  le  prouva 
r^vönement.  Au  lieu.d'une  sanction  ou  d*une  Promulgation,  le  roi 
adressa,  le  18,  k  TAssembläe  une  sorte  de  memoire  dans  lequel  il 
döclarait  que,  tout  en  acceptant  les  dispositions  gänärales  des  arrdtes 
du  4  aoüt,  il  ne  pouvait  donner  k  certains  articles  qu'une  adh^sion 
conditionnelle.  La  lecture  de  ce  memoire  souleva  de  violents  mur- 
mures.  Le  roi,  disait-on,  n'est  pas  juge  des  mesures  constitutionnelles 
prises  par  TAssembl^e  nationale  dans  la  nuit  du  4  aoüt.  Comme  chef 
du  pouvoir  exöcutif  il  a  le  devoir  de  les  promulguer,  voilä  tout.  En  les 
envoyant  a  sa  sanction,  on  avait  entendu  la  Promulgation^  et  il  ue 
s'agissait  nullement  d'obtenir  un  consentement ;  autrement  c'eüt  ete 


(1)  Voy.  le  Point  du  jour,  nnmiro  79 y  p.  376. 

(2)  lUstoire  de  la  Ilnolutioti,  par  denx  Amis  de  Ia  llbert<^,  t.  III,  cb.  I. 
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DJer,  aneantir  le  pouvoir  constituant  de  TAssemblee,  et  violer,  d&s  le 

debut,  le  sermeDt  du  Jeu  de  Paume.  Cefut  ce  que  soutinrent  avec  une 

grande  Energie  de  langage  Mirabeau,  Le  Chapelier  et  Robespierre. 

LUssembläe,  dit  imp^tueusement  ce  dernier,  a  simplement  attache  au 

mot  sanction,  dans  cette  circonstance,  Tidöe  de  rauthcnticit^  donn^e 

par  le  souverain  aux  decrets  iman^s  d*elle.  Si  eile  eüt  prdvu  Timer- 

pretation  pr^tee  ä  ce  mot  par  quelques-uns  de  ses  membres  et  par  le 

pouvoir  executif,  eile  n'eöt  pas  permis  qu'il  püt  y  avoir  d'^quivoques 

sur  ses  declarations.  c  La  nation, »  s'^cria-t-il,  en  terminant,  c  a-t-elle 

donc  besoiD,  pour^  la  Constitution,    d'une   autre   volonte   que  la 

sienne(l)?*  Malgr^  une  longue  röfutation  de  Lally-Tolendal,  TAssem- 

blee  d^r^ta  que  son  pr^sident  se  rendrait  au  chäteau  pour  supplier 

leroi  de  promulguer  imm^diatement  ses  arröt^s  du  k  aoüt,  en  Tassu- 

raDt  qu'il  serait  scrupuleusement  tenu  conopte  de  ses  observations 

quand  on  s*occuperait  des  lois  de  dötail.  Le  lendemain,  Louis  XVI  re- 

pondit  qu'il  allait  s'empresser  d'ordonner  la  Promulgation  des  arr^tes, 

et,  le  möme  jour,  en  reconnaissance,  TAssembl^e  vota  pour  deux  legis- 

latures  le  veto  suspensif. 


XV 


Sur  les  grandes  questions  interessant  la  libert^  ou  le  principe  de  la 
souverainet^  du  peuple,  Robespierre  negardaitjamais  le  silence.  Dans 
d'aotres  occasions,  quand  la  discussion  lui  semblait  d*un  moindre  int^ 
ret,  il  se  tenait  assez  volonliersä  Tecart.  On  ne  Tentendit  pas  repondre 
au  yicomte  de  Mirabeau  lorsque  celui-ci,  ä  propos  d*une  motion  de 
Vciney,  demanda  insidieusement  qu'aucun  membre  de  TAssembl^e  ne 
pijt  ötre  t66\}i  ä  la  prochaine  l^gislature.  Plus  tard,  au  moment  oii  son 
iniluence  aura  acquis  un  immense  accroissement,  nous  le  verrons  re- 
prendre,  au  nom  des  int^r^ts  populaires  alors,  cette  proposition  du 
frere  de  Mirabeau,  et  la  faire  adopter  par  ses  coll^gues,  malgre  la 
Tive  Opposition  des  royalistes  constitutionnels.  II  ne  se  mala  non  plus 
en  den,  que  nous  sacbions,  aux  importantes  discussions  auxquelles 
donna  lieu  la  demande  d'emprunt  soumise  ä  TAssemblöe  par  le  premier 
ministre  en  personne,  discussions  h  jamais  c^l^bres,  oix  le  gönie  de 
Mirabeau  s*eleya  ä  de  si  prodigieuses  bauteurs.  Seulement  le  2  octobre, 

(l)  Point  dH  jour^  nameTo  80,  p.  34  et  39. 
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apr&3  avoir  acceptö  le  projet  de  d^cret  sur  la  taxe  patriotique,  ilinsista 
fortement  pour  qu*on  exigeät,  avant  de  le  convertir  en  loi,  la  sanction 

rovale  de  la  d^claration  des  droits  et  «des  articles  de  la  Constitution 

« 

däjä  vot^s. 

Mais  quand,  trois  jours  plus  tard,  on  vint  lire  la  r^ponse  ambigue 
du  roi,  il  äclata.  Mal  servi  par  ses  conseillers,  Louis  XVI  ne  pouvait  se 
r^soudre  ä  adopter  une  determination ;  or,  dans  les  circonstances 
graves,  on  se  perd  par  les  h^sitations.  Deux  partis  se  prösentaient  ä 
lui :  däclarer  r&olCiment  la  guerre  ä  la  Revolution,  et  tenter  de  Tem- 
porter  de  haute  lutte ;  ou  bien  se  mettre  lui-möme  franchement  ä  la  täte 
de  cette  Revolution,  Tincarner  en  quelque  sorte  en  sa  personne,  aller 
spontanöment  au-devant  de  ses  legitimes  exigences.  Dans  le  prämier 
cas  il  eti  eii  brisö  sans  nul  doute,  mais  11  serait  tombe  noblement,  sur 
un  champ  de  bataille,  pour  la  defense  d^inter^ts  que  son  origine  et  soq 
education  pouvaient  rendre  sacrös  ä  ses  yeux ;  dans  le  second,  il  se  fC^t 
acquis  des  titres  immortels  ä  la  reconnaissance  des  peuples ;  et  la 
gloire  d'ötre  ä  la  töte  d*une  grande  nat^on  libre  ehx  largeraent  com- 
pensö  Celle  de  Commander  ä  des  esclaves.  Mais  ä  une  politique  ferme, 
nettement  accentu^e,  il  prefära  une  politique  de  faux-fuyants  et  de 
petits  moyens,  s'^gara  jusqu'ä  placer  dans  T^tranger  Tespoir  du  salut 
de  sa  couronne,  et  se  laissa  fatalement  entratner  dans  une  voie  au  bout 
de  laquelle  il  devait  träbucher  sur  r^chafaud. 

Au  lieu  d*accorder  franchement  sa  sanction  k  la  däclaration  des  droits 
et  aux  articles  de  la  Constitution  döjä  vot^s,  il  parla  simplement  d'ac- 
cession,  trouvant  dans  la  däclaration  des  principes  susceptibles  d'ex- 
plication,  et  remettant  pour  l'accepter  ou  la  r^pudier  döfinitivement 
au  jour  oü  TAssemblde  se  serait  prononc^e  sur  Tensemble  de  la  Cons- 
titution. «  La  röponse  du  roi,  »  dit  Robespierre,  <  est  destructive,  non- 
seulement  de  toute  Constitution,  mais  encore  du  droit  national  ä  avoir 
une  Constitution.  On  n*adopte  les  articles  constitutionnels  qu'ä  une 
condition  positive!  Celui  qui  peut  imposer  une  condition  k  une  Consti- 
tution a  le  droit  d'empÄcher  cette  Constitution ;  il  met  sa  volonte  au- 
dessus  du  droit  de  la  nation...  Est-ce  au  pouvoir  executif  k  critiquer  le 
pouvoir  constituant  de  qui  il  emane?  11  n'appartient  k  aucune  puissance 
de  la  terre  d*expliquer  des  principes,  de  s'elever  au-dessus  d'une 
nation  et  de  censurer  ses  volont^s.  Je  considäre  donc  la  röponse  du  roi 
comme  contraire  aux  principes,  aux  droits  de  la  nation  et  commc 
opposde  k  la  Constitution.  »  Puis,  examinant  la  conduite  des  ministres, 
il  les  montrait  essayant  de  rivaliser  d*autorite  avec  TAssemblee  et 
faisant  pr^ceder  les  arrätes  et  döcrets  deja  sanctionnes  de  l'ancienne 
formule  du  despotisme  :  car  tel  e$l  notrt  bon  plaisir.  II  fallait  donc  au 
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plus  vite  briser  les  obstacles,  d^chirer  le  voile  religieux  dont  on  vou- 
iait  coavrir  les  premiers  droits  de  la  nation,  et  prendre  des  mesures 
eoergiques  pour  qu*aucun  emp^cbement  ne  püt  dösormais  entraver  la 
Constitution  (1).  11  däposa  ensuite  sur  le  bureau  du  pr^siderit  une 
motioa  ainsi  conQue  :  «  Je  demande  :  !•  que  l'Assemblee  nationale 
decide  que  la  Constitution  ne  peut  6tre  soumise  au  refus  du  pouvoir 
exteutif,  que  tous  les  actes  eman^s  detoute  Convention  sontegalement 
independantsde  la  volonte  du  pouvoir  executif,  et  quele  veto  suspensif 
ne  peut  6tre  accordö  qu'aux  decrets  des  I6gislatures  ordinaires ;  2**  que 
rAssemblte  nationale  d^termine  d'une  manifere  pröcise  la  forme  dans 
laquelle  la  Constitution  doit  ötre  promulgu^e,  et  celle  de  la  sanc- 
lion  (2).  »  II  proposa  enfin  h  TAssemblfe  de  charger  son  presidcnt  de 
porter  au  roi  sa  motion'  formulee  en  decret,  et  de  lui  demandcr  une 
reponse  conforme.  Plusieurs  raembres,  parmi  lesquels  Duport,  l'abbe 
Gregoire,  Mirabeau,  parlferent  dans  le  mömp  sens,  et  TAssembl^e  decida 
que  son  prösident,  k  la  tÄte  d'une  däputation,  se  rendrait  chez  le  roi 
pour  le  prier  d'accorder  son  acceptation  pure  et  simple  de  la  declara- 
tion  des  droits*  et  des  articles  de  la  Constitution  deja  votes.  Louis  XVI 
finit  par  sercndre;  le  jour  m^me,  ilacquiesca  au  voeu  si  formellcment 
exprime  des  representants  de  la  nation. 


XVI 


Une  pression  formidable,  il  est  vrai,  avait  ä  point  nomme  contre- 
balancö  la  mauvaise  volonte  des  conseillers  royaux,  et  en  particulicr 
Celle  de  la  reine,  contre  laquelle  Mirabeau  avait  fait  entendre  une 
menace  indirecte  lorsqu'a  propos  de  cris  seditieux  prononces  dans  un 
repas  donnä  peu  de  jours  auparairant  aux  regiments  de  la  garde  et  aux 
dragons,  cris  denonces  k  la  tribune  par  Petion,  il  s'etait  döclarö  pröt  a 
d^signer  lui-möme  les  coupables,  si  TAssemblee  voulait  prealablement 
decreter  que  la  personne  du  roi  6tait  seule  inviolable.  Tout  le  monde 
connait  les  details  des  orageuses  journees  d'octobre.  La  rarete  et  la 
cherl^  des  subsislances,  les  menöes  contre-rövoluti^pnaires,  les  bruits 
alarmants  incessamment  repandus,  et  surtout  le  recit  de  la  fameuse 

« 

(1)  Voy.  le  Boniteur  du  5  au  6  octobrc  1789,  et  le  Point  du  jour ^  num(^ro99. 
(?)  Minute  dcla  niain  de  IJobcspicrre.   (Origiuaux  des  motions,  arrett's  et  discours 
rtütifs    aux  procesvcrbanx  de  TAfsemhlec  nationale.   —   ArchU-es  C,    gl,   2(50, 

11 
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orgie  oü  la  cocarde  tricolore  avait  6\A,  foulte  aux  pieds,  avaient 
portä  au  plus  haut  degrä  reffervescence  de  la  population  pari- 
sienne. 

Pouss^es  par  la  crainte  de  la  famine,  huit  ä  dix  mille  femmes, 
accompagnöes  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  et  bientöt  suivies  d'une 
partie  de  la  garde  nationale,  inondirent  tout  k  coup  Versailles  dans  la 
journöe  du  5,  r^solues  k  ramener  le  roi  avec  elles,  dans  la  penste  que, 
une  fois  Louis  XVI  ä  Paris,  leurs  malheurs  seraient  finis  et  le  pain 
assur^.  Vers  trois  heures,  au  moment  oii  Ton^  venait  de  voter  Tenvoi 
d'une  d^putation  cfaarg^e  d'obtenir  la  sanction  royale»  un  c^tain  nom- 
bre  d'entre  elles,  ayant  &  leur  täte  Stanislas  Mailkrd,  p^n^tr^ent 
dans  la  salle  et  se  prfeentörent  ä  la  barre  de  TAssemblde.  Or- 
gane de  la  bände,  Maillard  exposa  la  triste  Situation  de  la  capi- 
tale,  dönonQa  les  accapareurs  comme  les  principaux  auteuTs  des  cala- 
mitös  publiques,  et  sur  la  foi  de  plusieurs  personnes  qu'il  avait  ren- 
contr^es  en  chemin,  dans  une  voiture  de  la  cour,  d^ara  qu*un 
ecclösiastique  attachö  k  TAssemblöe  avait  promis  deux  cents  livres 
par  semaine  ä  un  meunier  pour  Tempteher  de  moudre.  Aussitöt  quel- 
ques döputfe  demandärent  le  nom  de  cet  eccl^iastique.  Maillard  häsi- 
tait,  ne  voulant,  disait-il,  compromettre  personne.  L*Assembl^  persi»- 
tantdesoncötöävouloir  connattrelemembre  dönonc^,  Robespierre  prit 
la  parole,  rappela  que  dans  la  matinöe  Grögoire  avait  exactement  articul6 
lemöme  faitä  la  tribune,  etajouta  qu*en  consäquence  ce  d^putäpour- 
raitfournir  tousles  ^claircissementsd^sir^s.  Son  discours,  plein  depa- 
triotisme,  calma  comme  par  enchantement  l'efTervescence  des  femmes, 
et  fit  cesser  leurs  murmures  (1).  Maillard  se  plaignit  vivement  ensuite 
de  Toutrage  dont  la  cocarde  nationale  avait  M  Tobjet.  Une  cocarde 
tricolore  apport^e  au  m6me  instant  de  la  part  des  gardes  du  corps 
produisit  un  excellent  effet  sur  les  femmes.  Enfin  la  däcision  pnse  par 
l'Assembl^  d*envoyer  au  roi  une  nouvelle  d^putation  pour  lui  prä- 
senter le  tableau  de  la  position  mi\}heureuse  de  la  capitale,  et  lui 
demander  Tex^cution  imm^diate  du  d^cret  rendu  sur  la  libre  circula- 
tion  des  grains,  acheva  d*apaiser  leur  colöre,  et  cinq  d'entre  elles 
accompagnferent  au  chäteau  le  pr&ident  Mounier  et  les  autres  mem- 
bres  de  la  däputation. 

Nous  n*avons  point  ä  retracer  les  diverses  seines  dont  le  palais  de 
Versailles  fut  le  tiilätre  dans  )a  soir^e  du  5  et  dans  la  nuit  du  5au 

(1)  D<^position  de  Stanislas  Maillard,  dans  la  premiere  partie  dela  procedore  cri- 
minelle instraite  au  Chätclet  sur  les  evenemenls  du  6  octobre.  Voy.  aussi  les  Memoirfi 
de  FerricreSf  1. 1,  p.  312,  et  les  ^claircisatment*  ä  la  suite  des  Memoire*  de  Bailly, 
t.  III,  p.  419, 
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6;  Doos  lei  indiquons  seulement  pour  memoire,  et  afin  de  bien  mar- 
qoer  ie  point  de  döpart  de  la  nouvelle  phase  dans  laquelle  allait  entrer 
a  pleines  volles  la  Revolution.  Dösormais  le  peuple  se  mettait  dfeide- 
meot  de  la  partie.  C'^tait  la  seconde  fois  qu*il  apparaissait  sur  la  sc6ne; 
mais  comme  son  Intervention  accäörait  le  drame !  £n  prenant  la  Bas- 
tille, U  avalt  däcapitä  la  monarchie ;  en  ramenant  le  roi  h  Paris,  il  met- 
taiteo  quelque  sorte  la  royaut^  sous  sa  tutelie.C*est  pourquoi  il  ne  faut 
pas  s'ötoDDer  si  Louis  XVI  h^sita  avant  de  se  rendre  ä  rimpärieuse  in- 
vitation  p(q>ulaire. 

iNecker  lui  conseillait  d'accMer  au  vceu  du  peuple,  de  se  confier  k 
lui,  d*accepter  la  Revolution  sans  arriöre-pensee ;  mais  tel  n'ätait  pas 
Tavis  des  courtisans.  Si  vous  quittez  Versailles,  vous  ^tes  perdu,  lui 
criaient  les  uns ;  d'autres  lui  montraient  Metz  comme  un  refuge  assur^. 
Hals  fuir,  c'ötait  abdiquer,  pensait,  non  sans  quelque  raison,  le 
monarque  anxieux.  Et  d'ailleurs,  dans  la  matin^e  du  6,  toute  fuite  etait 
deven^eimpossible.  II  fallut  bien  se  rfeoudre  ä  partir  pour  Paris.  Les 
applaudissements,  dont  la  foule  houleuse  qui  remplissait  la  cour  salua 
le  roi  et  la  reine  k  leur  balcon,  donn^nt  k  la  famille  royale  un  peu 
d'espoir  et  de  courage.  U  ätait  midi  environ  quand  eile  quitta,  pour  n'y 
plus  revenir,  la  somptueuse  demeure  de  Louis  XIV.  Aux  yeux  de  nom- 
bre  de  gens  cette  translation  de  la  cour  de  V^^ailles  k  Paris  c*etait  la 
Fdconciliation  de  la  royautö  avec  le  peuple ;  mais  combien  ^urent  d^jk 
le  pressenüment  que  c'ätait  la  fin  de  la  monarchie! 


XVII 


Lorsqu*eUe  coimut  la  r^solution  de  Louis  XVI,  TAssembiee,  sur  la 
motion  de  Bamave,  se  d^clara  ins^parable  du  roi  pendant  toute  la 
duräe  de  sa  session ;  et,  en  attendant  que  les  mesures  näcessaires 
pour  son  Installation  k  Paris  fussent  prises,  eile  continua  paisiblement 
ses  ü'avaux. 

Le  7  octobre,  l'importante  question  de  Timpftt  ötait  k  l'ordre  du 
jour.  L'article  5  du  comite,  ayant  trait  k  la  proportionnalitö,  passa  sans 
difQculte  aucune;  mais  Tarticle  6,  qui  n'accordait  l'impöt  que  jusqu'k 
Texpiration  de  la  l^gislaturesuivante,  donna  lieu  k  une  longue  discus- 
sioD.  Les  uns,  pour  assurer  le  payement  de  la  deUe  publique  et  celui  de 
la  liste  civile,  voulaient  Timpöt  perpötuel.  En  limiter  la  duree  a  un 
an,  disait  Mirabeau,  c'etait  donner  au  Corps  lägislaäf  le  droit  de  mettre 
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to JS  les  ans  la  nalion  en  banqueroule.  Les  autres  se  ralliaient  comple- 
tement  au  plan  du  comit^.  Suivant  Robespierre,  le  principe  ölabli  dans 
rarticle  6  n^elait  contraire  ni  aux  engagements  envers  les  creanciers 
de  TEtat  ni  ä  la  dignitä  du  tröne,  parce  qu'il  s'agissait  simplement 
d'un  article  constitutionnei,  et  non  d*une  disposition  de  finances  sur  la 
dette  et  sur  la  liste  civile ;  mais  il  fallait  avant  tont  laisser  au  pouvoir 
lögislatif  sa  pleine  liberle  d*action  sur  ces  deux  objets.  Conformement 
ä  ces  observations,  TAssemblee  decr^ta  le  renouvellement  annuel  de 
rimpöt,  et  döcida  que  chaque  legislalure  voterail  de  la  maniere  qui 
kii  parattrait  le  plus  convenable  les  sommes  destinees  ä  Tacquittement 
de  la  dette  et  au  payement  de  la  liste  civile. 

Au  commencement  de  cette  seance  on  avait  lu  une  lettre  de  deux 
Anglais  respirant  les  senliments  les  plus  devou^s  pour  les  membres 
de  TAssemblee,  et  toute  pleine  de  protestations  elogieuses  en  faveur 
de  la  Revolution  fraoQaise.  Le  lendemain  Robespierre  proposa  ä  i'As- 
semblee  de  voter  la  traduction  et  Timpression  de  cette  lettre :  «  Car,  » 
dit-il,  «  c'estun  spectacle  digne  d*ätre  mis  sous  les  yeux  du  peuple  que 
celui  d*une  grande  nation  applaudissant  ä  nos  efforts  pour  conquerir 
la  liberte ;  et  c'est  par  de  tels  exemples  qu'on  verra  les  rivalitäs  natio- 
nales disparaitre  devant  le  grand  interöt  de  Thuinanite.  i»  La  motion 
fut  a  rinstant  convertie  en  decret  (1). 

Immediateiuent  aprfes  cet  incident  on  passa  ä  la  discussion  des 
termes  dans  lesquels  seraient  promulgues  les  actes  sanctionnes  par  le 
roi.  Appele  ä  parier  le  premier  sur  celle  matiäre,  Robespierre  s*eleva  vi- 
vement  contre  les  formules  usitees  pour  les  arröts  du  conseil  et  les  an- 
ciennesdeclarationsroyales.  « liest  impossible, »  dit-il,  «  de  concilier  le 
droit  national  avec  les  formes  employöes  jusqu'ä  ce  moment :  de  notrc 
pleine  puissance;  car  tel  est  notre  plaisir.  Je  voudrais  que  tous  les 
decrets  du  pouvoir  lögislatif  fussent  exprimfe  par  le  terme  uniforme 
de  loi ;  que  les  formules  usitees  jusqu'k  präsent  dans  la  Promulgation 
deslois  fussent  abolies;  qu'elles  fussent  remplacees  par  une  forme 
noble  et  simple,  qui  annongät  le  droit  national  et  le  caractfere  sacre  de 
la  loi.  Je  propose  qu'apres  ces  mols  :  Louis,  roi  des  Frangais,  on 
transcrive  lilteralement  le  decret  de  TAssemblee  nationale  termine 
par  ces  mots  :  Que  cette  loi  soit  inviolable  et  sainte  pour  tous;  il 
sera  scelle  d'un  sceau  uniforme,  adressö  aux  tribunaux,  aux  assem- 
blees  administratives  et  aux  municipalitös,  pour  Ätre  lu,  publik  ctexe- 
cute  (2).  » 

(1)  Point  du  jour,  numero  102,   p.  353;  Moniteur  du  5  au  8  octobro    1789,   nu- 
mero  68. 

(:)  Le  Monihur,  i.uicero  69,  i)n'to  i\  Hübcspierre,  daiis  cette  s^ancc  une  attitude 
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Hirabeau  convint  aussi  quMI  fallait  effacer  des  formes  de  la  Promul- 
gation les  expressions  surannöes  condamn^es  par  Robespierre ,  mais 
il  insista,  et  plusieurs  membres  appuy^rent  son  avis,  sur  la  conserva- 
tion  de  la  formule :  Par  la  grdce  de  Dieu.  Ily  äva|t  lä ,  disait-on,  une 
sorie  dmtervention  religieuse  necessaire  h  presenler  au  peuple,  et 
i'idee  de  la  justice  divine  devait  figurer  en  t^le  des  lois.  Ce  sysifeme, 
tres  en  harmonie  du  reste  avec  les  sentiments  du  jour,  oblint  les  pre- 
ferences  de  TAssemblee.  Mais  pour  Robespierre  et  pour  Pötion,  qul 
n'admettaient  qu'un  contrat  purement  civil  entre  la  iiation  et  le  roi, 
cetaii  aller  trop  loin  que  de  donner  ä  un  homnie,  möme  au  premier 
citöyen  de  l'Etat,  une  cons^cration  divine  en  vertu  de  laqueile  il  deve- 
i\?it  en  quelque  softe  un  6tre  sup^rieur,  et  se  trouvait  en  dehors  du 
droit  commun. 


xvm 


Le  depart  du  roi  mitia  pcrLurbation  dansune  partiede  l'Assemblee, 
il  y  eul  comnne  une  veritable  döser tion.  Un  des  premiers  Mounier 
abüodonna  son  poste ;  il  se  retira  d^abord  en  Dauphine,  oCi  il  essaya  de 
soulever  les  babitants,  mais  ayant  echoue  dans  sa  criminelle  tentative, 
il  quitla  la  France.  Lally-Tolendal  partit  egalement.  L'exemple  mena- 
cait  de  devenir  contagieux  :  trois  cenis  passe-ports  avaient  ete  delivres 
dans  Tespace  de  deux  jours;  le  9  il  en  fut  encore  demandö  dcux 
Cents  au  president.Pourremödier  ä  un  tel  ötat  de  choses,  on  fut  oblige 
de  decreter  qu'il  n*en  serait  accorde  desormais  que  sur  des  motifs 
exposes  publiquement  au  sein  deTAssemblde.  Le  lendemain,  pKisieurs 

lout  Ä  fait  ridiculc  et  invraiscmblable.  Xous  nvons  du  pröfercr  la  version  du  Point  du 
j'iur,  numero  102,  p.  254,  pour  trois  raisons  :  1"  paree  quo,  redige  au  für  et  ix  mesurc 
dess^«nc«s  par  Barere,  assez  favorable  alors  aux  int^rSts  monarchiques,  il  präsente 
un  resnxne,  sinon  tres-complet,  aa  moins  tres-exact  des  debats  de  T Assemblöe ; 
2^parce  quUl  y  a  dans  le  MonUevr,  ä  Toccnsion  de  Robespierre,  dans  cette  seance,  an 
do'.ible  emploi  inexplicable ;  3»  parce  qu'enfin  le  Moniteur  de  cette  epoque  n'a  ii& 
rrtiige  qne  plns  tard  d^apres  des  versions  plus  on  moins  s^rieuses,  plus  ou  niolns  com- 
pletes. 

-^uivant  le  Journal  de  Mirabeau,  un  d(^putö  gascon  sc  serait  ^crie,  apres  avoir  cn- 
ti'ndn  la  formnle  proposee  par  Robespierre  :  «  II  ne  nous  faut  point  de  cnntiques.  v 
iVoj.  Ic  Ccurrier  de  Protence^  nnni^ro  41).  Bailly,  dans  scs  Mimoires^  n'a  fait  que 
'^pit'r  le  jonmal  de  Mirabeau.  (Voy.  t.  III,  p.  129.)  Peut-6tre  le  rödacteur  du  .Vo- 
niimr  n*a-t-i]  fait  que  paraphraser  ce  passage.  Dans  tous  les  cas,  les  consciencieux 
anteurs  de  YHistoire  parlementaire  de  la  Revolution  ont  eu  tort  d'accepter  sansexamen 
la  Version  du  Moniteur. 
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d^put^s  ayant  fait  valoir  des  raisons  de  sant^  pourobtenir  des  congfe : 
a  II  est  plaisant, »  ne  put  s*empteher  de  s'^crier  un  membre ,  c  de  consi- 
dörer  combien  la  rösidence  prochaine  de  i*Assemblte  k  Paris  a  rendu 
malade.  » 

Et  cependant  une  r^action  violente  se  manifestait  dans  la  capitale 
contre  Teffervescence  populaire.  La  bourgeoisie  sMtait  emparee  du 
pouvoir;  satisfaite  de  la  destruction  de  la  f^odalitä  et  des  restrictions 
apportöes  ä  Texercicede  la  royautö,  il  lui  semblait  que  tout  ötait  pour 
le  mieux»  et  que  la  Revolution  ötait  finie.  Ses  deux  chefs,  Bailly  et 
La  Fayette,  etaient  bien  faits  pour  la  comprendre ,  et  son  esprit  se 
personnifiait  admirablement  en  eux. 

Pour  rintelligence  des  äv^nements  qui  vont  suivre,  il  iious  est  indis- 
pensable de  tracer  en  quelques  lignes  le  tableau  de  l'organisation 
communale  de  la  ville  de  Paris  ä  celte  ^poque.  Au  lieu  de  se  separer 
aprfes  avoir  nommö  les  döput^s  aux  ötats  g^nöraux,  les  decteurs,  se 
posant  cn  representanis  l^gaux  des  soixante  districts  de  la  capitale , 
s'ötaient  allribuö  toute  Tautorite  municipale.  Ils  avaicnt,  il  est  vrai, 
institue  la  garde  nationale;  mais  ils  en  avaient  banni  r^löment  popu- 
laire ,  les  ouvriers.  Möcontenls  de  la  gräce  accord^e  par  les  e\ecteurs 
ä  M.  de  Besenval,  les  districts  ölurent,  vers  la  fin  du  mois  de  juillet, 
Cent  vingt  döputös  qu'on  däsigna  sous  le  nom  de  repr^sentants  de  la 
commune.  Des  additions  successives  portferent  bientöt  h  trois  cents  le 
Chiffre  des  membres  de  la  commune,  ce  qui  la  fit  surnommer  le  Co«- 
seil  des  Trois  Cents.  Elle  se  decomposa  en  municipalitö,  v^ritable  pou- 
voir ex^cutif  formö  du  maire,  du  commandant  gön^ral  de  la  garde 
nationale  et  de  soixante  administrateurs,  et  en  assemblöe  delib^rante, 
formte  de  deux  cent  quarantc  döputäs  exercant  la  puissance  legisla- 
tive (1).  Cetait  un  gouvernement  dans  toutes  les  rfegles,  mais  un 
gouvernement  usurpö,  dont  Loustalot,  dans  son  Journal,  dönonc^ 
vivement  Torganisaiion  tyrannique  (2).  II  n'y  eut  pas,  en  effet,  d'ad- 
ministration  plus  tracassifere.  A  chaque  instant  eile  prenait  des  arr^tes 
arbitraires,  et,  ä  une  epoque  oü  il  n*y  avait  nullement  p^ril  en  la 
demeure ,  les  arrestations  ötaient  multipliees  i  Toccasion  des  faits  les 
plus  insignifiants.  Döplorable  exemple  pour  Tavenir,  et  dont  on  ne 
devait  pas  manquer  de  s*autoriser  ä  l'heure  des  pärils  r^els. 

La  municipalite  parisienne  desirait  vivement  6tre  arm^e  d'une  loi 
qui  lui  permtt  de  repousser  par  les  armes  les  attroupements  provo- 
quds,  la  plupartdu  temps,  par  le  ch6mage  et  ia  crainte  de  la  disette; 

(1)  Voy.  dans  VHiHoire  pariementaire,  par  MM.  Bochez  et  Roux,  t.  IV,  p.  88,  le 
plan  de  la  municipalitö  de  Paris  tel  qu'il  existait  an  31  d^cembre  1789. 

(2)  Hevolation*  de  Pari»,  t.  II,  numero  14,  p.  15. 
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et,  dis  la  1&  octobre«  Mirabeau  s^etait  fait  son  interprto  dans  l'As- 

semWe  en  d^posant  une  motion  h  ce  sujet.  II  n'y  avait,  du  reste,  alors 

aucun  sentimeDtdehaiDe  contre  le  roi;  les  Parisiens  Favaient  accueiUi 

a?ec  amour  et  reconnaissance,  et  Brissot,  Tun  des  trois  cents,  Scrivail 

dans  une  adresse  aux  provinces :  c  Les  repr^entants  de  la  commune 

de  Paris  s'engagent  ä  une  fiMit^  inalterable  pour  la  personne  du  roi.  » 

Louis  XVI  ötait  devenu  le  v^ritable  monarque  de  la  bourgeoisie,  dont 

les  cheüs  allaient  essayer,  par  tous  les  moyens  possibles,  de  comprimer 

reatfaousiasme  et  T^lan  populaires.  Un  ^v^nemeut  tragique  leur  four- 

nit  bientöt  Toccasion  de  röclamer  les  mesures  n^cessaires  k  la  räali- 

sation  de  leurs  projets.  Et  cependant  un  membre  de  l'Assemblöe, 

H.  Martineau,  avait  pu  dire  dans  la  seance  du  15 :  «  II  y  a  li  Paris  plus 

d'ordre,  de  police  que  partout  ailleurs.  »  Personne  ne  l'avait  d^menti. 

Le  19  octobre,  apres  une  Suspension  de  säances  de  quelques  jours, 

TAssembl^e  vint  s'installer  ä  Paris,  dans  une  des  salles  de  Tarche- 

v^^,  en  attendant  que  la  salle  du  Manage  des  Tuileries  fCit  disposöe 

pour  la  recevoir.  Des  le  20  on  reprenait  la  discussion  relative  k  la 

coQtribution ,  et  Ton  s*occupait  des  conditions  requises  pour  Töligi- 

bilit^,  quand  un  däputä  de  Bretagne  demanda  qu'on  interrompit  la 

discussion  pour  la  lecture  d*un  rapport  sur  le  manderoent  incendiaire 

de  r^v^ue  de  Tr^guier.  M.  de  Clermont-Tonnerre,  r^clamant  Vordre 

du  jour,  proposait  k  TAssemblee  de  remettre  k  un  jour  determin6 

l'examen  des  affaires  de  la  nature  de  celle  dont  il  venait  d'ötre  ques- 

tion.  Robespierre  r^pondit  aussitöt  qu'il  ätait  impossible  d'assigner  un 

jour  fixe  k  des  affaires  surgissant  chaque  jour  des  övönements.  Quand 

le  feu  de  la  guerre  civile  est  allum^  dans  un  dioc^e ,  dit-il ,  quand  la 

viile  de  Rouen  est  exposäe  aux  plus  grands  pärils ,  est-il  permis  de 

dilTerer  un  instant  de  statuer  sur  leurs  affaires?  Suivant  lui,  on  ätait 

enveloppä  dans  les  trames  d*une  vaste  conspiration,  et  il  serait  töme- 

raire,  en  de  pareilles  circonstances,  de  se  räsoudre  k  des  dälais  de 

nature  k  amener  le  bouleversement  de  l'ordre  public.  M.  de  Cler« 

mont-Tonnerre  essaya  en  vain  de  repondre ,  sa  motion  fut  ajour- 

nfe(l]. 
Le  lendemain,  dans  la  matinäe,  un  boulanger  de  la  rue  du  Marchä- 

Palu,  nomme  Francois,  accusö  par    une  femme  d'avoir  cachö  un 

certain  nombre  de  pains,  fut  arrachä  de  son  magasin,  tratnö  k  Thötel 

de  ville,  et,  un  moment  apres,  mis  k  mort  par  quelques  forcenäs.  Les 

auteurs  de  ce  meurtre,  bAtons-nous  de  le  dire,  ne  tarderent  pas  k  iire 

punisdu  demier  supplice;  mais  les  membses  de  la  commune  profit^ 

(1)  Point  dm  jour,  nuni^o  112,  p.  389,  t.  III. 
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rent  de  ce  deplorable  ^venement  pour  dep^cher  k  TAssemblee  natio- 
nale deux  däputäs,  avec  mission  de  la  prier  de  vouloir  bien  decreter 
immediatement  la  loi  martiale. 

Un  tel  crime,  commis  ä  quelques  pas  de  rAssemblee,  ne  pouvait 
manquer  de  rimpressionner  douloureusement  I  Barnave,  d^noncant, 
lui aussi,  les  trames  auxquelles,  la  veille,  avait  fait  allusion  Robespierre, 
attribua  ce  meurtre  ä  des  mouvements  contre-rävolutionnaires.  Deja, 
en  effet,  certains  hommes  avaient  imaginö  de  tuer  la  Revolution  par 
ses  propres  excfes.  Effrayer  le  peuple  et  Tirriter,  au  Heu  de  le  calmer 
par  des  lois  sages  et  douces  n*etait  pas«  selon  Buzot,  d*une  politique 
habile.  Repoussant  önergiquement  Tid^e  d'une  loi  martiale,  il  se  rangea 
a  Tavis  d'un  membre  qui  avait  demande  la  formation  d'un  tribunal  des- 
tine  a  poursuivre  ä  la  fois  les  fauteurs  de  d^sordre  et  ä  punir  les  crimes 
de  contre-rövolulion. 

Röbespierre  prit  la  parole,  ä  son  tour,  pour  appuyer  cetle  motion. 
II  fallait  se  garder,  suivant  lui,  de  prendre  des  mesures  prfcipitees. 
Dans  son  opinion,  les  önnemis  de  la  Revolution  avaient  prevu  le  cas  oii, 
les  subsistances  venantä  manquer  par  suite  de  menöes  criminelles,  on 
pourrait  reduire  le  peuple  aux  derniöres  extr^mit^s,  et  le  ramener  faci- 
lement  ä  Tancien  regime. « 11s  ont  prevu,  *  dit-il,  «  que  les  subsistances 
manqueraient;  qu'on  vous  montrerait  au  peuple  comme  sa  seule  res- 
source;  ils  ont  prevu  que  des  situations  terribles  engageraient  ä  vous 
demander  des  mesures  violentes,  afin  d'immoler  ä  la  fois  et  vous  et 
la  libertö.  On  demande  du  pain  et  des  soldats ;  c'est-ä-dire  :  le  peuple 
atiroupe  veut  du  pain;  donnez-nous  des  soldats  pour  immoler  le 
peuple.  On  vous  dit  que  les  soldats  xefusent  de  marcher...  Eh  !  peu- 
vent-ils  se  jeter  sur  un  peuple  malheureux  dont  ils  partagent  le  mal- 
heur?  Ce  ne  sont  donc  pas  des  mesures  violentes  qu'il  faut  prendre. 
mais  des  decrets  sages  pour  decouvrir  la  source  de  nos  maux,  pour 
d^concerter  la  conspiration  qui  peut-ötre,  dans  le  moment  oü  je  parle, 
ne  nous  laisse  plus  d'autre  ressource  qu*un  d^vouement  illustre.  II  faut 
nommer  un  tribunal  vraiment  national.  » 

Ce  tribunal,  destine  ä  räprimer  les  crimes  de  löse-nation,  il  fallait, 
Selon  lui,  le  composer  de  membres  pris  dans  le  sein  möme  de  rAssem- 
blee nationale,  et,  surtout,  ne  pas  laisser  le  procureur  du  roi  du  Chätelet 
remplir  lesfonctionsde  procureur  göneralde  la  nation.  II  fallaitsommer 
la  municipalitä  de  remettre  toutes  les  pi^ces  qu*elle  avait  entre  les 
mains,  lesquelles  pouvaient  jeler  un  grand  jour  sur  les  men^es  crimi- 
nelles, et  ne  pas  perdre  un  «instant  pour  döjouer  tous  les  complots  our- 
dis  contrela  chose  publique  etla  liberle.  «  Ici,.  »  s'epria-t-il,  «  ce  sont 
des  evöuues  qui  donnent  des  mandements  incendiaires ;  lä  ce  sont  des 
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conimandants  de  provinces  frontiires  qui  laissent  passer  les  grains 
dans  des  pays  ^trangers.  9  Puis,  apr^s  avoir  engag^  le  comitö  des 
recherches  et  celui  des  rapporls  ä  dänoncer  ä  TAssemblee  tous  les  faits 
parvenus  k  leur  connaissance,  il  invkait  ses  coUegues  ä  ne  pas  se 
laisser  endormir  par  le  mot  de  Constitution  que,  dans  une  intention 
suspecte,  certaines  gens  avaient  toujours  ä  la  bouche,  et  ä  songer  avant 
loul  a  assurer  la  subsistance  du  peuple.  «  Souvenez-vous,  s  dit-il  en 
lerminant,  c  que  pendant  que  Ton  se  preparait  ä  faire  avorter  la  libertö 
cnnsson  berceau,  on  ne  cessait  de  nous  parier  de  Constitution,  qui  ne 
serait  q*j'une  chimfere  si  nous  ne  pgrtions  remide  aux  maux  ac- 
nels(l).p 

La  voix  puissante  de  Mirabeau  se  fit  ögalement  entendre  en  cette 
occasion.  II  voulait  ä  la  fois  et  la  loi  inartiale  et  un  tribunal  national, 
mais  il  demandait  aussi  qu*avant  tout  on  s'occupät  d'assurer  les  sub- 
sistances  de  la  capitale.  Cpr,  disait-il,  c  que  serait  une  loi  martiale, 
si  le  peuple  attroupä  s*ecrie :  11  n*y  a  pas  de  pain  chezles  boulangers?)» 
Mais  TAssemblee  avait  bäte  de  fortifier  le  pouvoir  executif,  d'assurer 
sa  propre  tranquillitö,  et,  malgrö  les  dnergiques  protestations  de  Ro- 
bespierre,  eile  vota  la  loi  martiale  que,  dans  la  m^me  s^ance,  Target 
vint  liii  lire  au  nom  du  comile  de  Constitution.  C'ötait  le  projet  de  Mi- 
rabeau, legerement  raodifie. 

Terrible  etait  cette  loi  et  ddsastreuses  ätaient  destinees  ^  en  ötre 
les  consequences.  Dans  le  cas  oü  la  tranquillite  publique  se  trouverait  en 
peril,  le  drapeau  rouge  devait  6tre  bissd  ä  la  principale  fen^tre  de 
riiötel  de  ville  et  promen^  dans  les  rues.  A  la  troisieme  sommation 
diiressee  par  les  officiers  municipaux,  les  altroupemenls  etaient  tenus 
de  se  dissoudre  immediatement,  sous  peine  d'6tre  disperses  par  le  feu. 
II  est  aise  de  comprendre  combien  pouvait  ötre  dangereux  Texercice 
d'une  loi  si  vague,  si  elastique,  entre  les  mains  d'un  pouvoir  hostile  h 
la  Revolution  et  juge  lui-m^me  des  cas  oü  la  tranquillitö  publique 
serait  menac^e.  11  n'etait  pas  impossible  de  prövoir  dfes  lors  qu'un  jour 
ou  l'autre  ce  drapeau  rouge  ferait  le  tour  du  Champ  de  Mars,  baignö 
dans  le  sang  du  peuple ;  et  lorsque,  quatre  ans  plus  tard,  le  chef  de  la 
muntcipalite  qui  avait  räclamä  une  teile  loi.  Tillustre  et  malheureux 
Bailly,  monta  sur  T^chafaud,  une  voix  secrete,  m^löe  aux  clameurs  de 
la  foule,  Uli  cria  sans  doute  :  «  Souviens-toi  de  la  loi  martiale !  » 

ilj  ]>s  discr>urs  de  Robespierrc  sont,  cncorc  i\  cette  epoqiie,  smguliorcment  ecoiirtes 
(laus  Ics  journaux  du  temps.  Nous  avons  resumc  cclui-ci  d'apr^s  Ics  versions  donn^cs 
par  Je  Moniteur,  num^ro  76,  et  le  Point  du  jour,  uumt-ro  113,  p.  399.  Voy.  aussi  le 
nnmero  17  des  Revolutiom  de  Paris,  et  le  numcro  5(5  du  Courner  de  Provence, 
p.  3,  6  et  7. 
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XIX 


C*est  le  propre  de  la  tyrannie  de  profiter  des  incidents  parüculiers 
pour  etendre  sa  domination  et  attenter  k  la  libertö  de  tout  un  peuple. 
Et  c*est  parce  que  la  loi  martiale  pouvait  ötre  d'un  grand  secours  au 
despotisme  que  sa  Promulgation  fut  diversement  accueiUie.  Les  par- 
tisans  de  la  cour,  tous  les  enaemis  de  la  Revolution  la  regurent  avec 
joie,  mais  eile  excita  parmi  les  patriotes  beaucoup  de  m^contentement. 
Quelques-uns  des  districts  de  Paris  s*elevirent  vivement  contre  ses 
dispositions,  et  celui  de  Saint-Martin-des-Champs  alla  jusqu*ä  ömettre 
la  proposition  d*une  rösistance  ä  force  ouverte.  Des  royalistes  eux* 
mömes  trouvörent  excessive  la  rigueur  de  ce  d^cret.  « II  conferait  ä  la 
commune  un  droit  de  vie  et  de  mort  bien  capable  d'alarmer  de  bons 
citoyens,  d  a  ^crit,  depuis,  le  marquis  de  Ferneres  (l).Tandisque  dans 
son  Journal  le  Patriote  frangoiSy — etceci  n*est  pasäoublier, —  Brissot 
döfendait  avec  acharnement  toutes  les  mesures  compressives  prises 
par  l'hötel  de  ville,  les  sentinelles  avancdes  de  la  Revolution,  suivant 
Texpression  de  Bailly  (2),  se  röpandaient  en  plaintes  amäres  conlre  la 
loi  martiale  et  ceux  qui  Tavaient  provoquöe.  «  Gelte  loi,»  öcrivaitLous- 
talot,  «  dont  le  nom  seul  devait  choquer  des  liommes  qui  viennent  d*e- 
prouver  toutes  les  horreurs  du  gouvernement  militaire,  a  paru  destinee 
h  favoriser  les  men^es,  les  projetsdes  aristocrates,  et  ä  forcer  le  peuple 
k  tendre  ses  mains  k  de  nouveaux  fers  (3). »  En  mäme  tempscommen- 
gait  ä  grandir  singuli&rement  dans  l'opinioh  Thomme  qui,  en  termes  si 
fermes  et  siconvaincus,avaitessaye  d'arräter  TAssembläe  dansles  voies 
oü  quelques  meneurs  semblaient  vouioir  la  jeter.  Ilfaut,  en  effet,  assi- 
gner  au  discours  sur  la  loi  martiale  le  point  de  döpartdel'immensefa- 
veur  dont  le  d^putö  d'Arras  n'allait  pas  tarderk  jouir  parmi  le  peuple. 
«  La  motion  de  M.  Robespierre  m'a  frappe ;  »  ^cri vait  au  rödacteur  des 
Revolutions  de  Paris  un  citoyen  du  district  de  Saint-Jacques-la-Bou- 
cherie,  «  ses  cris  n*ont  point  ^t^  dcoutes;  Teloquence  fastueuse  Ta  em- 
portä  sur  räoquence  de  la  raison,  et  son  Energie  a  6i6  qualifiöe  d*iras- 
cibilitö,  d*amour-propre.  Oui,  proclamer  la  loi  martiale  avant  d*avoir 
Stabil  un  tribunal  pour  les  criminels  de  l^se-nation  est  un  acte  impoli- 

(1)  MimoiTM  de  Ferneres,  t.  I,  p.  3M. 

(2)  Memoires  de  BaUly,  t.  III,  p.  222. 

(3)  Befiolutions  de  Part«,  num^ro  16. 
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lique  ou  un  coup  de  despotisme  vigoureux.  »  L'auteur  de  cette  lettre 
oe  macquait  p^  de  faire  remarquer  que,  depuis  le  YOte  de  la  loi  mar^ 

üale,  TaboodaDce  ^tait  revenue  comme  par  enchantemeDt,  jusqu*au 
jour  oü  Ton  croirait  n^essaire  de  provoquer  une  nouvelle  disette. 
<  Sije  in*ägare,  d^trompez-moi,  »  disait-il  en  terminant.  Mais,  loinde 
ledetromper,  le  rddacteur  des  Bivölutions  de ParisXroavBit  lesdispo- 
ätioDs  effroyablement  vagues  de  la  loi  beaucoup  trop  favorables  au 
despotisme  ministeriel  et  ä  Taristocratie  municipale,  et  il  emettait  le 
vsu  qu'elle  füt  revis^e  dans  un  moment  plus  calme,  oü  les  esprits  ne 
seraient  plus  troubles  par  le  spectacle  sanglant  d*un  innocent  mas- 
8acre(l). 

f  II  ne  faut  pas  laisser  le  procureur  du  roi  du  ChAtelet  faire  les 
foDctioQs  de  procureur  g^n^rai  de  la  nation,  »  s'^tait  ieni  Robespierre 
daosla  s^ance  du  21  octobre,  en  demandant  la  cr^ation  d*un  tribunal 
aational.  Tout  en  chargeant  son  comitö  de  Constitution  de  lui  präsenter 
tres-prochainement  un^projet  de  tribunal  appele  ä  statuer  sur  les  crimes 
de  lese-nation,  rAsseiid)l^e  n*en  avait  pas  moins  d6cidö  que  jusqu'ä 
Qouvel  ordre  le  GhAtelet  connaf trait  de  ces  sortes  d'attentats.  Gonfier  le 
soin  de  reprimer  les  ennemis  de  la  Revolution  ä  des  juges  qui  avaient 
ääsilongtemps  lesexöcuteurs  dociles  des  rigueurs de lancien regime, 
c'etait  le  comble  de  Timprudence.  La  maniere  dont  ce  tribunal  s*ac- 
quitta  des  redoutables  fonctions  dont  il  venait  d*toe  investi  ne  justifia 
que  trop  les  craintes  manifest^es  par  Robespierre,  et  sa  profondeur  de 
vue  lui  valut  de  nouveaux  öloges  de  la  part  du  Journal  le  plus  accr^ 
dite  de  la  capitale  (2). 

Mais  ce  qui  le  grandissait  dans  Topinion  publique  acharnait  contre 
lui  les  defenseurs  deTancien  ordre  de  choses  et  les  principaux  chefs  de 
la  haute  bourgeoisie,  laquelle  ne  demandait  en  definitive  qu*ä  asseoir 
irrevocablement  sa  puissance  sur  les  ruines  de  la  föodalitö.  On  pouvait 
dejä  prövoir  rheure  oüLa  Fayette,  Bailly,  Barnave,  Mirabeau  incline- 
raient  vers  la  cour  et  tenteraient  d'enrayer  la  Rävoluiion.  Mais  Robes- 
pierre, lui,  immuable  dans  ses  principes,  la  voulait  complete,  logique 
et  profitable  au  pays  tout  entier.  II  ne  faut  donc  pas  s'ätonner  s'il  de- 
vient  dks  lors  le  point  de  mire  des  attaques  les  plus  passionnäes»  des 
diatribes  les  plus  ineptes,  des  calomhies  les  plus  saugrenues  (3).  Sa 


(1)  Yoy.  le  remarquable  artide  de  Loustalot,  dans  le  ntun^ro  16  des  Revoltttioru  de 
Parit. 

(2)  Les  RetohUUnu  de  Pari*  ^taient  tir^es  k  tin  nombre  presqae  fabuleox  diesem- 
pUires.  Yoy.  le  num^ro  17,  p.  24. 

(3)  M.  de  Montlaasier  raconte  s^rieasement  qu^dtant  nn  jour  k  dtner  chez  le  mioistre 
directeur  gdndral  des  finances,  dans  les  premiers  temps  de  rAssemb]teDatioiuile,il  vit 
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r^sistance  aux  tendances  r^actionnaires  d'une  parlie  de  TAssemblee 
-est  taxöe  d'exagöralion,  d'amour-propre;  sa  perspi^acite,  h^laslsi 
clairvoyante  ä  prövoir  les  trames  des  ennemis  de  la  Revolution,  n'est 
qu'une  irascibilitä  sombre  et  soupconneuse.  Sa  haine  de  la  tyrannie,  son 
amour  pour  Tögalit^,  se  transforment  en  basse  Jalousie,  enenvie  contre 
Jes  nobles  et  contre  les  rlches.  C'est  ainsi  qu'on  parvient  h  dönaturer 
les  plus  gönereux  sentiments.  Mais,  ö  puissance  de  la  vörild !  les  ^cri- 
vains  royalistes  qui  lui  sont  le  plus  hostiles,  tout  en  accumulant  contre 
lui  les  accusations  les  plus  mensongeres,  se  trouvent  comme  forces  de 
rendre  horamage  ä  raustöritä  de  ses  moeurs,  k  son  dösintäressement, 
ksa  foi  absolue.  L'un  d*eux  äcrit,  apräs  avoird^peint  son  attitude  dans 
la  discussion  relative  äla  Iqi  martiale  :  a  Tandis  que  lesd^putös  nobles, 
eccläsiastiques  et  riches  des  communes  se  vendaient  ä  la  cour  ou  se 
ralliaient  au  peuple,  gngnaient  et  perdaient  la  faveur  populaire,  Robes- 
pierre se  maintint  sur  cette  mer  orageuse,  et  demeura  inviolablement 
attachä  aux  principes  qu'il  avaitadopt^s  (l).»  On  lui  reprochait  de 
flatter  Ic  peuple,  d'dtre  un  ambitieux.  C*est  la  tactique  ordinaire  des 
partis  de  jeter  ce  reproche  d'ambition  et  de  flatterie  ä  la  töte  de  tous 
les  hommes  dävouös  aux  int^röts  dömoQratiques.  Cette  histoire  prou- 
vera  par  d'irrefragablespreuves  que  jamais  personne  ne  fut  moins  am- 
bitieux q)ie  Robespierre  (j'entends  ambitieux  d'honneurs,  d'emplois  ou 
de  richesses}  et  ne  flatta  le  peuple  moins  que  lui.  Gar,  le  servir  au  nom 
des  principes  de  Teternelle  justice,  cen'etaitpointle  flatter.  Jamais  on  ne 
vit  Robespierre  faire  ä  sa  populariiä  le  sacrifice  desa  dignitdpersonnelle 
ou  d*une  de  ses  idäes.  Ah !  certes,  il  aurait  ^t^  moins  calomnie  si,  con- 
foiidu  parmi  les  adulateurs  ordinaires  de  la  multitude,  il  avait  mis 
toutes  ses  facultas  au  service  des  caprices  et  des  passions  du  peuple. 
On  ne  Ta  tant  attaquö  que  parce  qu'il  est  vdritablement  lapierre  angu- 
lairede  la  Revolution. 


XX 


Y  aurait-il  encore  d^ns  la  France  nouvelle  des  parias  politiques, 
c'est-ä-dire  des  hommes  döclares  incapables  ä  priori  de  prendre  la 

un  bomme  a  figure  chafouiiic^  qu'on  lui  dit  Otre  un  mombrc  du  tici-s,  dt'i)ntc  dWrras, 
nommä  Robespierre,  s'approcljcr  de  madamc  Xecker  et  solliciter  unc  place  d'econome 
dans  un  des  hopitaux  qu'elle  dirigeait.  Est-ce  assczbOte!  (Voy.  les  Memoires  de 
M.  de  Afontlausier,  t.  I,  p.  187.) 

üres  de  Korritres,  t.  I,  p.  352. 
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moindre  part  aux  affaires  du  pays,  ou  bien  tous  les  citoyens  exercc- 
raient-jis  les  mdmes  droits  en  vertu  de  leur  seule  aualitä  de  Fran^ais? 
Teile  etait  Timportante  question  soumise  aux  deliberations  de  TAs- 
semblee  le  lendemain  du  jour  oü  eile  aväit  decrete  la  loi  martiale. 

II  s'agissait  des  conditions  requises  pour  6tre  electeur  et  ^ligible 

daos  les  assemblöes  primaires.  Sur  les  trois  premieres  les  d^bats 

o'avaient  pas  eii  longs,  et  Ton  avait  rapidement  d^idd  qu'il  fallait 

^e  Fran^ais,  ägi  de  vingt-cinq  ans  et  domicilii  depuis  un  an  au 

moins  dansrarrondissement;  maislaquatri&me  condition  propos^e  par 

iecomit^  de  Constitution  et  consistant  dans  le  payement  d'uiie  contri- 

butioadirecte  de  la  valeur  de  trois  journees  de  travail  souleva  unc 

tres-vive  discussion.  Les  uns,  comme  Blin  et  Desmeuniers,  comme 

Lanjuinais  qui  voulait  qu*on  ne  püt  6tre  älecteur  ä  moins  d'^tre  porte 

au  r6Ie  des  contributions,  trouvaient  dans  la  condition  exigäe  par  le 

coDQJte  une  garantie  contre  la  corruption  des  suffrages.  Garantie  bien 

illusoire,  car  il  n*y  avait  pas  de  raison  pour  que  les  citoyens  payant 

une  contribution  egale  ä  la  valeur  de  trois  journees  de  travail  fussent 

moins  accessibles  ä  la  corruption  que  ceux  qui  ne  payaient  rien  du 

tout.  L'expörieace  Ta  prouvä  d*ailleurs,  la  vönalitö  des  hommes  n'est 

pasen  raison  directe  de  leur  position  de  fortune,  et  puis  les  consciences 

nes'achitent  pas  toujours  k  prix  d'or.  Les  riches  se  laissent  trop  sou- 

veot  tenter  par  la  s^uction  des  dignit^s  et  des  honneurs,  comme  les 

malheureux  par  l'appät  d'une  modique  somroe  d*argent.  Or  les  plus 

coupables  ne  sont  pasces  derniers.  Le  mieux  est  donc  de  s'en  tenir  aux 

priacipes,  tout  en  faisant  la  part  des  faiblesseshumaines. 

Au  nom  de  ces  principes  quelques  membres  combattirent  sans  peine 
lesarguments  sp^cieux  invoqu^s  en  faveur  du  projetdu  comitö.  Gre- 
^oiretrouva  des  paroles  touchanles  pour  plaider  la  cause  des  pauvres. 
Duport  s'äeva  aussi  contre  cette  indgalit^  des  droits  fondös  sur  la  for- 
tune;  la  qualitö  de  citoyen  actif  devait  ätre,  selon  lui,  independante 
detoute  contribution. 

Dansune  question  oh  les  droits  primordiaux  des  citoyens  etaient  me- 
nac^,  Robespierre  ne  pouvait  demeurer  neutre  :  il  prit  la  parole  ä  son 
!oür  pour  r^claraer...  le  suffrage  universel.  c  Tous  les  citoyens, 
quels  qu*ils  soient,»  dit-il,  «  ont  droitde  prätendreä tous  les  degr^s  de 
repr^ntation.  »  Faire  dependre  Texercice  des  droits  politiques  du 
payement d*un  imp6t  quelconque,  c'ötait,  ä  ses  yeux,  an^antir  la  iiberte 
individuelle,  dechirer  la  declaration  des  droits  et  violer  la  Constitution, 
qui  pla^ait  la  souverainet^  dans  le  peuple.  Tous  les  individus,  sans 
(iistinction,  devaient  donc  concourir  ä  la  formation  de  la  loi. «  Sinon,» 
poursuivait-il,  «il  n'est  pas  vrai  que  tous  les  hommes  sont  egaux  en 
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droits,  que  tout  homme  est  citoyen.  Si  celui  qui  ne  paye  qu*une  impo- 
sition  äquivalente  iiune  journ^  de  travail,  a  moins  de  droits  que  celui 
qui  paye  la  valeur  de  trois  journöes  de  travail,  oelui  qui  paye  celle  de 
dix  journ^es  a  plus  de  droits  que  celui  dont  rimposition  equivaut  seu- 
lement  ä  la  valeur  de  trois;  d&s  lors,  celui  qui  a  cent  mille  livresde 
rentes  a  cent  fois  autant  de  droits  que  celui  qui  n'a  que  mille  livres  de 
revenus.  II  r^sulte  de  tous  vos  döcrets  que chaque  citoyen  a  le  droit  de 
concourir  ä  la  loi  et,  dte  lors,  celui  d'ötre  äecteur  ou  öligible,  sans 
distinction  de  fortune  (1).  » 

lifais  malgrö  cette  vigoureuse  argumentation,  et  par  une  Strange  in* 
cons^uence,  TAssembl^e,  se  mettant  en  contradlction  avec  les  prin- 
cipes  posös  par  eile  dans  la  dtelaration  des  droits  de  rbomme  et  du 
citoyen,  adopta  Tarticle  propos^  par  son  comitö.  Cela  seul  servirait  au 
moins  ä  prouver,  contre  une  opinion  trop  röpandue,  que,  au  moment 
oh  rAssembl6e  nationale  se  s^para,  la  Revolution  n'^tait  pas  complite 
encore.  On  ne  saurait  admettre  en  effet  dans  un  pays  de  libertä  et 
d'egalite  cette  outrageuse  division  d'un  peuple  en  dtoyens  actiCs  et  en 
citoyens  passifs. 

Si  les  parotes  de  Robespierre  n*exerc^rent  aucune  influence  sur  la 
dätermination  de  ses  coU^es,  trop  d^fiants  ä  T^gard  du  peuple,  elles 
retentirent  profond^ment  dans  le  coeur  des  masses,  dont  une  partie  se 
trouvaient  exclues  de  la  vie  politique.  Un  peu  plus  de  trois  ans  aprte, 
la  Convention  r^para  Tinjustice  de  la  Constituante,  mais  la  riaction  de 
Tbermidor,  en  brisant  la  Constitution  de  1793,  vint  encore  une  fois 
vieler  le  droit  affirm^  d%s  1789  par  Robespierre.  II  a  fallu  arriver  jus- 
qu*&  nos  jours  pour  le  triomphe  complet  du  sufirage  universel,  sorti 
victorieux  des  barricades  de  fövner  18&8.  Aujourd*hui  mtee  nous 
Toyons  un  certain  nombre  de  personnes,  m^contentes  de  la  fa<^n  dont 
il  fonctionne,  le  conlester  et  r^agir  contre  lui  au  moyen  d^une  foule 
d'arguments  plus  sp^ieux  que  solides  au  fond;  on  aura  beau  en  tasser 
tous  les  sophismes  du  monde,  on  ne  parviendra  jamais  k  prouver  qu*une 
partie  de  la  nation,  se  d^clarant  plus  instruite  et  plusind^pendante,  ait 
le  droit  de  confisquer,  au  dtoiment  de  Tautre,  la  part  de  legitime  in- 
fluence qu'il  appartient  ächacun  d'exercer  sur  les  affaires  de  son  pays, 
c'est-ä-dire  sur  ses  propres  affaires.  Eclairez  le  sufirage  universel  par 
la  presse  libre,  par  les  röunions  publiques,  par  Tinstruction  obligatoire 
et  gratuite,  cette  dette  dont  toute  soct^tä  est  tenue  envers  les  g^n^ra- 
tions  ä  venir,  soit ;  mais  ne  touchez  pas  au  principe ;  il  n*y  a  point  de 
droit  contre  le  droit. 

(1)  Voy.  le  Moniteur  da  22  au  26  octobre  1789,  nuxn^ro  77.  Yoy.  anssi  le  Point  du 
jomr,  nam^ro  114,  p.  415. 
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Quelques  jours  aprts,  TAssemblee,  dicidieh  coodacrer  raristocratie 
des  richessefl,  exigea  comme  condition  d'äigibilitö  ä  la  repr^ntation 
natioDate  le  payement  d'une  contribution  d*un  marc  d'argent  au  moins. 
Citaii  priTer  plus  d'un  tiers  des  citoyena,  et  vobme  une  partie  des  66- 
putäs  actuels,  de  la  facult^  de  repr^senter  leurs  condtoyens«  Quelques 
membres  ayant  r^clam^  une  exception  en  faveur  des  fils  dont  les  pires 
payaieBt  la  cootribution  ezig^,  Robespierre  la  repoussa  comme  n*ötant 
pas  justi6^e.  c  Cette  exception,»  dit^il,  t  seraitodieuse  etinjurieuse  ä 
uoe  grande  partie  des  habitants  du  royaume.  »  La  discussion  ^tant  d&- 
reoue  tumiiltueuse,  on  ajourna  la  question  au  mardi  suivant.  Ce  jour- 
lä,  3  Dovembre,  Robespierre  demanda  si,  oui  ou  non,  tout  ^tait  jugä 
pour  les  fils  de  famiUe  comme  pour  les  autres  citoyens  (1).  L'Assem- 
bl^,  au  milieu  du  bruit,  ddcida  qu'U  n'y  aurait  pas  d'exception  pour 
les  fils  de  Mamille. 

Le  d^cret  du  marc  d'argent  excita  dans  le  pubUc  d'am^res  rterimi- 
oatioDs.  c  Le  patriotisme  expirera  doDC  dans  son  berceau?  »  s'^ria 
Loustalot.  c  Oa  rira  peut-^tre  de  ma  pr^diction ;  la  voici  toutefois : 
Ayant  dix  ans,  cet  artide  nous  ramteera  sous  le  joug  du  despotisme» 
ou  il  causera  une  rövolution  qui  aura  pour  objet  des  lois  agraires  (2).  » 
Ceuit  en  effet  crier  un  döplorable  antagonisme  entre  ceux  qui  poss^ 
daient  et  ceux  qui  ne  poss^daient  pas.  Vöritable  interprite  des  senti* 
ments  populaires,  Robespierre  comprenait  bien « ce  danger.  Le  seul 
titre  i  religibilitö  ^tait,  k  ses  yeux,  la  confiance  de  ceux  qui  doivent 
itre  repr^ntäs,  et  nous  l'entendrons  plus  d'une  fois  attaquer  ä  la  tri- 
buDe,  avec  une  imp^rieuse  öloquence,  un  dfcret  si  contraire  aux  prin- 
cipes  de  la  Revolution. 


XXI 


De  toutes  les  institutions  de  Tancien  regime  celle  des  parlements 
n'etait  pas  une  des  moins  en  harmonie  avec  le  nouvel  ordre  social  au- 
quel  travaillait  TAssembl^e  Constituante.  Corps  politiques,  avaient-ils 
servi,  comme  on  Ta  dit  trop  complaisamment,  decontre-poids  au  des- 
potisme  royal,  de  frein  ä  ses  empor tements?  L'impartiale  histoire  est 
teDue  de  röpondre  :  Non. 

(i)  Proc^-Terbanx  maniucrita  de    TAssemblöe  nationale.  {Ärchives  C,  2  ^,  276, 
carton  19.) 
(2)  Retdtums  d§  Parti,  ntim^rolT,  t.  II,  p.  10. 
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Onl-ils  jamais  opposö  une  rösislance  serieuse  a  toutes  les  iniquites 
qui  resteront  comme  d'eternels  stigmates'au  front  dela  monarchie 
fraiKjaise?  Et  ne  sait-on  pas  qu'il  suffisait  d'un  lit  de  justice  pour  avoir 
raison  de  leurs  remontrances  ?  Quelques  grands  caracteres,  se  deta- 
chant  en  relief  sur  le  fond  commun,  ne  suffisent  pas  ä  couvrir  et  a 
racheter  le  servilisme  gön^ral. 

Corps  judiciaires,  avaient-ils  mieux  meritö  du  pays?  H^las!  leur 
histoire  n'est  que  le  martyrologe  du  peuple ;  il  faudrait  Töcrire  en 
lettres  de  sang.  Qui  dira  jamais  le  nombre  des  malheureux  que,  dociles 
instruments  des  vengeances  royales  ou  des  colferes  de  TlSglise,  ils  ont 
envoyfe  au  böcher  et  au  gibet?  II  n*est  pas  jusqu'aux  criminels  sur 
qui  leurs  arrÄts  feroces  ne  soient  parvenus  a  faire  descendre  la  pitie. 
On  ne  lira  jamais  la  description  de  Teffroyable  supplice  de  Damiens 
Sans  maudire  les  juges  qui  Tont  ordonnö.  Ni  les  progrfes  de  la  Philoso- 
phie, ni  la  douceur  des  moeurs  du  jour  ne  semblaient  avoir  prise  sur 
le  coeur  des  magistrats.  Ajoutez  ä  cela  leur  corruption  d^nonc^e  au 
monde  entier  par  la  plume  incisive  de  Beaumarchais,  corruption  d*au- 
tant  plus  funeste  que  la  justice  entre  les  mains  des  titulaires  etait  de- 
venue  un  veritable  patrimoine,  transmissible  par  heritage  ou  par 
vente.  Or,  du  moment  oü  les  fonctions  judiciaires,  cette  chose  repuiee 
sainte,  pouvaient  ötre  vendues  comme  un  fondsde  commerce,  la  justice 
perdait  aux  yeux  du  peuple  son  caractäre  auguste  et  sacrä. 

La  cause  des  parlements  ötait  donc  perdue  d*avance  quand  eclata 
la  Revolution.  Eux  n'en  jugeaient  pas  ainsi.  Ils  le  prirent  möme  avec 
TAssemblee  Constituante  sur  un  ton  de  hauteur  qui  indisposa  vive- 
ment  contre  eux  les  representants  de  la  nalion.  Gelui  de  Paris  ayant 
un  jour  adressö  ä  TAssemblöe  un  acte  d*adhösion  par  un  mot  tr&s- 
laconique,  eile  se  fächa.  Voici  comment  Robespierre  raconte  Taventure : 
«  ...  Un  membre  fit  Fobservation  que  le  parlement,  n'ötant  dans  T^tat 
qu'un  Corps  particulier,  ne  pouvoit  traiter  de  Corps  ä  corps  avec  Tas- 
sembl^e  g^nörale  qui  represente  la  natlon  dont  il  n'est  qu*une  infini- 
ment  petite  partie,  et  qu'il  auroitpu  se  donner  la  peinc  de  !ui  adresser 
directement  ses  hommages.  Le  duc  d'Aiguillon  se  leva  et  däclara 
qu'en  qualitd  de  membre  du  parlement  il  adhdroit  k  la  reflexion  du 
pröopinant;  le  duc  de  Larochefoucauld  dit  la  m6me  chose;  uncon- 
seiller  du  parlement  d'Aix,  qui  n'est  pas  du  tout  parlementaire, 
M.  Dandrets,  dit :  S'il  eloit  permis  a  un  chetif  conseiller  de  province 
de  s*expliquer  sur  cet  objet,  je  dirois  que  je  suis  du  möme  avis.  Enfm 
M.  d*^pr6mesnil,  leplus  ardent  defenseur  de  toutes  les  soliises  parle - 
menlaires,  et  qui  n*avoit  pas  encore  ouvert  la  bouche  dans  TAssemblee 
nationale,  pril  la  parole  pour  dirc  qu'il  adlieroit  ä  tout  ce  (ini  venoit 
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d'ötre  dit.  Je  pr^före  ä  ce  proc^d^  lache  et  hypocrite  la  conduite  de 
M.  Fröteau,  qui  essaya  de  proposer  quelque  excuse  en  faveur  de  ce 
Corps  (1).  » 

Les  parlements  en  ötaient  venus  a  favoriser  eux^mömes  les  r^sis- 

Uncesaux  d^cretsde  i*Assemblöe,  au  lieu  d'aider  ä  la  marche  paclfique 

de  la  Revolution.  Suspendus  jusqu'ä  nouvel  ordre,  sur  la  motion 

d'Alexandre  de  Lameth,  dans  la  s^nce  du  3  novembre,  le  jour  möme 

oüles  biens  du  clerge  avaient  ^t^  mis  ä  la  disposition  de  la  nation,  ils 

se  moQtrerent  profond^ment  irritäs.  On  connatt  les  arr^tes  s^ditieux 

des  parlements  de  Normandie  et  de  Melz.  Ce  dernier,  tout  en  enregis- 

trant  le  d^cret  du  3,  döclara  nettement  que  ni  TAssembl^e  ni  le  roi 

n*elaient  libres,  appelant  en  quelque  sorte  ouvertement  le  peuple  a  la 

revolte,  comme  le  dit  ires-bien  Rcederer,  un  de  ses  propres  membres. 

Cassö  immediatement  par  le  roi,  cet  arr^t  du  parlement  de  Metz 

D'en  occasionna  pas  moins  une  tempöte  dans  TAssembl^e.  D^nonc^ 

comme  attentatoire  aux  droits  de  la  nation,  il  trouva  dans  le  vicomte 

de  Mirabeau  un  d^fenseur  plus  funeste  qu'utile.  Les  paroles  peu  me- 

surees  de  l'orateur,  qui  concluait  ä  ce  que  TAssembl^e  reconnüt  eile- 

m^me  sa  liberte  par  un  döcret,  augmentferent  encore  le  tumulte.  Une 

foule  de  membres  demanderent  aussitöt  son  rappel  ä  Tordre ;  les  uns* 

voulaient  que  la  parole  lui  f(üt  interdite  pour  trois  mois,  les  autres  se 

contentaient  de  r^clamer  la  question  pröalable. 

Robespierre,  repoussant  et  la  motion  du  vicomte  de  Mirabeau  et  la 
question  pr^lable,  monta  ä  la  thbune  pour  invoquer  les  grands  prin- 
cipes  de  la  libert^.  11  demanda  Timpression  du  discours  irrespectueux 
qu'on  venait  d'entendre,  comme  la  meilleure  preuve  de  la  liberte  dont 
jouissait  l'Assembläe.  Le  däput^  Lavie,  qui  avait  röclamö  contre  Tora- 
teur  la  mesure  de  la  Suspension,  se  raliia  tout  de  suite  ä  la  proposi- 
tion  de  Robespierre,  jugeant  que  Tirapression  d'un  tel  discours  ^tait 
une  peine  süffisante  (2). 

L'Assemblee,  pour  en  finir,  d^cida,  apris  une  assez  longue  discus- 
sion,  que  les  membres  du  parlement  de  Metz,  signataires  de  la  d^iibe- 
ration  söditieuse,  parattraient  i  la  barre  afin  d'y  rendre  compte  de  leur 
conduite.  Une  supplique  de  la  municipalite  de  Metz  sauva  les  parle- 
mentaires  de  cette  humiliation,  et,  quelques  jours  apräs,  TAssembl^e, 
dderant  au  voeu  de  leursconcitoyens,  les  dispensa,  paruned^dai- 
gneuse  indulgence,  de  comparattre  ä  sa  barre. 

Le  mois  suivant,  Taffaire  du  parlement  de  Rennes,  dont  les  arrötes 


(1)  Lettre  manascrite  de  Robespicrre,  cn  date  du  23  jnlllet  1789. 

(2)  Point  dujour,  nam^ro  138,  p.  203. 
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contre-rövolutionnaires  avaient  6ti  ägalement  dönonc^s,  mit  eacore  en 
presence  Robespierre  et  le  vicomte  de  Mirabeau.  Les  conseillers 
bretons  avaient  refusö  d'enregistrer  le  decretduS  novembre  et  dfclare 
qu*ils  ne  rendraieiit  plus  la  justice.  Quelques  membres,  Le  Chapelier 
et  Regiaud  («le  Saiat-Jean  d*Angely),  entre  autres,  proposerent  a  TAs- 
semblöe  de  decr^ter  iounediatement  d'accu^ation  le  parlement  de  Bre- 
tagne. D'autres  cooseillaient  la  temporisation  et  rindulgence.  Mais, 
suivant  Robespierre,  de  telles  mesures  ne  convenaient  plus  k  la  dignite 
de  TAssembl^e  nationale.  «  Non-seulement,»  dit-il,  de  parlementde 
Rennes  a  offens4  la  nation  en  refusant  la  justice  au  peuple,  mais  il  a 
eu  Taudace  d^ecrire  des  lettres  au  pouvoir  executif.  »  A  ces  mots  une 
voix  s'ecria  :  «  Non,  cela  n'est  pas  vrai  l  »  Cette  voix,  c'ötait  celle  du 
vicomte  de  Mirabeau.  Robespierre,  sans  räpondre  a  Tinterrupteur, 
continua  d'exposer  son  plan,  däclara  qu*il  adoptait  la  motion  de  Le 
Chapelier  concernant  T^tablissement  d'un  tribunal  provisoire  k  la 
place  du  parlement  de  Rennes,  et  demanda  seulement,  en  plus,  que 
les  nouveaux  juges  fussent  elus  par  le  libre  choix  du  peuple  (1).  Cetait 
le  principe  de  Tälection  des  magistrats  nettement  posd  devant  l'As- 
semblöe  nationale.  Ce  principe  ^tait  destinä  ä  triompher  dans  la 
Constilution. 

Le  vicomte  de  Mirabeau  ayant  continuö  ses  invectives,  TAssemblee, 
insultöe  dans  un  de  ses  membres»  d^cida  qu'il serait  rappele  ä  lordrc 
avec  mention  au  proc^s-verbal.  Quelques  d^put^s  avaient  r^lame 
une  punition  plus  s^vfere ;  mais  M.  de  Menou  mit  tout  le  monde  d'ac- 
cord  en  s'ecriant  que  la  plus  belle  gr^ce  qu'on  pCit  faire  au  vicomte  de 
Mirabeau  ^tait  de  croire  quil  n'etait  pas  de  sang-froid  (2).  Cefait 
s'etait  pass^  k  une  s^ance  du  soir.  Camille  Desmoulins  ne  nianqua  pas 
de  fl^trir  dans  son  quatriäme  num^ro  des  Revoluiions  de  France  et  de 
Brabant  Tinsulte  faite  k  Robespierre,  «  cet  excellent  citoyen,  Tome- 
ment  de  la  reprösentation  nationale.  »  Faisant  allusion  au  banquet  des 
ap6tres,  le  jour  de  la  Pentecöte,  Tenfant  terrible  de  la  Revolution, 
apres  avoir  pr^tö  k  saint  Pierre  ces  paroles  irreligieuses  :  «  Messieurs, 
nous  ne  sommes  point  ivres,  car  il  n'est  que  neuf  heures  du  matin  et 
le  cabaret  n'est  point  eacore  ouvert,  >  ajoutait :  c  Si  mon  eher  cama- 
rade  de  coUöge  Robespierre  avait  dit  la  m^me  diose  au  vicomte, 
celui-ci  n'eüt  pu  r^pondre  cooime  saint  Pierre,  car  il  ^toit  neuf  heures 
du  soir,  et  il  avait  dine  chez  Mars  (3).  »  C'etail  U  parapbrase  ua  peu 


(1)  Point  du  jour,  numdro  162,  p.  133.  ■ 

J2)  Moniteur  da  16  d^embre  1789,  nnm^ro  116. 

(3)  RetoluUonade  France  et  de  Brabant^  num4r»4, 1. 1,  p.  163. 
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brutale  da  mot  de  M.  de  Menou ;  mais  Tarticle  de  Gamille  indique 
d^jii  la  faveur  croissante  du  döput^  d^Anras  dans  l*opinioD  publique. 

li  aorait  fallu  aux  parlements  de  meilleurs  däienseurs  que  le  vicomte 
de  Hirabeau ;  ils  ätaient  das  lors  abolis  de  fait,  et  Ton  peut  dire  qu'ils 
tomberent  sans  exciter  le  moindre  regret  dans  la  nation,  tant  ils 
etaient  parrenus  eux-m^mes  ä  se  frapper  de  discr^dit.  On  sait  avec 
quelle  amertume,  au  mois  de  janvier  suivant,  les  conseillers  du  park- 
ment  de  Bretagne  furent  censur^  ä  la  barre  de  TAssembl^  natio- 
Bale. 


XXII 


II  n'y  avait  pas  que  les  parlements  dont  les  fureurs  se  trouvassent 
exdtees  par  la  dislocation  de  Fanden  regime ;  certains  pays  d'etats 
n'avaient  pas  vu  sans  colire  la  destruction  des  Privileges  provinciaux. 
Geux  du  Cambr^sis,  notamment,  renforcös  de  quelques  nobles  et  de 
quelques  eccl^siastiques,  venaient  de  prendre  un  arr^te  söditieux  par 
lequel  ils  revoquaient  les  döputes  de  la  province  et  invitaient  claire- 
fflent  les  Citoyens  ä  resisrer  aux  d^crets  de  TAssembl^e.  D^nonc^s  par 
Treilhard  et  par  Merlin,  qui  demanderent  la  traduction  de  leurs  membres 
a  la  barre,  les  ^tats  du  Cambrösis  eurent  dans  Tabb^  Maury,  fougueux 
defenseur  de  tous  les  vieux  abus,  un  apologiste  passionn^. 

Robespierre  se  leva  pour  r^pondre  ä  l'abbä.  II  Taccusa  d'avoir  dö- 
plac^  la  question  en  mettant  en  cause  la  province  de  Cambresis, 
« tandis  qu*il  s*agissait  seulement  d*examiner  et  de  juger  une  simple 
deiib^ration,  un  acte  de  folie  d'une  commission  inconstitutionnelle  et 
vraiment  aristocratique...  »  Cette  derniere  expression  souleva  dans 
TAssembl^e  une  double  Emotion  :  d'une  part,  des  murmures  violents, 
car  beaucoup  de  membres  du  cöte  droit  etaient  trop  attachäs  au  parti 
aristocratique  pour  demeurer  de  sang-froid  en  Ten  tendant  attaquer;  de 
Tautre,  des  applandissements  fr^nätiques.  Deux  fois  Torateur  fut  inter- 
rompu.  Quand  le  pr^sident  eut  enfin  obtenu  la  cessation  du  d^sordre, 
qu'un  joumaliste  du  temps  attribua  principalement  aux  aristocrates 
des  galeries,  se  refusant  k  croire  «  quel'Assembl^e  füt  encore  infect^e 
de  cette  engeance  (1},  t  Robespierre  reprit :  «  On  ne  peut  se  d^fendre 


(1)  GoTSÄE,  Voy.   son   Courrier  de  VertaiUe*  d  Paria  et  de  Paria  ä  VeraaHlea,  U  VI, 
num^TO  B.  ^ 
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d*un  mouvement  dMndignation  contre  ces  hommes  qui,  sans  qualite  le- 
gale, ont  os^  attaquer  vos  d^crcts.  Ce  corps  aristocratique  a  pouss^  le 
d^lire  jusqu*ä  vouloir  rövoquer  des  d^putes  qu'il  n*a  point  nommäs,  et 
les  revoquer  sans  Tavis  des  peuples  qui  ont  charg^  ces  m^mes  depu- 
t^s  de  dätruire  le  regime  actuel  des  etats;  maistant  d*absurdit^  fait 
changer  Tindignatioa  en  pitid.  d  Combattant  ensuite  les  mesures  de 
rigueur  propos^es  contre  les  .^tats  incriminäs,  que,  avec  une  piti^ 
dödaigneuse,  il  presentait  comme  plus  ignorants  que  coupables,  Tora- 
teur  poursuivait  ainsi  :  «  Ils  n'ont  pu  se  depouiller  encore  des  pr^ju- 
ges  gothiques  dans  lesquels  ils  ont  v^cu ;  les  sentiments  de  justice  et 
d'honneur,  la  raison  et  le  patriotisme  n*ont  pas  encore  pönötrö  jusqu'ä 
eux.  Ce  sont  des  orgueilleux  qu'il  faut  humilier,  des  ignorants  qu*il 
faut  instruire.  Je  vous  propose  donc  d'inviter  les  'döputes  des  com- 
munes  du  Cambr^sis,  ses  v^ritables  defenseurs,  ä  äcrire  aux  membres 
des  ötats  une  lettre  capable  de  dissiper  leur  ignorance,  de  les  rappe- 
ler aux  sentiments  patriotiques  et  aux  id^es  raisonnables  (1).  » 

Mirabeau  ne  trouva  pas  que  Robespierre  se  füt  montre  assez  severe  : 
«  Nous  avons  vu,  »  äcrivit-il  dans  son  Journal,  «  se  rösoudre  en  ironie 
les  traits  terribles  qu'on  s'attendait  k  lui  voir  lancer  contre  les  etats. 
Cet  arrötö,  a-t-il  dit,  vient  d'un  exces  de  folie  ou  d'un  exces  d'igno- 
rance.  M.  de  Robespierre  ne  pensoit  pas  que  la  maladie  de  Tignorance 
est  incurable  quand  eile  se  complique  avec  l'orgueil  et  TinlerÄt  (2).  » 

Moins  indulgents  que  Robespierre,  quelques  deputfe,  comme  Bar- 
nave,  Alexandre  Lameth  et  Le  Chapelier,  voulaient  qu'on  deferAt  ä  la 
justice Tarrölö  s^ditieux  et  les  membres  qui  y  avaient  concouru.  Ajour- 
nee  k  cause  de  la  divergence  des  opinions,  la  queslion  fut  reprise 
quelques  jours  plus  tard,  le  21  novembre ;  et  TAssembl^e,  s'inspirant 
de  Celle  indulgence  recommandee  par  Robespierre,  döcida,  apres  avoir 
annulö  la  delib^ration  des  etats  du  Cambresis  comme  attenialoire  aux 
droits  de  la  nalion,  que  le  roi  serait  supplie  de  donner  les  ordres  n4- 
cessaires  pour  faire  rentrer  les  membres  des  6tats  dans  le  devoir  et 
les  forcer  a  exöcuter  les  decrets  de  TAssemblee. 

(1)  Voy.  le  Ufoniteur  du  18  au  20  novembre  1789,  nnmöro  92;  le  Point  du  jour^ 
nnm^ro  110,  p.  226,  et  le  Courrier  de  Versnilles  ä»PariSf  t.  VI,  numero  8,  eom- 
binös. 

(2)  Counier  de  Prov  nce^  numero  68,  p.  21. 
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On  discutait  alors  la  nouvelle  Organisation  du  royaume,  et  c*etaient 
pr^isement  ies  bases  pos^es  par  TAssemblöe  qui  irritaient  si  vivement 
dans  lesprovinces  un  certain  nombre  d'individus  attaches  par  routine, 
et  surtout  par  inter^t,  k  Tancien  ^tatde  choses.  En  an^ntissant  le  des- 
potisme  royal  et  celui  de  la  feodalit^,  TAssembiöe  Constituante  avai  t 
accompli  une  grande  ceuvre,  et  ce  sera  son  ^ternel  honneur ;  mais  ce 
D'etait  la  que  la  moitie  de  sa  täche.  Ses  principaux  membres  compre- 
oaient  tris-bien  que,  aprte  avoir  brisä  cette  double  tyrannie,  il  leur 
fallait  encore  dissoudre  Ies  6\iments  divei^  et  multiples  dont  eile  se 
composait,  et  reconstruire  ä  la  place  du  vieil  ädiQce  en  ruines  un 
nouvel  ^difice  social  mieux  entendu,  plus  en  rapport  avec  Tegalitö  re- 
cemmenf  conquise,  plus  digne  enfin  de  cette  libertö  qu*on  venait  de 
prociamer  ä  la  face  du  monde  ömerveille. 

Mais  que  d*obstacles  äsurmonter  pour  ^difi^r  un  pareil  monument! 
On  se  rappelle  Uinexprimable  confusion  existant  sous  tous  Ies  rapports 
dans  Fancienne  Organisation  de  la  France.  Nulle  homogön^it^,  vingt 
natiooalites  dans  une ;  lä  c*^taient  Ies  pays  d'ötats;  ici  Ies  pays  d'elec* 
tion.  II  y  avait  des  provinces  soumises  ä  la  juridiction  du  droit  ro- 
main  et  des  provinces  de  droit  coutumier ;  ce  qui  ätait  erreur  d'un 
coli  itait  vMii  de  Tautre.  Finances,  justice,  langue,  tout  etait  dispa- 
rate. C^tait  la  tour  de  Babel.  Teile  province  avait  des  privil^ges  et 
des  immuaitös  dont  teile  autre  etait  entiärement  priväe.  L*Arlois  avait 
conservö  certains  droits  soigneusement  stipules  dans  sa  capitulation, 
mais  dans  aucune  province  peut-ötre  le  joug  feodai  ne  pesait  d'un 
poids  plus  lourd  que  dans  la  patrie  de  Robespierre.  La  viile  d*Ar- 
ras  en  particulier  etait,  on  s'en  souvient,  comme  enlacöedans  la  suze- 
rainetö  de  Tabbe  de  Saint-Waast  et  ceile  de  r^vöque. 

II  fallait  niettre  de  Tordre  dans  ce  chaos;  de  tant  de  nations  diverses 
faire  une  nation  une,  forte  et  compacte.  Cc  fut  ce  qu'entreprit  victorieu- 
sement  TAssemblöe  nationale.  L'unitö  frangaise,  c'est  son  oeuvr^  im- 
perissable^  un  de  ses  plus  beaux  titres  k  notre  reconnaissance.  Gloire 
donc  k  tous  ceux  de  ses  membres  quiy  concoururent,  qu*ils  s*appellent 
Robespierre,  Larochefoucauld,  Tbouret,  Barnave  ou  Mirabeau ! 

Mais  en  toutes  choses  nous  verrons  toujours  le  premier  devancer 
singulierement  ses  coliegues  et  ämettre  des  propositioüs  qui,  jug^es 
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irrdalisables  sur  le  moment,  oiit  M  räalisöes  depuis,  ou  seront  adop- 
tees  plus  tard,  tant  elles  sont  dans  la  logique  des  progräs  de  rhuma- 
nite.  U  avait  demande  que  tous  les  citoyens  fussent  ^lecteurs  et  admis 
k  tous  les  degrös  d'^lection ;  son  Systeme,  repousse  par  rAssemblee 
Constituante,  momentanäment  sanctionnä  par  la  Convention,  est  en 
pleine  vigueur  aujourd'hui. 

Aprfes  avoir  decrötö  la  division  du  royaume  en  departements,  Celle 
des  däpartements  en  districts,  etcelle  des  distrlcts  en  cantons,  rAssem- 
b\ie  avait  döcidä  que  dans  les  assemblees  primaires  de  chaque  canton 
les  ölecteurs  nommeraient  un  electeur  du  second  degre  ä  raison  de 
Cent  citoyens  actifs  prösents  ou  non  prösents  ä  la  r^union ;  que  les 
äecteurs  nommes  par  les  assemblöes  primaires  se  röuniraient  en  une 
seule  assemblf^e  de  döpartemenl  pour  61ire  les  döputös  a  l'Assemblee 
nationale,  et  que  le  nombre  de  ces  d^putes  serait  d^terminä  selon  la 
triple  Proportion  du  territoire,  de  la  populalion  et  de  la  contribution 
directe.  Dans  la  discussion  pröalable,  Robespierre  n'avait  pas  mahqu^ 
de  s'elever  contre  les  chiffres  trop  restreints,  suivant  lui,  proposes 
par  le  comitd  de  Constitution.  11  aurait  voulu  que  le  nombre  des  ölec- 
teurs  du  second  degre  föt  au  moins  de  trois  cents  par  assemblöe  älec- 
torale,  et  que  Ton  portiit  k  mille  celuides  döpules  aux  Assemblees  na- 
tionales. (( Car,B  disait-il,<c  plus  ces  assemblees  seront  nombreuses,  plus 
rintrigue  aura  de  peine  k  s'y  inlroduire,  et  plus  la  vinii  paraltra  avec 
öclat.  La  vertu  n'a  pas  besoin  d'^tre  enlouree  de  tömoins,  mais  la  cor- 
ruption  a  besoin  d'un  grand  nombre  de  surveillants  (!].  »  Malgrö  ses 
observations,  le  plan  du  comitö  passa  avec  cette  modification  anti- 
liberale  et  restrictive  du  droit  ^lectoral,  proposee  par  M.  d'Ambli,  que 
les  deputäs  devraient  6tre  choisis  parmi  les  äligibles  du  departement 
flecteur. 

En  vertu  des  m^mes  principes  il  demandait,  quelques  jours  plus 
tard,  que  le  nombre  des  membres  de  Tassembläe  administrative  de 
chaque  döpartement  föt  port^  k  quatre-vingts  au  lieu  de  trente-six, 
Chiffre  proposö  par  le  comitö  de  Constitution.  «  Un  peuple  qui  veut  se 
reg^nörer,  »  disait-il,  «  et  qui  veut  fonder  sa  libertö  sur  les  ruines  de 
tüutes  les  aristocraties,  doit  avoir  des  assemblees  nombreuses  pour 
que  ses  representants  soient  plus  impartiaux. »  Comme  il  ötait  question 
d'allouer  une  retribution  aux  administrateurs  du  departement,  quel- 
ques deput^s  proposirent  de  röduire  leur  nombre  k  vingt-quatre,  en 
invoquant  la  n^cessit^  de  l'economie,  cachant  peut-Ätre  sous  ce  prö- 
texte  leur  dösir  de  voir  les  administrations  döpartementales  se  Irans- 

(1)  Point  du  Jour^  139,  p.  216;  Moniteur  du  17  au  18  novembre  1789,  combines. 
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former  en  oligarchies  aristocraliques.  Suivant  Robespierre,  la  considö- 
deration  de  Teconomie  devait  ceder  ä  Tavantage  plus  essentiel  de 
multiplier  les  soutiens  et  les  defenseurs  du  peuple  (1).  Barnave  aussi 
Toulait  des  assemblees  nombreuses,  comme  ^tant  moins  expos^s  ä 
Tespril  de  parli  et  de  faveur,  mais  il  jugeait  süffisant  le  chiffre  üx6  par 
le  comile ;  TAssembl^e  Constituante  fut  de  son  avis, 

Aux  assemblees  d^partementales,  ressortissant  k  TAssemblöe  natio- 
nale legislative,  f?:rent  subordonnöes  les  assemblees  de  district  et  les 
municipalitös.  Ainsi  se  trouva  constitu^e  en  partie  cette  puissante  unit4 
a  laquelle,  quelques  asn^es  aprfes,  la  France  fut  redevable  de  ne  pas 
succomber  saus  le  poids  de  l*Europe  coalisöe.  Peut-^tre  TAssemblee 
«XDStituante  ne  laissa-t-elle  pas  la  commune  vivre  assez  de  sa  propre 
vie,  mais  la  Constitution  de  1793  eut  soin  de  remedier  k  cet  incQnv6 
nient ;  et  si  plus  tard,  le  jour  od  le  principe  d'autorite  prit  d'ef- 
frayantes  proportions,  la  centralisation  fran^aise  fut  portee  ä  un  point 
excessif  et  fatal,  il  n'en  faut  pas  röjeter  la  faute  sur  la  Revolution.  II  y 
a  d'ailleurs  une  distinction  fondamentule  k  ^tablir  entre  la  centralisa- 
tion administrative  et  la  centralisation  politique.  Nous  aurons  i  revenir 
sur  ce  sujet ;  disons  seulement  tout  de  suite  qu*autant  Robespierre  6tait 
Partisan  de  celle-ci,  autant  il  ^tait  hostile  ä  la  premi^re  dans  son  exa- 
g^ation. 


XXIV 


Depuis  Vouverture  de  ses  söances,  TAssemblee  nationale  avait 
presque  completement  renouvelö  la  France.  On  est  slupefait  quand  on 
considere  le  pas  franchi  •ei  les  travaux  accomplis  par  eile  en  quelques 
mois.  Et  ce  bouleversement  de  Tancien  ötat  social  etail  accueilli  avec 
un  enthousiasme  bien  nalurel  par  Timmense  aiajoritö  de  la  population. 
Souvent  m^me  on  se  plaignait  amerement  de  ce  que  les  ddcrels  libd- 
rateurs  ne  fussent  pas  assez  promptement  mis  k  execution.  Dans  la 
seance  du  21  novembre,  leclure  fut  donnöe  de  plusieurs  acireftses  par 
lesquelles  un  certain  nombre  d'decteurs  de  bailliages  rcclamaient 
contre  le  retard  apporlö  dans  quelques  localilös  a  la  Promulgation  des 
arr^l^s  rendus  le  4  aoöt  et  les  jours  suivants.  Si  le  gouvernement  se 
häiait  de  publier  dans  tout  le  royaume  les  decrets  favorables  au  pou  - 
voir  ex6cutif,  tels  que  ceux  relaiifs  ä  la  contribulion  du  quart  des  re- 

(1)  PoitU  du  jour,  139,  p.  220 ;  MoniteuT  de  1789,  nmndro  92. 


168  HISTOmE    ÜE    HOBESPIERRE 

venus  et  ä  la  loi  martiale,  il  mettait  beaucoup  moins  d*empressenient  ä 
faire  parvenir  aux  municipalit^s  les  arr^tes  destructifs  des  Privileges 
de  la  noblesse  et  du  clergä,  arr^tes  qu'il  n'aVait  sauctionnes  qu*k 
contre-cceur.  Ce  f^t  ce  que  ne  macqua  pas  de  signaler  Robespierre. 
Quelques  jours  auparavant,  une  lettre  de  sa  soeur  lui  avait  annonce  en 
ces  termes  la  Promulgation  k  Arras  d'un  decret  qu*il  avait  vivement 
combattu  :  «  On  vient  de  publier  aujourd'hui  dimanche  la  loi  martiale. 
J'ai  marquö  mon  ^tonnement  d*entendre  immediatement  apräs  la  lec- 
tiire  de  cette  loi  d^clarer  que  la  garde  nationale  etoit  toujours  libre  (1).  » 
II  supplia  donc  TAssembl^e  de  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces 
pour  la  prompte  et  exacte  publication  de  tous  les  decrets  dans  chacune 
des  municipalites  du  royaume.  Conform^ment  k  ses  observations,  on 
döcida  immediatement  que  quatre  commissaires  sp^ciaux  seraient 
charg^s  de  s'assurer  de  Tenvoi  et  de  la  räception  de  tous  les  decrets 
sanctionnds  ou  acceptes  par  le  roi  (2). 

II  arrivait  ainsi  qu*a  chaque  instant  TAssemblöe  etait  obligde  d'in- 
terrompre  les  d^bats  relatifs  k  la  Constitution,  k  Torganisation  du 
royaume  et  aux  grandes  mesures  financi^res,  pour  statuer  sur  des 
questions  incidentes  dont  la  d^cision  n*admettait  pas  de  retard.  Tantöt 
c'^taient  des  parlements  en  rävolte  dont  il  fallait  chatier  Tinsclence, 
tantöt  des  municipalites  dont  il  ätait  necessaire  de  soutenir  le  patrio- 
tisme  contre  les  r^actions  aristocratiques.  On  ätait  sür  aiors  de  voir 
aux  prises  les  membres  qui,  dans  la  salle  du  Manege,  oürAssembl^e 
ötait  venue  s  installer  depuis  peu,  k  quelques  pas  du  chäteau  des  Tui- 
leries,  siegeaient  k  la  droite  du  president,  et  ceux  qui  siögeaient  k  la 
gauche.  Nous  avons  röcemment  montre  Robespierre  luttant  contre 
Tabbä  Maury  k  propos  d^uiie  delibdration  s^ditieuse  des  etats  du  Cam- 
brösis ;  nous  allons  Tenlendre  defendre  le  peuple  de  Toulon,  violem- 
ment  incriminä  par  Malouet  et  de  Virieu. 

Une  döcision  injuste  prise  par  le  commandant  Albert  de  Riom  ccntre 
les  ouvriers  de  la  marine  enrölf^s  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale 
aVait  profondöment  irritö  celle-ci,  dejk  blessöe  de  plusieurs  insultes 
dont  la  cocarde  tricolore  avait  6tö  Tobjet.  Soupgonnds  d^avoir  voulu 
faire  tirer  sur  le  peuple,  Ic  comte  de  Riom  et  plusieurs  officiers  fureni 
arr6t&  par  la  garde  nationale  et  mis  au  cachot.  Le  bruit  s*etant  re- 
pandu  que  la  ville  etait  sur  le  point  d*ätre  altaquee  par  les  flottes  com- 
binöes  de  la  Hollande  et  de  TAngleterre,  on  traita  les  prisonniers  avec 
plus  de  severite,  et  toute  la  population  prit  les  artnes  pour  repousser 


(i)  Lettre  manuscrlte  de  Charlotte  Robespierre  (dWrras,  sans  date  präcise). 
(2)  Point  dujour^  numero  141,  p.  241. 
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l'attaque  dont  TouIod  semblait  menac^.  Malouet  annonga  ces  nouvelles 

ä  TAssemblee  sous  les  couleurs  d'une  insurrection  populaire.  Dans  une 

säance  precedente  il  avait  proposö  une  motion  tendant  ä  ce  qu*OQ  rö* 

primAtenergiquement  les  desordres  dont,  suivant  lui,  la  ville  de  Toulon 

avait  iii  le  thöätre,  et  qu*une  r^paration  äclatante  füt  faite  au  com- 

mandant  Albert  de  Riom.  Cette  fois,  il  se  contentaitde  prier  rAssem- 

blee  d'autoriser  le  pr^sident  h  äcrire  aux  officiers  municipaux  de 

Toulon  qu'aucune  escadre  ne  mena<;ait  la  ville,  et  que,  lorsque  la  tran- 

quillite  serait  r^tablie,  on  prendrait  en  considöration  les  räclamations 

desouvricrs  touchant  la  d^cision  prise  ä  leur  egard  par  le  comman- 

dant  de  la  marine.  Mais,  disait  Robespierre,  on  n^avait  encore  aucuii 

reoseignement  pr^cis  sur  les  faits  denoncös  par  Malouet.  Adopter  sa 

motion,  ce  serait  blämer  la  conduite  des  citoyens  de  Toulon  sans  la 

connattre,  tandis  qu*on  avait  les  preuves  de  Tincivisme  du  comman- 

dant  et  de  quelqües-uns  de  ses  officiers.  A  ces  mots,  Tabbe  de 

Bonneval  interrompit  brusquement  Torateur,  et  de  Virieu  demanda 

son  rappel  ä   Tordre.  Mais  lui,  sans  s'^mouvoir  :   «  Le  mepris  Ic 

plus  insultant  du  signe  national,  les  menaces  contre  la  liberte  et  la 

särete  du  peuple  ont  necessitä  la  legitime  defense  des  habitants.  Je 

demande  donc  que  votre  deliböration  soit  suspendue  jusqu*ä  ce  que 

vous  ayez  pris  connaissance  des  pifeces  nouvelles  que  les  habitants  de 

Toulon  viennent  de  vous  envoyer  par  un  courrier  extraordinaire,  pour 

prouverles  attentats  commis  par  Tin tendant  (1).  » 

Renvoyäe  au  comit^  des  rapports,  Taffaire  de  Toulon  fut  reprise  au 
mois  de  janvier  suivant,  et  ramena  Robespierre  ä  la  tribune.  Un  de- 
pule, nomme  de  Champagny,  avait  essayä  de  disculper  entierement 
la  conduite  du  comte  Albert  de  Riom  en  passant  sous  silence  la  plupart 
des  faits  qui  avaient  motiv^  le  ressentiment  de  la  garde  nationale  et  du 
peuple  de  Toulon.  Aprfes  lui,  le  döput^  Ricard,  dans  un  discours  ener- 
gique,  presenta  une  sombre  peinture  des  men^es  räactionnaires  aux- 
quelles  s'^taient  associ^s  les  officiers  mis  en  ^tat  d*arrestation,  et  qui 
avaient  determin^  le  soul^vement  des  ouvriers  toulonnais.  Apris  avoir 
rappele  avec  quelle  persistance  le  commandant  de  la  marine  s*ötait 
oppos^  ä  ce  que  ses  subordonn^s  se  däcorassent  de  la  cocarde  trico- 
lore,  il  proposa  ä  TAssembläe  de  se  declarer  satisfaite  de  la  mani^re 
dontla  municipalitä  de  Toulon,  la  garde  nationale  et  les  troupes 
s*6taient  comportöes  en  ces  circonstances  orogeuses.  M.  de  Liancourt, 
tout  en  justifiant  egalement  la  municipalite  et  la  garde  nationale  de 


il)  Pofiiidttjour,  iiuni«^.ro  160,  p.  116,  eiMoniieurdu  lödeccnibre  1789,  iiunierolla, 
Combines. 
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Toalon,  concluait  en  demandant  une  declaration  enlierement  favo- 
rable  au  comte  de  Riom  et  aux  ofdciers  arrftt^  avec  lui. 

Mais,  aux  yeux  de  Robespierre,  c'ötait  une  mesure  injuste  et  impo- 
litique  que  d'innocenter  compl^tement  des  fonctionnaires  convaincus 
d'avoir  manifeste  los  sentiments  les  plus  hostiles  k  la  Revolution; 
car  les  absoudre  par  un  döcret,  c'^tait  improuver  la  conduite  des 
habitants  de  Toulon,  qui  n'avaient  fait  qu*user  du  droit  de  resistance 
k  Toppression.  «  Je  ne  veux  ötre,  »  dit-il,  «  ni  Taccusateur,  ni  Tavocat 
des  officiers  de  la  marine ;  ni  Tun  ni  Taulre  röle  ne  convient  aux  repre- 
sentants  de  la  nation ;  mais  je  crois  que  nous  devons  faire  tous  nos 
efforts  pour  empöcher  qu'on  ne  donne  des  eloges  aux  sentiments  et  ä 
la  conduite  des  officiers  qui  ont  manquö  k  la  liberte  et  au  respect 
du  au  peuple.Onvous  parle  beaucoup  des  m^nagementsä  garder envers 
un  commandant  de  ia  marine  qui  a  bien  servi ;  et  moi  je  r^clame  k  la  fois 
la  commisöralion,  l'amour,  le  respect  pour  lepeuple;  je  neconnais  rien 
de  grand  pour  rAssemblee  nationale  que  le  peuple.  On  vous  parle  de 
consoler,  d'honorer  un  officier  gen^ral ;  je  vous  supplie,  au  nom  de  la 
liberte,  de  ne  pas  döcourager  le  palriotisme-des  bons  citoyens.  Prole- 
gez  la  liberte,  honorez  la  nation  et  l'humanit^.  C'est  au  courage,  c*est 
au  genereux  devouement  des  defenseurs  de  la  palrie^  c'est  k  Tinflexi- 
bilitö  de  leurs  principes  qu'est  altach^e  la  destinöe  des  grandes  r^vo- 
lutions.  »  Puis,  aprte  avoir  rappeiö  les  faits  analogues  qui  s'etaient 
passes  k  Brest,  oü  la  liberte  se  trouvait  compromise  par  la  soldatesque, 
et  k  Marseille,  od  les  meilleurs  patriotes  avaient  iie  jet^  dans  les  fers 
par  les  partisans  de  l'ancien  regime,  il  retragait  k  son  tour  les  ävene- 
ments  dont  la  ville  de  Toulon  avait  6l6  le  th^dtre.  11  fallait  prendre 
garde,  disait-il  en  terminant,  de  decourager  le  patriotisme  en  com- 
blant  d'^loges  les  ennemis  de  la  liberte.  Du  reste,  il  ne  proposait  pas 
la  mise  en  accusation  des  officiers  dont  il  blämait  la  conduite,  mais,  se 
ralliant  a  la  proposition  de  son  coll^gue  Ricard,  il  r^clamait,  au  nom  de 
la  prudence  et  de  la  justice,  un  vote  de  satisfaction  en  faveur  du  con- 
seil  municipal  et  de  la  garde  nationale  de  Toulon  (1). 

L'Assembläe  nationale,  ne  voulant  pas  mecontenler  la  cour  en  incri- 
minant  la  conduite  de  Tintendant  de  la  marine  et  celle  de  ses  officiers, 
ni  irriter  les  magistrats  municipaux  et  la  garde  nationale  de  Toulon, 
däclara  que,  prösumant  favorablement  des  motifs  qui  avaient  anime  les 
uns  et  les  autres,  il  n'y  avait  lieu  k  aucune  inculpation.  C'etait  dejä 
beaucoup  d'avoir  empÄche  TAssembl^,  assez  hostile  aux  effervescences 

(1)  Voy.  le  JTofitleiir  du  IR  janvier  1789,  et  le  Point  du  jour,  nuin<^ro  188,  p.  82, 
Combines. 
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populaires.  de  blümer,  malgre  Tinsistance  de  Malouet  et  de  quelques 
autres  deputes  du  c6te  droit,  un  mouvement  auquel  s'^tait  associee 
toute  la  Population  toulonnaise. 
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Quelques  semaines  auparavant,  dans  la  s^ance  du  23  decembre, 
Robespierre  avait  obtenu  unevictoire  plus  complfete  lorsque,  appuyant 
uoe  motioa  de  Clermont-Tonnerre,  il  avait  pris  en  main  la  cause  de 
p]iisieurs  classes  de  citoyens  döshörit^s,  depuis  des  siteles,  de  tous 
droits  politiques,  et  dont  il  contribua  largement  pour  sa  part,  on  peut 
le  dire,  ä  faire  decr^ter  la  participation  ä  la  vie  civile. 

II  s^agissait  de  savoir  si  les  non-catholiques,  juifs  ou  protestants,  et 
les  com^diens,  ayant  du  reste  les  qualit^s  requises  pour  ötre  citoyens 
actifs,  ätaient  aptes  ä  occuper  des  fonctions  municipales  et  ä  si^ger  au 
sein  de  la  representation  nationale.  Non,  disaient  les  ^terdeis  d^fenseurs 
du  passe,  comme  Tabb^  Maury :  il  faut  laisser  ä  Töcart  ces  races  mau- 
dites ;  les  com^diens,  parce  qu'ils  exercent  une  profession  infamante ;  les 
juifs,  parce  qu*ils  forment  une  nation  dans  la  nation,  et  qu'ils  sont  le 
fleau  des  peuples.  Tel  ätait  encore  ä  cette  öpoque  Tempire  du  prejugö, 
que  le  district  des  Cordeliers,  ayant  ^lu  un  com^dien  comme  officier 
de  ia  garde  nationale,  vit  se  soulever  contre  lui  les  cinquante-neuf 
autres  districts,et  que  Fran^ois  de  Neufch^teau  fut  ray^du  tableau  des 
aTocats  de  Paris  uniquement  parce  qu*il  avait  öpouse  la  fiUe  du  c^lebre 
acteur  Prevüle  (1). 

Attaquer  de  front  une  opinion  inique,  mais  ancienne  et  invet^röe, 
D'^it  donc  pas  une  täche  trfes-facile.  «  M.  Robespierre,  »  dit  Mirabeau 
dans  son  Courrier  de  Provence,  c  a  röfutö  Tabbe  Maury  en  peu  de 
mois,  mais  avec  force  (2).  »  On  avait  reproch^  aux  juifs  de  vivre  ä  Te- 
cart,  de  s'ocaiper  uniquement  de  speculalions  lucratives,  d'ötre  enfin 
infest&  de  vices  et  de  prejuges,  comme  si  en  cela  ils  formaient  une 
exception  dans  Tbumanite.  Les  lois  anciennes  invoquees  contre  eux 
etaient  contraire^  aux  principes  et  k  la  raison ;  il  etait  donc,  disait  fio- 
bespierre,  de  la  dignit^  de  l'Assembl^e  nationale  de  les  abroger. 
«  Gummen t, »  s'äcriait-il,  a  a-t-on  pu  leur  opposer  les  persöcutions  dont 
ils  ont  ^te  victimes  chez  diff^rents  peuples !  Ge  sont  au  contraire  des 

4l)  RewoiutioM  de  Paris,  numero  24,  p.  6. 
{2)  Courrier  de  Protence,  namero  83,  p.  7. 
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crimes  nationaux  que  nous  devons  expier  en  leur  restiluant  les  droits 
imprescriptibics  dont  aucunepuissance  humaine  ne  pouvait  les  d^pouil- 
ler...  Rendons-les au  bonheur,  ä  la  patrie,  ä  la  vertu  en  leur  rendantla 
dignite  d*homme  et  de  citoyen ;  songeons  qu*il  ne  peut  jamais  Stre  po- 
litique,  quo!  qu'on  puisse  dire,  de  condamner  k  Tavilissement  et  ä  Top- 
pression  une  multitude  d'hommes  qui  vivent  au  milieu  de  nous.  Com- 
ment  Tinteröt  social  pourrait-il  Ätre  fonde  sur  la  violation  des  principes 
^ternels  de  la  justice  et  de  la  raison,  qui  sont  les  bases  de  toute  so- 
ciet6  (1)?  »  Beiles  paroles  sorties  d'un  coeur  profondement  devoueaux 
inter^ts  de  Thumanite,  et  que  ne  devraient  jamais  oublier  ceux  dont 
Robespierre  plaidait  alors  si  chaleureusement  la  cause. 

Quant  ä  Tadmission  des  protestants,  la  thfese  ötait  beaucoup  plus 
facile  ä  soutenir.  L*abbe  Maury  lui-möme  avait  declarö  qu'il  ne  les 
confondait  pas  avec  les  juifs.  On  se  rappelait  encore  avec  effroi  les  de- 
sastres  occasionn^s  par  la  rövocation  de  T^dit  de  Nantes,  et  il  y  avait 
en  France  une  räaction  presque  generale  en  leur  faveur.  Rabaut  Sainl- 
^tienne,  un  des  leurs,  fils  d*un  vieux  pasteur  des  Cevennes,  n*avait-il 
pas  ^te  choisi  pour  president  par  TAssembl^e  nationale?  Robespierre, 
en  se  faisant  leur  avocat,  allait  donc  au-devant  de  Topinion  publique. 
C'^tait  un  proc^s  gagne  d*avance. 

U  n*en  ötait  pas  de  möme  ä  Tegard  des  com^diens.  Bien  qu'ils  ne 
fussent  exclus  des  fonctions  publiques  par  aucune  loi  positive,  ils  Te- 
taient  en  vertu  de  cespr^jugös  dont  nous  venons  deciter  deux  exemples 
frappants  et  qui,  selon  Tabb^  Maury,  honoraient  le  peuple  chez  lequel 
ils  se  trouvaient  en  vigueur.  Mais  tel  ne  pouvait  Ätre  Tavis  d'un  philo- 
sophe,  d'un  libre  penseur.  Proscrire  toute  une  classe  d'hommes  parce 
que  dans  son  sein  il  pouvait  s'en  rencontrer  quelques-uns  d'indignes, 
c'^tait  le  comble  de  Tiniquite.  Etait-ce  donc  chose  si  rare  derenconlrer 
au  milieu  de  ce  clergö,  dont  faisait  partie  Tabbö  Maury,  des  individus 
souillös  de  crimes  et  de  debauches?  Fallait-il  pour  cela  jeter  ranalheme 
a  la  Corporation  tout  entiere,  declarer  tous  ses  membres  indignes? 
Robespierre  n'avait  pu  mattriser  son  Emotion  en  entendant  les  paroles 
antichretiennes  de  son  fougueux  coUegue.  c  II  ötait  bon,  »  dit-il, 
«  qu'un  membre  de  cette  Assemblöe  vtnt  reclamer  en  faveur  d'une 
classe  trop  longtemps  opprimee.  Les  comödiens  m^riteront  davantage 
Testime  publique*  quand  un  absurde  präjugö  ne  s*opposera  plus  ä  ce 
qu*ils  Tobtiennent;  alors  les  vertus  des  individus  contribueront  ä  ^pu- 
rer les  spectacles,  et  les  theatres  deviendront  des  äcoles  publiques  de 
principes,  debonnes  mceurset  de  patriotisme.  »  Et  apres  avoir,  en  peu 

(1)  Point  dujour,  numero  168,  p.  226. 
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de  mots,  resum^  soa  opinion  sur  les  npn-catholiques  et  les  com^diens, 
il  tenninait  ainsi :  «  On  ne  peut  priver  aucun  des  individus  de  ces 
dasses  des  droits  sa6rfe  que  leur  donne  leur  titre  d'homines.  Cette 
cause  est  la  cause  göaärale,  il  faut  d^cr^ter  le  principe  (1).  » 

Son  opinion,  si  liberale  et  si  juste,  devait  plus  tard  triompher  com- 
pletement ;  mais,  comme  en  beaucoup  d'autres  circonstances,  ii  se 
irouva  cette  fois  bien  plus  avance  queTAssemblee,  qui,  d*accord  avec 
lul  sur  les  protestants,  d^clara  qu'elle  ne  changerait  rien  quant  a  pre- 
sent  a  la  Situation  des  juifs,  sur  l*6tat  desquels  eile  se  r^serva  de  pro- 
Doncer  ulterieurement. 
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Xous  touchons  au  terme  de  cette  admirable  annäe  1789.  Si  Ton  con« 
sidere  la  marche  lente  de  la  civilisation  depuis  la  venue  du  christia- 
nismey  on  verra  que,  pendant  les  huit  premiers  mois  de  la  session  de 
TAssemblte  Constituante,  Thumanite  a  accompU  plus  de  progr^s  que 
pendant  les  quinze  sifecles  qui  Tont  pröc^d^e.  On  ne  saurait  donc  mö- 
nager  la  reconnaissance  aux  grands  citoyens  sous  Fimpulsion  desquels 
tant  de  bienfaits  ont  etä  realises.  Et  parmi  ces  immortels  defenseurs  du 
droit,  dela  justice  et  de  la  liberte,  qui,  plus  que  Maximilien  Robespierre, 
a  paye  de  sa  personne?  Pas  de  säance  oü  sa  voix  n*ait  retenti  quand  il 
s  agtssait  de  reparer  quelque  iniquitä  ou  de  lutter  contre  le  despotisme 
accien.  Oü  trouver  une  logiqoe  plus  serree,  une  perspicacitö  plus 
nette,  une  foi  plus  profonde,  un  d^sintäressement  plus  pur  ?  Nous 
avons  suivi  Thomme  pas  ^  pas;  et  encore,  ä  ses  döbuts  dansla  vie  poli- 
tique,  n*avons-nous  pu  le  prösenter  que  sous  un  jour  bien  imparfait, 
puisque  les  journaux  du  temps  ont  ä  peine  rendu  compte  de  ses  pre- 
miers discours.  Souventmdme,  on  s'en  souvient,  quand  ils  les  mention- 
naient  en  quelques  lignes,  ils  ne  nommaient  pas  Torateur  et  se  con- 
tentaient  de  le  designer  par  ces  mots :  Un  membre  ou  M,  N.;  ou  trois 
etoiles ;  non  point  par  öbstination  ou  sur  la  recommandation  de  ses 
amis,  comme  le  dit  malicieusement  et  sans  aucune  esp^ce  de  raison  un 
celebrehistorien(2),  mais  uniquement.parce  que  Robespierre  n*avait 

<li  V07.  le  Moniteur  du  24  decembre  1789,  nrnnäro  124.  Söasce  du  23. 

\'2)  Micbclet,  Histoire  de  la  Revolution,  t.  II,  p.  322.  Nous  suivrons  de  pres  M.  Micbelet 
<k7is  son  Hittoire  de  la  Revolution.  II  n*est  pas  de  livre  oü,  avec  la  plus  entiere  bonue 
Ibi,  on  ait  accumule  contre  un  homme  plus  de  jugements  faux  et  de  grossieres  er- 
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pas,  dans  les  premiers  temps  de  rAssemblöe,  cette  notoriölö  qui  com- 
mande  raltention,  et  que  pour  lui,  conune  pour  une  foule  d'autres  ora- 
teurs  inconnus,  les  journalistes  n'y  mettaieDt  pas  tant  de  fa^on.  La  Ste- 
nographie n*etait  pas  connue  alors,  et  les  comptes  rendus  de  toutes  les 
feuilles  p^riodiques  de  T^poque  sont  tres-incomplites.  II  est  curieax 
de  voir  combien  cerlains  historieus  se  donhent  de  mal  pour  expliquer 
d*une  faqon  extraordinaire  les  choses  les  plus  simples  du  monde. 

Rien  d  ätonnant  d*ailleurs  ä  ce  qu  au  debut  Robespierre  n*ait  pas  6i6 
trfes-sür  de  lui-m6me.  S'il  faut  en  croire  le  tdmoignage  assez  partial,  et 
par  consöquent  suspect,  d*^tienne  Dumont,  un  des  secretaires  de  Mira- 
beau,  tömoignage  invoquö  döjh,  il  tremblait  toujours  en  approchant  de 
la  tribune  et  ne  se  sentait  plus  aumoment  oüil  commenqait  de  parier  (1). 
La  plupart  des  hommes  qui  ont  eu  ä  prendre  la  parole  en  public  ont  pu 
avoir  de  ces  defaillances  dans  le  principe,  mais  la  timidite  de  Robes- 
pierre ne  fut  pas  de  longue  duröe.  Peu  de  personnages  politiques  ont 
parlö  avec  plus  d*assurance  sur  des  sujets  plus  varids  et  ont  exerc^ 
sur  leurs  auditeurs  une  plus  incontestable  influence.  a  Lorsqu*on  Yen- 
tend,  on  le  soupgonne  orateur, «  disait~on  de  lui  dans  un  des  plus  amers 
Pamphlets  du  jour  (2),  car  deja  il  avait  le  don  d'exciter  les  fureurs 
du  parti  contre-r^volutionnaire ;  mais  comme  on  aime  rarement  k  re- 
connattre  le  talent  dans  un  ennemi,  on  supposait  qu'au  lieu  dimpro- 
viser  il  röcitait.  Innombrables,  au  contraire,  sont  les  discours  pronon- 
c^s  par  lui  incidemment,  sous  le  coup  de  quelqueevönement  impr^vu. 
Qu'importe,  du  reste !  Ce  qui  est  vrai  c'est  que,  comme  Mirabeau,  il 
öcrivaitses  discours  de  fonds,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  parceque,  si 
Timprovisation,  dans  une  bouche  exerc^e,  est  de  nature  k  produire  de 
merveilleux  effets  dans  la  chaleur  de  la  discussion,  eile  ne  saurait  con- 
venir  k  des  matieres  auxquelles  T^tude  patiente  et  de  longues  m^dita- 
tions  sont  absolument  nöcessaires.  Ce  qui  est  vrai  encore  c'est  que, 
a  r^poque  oü  nous  sommes,  Robespierre  commengait  k  devenir  une 
des  puissances  oratoires  de  TAssemblöe ;  et  däjk  son  nom  se  gravait  dans 
le  coeur  des  masses. 

Le  präsenter  comme  Thomme  ridicule  de  TAssemblöe,  c*est  faire  de 
la  fantaisie  historique.  On  n*öcrit  pas  Thistoire  avec  les  ana  et  les 
Actes  des  Apdtres  de  Rivarol  (3).  Un  jour,  il  est  vrai,  k  propos  d*une 

r 
eurs.  Nons  ne  parlons  pas,  bien  entendu,  de  ces  histoires  kPusage  des  partis,  oomme 
^VHiatoire  de  la  Convention,  par  M.  de  Barante,  oü  tout  est  d^naturä  et  odieusement 
^ravesti,  ou  certaine  Hittoire  de  la  terreur  en  conrs  de  publication,  et  dont  nous  anrons 

Doas  occnper  plns  tard. 

(1)  Etienne  Dumont,  Sowoenin  tur  MirdbeaUj  p.  261«  Yoy.  plus  kant. 

{2)  Ut  Grandt  Uommn  ditjowr,  p.  34,  in-8",  1790. 

(3)  Voy.  YBiittir»  d*  la  BimhiHon,  par  M.  Mkhelet;  t.  11,  p.  321. 
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formule  de  Promulgation  proposde  par  Robespierre,  une  saillie  d'un 
depute  gascon  mit  le  c6tä  droit  en  belle  humeur  (1);  mais  s'il  ötait  sou- 
vent  interrompu,  et  si  sa  parole  excitait  des  murmures,  c*est  qu*on 
n*etait  pas  accoutum^  k  ce  fier  langage  d*homme  libre  au  sein  d*une 
Assemblöe  dont  tant  de  membres  avaient  trempö  dans  le  servilisme. 
Ses  discours,  loin  de  provoquer  le  rire,  donnaient  ä  penser;  car  la 
R^olution  ^tait  tout  enti^e  en  lui.  A  la  difförence  de  la  plupart  de  ses 
coll^gueSy  satisfaits  d'avoir  abaiss^  la  noblesse  et  la  royaute,  il  la  vou- 
lait  dte  ce  moment  avec  toutes  ses  consöquences  politiques  et  sociales. 
Tel  nous  le  voyons  k  TAssembl^e  Constituante,  tel  nous  le  retrouverons 
a  la  Convention  nationale ;  ses  phncipes  seront  identiquement  les 
mtoes;  seulenient  il  ne  s'agira  plus  de  les  faire  triompher,  il  s'agira 
de  les  d^fendre  et  de  d^fendre  aussi  la  patrie  envahie  et  mutilöe.  Qui- 
cooque  s*est  astreint  ä  la  täche  difficile  et  fastidieuse  de  suivre  dans 
tous  les  joumaux  de  T^poque  les  d^buts  de  TAssembl^e  a  pu  se  con- 
vaincre  que,  des  l'origine,  Robespierre  a  m  parfaitement  pris  au  s6- 
rieux  par  ses  coUfegues. 

Ilmarcbait  alors  presque  toujours  complötementd'accord  avec  Mira- 
beau,  Duport,  Le  Chapelier  et  les  Lameth.  Plus  tard,  il  est  vrai,  nous 
l.'STerrons  se  s^parer,  mais  ce  n'est  pas  Robespierre  qui  les  laissera 
en  ckemin ;  ce  sont  eux  qui,  retoumant  en  arri&re,  tenleront  vaine- 
ment  d*enrayer  dans  sa  marche  rapide  et  logique  la  Revolution  qu'en- 
semble  Ds  avaient  dechafo^.  Mirabeau,  dont  on  ne  soupgonnait  pas 
encore  les  rapports  avec  la  cour,  s'^tait  impos^  ä  lui  ä  force  de  genie. 
Robespierre  avait  fini  par  subir  son  ascendant,  tout  en  le  combattant 
quelquefois;  et«  en  certaines  occasions,  quand  Torage  couvrait  la  voix 
du  prodigieux  orateur,  on  Tentendit  röclamer  contre  les  interrupteurs 
les  s^v^rites  de  1* Assemblöe.  Dans  la  söance  du  16  decembre  il 
demandarinsertion  au  procfes-verbal  du  nom  d'un  gentilbomme  nommö 
M.  de  Servi&re,  qui,  s'etant  glissö  parmi  les  döputös,  n'avait  cessö  d'in- 
terrompre  Mirabeau  dans  son  discours  sur  le  recrutement  militaire. 
Barire  de  Vieuzac  rappela,  ä  cette  occasion,  qu*ä  Äthanes  la  loi  punis* 
sait  de  la  peine  capitale  Tötranger  coupable  d'avoir  usurpö  la  puissance 
souveraine  en  venant  s'asseoir  parmi  les  lögislateurs  (2). 

(1)  Cmtrrier  de  Provence,  nnmöib  51.  Yoy^.  plus  haut  la  note. 

(2)  PoijU  dm  jour,  num^ro  162,  p.  143» 


nc  HIST01RE    DE    ROBESPIERRE 


XXVII 


Dans  un  des  derniers  jours  de  Tannee  eclata  entre  Robespierre  et 
Tun  des  d^put^s  de  la  noblesse  d'Artois,  M.  de  Beaumetz,  une  que- 
relle  dont  nous  aurons  bientöt  ä  nous  occuper  assez  longuement,  et 
dont  Torigine  remontait  ä  la  brochure  publice  par  le  premier  sur  la 
n^cessitö  de  röformer  les  ^tats  artösiens,  brochure  que  nous  avons 
analys^e  dans  notre  pr^cödent  livre.  On  se  rappelle  avec  quelle  äprete 
de  langage  l'ardent  publiciste  avait  dänoncä,  a  une^poqueoü  il  y  avait 
quelque  courage  k  le  faire,  les  administrateurs  de  sa  province,  letir 
despotisme,  leurs  exactions,  les  formes  arbitraires  de  leur  administra- 
tion.  M.  de  ßeaumetz,  president  du  conseil  et  des  ötats  d'Artois,  avait 
garde  ä  Tauteur  de  V Adresse  ä  la  Nation  artisienne  une  mortelie 
rancune. 

Le  28  d^cembre,  Target,  au  nom  du  comitö  de  Constitution,  venait 
de  lire  un  article  en  vertu  duquel  il  ätait  enjoint  aux  assemblöes  pro* 
vinciales,  aux  commissions  intermädiaires  et  aux  intendants  de  rendre, 
aux  administrations  appelöes  ä  les  remplacer,  compte  des  fonds  qu'ils 
avaient  eus  ä  leur  disposition  depuis  les  demiers  comptes  arröt^s.  La 
lecture  de  cet  article  donna  lieu  aussitöt  ä  de  nombreuses  d^noncia- 
tions  sur  les  d^prödations  conomises  par  les  administrateurs  et  les 
intendants  de  provinces.  Un  membre,  Regnaud  (de  Saint-Jean  d*AQ- 
gely),  ^mit  Tavis  qu'on  demandät  ä  tous  les  comptables,  Qiöme  aux 
officiers  municipaux,  une  r^vision  de  comptes  depuis  trente  annäes. 
Mais,  suivant  Dumetz,  il  fallait  prendre  garde,  en  remontant  trop  loin 
dans  le  passä,  de  provoquer  des  inquisitions  dangereuses  et  de  nature 
ä  multiplier  les  eiftiemis  de  la  Revolution.  «  Je  ne  congois  pas,  j>  repon- 
dait  Robespierre,  <  comment  TAssemblöe  nationale  peut  craindre  de 
demander  des  comptes  ä  d'honn^tes  administrateurs  et  comment  eile 
n'y  soumettrait  pas  des  deprädateurs.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
empScher  le  peuple  de  demander  compte  de  Tadministration  des  dix 
dernieres  anntes  et  d'y  comprendre  les  subd^legues,  les  intendants, 
les  ^tats  provinciauT^  et  les  commissions  interm^diaires.  »  II  proposait 
donc  ä  TAssemblöe  de  d&r^ter  la  rövision  des  comptes  des, dix  der- 
nieres annees;  et,  afin  de  demontrer  la  n^cessite  de  comprendre  les 
ätats  provinciaux  dans  cette  revision,  il  rappela  que,  tout  recem- 
ment,  dans  sa  province,  les  etats  avaient  exigä  le  payement  de  Timpöt 
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de  la  milice,  bien  que  le  peuple  en  eüt  M  exempt^  par  arrdt  du  con- 
sei!,  h  cause  des  gröles  qui,  en  1788,  avaient  ravag^le  royaume  (1). 

M.  de  Beaumetz  se  sentit  atteint  par  ces  paroles.  II  s*^lan(;a  ä  la 
tribune  et,  sans  c  pr^tendre  nier  le  fait  matäriel,  »  chercha  k  Texpli- 
quer  en  disant  que,  le  roi  s*^tant  r^serv^  de  demander  pour  l'ann^e 
1789  le  double  de  l'impöt  de  la  milice,  on  avait  voulu  tenir  des  fonds 
pr^is  pour  le  payement  de  cet  impöt.  Cette  röponse,  il  faut  Tavouer^ 
n*ätait  guere  satisfaisante  et  laissait  peser  sur  les  ätats  d'Artois  la 
grave  accusation  d'arbitraire  port^e  contra  eux  par  Robespierre.  On 
concoit  maintenant  jusqu*ä  un  certain  point  le  ressentiment  de  Beau- 
metz et  comment  il  en  viendra  i  entreprendre  contre  son  coll6- 
gue  et  son  compatriote  une  lutte  d'oü,  malgrö  les  artifices  et  les 
calomnies  les  plus  savamment  combines,  il  ne  sortira  par  victorieux. 

L'Assemblee,  au  lieu  d'adopter  un  des  d^lais  proposes,  rendit  un 
decret  beaucoup  plus  ^lastique,  par  lequel  les  etats  provinciaux, 
asseznblees  provinciales,  commissions  interm^diaires,  intendants  et 
subdä^gu^s»  ^taient  purement  et  simplement  tenus  de  rendre  aux 
adißinistrateurs  qui  les  remplacaient  compte  des  fonds  qu*ils  avaient 
eus  ä  leur  disposition  et  de  leur  remettre  toutes  les  pitees  et  papiers 
relatifs  i  radministration  de  chaque  commune. 


XXVIII 


On  a  Yu  comme  insensiblement  Robespierre  grandissait  dans  TAs- 
semblte  et  dans  l'opinion. 

A  c6i6  de  la  tribune  nationale  s*en  ^levait  une  autre  qui  dejä  com- 
men^it  k  attirer  Tattention  et  dont  les  ^chos  retentiasants  allaient 
bientöt  se  prolonger  jusqu*aux  extrömitös  du  royaume :  nous  voulons 
parier  de  la  tribune  des  Jacobins.  G'est  ici  le  lieu  de  dire  quelques 
mots  sur  Torigine  de  cette  sociiii  c^lfebre  qui  öchauffa  toutes  les  com- 
munes  de  France  de  Tardeur  du  patriotisme  dont  eile  ötait  elie-möme 
embrasee,  et  au  sein  de  laquelle  la  popularitö  de  Robespierre  atteignit 
les  deroi&res  limites  de  la  faveur  humaine.  L'enthousiasme  pour  lui  alla 


(l)  Pomi  dujfmr,  num^ro  171,  p.  256  et  sniv.  Le  Moniteur  dn  28  dtembre  1789 
mentionne  a  peine  cette  importante  discussion.  II  ne  nomme  paB  Robespierre,  dont 
il  resnme  le  diaooandans  cette  simple  ligne  :  c  M...  est  d^avis  de  bomer  cette  r^vi- 
iion  k  dix  ans.  » 

T.    I  18 
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jusqu*ä  radoraüon,  et  ce  ne  fut  pas  une  des  moindres  causes  des  ini- 
mitiös  sourdes  suscitees  contre  lui  et  auxquelles  il  finit  par  succomber. 
Aussi  les  mal^dictions  injustes  poursuivent-elles  encore  dans  cette 
soci^tä  la  memoire  de  l*homme  qu*elle  entoura  de  respect  et  d*amour; 
non  pourtant  que  tous  ses  membres  aient  ei6  dgalement  d^vou&  a 
Robespierre ;  beaucoup,  au  contraire,  furent  ses  adversaires  cons- 
tants.  II  cozDbattait  la  d^magogie  et  le  despotisme  au  nom  de  la  ddmo- 
cratie ;  il  eut  donc  contre  lui  tous  ceux  qui,  par  esprit  de  d^sordre  ou 
par  haine  de  la  Revolution,  tendaient  ä  exag^rer  le  mouvement  r^vo- 
lutionnaire  pour  perdre  la  Röpublique  par  ses  propres  excäs.  Mais 
n'anticipons  pas  sur  les  evenements. 

Quelque  temps  apr^s  Touverture  des  ötats  g^n^raux,  un  certain 
nombre  de  deput^s  des  pays  d'etats  eurent  l'idöe  de  se  reunir,  en 
dehors  des  s^ances  de  rAssembl^e,  afin  de  se  concerter  k  Tavance  sur 
les  affaires  publiques.  Dans  ces  reunions,  que  leurs  fondateurs  bapti- 
s^rent  du  nom  de  club,  emprunte  a  TAngleterre,  on  comptait,  a  l*ori- 
gine,  Le  Chapelier,  Sieyfes,  Barnave,  Adrien  Duport,  les  Lameth  et 
Robespierre.  Comme  les  d^putös  de  la  Bretagne  ^taient  les  promoteurs 
de  cette  societö  et  s*y  trouvaient  en  majorit^,  on  Tappela  le  club 
Breton.  Mais,  des  le  mois  de  juillet,  ce  nom  n*etant  plus  en  rapport  avec 
l'extension  qu'elle  avait  prise,  on  lui  substitua  celui  de  Sociiti  des 
Amis  de  la  Constitution^  nom  plus  en  harmonie  avec  les  tendances  et 
les  intentions  des  principaux  membres  du  club,  lesquels,  voulant 
donner  a  leurs  seances  un  organe  de  publicite  sufßsante,  fonderent  un 
Journal  qu'ils  appelferent  du  nom  möme  de  la  socidtö. 

Apräs  les  journ^es  d'octobre,  le  club  suivit  TAssemblte  i  Paris  et  s'y 
installa ,  d'abord  dans  une  vaste  salle  servant  de  biblioth^ue,  louee, 
moyennanl  la  somme  de  trois  cents-  livres,  k  des  moines  dominicains 
etablis  rue  Saint-Honore,  et  plus  vulgairement  connus  sous  le  nom  de 
Jacobins ;  puis  dans  l'^glise  mÄme  du  couvent,  aprfes  la  destruclion  de 
Tordre  (1).  On  voit  encore,  dans  la  petite  rue  Saint-Hyacinthe,  les  trois 
grandes  portes  d'entröe  donnant  accfes  dans  la  maison  oü  siögeait  la 
sociöte.  Les  bätiments  oü  se  trouvait  la  salle  des  seances,  aujourd*hui 
d^truits,  etaient  au  fond  de  la  cour  et  avaient  vue  sur  des  jardins 
remplaces  depuis  par  un  marchö.  Sous  le  Vestibüle  de  la  porte,  ä 
droite,  existe  toujours  le  vaste  escalier  par  lequel  les  membres  du  club 
se  rendaient  aux  bureaux,  situ^s  au  premier  ^tage. 

Exclusivement  composde  de  d^putäs  d'abord,  la  sociätä  s'accrut  peu 
k  peu  d*une  foule  de  citoyens  qui  sollidt&rent  Thonneur  d'^tre  admis 

(1)  Voy.  k  cet  ögard  les  Itevolutioru  de  Parti,  unmiro  139,  p.  475. 
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dans  son  sein.  II  y  en  avait  de  toutes  les  conditions,  avocats,  hommes 
de  lettres,  m^ecins,  marchands,  mais  point  de  peuple  dans  le  sens 
tecbnique  du  mot,  du  moins  ä  cette  ^poque.  II  fallait,  pour  y  6tre  regu, 
Stre  pr^nie  par  deux  membres  et  subir  les  chances  du  scrutin.  Une 
fois  adfflis»  le  röcipiendaire  pronongait  ä  la  tribune  le  serment  dont 
voici  la  teneur  :  «  Je  jure  de  vivre  libre  ou  de  mourir ;  de  rester  Mh\e 
auxprincipesdela  Constitution;  d'oböir  aux lois,  de  les  faire  respecter, 
deconcourir  de  tout  mon  pouvoir  k  leur  perfection;  de  me  conformer 
aux  usages  et  reglements  de  la  social^.  »  Les  s^ances  avaient  lieu 
quatre  fois  par  semaine  et  n*^taient  pas  publiques  dans  le  principe ; 
mais  elles  ne  tard&rent  pas  ä  le  devenir,  et  les  tribunes  ou  galeries 
se  garnirent  d'auditeurs  ^irangers.  Chacune  de  ces  söances  ^tait, 
primitivement,  une  v^ritable  rep^tition  de  la  söance  du  lendemain 
ä  TAssemblee  nationale,  car  on  y  proposatt  et  discutait  les  motions, 
aussi  bien  que  la  nomination  des  presidenjts  et  secretaires  de  TAs- 
sembl^e. 

A  rimitation  de  la  Soditi  des  Amis  de  la  Constitution  s* Organist- 
rent  bientöt  sur  toute  la  surface  de  la  France  une  foule  de  soci^täs 
analogues  tenant  k  bonneur  de  ressortir  a  la  soci^te  mere.  «  Aujour- 
d'hui,  >  ecrivait  Camille  Desmoulins,  «  des  clubs  semblables  form^s 
dans  une  mvltitude  de  villes  demandent  ä  £tre  affiliös  k  la  soci^tö  de 
la  Bövolutioxi,  et  däjk  ce  grand  arbre  plante  par  les  Bretons  aux  Jaco- 
bios  a  pouss^  de  toutes  parts,  jusqu*aux  extr^mit^s  de  la  France,  des 
radnes  qui  lui  promettent  une  duree  ^ternelle  (1). » Jacobins !  mot  lancö 
d'abord  par  quelques  journaux,  et  dont  le  peuple  prit  Thabitude  dese 
servir  pour  designer  les  membres  de  la  Societi  des  Amis  de  la  Cons- 
tiiutiofiy  qui  abandonna  elle-möme  plus  tard  son  nom  pacifique  pour 
adopter  le  nom  de  guerre  sous  lequel,  dans  les  derniers  jours  de 
Tannee  1789,  eile  ötaitdöjk  universellement  connue.  Terrible  en  effet 
parut  aux  adversaires  de  la  Revolution  ce  nom  k  jamais  fameux,  quand 
ils  yirent  toate  T^nergie  r^volutionnaire  se  concentrer  au  sein  des 
soci^tfe  qui  Tavaient  empruntä,  au  moment  decisif  oü  il  fallut  rdsister 
aux  intrigues,  aux  trahisons,  aux  macbinatioDS  des  ennemis  du  dedans 
et  du  dehors,  k  rinvasion.Mais  a  T^oque  präsente,  il  s*agissait  unique- 
ment  de  poser  et  de  discuter  les  bases  du  nouveau  droit  des  FranQais,  et 
md  De  sou^M^nnait  les  bouleverseaieQts  auxquels  donnerait  lieu  Tappli- 
cation  de  ces  principes.  Ce  n*etait  pas  encore  Bobespierre  qui  primait 
aux  Jacobins,  bien  que  sa  parole  y  füt  dejk  singuliirement  en  faveur; 
riDflneiice  des  Barnave,  des  Deport,  des  Lameth,  des  Mirabeau  dominait 


(1)  newluiitma  de  France  ü  de  iBrakMH,  wmJsro  10. 
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la  sienne.  Mais,  patience!  quand  sonnera  Theure  des  r^actions,  quand 
les  tentatives  royalistes  pour  anöanür  la  Revolution  rendront  n^ces- 
saire  une  energie  plus  grande,  nous  verrons  la  majoritö  des  Jacobins 
purs  se  rallier  autour  de  Robespierre  et  prendre  en  quelque  sorte 
pour  Oracle  celui  que  d^signaient  au  peuple  comme  son  guide  naturel 
une  öloquence  toute  brülante  de  l'amour  de  Thumanitö  et  une  intä- 
grit^  proverbiale. 


XXIX 


Robespierre,  en  arrivant  de  Versailles  k  Paris,  ^lait  alle  se  loger 
ruedeSaintonge,auMarais,  chez  un  nomme  Humbert,  membre  comme 
lui  de  la  Sociiti  des  Amis  de  la  Constitution  (1).  II  avait  loue,  nous 
dit  sa  sceur,  un  fort  modeste  appartement  qu'il  partageait  avec  un 
jeune  homme  auquel  il  portait  beaucoup  d'affection  (2). 

Ce  jeune  homme  n'ötait  autre  sans  doute  que  Pierre  Villiers,  qui,sous 
le  titre  de  Souvenirs  d'un  diporti^  publia  en  Tan  X  un  recueil  d'anec- 
dotes  en  töte  duquel  il  a  consacrö  plusieurs  pages  ä  la  memoire  de 
rhomme  dont  il  avait  partagö  Texistence  durant  une  partie  de  Tan- 
nee  1790.  A  les  lire  on  croirait  difßcilement  qu'il  se  füt  jamais  rendu 
dignede  Taffection  de  Robespierre.  Il^crivait,  il  est  vrai,  k  une  öpoque 
oü  la  plupart  des  reacteurs  de  Thermidor  occupaient  une  baute  Posi- 
tion dans  ri^tat  et  oü  Ton  eüt  M  mal  venu  ä  mettre  leur  victime  sur 
un  piädestal  (3).  II  faut  donc  encore  lui  savoir  grö  du  peu  de  bien  qu'il 
en  a  dit,  car  trop  rares  sont  les  gens  de  coeur  qui  ne  se  dätachent  pas 
d*un  ami  frappe  par  la  calomnie. 

(1)  La  maison  queRobespierre  habita,  nie  de  ^aintonp^f  peudant  prös  de  dcux  ans  de 
sa  vie  (du  mois  d^octobre  1789  au  xnoisde  juillet  1791)  et  qui  portait  alors  le  n*  8, 
porte  aujourd'liui  Ic  n"  64.  Yoy.  dans  le  t.  XIY  de  VHütoire  parlementaire  de  la  Arto- 
lution^  p.  441  et  siiiv.,  la  liste  des  membres  du  club  des  Jacobins. 

(2)  MSmoires  de  Cbarlotte  Robespierre,  p.  74. 

(3)  Ce  Pierre  Villiers,  ancien  capitaine  de  dragons,  dont  M.  Micbelet  a  eu  le  tort 
de  prendre  beaucoup  trop  au  serieuz  les  historiettes,  avait  ete  deporte  le  18  fnictidor. 
II  publia  ses  Souvenirs  en  Tan  X  (1802),  et,  suivant  la  mode  du  temps,  commcn9a  son 
li\Te  par  quelques  d^lamations  contra  Robespierre,  ae  föUdtant  de  Pavoir  qnitte  ib 
temps,  parce  que,  dit-il,  «  j'avais  eu  avec  lui  quelques  tracasseries  que  sans  doute 
j^aurais  lav^es  dans  mon  sang  s^il  se  füt  sonvenu  de  moi.  »  Mais,  aprfes  cette  hypothäse 
gratuitement  calomnieuse,  il  prend  soin  de  se  donner  k  lui-m§me  un  d^enti  formel 
en  racontant,  ä  quelques  pages  de  1&,  qn^an  moment  de  sa  plus  haute  faveur  Robes- 
pierre s'informa  de  lui,  etqu'ayant  apprisquUl  ^tait  auser\'icede  la  R^publique,  il 
s'ötait  ^ri^  :  «  J'^tais  bien  ttr  qu^il  n*6niigrerait  pas  et  quUl  ne  d^fendrait  pas  ta 
tCte  aux  d^pens  de  son  coeur.  i  (Voy.  5o«vmtr«  d'un  deporte^  p.  6.) 


LIVRE   n.    -^    SEJOL'R   RLE   DE   SAINTONGE  18; 

II  avait  ^te  son  secrötaire,  ou  plutöt  luiavait  rendu  de  tempsk  autre 
le  Service  de  recopier  ses  discours.  Nous  en  avons  quelques-uns  sous 
les  yeux,  entre  autres  les  discours  sur  rötablissement  du  jury  et  sur  la 
petitioD  du  peuple  avignonnais,  provenant  des  papiers  trouv^s  chez 
Robespierre,  et  qui  sont  probablement  de  la  main  de  ce  Pierre  Villiers. 

ViUiers  nous  repr^sente  Robespierre  comme  ayant  iii  ä  cette  epoque 
dans  une  teile  detresse  que,  pour  porter  le  deuii  de  trois  jours  ordonnö 
par  i'Assemblöe  nationale,  dans  la  s^ance  du  11  juin  1 790,  sur  la  motion 
de  Mirabeau,  afin  d*honorer  la  memoire  de  Francklin,  il  aurait  ^t^  forc^ 
d'emprunter  des  vötements  noirs  a  un  homme  plus  grand  que  lui  de 
quatre  pouces.  Et  un  historien  trop  crädule,  de  s'^crier  avec  Juv^nal : 
Nihil  habet  paupertas  durius  in  se  quam  quod  ridiculos  homines 
faät{\).Je  nie  d*abord,  pour  ma  part,  qu'une  pauvretö  dignement 
portöe  puisse  jamais  rendre  un  bomme  ridicule ;  mais  Tassertion  de 
Pierre  Villiers  est  ici  ^videmment  inexacte.  On  posside  la  note  curieuse 
de  tous  les  effets  empörtes  par  Robespierre  lorsqu'il  quitta  Arras  pour 
venir  exercer  son  mandat  de  d^putö  aux  etats  g^nöraux.  Or  nous  y 
voyoDs  figurer  un  habit  et  une  culotte  de  drap  noir ;  il  n'avait  donc  nul 
besoin  d'en  emprunter.  Et  le  r^völateur  de  cette  note  n'est  pas  suspect, 
c'est  an  des  plus  cyniques  calomniateurs  de  Maximilien  Robespierre. 
Lui  aussi  le  raille  agröablement  sur  sa  pauvretö,  sur  son  maigre  ötat  de 
fortune.  Seulement  cette  fois  c'est  un  prÄtre  qui  ecrit  (2).  0  pauvrete, 
cbose  sacree,  compagne  de  tant  de  grands  hommes,  qui  donc  t'hono- 
rera  et  le  respectera,  si  tu  es  reniee  par  les  minislres  du  pauvre  Pr6- 
cheur  de  Nazareth  I 

Au  reste,  de  la  pauvretö  au  d^nüment  il  y  a  un  grand  pas.  11  est 
complätement  faux  que  jamais  Robespierre  ait  6i6  dads  la  dötresse.  11 
avait  laissi  quelques  biens  ä  Arras  (3)  et  touchait,  comme  döpulö,  dix- 
buit  livres  par  jour,  somme  relativöment  ^levöe  pour  Töpoque.  U  ötait 
donc  riebe,  n'ayant  pas  de  besoins,  ainsi  que  le  disait  Mirabeau,  et  pro- 
fessait  un  si  profond  dädain  pour  Targent  que  plusieurs  fois  il  n^gligea 
de  toucber  ses  mandats  d'indemnitö  de  repr^entant. 

De  cette  somme  de  dix-huit  livres  il  faisait  trois  parts :  un  tiers  ^tait 
r^guliirement  adressöä  sa  soeur  Charlotte,  qui  demeura  ä  Arras  pen- 
dant  toute  la  duree  de  FAssemblee  Constituante ;  une  autre  part,  si 

(1|  Histoin  de  la  Revolution,  par  Michelet,  t.  II,  p.  324. 

^  Vie  de  Maximilien  Bobespierre,  par  M.  Tabbä  Proyard,  chanoine  de  la  cath^drale 
d'Arrat  (Arras,  1850),  p.  42. 

(3)  Cest  ce  qui  r^snlte  d^une  lettre  de  son  ami  Buissart,  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  et  d'on  rapport  de  police  cit^  par  Peuchet,  dans  ses  Memoirta  sur  la  police, 
p.  338  et  suiv.,  rapport  apocryphe,  il  est  vrai^  mais  dont  sur  quelques  points  Tauteor 
ptialt  assez  bien  inform^. 
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nous  devons  nous  en  rapporter  ä  Pierre  Villiers,passaitentrelesmains 
d'une  personne  chäre  «  qui  ridolätrait(l};  »  le  reste  servait  k  son 
usage  personnel.  U  ^tait  d'une  extreme  sobri^t^.  Sa  plus  grande  d^- 
pense  consistait  dans  sa  toilette ;  sur  ce  point  iL  avait  des  habitudes 
d'äögance  avec  lesquelles  il  ne  rompit  jamais.  Plus  tard,  quand  le  de- 
braillä  r^gnera  dans  le  costume  comme  dans  le  langage,  nous  le  retrou- 
verons  tel  que  nous  le  voyons  au  däbut  de  sa  vie  politique ,  donnant 
ä  tous  Texemple  de  la  dignite  dans  la  vie  priv^e,  resistant  ä  toutes  les 
tentatives  de  corruption  renouveläes  sous  mille  formes  et  möritant  le 
beau  surnotn  d'incorrupiible^  qui  lui  restera  dans  Thistoire. 

(1)  Souvenirs  d'un  deporte,  p.  2. 
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L'ouverture  derannöel790  tömoigna  d'un  grand  changement  sur- 
venu  dans  les  moeurs  et  dans  les  habitudes  du  peuple  frangais;  et 
comrae  les  petites  choses,  ceiles  d'etiquette  notamment,  ont,  aux  yeux 
d'un  certain  monde,  une  importance  capitale,  il  est  bon  de  noter,  en 
passant,  quel  fut  pour  cette  fois  le  c^remonial  du  jour  de  Tan. 

On  Vit  bien  aux  pieds  du  roi  le  prösident  de  TAssemblee  nationale  et 
le  maire  de  Paris,  Tun  accompagne  de  soixante  depules,  Tautre  suivi  de 
trois  Cents  reprtsentants  de  la  commune;  mais  les  hommages  popu- 
laires,  mais  les  fölicitations  des  municipalitös  s'adressaient  ä  TAssem- 
blöe  Constituante,  dont  la  souverainete  se  trouva  consacröe  une  fois  de 
plus  par  ces  compUments  d*usage,  puörils  peut-ötre  pour  le  philosophe, 
mais  que  les  rois  de  TEurope  considöraient  comme  une  sorte  de  crile- 
rium  de  leur  pouvoir.  Plus  de  huit  cents  döput^s  des  provinces  ötaient 
venus  tout  exprfes  afin  de  complimenter  Vauguste  Sinaty  ecrit  Camille 
Desmoulins,  etlui  apporter,  avec  le  serment  de  defendre  jusqu'auder- 
nier  soupir  ses  saints  döcrets,  les  temoignages  de  respect  et  de  vene- 
ra tion  des  peuples.  «  0  Paris!  »  s'ecrie-t-il  enthousiasmö,  «  c'estmain- 
tenant  que  tu  es  la  reine  des  cites.  Vois  toutes  les  tribus  accourir  ä  ce 
lemple  que  la  nation  vient  de  bätir  (1)1  »  Mais  ce  temple  auguste  (c*est 
de  la  Constitution  qu'il  veut  parier)  au  sein  duquel  aurait  dö  commu- 
nier  toute  la  famille  franqaise  n'allait  pas  tarder  ä  ätre  battu  en  breche 
par  la  coalition  des  interöts  froiss^s.  Hälas !  les  hommes  ne  sauront  Ja- 
mals se  döpouiller  de  leur  dgoisme  particulier,  et  m6me,  en  ces  temps 
häroi'ques  oü  Tabn^gation  semblait  plus  facile,  combien  peu  se  mon- 
trörent  capables  de  ce  renoncement  magnanime  auquel,  en  donnant 
Texemple,  les  conviait  Robespierre ! 

L'Assemblee  Constituante  ne  pouvait  accomplir  son  oeuvre  de  r^g^- 
nöration  qu*au  detriment  de  quelques  privil^gies.  La  force  des  choses 
le  voulait  ainsi,  et  chaque  jour  la  reforme  d*un  abus  faisait  ä  la  Revolu- 
tion des  ennemis  implacables.  Le  k  janvier,  TAssembläe  ayant  ddcid^ 
que  toutes  lespensions,  excepte  Celles  de  d*Assas  et  de  Chamborn, 
seraient  suspendues  jusqu*ä  nouvel  ordre,  tous  les  parasites  de  Tan- 

(1)  lievolutions  de  France  et  de  Brabant,  1. 1,  numero  7,  p.  298. 


LIVRE   III.    LES   DETENTIONS   AffBITRAIRES  185 

den  regime,  c'est-ä-dire  ce  qu'on  elait  convenu  d'appeler  les  plus 
illustres  familles  de  France,  se  d^chalnärent  contre  eile.  Le  d^cret  de 
ffllse  en  sequestre  desbiens  et  revenus  de  tousles  ecclesiastiques  ^mi- 
gr&  avait  eacore  accru  le  nombre  de  ses  detracteurs.  En  revanche,  il 
est  vrai,  eile  avait  pour  sauvegarde  Tenthousiasnie  populaire ;  les  cla- 
meors  disparaissaieut  sous  le  bruit  des  b^nödictions. 

De  quel  immense  amour  de  justice  et  d*humanit^  eile  ätait  anim^e, 
c'est  ce  dont  personne  ne  doute.  Des  le  lendemain  du  jour  de  Tan, 
daas  la  söance  du  soir,  d^am^res  plaintes  retentissaient  ä  la  tribune  au 
Sujet  des  d^tentions  arbitraires.  On  sait  avec  quel  luxe  le  gouverne- 
ment  les  prodiguait  jadis;  nul  n'etait  ä  Tabri  d'une  arrestation  illegale, 
et  le  ministere  ne  paraissait  pas  mettre  beaucoup  d*empressement  ä 
s'assurer  de  la  culpabilite  des  d^tenus  enfermös  dans  les  trente-dnq 
bastilles  que  comptait  alors  la  ville  de  Paris  et  oü  gämissaient  sans 
doute  plus  d*un  innocent.  Un  magistrat,  Fräteau,  se  montra  l'organe 
eloquent  des  victimes  de  Tarbitraire.  Un  autre  membre,  dont  le  nom 
merite  d'^tre  cit^,  Dionis  du  Sejour,  appela  Tattention  de  TAssembläe 
sur  ces  prisons  religieuses  counues  sous  le  nom  de  Vade  inpacey  qu'em- 
plissaient  trop  souvent,  au  grö  de  leurs  caprices  et  de  leurs  vengeances, 
depuissants  abbes  et  de  hauts  dignitaires  de  T^glise.  Robespierre  rä- 
clama  aussitöt  Telargissement  immediat  des  prisonniers  ilMgalement 
detenus  dont  les  causes  d*arrestation  avaient  ete  r^vdlöes  par  les  rap- 
ports  des  ministres  et  autres  agents  du  pouvoir  ex^cutif.  Quant  a  ceux 
dont  les  motifs  de  d^tention  etaient  encore  ignor^s,  il  demanda  que  les 
reoseignements  fussent  directement  adressös  ä  TAssembläe  natio- 
nale [1).  Cette  proposition  se  trouva  en  partie  adopt^e  :  ordre  fut 
doane  ä  tous  les  gouverneurs,  lieutenants  du  roi,  commahdants  de  pri- 
äOQs  d'^tat,  superieurs  de  maisons  religieuses,  k  toutes  personnes  en 
geueral  charg^es  de  la  garde  des  prisonniers  dätenus  par  lettres  de 
cachet  ou  par  ordre  quelconque  des  agents  ministeriels  d*avoir,  sous 
leur  responsabilit^  et  buit  jours  aprös  la  räception  du  döcret,  ä  adres- 
ser ä  TAssemblee  nationale  les  noms,  surnoms,  et  dges  des  differents 
prisonniers  avec  les  causes  et  la  date  de  leur  dätention,  et  Textrait  des 
ordresen  vertu  desquels  ils  avaient  ete  emprisonnös.  En  m^me  temps 
TAssembläe  chargeait  ses  commissaires  de  lui  proposer,  dans  le  plus 
bref  delai,  les  moyens  de  mettre  en  libertä  toutes  les  personnes  injus- 
temeot  ou  ill^galement  d^tenues  (2).  Tardive  satisfaction  accord^e  ä 

(1)  Amendemeiit  de  sa  mun,  dipos^  snr  le  bureau  du  prteident.  [ArchivtM,  Origi- 
:'aiix  det  motions,  arret^s  et  ^iscoun  relatifa  auz  proces-yerbaux  de  TAssemblöe 
lationale,  C.  1 1,  301,  carton  23.) 

(2.  Moniuur  du  5  janvier  1790. 
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une  foule  de  malheureux  qui,  sans  la  Rävolution,  eussent  vainement 
attendu  Theure  de  la  justice. 

Dans  ce  möme  mois  de  janvier  disparaissait  la  reversibilit^  de  Tin- 
famie  attach^e  au  crime  et  qui,  par  une  abominable  coutume,  allait 
frapper  la  famille  d*un  coupable,  quelquefois  d*un  innocent.  Robes- 
pierre n'avait  pas  attendu  jusque-lä  pour  flitrir  cetinique  pröjuge; 
ainsi  se  realisaient  les  voeux  si  vivement  exprim^s  par  lui  six  annees 
auparavant ;  le  decret  r^parateur  couronnait  une  seconde  fois,  pour 
ainsi  dire,  ce  memoire  sur  les  peines  infamantes  auquel  l'acad^mie  de 
Metz  avait  jadis  decerne  un  prix. 

Ah !  cette  Revolution  bönie,  l'Assemblee,  avec  raison,  prenait  toutes 
les  precautions  possibles  pour  en  rendre  durables  les  glorieux  resul- 
tats.  C*est  ainsi  que,  dans  la  söance  du  7  janvier,  eile  astreignait  les 
gardes  nationales  a  Tobligation  de  pr^ter,  entre  les  mains  des  officiers 
municipaux  et  en  presence  du  peuple,  le  serment  d'Ätre  fidfeles  a  la 
nation,  a  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Cons- 
titution. Barnave  avait  Stabil  une  tr^-juste  distinction  entre  les 
troupes  räglees  et  les  milices  nationales.  Aux  premiäres,  avait-il  dit, 
le  soin  de  d^fendre  T^tat;  mais  il  appartenait  essentiellement  aux 
autres  de  sauvegarder  la  Constitution.  Cette  expression  de  gardes  na- 
tionales sonnait  mal  aux  oreilles  de  la  plupart  des  membres  du  c6ii 
droit.  Un  des  leurs,  M.  de  Montlosier,  s*^tait  fortement  ^lev^  contre 
cette  pretenlion  de  confier  le  maintien  de  la  Constitution  a  ces  milices 
sorties  du  peuple,  et  que  leur  Organisation  dömocratique  mettait  hors 
de  la  döpendance  immödiate  du  pouvoir  exöcutif.  Robespierre  alors 
^tait  monte  ä  la  tribune.  Suivant  lui,  tout  citoyen  devait  fid^lit^  ä  la 
Constitution,  mais  aux  milices  nationales  revenait  la  mission  particu- 
liere  de  la  prot^ger.  Si  la  Constitution  ötait  attaquäe,  c'^tait  aux  offi- 
ciers  municipaux  k  prendre  les  rösolutions  n^cessaires  pour  sa  defense 
et  aux  citoyens  armds  ä  les  faire  ex^cuter  par  la  force.  II  fallait  donc 
joindre,  pensait-il,  au  serment  d'6tre  fidele  ä  la  Constitution  celui  de  la 
maintenir,  sans  lequel  le  premier  pourrait  n'ötre  qu'une  lettre  morte  (1). 
Ces  raisons  avaient  paru  pöremptoires,  et,  sans  tenir  compte  des  obser- 
vations  de  Montlosier,  l'Assemblee  avait  adoptö  la  formule  de  serment 
d^fendue  par  Robespierre  et  pr&entfe  par  Target  au  nom  ducomiti 
de  Constitution. 

Le  m^me  jour,  dans  la  s^ance  du  soir,  Robespierre  eut  Toccasion  de 
reprendre  la  parole.  11  s'agissait  d'une  autorisation  d'emprunt  rÄJa- 
m^e  par  la  ville  de  Rouen  pour  venir  en  aide  aux  ouvriers  sans  ou- 

(1)  Courrier  dt  Provence,  nnm^ro  89,  et  Moniteur  dn  3  janvier  combinÄk 
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Yrage.L*abMGouttes,  rapporteur  du  comitä  des  finances»  voulait  qu*au 
lieu  d'autoriser  la  commune  on  autorisdt  simplement  Tassembl^e  g^ 
Durale  du^corps  municipal  et  des  notables  aus.  Mais,  objectait  Robes- 
pierre, les  notables  constituent  une  sorte  d'aristocratie  et  ne  sont 
poiot  ]a  commune  ä  laquelle  seule  appartient  le  droit  de  voter  Timpöt. 
Efi  vain  invoquait-on  Timpossibilit^  de  convoquer  la  g^ii^ralitä  des 
dtoyeos,  puisqu'ils  allaient  ötre  appeläs  dans  les  comices  pour  nom- 
mer  une  noovelle  municipalite.  Les  officiers  municipaux  actuels 
etaient  donc  tenus  de  röunir  tous  les  habitants  afin  de  d^liberer  en 
commuD  sur  la  contribution  n^cessaire  au  soulagement  des  ouvriers 
saDs  travail  (1).  Cette  fois  TAssembl^e  ne  se  rendit  pas  aux  raisons  du 
depute  d*Arras,  dont  nous  verrons  assez  souvent  les  propositions  re- 
jetees  par  ses  collegues;  mals  ce  qu'il  est  important  de  faire  observer 
&  ä  prfeent,  c*est  que  toutes  les  motions  de  Robespierre  ätaient 
oarquees  au  coin  le  plus  franchement  d^mocratique  et  emanaient  de 
Tespht  le  plus  liberal  qui  fQt  dans  TAssembl^e  Constituante. 


II 


Aureste,  on  doitle  reconnattre,  cette  Assemblee  se  montra  toujours 
excessivement  jalouse  du  soin  de  sa  propre  dignitä.  Lorsque,  dans  le 
courant  du  mois  de  janvier,  le  d^putä  d'Epercy  vint,  au  nom  ducomite 
des  rapports,  donner  lecture  d*une  proclamation  du  roi  destinöe  k 
arr^ter  Texportation  des  grains  et  soumettre  un  projet  en  quatre 
articles  tendant  ä  introduire  la  formalitö  des  acquits-ä-caution,  Camus 
et  Prieur  s*elevferent  aussitöt  contre  la  proclamation  royale  et  le  projet 
de  decret  en  ce  qu*ils  affectaient  la  forme  de  ces  arr6ts  de  propre  mou- 
vement  prohibäs  par  l'Assemblee  et  temoignerent.leur  etonnement 
de  ce  que  le  garde  des  sceauz  eüt  osä  les  proposer  dans  cette  forme. 
Kobespierre,  lui,  ne  se  contenta  pas  d*attaquer  la  proclamation  du  roi 
sous  le  rapport  de  la  r^daction ;  tout  en  reconnaissant  ce  qu*il  y 
avait  d*utile  dans  les  articles  soumis  ä  TAssembl^e,  il  bläma,  comme 
ayant  un  caractere  par  trop  fiscal,  la  formalit^  des  acquits*a-caution; 
one  simple  d^claration  des  negodants  aux  municipalit^s  lui  paraissait 
largement  süffisante.  En  cons^quence  il  engagea  ses  colligues  ä  r^di- 
ger  le  decret  dans  ce  sens  (2).  Conform^ment  aux  diverses  observa- 

'1)  Voy.  Point  dujour,  num^ro  180,  p.  170. 
(2)  Ibid.,  mmi^Ko  186,  p.  50. 
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tions  pr^sent^es,  le  projet  de  döcret  fut  renvoy^  avec  les  amende- 
ments  au  comitä  de  rödaction. 

La  question  des  subsistances  inqui^tait  des  lors  s^rieusement  les 
esprits.  La  chertödes  vivres,  ea  effet,  allait  en  augmentant,  tandisque 
le  travail  diminuait  de  jour  en  jour  et  qu*un  ch^mage  d^streux  r^- 
duisait  ä  la  derniöre  misfere  des  milliers  d*ouvriers.  All^ger  tout  de 
suite  les  souffrances  des  classes  laborieuses  ^tait  donc  un  des  pro- 
bl&mes  les  plus  importants  mais  aussi  les  plus  difficiles  ä  r^soudre.  Le 
cöt^  droit  ne  pouvait  Atre  soup(jonn6  d'une  pitiö  bien  grande  pour  l'in- 
fortune  de  tant  de  citoyens  au  proßt  desquels  se  faisait  la  Revolution. 
On  ne  fut  donc  pas  m^diocrement  ^tonnä,  dans  la  s^ance  du  18  jan- 
vier,  ä  propos  d'une  motion  de  Lancosme  tendant  ä  rendre  Firapöt 
plus  simple,  moins  onereux  et  sa  pereeption  surtout  moins  oppressive 
et  plus  äconomique,  d*entendre  Tabbö  Maury  ämettre  une  proposition 
philanthropique,  comme  la  qualifia  ironiquement  Charles  de  Lametb. 
a  C*est  du  bonheur  du  peuple  qu'il  faut  nous  occuper,  »  s'ötait  icrii 
l'abbe;  et  aussitöt  11  avait  proposö  Tabolition  des  droits  per^us  aux 
barriöres  sur  les  consommations  communes  et  leur  remplacement  par 
un  impöt  sur  le  luxe. 

Pareille  proposition,  yenant  de  l'adversaire  constant  et  systematique 
des  plus  sages  et  des  plus  utiles  räformes,  devait  £tre  k  bon  droit  sus- 
pecte.  Un  rayon  Celeste  avait-il  tout  ä  coup  illuminö.rAme  de  TabW? 
Venait-il  enfin  ä  resipiscence?  ou  bien  6lait-ce  de  sa  part  une  pure 
manoeuvre?  On  ne  tarda  pas  k  mettre  ä  une  terrible  äpreuve  son  amour 
subit  pour  le  peuple.  Ce  fut  un  prÄtre,  Tabbö  Collaud  de  la  Salcette, 
qui  se  chargea  de  porter  le  coup  k  son  irritable  collfegue.  Un  revenu 
de  mille  6cus,  personne  ne  le  contestera,  dit-il,  suffit  amplement  aux 
besoins  d'un  eccWslastique.  11  est  donc  de  son  devoir,  dans  les  cir- 
constances  actuelles,  et  en  pr^sence  de  tant  de  misäres  k  soulager, 
d'abandonner  Texcödant.  Partant  de  ce  principe,  il  pria  TAssemblee 
de  döcröter  que,  jusqu'k  ce  qu'il  eüt  iii  Statut  definitivement  sur  la 
disposition  des  biens  de  T^glise,  les  revenus  de  tous  les  b^n^ficiers, 
sup^rieurs  k  la  somme  de  trois  millcs  livres,  seraient  versäs  dans  les 
caisses  de  T^tat.  Devaient  6tre  exceplös  de  cette  mesure  les  traile- 
ments  des  archevöques,  övÄques  et  cur^s,  en  raison  de  leurs  charges, 
qu*une  somme  de  trois  mille  livres  ne  suffirait  pas  k  couvrir.  Barnave 
monta  k  la  tribune  pour  appuyer  la  proposition  de  Collaud  et  com- 
battre  cet  impöt  sur  le  luxe  k  Taide  duquel  Tabbä  Maury  avait  espcrf 
Sans  doute  acqu^rir  quelque  popularitä  aux  d^pens  des  membres  du 
cöte  gauche.  Selon  Barnave,  il  ätait  propre  seulement  a  ruiner  Paris,  ä 
porter  uue  grave  atteinte  au  commerce  national.  «  Les  biens  eccl^sias- 
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tiqiies,  »  dit  aprte  lui  Robespierre,  a  appartiennent  au  peuple.  Deman- 
der  aux  eccifeiastiques  des  secours  pour  le  peuple,  c'est  ramener  ces 
biens  ä  leurs  propres  destinations  (])...  »  Ces  paroles  indiquent  par- 
faitement  quel  etait  le  sentiment  göneral  de  l'^poque.  Car  Robespierre, 
qui,  an  matiire  religieuse,  professa  toujours  la  plus  large  tolörance, 
n'etait  pas  un  ennemi  d^clar^  des  prötres.  II  ne  manqua  jamais  de  les 
defeodre  quand  il  lui  parut  juste  de  le  faire,  sans  se  preoccuper  des 
atteintes  qu'en  pouvait  subir  sa  popularitö ;  et  plus  tard,  au  milieu  des 
tempötes  et  de  Tincendie  de  93,  nous  le  verrons  seul  avoir  le  courage 
de  protester  hauteoient  en  leur  faveur,  non  par  tendresse  pour  eux, 
mais  par  amour  de  la  justice  et  de  T^quitö.  Dans  la  m^iiie  s^ance,  il 
reprit  la  parole  pour  discuter  ä  son  tour  la  motion  de  Lancosme  rela- 
tive aux  imp6ts,  laquelle,  amendöepar  Le  Cbapelier,  amena  TAssein- 
blee  ä  d^cräter  la  formation  d*un  comitö  chargä  de  preparer  un  Sys- 
teme d'impositions  en  rapport  avec  une  Constitution  libre  (2). 

Quelques  joars  apris,  Barere  de  Vieuzac  ayant  lu  ä  la  tribune  un 
memoire  concernant  Tincorporation  de  la  Corse  au  royaume  de  France, 
memoire  iman6  de  la  republique  de  Gönes  et  par  lequel  eile  revendi- 
quait  la  souverainet^  de  cette  ile,  Mirabeau  proposa  rajournement  ind^ 
finid^une  pareille  question.  Mais  le  d^pute  corse  Salicetti,  le  futur  com- 
pagnon  de  Robespierre  jeune  aux  armees,  s'äleva  trfes-vivement,  au  nom 
desesconcitoyens,  contre  les  prätentions  de  la  republique  gönoise  et 
oombattit  tout  ajournement  comme  ötant  de  nature  k  laisser  quelque 
inquietude  dans  Tesprit  du  peuple  cores,  lequel,  dit-il,  est  fran^ais  et 
ne  yeut  pas  ötre  autre  chose.  Robespierre,  prenant  la  parole  aprfes 
plosieurs  orateurs,  appuya  ^nergiquement  les  paroles  de  son  coll^gue 
Salicetti.  Parmi  les  pr^cädents  orateurs,  les  uns  avaient,  avec  raison, 
invoque  le  trait^decession  de  1 768 ;  les  autres  avaient  proposä  le  renvoi 
datraite  et  du  memoire  au  comite  des  rapports,  Robespierre  parla  au 
ßomde  cette  libertä  assuräe  d^sormais  ä  tous  les  Frangais  et  ä  laquelle 
les  Corses  aussi  avaient  droit.  C'^tait  d^jä,  k  ses  yeux,  une  raison  pe- 
remptoirö  de  repousser  rajournement  demandä  et  de  vider  tout  de 
suite  le  d^bat,  mais  il  y  en  avait  une  autre  non  moins  d^cisive.  S'öton- 
nant  de  la  lenteur  avec  laquelle  les  decrets  de  TAssembl^e  ötaient  rö- 
paDdus  en  Corse,  oü  peut-ötre  ils  auraient  prövenu  les  troubles  qu'on 
etait  parvenu  ay  exciter,  il  sedemandait  si,  dans  Toccasion  präsente, 
la  (^publique  de  Gönes  n*6tait  pas  Tinstrument  d*une  puissance  etran- 
gere,  designantpar  Ik,  sans  la  nommer^  TAngleterre,  oü  Paoli  trouvait 

(1)  Voy.  le  ManUeur  dn  20  janvier  1790. 

(2)  U  n*est  neu  rest^  de  ce  disooars  de  Robespierre,  qui  sans  doute  avait  qaelque 
importaace.  Le  Point  dujour  en  fait  seulement  mention.  Yoyez  le  numdro  189. 
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des  secours  et  des  encouragements.  Cette  räclamation  tardive,  venant 
huit  mois  apres  la  convocation  des  Colleges  poiir  Tälection  des  d^put^s 
de  la  Corse  ä  l*Assemblee  nationale,  coincidait  singuli^rement,  selon 
lui,  avec  les  efforts  tentös  contre  notre  libert^.  II  fallait  donc  presser 
le  ministre  d'envoyer  dans  Tile  les  döcrets  de  l'Asßomblee,  traiter 
comme  une  demande  absurde  la  reclamation  de  la  r^publique  de  Mnes 
et  la  repousser  par  la  question  pröalable.  «  Nous  devons,  »  dit-il,  «  re- 
garder  le  peuple  corse  comme  un  des  boulevards  delalibert^,  puisqu'il 
reunit  le  souvenir  d'une  antique  libert^  et  le  souvenir  d'une  recente 
oppression  (1). » 

Mirabeau,  bien  qu*ayant  echoue  dans  sa  proposition  d'ajournement, 
ne  manqua  pas  de  louer  dans  son  Journal  la  perspicacit^  de  Robes- 
pierre. Aprfes  avoir  rappele  que  la  souverainetö  des  G^nois  sur  Tue  de 
Corse  avait  etö  pour  eux  une  source  de  desastres,  une  des  causes  de 
leur  dette  immense ;  qu'elle  n'avait,  en  döfmitive,  6i6  qu'illusoire  et 
purement  nominale,  le  Courrier  de  Provence  montrait,  lui  aussi,  la 
röpublique  de  GÄnes  agissant  k  Tinstigation  d'une  puissance  ^trangere ; 
et,  de  Tanalyse  de  cerlaines  depöches  combinees  avec  les  papiers  an- 
glais,  il  tirait  des  inductions  de  nature  ä  aggraver  encore  les  soupgons 
vagues  par  lesquels  Robespierre  avait  cherchö  k  mettre  en  garde  la 
prudence  de  ses  collfegues  (2).  L'Assemblte  s'ötait  d*ailleurs  rendue 
aux  sages  conseils  de  Maximilien  en  decidant  qu'il  n'y  avait  lieu  a  de- 
libörer  sur  le  memoire  adressö  par  la  republique  de  G6nes,  et  que  le 
pouvoir  executif  serait  invite  k  envoyer  immediatement  dans  File  de 
Corse  tous  les  döcrets  rendus  jusqu'ä  ce  jour. 


III 


UAssemoiee  Constituante  eut  le  culte  et  la  passion  de  la  liberte, 
mais  eile  ne  possöda  pas  au  mäme  degrö  le  culte  et  la  passion  de  Fe- 
galite.  Nous  pouvons  le  dire  sans  manquer  de  respect  k  son  souvenir^ 
car  personne  n*a,  plus  que  nous,  vouä  une  pieuse  ven^ration  k  la  me- 
moire de  ce  glorieux  sönat  qui  a  ouvert  tant  d*horizons  nouveaux  ä  nos 
p^res,  et  dont  Toeuvre  un  moment  interrompue  sera  repiise  un  jour 
pour  £tre  pacifiquement  meaee  k  bonne  fin ;  mais,  nous  le  repötons, 

(1)  Voy.  le  Moniteur  du  24  janvier ;  le  Point  dujowTf  nam^  192,  ^  87,  at  1«  Cmr^ 
Her  de  Provence  du  21  au  22  jftnvier  1790,  nomero  96. 

(2)  Voy.  le  num^o  96.  Ubi  guprä. 
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eile  n'eut  pas  au  mtee  degre  le  culte  de  T^galit^.  Quand  donc  qiielqpie 

membre  duc5t6  gauche  venait  ä  proposer  une  inotion  ayant  pour  but 
delarameoerauxvrais  principessur  cettematiere,oadevait  s*attendre 

a  des  debats  passionn^,  ä  une  agitation  profonde.  Ce  fut  pröcisöment 

ce  qui  se  prodoisit  dans  la  s^nce  du  23  janvier  au  soir. 

Robespierre  avait  surtout  le  den  de  soulever  ces  orages,  d'effrayer 
les  reformateurs  timides  et  d*exasp^rer  les  ardents  partisans  des  an- 
dens  abus,  car,  avec  une  t^nacitö  ä  laquelle  on  ne  saurait  accorder 
trop  däogeSv  ü  ne  laissait  Jamals  passer  roccasion  de  ramener  la  dis- 
CQssion  sur  des  points  qui  n'avaient  pas  el6  traitös  conformöment  aux 
priocipes  les  plus  stricts  de  la  libertä  et  de  Tägalit^.  On  se  rappelle 
arec  quelle  äiergie  il  avait  combattu  le  döcret  du  marc  d  argent,  en 
?eitu  duquel  des  milliers  de  citoyens  avaient  et^  frapp^s  d'incapacitä 
politique.  L*ex6cution  de  ce  malencontreuxd^cret,  que  plusieurs  mem- 
bres  tres-royalistes  m^me  considöraient  comme  une  tache  ä  la  Consti- 
tution (1],  avait  rencontrö  dans  diverses  parties  du  royaume  de  grandes 
difficultes  et  la  plus  vive  Opposition.  En  Artois,  par  exemple,  on  payait 
trts-peude  contributions  directes,  parce  que  la  taille  personnelle  ou 
capitation  avait  6te  convertie  jadis  par  les  ^tats  en  vingtiömes  et  en 
impositions  fonci^res.  Cette  mesure,  bonne  peut-ötre  autrefois,  avait 
ce  resultat  fächeux  que  tous  les  habitants  non  proprietaires  de  fonds 
de  terre,  et  c'6tait  la  plus  grande  partie,  se  trouvaient  incapables  de 
rempiir  la  condition  ä  laquelle  ätait  attach^e  la  qualite  de  citoyen 
actif,  laquelle  consistait  dans  le  payement  d'une  contribution  directe. 

ToQcher,  möxne  tris-lägferement,  ä  un  d^cret  revötu  de  la  sanction 
royale  etait  une  mati^re  d^licate ;  c'ötait  s'exposer  d*avance  aux  recri- 
minations  d'uae  partie  de  TAssembläe.  Robespierre  le  fit  avec  une 
iBesureetunehabüetä  surprenantes.  c  Qu'aucun  de  vous,  Jidit-il,  «ne 
s'alarme  pour  rirrövocabilitö  de  vos  döcrets;  ce  que  nous  venons 
Toos  ofirir  est  pröcisänent  la  Solution  de  ce  grand  probleme,  c*est-k- 
dire  de  retablir  dans  toute  leur  int^gritä  les  droits  imprescriptibles  de 
rhoQune  et  du  citoyen,  que  vous  avez  vous-m^mes  ddclares  la  base 
necessaire  de  toate  Constitution,  sans  revoquer  aucune  des  disposi- 
tions  qui  auraieot  pn  les  entraver.  > 

Arrivantensaite  ä  la  Situation  particuli&re  de  sa  province,  oü  la  con- 
tribution directe  ötait,  pour  ainsi  dire,  inconnue,  il  prouva  que  le  plus 
gtandnombre  des  habitants  de  TArtois  et  des  pays  voisins,  oü  la  pres- 
qoe  totalitä  da  territoire  se  trouvait  aux  mains  des  nobles,  des  eccl^ 


(1)  BarH«,  eotn  sotret,  qot  fkiiait  alon  profewion  de  fot  monBrclriqiie,  dam  an 
KU  MMs  UMzml  d'ailUiD«.  Voy.  k  Point  ämjomr^  nnmiro  196. 
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« 

siastiques  et  de  quelques  bourgeoisaises,  ^taient  pr^sentementfrappes 
d'exhörödation  politique,  et  depeignit  en  termes  äoquents  l'irritation 
qui  serait  la  cons^quence  d  une  semblable  exclusion.  Teile  commu- 
nautö  de  mille  ämes  compterait  ä  peine  quatre  citoyens  actifs. 

Ici  une  voix  partie  du  c6te  droit  interrompit  violemment  Torateur. 
«  La  cause  que  je  d^fends, »  reprit  avec  calme  Robespierre,  « touche  de 
si  prhs  aux  int^röts  du  peuple  que  j*ai  droit  ä  toute  votre  attention.  > 
Alors  iL  s'eleva  k  des  considörations  gänerales  de  la  plus  haute  port^e, 
montra  cette  ägalitä  politique  dont  on  ötait  si  Ger  vici^e  dans  son 
essence  mäme,  detruite ;  et,  faisant  appel  aux  sentiments  de  justice  et 
de  raison  dont  s'^tait  inspiröe  TAssemblöe  nationale  en  redigeant  la 
d^claration  des  droits  de  Thomme,  il  poursuivit  en  ces  termes :  <  Jetez 
les  yeux  sur  cette  classe  interessante  qu'on  däsigne  avec  mtipris  par 
le^nom  sacre  de  peuple...  Voulez-vous  qu'un  citoyen  soit  parmi  nous 
un  ötre  rare,  par  cela  seul  que  les  propriöt^s  appartiennent  ä  des 
meines,  k  des  böndficiers,  et  que  les  contributions  directes  ne  sont 
pas  en  usage  dans  nos  provinces?  A  ceux  qui  nous  ont  confie  leurs 
droits,  donnerons-nous  des  droits  moindres  que  ceux  dont  ils  jouis- 
saient  ?  Que  leur  röpondrons-nous  quand  ils  nous  diront :  —  Vous  parlez 
de  Über tö  et  de  Constitution ;  il  n*en  existe  plus  pour  nous,  et  nous  sonunes 
r^duits  ä  la  servitude  politique.  La  libertä  consiste,  dites-vous,  dans 
l'expression  de  la  volonte  gän^rale,  et  notre  voix  ne  sera  pas  comptee 
dans  le  recensement  des  voix  de  la  nation.  La  libertö  consiste  dans  la 
nomination  libre  des  magistrats,  et  nous  ne  choisirons  pas  nos  ma* 
gistrats.  Nous  avons  exercä  tous  les  droits  des  hommes  libres  quand 
nous  vous  avons  döput^s  vers  cette  di^te  auguste  qui  devait  consacrer 
nos  droits,  et  nous  les  avons  perdus...  Dans  la  France  esclave  nous 
ätions  distingu^s  par  quelque  reste  de  libert^;  dans  la  France  devenue 
libre  nous  serons  distinguös  par  Tesclavage. — C'estävous,messieurs, 
de  r^pondre  ä  de  telles  objections ;  vous  rendrez  un  nouvel  hommage 
aux  droits  de  tous  les  citoyens;  vous  ne  ferez  point  däpendre  les  prin- 
cipes  fondamentaux  de  l'ordre  social  des  bizarreries  d'un  syst&me  de 
finance  mobile  et  vicieux  que  vous  vous  proposez  de  d^truire.  Je  vous 
propose  un  parti  qui,  loin  de  compromettre  vos  d^crets«  les  dmente 
et  les  consacre,  et  dont  Teffet  sera  de  vous  assurer  de  plus  en  plus  la 
confiance  et  Tamour  de  la  nation  (1).  » 

Certes,  il  elait  difficile  de  faire  entendre  un  langage  plus  noble,  plus 
patriotique,  plus  digne  d*une  grande  Assemblöe.  Ce  parti,  quel  ötait- 


(1)  Yoy.  ponr  cet  important  discoars,  qu^on  ne  possede  malhenTeaseinent  pM  e» 
entier,  le  sVoniteur  du  28  janvier  1790,  et  le  Point  dujour,  numöro  196,  combin^ 


LIVRE   III.    —   DISCOURS   A   PROPOS   DU   MARC   D*ARGENT  103 

il  ?  AGn  de  maintenir  l'egalitö  politique  daas  toutes  les  parties  du 
royaume,  Robespierre  r^clamait  tout  simplement  la  Suspension  du 
decret  relatif  k  la  contribution  exigee  pour  la  qualitö  de  citoyen  actif 
jusqu'ä  repoque  oü  un  nouveau  mode  d'impositions  uniforme  serait 
6tabli.  Jusque-lä  tous  les  Francis  majeurs,  ayant  le  domicile  l^gal, 
et  n'etant  point  dans  le  cas  des  incompatibilites  d^cr^t^es  par  TAssem- 
bläe,  devaient  etre  ölecteurs  et  eligibles,  admissibles  ä  tous  les  emplois 
Sans  autre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des  talents  (1).  Robes- 
pierre esp^rait  sans  doute  pouvoir,  dans  Tintervalle,  amener  i'Assem- 
blee  Constituante  ä  rapporter  son  däcret  du  marc  d*argent.  Eh  bien , 
cette  motion  si  simple,  si  juste  excita  une  effroyable  tempöte.  Ceux 
qui,  par  antiphrase  ä  coup  sür,  s'intitulaient  lesmod^r^s,  demanderent 
avec  des  cris  furieux  la  question  pr^alable.  L'opposition  passionnee 
partie  du  cöte  des  aristocrates  produisit  une  röaction  ögale  dans  le 
camp  populaire,  dont  les  principaux  membres  insistörent  fortement 
pour  la  discussion  imm^diate  de  la  motion  de  Robespierre.  Ce  fut 
bientöt  un  tumulte  inexprimable  (2). 

Charles  de  Lameth  entreprit  de  räpondre  aux  apostrophes  lancees 
par  MM.  d'Eslourmel,  d'Ambli,  d'^pr^mesnil  et  quelques  autres.  «  Je 
reconnais,  >  dit-il,  >  dansla  motiou  de  M.  Robespierre  le  courage  et  le  zile 
qui  Tont  toujours  taract^ris^  et  avec  lesquels  il  a  defendu  les  int^röls 
des  classes  les  moins  heureuses  de  la  sociöte.  Cette  question  est  sans 
doute  la  plus  importante  de  toutes  Celles  sur  lesquelles  TAssemblee  a 
puet  pourra  deliberer...  »  A  ces  mots  Tagitation  recommenga  plus 
ardente,  de  violents  murmures  interrompirent  Torateur.  Les  membres 
du  cötä  droit  avaient  quittö  leurs  bancs,  et,  röpandus  dans  la  salle, 
iis  portaient  partout  le  desordre. 

Target,  qui  pr^sidait,  voulut  lever  la  s^ance ;  mais  les  däput^s  de  la 
gauche,  immobiles  et  calmes  ä  leurs  places,  persistaient  ä  räclamer  la 
discussion.  Le  pr^sident  demanda  lul-m^me  la  prise  en  consid^ration 
de  la  motion  de  Robespierre,  et  son  renvoi  au  comit^  de  Constitution, 
ce  qui  fut  enfin  däcidö  aprfes  une  seance  des  plus  orageuses  qu'ait  ä 
enregistrer  Thistorien.  Quelques  jours  plus  tard  TAssembl^e  nationale 
faisait  droit,- en  partie  du  moins,  ä  la  reclamation  du  depute  d'Arras,  et 
les  diff^rentes  provinces  du  royaume  oü  les  impositions  indirectes 
^taient  principalement  en  usage,  comme  TArtois,  furent  soustraites, 
jusqu'ä  nouvel  ordre,  aux  obligations  exigees  par  le  decret  restä  fameux 
sous  le  nom  de  decret  du  marc  d'argent. 

(1)  Motion  dela  main  de  Robespierre.  (Ärchivu,  Proc^-verbaux  manoscrits  del'As- 
lexnblee  nationale,  C.  }  1,  303,  carton  23.) 

(2)  Voy.  le  Cowrier  de  Provfnct,  numöro  97  ;  le  PatrioU  fran^oiSj  num^ro  171. 
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Mais  certains  membres  du  cötä  droit  en  gardörent  ä  Robespierre 
une  mortelle  rancune.  Nous  verrons  bientöt  la.calomnie  qui  8*attacbe 
aux  pas  des  hommes  publics  dH  le  moment  oü  ils  commencent  d'attirer 
sur  eux  les  regards  du  monde  d^naturer  odieusemeat  ses  intentions 
ets'efforcer,par  les  manoeuvres  les  plus  d^loyales  et  les  plus  odieuses, 
de  tourner  contre  lui  une  motion  g^n^reuse  dont  la  reconnaissance  de 
ses  concitoyens  devait  6tre  la  legitime  röcompense. 


IV 


II  n*ötait  gu^re  de  discussions  un  peu  importantes  dans  lesquelles  il 
ne  prtt  la  parole.  Ainsi,  le  dernier  jour  dumois  de  janvier,  il  pr^senta 
quelques  observations  concernant  un  rapport  fait  par  Anson,  au  nom 
du  comite  des  finances,  sur  la  perception  des  impositions  de  1790, 
observations  k  peine  mentionnees  par  les  journaux  du  temps  et  dont  le 
Moniteurne  ditmot  (1).  Au  commencement  de  ferner  s*öleva  dans 
TAssemblöe  une  discussion  au  sujet  d'un  ancien  magistrat  de  Chinon, 
interdit  depuis  quatre  ou  dnq  ans  par  le  parlement  de  Paris,  et  k  qui, 
pour  cette  raison,  la  municipalitä  avait  cru  devoir  refuser  la  qualite 
de  citoyen  actif.  Quelques  troubles  avaient  öclatä  k  cette  occasion  dans 
la  ville  de  Chinon,  et  les  Operations  relatives  aux  ^lections  munici- 
pales,  dont  on  s'occupait  alors,  y  avaient  iii  suspendues  jusqu*a  la 
döcision  de  TAssemblöe  Constituante,  devant  laquelle  la  question  avait 
etöportöe.  Desmeuniers,  rapporteur  du  comitö  des  finances,  soumil 
un  projei  de  d^cret  qui  renvoyait  Taffaire  aux  trois  sections  de  la  ville 
de  Chinon,  en  vertu  d*un  döcret  du  22  döcembre  pr^cödent,  lequel 
constituait  les  assemblees  primaires  juges  de  la  validitö  des  titres  des 
citoyens  actifs.  Quelques  membres  voulaient  qu'on  döclarät  immödia- 
tement  incapable  quiconque  aurait  6ii  entachö  par  un  arr^t,  mais 
Buzot  rappela  avec  quelle  facilit^  on  obtenait  jadis  ces  sortes  d'arröt, 
et  Robespierre,  invoquant  les  principes  ömis  par  TAssemblöe  sur  cette 
mati^re,  prouva  qu'ils  ätaient  parfaitement  d*accord  avec  le  projet  du 
comite,  lequel  fut  mis  aux  voix  et  adoptö  aprfes  cette  Observation  (2). 

Le  lendemain  avait  lieu  au  sein  de  TAssemblöe  nationale  une  de  ces 

• 

seines  comme  la  Revolution  en  compte  tant,  oü  tous  les  coeurs  sem- 

(1)  Point  du  jour,  num^ro  201. 

(2)  Moniteur  du  5  fevrier  1790  et  Pomi  du  jour,  nnmero  204,  oombiD<ls. 
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blaients'ounir,  abjurant  leurspassions  et  leurs  rancunes,  et  que  parul 
couronner  une  reconciliatioD  presque  universelle.  C'ötait  le  k  fevrier. 
Dans  la  matinee  le  roi  avait  fait  prevenir  le  pr^dent  qu'il  se  rendrait 
l  TAssemblee  vers  midi.  II  vint  en  effet,  en  simple  habit  noir,  et, 
comme  il  en  avait  exprimä  le  dösir,  fut  re<^  saus  cörömonie,  au  milieu 
des  plus  franches  acclamations.  II  pronon^  un  discours  habile,  oü  se 
reconnaissait  bien  la  main  de  Necker»  et  qu'interronapirent  de  fröquents 
applaudissements.  Louis  XVI  rendait  pleine  justice  aux  grands  travaux 
accomplis  d^ja  par  TAsseinbl^;  et  si  quelques  passages  de  son  dis- 
cours se  ressentaient  encore  des  liens  qui  Tattachaient  ä  un  pass^  ä 
jamais  ^vanoui,  c'etait,  en  somme,un  ^clatant  hommage  ä  la  Constitu- 
tion nouvelle  et  un  loyal  appel  h  la  Concorde. 

kprks  le  depart  de  Louis  XVI  rAssemblöe,  comme  ölectris^e,  dteida, 
sur  la  proposition  de  Goupil  de  Pröföln,  qu*un  serment  civique  serait 
immediatement  prononcö;  tous  ses  membres,  ä  peine  d'^tre  dechus  de 
leor  qualite  de  representants,  furent  astreints  ä  le  pr^ter.  Le  president 
moDta  le  premier  ä  la  tribune  et  prononga  ce  simple  et  magnifique  ser«- 
ment  :  c  Je  jure  d'6tre  fid^le  ä  la  nation,  ä  la  loi  et  au  roi,  et  de  main- 
tenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Constitution  decröt^e  par  TAssembl^ 
nationale  et  acceptee  par  le  roi.  »  Tous  jur^rent  apres  lui,  a  Texception 
du  deput^  Bergasse,  qui,  ä  partir  de  ce  moment,  cessa,  de  droit,  d*ap- 
partenir  ä  TAssembl^  Constituante.  C'etait  un  serment  de  paix  et 
d'amour;  mais,  h^las !  combien  Teurent  seulement  sur  les  Ifevres ! 

Cinq  jours  n'etaient  pas  ^coulös  qu*un  nouvel  oragc  ^clatait  dans 
TAssembi^e.  L*abb^  Gr^goire  venait  de  pr^nter  un  rapport  sur  des 
tFoobles  assez  graves  dont  le  Quercy,  le  Limousin,  le  Pärigord  et  une 
partie  de  la  basse  Bretagne  etaient  le  th^ätre,  troubles  que  le  rappor- 
teur  attribuait  autant  ä  Tignorance  des  paysans  qu*aux  fausses  nou- 
Teiles  habilement  r^pandues  dans  certaines  provinces  oix  le  regime 
f^odal  ötait  encore  en  vigueur.  Mais,  au  lieu  de  proposer  de  violents 
iDoyens  de  röpression,  il  voulait  qu*on  invität  d*abord  ces  diverses 
provinces  ä  la  concorde  en  leur  promettant  une  am^lioration  prochaine 
du  sort  du  peuple.  Langage  digne  d'un  vöritable  pasteur.  Tel  n*ötait 
point  le  sentiment  de  Tabbä  Maury.  Jl  n'y  avait,  ä  son  sens,  qu'un 
moyen  efficace  de  rdtablir  la  tranquillite,  c'etait  l'emploi  imm^diat  de 
la  foree  oantre  les  fauteurs  de  d^sordres,  sans  qu'il  füt  aucunemeut 
besoin  de  la  requisition  des  officiers  municipaux.  De  telles  paroles 
excit^nt  dans  une  grande  partie  de  l'Assemblöe  des  murmures  d'in- 
dignation.  Lanjuinais  monta  ä  la  tribune  afin  d'^clairer  aes  coUigues 
sor  ies  pnncipales  causes  de  ces  troubles«  En  Bretagne,  par  exemple» 
k  la  nouvelle  des  arrit^  du  &  aoüt,  les  seigneurs  avaient  employö  les 
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voies  les  plus  dures  pour  obtenir  le  payement  des  droits  feodaux  et  des 
rentes  arri^r^s;  les  vexations  avaient  äte  multipliees,  tout  ce  que  les 
corv^es  avaient  de  plus  avilissant  avait  äte  imp^rieusement  exige;  de 
lä  Texasperation  des  paysans. 

Et  ce  qui  s'ötait  passö  en  Bretagne  avait  eu  lieu  ailleurs.  Si  Ton 
ajoute  ä  cela  les  rigueurs  döployöes  par  les  employ^s  du  fisc  contre  les 
pauvres  contribuables,  on  s'ötonnera  moins  des  fureurs  populaires 
dont  les  chäteaux  et  les  bureaux  des  aides  furent  Tobjet  en  quelques 
endroits.  Lanjuinais  conseillait  aussi  les  moyens  de  conciliation  et 
d*exhortation,  n'admettant  qu'ä  la  derni^re  extr^mite  Temploi  de  la 
force  arm^e.  Selon  Cazal&s,  au  contraire,  dont  un  des  chäteaux  avait 
ete  incendiö,  le  peuple  avait  eu  peu  ä  souffrir  des  vexations,  et  les 
troubles  venaient  uniquement  de  Tabsence  de  troupes. 

Robespierre  se  leva  ä  son  tour.  A  lui,  comme  ä  Grögoire  et  a  Lan- 
juinais, il  röpugnait  d'user  de  la  force  brutale  pour  apaiser  les  ömo- 
tions  populaires.  On  n'a  pas  sans  doute  perdu  le  souvenir  de  la  r^sis- 
tance  opposäepar  lui  k  Tadoption  de  la  loi  martiale.  «  M.  Lanjuinais,  > 
dit-il,  a  a  proposö  d'öpuiser  les  voies  de  conciliation  avant  d'employer 
la  force  militaire  contre  le  peuple  qui  a  brCile  leschäteaux...  *  —  «  Ce 
n'est  pas  le  peuple,  ce  sont  des  brigands !  »  s*öcria  avec  impötuosite 
d'Epr^mesnil.  —  <r  Si  vous  voulez,  reprit  Robespierre,  je  dirai :  les 
citoyens  accusfe  d'avoir  brülö  leschäteaux...  »  —  «  Dites  donc  des 
brigands!  »  s'ecrient  ä  la  fois  de  Foucaultet  d'Epremesnil.  —  Robes- 
pierre avec  calme  :  «  Je  ne  me  servirai  que  du  mot  d'hommes,  et  je 
caract^riserai  assez  ces  hommes  en  disant  le  crime  dont  on  les  accuse. 
La  force  militaire  employee  contre  des  hommes  est  un  crime  quand 
eile  n'est  pas  absolument  indispensable.  Le  moyen  humain  propose 
par  M.  Lanjuinais  est  plus  convenable  que  les  propositions  violentes  de 
M.  Tabbö  Maury.  11  ne  vous  est  pas  permis  d'oublier  que  nous  sommes 
dans  un  moment  od  tous  les  pouvoirs  sont  anöantis,  oü  le  peuple  se 
trouve  tout  ä  coup  soulage  d*une  longue  oppression ;  il  ne  vous  est 
pas  permis  d*oublier  que  les  maux  locaux  dont  on  vous  rend  compte 
sont  tomb^s  sur  ces  hommes  qu'ä  tort  ou  avec  raison  le  peuple 
accuse  de  son  oppression  et  des  obstacles  apportds  chaque  jour  k  la 
liberte ;  n'oubliez  pas  que  des  hommes  ^garäs  par  le  souvenir  de  leurs 
malheurs  ne  sont  pas  des  coupables  endurcis,  et  vous  conviendrez  que 
des  exhortations  peuvent  les  ramener  et  les  calmer.  » 

L*orateur  voulait  mettre  TAssembl^e  en  garde  contre  ces  fanatiques 
adversaires  du  däsordre,  qui ,  sous  cet  apparent  amour  de  la  tran- 
quillit^,  cachaient  leur  rage  contre  la  Revolution  et  cherchaient  avant 
tout  ä  fournir  au  pouvoir  des  armes  propres  k  d^truire  la  liberte.  Or 
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il  fallait,  disait-il,  öviter  que  ces  armes  ne  fussent  tourn^es  contre  les 
meiileurs  amis  de  la  Revolution,  et  par  cons^quent  enjoindre  aux  muni- 
cipalitäsd'user  de  toutes  lesvoiesde  conciliaüon,  dedouceur  etd'exhor- 
tation  avant  de  recourir  ä  Temploi  de  la  force  ann^e.  Ge  discours  eut 
unplein  succes,  et  rAssembl^e,  sanstenir  compte  des  avis  violents  des 
Maury  et  des  Cazaläs,  adopta  le  projet  de  decret  pr^sent^  par  Tabbö 
Gregoire  (1).  Des  volontaires,  du  reste,  s'organisirent  dans  le  Quercy 
pour  la  repression  des  exchs  commis  par  quelques  hommes  ^garäs,  et 
ce  fut  sor  la  proposition  de  Robespierre  que  rAssembl^e  nationale, 
danssa  seaace  du  jeudi  soir  18  fövrier,  autorisa  son  pr^sident  ä  ^crlre 
ä  ces  volontaires  une  lettre  officielle  de  f^licitations  (2). 


xMais  ce  n*etait  pas  le  compte  du  mlnist^re,  i  qui  la  loi  martiale 
votee  quelques  mois  auparavant  ne.  paraissait  pas  süffisante  pour  la 
repression  des  d^rdres;  dans  Tespoir  d'influencer  TAssembl^e,  11 
lui  adressa  im  mömoire  tr^s-d^taillö  sur  les  troubles  dont  quelques 
provinces  ätaient  infest^es.  Apres  en  avoir  entendu  la  lecture,  l'Assem- 
bläe  d^da  que  son  comitä  de  Constitution  lui  soumettrait  le  plus  tot 
possible  les  moyens  de  r^tablir  la  tranquillit^  publique,  formul^s  en 
projet  de  loi. 

Tandis  que  les  membres  du  cöt^  droit,  s'efforqant  d*exagerer  tous 
les  faits,  les  pr^sentaient  sous  les  couleurs  les  plus  sombres,  Charles 
de  Lameth  et  d'Aiguillon,  dont  les  chäteaux  avaient  6ii  ögalement 
brüies,  excusaient  de  leur  mieux  un  peuple  «  ögarä  par  des  insinua- 
tions  dangereuses,  plus  malheureux  que  coupable,  »  et  qui  a  de  lui- 
m^me  döplorerait  bientöt  ses  erreurs  (3).  »  Le  mäme  jour,  dans  la 
seance  du  matin,  Le  Chapelier  avait  donnä  lecture  d*un  projet  de  loi 
rapidement  r^digö  par  le  comitö  de  Constitution,  et  sur  lequel  la  dis- 
cassion  s'ouvrit  dhs  le  lendemain.  Combattu  par  Barnave  et  P^tion  de 
Viileneuve,  comme  menaqant  pour  la  libertö,  il  fut  jug^  insufGsant  par 
Cazales,  qui  demanda  pour  le  roi  une  dictaturedetroismois.  Vivement 
attaqu^t  par  Mirabeau,  cette  motion  trouva  dans  d*Epr6mesnil  un  ardent 

(1)  Voyez  le  Moniteur  du  11  fövrier  1790,  et  le  Point  du  joufj  numero  211.  c  On 
peioe  bien  que  oette  discussion  doit  avoir  6t4  orageusc,  »  dlt  Barere,  p.  12. 

(2)  Point  dujour^  numero  219,  p.  109. 

(^  Seance  du  jeudi  aoir  18  fövrier.  MotiiUur  du  22  fevrier  1790. 
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d^fenseur,  et  Malouet  la  rädigea  en  d^cret  sans  toutefois  prononcer 
le  mot  de  dictature.  L'Assembl^  du  resle,  ne  discuta  pas  cette  pro- 
Position ;  eile  leva  la  s^ance  sans  y  pröter  la  moindre  attention. 

Le  lundi  22  fivrier,  ia  discussion  fut  reprise  sur  le  projet  de  loi 
rödigö  par  Le  Chapelier  et  amend^  par  lui-möme  ayoc  Tapprobation  du 
comitä  de  Constitution.  II  conteoait  encore  cependant  des  artides  d*une 
excessive  rigueur  oontre  les  officiers  municipaux  qui,  dans  le  cas  d'at- 
troupements  s^ditieux,  auraient,  par  n^gligence  ou  par  faiblesse,  omis 
de  proclamer  la  loi  martiale.  Larochefoucauld,  tout  en  demandant  la 
modification  de  certaines  expressions  injurieuses  pour  les  officiers 
municipaux,  trouvait  le  projet  de  darret  propre  ä  räprimer  la  licence 
et  Tacceptait  non  comme  une  loi  perpetuelle,  mais  comme  une  me- 
sure  transitoire. 

Robespierre  n'avait  rien  dit  jusque-1^.  Comprimant  les  mouvements 
de  son  coeur,  il  ötait  rest^  muet  en  enlendant  les  orateurs  de  la  droite 
räclamer  avec  tant  d'insistance  de  nouvelles  rigueurs  contre  les  effer- 
vescences  populaires  et  la  dictature  pour  le  roi.  Encore  une  fois,  ce 
que  voulaient  atteindre  les  partisans  passionn^s  de  Tordre  ä  tout  prix, 
comme  Tabb^  Maury,  Cazal^s  el  Malouet,  ce  n*etaient  pas  quelques 
troubles  partiels,  mais  bien  la  Revolution  elle-m^me.  II  rompit  enfin 
le  silence.  «  Plusieurs  lois  martiales  dans  une  scule  session,  d  dil-il 
ironiquement,  «  c*est  beaucoup  pour  les  restaurateurs  de  la  libert^, 
pour  les  representantsdu  peuple.  »  Et  apräs  avoir  rappelt  dans  quelies 
circonstances  on  ^tait  venu  lire  ä  la  tribune  un  memoire  du  garde  des 
sceaux  oü  ne  se  trouvait  rien  qui  ne  föt  dejk  connu  de  TAsserablöe,  et 
qu*on  avait  pris  cependant  en  considöration  au  point  de  cbarger  le 
comite  de  Constitution  d'elaborer  un  projet  de  loi  sur  les  moyens 
propres  ä  r^tablir  la  tranquillit^  publique,  il  se  demandait  si  Theure 
^tait  bien  choisie  pour  armer  le  gouvernement  d'une  loi  de  cette 
nature.  «  II  faut  qu*on  me  pardonne  de  n'avoir  pu  concevoir  encore 
comraent  la  libert^  pourrait  6tre  Stabile  ou  consolid^e  par  le  terrible 
exercice  de  la  fc^-ce  militaire,  qui  fut  toujours  Tinstrument  doot  on 
s'est  servi  pour  Topprimer,  et  de  n'avoir  pu  concilier  encore  des  me- 
sures  si  arbitraires,  sidängereuses  avec  le  zele  et  la  sage  d^ance  qui 
doivent  caract^riser  les  auteurs  d*une  r^volution  fatale  au  despotisme. 
Je  n'ai  pu  ouUier  encore  que  cette  revolution  n'ötait  aulre  cbose  que 
le  combat  de  la  libertä  contre  le  pouvoir  ministäriel  et  aristocratique. 
Je  n*ai  point  oubli6  que  c'ötait  par  la  terreur  des  armes  que  Tun  et 
Tautre  avaient  retenu  le  peuple  dans  Toppression,  que  c'etait  en  pu* 
nissant  tous  ses  murmures  et  les  r^damations  m^me  des  individos» 
comme  des  actes  de  r^volte,  qu*ils  ont  prolong^  pendant  des  siädes 
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resclayage  de  la  nation,  honorö  alors  du  nom  d'ordre  et  de  traa- 

Une  teile  loi  lui  semblerait  h.  peine  n^cessaire  si  le  pays  etait  ä  la 

veille  d*une  subyersioD  totale.  Mais  y  a*t-il  rien  de  pareil  k  craindre  ? 

continuait-il.  Sans  doute  les  troubles  dänonc^s  sont  regrettables; 

quelques  malheurs  en  sont  r^ult^s;  TAssemblöe  a  bläm^  les  fauteurs 

de  d&ordres,  donnö  aux  victimes  des  marques  d'un  touchant  int^rdt ; 

mais  les  faits  n'önt-ils  pas  6ti  exagär^s?  D'ailleurs,  on  le  savait,  ces 

troobles  tenaient  k  des  motifsparticuliers  tels  que  la  perception  d'im- 

pöts  odieux  et  des  vezations  föodales,  non  k  des  causes  generales. 

Rappelant  avec  quel  desint^ressement  deux  deputfe  nobles,  dont  les 

cfaäteaux  avaient  ixA  brül^,  avaient  eux-mömes  soutenu,  quelques 

jours  auparavant,  les  principes  dont  il  ^tait  aujourd*hui  rinterpr^te,  il 

montra  dans  ces  troubles  la  main  Evidente  de  la  contre-revolution  :  lä 

c  etait  une  adresse  hostile  ä  TAssemblöe  signöe,  ä  Tinstigation  d'un 

marquis,  par  quelques  malheureux  qui,  depuis,  avaient  desavou^  leurs 

signatures  surprises ;  ici  c*etait  l'insurrection  pr^cböe  publiquement 

dans  Ja  cbaire  du  Dieu  de  paix ;  sur  d'autres  points  les  partisans  de 

raristocratie  prenaient  soin  d*exciter  la  fermentation.  Le  gouverne- 

meDt,  lui  aussi,  n*avait-il  pas  ä  se  reprocher  la  Promulgation  tardive 

des  d^crets  propres  ä  porter  des  consolations  dans  le  cceur  du  peuple 

et  a  lui  faire  espörer  un  prochain  soulagement  ä  ses  maux  ?  «  Qu'on 

De  vienne  donc  pas  calomnier  le  peuple,  »  poursuivait  Tardent  ora- . 

tear.  a  J'appelle  le  tdmoignage  de  la  France  entiere;  je  laisse  ses  en- 

nemis  exag^rer  les  voies  de  fait,  s*öcrier  que  la  Revolution  a  iii  si- 

gnalee  par  des  barbaries.  Moi,  j'atteste  tous  les  bons  citoyens,  tous 

les  amis  de  la  raison,  que  jamais  revolution  n*a  coütö  si  peu  de  sang 

etdecruaut^s.  Vous  avez  vii  un  peuple  immense,  maitre  de  sa  destin^e, 

reotrer  dans  Vordre  au  milieu  de  tous  les  pouvoirs  abattus.  Sa  dou- 

ceur,  sa  mod^ration  inalterables  ont  seules  d^concerte  les  manoeuvres 

de  ses  enneoiis,  et  on  Taccuse  devant  ses  repräsentants  l...  Ne  voyez- 

Tous  pas  qu'on  cbercbe  a  änerver  les  sentiments  gänereux  du  peuple, 

pour  le  porter  a  präförer  un  paisible  esdavage  k  une  Uberte  acbetee 

au  prix  de  quelques  agitations  et  de  quelques  sacrifices[l)?  >  Ens'expri- 

DDant  ainsi,  Robespierre  se  souvenait  sans  doute  de  ces  paroles  du 

palatin  de  Posnanie  dans  la  diäte  de  Pologne  :  Malo  pericuhsam  /i- 

bertatem  quam  quietum  servitium. 

11  ne  manquait  pas  de  gens ,  alors  comme  aujourd'bui,  qui,  aux 
agitations  ins^parables  de  la  libert^  et  attestant  la  vie  mäme  d'un 

(1)  Yoyez  le  Comirai  aoeicUj  liv.  III,  chap.  it,  De  la  democratie. 
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peuple,  preferent  celte  tranquillite  lelhargique,  laquelle  est  tout  sim- 
plement  k  la  liberti  ce  que  la  mort  est  ä  la  vie.  G*etait  aux  ciloyens 
eux-m^mes,  organisös  en  gardes  nationales,  disait  Robespierre,  ä 
sauvegarder  l'ordre  et  Jes  proprielös,  non  ä  des  troupes  soldees,  lou- 
jours  dispos^es  a  servir  les  caprices  et  les  rancunes  du  pouvoir  ex4- 
cutif.  Quel  moment  choisissait-on  pour  präsenter  une  loi  de  terreur 
capable  d'etouffer  la  libertö  ä  sa  naissance  et  de  laisser  le  peuple 
avec  ses  pröjugös,  son  ignorance  et  sa  limidite?  celui  des  äec- 
tions  d'oü  devaient  sortir  les  assembl^es  de  district  et  de  departe- 
ment.  Or  fallait-il  permettre  au  gouvernement,  sous  pretexte  de 
troubles  toujours  faciles  k  susciter,  d'envoyer  des  troupes  oü  bon  lui 
semblerait,  pour  effrayer  les  ^lecteurs,  göner  les  suffrages  et  faire  pen- 
cher  la  balance  en  faveur  des  candidats  de  Taristocratie?  «  Si  Tin- 
trigue  s*introduisait  dans  les  dections,  »  continuait  Robespierre,  a  si 
la  l^gislature  suivante  pouvait  ainsi  se  trouver  compos^e  des  ennemis 
de  la  Revolution,  la  libertä  ne  serait  plus  qu*une  vaine  esp^rance  que 
nous  aurions  pr(^sent^e  ä  TEurope.  Les  nations  n'ont  qu*un  moment 
pour  devenir  libres,  c'est  celui  oül'excfes  de  la  tyrannie  doit  faire  rougir 
de  d^fendre  le  despotisme.  Ce  moment  passö,  les  cris  des  bons  ci- 
toyens  sont  ddnonc^s  comme  des  actes  de  södition;  la  servitude 
reste,  la  liberte  disparatt...  J'admire  ces  heureuses  dispositions  de  !a 
politique  ministerielle,  mais  je  serais  bien  plus  ötonnö  encore  de  notre 
.  confiance  si  nous  ätions  assez  faibles  pour  les  accepter.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  discuter  les  projets  de  MM.  Gazal^s  et  d'Epr^mesnil ;  il  fau- 
drait  d^sespörer  des  Frangais  si  leurs  idäes  avaient  seulement  besoin 
d*Ätre  combattues...  Ne  proclamons  pas  une  nouvelle  loi  martiale 
contre  un  peuple  qui  däfend  ses  droits,  qui  recouvre  sa  libertö...;  il 
faut  |>rävenir  les  troubles  par  des moyens  plus  analogues  ä  la  libert^... 
Tout  cet  empire  est  couvert  de  citoyens  armös  par  eile ;  ils  repousse- 
ront  les  bngands  poUr  d^fendre  leurs  foyers.  Rendons  au  peuple  ses 
veritables  droits ;  prot^geons  les  principes  patriotiques  attaqu^s  dans 
tant  d*endroits  divers ;  ne  souffrons  pas  que  des  soldats  aillent  oppri- 
mer  les  bons  citoyens  sous  le  pretexte  de  les  defendre ;  ne  remettons 
pas  le  sort  de  la  Rövolulion  dans  les  mains  des  chefs  militaires...  Les 
moyens  de  rötablir  la  paix  sont  des  lois  justes  et  des  gardes  natio- 
nales (1).  »  • 

Plusieurs  orateurs,  Blin,  Prieur,  Duport  et  d'Aiguillon,  parlferentä 
peu  pr&s  dans  le  m^me  sens. «  Les  bons  citoyens, »  dit  ce  dernier, »  aime- 

(1)  Voyez  le  Point  du  jour,  numdro  222,  p.  149  et  suiv. ;  le  Moniteur  du  23  fe^-rier 
1790,  et  le  Courrier  de  Provence^  numöro  lOÖ,  t.  VI,  p.  392,  combin^. 
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raient  mieux  voir  toutes  leurs  propriel&  d^vast^es  que  la  libert^  en 
pöril.  >  Douce  erreur  d'une  äme  g^nereuse !  Mirabeau  lui-mtoe  ap- 
puya  de  sa  voix  puissante  la  plupart  des  arguments  prösentös  par  Ro- 
bespierre avec  une  äloquence  que  personne  ne  saurait  möconnaitre. 
Au  grand  scandale  du  marquis  de  Ferri^res,  il  qualifia  d'execrable  la 
dictature  propos^e  par  les  enragis  du  c6tö  droit  au  milieu  des  reprä- 
seDtants  du  peuple  assembi^s  pour  travailler  h  la  Constitution.  Et  rap- 
pelant  ces  lignes  de  Tempereur  Joseph  au  g^nöral  d' Alton  :  c  J*aiaie 
iDJeux  voir  des  villages  incendi^s  que  des  villages  rävoltäs,  »  i] 
s'ecria :  c  Voilä  ie  code  des  dictateurs  (1) !  » 

Reprise  le  lendemain,  la  discus^ion  ne  fut  ni  moins  ardente  ni  moins 
passionnee.  Chaque  article  donna  lieu  k  un  combat.  Robespierre  repa- 
rut  sur  la  bräche  et  prit  de  nouveau  une  part  active  aux  d^bats  (2). 
La  bomme  investi  de  la  confiance  du  peuple  aurait,  suivant  lui,  plus 
d  mfluence  que  des  troupes  mena<^ntes,  et  le  ramänerait  plus  ais^medt 
ädes  sentiments  pacifiques.  Interrompu  ä  ces  mots :  <(  Je  n*insiste  pas, » 
dit-il,  V  puisque  ceux  qui  m*interrompent  ne  trouvent  pas  dans  leurs 
cceurs  la  \ini6  de  ce  que  j*avance.  » 

L'articie  3  du  projet  d'un  d^put^  obscur,  nommä  Boussion,  auquel 
l'Assemblöe  avait  donne  la  präference,  autorisait  Temploi  de  la  loi 
martiale  en  cas  de  rösistance  ä  la  perception  des  imp6ts.  Se  servir  de 
la  force  arm^e  pour  le  recouvrement  de  certaines  contributions,  telles 
que  la  gabeile,  les  aides  et  quelques  autres  non  moins  odieuses,  pa- 
raissait  ä  Robespierre  une  monstruositd.  C*ätait,  selon  lui,  un  des 
neilleurs  moyens  d'an^ntir  la  libertö.  Arrötä  une  seconde  fois  dans 
son  discours  par  certains  membres  du  cötö  droit  :  c  Je  ne  suis  point 

lI)  Vojez  les  Memoire»  de  Fetrüree,  1. 1,  p.  382. 

|2|  Courrier  de  Provence^  num^ro  109,  t.  VI,  p.  410.  Voyez  atissi  les  Revolution»  de 
France  et  de  Brabant,  numero  15.  Voici  les  r«Sflexions  qu'inspira  ä  Camille  Desmoulins 
I«  disconrs  prononod  la  veille  par^RobespierNf  et  qu*il  oita  ä  peu  pres  complätement 
'lans  ton  Journal :  «  Les  bons  citoyens  eurerit  cnfin  leur  tour  ä  la  tribune,  et  d'abord 
(•<jfj«3pierre,  toujours  fidHe,  dit  M.  Garat,  &  ses  principes  de  toat  rapporter  ä  la 
'i^>ert^,  de  n*avoir  de  crainte  que  pour  eile  et  d^attendre  d*elle  tous  les  biens,  pro- 
Qon^a  ce  discours,  digne  de  la  tribune  fran9aise...  Je  n*ai  pu  me  refuser  au  plaisir 
<ie  tnmscrire  ce  discours  cn  enticr.  Avec  quel  plaisir  les  patriotes  ont  eutendu  cet 
oratenr  du  peuple.  Hie  est  vere  fratrum  amalOTy  hie  est  qui  multum  orat  pro  popu/o. 
Omon  eher  Robespierre  !il  n^y  a  pas  longtemps,  lorsque  nous  g^mlssions  ensemble  sur 
^A  servitnde  de  notre  patrie,  lorsque,  puisant  dans  les  ni§mes  sources  le  saint  amour 
<^e  U  Kbertä  et  de  l'^galit^,  au  milieu  de  tant  de  professeurs  dont  les  le9ons  ne  nous 
äpprenoient  qu'ä  d^testcr  notre  pays,  nous  nous  plaignions  qu'il  n*y  eüt  point  un 
professeur  de  oonjurations  qui  nous  apprlt  ä  Taffranchir ;  lorsque  nous  regrettions  la 
tribone  de  Rome  et  d* Äthanes,  oombien  j^^tois  loin  de  penser  que  le  jour  d'une 
coDstitation  mille  fois  plus  belle  ^toit  si  pr^  de  lulre  sur  nous,  et  que  toi-mSme, 
^9  la  tribnne  du  peuple  fran^ais,  tu  serols  un  des  plus  fermes  remparts  de  la  liberte 
ii^ssant«!  » 
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döcooragö  par  ceux  quim'interrompent,  §  reprit-il,  c  et  je  me  propose 
de  dire  dans  cette  s^ance  des  v^rit^s  qui  exciteront  bien  d*autres  mur- 
mures.  Non,  11  n*y  a  pas  de  meilleur  moyen  d'anöantir  la  libertö  que 
d'employer  la  force  arm^e  pour  recouvrer  la  gabelle  et  las  aides.  Je  de- 
mande  qu'on  supprime  de  Tarticle  la  partie  qui  autorisela  publication 
de  la  loi  martiale  pour  le  recouvrement  des  impöts  (1).  >  Malgr^  tous 
ses  efforts,  le  projet  de  loi  fut  adopt^,  mais  avec  quelques  modifica- 
tions  attenuantes  et  rassurantes  pour  la  responsabilit^  des  corps  mu- 
nicipaux. 

Aucün  des  principaux  historiens  de  la  Revolution  n'a  raconte  com- 
plötement  cetle  interessante  discussion,  ni  indiquö  la  large  part  qu'y 
a  prise  Robespierre.  Et  cela  se  concoit,  car  il  faudrait  cent  volumes  au 
nioins  pour  präsenter  avec  ses  immenses  dätails  toute  la  periode  rövo- 
lutionnaire.  Mais  au  point  de  vue  monographique,  Timportance  de  ces 
debats  est  capitale.  11s  expliquent  bien  des  choses  ä  dessein  laiss^s 
dansTombre  par  beaucoup  d'äcrivains,  les  pröcautions  jalouses  de 
Robespierre  pour  la  libertö  publique,  sa  persistance  ä  präconiser  le 
syslfeme  de  doüceur  et  de  persuasion,  Systeme  auquel  nous  le  retrou- 
verons  fidMe,  avec  des  nuances  necessairement,  mdme  aux  plus  mau- 
vais  jours,  quand  une  Situation  däsespäräe,  amende  par  les  ennemis 
de  la  Revolution,  nfeessitera  des  remfedes  suprÄmes ;  ils  expliquent 
enfin  sa  popularitd  toujours  croissante.  Car  le  projet  de  loi  si  energi- 
quement  combattu  par  lui  fut  loin  de  recevoir  dans  le  pays  un  bon  ac- 
cueil  des  journaux  devouös  ä  la  libertä.  «  Encore  une  loi  martiale ! » 
s'äcria  amerement  Loustalot.  «  Toutes  les  fois  que  le  pouvoir  executif 
parle  au  peuple  ou  ä  ses  repräsentants,  on  peut  ötre  sör  qu'il  demande 
de  Targent  ou  des  soldats  (2).  » 

Hölas !  trop  souvent,  sous  prätexte  d'ordre  et  de  tranquillitä  publique, 
on  a  vu  la  libertä  d'un  peuple  ätouffäe.  Gardons-nous  donc  d'ätre  in- 
grats  et  delaisser passer i*occasion d*honorer la mämoirede oes grands 
citoyens  qui,  sans  cesse  surle  gut  tH9e,ne  manqudrentjamais  de  pousser 
le  crl  d'alarme  Caveant  consulesf  et,  en  toutes  circonstances,  tänoi- 
gn^rent  d*une  si  profonde  et  si  sincfere  sollicitude  pour  le  peuple  et 
pour  la  libertä. 


(1)  Monitewr  du  25  fevrier  1790. 

(2)  Revolutions  de  PariSf  niim^ro  33,  p.  10  et  16. 
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VI 


Cbaque  jour,  aux  applaudissements  de  la  France  et  de  TEurope 
attentive,  s*^roulait  une  des  pierres  du  vieil  ödifice ;  de  ces  niines 
commencait  ^  sortir  un  monde  transfigur^,  ^tonnä  lui-m^me  d*avoir 
pa  sl  longtemps  subir  le  joug  des  tyrannies  söculaires  si  tardivement 
brisees.  Et  de  tous  ces  glorieux  ouvriers  auxqueis  nous  sommes  rede- 
?ables  de  la  r^g^n^ration  de  nolre  pays,  Robespierre  ^tait  assur^ment 
leplus  acharn^  ä  r<Buvre  de  destruclion  et  de  rö^fication,  car  il  sa- 
mi  bien,  suivant  Texpression  populaire  de  Jösus,  qu'on  ne  raccom- 
nwde  pas  du  vieux  avec  du  neuf  et  qu'on  ne  met  pas  le  vin  nouveau 
dans  de  vieilles  outres(l).  TantAt  il  poussait  ses  coltögues  en  avant, 
quand  il  les  voyait  arröt^s  par  des  scrupules  chim^riques ;  tantöt 
aussi  il  essayait  de  les  retenir  lorsquUl  les  sentait  dispos^s  k  se  laisser 
entratner  dans  une  voie  contraire  h  celle  de  la  justice,  cette  justice 
dont  il  se  sentait  d^vor^  comme  d*une  soif  ardente.  Plus  d*une  fois  nous 
reotendrons  combattre  des  motions  tris-populaires  enapparence;  car, 
si  personne  n'aima  le  peuple  davantage,  personne  ne  le  flatta  moins 
(pielui;  nous  en  donnerons  plusd'une  preuve. 

L'Assemblee  Constituante  avait  solennellement  d^cr^t^,  dans  sa 
seance  du  1 3  fövrier,  la  suppression  des  voeux  monastiques  et  des 
congr^gations  religieuses.  Mais  en  rendant  ä  la  vie  civile  ces  milliers 
de  meines  que  Lanjuinais  appelait  c  les  sangsues  publiques,  »  et  dont 
les  biens  avaient  fait  retour  ä  la  nation,  il  fallait  pourvoir  h  leur 
existence.  On  demanda  que,  dans  la  distribution  des  pensions,  une 
distinction  föt  ^blie  entre  les  ordres  rentfe  et  les  ordres  non  rentös 
(Hl  mendiants.  Les  premiers,  ayant  ^t^  habitu^s  k  Taisance  et  souvent 
^  une  existence  fastueuse,  ne  sauraient  se  contenter,  disaient  les  uns, 
d'une  indemnit^  süffisante  pour  ceux  qui,  s'^^antvolontairement  vou^s 
^  Tindigence ,  ne  connaissaient  pas  la  richesse ,  et  se  contentaient  du 
strict  n^cessaire.  Les  autres,  invoquant  les  Services  rendus  par  les 
nK)ine$  mendiants,  dont  qudques-uns  d'ailleurs  ^taient,  malgrä  leur 
titre,  aussi  riches  que  les  pr^tres  les  mieux  rent^s,  r6clamaient  une 
Position  ^gale  pour  tous  les  rdigieux  indistinctement  Le  principe 
contraire  fut  n^anmoins  admis. 

(1)  EtangiU  »el&n  Mathieu^  Y,  17-18. 
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La  question  s'^tant  engagöe  sur  ce  terrain,  le  comitö  ecclösiastique 
proposa  k  rAssemblee  d'alloueraux  meines  mendiantsseptcents  livres 
jusqu'k  cinquante  ans,  huit  cents  livres.  jusqu^ä  soixante-dix  ans  et 
neuf  Cents  aprös  cet  äge,  et  aux  meines  rent^s  neuf  cents  livres  jusqa'ä 
cinquante  ans,  mille  livres  jusqu*ä  soixante-dix  ans  et  douze  cents 
livres  cet  äge  passä.  Robespierre,  apr^s  Gr^goire,  attaqua  la  parcimo- 
nie  du  comite.  On  devait,  selon  lui,  prendre  pour  base  des  pensions 
h  fournir  aux  ecclösiastiques  la  valeur  reelle  des  biens  du  clerg^,  la- 
quelle  ölait,  pour  le  moins,  double  de  celle  que,  dans  un  inter^.t  facile 
a  comprendre,  on  avait  indiqu^e.  11  fallait  donc  accorder  ä  tous  las 
religieux  un  traitement  juste  et  honn^te,  et  les  mettre  entiärement  ä 
Tabri  du  besoin,  puisqu^ils  y  ätaient  avant  les  d^crets  de  TAsseoiblee. 
On  ne  pouvait,  ä  son  aens,  offrir  moins  de  huit  cents  livres  aux  meines 
mendiants  et  moins  de  mille  livres  aux  religieux  rent^.  II  se  montrait 
plus  liberal  encore  envers  la  vieillesse.  La  toute  distinction  lui  parais- 
sait  inutile,  parce  que  ce  n'^taient  ni  des  jouissances  ni  du  luxe  qu'on 
devait  ä  l'homme  infirme  et  vieux,  mais  des  secours.  Et,  s'il  y  avait 
une  diff^rence  ä  ^tablir,  c*etait  plutöt,  dans  son  opinion,  en  faveur 
des  ordres  les  moins  favorisös.  «c  La  vie  du  religieux  mendiant  ayant 
^t^  plus  active  que  celle  du  moine  rent^,  »  disait-il,  «  ses  travauxont 
rendu  pour  lui  le  fardeau  de  Tage  plus  pesant.  >  L*ögalitö,  toutefois, 
lui  semblait  pref^rable,  et  il  proposait  que,  pour  les  uns  comme  pour 
les  autres,  on  Uewki  la  pension  ä  quatorze  cents  livres  depuis  Tage  de 
soixante  ans  (1).  Mais  TAssemblöe  ne  se  montra  pas  aussi  g^näreuse 
qu'il  reut  dösir^,  et  le  projet  du  comitö  passa  avec  une  lögfere  modi- 
fication. 

Si,  dans  cette  circonstance,  animä  par  un  sentiment  d'humanite  et  de 
justice,  il  d^fendit  les  int^röts  d*une  classe  d*individus  dont  un  si 
grand  nombre  se  präparaient  k  porter  ä  la  Revolution  les  coups  les 
plus  affreux,  nous  allons  Tentendre,  quelques  jours  apr^s,  attaquer 
räsolöment  la  fortune  mal  acquise  des  anciens  seigneurs,  beaucoup 
plus  sacr^e  aux  yeux  d*une  partie  des  membres  de  TAssemblee  que 
Celle  des  ordres  religieux.  11  s'agissait  d'abord  d'abolir  tous  les  droits 
dörivant  de  la  mainmorte,  d^jk  supprim^e  elle-möme  dans  la  nuit  du 
h  aoüt.  D*anciens  privil^gi^s  röclamaient  une  indemnitö  en  faveur  des 
propriötaires ;  mais  Robespierre  prouva  träs-bien  que  la  mainmorte 
n'avait  d'autre  origine  que  la  violence  et  Toppression;  que  c'etaitaux 
seigneurs  kötablir  par  titre  la  possession  conventuelle ;  que,  dans  tous 


(1)  Voyez  le  Moniteur  des  19  et  20  fdvrier  1790,  et  le  Point  du  jcMir,  nuniero  219, 
p.  117. 
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les  cas,  les  pr^mptions  ötaient  contre  eux.  Conformöment  ä  cette 
opinion,  aucune  indemnitä  ne  fut  accord^e  aux  propri^taires  sei- 
gneuriaia  (1). 

Moins  liberale  se  montra  TAssemblöe  quand,  le  k  mars,  s*agita  la 
question  de  savoir  si  rabolition  du  droit  de  triage,  supprimö  par  un 
r^ent  decret,  aurait  un  effet  r^troactif. 

Ce  droit  de  triage  etait  un  des  plus  funestes  effets  de  Tabsurde 
maxime  nulle  ierre  sans  seigneur.  Dans  tous  les  pays  de  droit  coutu- 
mier,  ia  plupart  des  seignenrs  s'^taient  arrbg^  le  droit  de  s'adjuger  le 
tiers  des  propriöt^s  communales,  et  ce  droit  exorbitant,  reconnu  par 
lesparlements,  avait  etä  sanctionne  par  une  ordonnance  royale  de 
1669. 9  Par  cette  ordonnance,  »  s*öcria  Robespierre,  «  on  a  dit  aux 
seignears :  Vous  convoitez  une  partie  des  biens  de  vos  vassaux,  eh 
bien!  prenez-en  le  tiers !  Cette  loi  est  un  acte  de  despotisme  arbitraire 
et  iojuste.  II  est  ioipossible  de  voir  dans  son  exöculion  autre  chose 
q>i*une  spoliation  violente  qui  ne  peut  jamais  constituer  un  titre  de 
propriäti...  Pourra-t-on  m'objecter  que  cette  logique  blesse  la  pro- 
priete?  Mais  que  Ton  nous  dise  donc  quel  est  le  v^ritable  propriötaire 
de  celui  qui  a  et^  d^pouiilä  de  son  bien  par  la  force  ou  de  celui  entre 
lesmains  duquel  sont  pass^es  sesd^pouilles?  Qu'importe  que  ces  biens 
aieot  et^  acquis  ä  titre  on^reux  ou  ä  titre  gratuit?  Ils  ötaient  sacres 
comme  le  contrat  de  vente  ou  le  contrat  de  donation.  L*acte  qui  en  a 
d^pouill^les  peuples  au  profit  de  quelques  hommes  privil^gies  n*ötait 
qu'une  infraction  absurde  aux  premiers  principes  de  la  justice  et  de 
rhamanit^.  » 

Robespierre  parlait  surtout  au  nom  des  provinces  d*Artois,  de  Flan- 
dre,  de  Hainaut  et  de  Cambrdsis,  oü  cet  exäcrable  droit  de  triage  s'ötait 
exerce  avec  le  plus  de  rigueur.  Reprenant  alors  le  terrible  acte  d'accu- 
sation  qu*il  avait  jadis  dress^  contre  les  ätats  d'Artois,  compUces  et 
ordoQoateurs  des  spoliations  dont  il  se  plaignait,  il  rappela  les  persä- 
cutions  subies  par  les  malheureux  habitants  des  campagnes  et  avec 
^uel  courage  certaines  communes  avaient  soutenu,  vainement,  h^las! 
devant  le  parlement  de  Paris  et  le  conseil  d'^tat,  leurs  droits  contre 
toates  lesintrigues  et  le  credit  formidable  de  leurs  oppresseurs.  c  Aux 
yeux  du  iegislateur  et  de  la  raison,  »  continua-t-il,  «  le  droit  de  triage 
Q'a  jamais  iii  qu*une  rapine. . .  Vous  devez  ordonner  la  röparation  d'une 
injustice;  il  faut  opter  entre  Tordonnance  de  1669  et  la  justice  eter- 
i^elle. » II  n'y  avait  donc  pas  ä  hdsiter  k  restituer  aux  communautäs 
les  biens  dont  elles  avaient  ii6  döpouillöes.  En  vain  objectait-on  l'in- 

(U  S^aooe  dtt  27  föYiier.  Yoyez  le  Potnt  du  jour^  nnmero  227. 
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conv^nient  d*une  pareiile  mesure  :  «  Quand  on  a  iii  vole, »  disait-il, 
«  n*a-t-on  pas  garde  ses  droits  ä  sa  proprio!^?  »  U  demaodait  dooc  ä 
TAssembläe  Constituante  non  pas  d*assigner  au  decret  un  effet  retro- 
actif  illimite,  mais  d*exiger  pour  les  quarante  dernieres  ann^  la  resti- 
tution  des  biens  ill^gitimement  acquis  par  les  seigneurs.  «  Portez, » 
disait-il  en  terminant,  «  portez  dans  les  coeurs  inquiets  et  abattus  Tes- 
perance,  la  consolation  et  la  joie  par  un  acte  öclatant  de  justice  et 
d'humanite...  Hätez-vous  de  leur  donner  ce  gage  de  bonheur  dont  ils 
seront  redevables  k  vos  travaux  et  de  conqu^rir,  pour  ainsi  dire,  dnq 
provinces  h  la  Constitution  et  k  la  libertä  (!)•  ' 

Mais  ces  raisonnements  si  justes,  appuyes  par  Tabbä  Gr6goire  et  un 

autre  depute,  ne  convainquirent  pas  TAssemblöe;  le  droit  de  triage  fut 

aboli  pour  Tavenir  seulement.  La  spoliation  subsista  donc.  Et  c'est 

parce  que  la  motion  si  logique  de  Robespierre  fut  re|)ouss^  qu'aujour- 

d*bui,  ä  notre  grand  ötonnement,  nous  voyons,  dans  une  foule  de  com- 

munes,  des  propriötaires  continuer  ä  demeurer  en  possession  de  biens 

qui  ötaient  evidemment  des  biens  appartenant  jadis  aux  communaules. 

Cependant,  dans  la  möme  söance,  le  rapporteur  du  comit^  feodai, 

Merlin,  admettait  une  retroactivitö  de  trenteans  pour  une  autre  espece 

de  triage  introduite  dans  certaines  provinces  commela  Flandre  et  TAr- 

tois  par  de  complaisants  arröts  du  conseil,  rendus  sur  des  requetes 

de  seigneurs.  Un  membre  du  c6tä  droit,  fort  interesse  probable- 

ment  dans  la  question,  pretendait  que  ces  sortes  d'operations  etaieot 

tr^s-agr^ables  aux  communautös ;  un  autre,  M.  de  Croix,  demandait  ä 

öire  indemnise.  Mais  Robespierre,  reprenant  la  parole  pour  appuyerle 

projetde  decret  de  Merlin,  combattit  sans  menagemeat  les  arguments 

de  ces  deux  deput^s.  Indemniser  des  propriötaires  d^tenant  contre 

toute  equitö  des  biens  mal  acquis,  c*etait  rendre  aux  communautäs  uod 

justice  incomplete.  Quant  ä  preseuter  comtne  agreables  aux  communes 

des  arrdts  du  conseil  en  vertu  desquels  elles  se  trouvaient  ainsi  de- 

pouill^es,  c*etait  une  väritable  d^rision.  On  avait  vu  la  plupart  d^entre 

elles  s*opposer  constamment  k  leur  execution.  Mais  comment  repon- 

dait-on  aux  paisibles  r^clamations  des  campagnes  ?  «  Des  troupes,  » 

disait  Torateur  en  finissant,  «  enviroonaieot  les  bourgades,  et,  d*apres 

les  ordres  des  ätats  d*Artois,  les  prisons  regorgeaient  de  malbeureux 

enlev^s  ä  leur  culture  et  k  leur  famille.  »  Cette  fois  Robespierre 


(1)  Yoyez  le  Point  du  jour^  iram^ro  232,  p.  285  et  snir.,  et  le  Jfotitfeiir  dnSnan 
1790.  Ce  diaeonn  de  Robespterre,  dont  les  joun^aux  n'ont  donn<^  qu  une  aaalyM 
fort  incomplete,  a  ät^  imprime  sous  ce  titre  :  Motion  de  M,  de  Robespierre^  au  nom  dt  la 
protinced'Artoi*  et  des  provincet  de  Flandre ,  de  Hainaut  et  de  Cambraisis,  pour  la  rtetitt' 
tiondes  biens  communaux  envetkiepar  l9s  migmure,  ^In«>ä^  de  II  pftgea,  Paris,  1790 J 
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trJOfflpba,  et  TAsseffibl^,  se  däjugeant,  admit  le  principe  de  la  rätro- 
activite,  malgrd  la  vive  Opposition  d'un  membre  du  comite  feodal 
QoiDffleBedoD,  qu*effrayait  le  trouble  qu*un  tel  d^ret  aiqporterait  dans 
l6sfamiiles(l). 

Siogulier  scnipule !  oa  tdmoignait  un  biea  tendre  int^rSt  ä  ces  pro- 
prietdires  de  biens  volfe,  acquis  par  d*indignes  manceuvres,  on  crai> 
gnait  d'ioquiäter  leurs  heritiers  daos  leur  paisible  possession !  Mais 
ces  commuDes  injustement  depouül^es  n'avaieni-eUes  droit  h  atxnin 
^ard?  Et  ces  proprietfe,  ä  boa  droit  revendiqu^s  par  Robespierre, 
o'etaieot-elles  pas  Celles  de  tous,  c*est-ä-dire  de  ceux  qui  n*en  ont 
pas?  0  tristes  contradictions  de  la  pitiö  bumaine  qui  presque  toujours 
peoche  da  c6tä  des  puissants ! 


VII 


Vers  cette  äpoque  eut  lieuentre  M.  Lambert,  contröleur  genöral  des 
fioances  sous  Necker,  et  le  döpute  d*Arras  un  behänge  de  correspon- 
dance  remarquabl^  ä  plus  d'un  titre  et  sur  laquelle  il  Importe  de  nous 
arrter  un  moment. 

Robespierre  avait,  avec  raison,  am^rement  criüqu^  ä  la  tribune  de 
TAssemblee  nationale  notre  ancien  Systeme  d'impöts,  röclamä  sa  com- 
plete  transformation,  et  plus  d'une  fois  sa  parole  eloquente  avait  juste« 
iDentfl^tri  la  rapadtö,  les  formes  äpres,  violentes  des  employäs  de  la 
gabelie  et  des  aides.  II  n'en  fallait  pas  davantage  pour  que  les  ennemis 
de  la  R^Tolution  Taccusassent  d'avoir  exät^  les  contribuables  h  refu- 
ser  le  payemoit  de  l'impöt.  On  alla  m^me  trouver  M.  Lambert ;  on  lui 
(fit  que  Robespierre  avait  öcrit  ä  un  chanoine  de  Paris  nomm^  Moreau, 
frere  d'un  brasseur  de  lä  paroisse  de  Long,  contre  lequel,  dans  le  cou- 
rant  de  fövrier,  avait  ätä  dressä  an  procäs^verbal  pour  refus  d'exercice, 
une  lettre  pleiue  de  declamations  contre  les  droits  de  la  r^gie  et  ses 
emfhjis,  et  que  cette  lettre,  colportäe  par  le  chanoine,  avait  porti  k 
Textr^me  Teffervescence  de  la  populaüon. 

Aossitöl,  et  Sans  plus  de  reiiseignements,le  contrAleur  g^n^ral  prit  la 
plame  et  terivit  a  Bobe^ierre.  c  Informez» » lui  disait-il,  c  les  habitants 
de  Long  et  des  paroisses  voisines  que  vous  6tes  loin  d*approuver  les  eo- 
traves  apport^  ä  U  perception  des  impöts ;  recommandez-leur  rexacti- 


0)  Mmiimr du  5mm  inOk 
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lüde  dans  le  payement  de  leurs  contributions,  et  Temploi  de  voies  con- 
venables  et  d^centes  s'ils  ont  ä  se  plaindre  de  quelques  vexations. » 
M.  Lambert  terminait  sa  lettre  en  le  priant  de  vouloir  bien  lui  commu- 
niquer  la  circulaire  qu'il  ne  manquerait  sans  doute  pas  d'adresser. 

Grand  fut  Tätonnement  de  Robespierre.  II  crut  d'abord  ä  une  mysti- 
fication.  Cependant  il  se  decida  ä  repondre  au  contr61eur  göneral,  ä 
qui  il  commenga  par  reprocher  d'avoir  ajoutä  foi  trop  l^gerement  h  une 
calomnie  insigne,  ä  un  fait  absolument  faux.  «  Je  vous  prie  de  croire, » 
poursuivait-il,  «  que  les  reprösentants  du  peuple  n'öcrivent  poinl  de 
lettres  incendiaires  et  pleines  de  döclamations.  Je  ne  sais  si  les  cou- 
pables  manoeuvres  des  ennemis  de  la  Revolution,  qui  se  döyeloppent 
tous  les  jours  autour  de  nous,  renferment  aussi  le  moyen  extrtoe  de 
fabriquer  des  lettres  pour  les  imputer  aux  membres  de  TAssemblee 
nationale  qui  ont  signalö  leur  zcle  pour  la  cause  populaire,  mais  je 
d^fie  qui  que  ce  soit  de  produire  Celle  dont  vous  me  parlez  d*une  ma- 
niäre  si  vague.  » 

Du  reste,  M.  Lambert  avait  eu  soin  de  le  prävenir  qu'on  ne  lui  avait 
pas  envoye  copie  de  la  pr^tendue  lettre  adressöe  au  ivhte  du  brasseur 
de  la  paroisse  de  Long;  seulement  il  pensait  que,  soit  malignement, 
soitinconsidörement,  on  en  avait  altera  le  sens;  c*est  pourquoi  il  s'^tait 
perrois  de  Tengager  k  dcrire  dans  un  sens  tout  contraire.  Me  rendre  h 
vos  dösirs,  röpondait  Robespierre,  ne  serait-ce  pas  fournir  aux  ennemis 
de  la  Revolution  une  occasion  de  plus  de  d^crier  mon  dävouement  a 
la  cause  patriotique?  La  lettre  que  j'^crirais  ne  serait-elle  pas  regar- 
däe  comme  une  sorte  de  rötractation  de  celle  qu*on  m*accuse  d*avoir 
öcrite!  C'dtait  en  vöritä  trop  compter  sur  la  candeur  et  la  bonho- 
mie  des  repräsentants  du  peuple.  II  voulait  bien  d*ailleurs  ne  pas  sus- 
pecter  la  puretö  des  intentions  du  contröleur  gön^ral.  Mais  au  moment 
oü  les  amis  du  despotisme  et  de  l*aristocratie,  aprfes  s'^tre  vainement 
opposös  ä  la  Constitution,  cherchaient  ä  la  miner  sourdement;  lorsque, 
se  couvrant  d'un  masque  de  civisme,  s'efförgant  de  d^naturer  les 
meiileurs  sentiments,  ils  traitaient  la  moderation  de  lächetä,  le  pa- 
triotisme  d'effervescence  Sangereuse,  et  la  libertä  de  licence;  lors* 
qu*enfin  les  agents  du  pouvoir  executif  ne  craignaient  pas  de  prodiguer 
aux  reprösentants  du  peuple  des  inculpations  tem^raires,  de  les 
poursuivre  de  libelles  sacrilöges,  il  ne  pouvait  se  d^fendre  de  rappro- 
cher  ce  fait  particulier  du  Systeme  gäneral  de  conspirations  tramees 
contre  la  patrie  et  contre  la  libertö.  c  Je  finis,  Monsieur,  en  vous  repä- 
tant  que  je  ne  me  suis  pas  montr^  assez  z6\6  partisan  de  .raristocratie 
pour  qu*on  puisse  me  soupgonner,  sans  absurdite,  de  vouloir  seconder 
ses  vues  en  troublant  la  perception  legitime  des  impöts;  que,  quoique 
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puissent  dire  les  ennemis  des  döfenseurs  du  peuple,  c*est  nous  qui  re- 
commandoDs,  nonsans  succ^,  Tordre  et  la  tranquillitö ;  c'est  nous  qui 
aimons  sinc^rement  la  paix,  non  pas  a  la  vöritd  la  paix  des  esclaves,  si 
scrupuleusement  exig^e  par  les  despotes,  qui  consiste  a  souffrir  en 
silencela  servitude  et  Toppression,  mais  la  paix  d*une  nation  magna- 
nime,  qui  fonde  la  libertö  en  veiliant  avec  une  däfiance  n^cessaire  sur 
tous  les  mouvements  des  ennemis  d^claräs  ou  secrets  qui  la  me- 
iiacent.  j> 

Enfin,  comme  11  avait  Thabitude  de  prendre  toujours  Topinion  pour 
juge  de  ses  actions,  il  terminait  en  avertissant  le  contröleur  general 
qu'il  avait  resolu  de  rendre  sa  röponse  publique  (1).  Robespierre  n'eut, 
pour  ainsi  dire,  pas  de  vie  privöe ;  on  peut  dire  de  lui  qu'il  vöcut  dans 
une  maison  de  verre. 

Une  autre  fois  encore,  quelques  semaines  plus  tard,  il  eut  Toccasion 

de  correspondre  avec  M.  Lambert.  Ce  fut  ä  Toccasion  des  droits  sur  la 

hiere  (2).  II  ne  nous  a  pas  iii  possible  de  nous  procurer  cette  seconde 

lettre.  La  bi^re,  on  le  sait,  ^tait  la  boisson  habituelle  de  la  province 

d'Aftois.   Les    impöts  indirects,  notamment  ceux  sur  les  boissons, 

etaient  insupportables  aux  populations,  tant  en  raison  de  leur  chiffre 

exorbitant  qu'ä  cause  des  vexations  auxquelles  ils  donnaient  lieu.  C'etait 

bien  pourquoi^  rnalgre  les  d^crets  de  TAssemblöe,  leur  perception  rencon- 

trait  de  toutes  parts  des  r^sistances  formidables.  Maintes  fois  la  tribune 

reteniit  desdol^ances  de  M.  Lambert  a  ce  sujet.  II  faut  croire  qu'ayant  de 

Douveau  accusä  le  döputö  d'Arras  de  complicitö  morale  dans  ces  rösis- 

tances,  accusation  trfes-injuste,  il  recut  de  lui  une  nouvelle  reponse 

dansle  genre  de  celle  dont  noyis  avons  donnö  Tanalyse.  Lk  se  bornärent 

les  relations  de  Robespierre  avec  ce  contröleur  göneral,  qui,  au  mois 

de  decembre  suivant,fut  remplacß  par  M.  de  Lessart  et  finit  par  avoir 

onedeslinee  tragique.  Denoncö  en  1792  par  Roederer,  traduit  deux  ans 

plus  tard  devant  le  tribunal  rävolutionnaire  et  condamnö  ä  mort,  il  pr6- 

ceda  de  quelques  jours  seulement  sur  l'öchafaud  son  illustre  contra- 

dicteur. 


(1)  Repcfue  de  M.  de  Bobespierre,  membre  de  VAesemblee  nationale,  ä  une  lettre  de 
X.  Lambert^  contröleur  general  des  ßnancet,  Paris,  Pottier  de  Lille,  1790,  iii>8«  de 
7pagca. 

(2)  Correjrpondaiice  entre  le  contröleur  general  de»  ßnancee  {Lambert)  et  M.  de  Bobee- 
pierre^  ä  Voccasionde*  droit»  tur  la  biire  (22  avril  1790),  in-4«  de  8  pages. 
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Pendant  toute  ]a  duree  du  mois  de  mars,  TAssembläe  oonstituante 
s'occupa  principalement  d*afTaires  de  finance  et  d*organisation  judi- 
ciaire.  Cependant  le  cours  de  ses  travaux  fut,  ä  diverses  reprises,  inter- 
rompu  par  des  questions  incidentes  presentant,  la  plupart,  un  int^röt 
de  premier  ordre.  Ces  questions,  souvent  brülantes,  ne  nianquaient 
presque  Jamals  de  ramener  Robespierre  a  la  tribune.  11  ne  reussit  pas 
toujours  ä  faire  trlompher  son  opinion;  mais  le  droit,  la  justice  et  la 
raison  dtaient-ils  de  son  cötö?  c'est  ce  qu*il  convient  d^examiner  avec 
un  peu  plus  de  d^veloppement  que  cela  n'est  possible  dans  une  histoire 
gt^nörale. 

Les  seances  du  soir  avaient  ete  particuliferement  consacröes  a  Texamen 
de  ces  sortes  de  questions.  Le  13  mars,  Castellane  vint  soumettre  ä 
rAssembläe  un  projet  de  döcret  par  lequel,  six  semaines  apres  sa  pu- 
blication,  tous  les  individus  incarceres  en  rertu  de  lettres  de  cachet 
sans  avoir  6ie  legalement  condamnös  devaient  Ätre  rendus  ä  la  libertö. 
Quelques  personnes,  sur  la  foi  d'ecrivains  interessäs  ä  nier  la  necessile 
de  la  Revolution,  s'imaginent  qu*en  1789  ces  sortes  de  lettres  n'etaient 
plus  en  usage.  C'est  une  erreur.  L'Assemblee  en  avait,  des  le  mois 
d'aoüt,  ordonn^  la  suppression,  mais  il  y  avait  des  gens  tres-disposäs  ä 
les  conserver.  L'abbä  Maury,  entre  autres,  s'inquiätait  peu  qu*il  y  eClt 
des  innocents  dans  les  prisons  de  T^tat.  c  Quand  bien  mäme  leur  de- 
tention  actuelle  serait  injuste,  »  disait-il,  «  c'est  un  sacrilice  qu'ils  doi- 
vent  faire  ä  la  societe  (1 ). »  Paroles  impies  s'il  en  fut  Jamals,  et  peu  dignes 
du  caractere  sacrä  dont  ätait  rev^tu  leur  auteur. 

Plus  chrdtienne  ätait  la  morale  de  Robespierre.  II  n'avait  pas  at- 
tendu  la  Revolution  pour  flötrir  publiquement  les  lettres  de  cachet.  On 
se  rappelle  sans  doute  avec  quelle  eioquence  indign^e  11  s'ötait  eleve, 
dans  sa  plaidoirie  pour  le  sieur  Dupond,  contre  cet  odieux  abus  du 
despotisme.  k  Tinique  et  döcevante  doctrine  de  l'abbä  Maury  il  ätait  bon 
qu'une  voix  repondtt,  qui  affirmAt  le  dogme  de  la  charite  et  la  justice 
sup^rieure  k  tout.  L'Assembl^e,  comme  Robespierre  avait  eu  soin  de  le 
faire  remarquer  en  commenqant,  n'avait  ä  statuer  que  sur  le  sort  dede- 
tenus  qui  n'ctaientaccusösd'aucun  crime.  Aussltemoigna-t-11  son  aton- 
al) Moniteur  du  15  mars  1790. 
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Dement  et  saa  regretde  ee  que  depuis  six  mois  on  n'avait  pas  encore 
proDODoä  sar  la  libertö  de  tant  d'infortunös,  victimes  du  pouvoir  arbi- 
tnire.  Admettre  des  däais,  c'^tait,  suivant  lui,  consacrer  en  quelque 
Sorte  des  actes  ülegaux.  Etait^il  question  ici  de  malheureux  emprison- 
Desä  la  soUicitatioD  des  familles?  Non;  il  s'agissait  surtout  de  per- 
sonnesincarcer^s,souvent,pouravoir  donnö  quelque  preuve  d'^nergie 
etde  patriotisme.  Et  puis,  ajoutait-il,  a  vous  n'avez  pas  sans  doute  ou- 
büe  cette  maxime  :  II  vaut  mieux  faire  gräce  h  cent  coupables  que  punir 
un  seul  innocent.  >  II  demandait  donc  la  dölivrance  des  dätenus  inno- 
cents  le  jour  möme  de  la  publication  du  d^cret,  et  cette  publication 
sous  huit  jours  au  plus  tard ;  mais  la  majorite  n*avait  pas  cette  möme 
soif  de  justice  :  eile  jugea  süffisant  le  delai  de  six  semaines  (1). 

Trois  jours  apres,  TAssemblee  avait  ä  statuer  sur  le  sort  des  d^tenus 
qui,  ayant  cofnmis  quelque  crime,  avaient  6i6  enferm^s  en  vertu 
dW  lettre  de  cachet,  au  lieu  d*avoir  ^te  röguUärement  condamnös. 
Suirant  le  projet  du  comit^,  ils  devaient  ötre  conduits  dans  une  des 
maisons  dfeign^es  par  la  loi,  afin  d'y  subir  leur  jugement,  lequel  ne 
pourrait  porter  une  coüdamnation  ä  plus  de  quinze  ann^es  de  prison, 
y  compris  le  iemps  qu'avait  dura  remprisonnement  arbitraire.  Aux 
jeux  de  qudques  membres  cet  article  pecbait  par  trop  d'indulgence. 
Des  faimlles  seraient  donc  Obligos  de  recevoir  dans  leur  sein  des  scä« 
lerats  capables  d'y  porter  le  trouble?  11s  demandaient  en  cons^quence 
la  prison  perpetuelle  pour  le  cas  oü  la  peine  de  mort  aurait  pu  ötre  ap- 
piiquee  jadis.  Mais,  repondait  Robespierre,  ces  raisonnements  tiennent 
plutötaux  prejug^s  qu'aux  regles  de  la  justice.  La  loi  nouvelle  ne  doit 
pas  se  moDtrer  plus  severe  que  le  despotisme.  Puisqu'un  criminel,  en 
s'expatriant,  peut,  au  bout  de  -viogt  annees,  rentrer  dans  la  sociät^  de 
ses  concitoyens  sans  s*exposer  h  ötre  poursuivi,  pourquoi  se  montrer 
pias  rigoureux  envers  les  coupables  eicatnoiis  par  le  despotisme  ?  L*em- 
prisonnement  n*est-il  pas  une  sorte  d'expatriation?  <  Je  conclus  ä  ce 
qu'un  homme  detenu  en  vertu  d'une  lettre  de  cachet,  quel  que  soit  le 
crime  qu'il  alt  commis,  ne  puisse  6ti'e  condamn^  ä  plus  de  vingt  ans 
decaptivitö  (2).  »  Ces  principes,  repris  et  d^veloppös  avec  talent  par 
Fr^trau,  allaient  probablement  triompher,  quand  le  diputi  Loys  rö- 

(1)  Yoid  rort.  1**  an  ddcret  tel  qu^il  fut  adoptä  :  «  Dans  Tespace  de  six  semaines 
apret  la  pubUcation  du  decret,  tontes  persounes  d^tenues  dans  les  chAteauz,  maisons 
ri-Ii^ieoses,  maisons  de  force,  maisons  de  police  ou  autres  prisons  quelconques,  par 
l<ttres  de  cachet,  on  par  ordre  des  agents  da  ponvoir  ex^cutif,  ä  moins  qu*elles  ne 
sfRCTit  Mgalemcnt  oondanmdes,  d^cr^tees  de  prise  de  corps,  on  qu*il  n*y  ait  contre 
eli'es  une  plainte  en  jnstice,  ä  Toccasion  d'un  crime  emportant  peine  alilictiTe,  on 
eiifenn^es  ponr  cause  de  folie,  seront  mises  en  libert^.  »  (S(^ance  du  13  mars.) 

{:£)  Comritr  de  Prcvince,  num^ro  118,  et  Monittur  du  18  mars  1790,  combin^. 
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clama  une  exception  a  Tegard  des  individus  coupables  de  crimes  de- 
clarcs  irremissibles,  tels  qu'assassinats  et  incendies.  Vivement  com- 
battu  par  Mirabeau  et  par  Freteau,  cet  amendement  passa  nöanmoins, 
et  füt  ajoutö  k  Tarticle  du  comitc.  Mais  il  n^etait  que  transitoire,  et  plus 
tard  on  devait  en  revenir  aux  vraies  regles  de  la  justice,  qu'avaieot 
nettement  posees  dans  cette  söance  Robespierre,  et  Fröteau. 


IX 


Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mars,  Necker  avait,  dans  un  vo- 
lumineux  memoire,  trace  un  sombre  tableau  de  nos  finances.  Pour  re- 
medier  k  la  pönurie  du  Tresor,  des  expedienls  de  toutes  sortes  avaientetö 
mis  en  avant.  Une  contribulion  patriotique  avait  ele,  des  le  mois  d'oc- 
tobre,  votöe  par  rAssemblöc  et  sanctionnöe  par  le  roi.  Mais  cette  con- 
tribution  avait  peu  produit,  et  le  premier  minisire  avait  cru  trouver 
dans  ce  fait  une  preuve  de  la  tiedeur  du  patriotisme  des  citoyens. 

A  la  suite  de  la  lecture  du  memoire  de  Necker,  un  membre  avait 
proposö  la  conversion  de  la  contribution  patriotique  en  dixiemes;  un 
autre  demandait  qu'on  taxat  d'office  ceux  qui  ne  faisaient  pas  d'eux- 
mömes  leur  döclaration.  Cette  double  proposition  ayant  6i&  renvoyee 
au  comitö  des  finances,  Dubois-Crancö  vint,  le  26,  au  nom  de  ce  co- 
mitö,  soumettre  ä  VAssembl^e  un  projet  de  döcret  destin^  ä  assurer  le 
succfes  de  la  contribution  patriotique.  En  vertu  de  ce  döcret,  tous  les 
citayens  jouissant  d*un  revenu  supärieur  ä  quatre  cents  livres  etaient 
soumis  ä  la  taxe,  et  les  officiers  municipaux  avaient  mission  d*imposer 
ceux  qui,  se  trouvant  notoirement  dans  ces  conditions  de  fortune,  n'au- 
raient  pas  fait  de  declaration. 

Un  tel  döcret  parut  beaucoup  trop  rigoureux  aux  döput^s  Dupont  de 
Nemours,  Rcederer,  de  Tracy  et  Robespierre.  6tait-il  de  nature  k  pro- 
duire  Teffet  sur  lequel  on  comptait?  C*est  ce  dont  doutait  beaucoup  ce 
dernier.  On  devait  craindre  aussi,  en  ötablissant  une  sorte  d'inquisi- 
tion  dans  les  fortunes»  d*augmenter  Tinqui^tudc  gönörale  au  Heu  dera- 
mener  la  confiance  qu*il  fallait  asseoir  sur  des  bases  inäbranlables. 
€  Je  ne  puis  ^tre,  »  dit-il,  «  de  Tavis  du  premier  ministre  qui  accuse 
le  patriotisme  des  citoyens;  ce  patriotisme  existe;  11  a  seulement  ete 
ralenti  par  les  erreurs  dans  lesquelles  on  a  jete  le  peuple  et  par  les 
moyens  qu'on  a  pris  pour  lui  persuader  que  la  banqueroule  itait  pos- 
sible.  » 
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II  est  bon  aussi  de  faire  remarquer  avec  quelle  legeret^  les  ministres 

gaspillaient  la  fortune  de  la  France,  döjä  si  ober<^e.  Malgre  les  döcrets 

de  TAssemblee,  ils  avaient  pay^  aux  princes  de  Cond^  et  de  Lambesc, 

passfe  ä  Tetranger,  leurs  traitements  des  six  derniers  mois  de  1789. 

Des  gouvemeurs  sans  gouvernement,  des  lilulaires  de  charges  n'exis- 

lantque  sur  le  papier  avaient  aussi  touche  des  appointements  auxquels 

ils  n'avaient  aucun  droit.  Un  membre  de  TAssemblee,  le  duc  du  Gbäte- 

let,  ötait  du  nombre ;  il  s*excusa  lestement  eii  disant  qu'il  ignorait  le 

fdit,  n*ayant  pas  Thabitude  de  s'informer  des  payements  touch^s  par 

soQ  homme  d'affaires.  Ges  abus,  viveinent  dönoncös  par  Taustere 

Camus,  jetaient  dansTopinion  publique  des  impressions  peu  favorables 

a  radministration  des  iinances.  On  se  demandait  avec  indignation  si 

i'heure  ^tait  bien  choisie  de  faire  largesse  des  tresors  du  pays  et  sur- 

tout  de  les  prodiguer  aux  ennemis  de  la  Bövolution,  quand,  k  bout  de 

ressources,  on  4tait  forcä  de  s*adresser  au  patriotisme  des  citoyens 

pour  avoir  de  Fargent.  Et  combien  Tirritation  irait  croissant,  ä  Tappa- 

rition  du  fameux  livre  rouge  arrach^,  c*est  le  mot,  ä  Necker  par  le 

comite  des  finances ! 

Robespierre  avait  donc  bien  raison,  en  combattant  le  projet  de  da- 
crcti  de  signaler  toutes  les  manoeuvres  qui  avaient  contribu^  h  arröter 
l'essor  du  patriotisme.  Aprfes  un  discours  d'une  trfes-longue  ötendue, 
et  dont  malheureusement  il  est  rest^  peu  de  traces,  il  concluait  en 
conseillant  ä  ses  coll&gues  d*agir  principalement  par  la  persuasion. 
«Faites  cesser  les  inqui^tudes,  le  patriotisme  reprendra  toute  son 
Energie,  et  Ton  viendra  en  foule  offrir  une  contribution  qu'on  croira 
alors  ne  pouvoir  jamais  ätre  inutile  ä  la  liberle  (1).  i  Choser  assez  sin- 
gulifere,  on  entendit  des  membres  du  cöt^  droit  soutenir  un  decret  qui 
transformait  v^ritablement  en  impöt  force  une  contribution  purement 
voloQtaire  dans  le  principe.  «  La  longue  eloqüence  de  M.  de  Robes- 
plerre,  >  s'ecria  Tun  d*eux, «  ne  m'a  pas  du  tout  converti . »  Assur^ment  ils 
ne  s*inspiraient  pas  de  Tamour  de  la  Revolution .  Voulaient-ils  lui  susciter 
des  adversaires  dans  les  classes  laborieuses  en  faisant  peser  de  nou- 
velles  charges  sur  une  masse  de  citoyens  peu  aisös?  Cela  pouvait  bien 
^re ;  et  peut-ötre  Robespierre,  avec  sa  sagacitö  penetrante,  avaitril 
devinö  leurs  intentions.  Mais,  malgrö  ses  observations,  TAssembl^e 
adopta  le  projet  de  decret,  l^gärement  modifiä  cependant,  et  tout  ci- 
toyen  actif  dut  ä  Tavenir,  en  se  prösentant  aux  assemblees  primaires, 
justifier  de  sa  däclaration  relativement  ä  la  contribution  patriötique. 


(1)  Ce  discours  a  M  r<^8nme  en  qninze  lipfnes  par  le  Monilenr,  Voy.  le  num^ro  du 
27  man  1790;  voyez  anssi  le  Courritr  de  Provence,  num^ro  123. 
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Infatigable  se  montrait  Robespierre  dans  ces  lüttes  chaqae  jour  re- 
nouvel^s.  Puisant  sa  force  et  son  Energie  dans  sa  consdence  pure  et 
sa  passion  pour  le  bien  public,  encouragä  par  Tassentiment  populaire, 
11  ne  se  lalssait  pas  rebuter  par  Tinsucc^  de  quelques-unes  de  ses 
motions,  dont  Tadoption  d'ailleurs  etil  souvent  honorö  TAssemblee ; 
le  lendemain  d'un  ^ec,  on  le  voyait  reparattre  a  la  tribune,  plus 
ardent,  plus  convaincu.  Ce  fut  pröcis^ment  ce  qui  arriva  le  29  mars 
1790. 

L*Assembläe  Constituante,  apr^s  aroir  dicriiii  rötabiissement  des 
munidpalitös  dans  tout  le  royaume,  avait  laissä  au  pouvoir  exäcutif  le 
droit  d'instituer  des  commissaires  chargäs  de  veiller  k  Torganisatioii 
de  ces  munidpalit^.  Mais  cette  mesure  fut  en  gönöral  assez  mal  ac- 
cueillie.  La  dignitä  du  citoyen,  la  libertä  publique  ^taient  alors  sauve- 
gardäes  avec  un  soin  jaloux.  Beaucoup  de  municipalites,  bien  düTe- 
rentes  en  cela  de  Celles  de  notre  temps,  redoutaient  Timniixtion  de  ces 
commissaires  dans  les  elections,  craignant  qu'ils  n'usassent  de  leur 
autoriie  pour  entraver  la  libertö  des  suffrages  et  influencer  les  61ec- 
teurs.  Les  agents  du  gouvernement,  on  s'en  doutait  bien,  ^taient  per- 
teurs  d'instructions  secrfetes.  La  municipalit^  de  Troyes  prit  Tinitiative 
de  la  rösistance  :  eile  refusa  net  d*admettre  aucun  commissaire  du 
pouvoir  executif  dans  les  röunions  ölectorales  oü  Ton  proc^dait  a  la 
nomination  des  assemblees  de  district  et  de  döpartement,  et  invita, 
par  une  circulaire,  toutes  les  municipalitös  du  royaume  ä  suivre  son 
exemple.  Ces  faits  furent  d^noncds  dans  la  s6ance  du  29  mars  par  Le 
Chapelier,  rapporteur  du  comite  de  Constitution.  Suivant  lui,  les  ci- 
toyens  dela  ville  de  Troyes  avaient  congu  de  fausses  alarmes  en  s*exa- 
girant  les  Instructions  donn^es  aux  commissaires  royaux.  Cependant, 
afin  de  donner  satisfacUon  aux  municipalit^s,  il  proposait  ä  TAssem- 
bl^e  de  däcräter  que  les  pouvoirs  de  ces  commissaires  cesseraient  aus- 
sit6t  les  ^lections  termin^es,  et  que  toutes  les  contestations  äectorales 
seraient  jug^es,  non  par  eux ,  mais  par  FAssemblee  nationale  elle- 
m^me. 

^tait-ce  une  satisfacUon  süffisante?  Robespierre  ne  le  crut  pas.  <  II 
parla  fort  äloquemment  en  faveur  des  municipalit^s  plaignantes, »  dit 
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Mirabeaa  dans  son  Journal  (1).  La  nomination  de  ces  commissaires,  et 
surtout  la  nature  et  l*objet  des  Instructions  dont  le  pouvoir  ex^tif 
n'avait  pas  manqu^  de  les  munir,  devaient  dtre,  k  son  avis,  infailli- 
blemeot  funestes  h  la  patrie  et  k  la  libertö.  Quelques  murmures  s'etant 
eleväs  des  bancs  de  la  droite,  il  reprit  en  ces  tennes  :  c  Je  ne  me  suis 
point  dissimulä  que  mon  opinion  sur  cet  objet  ^prouyerait  de  la  däfa- 
veur;  mais  je  me  suis  peu  arr^tö  a  cette  considöration ;  ]*ai  seulement 
coosult^  mon  patriotisme,  et  je  me  suis  dit :  ceux  qui  voudront  Ätre 
libres  auront  les  m^mes  intör^ts  que  moi  et  s*uniront  ä  moi  pour  Tint^ 
räde  tous.  Lorsqu'on  voit  se  pr^parer  une  grande  et  belle  revolution 
qa*OQ  n*aime  pas,  on  ne  n^lige  den  pour  en  suspendre  la  marche, 
poor  en  äteindre  les  effets.  Teile  sera  constamment  la  conduite  de 
ceox  qui,  de  mauvaise  foi  ou  par  erreur,  tiennent  encore  k  cet  odieux 
et  aoden  ordre  de  choses  que  vous  avez  si  justement  aboli.  » 

De  lorganisation  des  municipalitäs  däpendaient,  on  peut  le  dire,  le 
triomphe  des  prindpes  proclamäs  par  TAssemblee  nationale  et  la  soli- 
diti  de  son  ouvrage.  Si  Ton  parvenait  ä  y  introduire  des  hommes 
adroits  et  perfides,  des  adversaires  d^lar^s  des  institutions  nouvelles, 
ctü  etait  fait  de  la  Constitution.  II  ötait  donc  nöcessaire  d'emp^cher 
par  tous  les  moyens  possibles  le  pouvoir  ex^cutif  de  peser  sur  les  ölec- 
tioos.  Ici  Torateur,  appelant  Tattention  de  TAssembl^e  sur  quelques-uns 
des  commissaires  choisis  par  les  ministres,  et  dont  les  noms  <  ne  re- 
Teillaient  rien  moins  que  des  id^es  de  patriotisme  »,  d^peignait  vive- 
ment  les  dangers  de  Tinfluence  de  ces  agents  sur  les  ölections,  et  en- 
gageait  ses  coUegues  ä  ne  pas  regarder  comme  des  cbimires  les  denon- 
ciatioos  dont  on  les  entretenait.  Et,  poursuivait-il,  quels  sont  les 
hommes  ä  qui  vous  avez  confie  le  choix  des  commissaires  ?  «  Des  mi- 
nistres  qui  ne  vous  ont  jamais  adress^  de  lettres  et  de  m^moires  qui  ne 
fussent  insultants  pour  le  peuple...  »  Les  murmures  ayant  redouble  : 
c  Oai,  »  continuait-il  impassible,  a  je  ne  sais  ce  qui  doit  m'ätonner  le 
plos,  ou  de  Taudace  continuelle  des  ministres  ou  de  votre  longue  pa- 
tience  ä  la  souffrir.  »  Alors,  äevant  la  voix  pour  dominer  quelques 
cris  qui  demandaient  son  rappel  k  Tordre,  il  prouva  combien  ^tait  illu- 
soire  le  remide  propos^  par  son  collegue  Le  Chapelier,  lequei  consi»- 
tait  ä  assigner  pour  terme  au  pouvoir  des  commissaires  la  clöture  du 
demier  proces-verbal  de  T^lection  des  assemblees  de  district  et  de  dä- 
partement,  puisque  le  p^ril  ^tait  pröcis^ment  dans  Tinfluence  pemi- 
cieuse  de  ces  commissaires  sur  les  älections.  En  cons^quence  il  r^cla- 
mait  de  TAssembläe,  comme  unique  moyen  de  conjurtr  le  danger»  la 

(l)  Courmr  de  Pntenc«,  nmniro  124,  t.  VTI,  p.  203. 
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r^vocalion,  par  un  döcret  formel,  des  pouvoirs  confer^s  parle  gouver- 
nementä  ses  commissaires(l). 

Son  syslfeme  ne  prevalut  pas.  Gependant  l*Assemb)6e,  comme  as- 
saillie  par  un  remords,  et  dans  Tespoir  d*enchatner  la  conscience  des 
commissaires  royaux,  les  astreignit  ä  prÄter,  avant  de  commencer 
leurs  fonctions,  le  serment  civique  entre  les  mains  des  officiers  muni- 
cipaux  du  lieu  oü  se  tiendraient  les  assemblees  de  d^partement.  C'eiait, 
il  fautTavouer,  une  precaulion  biei>  peu  efficace.  Nous  qui,  par  expe- 
rience,  savons  le  r61e  que  jouent  dans  les  eloclions  les  agents  du 
pouvoir  execulif,  le  zele  et  Tactivite  qu*ils  y  deploient,  le  poids  enorme 
dont,  par  la  force  des  choses,  ils  p^sent  sur  les  masses  6leclora\es, 
dans  les  campagnes  surtout,  nous  comprenons  les  apprehensions  ma- 
nifestees  par  Robespierre,  et  nous  ne  saurions  trop  admirer  sa  pre- 
voyance  et  sa  perspicacitö.  Ce  qu'il  demandait,  en  definitive,  c'est  ce 
que  demandent  et  ne  cesseront  de  demander  tous  les  homines  sincere- 
ment  liböraux,  la  neutralit^  du  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  dans  ces 
questions  electorales  oü  le  peuple,  appelä  k  decider  du  choix  de  ses 
repr^sentants,  doit  avoir  sa  seule  conscience  pour  guide. 


XI 


Tandis  qu'au  sein  de  TAssemblee  nationale  certains  membres  du  cöle 
droit  se  dechainaient  contra  Robespierre  presque  chaque  fois  qu'il 
paraissait  ä  la  tribune,  au  dehors  les  ultra-royalistes  donnaient  libre 
cours  ä  leur  rage  et  ä  leur  fiel  contre  lui  dans  des  pamphlets  et  des 
journaux  d'un  cynisme  auprfes  duquel  il  est  permis  de  trouver  päles 
les  colferes  du  Pire  Dtichesne^  et,  comme  des  bötes  venimeuses,  y  re- 
pandaient  leur  bave  ä  plaisir.  Tout  ce  que  la  calomnie  peut  imaginer 
de  plus  vil,  de  plus  odieux,  de  plus  inepte,  de  plus  trivial  s'etalait 
dans  ces  sorles  de  productions,  pour  la  plus  grande  joie  de  quelques 
aristocrates,  se  pämant  d'aise  ä  la  lecture  de  ces  dialribes  et  s'imagi- 
nant  qu'on  allait  tuer  par  le  ridicule  des  hommes  investis  de  la  con- 
fiance  du  peuple,  et  qui  portaient  en  eux  les  deslinees  de  la  Revolu- 
tion. 


(1)  Voy.  le  Moniteur  du  30  mars  1790 ;  le  Courrier  d$  Prorence^  tibi  snprii.  Ce  disrouTS, 
publik  en  entier  parle  Journal  le  Herault  national^  a  et^  imprime  a  part;  Discours  aur 
l'organiiation  des  municipalites.  Paris,  1790,  in-8". 
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De  toules  ces  produciions  la  plus  justeznent  cölfebre  c'ötaient  les 

Äcies  des  Apötres,  doui\es  principaux  rödacteurs,  Pelletier,  Rivarol, 

Champcenetz,  Jourgniac Saint-Meard,  etc.,  gens  d*esprit  d'ailleurs,  au- 

raient  pu  mieux  employer  leurs  talents.  a  Le  cadre  de  leur  ouvrage  est 

heareux, »  dcrivait  Camille  Desmoulins ;  « il  est  fächeux  qu'il  soit  rempli 

par  de  mauvais  citoyens  qui  s'efforcent  de  jeter  du  ridicule  sur  nos  le- 

gislatears  et  de  souiller  les  noms  les  plus  chers  ä  la  patrie.  Mais  on 

n'a  jamais  exige  de  marchands  de  chansons  qu'ils  eussent  des  prin- 

dpeset  des  sentiments  d'honneur  (1)...  »  Presque  pas  de  num^ro  oü 

0  ne  soit  question  de  Robespierre  et  de  Mirabeau  en  des  termes  dont 

lalicencc  döpasse  toute  limite.  Prose,  vers,  tout  est  mis  en  oeuvre.  Si 

Mirabeau  est  la  lumifere  de  la  Provence,  Robespierre  est  la  chandelle 

d*Arras.  Tout  cela  assaisonnö  des  plaisanteries  les  plus  indecentes  (2). 

Tantöt  nos  auteurs  imaginent  une  correspondance  burlesque  entre 

Maxiiniiien  et  Suzanne  Faber,  c  couturi^re  ä  Arras,  au  marchä  au  pois- 

son  (3); »  tanl6t  ils  le  pr^sentent  comme  un  neveu  de  Damiens  (4),  Ce 

rapprocbement  entre  le  plus  ardent  däfenseur  de  la  cause  populaire  et 

ce  maniaque  qui  expia  par  un  si  horrible  supplice  le  crime  d*avoir 

egratigne  d'un  coup  de  canif  le  royal  amant  de  Jeanne  Vaubernier, 

comiesse  du  Barry,  devait  en  elfet  parattre  piquant  aux  dövots  lecteurs 

de  Tattique  et  d^vot  Journal. 

A  ce  Systeme  de  calomnie  et  de  diffamation  Robespierre  se  conten- 

(])  Rftdution»  de  France  et  d«  Brabani,  nnxn^ro  8,  p.  370. 

t2)  Bourreaa,  Barnave  on  choisira, 

Robespierre  valet  sera, 
Villette  au  c  les  poussera. 

.    (Numero  209.) 

D  est  des  citations  qne  nous  n^oserions  nous  permettre.  Vcut-on  maintenant  »Toir 
an  echantillon  de  la  douceur  de  ces  jonmalistes  modi^r^s?  Yoici  ce  qu'on  lit  dans  le 
^om^ro  8'5  :  «  Avis  tris-important  distribue  sur  le  pont  Saint-Michel  et  eurle  pont  Royal : 
Quelle  gloire  n^acquerrions-nous  pas,  quand  enfin,  au  beut  du  compie,  nous  n*au- 
Tiozu  quele  seul  avantage  de  rendro  la  libert<^  k  notre  bon  roi....  II  fandroit  ensuite 
cha^er  tous  les  d^magogues ;  livrer  un  Cbarles  Lameth,  un  Barnave,  un  Duport,  un 
Roliespierre,  un  ^veque  d'Autuu,  un  Mirabeau  (ralnö),  un  Cbapelier,  un  du  Bois  de 
Cnooe,  qui  insultent  toute  Tarm^e,  pour  on  faire  la  justice  la  plus  severe,  et  se 
»paltre  du  spectacle  de  les  voir  tous  subir  lo  m@me  sort  que  nous  faisions  subir  aux 
crapeaux  {sie)  dans  la  campagne,  en  les  accrochant  au  bout  d*une  perche  sur  les 
rninesde  U  Bastille,  pour  les  faire  mourir  ä  petit  feu.Yoilä,  messieurs,  ce  qu'il  seroit 
pour  nous  glorieux  de  faire,  etc....  t  Quand  plus  tard  nous  aurons  ä  signaler  les  d^ver- 
gotidages  de  d^magogie  du  thermidorien  Guffroy,  dans  son  Frank  en  vedette,  on  devra 
s«  nppeler  oh  il  a  cherch^  ses  modeles. 

(3)  Actes  des  Apötres,  nnm^ros  94,  100,  131,  etc. 

(4)  Und,,  nnm^ros  165, 182.  Comme  toutes  les  calomnies,  celle-ci  a  trouv^  des  gens 
fort  cr^dnles.  Lä-dessus  un  honorable  magistrat  de  nos  jours,  dont  nous  avons  la 
lettre  entre  les  mains,  a  imaginä  que  cette  parentö  avait  d(l  donner  ä  Robespierrct 
l'ifiee  de  son  memoire  sur  les  peines  in&mantes. 
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tait  de  r^pondre  par  le  plus  absolu  m^pris.  Mainles  fois  TAssemblde 
nationale  retentit  des  plaintes  de  quelques  hauts  personoages  atteints 
par  la  plume  des  ecrivains  dömocrates,  Jamals  une  plainte  ne  sortit  de 
sa  boucbe,  soit  qu*il  se  jugeät  trop  au-dessus  des  attaques  dont  ü  ätait 
Tobjet,  soll  qu*il  respectät  la  libertä  de  la  presse  jusque  danssa  liceoce 
la  plus  effränee.  Lui  aussi,  dfes  cette  äpoque,  disposait  d'ua  recueil 
pöriodique  oü  il  eüt  pu  rendre  coup  pour  coup,  car,  aussi  bien  sinon 
mieux  que  ses  dötracteurs»  11  savait  itiauier  Tarme  de  Tironie.  Mais 
ce  Journal,  dans  lequel  sa  pari  de  collaboration  serait  d'ailleurs  assez 
difficile  ä  ^tablir,  s'occupait  de  cboses  trop  serieuses  pour  pröter  la 
moindre  attention  aux  elucubrations  plus  ou  moius  d^sintäress^  de 
quelques  pampbletaires(l).  Plus  tard  quand  oa  s'attaquera  k  sa  vie 
politique,  11  se  d^fendra  publiquement,  et  il  aura  raison,  quo!  qu*en 
peosent  quelques  öcrivains  qui,  trouvant  tres-naturel  que  la  calomnie 
se  soit  acharn^e  contre  lui»  ne  comprennent  pas  qu'il  ait  r^pondu  avec 
une  insistance  bien  lögitime  pourtant ;  mais  pr^ntement,  ä  Taurore 
de  la  Revolution,  c^eüt  6ii  une  iniquitä  a  ses  yeux  que  d^eutreteoir  le 
public  de  miserables  personnalitäs,  en  des  circcmstances  si  graves, 
lorsque  tant  de  questions  d'un  intäröt  supräme  ötaient  h  Tordre  du 
jour,  quand  il  s'agissait  de  la  regen^ration  d'un  peuple.  On  rentendit 
alors  souvent  accuser  les  ennemis  du  bien  public,  jamais  ses  ennemis 
particuliers.  Ses  pensees  planaient  dans  des  sph&res  plus  äevöes,  au- 
dessus  des  coteries  mesquines  et  des  rancunes  individuelles. 

Cependant,  au  milieu  mäme  des  pamphlets  les  plus  haineux,  dda- 
taient,  Qä  et  la,  comme  un  hommage  involontairement  rendu  aux 
veritäs  öternelles,  certains  äoges  dont  le  caractfere  ironique  n'atte- 
nuait  ni  la  portte  ni  la  vöritö.^  «  Quelle  divinite  dirigera  mon  esprit 
dans  le  räcit  des  faits  dont  j*ai  promis  de  vous  instruire?  »  lisons-nous 
dans  un  libelle  du  temps.  «  Sera-ce  toi,  divine  philosophie,  dont  les 
augustes  principes  ddcoulent  tous  les  jours  de  la  bouche  de  Roberts- 
pierre  comme  autrefois  le  miel  des  levres  amoureuses  d'ADacreoQ(2)?> 


(1)  L  Union  ou  Journal  de  la  Uberte,  II  n^en  a  pam  que  69  num^ros  en  fran^ais  eten 
anglais.  les  Actes  (Us  Apötres,  en  belle  liumeur  de  calomnie,  prätenduent  que  les 
gazetiers  auglais  avaient  priö  M.  Robespierre  d'accepter  dix  mille  livres  Sterling  pov 
rendre  sun  Journal  absolument  frau^*ais  (num^  5).  Teile  est  ä  peu  prts  Ui  force  des 
plaisanteries  des  Actes  Aes  Apötres, 

D*une  lettre  Perlte  de  Londres  h  Robespierre,  dans  le  courant  da  moia  de  BOTen- 
bre  1790  par  P.  de  Cugnii»res,  lettre  que  nousavons  sons  les  yeux  et  dans  laquelle  ile^t 
longuement  question  du  mauvais  effet  produit  par  les  men^eacootr^rÖTolatioDnaires 
de  la  oour,  il  semble  rteulter  que  ce  P.  Cugniäres  aurait  itA  le  eorrespondant  de  Bo- 
bespierre^en  Angleterre,  sansdoute  pour  ce  Journal  rc/mon,  qui  n'eatqu^Bne  axiatenot 
^ph^m^re. 

(2)  Grand  Combat  national.  Paris,  1790,  in-8»,  p.  7. 
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11  n'etait  pas  jusqu'aux  Actes  des  Apolres  qui  ne  fournissent  eux- 
ffl^mes  leur  contingent  de  louanges,  et  ils  pouvaientf  en  parlant  de 
leur  feuiUe,  prtor  cette  phrase  k  leur  Suzaone  Forber  äcrivant  k 
RobespieiTe  :  «  Par  parenthese  ce  dernier  Journal  est  pourtant  forcö 
de  üaire  ton  äoge«  tout  en  plaisantant  (1). » 

Cet  achamement  d^ploye  contre  lui  par  les  journalistes  du  droit 
dirin  a  d*ailleiirs  son  utilit^  historique.  U  däm(Mitre  adnürablement 
]*importance  Enorme  dont  il  jouissait  das  cette  ^poque  et  quelle  place 
ilocccupait  dans  ropinion,  möme  k  cöt^  de  Mirabeau,  qu*il  äcrasait 
däji  de  sa  popularit6.  Les  journalistes  gag^s  de  Tanciea  regime  ne  se 
fossentpas  autant  attaqu^s  a  lui  s'ils  n*avaient  pas  eu  la  conscience  de 
sa  yalair  et  senti  que  cet  homme  ötait  une  des  forces  vives  de  la  Rä- 
TolatioQ. 


XII 


Si  dans  TAssemblöe  nationale  Robespierre  avait  pour  ennemis  d^- 
darfe  toQS  les  d^putäs  du  c6tö  droit,  il  comptait  en  revanche  au 
nombre  de  ses  sinceres  admirateurs  la  plupart  des  membres  de  la 
wüti  des  Amis  de  la  ConstittUian^  oü  son  influence  ^gale,  au  mois 
de  mars  1790,  si  eile  ne  leur  est  pas  supörieure,  celle  de  Barnave,  de 
Daport  et  des  Lameth.  U  y  est  au  premier  rang,  ce  que  ne  manquent 
pas  de  signaler  les  auteurs  des  Actes  des  Apdtres^  et  Taveu  de  pareils 
adversaires  est  trop  pr^eux  pour  n'^tre  pas  relevö  (2). 

Immense  allait  ötre  la  puissance  d*opinion  que  cette  soci^tä  des 
iacobins  6tait  appel^e  k  exercer  sur  le  pays.  Comme  dans  toutes  les 
grandes  r^unions  d*hommes,  il  y  avait  Ik  des  gens  sens^s  et  des  öner- 
gom^oes,  des  sages  et  des  fous,  des  patriotes  d*un  dösint^ressement 
^Qtique  et  des  singes  de  patriotisme  (en  bien  petit  nombre)  qui  cber- 
chaient  dans  la  Revolution  un  moyen  de  fortune ;  mais  Texception 
n'est  pas  la  rfegle,  mais,  on  ne  saurait  le  hier  sans  injustice,  cette 
socidt^  fut  le  foyer  ardent  qui  ^chauffa  la  France  entifere  du  feu  de  son 

(1)  AeteM  d€9  Apdtrts,  iramiro  100,  p.  9. 

(^  AeUs  det  Apötres,  num^ro  41.  «Je  vais  donc  essajer....  de  jeter  enfin  dans  voa 
«mes  quelques  ^tincelles  de  ce  Taste  et  brülant  foyer  de  patriotisme  que  les  P^thion, 
l«s  Bobespierre  «t  les  Mirabeau  entretiennent  de  lenn  xnains  ümnacul^  dans  les 
obscon  dortoirs  des  Jaoobins....  > 
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patriotisme,  et  eile  devint  une  des  plus  puissantes  machines  de  guerre 
que  la  R^publique  frangaise  ait  eu  ä  opposer  kTEurope  coalisee  contre 
eile.  Pendani  un  moment  eile  fut  comme  le  gdnie  inspirateur  de  nos 
victoires  et  de  nolre  grandeur,  et  quand  vinrent  les  revers,  eile 
n'existnit  plus  pour  soulever  de  son  souffle  brülant  les  populaüons 
electris^es  et  les  jeter  en  masse  contre  Tennemi. 

Si  ä  rheure  oü  nous  sommes,  en  mars  1790,  il  n*y  avait  pas  encore 
dans  la  sociöte  des  Jacobins  cette  exubörance  de  force,  cette  exallaiion 
que  nous  lui  verrons  plus  tard,  c'est  que  la  Situation  ne  le  comman- 
dait  pas  alors.  La  nature  des  choses  suffira  ä  Tamener  ä  un  etat  violent, 
sans  qu*elle  se  transforme  beaucoup  quant  k  la  composition  de  ses 
membres.  Elle  fera  bien  quelques  recrues  dans  les  rangs  populaires, 
mais  röl^ment  principal  restera  essentiellement  bourgeois.  Ce  seront 
en  parlie  les  m6mes  hommes,  les  circonstances  seules  auront  chang^  et 
la  pousseront  en  avant.  Ceux  qu*effrayent  döjk  les  paroles  hardiesqui  sor- 
tentdelabouche  de  Robespierre,  les  tendances  röpublicaines  qu'il  6met, 
non  dans  les  mots,  mais  ce  qui  vaut  mieux,  dans  les  id^es,  n'altendront 
pas  le  choc  des  öv^nements  pour  döserter ;  dfes  le  mois  d'avril  la  scission 
s'opere.  Toute  la  fraction  aristocratique  quitta  ä  grand  bruit  la  vieille 
salle  des  Jacobins  pour  aller  s'installer  au  Palais-Royal  dans  un  somp- 
tueux  appartement,  espörant  y  ötablir  une  sociätö  rivale  en  impor- 
tance.  Röduits  ä  eux-mämes,  les  schismatiques  eurent  bientöt  la 
preuve  de  leur  faiblesse  et  de  leur  nuUitö.  Ils  comptaient  cependant 
au  milieu  d*eux  des  illustrations  de  plus  d'un  genre,  mais  la  vie  sem- 
blait  s'en  6tre  reliröe,  et  les  discours  de  leurs  orateurs  se  perdaient 
Sans  ^cho  dans  la  foule.  La  puissance  ^tait  rest^e  aux  Jacobins.  Aussi 
Mirabeau,  touten  se  faisant  affilier  au  club  de  89  (1),  demeura-t-il  at- 
tachö  jusqu'ä  la  mort  ä  la  grande  sociät^  oü  palpitait  Tdme  ämue  de  la 
patrie. 

Robespierre  en  ötait  alors  le  prfeident.  Peut-6tre  mÄme  cette  haute 
marque  d'estime  que  lui  donnferent  ses  collögues  du  club,  en  l'appe- 
lant  au  fauteuil,  pr^cipita-t-elle  la  scission.  II  sembla  cruel  sans  deute 
ä  Malouet  etä  ses  amis  d*avoirpour  pr^sident  l'orateur  populaire  qu'ils 
combattaient  ä  outrance  dans  l'Assembl^e  nationale  et  dont  les  paroles 
ardenles  les  faisaient  involontairement  frissonner.  Quoi  qu*il  ensoit,ce 
fut  pour  Robespierre  un  nouveau  surcroit  de  besogne.  «  Pour  moi, » 
6crit-il  h  son  ami  Brussart,  «  je  n*ai  que  le  tems  de  yous  renouveler 
le  temoignage  de  mon  inviolable  attachement.  Je  n'ai  pas  celui  de  vous 


(l)  Ou  des  89,   snivant   quelques  personiies;  nom  qui  serait  venu  du  chiffre  d&s 
dissidents. 
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entretenir  des  evänemens  importans  qui  se  passent  tous  les  jours  sous 

DOS  yeux.  Au  miheu  des  efforts  que  tous  les  ennemis  du  peuple  et  de 

la  IJberte  ne  cessent  de  faire  contre  eile,  il  me  restera  toujours  la  con- 

solaüon  d'avoir  d^fendu  Tun  et  Tautre  avec  tout  le  z^le  dont  j'etois 

capable.  Je  trouve  un  d^dommagement  süffisant  de  la  haine  aristocra- 

üque  qui  s'est  attach^e  h  moi  dans  les  temoignages  de  bienvelUance 

doQt  m'honorent  tous  les  bons  ciloiens.  Je  viens  d*en  recevoir  un 

receot  de  la  part  de  la  societ^  des  Amis  de  la  Constitution^  composee 

de  tous  les  deputös  patriotes  de  TAssembl^e  nationale  et  des  plus 

illustres  citoiens  de  la  capitale ;  ils  viennent  de  me  nommer  president 

de  cette  soäetö  ä  laquelle  s'affilient  les  societes  patriotiques  des  pro- 

vinces  pour  former  une  sainte  ligue  contre  les  ennemis  de  la  liberl^  et 

dela  patrie.  Mais  ces  fonctions,  qui  sont  penibles,  augmentent  encore 

lafoulede  mes  occupations,  quine  meparoissentjamais plus  pressantes 

que lorsqu'elles  me  forcent  ä  cesser  de  m'entretenir  avec  vous  (1)...  » 

11  est  facile  de  se  rendre  compte  des  occupations  dont  il  ^tait  sur- 

chargö,  et  quand  ses  amis  (car  il  en  eut  beaucoup,  et  de  trfes-dövouös) 

seplaindront  de  son  silence,  c*est  qu'ils  ne  songeront  pas  a  Timmen- 

site  de  ses  travaux,  aux  longs  discours  qu*il  fallait  pröparer,  ä  sa 

besogne  journali&re  ä  TAsscmblee  nationale,  aux  Jacobins,  et  plus  tard 

^  la  Convention  et  au  comit6  de  Salut  public.  Le  l^gislateur  avait 

presque  entiferement  absorb^  Thomme  priv^.  Nous  aurons  cependant 

a  le  peindre  toujours  calme,  enjouä  et  serein  au  sein  de  la  nouvelle 

famiile  que  lui  pr^paraient  les  ävönements. 

En  attendant,  vivant  ä  peu  prös  seul  alors  dans  son  modeste  logis  de  la 
roedeSaintonge,ilconsacrait  tout  son  temps  aux  affaires  publiques.  Un 
illustre  ^crivain  de  nos  jours,  sous  l'empire  d'une  id^e  fixe,  a  imagind 
({Qc  Robespierre  s*^tait  attachä  ä  avoir  les  Jacobins  et  les  pr^tres  (2). 
En  v^rit^  on  serait  tent^  de  croire  qu*il  n'a  jamais  lu  ses  discours. 
Personne  ne  combattit  avec  plus  d*äloquence  et  delogique  le  fanatisme 
religieux,  mais  il  ne  pensa  point  pour  cela  qu*il  lui  ^tait  permis  de  se 
dispenser  d*ötre  juste.  En  prötant  aux  eccl^siastiques  malheureux  ou 
persecut^s  le  secours  de  sa  parole,  il  röpondait  d'avance  ä  ceux  qui 
syst^fflatiquement  persistent  ä  Taccuser  d*intolörance.  La  libertä  de 
penser  consiste  ä  admettre  toutes  les  croyances  et  tous  les  cultes. 

(1)  Lettre  en  data  da  1"  avril  1790,  9i(^e  de  Robespierre. 

(2)  Michelet,  HUUnre  de  la  Bevolulionj  1. 11,  p.  325.  M.  Michelet  est  obs^dd  par  nno 
idce  qtxi  Vavengle,  la  haine  du  pr@tre ;  et  comme  Robespierre,  aveo  un  courage  et  une 
gon^rosit^  qui  devraient  @tre  un  de  ses  titres  d'honneur  aux  yeux  de  tous  les  partis, 
sVleva,  a  plasieurs  reprises,  contre  les  pers^cutions  maladroites  aoxquelles  le  clerg^ 
se  troinra  en  butte  pendant  la  R^&volution,  le  voilä  sacr4  pr§tre  par  Pöminent  auteur 
♦iu  prvcis  d^bistoire  moderne. 
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«  Celui  qui  veut  empftcher  de  dire  la  messe  est  plus  fanatique  que  oelui 
qui  la  dit!  »  s'est  ecriä  un  jour,  k  la  Convention,  noas  Tavons  ditd^jk, 
Robespierre  indignö.  Et  combien  11  avait  raison  1  Le  secret  de  sa  force  et 
de  son  ascendant  n*est  point  dans  unecoterie,  ilest  danssa  conscience, 
devenue  en  quelque  sorte  celle  du  pays.  Refuser,  oonrnie  Ta  fait  M.  Mi- 
chelet,  l'audace  politique  k  rhomme  qui  a^rig^  en  principe  lasouverai- 
netö  du  peuple,  qui  le  premier  a  röclame  le  sufTrage  universel  et  rabolition 
de  la  peine  de  mort,  ä  rhomme  enfin  dont  les  motions,  toutes  r^publi- 
caines  aufond,^lataient  comme  des  bombes  k  la  tribune  deTAssembl^ 
nationale,  c'estnier,  de  parti  pris,  la  lumi^re  du  jour  (1).  Non  il  n*avait 
pas  Taudace  des  coups  d'fitat,  il  le  prouva  trop  bien  au  9  Thermidor; 
c'ätait  avant  tout  Thomme  du  droit  et  de  la  ioi ;  mais,  d^s  qu'il  se 
sentait  dans  la  lögalit^,  son  audace  pour  le  bien  ne  connaissait  pas  de 
bornes,  et  il  lui  dut  certainement  rimoiense  autoritö  morale  dont  il  a 
joui  jusqu'a  sa  chute. 


XIII 


Au  moment  oü  la  societe  des  Amis  de  la  Constitution  appelait 
Robespierre  ä  Thonneur  de  la  pr^sider,  se  discutait  dans  rAssemblee 
Constituante  une  des  plus  importantes  questions  resolues  par  la  Revo- 
lution franfaise,  k  savoir,  Torganisation  judidaire. 

Le  2/i  mars,  Thouret  avait  präsente  un  plan  complet,  dans  lequel  ii 
s'^tait,  en  grande  partie,  inspire  des  id^es  emises  par  Bergasse  dansun 
projet  dont  TAssemblte  avait  entendu  la  lecture  au  mois  d'aoüt  prece- 
dent.  C*etait  la  destruction  totale  de  Tancien  syst&oie,  condamne  des 
longtemps  par  tous  les  bons  esprits,  et  dont  le  remplacemeot  etait 
universellement  souhaite.  La  näcessitö  de  la  regdn^ratioa  absolue  est 
incoutestable,  disait  le  rapporteur,  apres  avoir  peint  rinsuffisaBce  de 
Tancienne  justice  et  les  souillures  qui  la  deshonoraient.  Une  justice 


(1)  Michelet,  t.  II,  p.  334.  VHiatoire  de  la  Berolution  par  M.  Michelet,  si  ^loqncntc 
parfois,  si  pleinc  de  cosur,  »i  föconde  ea  apeT9UB  iug^nienx  et  profonds,  est  souvent 
aaasi  d'un  vagiie  iatigant  pour  le  leotoar.  EUe  a  surtoict  le  tort  de  founnlUer  <lc 
ooutradiotions.  Les  Jacobins,  oii  Taction  oollectiTe  domine  Taction  individuelle  (p.  7^ 
t.  II)  f  sollt  k  la  page  suivaate  donin^  par  Duport,  BamaTO,  Laaneth  et  plns 
hsm  (p .  459)  par  Robespierre.  Ils  se  tronvent  (p.  297)  les  adversaires  ardents  des 
prdtres,  et  celni  qne  M.  Michelet  oomsid^re  oomme  le  Jacobin  par  exoeUence  deriest 
(p.  325)  rhomme  des  pr^tres. 
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gndu^,  elective,  depuis  le  juge  de  paix  jusqu^aox  magistrats  de 
premiere  instanoe,  d'appel  et  de  Cassation,  I'admission  du  jury  en  ma- 
türe  criminelle,  pour  prononcer  sur  le  fait,  teile  6tait  l'^conomie  du 
phn  fvisenVi  par  Thouret  au  nomdu  comit^  de  Constitution.  A  c6{6  de 
ce  plan  affluirent  une  foule  de  motions,  de  brochures,  de  projets. 
Doport,  Sieyfes,  Dedelay  d*Agier  avaient  diacun  le  sien.  L'Assemblde, 
poor  mettre  un  peu  d'ordre  dans  son  travail,  d^ida  qu*une  serie  de 
questions  embrassant  tout  Tensemble  de  Torganisation  judiciaire 
seraient  soumises  a  la  discussion.  On  se  demanda  d'abord  si  Ton  6ta- 
Uirait  des  jures  et  si,  le  principe  une  fois  accepte,  on  les  instituerait 
aadvil  comme  au  criminel.  Thouret  regardait  comme  une  excellente 
diose  Tadmission  du  jury  en  toutes  mati^res;  illa  d^siraitsinc^rement, 
disait-il,  mais  il  ne  la  croyait  pas  possible  ä  Theure  präsente  et  la 
recolait  ind^Gniment.  II  lui  paraissait  seulement .  indispensable  de 
retablir  tout  de  suite  en  matiere  criminelle,  dans  les  tribunaux  mili- 
taires,  et  pour  les  delits  de  presse  alors  m^me  qu*ils  ne  seraient  pour- 
suivis  qu*au  civil. 

Duport,  apvbs  avoir  donn^  de  grands  d^veloppements  k  ses  idöes 

sur  la  justice,  teile  que  devait,  suivant  lai,  Torganiser  la  Revolution, 

avait  conclu  a  Tadmission  du  jury  en  toutes  maliferes.  C'etait  aussi 

Favisde  Robespierre,  de  Sieyfes  etde  Bamave.  Ce  dernier  repondit  trfes- 

longuementk  Thouret,  dans  la  s^ance  du  7  avril.  Aprfes  avoir  entendu 

son  discours,  quelques  membres  ayant  inutilement  r^clamö  la  clöture 

de  la  discussion,  un  66pu\i  nomm^  Perrot  demanda  qu'avant  de  con- 

tinuer  a  discuter  on  voulöt  bien  donner  une  definition  exacte  du 

jury.  Ce  Systeme,  qui  nous  est  k  peu  pres  familier  h  tous  aujourd'hui, 

^it  fort  peu  connu  k  cette  äpoque.  Beaucoup  de  personnes  en  igno- 

raient  le  m^canisme  et  ne  savaient  m^me  pas  comment  il  ^tait  prati- 

qu6  en  Angleterre.  Robespierre ,  prenant  alors  la  parole  :  «  II  suffit, 

pour  r^pondre  k  la  question  du  preopinant,  de  döfinir  Tessence  et  de 

determiner  le  principal  caractere  de  la  procödure  par  jures.  »  On  n'a- 

vait  donc  qu'ä  se  figurer,  au  lieu  de  ces  tribunaux  permanents  aux- 

quels  on  ^tait  accoutum^,  des  citoyens  prononcant  sur  le  fait  et  des 

juges  appliquant  la  loi.  Aprfes  avoir  montr^  comment  des  magistrats 

permanents  investis  du  pouvoir  exorbitant  de   juger,  arrivaient  k 

exercer  un  veritable  despotisme  et  combien  il  ötait  difficile  d'obtenir 

justice  contre  eux  en  les  attaquant,  soit  comme  juges,  soit  comme 

citoyens,  il  cfisait :  «  Quand  ma  fortune  döpendra  d'un  jure,  je  me 

rassurerai  en  pensant  qu^il  rentrera  dans  la  soci^t^.  Je  ne  craindrai 

plus  le  juge  qui,  r^uit  k  expliquer  la  loi,  ne  pourra  Jamals  s'en  öcar- 

ter.  Je  regarde  donc  comme  point  incontestable  que  les  jur^  sont  la 
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base  la  plus  essentielle  de  la  libertä;  sans  cetie  Institution,  je  ne  puls 
croire  que  je  soislibre,  quelque  belle  que  seit  votre  Constitution.  Tous 
les  opinants  adoptent  rätablissement  des  jur^s  au  criminel.  Eh  I  quelle 
difference  peut-on  trouver  entre  ces  deux  parties  distinctes  de  notre 
proc^dure?  Dans  Tune  11  s'agit  de  Thonneur  et  de  la  vie;  dans  Tautre, 
de  rhonneur  et  de  la  fortune.  Si  Tordre  judiciaire  au  criminel  sans 
jures  est  insuffisant  pour  garantir  ma  vie  et  mon  honneur,  11  Test  ega- 
lement  au  civil,  et  je  reclame  les  juräs  pour  mon  honneur  et  ma  for- 
tune. » 

En  vain  niait-on  la  possibilite  d'^lablir  cetle  Institution  au  civil;  les 
objections  n'ötaient  pas  soutenables,  car  enfin  les  jurös  n'etaient  tou- 
jours  appeles  h.  decider  que  sur  le  fait,  et  pour  cela  11  n*ätait  besoin 
que  du  simple  bon  sens,  lequel  n*ötait  pas  exclusivement  affect^  aux 
hommes  porteurs  d'une  certaine  robe.  Suivant  plusieurs  membres  de 
TAssembläe,  notre  Situation  politique  actuelle  etait  un  obstacle  h.  l'ela- 
blissement  des  jurös  :  «  Les  Francjais, »  poursuivait  Robespierre, 
ff  timides  esclaves  du  despotisme,  sont  changes  par  la  Revolution  en 
un  peuple  libre,  qui  ne  connalt  pas  d'obstacles  quand  il  s'agit  d'assurer 
la  liberte.  Nous  sommes  au  moment  oü  toutes  les  vöritös  peuvent 
paraitre,  oü  toutes  seront  accueillies  par  le  patriotisme.  On  dit  que 
nous  ne  connaissons  pas  les  jur^s  :  j'en  atteste  tous  les  gens  eclaires. 
La  plupart  des  citoyens  connaissent  les  jures  et  en  d&irent  Tetablisse- 
ment.  On  veut  vous  faire  redouter  des  r&istances  de  la  part  des  gens 
de  loi ;  c'est  une  injure  qui  leur  est  faite.  Ceux  qui  n'ont  portö  au  bar- 
reau  que  le  dfeir  d'ötre  utiles  ä  leurs  concitoyens  saisiront  avecenlhou- 
siasme  Toccasion  de  sacrifier  leur  ötat  si  Tutilitö  publique  Texige... » 
Mais  ici  Robespierre  puisait  dans  son  coeur  des  arguments  illusoires;  ii 
n'avait  pas  encore  acquis  Texpörience  amere  de  r^goisme  des  hommes. 
Difförer,  comme  le  pensait  Thouret,  U^tablissement  du  jury  en  matiere 
civile,  c'etait  peut-6tre,  pensait-il,  y  renoncer  pour  toujours.  Le 
moment  favorable  ^tait  venu,  il  ne  fallait  pas  le  laisser  ^chapper,  car 
il  pourrait  ne  pas  revenir. «  Et  si  vous  n*^tes  pas  sürs  de  son  retour,  > 
ajoutait-il, «  de  quel  droit  hasarderez-vous  le  bonheur  du  peuple  (1)?> 

La  discussion  continua  encore  tout  le  mois  sur  ce  point  et  se  ter- 
mina  par  Tadmission  du  jury  pour  les  affaires  criminelles  et  son  rejet  en 
matiere  civile.  Robespierre  avait  raison  :  ne  pas  profiter  de  la  Rövolu- 


(1)  Voy.  le  moniteur  du  9  avril  1790;  le  Courrier  ds  Procence,  numöro  128,  et  surtout 
le  Point  (iujour  (num^ro  265,  p.  354  et  suiv.),  oü  le  discours  de  Robespierre  se  trouve 
beaucoup  plus  completement  reproduit,  pr^cede  de  cette  Observation  :  «  Robespierre 
est  monte  ä  la  tribune ;  Pt^tablissement  genöral  des  jur^s  ne  pouvait  avoir  en  lui  qu'u» 
d^fenseur  ardent  etoourageux.  » 
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tion  poar  etablir  le  jury  en  toutes  matiferes,  c'ötait  peut-Älre  y  renoncer 
a  jamais.  Est-ce  un  bien?  est-oe  un  mal? 

De  ces  magnifiques  d^bats  sur  Torganisation  de  la  justice,  auxquels 
prirent  part  les  plus  brillants  orateurs  de  rAsserabläe,  sortit  aussi  le 
principe  de  l'^Iection  des  magistrats  par  le  peuple,  principe  ^minem- 
ment  salutaire  et  que  des  parlementaires,  comme  Roederer,  n*häsit^ 
rent  pas  appuyer  de  leur  parole.  Mais,  contre  Tavis  de  Robespierre  (1 ), 
TAssembl^  mit  aux  mains  du  pouvoir  executif  riiistitution  du  minis- 
tere  public ;  et  Tinamovibilitö  refus^e  aux  magistrats,  eile  Taccorda 
aux  procureurs  royaux.  Uniquement  charg^s  de  surveiller  dans  les 
jugements  Tobservation  des  lois  d'int^rÄt  g^näral,  les  procureurs 
da  roi  ne  se  confondaient  pas  comme  aujourd*hui  avec  les  accusa- 
teurs  publics,  sur  lesquels  il  ne  fut  statuä  que  quelques  mois  plus 
tard,  et  dont  la  nomination  fut  röserv^  au  peuple. 


XIV 


Au  sommet  de  Tordre  judiciaire,  et  comme  couronnement  de  l'ödi- 
fice,  le  comitö  proposait  Tetablissement  d*une  cour  souveraine,  d*un 
tribunal  de  Cassation  destinä  ä  sauvegarder  dans  les  jugements  la 
puret^  du  droit  et  les  formes  legales.  Plusieurs  syst^mes  se  trouvaient 
en  presence  :  Merlin  demandait  que  ce  tribunal  fdt  sedentaire ;  Tron- 
chet  ^lait  du  iriöme  avis  en  principe,  mais  il  admettait  deux  classes  de 
juges  suprömes,  les  uns  ä  poste  Gxe,  les  autres  divisös  en  plusieurs 
chambres,  distribuöes  entre  les  diverses  parties  du  royaume,  sui- 
vant  les  exigences  du  servier  et  Tavantage  des  justiciables.  D*autres 
Toulaient  ce  tribunal  ambulant,  afin  qu'il  f dt  moins  exposö  aux  sugges- 
tioas  ministerielles. 

Robespierre  ne  partageait  ni  Tun  ni  Tautre  avis.  A  son  sens  le  tri- 
bunal de  Cassation,  uniquement  ätabli  pour  sauvegarder  la  loi  et  la 
Constitution,  n'ayant  pas  ä  statuer  sur  le  fond  möme  des  procte,  n*ätait 
pas  uiie  partie  intime  de  Tordre  judiciaire.  C'etait  un  corps  intermö- 
<liaire,  plac^  entre  le  l^gislateur  et  la  loi  pour  r^parer  les  atteintes 
qu'on  pourrait  porter  a  celle-ci.  Et  comme  il  est  dans  la  nature  des 
choses,  disait-il,  que  tout  individu,  tout  corps  arm^  d*un  certain  pou- 
voir s*eQ  serve  pour  augmenter  ses  Prärogatives,  il  fallait  craindre 

(1)  Dücoitrt  rar  l^organUaiion  du  jury,  \oy.  plus  loin. 

T.   1  16 
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qu'un  tribunal  de  cassatiOD,  indäpendant  de  rAssemblöe  legislative, 
n'interpr^tät  mal  sesd^crets,  et  ne  fintt  par  s'elever  contre  la  Constitution 
elle-m^me.  Ciiaot  alors  la  maxime  comaine  :  «  Aux  legislateurs  appar- 
tient  le  pouvoir  de  veiller  au  maiatien  des  lois,  »  ii  rappelait  qu'ä 
Rome,  brsqu'il  y  avait  quelque  obscurit^  dans  une  ]oU  TinterprötatioQ 
n*en  ätait  pas  permise  ajux  juges,  de  peur  qu'elle  ne  f Cit  pas  confbrme  ä 
la  volonte  du  lögislateur .  On  devait  douc,  ä  son  a vis,  ^tablir  au  sein  m^me 
du  Corps  l^gislaüf  le  tribunal  de  Cassation ;  charger  un  comite  sp^dal 
d*instruire  lesallaires  et  d'en  präsenter  le  rapport  ä  TAssembl^e  (1). 

Ce  Systeme  ofürait  d'incontestables  avanlages;  car  confier  l'inter- 
prötation  des  lois  ä  des  magistrats  ^trangers  au  Corps  lögislatif,  c'etait 
les  exposer  ä  ^tre  interpr^t^es  dans  un  sens  contraire  aux  voeux  de 
ceux  qui  les  avaient  faites.  Mais  rAssemblee  Constituante,  s^duite  par 
Tidee  d*une  cour  supr^me,  formant  le  couronnement  de  son  Organisa- 
tion judiciaire,  ne  se  laissa  pas  influencer  par  les  argumenls  trfes- 
puissants  d*ailleurs  de  Robespierre,  et,  dans  le  courant  du  mois  de 
juillet  suivant,  eile  d^creta  Tetablissement  d'un  tribunal  de  Cassation 
södentaire,  en  dehors  du  Corps  Idgislatif. 


XV 


Le  mois  d'avril  1790  ne  fut  pas  ilhislrö  seulement  par  la  discussion 
sur  Torganisation  judiciaire ;  deux  choses  capitales  le  recommandent 
encore  k  notre  attention  :  Tapparition  du  Livre  rouge  et  la  creation  de 
quatre  cent  millions  d'assignats,  k  cours  forc6,  hypolheques  sur  les 
biens  du  clerge,  d^sormais  acquis  ä  la  nation  et  alienables  suivant  les 
besoins. 

Le  Livre  rouge^  c'ötait  le  repertoire,  Tirrecusable  preuve  des  scan- 
dales,  des  souillures  de  Tancienne  aristocratie,  et  sa  publication  devail 
Ätre  le  dernier  coup  porlö  a  la  haute  noblesse  du  royaume.  «  Oa 
pourroit  Tappeler  ä  bon  droit,  »  ^crivait  Loustalot,  «  le  catöchisoie 
des  amis  de  la  Revolution.  »  II  ne  faut  donc  pas  s'^lonner  de  la  mau- 
vaise  gräce  avec  laquelle  Necker  remit  au  comitö  des  pensions  ce  hon- 
teux  t^moin  des  prodigalit^s  de  la  cour.  Immense  fut  TefTet  produit 
dans  le  public ;  on  ne  fut  pas  peu  surpris  d'apprendre  de  quoi  vivaienl 

(1)  Monilmrdu  26  mai  1700;  Point  du  jpur,  numeros  314  et  315. 
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]e»plti$  bdkt  famillerde  France  et  qaelle  ^tait  la  source  de  leurs 
ricbessesL  Quoi !  ces  granda  seigneurs  ai  fiers  n*etaient  autres  que  des 
meadiants !  car  entre  cehri  qui  tend  la  main  dana  la  nie  et  celui  qui  la 
teod  dans  unpalaia  dorä,  quelle  est  la  diffierence?  Et  s*il  y  en  a  une, 
eUeestä  coup  sür  en  faveur  du  mendiant  deguenille,  ä  qui  sa  pau- 
vrete  peut  du  moins  servir  d*excuse.  Avec  quelle  Indignation  n'apprit- 
on  pas,  par  exemple,  que  les  Noailies  recevaient  pres  de  deux  millions ; 
le  duc  de  Polignac,  pour  sa  seule  part,  quatre-vingt  mille  livres,  etc. 
Desormais  on  put  dire  en  toute  verite  que,  sous  Fanden  regime,  les 
grands  s'engraissaient  de  la  depouille  du  peuple.  Mais,  ne  nous 
ea  plaignons  pas ;  ce  Livre  rauge^  ä  lui  seul,  suffirait  k  legitimer  une 
revolution  qui  coupa  de  tels  abus  dans  leurs  racines  (1). 

NoD  moins  yive  fut  rimpression  causee  par  le  decret  qui  fit  des 
fflembres  du  clerge  autant  de  salariös  de  la  nation.  L'Assemblee  ne  se 
mattn  point  parcimonieuse  envers  les  prötres,  deputs  les  archev^ques 
eties^v^ues  jusqu'aux  simples  cur^s  de  campagne;  et  si  les  grands 
dignitaires  de  l'^glise  perdirent  un  peu  de  leurs  anciens  revenus,  la 
Situation  du  clerg^  inferieur  fut  sensiblement  am^lior^e.  Mais  les  hauts 
beo^fiders,  Uabb^  Maury  ä  leur  töte,  ne  pardonncrent  point  ä  la  Revo- 
lution. Leurs  fureurs  ne  connurent  plus  de  bornes;  elles  n*all^rent 
jusqu'ä  rien  naoins  qu*ä  incendier  le  pays  pour  une  question  d*argent, 
ei  la  France  ne  devait  pas  tarder  ä  apprendre  de  quoi  etaient  capables 
de  saintes  coleres. 

Au  milieu  de  ces  däbats  Robespierre  eut  encore  l'occasion  d*elever 
avoixen  faveur  des  citoyens  frappes  d'incapacitä  politique  par  le 
decret  sur  le  marc  d*argent.  Ce  fut  au  sujet  de  troubles  auxquels 
avaieot  donn<^  lieu  les  ölections  municipales  dans  la  ville  de  Saint-Jean- 
de-Luz,  oü  un  grand  uombre  d'habitants  s'ätaient  trouv^s  exclus  des 
comices  parce  qu'ils  ne  payaient  pas  le  cli  iffre  de  contribution  directe 
eiigö  par  la  loi.  Les  citoyens  ainsipri  /ös  de  leurs  droits  röclamercnt 
auprte  de  TAssemblee  nationale  le  benefice  du  decret  rcndu  le  2  fö- 
vrier  dernier  sur  la  demande  expresse  de  Robespierre,  lequei  admet- 
tait  une  exception  en  f  veur  des  pays  oü,  comme  en  Artois,  la  plus 
grande  partie  des  contributions  se  trouvait  convertie  en  impöts  indi- 
rects.  Target,  au  nom  du  comite  de  Constitution,  ayant  propose  le  rejet 
de  la  röclamation,  attendu  qu*ä  Saint-Jean-de-Luz  on  payait  les  ving- 
tiemeset  la  capitation  comme  ailleurs,  Robespierre,  guido  par  les  prin- 
cipes  et  les  m£'mes  sentiments  qui  Tavaient  engag^  ä  presenter  sa 

(1)  Toy.  dan»  le  nam^ro  aSdn  Bivoluiiont  di  Parit  (p.  SQ)  la  deseription  da  Livre 
f  oage.  U  ibut  forma  d*an  papier  de  HoUande  dans  la  trame  daquel,  par  une  «orte  de 
r&iUehe  smgolifcre,  öteit  emptfiinte  oetto  davise  du  fabricant :  Pro  patriä  et  Ulnrtate.. 


228  IIISTOIRE    DE    ROBRSPIERRE 

motion  quelques  mois  auparavant,  fit  observer,  dans  une  rapide  Im- 
provisation, que  ie  decret  d'exception  ne  supposait  nullement  Tabsence 
complfele  de  contributions  directes,  mais  pr^voyait  le  cas  oü  dans  cer- 
tains  pays  elles  seraient  trop  faibles  et  r^duiraient  par  cons^quent  k 
un  Chiffre  träs-miiiiine  le  nombre  des  älecteurs.  Or,  teile  pouvait  6tre 
la  Situation  de  la  ville  de  Saiut-Jean-de-Luz.  11  y  avait  donc  urgence, 
suivant  lui,  ä  prendre  en  considäration  la  röclamation  soumise  a  TAs- 
semblee  par  une  partiedes  habitants  de  cette  ville.  Puis  ilparla  de  dou- 
veau  de  l' Artois,  rappela  que  c'ötait  au  sujet  de  cette  province  principale- 
ment,  etd*apräs  ses  propres  observations,  qu'avait  ^t^  rendu  le  decret  du 
2  fövrier,  et  termina  ainsi : «  On  doit  se  pröter  d*autant  plus  facilement 
ä  admettre  ces  interpr^tations  favorables  k  la  cause  du  peuple  que 
c'est  un  grand  scandale  d*entendre  disputer  aux  citoyens  les  plus  sacr^s 
de  tous  leurs  droits,  sous  le  pr^texte  du  plus  ou  moins  d*impositions, 
c'est-ä-dire  du  plus  ou  moins  de  fortune  (1).  »  II  demandait  en  consi- 
quence  ou  rajournement  de  la  question  au  ou  moins  qu*elle  ne  föt  pas 
rejet^e  sans  discussion;  autrement,  disait-il,  a  vous  introduirez  Taris- 
tocratie  pure  dans  toutes  vos  municipalitös.  » 

L*Assemblee  decida  quHl  n'y  avait  pas  lieu  de  dölib^rer,  mais  Ro- 
bespierre ne  se  rebuta  point.  Plus  d*une  fois  nous  Tentendrons  revenir 
sur  cette  question  du  cens ;  c'etait  son  delenda  Carthago,  Prendre 
Targent  pour  criterium  de  capacite  politique  lui  paraissait  une  mens- 
truositö.  La  Revolution,  en  effet,  sous  peine  d'ötre  illogique,  se  devait 
a  elle-mMe  de  ne  pas  consacrer  d*inögalitös  de  cette  nature. 


XVI 


Parmi  les  droits  fäodaux  abolis  dans  la  mämorable  nuit  du  4  acut, 
aucun  peut-ötre  n*avait  autant  exasperä  le  peuple  que  le  privil^ge  de 
Ja  chasse  dont  jouissait  autrefois  une  certaine  classe  d*individus.  Ne 
ressent-on  pas  encore  une  legitime  indignation  au  souvenir  des  Ion* 


Voy 


(1)  Lettre  A  M,  de  Beaumetz^  p.  11.  Tout  cela  resumö  aa  Moniteur  en  quelques  lignes. 
.  oy.  le  num^ro  du  19  avril.  Robespierre  n*ätait  pas  le  seul  de  son  «vis.  Dans  Is 
seance  du  21  avrilf  Merlin  disait :  «  Si  on  vous  proposait  de  rivoqner  le  dtoet  du 
xnaro  d'argent,  je  me  joindrais  ä  celui  qui  vous  ferait  cette  proposition,  paree  que  oe 
d^ret  est  ^videmment  contraire  aux  droits  de  Phomme.  »  Pourquoi  dono  ne  se  joignit- 
il  pas  k  Robespiene  quaod  oelui-ci  oombattit  si  vivement  oe  dteret? 
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gues  vexations  eogendröes  par  ce  droit  exorbitant  et  des  p^nalit^s  ef- 
frayantes  dont  les  dölinquants  ötaient  frappös  ?  Sous  le  ban  roi  Henri  IV, 
c'etait  la  corde,  ni  plus  ni  moins ;  et  ä  l'heure  m^me  oü  ^clatait  la 
R^Tolution,  les  tribunaux  appliquaient  encore  les  galires  avec  une  im- 
pitoyable  sev^ritä.  La  suppression  du  privilöge  exclusif  de  chasse  avait 
dooc  ete  accueillie  avec  la  plus  vive  satisfaction.  Mais  alors  d'un  exc^s 
on  tomba  imm^diatement  dans  un  autre,  car  rarement  les  hommes 
savent  se  tenir  dans  une  juste  mesure.  On  vit  des  nu^es  de  chasseurs 
se  repandre  dans  les  campagnes,  envabir  les  anciennes  capitaineries, 
et,  Sans  respect  pour  les  röcoltes  et  les  moissons,  se  livrer  ä  de  väri- 
tables  devastations.  Un  pareil  d^sordre  ^tait  intolörable,  et  rAssemblee 
oe  pouvait  se  dispenser  d'y  porter  remäde. 

Le  20  avrii  au  soir,  Merlin,  au  nom  du  comitä  föodal,  pr^enta  un 

projet  de  loi  en  vertu  duquel  le  droit  de  chasse  appartenait  aux  seuis 

propri^taires  du  sol.  La  discussion  s*engagea  sur  ces  bases  et  dura 

deuz  jours.  Ce  droit  de  chasse  ^tait  jadis  un  droit  personnel,  restreint 

Quelques  privil^gi^s;  le  comit^  le  transformait  en  droit  reel,  exciu- 

sivement  affecte  ä  la  propri^tö;  c*etait  encore  un  privil^ge.  D*apr6sles 

maximes  du  droit  naturel  et  les  principes  des  lois  romaines,  le  gibier, 

comme  tous  les  animaux  sauvages,  appartient  au  premier  occupant. 

Gela  est  vrai  A  priori,  disait  Merlin,  mais  chacun  a  le  droit  d'empöcher  un 

^tranger  de  passer  sur  sa  proprietö  pour  y  chasser.  La  reponse  ^lait 

facile,  car  il  peut  en  Ätre  de  la  chasse  comme  de  la  vaine  päture. 

Apres  la  moisson,  disait  Garat,  les  proprietös  deviennent  communes dans 

moD  pays,  chacun  y  envoie  ses  bestiaux,  chacun  doit  pouvoir  y  chasser. 

En  Alsace,  de  temps  immömorial,  plusieurs  villes  libres  consideraient 

le  droit  de  chasse  comme  une  propriätä  communale,  et  elles  en 

ayaient  conc^dä  la  jouissance  ä  tous  leurs  habitants  sur  leurs  territoires 

respectifs.  Reubell  demandait  qu*elles  ne  fussent  pas  plac^es  par  la 

noiivelleloi  dans  une  Situation  moins  avantageuse.  Et  puls,  une  grande 

partie  des  proprietes  rurales  ^tant  affermees,  il  semble  que  le  droit  de 

chasse,  ä  moins  de  Conventions  contraires,  doive  appartenir  au  fer- 

mier.  En  France  il  n*en  est  pas  ainsi;  dans  le  silence  du  bail,  le  droit 

de  chasse  raste,  par  une  interprätation  exageree  du  droit  de  propriete, 

le  privil^ge  du  propri^taire.  C'est  le  contraire  en  Belgique,  et  cela 

semble  plus  rationnel  ä  quelques  personnes,  car,  disent-elles,  ie  gibier 

se  nourrit  aux  däpens  du  fennier,  il  est  donc  juste  qu*il  lui  appar- 

tienne.  Mais  c*est  encore  Ik  un  argument  sp^cieux.  Les  produits  de  la 

terre,  suivant  leur  abondance  ou  leur  raret^,  atteignent  un  prix  plus 

oa  moins  6\e\6 ;  si  donc  il  y  a  dimihution  des  produits  par  le  fait 

da  gibier,  c'est  le  consommateur  qui  en  souffre,  puisqu'il  paye  plus 
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eher  :  c*eßt  donc  a  lui,  c*e6t-k-dire  k  tout  le  monde,  que  le  gibier  de- 
vrait  appartenir. 

Ainsi  pensait  Robespierre.  Le  droit  de  chasse  n'^tant  point,  k  ses 
yeux,  une  faculte  d^rivant  de  la  propriete,  lombait  dans  le  domaine 
public,  unefois  la  terre  d^pouillee  de  ses  fruits.  II  reclamait,  en  cons^- 
quence,  pour  chacim  la  libert^  de  chasser,  sauf  les  mesnres  ä  prendre 
dans  rinter^t  des  recoltes  et  de  la  süret^  publique,  sans  toutefois  que 
les  peiues  appliquees  en  mati^re  de  simples  delits  de  chasse  pussent 
aller  jusqu*ä  la  prison*(1).  Mais  ces  principes,  dövelopp^s  devant  tine 
assemblee  oomposee  en  majeure  partie  de  propriötaires  ruraux,  n'a- 
vaient  aucune  chance  de  succfes,  et  TAssemblöe  Constituante,  en  Irans- 
portant  ä  la  propriete  le  privilege  de  la  chasse,  prepara  ces  jalousies, 
ces  petites  pers^cutions  et  ces  proc^s  ridicules,  quand  ils  ne  sont  pas 
iniques,  dont  nous  sommes  tämoins  chaque  ann^e.  Peut-^re  est-il 
fächeux  que  Texemple  de  ces  villes  d*Alsace  jouissant  depuis  des  sie- 
des  du  libre  droit  de  chasse  n*ait  pas  d^terminä  TAssembläe  k  en 
investir  les  communes,  lesquelles,  pauvres  en  göneral,  en  eussent 
tir^  parti  et  se  fussent  £ait  du  plaisir  de  quelques-uns  des  revenus 
fructueux  et  commodes  qui  auraient  profite  ä  tous. 

Dans  cettemömes^ance  (21  avril]  avait  eu  lieu  une  assezvive  discus- 
sion  au  siget  de  la  r^siliation  des  baux  ä  ferme,  des  dtmes  seit  eccle- 
siastiques,  soit  inf^odees.  Robespierre  voulait  que  les  fermiers  des 
biens  eccl^siastiques,  fort  nombreux  et  peu  fortunes  pour  la  plupart, 
ne  fussent  pas  döpossädös  sans  une  indemnitepr^alable.  a  Ces  hommes 
du  peuple, »  disait-il,  «  perdraient  ainsi  les  biens  qui  les  fönt  vivre,  et 
vous  savez  combien  on  emploie  de  moyens  odieux  pour  augmenter  le 
nombre  des  ennemis  de  la  Revolution.  »  La  prudence  et  la  justice 
commandaieht  donc  de  leur  accorder  une  indemnite  pour  la  resiliation 
de  ces  baux.  Mais  cette  motion,  appuyöe  par  Tabbe  Gregoire,  ne  fut 
pas  adoptee.  L'Assemblee  nationale  (pourquoi  ne  pas  le  reconnattre : 
eile  a  fait  d'assez  grandes  choses  pour  la  dur^de  sa  gloire?)fut  loin 
le  temoigner  aux  classes  laborieuses  la  m^me  sollicitude  qu'aux 
dasses  moyennes  d*oä  eile  sortait  elle-m^me  en  grande  partie,  et  dont 
eile  inaugura  le  regne  (2). 


{!)  Moniteur  du  22  avril  1790  :  sifances  des  20  et  21  avril ;  Point  dujour,  immiTO  280. 
p.  150. 

(2)  Le  Moniteur  ne  dit  mot  de  cette  importante  disciusion.  Voy.  le  Point  du  jour, 
«umöro  279,  p.  136. 
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XVIi 


Quelques  jours  apr^,  une  question  de  justice,  d*une  importance 
capitale,  ramenait  Robespierre  h  la  tribune. 

Qui  ne  sait  avec  quelle  duret^  et  quel  nr^pris  ^it  traitä  le  söldat 
frangais  sous  Tancien  rögime?  Quand  il  avait  commis  un  d^lit,  il  ätait 
livrt  k  une  juridiction  d'officiers  habitu6s  h  le  considörer  en  vöri- 
table  seif,  et  dont  il  n'avait  ^  attendre  aucune  espece  de  pitid.  Nulle 
garantie  pour  Taccusö ;  ni  conseil,  ni  procödure  publique;  tout  livrt 
a  l'arbitraire  du  juge,  et  d'un  juge  toujours  pr^v^uu.  II  appartenait  ä  la 
Revolution  de  ne  pas  laisser  subsister  un  tel  ätat  de  choses,  eile  le 
comprit.  Malheureusement,  il  y  avait  au  sein  des  comitös  de  TAssem- 
blee  Constituante  quelques  hommes  qui,  sous  les  apparences  d'un  lib^- 
ralisme  superficiel  et  menteur,  couvaient  la  haine  sourde  des  prm- 
cipes  nouveaux,  et  en  arrötaient  autant  que  possible  Tessor.  Tel  etait 
M.  de  Beaumetz,  Torgane  choisipar  le  comitö  de  jurisprudence  crimi- 
nelle pour  präsenter  un  projet  de  döcret  sur  les  conseils  de  guerre. 
Leprojet  du  comite  donnait  bien,  sur  certains  points,  satisfaction  ä 
lopinion  publique,  mais  comme  il  se  ressentart  encore  des  pr^jugös 
anciens!  La  procödure  devenait  publique,  il  est  vrai,  et  un  conseil 
etait  accordö  k  Taccus^,  mais  les  juges  demeuraient  les  mömes,  le 
sort  des  soldats  accusäs  d^pendait  encore  des  seuls  officiers,  et  cela 
proposö  dans  le  mois  möme  ob  le  principe  du  jury  en  matifere  crimi- 
nelle avait  etö  solennellement  dicriii. 

Röbespierre,  le  premier,  poussa  le  cri  d'alarmc.  «  Le  ddcret  qu'on 
vous  propose  est  si  imporlant,  »  dit-il,  «  qu'il  est  difficile  de  se  d^r- 
nxiner  apres  une  seule  lecture;  cependant  il  est  impossible  de  ne  pas 
^tre  frappe  de  son  insuffisance :  il  ne  fallait  pas  se  borner  ä  r^former 
quelques  dätails,  on  .devait  toucher  ä  la  composiüon  des  conseils  de 
guerre.  Vainement  vous  auriez  donn^  un  conseil  h  Taccus^,  si  corame 
les  autres  citoyens  les  soldats  ne  tenaient  de  vous  le  droit  d'^tre  jugös 
par  leurs  pairs.  »  G'ötait  ä  ses  yeux  une  pure  question  de  principe,  il 
n^avait  nuUement  Tintention  d*ötre  dösagröable  ä  Tarm^e  fran^aise, 
nais  il  hii  paraissait  impossible  que  les  soldats  eussent  uniquement 
des  officiers  pour  juges.  Quelques  murmures  ayant  accueilli  ces  pa- 
roles :  c J'en  convisn«,  »  repcit*il,  cdllaut  ducourageipour  dire,  dans 
cette  Assemblöe,  oü  une  expression  d^un  membre  patriote  a  ätä  inter-- 
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pretfe  d'une  maniere  defavorable,  qu'il  y  a  entre  les  soldals  et  les 
officiers  des  inter^ts  absolument  oppos^s.  »  Cela  etait  vrai  ä  cetie 
epoque  oü  presque  tout  le  corps  d'officiers,  sorti  des  casles  privile- 
giäes,  ^tait  notoirement  hostile  ä  la  Revolution,  ä  laquelle,  au  con- 
traire,  les  soldats  ätaient  particuliärement  d^voues.  N*allait-on  pas, 
sous  pretexte  de  discipline,  poursuivre  leur  patriotisme  et  leur  atta- 
chement  ä  la  Revolution?  C*est  ce  que  Robespierre  fit  admirablement 
valoir;  et  lorsque,  le  mois  suivant,  on  vint  annoncer  les  troubles  sur- 
venus  dans  plusieurs  rdgiments,  troubles  dont  on  ne  manqua  pas  d*ac- 
cuser  les  soldats,  il  demanda  lui-mäme  qu*on  en  rechercbdt  les  au- 
teurs,  en  manifestani  la  crainte  qu'on  ne  les  däcouvrit  parmi  les 
chefs  (1).  Les  conseils  de  guerre  devaient  donc  ötre,  ä  son  avis,  com- 
poses  en  partie  d*officiers  etenpartie  de  soldats. 

Cette  fois  sa  voix  rencontra  de  favorables  dchos ;  il  n*y  avait  point, 
il  est  vrai,  d^intäröts  particuliers  en  jeu.  Les  deux  Lametb,  Prieur, 
Sillery  reclam^rent,  comme  lui,  rajournement  de  la  discussion.  On 
entendit  m6me  un  membre  du  comhi  declarer  que  le  comitö  «  avait 
senti  et  adopte  ce  que  venait  de  dire  M.  de  Robespierre,  mais  que  les 
basesde  ses  travaux  n*ötaient  pas  encore  arrätees  (2).i>Misörable  excuse, 
sugg^rde  sans  doute  par  la  rdpugnance  avec  laquelle  TAssemblee  avait 
accueilli  le  projet  sur  les  conseils  de  guerre  präsente  par  Beaumetz. 
Robespierre  n*avait  pas  parle  cn  vain,  et  des  principes  exprimös  par 
lui  quelque  chose  passera  dans  la  composition  des  conseils  de 
guerre  (3). 

11  etait  inoins  heureux  le  surlendemain  en  s'opposant  k  radoption 
d*un  decret  motive  par  les  troubles  qui  avaient  eclate  dans  la  ville  de 
Dieppe  et  dans  les  environs,  au  sujet  des  subsistances.  S*il  prit  la  pa- 
role,  ce  fut  surtout  pour  combattre  les  moyens  violents.  La  repression 
ä  main  armee  lui  repugnait,  on  Ta  vu  dejä ;  et  il  aurait  voulu  que  TAs- 
sembiee  ordonnät  une  enqu^te  sur  les  faits  denonces,  avant  d'autoriser 
Temploi  de  la  force  contre  des  malheureux  egares  peut-ätre  par  la 
faim. 

Avec  plus  de  succ^s  il  presenta  dans  la  seance  du  1^^  mai  au  soir  ud 
amendement  ä  un  projet  de  decret  sur  le  dessechement  des  marais.  U 
avait  ete  question  d'accorder  des  primes  aux  proprieiaires  pour  les 

(1)  Voy.  le  Monileur  du  23  mai  1790. 

(2)  Moniteur  du  29  avrU. 

(3)  Voici  en  quels  termes  le  Journal  de  Brissot  rendit  oompte  de  son  discours. 
«  M.  Robespierre  a  soutenu  que  ce  projet  4toit  insufHsant  (celui  des  comitös) ;  il  sest 
plaint  de  la  cdmposition  aotuelle  des  conseils  de  guerre,  compos^s  d'ofBciers.  11  a  ^^ 
qu'il  falloit  que  chaque  grade  de  Tarmöe,  depuis  rofficier  geudral  jusqu'au  soldat,  j 
trouvät  des  pairs....  »  {Patriote  frangois),  num^ro  264. 
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eocourager  ä  dessächer  les  marais  qui  alors  inondaient  la  France,  et, 
danscertaineslocalit^s,  etaient  un  foyer  d'insalubrite.  Comme  le  disait 
Tabbe  Gregoire,  quand  on  avait  sous  les  yeux  tant  d'exemples  de  dila- 
pidatioos  (et  id  il  faisait  allusion  au  fameux  Livre  rouge)^  on  ne  devait 
pas  craindre  de  consacrer  quelques  sommes  ä  favoriser  la  culture  des 
terres.  Mais  comme  ä  cöx6  de  Tusage  on  doit  toujours  pr^venir  Tabus, 
Robespierre  fit  d^cider  par  TAssemblee  que  les  propri^t^s  non  ca- 
ch^  sous  les  eaux  et  n^cessaires  ou  utiles  aux  proprietaires  ne 
seraient  pas  comprises  dans  le  präsent  d^cret  (1).  11  fallait  bien  aussi, 
en  ces  temps  de  crise  financiäre,  menager  l'argent  du  pays,  car  il 
pouvait  arriver  que,  allöch^s  par  l'appät  des  primes,  quelques  per- 
soones  presentassent  comme  marais  des  terrains  qui  n*en  avaient  que 
le  Dom.  Le  patriotisme,  helas !  est  si  souvent  subordonnä  k  Tint^r^t 
prive! 


XVIII 


A  cette  epoque  ^lata  entre  M.  de  Beaumetz,  döputä  de  la  noblesse 
d'Artois,  et  Robespierre,  une  querelle  qui  couvait  depuis  longtemps 
et  qui  passionna  tout  le  pays  arlösien.  Nous  les  avons  vus  Tun  et 
Tautre  plusieurs  fois  aux  prises  dans  TAssembl^e,  tout  r^cemment  en- 
core  ä  propos  des  conseils  de  guerre,  et  de  ces  lüttes  Beaumeiz  ätait 
rarement  sorti  victorieux.  On  se  rappelle  avec  quelle  acrimonie  il  avait 
inutilement  tenvi  de  faire  repousser  la  motion  par  laquelle  son  collfegue 
demaodait  que  tous  les  anciens  administraleurs  des  provinces  fussent 
tenus  de  rendre  compte  des  fonds  dont  ils  avaient  eu  Temploi ;  on  n'a 
pas  oubliä  non  plus  avec  quelle  verve  d'indignatipn  Robespierre  avait, 
dis  1789,  d^noncö  les  vexations  dont  le  peuple  art^sien  avait  et6 
viciime  de  la  part  des  ätats  d*Artois.  Rüde  avait  6ie  le  coup  pour 
M.  de  Beaumetz,  apologiste  impuissant  des  ätats  qu'il  avait  prösides 
en  quallig  de  commissaire  royal.  De  lä  des  rancunes  inv^t^r^es  et  des 
ooleres  sanglantes. 

Cet  ancien  pr&ident  du  conseil  supörieur  d'Artois  pardonnait  diffi- 
dlement  k  Robespierre  sa  supäriorite,  son  influence  döjk  si  considä- 
rable.  Comment!  ce  petit  avocat  d*Arras  dont  jadis  il  avait  encourage 

(1)  Architfs,  Proc^s-verbaux  msnnscrits  de  l'Assemblee  nationale.  C.  i  1,348,  car- 
ton26.  Le  Moniteur  du  jour  d^igne  ainsi  Robespierre,  M***.  (S^ance  du  1' '  mal  au  soir.) 
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les  debuts,  prätendalt  changer  la  face  de  la  France,  11  ötoimait  FAssem- 
liMe  per  la  hardiesse  de  ses  motions,  et  sa  voix  retentissait  au 
dehors  comme  celle  d'un  prophfete  raspiröl  Certes  oela  pouvait  pa- 
raltre  cruel  a  un  homme  infatuö  de  sa  propre  personne,  et  qui  voyait 
Bvec  un  mortel  d^plaisir  tout  le  prestige  dont  il  avait  #te  entourt  au- 
trefois  s'^vanouir  devant  la  figure  aust^re  d*un  avocat  sans  fortune  et 
Sans  nom.  Son  orgueil  froisse  devint  implacable ;  il  jura  de  se  venger. 
Par  quels  moyens  ?  c'est  ce  qu'a  sa  honte  rimpartiale  faistoire  doit  de- 
voiler  ici. 

Nous  I'avons  d\t  d^li,  M.  de  Beaumetz  ätait  de  ces  hommes  qui,  fon* 
ciferement  attach^  a  Fancien  regime,  avaient  feint  de  passer  dansle  camp 
liberal  le  jour  de  la  ddroute  de  leur  parti,  et,  sous  le  masqne  d'un 
patriotismemod6rd,  essayaientde  combattreJaR^olütion  enayantVair 
de  la  servir.  D6put6  de  la  noblesse  d'Artois,  il  s'etait  efforce,  au  ddbut 
des  etats  göneraux,  de  prövenir  la  rdunion  des  trois  ordres,  et  avait 
mis  tout  en  oeuvre  pour  empöcher  ses  collfegues  de  se  joindre  aux 
communes.  Robespierre  avait  das  longtemps  pdnetrd  son  astuce  et 
sa  haine  des  nouveaux  principes,  victorieux  malgrd  lui.  «  Si  vous  le 
voulez,  »  6crivait-il,  au  raois  de  juillet  pröcödent,  h  son  ami  Buissart, 
«  je  ferai  aussi  vos  compliments  ä  volre  eher  confrere  de  Beaumetz ; 
il  n'est  cependant  pas  le  cousin  des  bons  dtoyens.  »  Et  aprfes  avoir 
raconte  avec  quelle  persistance  ce  d^putd  s^dtait  opposd  k  la  fusion  des 
trois  ordres,  il  continuait  ainsi :  «  Depuis  le  moment  m^me  de  la  t^u- 
nion,  il  s'est  abstenn  de  voter,  et  il  est  restd  en  suspens  jusqu'au  moment 
oü  il  a  vu  Taristocratie  terrassöe  par  le  patriotisme  et  par  la  liberte. 
La  crainte  du  peuple  a  seule  triomphe  desamiichancetd,  qui  seroit  plus 
tolerable  si  eile  ne  se  cachoit  pas  sous  la  fourberie.  Vous  voyez  que  je 
m*explique  clairement;  c^est  que  j'ai  vu  despreuves  rdcentes  de  son 
caractfere  faites  pour  exciter  Tindignation  de  tous  les  honnötes  gens  (1 ). » 
De  cette  fourberie  nous  allons  foumir,  de  notre  c6t^  une  preuve>dcla- 
tante,  irröcusable. 

Le  18  avril,  apr^s  lediscours  prononcö  par  Robespierre  h  Tappm  des 
reclamations  d'une  partie  des  citoyens  de  Saint-Jean-de-Luz,  Beau- 
metz, qui  ne  tenait  nuUement  k  ce  qu*on  älargtt  le  cadre  des  älecteurs, 
s'ötait  elance  ä  la  tribune  pour  dämontrer  que  la  peüie  tpraoinee  d*Ar- 
tois  payait  d'importantes  contributions  territoriales.  Robespierre  ne  le 
contestait  pas;  mais  eile  n'en  payait  pas  de  petites,  la  capitatian  et 
les  vingti^mes  ayant  6ti  convertis  en  impdts  indirects,  en  -sorte'que 
r^lection  se  trouvait  justement  entre  les  mains  de  Taristocratie  et 

(1)  Lettre  manuscHte  de  nobeepierre  ä  Bon  ami  Buissart,  en  date  du  23  juillet  1789. 
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des  gros  proprietaires,  c'est-k«*dire  des  «eigneurs  et  da  clerg^  (1). 

La  aänce  leväe,  Beaumetz  aborda  Robespierre  dans  la  salle  mdnie 
de  rAssemb^  en  pr^senoe  de  plusieure  d^ut^,  lui  parla  tr^»- 
TtfemeDt  de  T^jet  de  let^  discuaeion,  et,  plus  irrit^  encore  par  le 
sang-froid,  rindifiörence  avec  lesqueU  lui  röpondait  son  coUigue, 
l'aposlropha  dai»  les  termes  les  plus  grossiers.  «  Vous  trahissez  les 
interits  de  Totre  pays,  »  se  contenta  de  r^pliquer  Robespierre,  «et  il 
lui  tODma  le  dos.  L'irritation  de  Beaumetz  ne  connut  plus  de  bomes ; 
rentr^  cbez  lui,  il  ^cririt  a  son  pfere  ^une  inconcevable  diatribe  contre 
soü  collegue  en  lui  recommandant  de  la  faire  circuler  partout  (2). 

La  meilleore  maniere  de  ternir  la  r^putation  d'un  homme,  c*est  de  se 
servir  de  ses  propres  actes  et  de  ses  propres  diocours,  d*en  denaturer 
le  seos,  de  les  präsenter  sous  un  faux  jour,  de  falsifier  au  besoin  ses 
paroles  et  ses  Berits  et  d'employer  ä  sa  perte  tout  ce  qui,  au  contraire, 
devrait  bonorer  sa  inämoire  et  lui  attirer  le  respect.  Voilä  cependant 
qoeDe  fut  Tignoble  maiKBuvre  k  laquelle  ne  craignit  pas  de  s'abaisser 
tm  mefflbre  de  TAssembl^e  nationale,  donnant  ainsi  Texemple  aux 
Tbermidoriens,  dont  les  firaudes,  si  complaisamment  acceptees  par 
trop  d'^crivains  qui  ne  se  sont  pas  liyr^s  au  penible  travail  de  critique 
et  d'investigations  couronn^  de  «uccte  auquel  nous  nons  sommes 
paüemment  assujettis,  ont  eu  de  si  d^plorables  r^ultats. 

La  corde  sensible  cbez  la  plupart  des  hommes  est  et  sera  ^temelle- 
ment  celle  de  l'int^^t  Accusez  le  plus  grand  citoyen  d'^re  Tauteur 
d'oDe  proposition  tendant  k  Taugmentation  des  impöts,  et  vous  dtes 
sörs  d  ameuter  contre  lui  la  masse  des  contribuables  avant  qu*ils  se 
doDoent  la  peine  d^examiner  si  raocusation  est  fond^e.  Robespierre, 
se  dit  M.  de  Beaumetz,  jouit  dans  notre  pays  d'une  popularit^  immense ; 
il  est  regardä  comme  Tancre  de  salut  de  la  Revolution ;  si  je  parviens 
ademontrer  qu'au  lieu  d*dtre  Tassidu  däfenseur  du  peuple,  il  cherche 
au  contraire  ä  le  grever  d'impöts,  je  d^truirai  d'un  coup  la  prodigieuse 
fa?eur  attacbee  ä  son  nom;  j'etöverai  ma  gloire  sur  la  siemie  öclips^e, 
et  jWai  satisfait  ma  vengeance. 

Voici  comment  il  s*y  prit.  Deux  fois  dans  TAssembläe  nationale 
Actepierre  avalt  parlö  des  impositions  auxquelles  ^tait  soumise  la 
province  d*Artois  en  demandant  la  r^formation  de  ce  decret  du  marc 
d'argent  qui  faisait  d^pendre  la  qualitä  de  citoyen  aclif  du  payement 
d*UDe  ceptaine  quantitö  de  contributions  directes.  Or,  cette  sorte 
d*impöt  n'etant  guöre  en  usage  dans  sa  province,  il  s^ensuivait  que  le 

(l)  Ltttn  ä  M.  d€  Beaumets,  p.  11.  Le  Moniteur  ne  dIt  pas  un  mot  dn  discoura  de 
M.  fle  Beaametz. 
C)  /«Xd.,  p.  12-2. 
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Corps  ölectoral  y  eüt  iii  complötement  illusoire,  et  composä  presque 
uniquement  d*anciens  privil^gi^s.  Et,  sur  son  insistance,  rAssemblte 
avait  fini  par  suspendre,  jusqu*ä  nouvel  ordre,  Texecution  du  d^cret 
du  marc  d*argent  dans  TArtois  et  dans  les  quelques  provioces  qui, 
tout  en  payant  peu  d'impöts  directs,  ätaient  soumises  ä  d'enonnes  con- 
tributions  indirectes.  M.  de  Beaumetz  imagina  d'ecrire  que,  par  deux 
foiSy  Robespierre  s*^tait  plaintäla  tribune  de  rAssembl^e*  nationale  qua 
la  province  d'Artpis  ne  supportait  presque  pas  d'impositions  directes, 
mais  que  lui,  Beaumetz,  avait  aussitAt  combattu  et  räfut^  cette  asser- 
tioD.  Cela  assaisonne  de  ces  miserables  calomnies  röpandues  par  les 
libelles  aristocratiques  contre  les  deput^s  devou^s  ä  la  cause  popu- 
laire. 

Comme  Tavait  expressement  recommand^  Beaumetz  k  son  pere,  sa 
lettre  fut  immediatement  colportöe  partout.  On  la  lisait  au  palais, 
avant  Taudience,  dans  les  salons,  dans  les  endroits  publics.  L*avocat 
göneral  au  conseil  d'Artois,  un  ancien  ami  de  Robespierre,  M.  de  Ruze, 
se  chargea  de  la  räpandre;  il  en  donna  lui-mäme  lecture  k  qui  voulut 
l'entendre  (1).  On  fit  mieux.  U  ^tait  difficile  de  livrer  ä  iHmpression  la 
lettre  m6me  du  fils  ä  son  pfere,  on  en  publia  la  substance  sous  ce  titre : 
Adresse  (Tun  Artisten  ä  ses  compatriotes^  en  surench^rissant  sur  les 
calomnies  du  principal  auteur,  et  i*on  distribua  ä  profusion  dans  les 
campagnes  ce  libelle  anonyme.  A  Beaumetz«  oü  se  tenait  TAssemblee 
eiectorale  du  canton,  un  curd  en  oftrait  de  sa  propre  main  des  exem- 
plaires  en  public,  et  y  joignait  verbalement  les  plus  gros&ieres  deda- 
mations.  La  calomnie  va  vite  en  France.  Cela  semblc  si  bon  ä  certaines 
gens  de  prendre  en  d^faut  un  homme  environnö  de  Testime  et  de  Taf- 
fection  publiques.  Les  uns  crurent,  les  autres  affectferent  d*ajouter  foi 
aux  assertions  calomnieuses  de  Beaumetz,  qui  put  croire  son  but  com- 
pl^tement  atteint.  11  y  eut  en  effet,  au  premier  moment,  un  ddchatne- 
ment  gönöral  en  Artois  contre  Robespierre. 

Une  lettre  de  son  bhre  lui  apprit  les  clameurs  soulevöes  contre  lui. 
c  J'ai  fait  tout  ce  que  j*ai  pu,  mon  eher  fr^re,  »  lui  ^crivait  Augustin, 
ff  pour  me  procurer  la  lettre  monstrueuse  de  Tinfime  Beaumetz;  mes 
efforts  ont  6x6  inutiles.  L'original  de  cette  oeuvre  infernale  court  toutes 
les  societ^s...  »  Puis,  avec  cette  tendresse  ardente  dont  il  lui  donna  la 
preuve  en  mourant  volontairement  de  sa  mort,  il  terminait  par  ces 
lignes  m^lancoliques  :  <  Je  trembie  lorsque  je  röflecbis  aux  dangers 
qui  t*environnent.  Donne-nous  de  tes  nouvellei3;  rends  compte  au 
public  de  ta  motion  et  de  la  scene  scandaleuse  que  tu  as  essuyee  de  la 

(1)  Lettre  ä  M,  de  Beaumetz,  p.  3. 
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part  d'un  ennemi  du  peuple.  II  faut  que  tes  vertus,  ton  patriotisme 
trioniphent;  il  faut  convaincre  les  ignorants  pour  quele  succäs  soit 
certain.  Adieu,  je  t*embrasse  les  larmes  aux  yeux.  »  Maximilien  suivit 
les  conseils  de  son  frfere  et  se  däcida  ä  r^pondre;  mais  au  gr^  d* Au- 
gustin la  r^ponse  n'arrivait  pas  assez  vite.  «  J^enrage  de  bon  cceur  que 
tu  Taies  diffäree  un  seul  jour, »  lui  ^crivait-il  encore,  en  lui  envoyant  le 
libelle  imprimä,  träs-rare  dans  la  ville,  mais  tr^s-röpandu  dans  les 
campagnes,  ajoutait-il.  «  Nos  simples  villageois  sont  affreusement  cr^- 
dules;  en  vain  ils  connaissent  ce  que  tu  as  fait  pour  eux,  ils  oublient 
tout  pour  se  repattre  du  malheur  d'6tre  äcras^s  d*impöts  par  ta  faute. 
n D*y  eut  Jamals  d'^crit  plus  funeste  que  cette  adresse  (!]...»  L*hono- 
rable  Beaumetz,  on  le  voit,  ne  s*etait  pas  trompö  dans  ses  conjectures ; 
il  connaissait  bien  le  proverbe  de  Basile. 

La  röponse  parut  enfin,  dans  les  premiers  jours  de  juin.  Autant 
l'attaque  avait  6tA  injuste,  d^loyale,  calomnieuse  et  passionnöe,  autant 
ia  defense  fut  digne,  froide  et  convenable,  comme  il  appartenait  ä  un 
bomme  fort  de  sa  conscience  et  sür  de  son  droit.  « II  est  des  circons- 
tances,  Monsieur,  »  disait  Robespierre  en  commengant, «  oü  les  däfen- 
seurs  du  peuple  sont  röduits  ä  la  n^cessit^  de  sacrifier  ä  la  patrie 
jusqu'ä  la  räpugnance  invincible  qu'ils  öprouvent  h  se  d^fendre  contre 
labsurdite  des  plus  läcbes  calomnies,  et  vous  Tavez  fait  nattre  pour 
moi.  L*imposture  la  plus  grossiire,  Monsieur,  das  qu'elle  paratt  sous 
Totrenom,  dks  que  vous  vous  en  avouez  vous-möme  l'auteur,  devient, 
enquelque  Sorte,  digne  d*6tre  confondue;  et  c*est  un  hommage  que  je 
me  ferai  un  plaisir  de  vous  rendre.  »  Aprfes  lui  avoir  reprochä  les 
iettres  malveillantes  que  döjä,  depuis  l'ouverture  de  TAssembl^e  natio- 
nale, il  avait  öcrites  sur  son  compte,  Iettres  trattreusement  commen- 
t^es  par  les  nombreux  partisans  de  l'aristocratie  et  dont  il  n*avait  pas  dai- 
gnes'occuper,  il  s*^tonnait du  peu  de  prdvoyance  et  de  sagacitä  d^ploy^ 
par  lui,  M.  de  Beaumetz,  dans  la  trame  odieuse  ourdie  contre  un  col- 
legue.  Qu*oa  eüt  essayä  de  le  transformer  en  ennemi  du  peuple  en 
essayant  de  persuader  k  ses  concitoyens  qu'il  avait  fait  et  dit  prädsd- 
ment  tout  le  cootraire  de  ce  qu*il  avait  r^ellement  dit  et  fait  «  dans 
Tassembl^  la  plus  solennelle  du  monde,  »  cela  se  concevait  de  la  part 
de  M.de  B^ymetz.  Mais  pour  le  succ^sde  cette  calomnie,  il  auraitfaliu 
qu'Arras  fCit  aux  extr^mit^s  de  Tunivers  et  que  la  renommöe  publiit 


(1)  Ces  denx  Iettres  de  Robespierre  jeane,  fort  importantei,  et  dont  on  trouve  la 
aentioo  dans  les  catalognes  de  M.  Laverdet,  ont  M  venduei  aux  ench^res  publlques 
en  d<^oembre  1845  et  en  avril  1855.  Comme  presque  tontet  les  Iettres  adreis^es  k 
Maximilien,  et  qnl  se  trouvent  dans  des  collections  psrticuli^res,  ces  Iettres  pro- 
vi«;iinent,  lans  ancon  donte,  des  dilapidations  de  Conrtois. 
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partout  les  glorieux  ^vänements  de  1a  Revolution,  exceptä  dans  TArtois. 
Si  doDC  il  suffit  d'un  mot  pour  renverser  un  ^difice  si  labarieusement 
construit,  «  comment  voul€Z-vous,J»poursuivait-il,>  que  je  me  d^feode 
ici  de  ce  sentiment  de  commis^ration  qui  est  du  k  quiconque  fburnit 
une  grande  preuve  de  la  üaiblease  de  Tesprit  huinaiu?  » 

U  lui  rappelait  alors  dans  quelles  circonstances  s'ötaient  produites 
les  motions  denaturöes  par  la  calomnic.  Taodia  qu*on  voulait  d^pouiller 
une  parüe  des  Fran<;ais  de  leurs  droits  les  plus  pr^cieux,  il  avait 
deoiande,  lui,  que  tout  citoyen  püt  jouir  de  la  plenitude  de  ses  droits 
Sans  autre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des  talenta.  Est-ce  donc 
lui  qui  se  serait  plaint  de  Tinsufßsance  des  imp6ts  de  TArtois,  lui  qui 
avant  la  Revolution  avait  si  ^nergiquement  dönonce  les  d^pr^dations 
commises  par  les  administrateurs  de  sa  province  et  leur  funeste  com- 
plaisance  ä  enrichir  les  gens  en  place  aux  d^pens  du  peuple?  N*avait-il 
pas  fletri  les  gratüications  perp^tuelles  accordees  chaque  ann^e  par 
les  etats  d'Artois  ä  plusieurs  hauts  fonctionnaires^  et  eutre  autres  au 
premier  presidentdu  conseil  supärieur?  Et  ici  Tallusion  etaitsanglante. 
car  c'et£fii  ä  ce  m^me  premier  presidenl,  ancien  prot^gä  du  ministre 
Calonne,  que  s'adressait  cette  verte  röponse. 

Apres  avoir  reduit  k  n^ant,  par  d'irrefragablesarguments,lesmepri- 
sables  insinuations  de  Beaumetz,  il  lui  demandait  quel  mobile  Tavait 
poussä  a  se  servir  de  cette  arme  deloyale,  la  ealomnie.  Son  but^  dans 
tous  les  cas,  etait  manque,  car  on  n'^laü  plus  au  temps  oii  un  honnöle 
homme  pouvait  6tre  d^shonorö  par  des  parophlets.  Les  injares  de 
Taristocratie  ätaient  plutöt  des  titres  de  gloire  aux  yeux  des  d^fienseurs 
du  peuple,  et  le  zele  hypocrite  des  faux  patriotes  ne  saurait  imiter  les 
caracteres  divins  dont  est  empreint  le  veritable  amour  de  la  justice  et 
de  i'huiBanite. 

Faux  patriote !  le  trait  atteignait  en  pleine  poitrine  M.  de  Beaumetz. 
C'^tait  bien  lä  Thomme  däpeiiit  par  Robespierre,  a  qui  saisissait  avec 
assez  d'habiletä  le  moment  oü  il  fallait  se  d^faire  du  jargoa  aristocra- 
tique  »  et  bögayait  quelquefois  le  langage  du  civisme  pour  retrouver 
sous  la  Constitution  nouveile  uae  partie  des  avantages  dont  il  avait 
joui  sous  le  despotisme.  Si  tel  ^tait  d*ailleurs  le  principal  motif  de  ses 
calomnies,  et  si  son  but  avait  ete  d'elever  son  credit  au'-dessus  de  ceiui 
d'un  coUegue  afin  d'avoir  un  rival  de  moins  dans  la  carriere  des  bon- 
neurs,  il  avait  pris  des  soins  superflus,  et  ne  devait  pas  redouter  de 
Tavoir  pour  concurrent.  «  Vous  avez  du  vous  apercevoir,  »  lui  disait 
Bobespierre,  «  que  nous  ne  pouvona  ni  envisager  lea  objets  sous  les 
meines  rapportS)  ni>  nousrencontrer  sur  la-m^me  route.  Cette  obstiiia- 
Üon'ä  faeurter  tous  les  intöröts  qui  ne  sont  pas  Uintäröt  public,,  que 
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?ous  appelez  esprit  factieux;  ce  refiis  persevärant  de  composer  avec 

les  prejuges,  avec  les  passioos  ou  vües  ou  cruelles  qui  depuis  tant  de 

slecies  ont  opprimä  les  hommes,  qui  vous  semble  le  comble  de  la  tem(^- 

rite;  ce  sentiment  invincible  par  lequel  on  est  forc^  de  r^clamer  sans 

cesse  les  droits  sacr^  de  Tinfortuue  et  de  rhumanitä,  contre  rinjustice 

et  la  tyrannie,  avec  la  certitude  de  ne  recueillir  de  cette  conduite  que 

baine,  vengeance  et  calomnie;  vous  nignorez  pas  que  ce  n'est  point 

läle  chemin  qui  conduit  aux  honneurs  et  ä  la  fortune...  Vous  savez 

combien  la  complaisance,  la  souplesse  et  Tintrigue  sont  des  meye^s 

plussürs  et  plus  fadles«  et  vous  savez  bien  aussi  qu'il  a'est  pas  en 

moQ  pouvoir  de  les   «nployer.    Je  ne  crois  pas  mtoe  y  avoir 

auQio  intertt.  Non.  J'ai  ete  appel^,  par  le  vttu  du  peuplev  ä  däüendre 

aes  dnrits,  dans  la  seule  assembl^  oü,  depuis  Torigine  du  monde,  ils 

aient  ^te  invoques  et  discut^s ;  dans  la  seule  oii  ils  aient  Jamals  pu 

triompber,  au  miiieu  des  circonstances  presque  miraculeuses  que 

reternelle  Providence  s'^toit  plu  ä  ras^^bier,  pour  assurer  aux  reprä- 

seotantade  la  naüdairanQaise  le  pouvoic  de  retablir  surla  terre  Tem- 

pire  de  la  justice  et  de  la  raison;  pour  rendre  ä  rhomme  ses  vertus, 

soD  bonheur  et  sa  dignitä  premiere.  J'ai  remplL,  autant  qu'il  ötoit  en 

inoi,.latäche  sublime  qui  noua  etait  impoa^ ;  je  n*ai  utansig^  ni  avec 

Torgueil,  nL  avec  la  force,  ni  avec  la  s^uction  :  toute  esperance,  toute 

voe  d'intä-^t  personnel  fondäe  sur  une  pareille  missionv  m'a  toujours 

pam  un  crime  et  un  opprobre.  Je  ne  m'inquifete  pas  si  mes  conci» 

toyens  lesavent  ou  Tignorent;  que  le  succte  de  vos  calomnies  et  Celles 

de  TOS  adh^renls  alt  c^pondu  oiinon  ä  votre  attente,  ii  me  suffit  de  les 

avoir  servis  selon  mon  pouvoir ;  et  sans  rien  disirer,  sans  rien  sou- 

i^r  de  personne,  j*aid^ja  obtenu  la  seule  recompeuse  que  je  pouvois 

ambüionner...  Puissiez-vous  la  dä«rer  un  jouri  En  attendant,  pour- 

soivez  votre  carriere.  Mais,  ä  quelque  avantagft  que  vous  pniseiez  par- 

veim;  soyez  aCü;  que  les  vraiscitoyens  n*en  seront  point  äblonis  et  que 

ce  sera  toujours  sur  vos  actions  et  sur  vos  sentiments  qu'ils  mesüre- 

roat  le  degr^  d*estime  qu*iis  devront  vous-  accorder  (1).  » 

Teile  ätait  cette  röponse,  d^gne  et  calme,  comme  nous  Tavons 
dit»  inais  ironique.  et  mordaatev.  et  qui  äcrasa  son.  adveraaire.  Sept 
des  collfegues  de  Robespierre,  comme  lui  däputös  de  la  province  d'Ar- 
tois»  tinrent  a  attester  la  v^rite  de  tous  les  faits  contenus  dans  sa  lettre^ 
äla  auite  de  laqueUe  pavut  un  cectificaLsignö  de  MM.  Fleury,  du  Bui»- 

[I)  Xoos  aTons  aoaa  les  yeux  un  exemplaire  imprim^  de  cette  lettre,  appirtenaat  a 
Ilionorablo  M".  Billet,  avosat  ä  Arras,  et  on  tSte  dnquel  un  contomperain  a  ecrit  a  1a 
plnme :  bibh  faitb!  feixt  au  mibüx  BBAjmEuz.  (Paris,  Pftttier  de.  LiUo,  1790, 
m-8-  de  19  pages^, 
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son,  Boucher,  Payeri,  de  Croix,  Brassart  et  Charles  de  Lameth,  certi- 
ficat  d'honneur  pour  lui  et  d'infamie  pour  Beaumetz  (1). 


XIX 


Immense  fut  Teffet  produit  par  cette  r^ponse.  «  Ta  lettre,  eher 
fr^re,  »  lui  äcrivait  sa  soeur  Charlotte,  c  parott  produire  un  tres-bon 
effet,  la  calomnie  est  riduite  au  silence;  ce  n'est  encore  lä  qu*un  l^ger 
succösremportö  sur  tes  ennemis.  Je  te  ferai  connottre  plus  tard  queceux 
sur  lesquels  tu  comptois  le  plus  ne  sont  que  des  läches. . . »  Heureux  ceux 
qui  n'ont  pas  connu  la  douieur  de  ces  abandons;  car  rien  n'est  cruel 
comme  de  se  sentir  trahi  par  ceux  sur  lesquels  on  s*^tait  plu  ä  compter 
dans  la  bonne  et  la  mauvaise  fortune.  Mais  il  faut  en  prendre  son 
parti :  le  coeur  est  rarement  pour  quelque  chose  dans  ces  liaisons  de 
hasard  que,  par  une  d^rision  sans  doute,  on  appelle  la  fraternit^  politiqne. 
Robespierre  trouva  du  moins  une  compensation  des  calomnies  de  M.  de 
Beaumetz  dans  un  redoublement  d'affection  populaire;  uner^action 
favorable  s'op^ra  tout  de  suite,  et  le  miipris  des  honnötes  gens  fut  le 
juste  chitiment  de  son  calomniateur.  Y  a-t-il  une  fl^trissure  assez  forte 
pour  marquer  au  front  Thomme  capable  d'employer  le  faux  et  le 
mensonge  ä  son  aide  dans  le  but  de  perdre  un  adversaire  politique? 

Ce  n'^tait  pas  la  premi^re  fois  qu*en  Artois  on  avaitcherch^ä  noircir 
la  röputation  de  Robespierre.  Tous  les  hommes  de  cette  province  atta- 
chis  par  leurs  int^rdts  et  leur  vanitä  aux  anciens  abus  ne  pouvaient 
lui  pardonner  Timmense  part  qu*il  avait  prise  ä  la  destruction  d'un 
rägime  sur  les  ruines  duquel  ils  pleuraient  des  larmes  de  rage. 

(1)  Voici  ce  certificat  :  «  Quoique  M.  de  Robespierre  xi*ait  pas  besoin  d^aatre 
t^moignage  de  son  patriotisme  que  sa  conduite  et  Topinion  publique,  nous  nons 
faisons  un  plaisir  de  lui  donner  une  preuve  de  Testime  et  de  Tattachement  qu  il  a 
droit  d^attendre  de  tous  sesooUegues,  en  attestant  k  tous  ceux  que  la  calomnie  auroit 
pu  tromper  : 

«  Que,  bien  loin  d'avoir  dit  dans  TAssemblöe  nationale  que  TArtois  ne  payoit  point 
des  impositions  considörables,  ou  rien  qui  püt  tendre  k  aggraver  les  charges  de  ce 
payt,  il  n*a  parU  que  du  mode  et  de  la  natnre  de  ces  impositions,  pour  obsenrer 
qu^une  tr^s-grande  partie  consistoit  en  impositions  indirectes,  et  prouver  par  li  la 
ndcessitö  d'affranchir  les  habltans  de  ce  pajs  des  conditions  qui  exigent  une  certaine 
quantit^  de  oontributions  directcs  pour  exeroer  les  droits  de  citojen  actif,  et  pour 
(tre  41ecteur  ou  öligible  aux  difförentes  places  ötablies  par  la  Constitution ; 

«  QuMl  a  toujoursdäfendu  avec  z^le  et  la  cause  gdn^rale  du  peuple  et  de  la  liberte, 
et  les  iut^rets  des  habitans  de  1' Artois  en  ptrticulier.»  (P.  18  et  19.) 
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L'Assemblee  Constituante  et  lui  ötaient  Tobjet  de  leurs  röcriminations 
constaDtes.  De  concert  avec  ses  coU^gues  de  TArtois,  il  publia  vers 
cette  epoque  une  longue  adresse  au  peuple  art^sien  pour  expliquer  la 
conduite  de  celte  Assembläe  nationale  qui,  dit-il,  avait  fait  pour  le 
peuple  plus  qu*il  n'avait  ose  demander  et  Tavait  d^barrass^  en  quel- 
ques mois  d  une   oppression  tant  de   fois  seculaire.   Les   eternels 
enneims  de  la  liberle,  esperant  brouiller  les  id^es  du  peuple  et  donner 
le  change  a  Topinion  publique,  avaient  beau  baptiser  la  servitude  du 
nom  de  sagesse  et  de  respect  pour  les  lois,  la  defense  necessaire 
conlre  Toppression  du  nom  de  r^volte,  les  bons  citoyens  ne  se  laisse- 
raient  pas  prendre  ä  ces  appreciations  mensongeres ;  ils  se  tiendraient 
en  garde  contre  tous  les  pieges  de  Taristocratie,  et  surtout  ne  se  di- 
vis'^raient  pas  pour  des  interöts  locaux  ou  particuliers;  c*ätait  du 
moins  son  espoir  le  plus  eher.  Quant  ä  eux,  representants  du  peuple, 
diins  ce  combat  ä  mort  eulre  le  despotisme  et  la  liberte,  ils  vivaient, 
inflexibles  et  sans  crainte,  entre  les  deux  alternatives,  ^galement  glo- 
rieuses,  ou  de  partager  le  triomphe  de  la  patrie  ou  de  perir  en  com- 
baitant  pour  eile  (1).  Puis,  afin  de  dejouer  les  manoeuvres  deloyales 
dirigees,  contre  lui  en  particulier,  par  les  partisans  de  Taristocratie, 
le  jeune  dip\xl6  adressa  un  Avis  public,  en  son  nom  propre  alors,  non 
a  cetie  multitude  de  gens  «  faitspour  hair  et  pour  calomnier  ^ternelle- 
ment  tous  les  amis  de  Thumanite  et  tous  les  defenseurs  du  peuple,  » 
mais  aux  bons  citoyens  que  la  näcessitö  Tobligeait  ä  entretenir  un 
moment  de  sa  personne,  apres  leur  avoir  si  souvent  parlö  de  leurs 
inierels  et  de  leurs  droits. 

On  lui  a  reproche  plus  d'une  fois,  avec  une  Strange  amertume,  le 
soin  qu'il  prenait  de  sa  reputation ;  mais  les  öcrivains  de  toutes  les 
Duances  et  de  tous  les  partis  qui  lui  ont  intenle  ce  reproche  n'ont  pas 
dit  quelle  lutte  effroyable  il  avait  eu,  dfes  Torigine,  h.  soutenir  contre 
la  calomnie.  Gela  t^moigne  bien  de  sa  force  et  de  sa  puissance  morales, 
car  Tenvie  s*attaque  de  pr^ference  aux  naturqs  d'ölite;  mais  comment 
s'etonner  de  le  voir  avec  un  soin  jaloux  sauvegarder  sa  räputation,  son 
uDique  fortune?  Aux  injures,  aux  libelles,  aux  sarcasmes  lancäs  contre 
lui  par  quelques  gazetiers  du  jour  aux  gages  de  Taristocratie,  il  räpond 
par  le  mepris,  par  un  dödain  supröme ;  mais  quand  ses  actes  publics  sont 
publiquement  dönatur^s,  il  se  doit  h  lui-möme  de  protester  et  d'op- 
poser  ä  de  traitresses  insinuations,  ä  d*odieux  mensonges,  Tarme 
eiincelante  de  la  v^rit^.  Pauvre  grand  homme !  prödestin^  aux  atta- 
qutfs  non-seulement  de  tous  les  royalistes,  mais  de  ceux-lä  möme 

{Vf  Adresse  au  peuple  artetien  par  tea  representants  (in-8"  de  34  p.,  Paris,  1790). 
T.    I  17 
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k  qui  leur  amom*  poiir  la  Revolution  aurait  du  faire  une  loi  d'dtre  les 
vengeurs  de  sa  mänoire,  on  lui  impute  h  crime  d'avoir  usd  du  droit  le 
plus  sacr^,  celui  de  la  libre  et  loyale  defense!  Ah!  cette  destin^e  mau- 
vaise,  comme  il  semble  la  pressentir  d^s  le  commencement  de  sa  car- 
rifere  politique,  et  comme  il  s'y  r^out  avec  la  serenit^  d'une  pure 
conscience!  «  Nous  saurons  toujours,  »  dit-il  en  terminant  son  Avis  au 
peuple  art^sien,  9  defendre  la  justice  et  Thumanit^  aux  depens  de 
notre  repos,  de  notre  vie  et,  s'il  le  faut,  de  notre  reputation  möme.  » 
Et  pourtaat  combien  il  ötaitfacile  de  reduire  i  nöant  Tamas  d'odieuses 
.  calomnies  sous  le  poids  desquelles,  aux  yeux  de  tant  de  monde,  on 
est  parvenu  ä  ternir  cette  reputation  qui  devrait  rayonner  d'un  tel 
öclat ! 

«  11  est  un  moment,  »  öcrivait-il  encore  dans  cet  Avis,  t  oü  les  re- 
pr&entants  de  la  nation  doivent  regarder  comme  un  devoir  indispen- 
sable le  soin  de  defendre  leur  honneur  offens6  par  la  calomnie  qu'ils 
meprisent,  c'est  celui  oü,  arrivee  au  dernier  accfts  de  la  rage  et  de  la 
perfidie,  eile  lie  ses  attenlals  au  fatal  complot  d'an^anlir  la  liberlö  nais- 
sante,  en  s'effor(jant  d'irriter  le  peuple  trompe  contre  ses  propres 
d^fenseurs  et  contre  Tautoritö  tutelaire  de  TAssemblee  nationale.  ^ 
Gar,  il  n*y  avait  pas  a  se  le  dissimuler,  ce  qu'on  poursuivait  dans  les 
hommes  design^s  aux  coups  des  calomniateurs  par  leur  notoriete, 
leurs  talents,  Tinfluence  dont  ils  joussaient,  c'^tait  la  liberte  conquise 
et  la  Constitution  elle-mÄme.  Aprfes  avoir  cit6  plusieurs  lettres,  les 
unes  anonymes,  les  autres  signöes  d'un  nom  d'emprunt,  dans  le  genre 
de  Celles  dont  l'ignoble  rapport  de  Courtois  offre  plus  d'un  ^chantillon, 
lettres  d*injures  grossiöres,  comme  en  re<;oivent  tous  les  hommes  de- 
vouös  ä  la  cause  des  faibles,  et  dont  ils  s*honorent  loin  d'en  ^tre  con- 
trist^,  Robespierre  se  plaignait  de  voir  le  peuple  se  laisser  abuser 
par  les  plus  m^prisables  inventions  de  la  haine.  Et  teile  avait  ete  la 
sinistre  puissance  de  la  culomnie  qu*un  de  ses  concitoyens  lui  avait 
^crit  que,  s'il  fdt  revenu.en  ce  moment  ä  Arras,  ses  jours  n'y  auraient 
peut-elre  pas  ile  en  sCiret^. 

Rappelant  alors  avec  quel  devouemnnt  il  s*ötait  expos^  dans  son 
pays  a  toules  les  vengeances  de  Taristocratie  en  döfendant  les  inter^ls 
du  peuple,  il  avouait  avoir  fr^mi  pour  ce  peuple  «  qui  semble  ötre  la 
dupe  äternelle  de  ses  tyrans  »  et  qui,  söduit  par  de  perfides  manosu- 
vres,  sait  si  peu  distinguer  ses  amis  veritables  dejses  ennemis.  II  etait 
bien  facile  cependant  d'^viter  toute  confusion.  Quels  avaient  ete, 
quant  ä  lui,  son  caract^re  et  sa  conduite  bien  avant  l'^poque  oü 
Ton  etait  loin  de  prevoir  la  Revolution  ?  Avait-il  ötö  au-devanl  de 
la  forlune  ou  s*ötait4l  devoae  ä  Tionocence  apprimee?  Avait-il  ete 
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Tafflides  riches  ou  celui  des  pauvres?  Ses  hommages  enfin  s*^taient-( 

ilsadress^  aux  gens  en  place  ou  au  peuple  malheureux?  Etdepuis 

Touverturede  rAssembl^e  nationale,  s'^tait-il  linseul  instant  d^menti? 

Par  quels  hommes  s'etaient  laissö  cgarer  ses  C3ncitoyens  sur  son 

compte?  Par  tous  ces  ennemis,  intendants,  nobles,  ecclesiastiques, 

munjcipaux,  que  iui  avait  suscites  son  z^le  pour  la  cause  de  ce  peuple 

aux  yeux  duquel  on  essayait  de  le  peindre  comme  un  döserteur  de 

Tinteröt  public,  comme  un  traitre,  un  sc^l^rat  et  un  monstre.  c  Je 

repete  sans  aucune  r^pugnance,  »  6crivait-il,  «  les  expressions  par 

lesquelles  ils  noe  dösignent,  parce  que  les  fureurs  des  mechants  sont 

rLommage  le  plus  energique  qui  puisse  ötre  rendu  au  patriotisme  des 

honnetes  gens ;  et  j*avoue  que  je  les  ai  meritees.  »  Ah!  s'il  avait  voulu 

mönlrer  quelque  complaisance  pour  les  ordres  privilegies,  s'abaisser 

devant  la  vanite  ridicuJe  de  quelques  individus,  il  n'aurait  pas  ä  se 

defeodre  aujourd'hui.  Mais  ce  n*est  pas  son  moindre  titre  de  gloire 

d  avoir  möritö  la  haine  aristocratique  en  soutenant  de  tous  ses  moyens 

les  lois  destructives  des  droits  feodaux  et  des  servitudes  hun^ilianles 

etcruelles  sous  lesquelles  s'etait  trop  longtemps  courb^e  Timmense 

majorit^  de  la  nation ;  en  elevant  vivement  la  voix  contre  les  retards 

apportes  ä  la  Promulgation  de  ces  lois  odieuses  ä  Taristocratie  ;  cn 

defendant  le  peuple  contre  toutes  les  pr^ventions  injustes  dont  il 

etait  Tobjet  au  sein  m£me  de  TAssemblee  nationale ,  et  en  se  faisant 

i  evho  des  plaintes  legitimes  suscit^es  dans  differentes  villes  par  le 

dt'spotisme  local  des  ofßciers  mililaires,  prevötaux  ou  municipaux. 

Voilä  quels  etaient  ses  crimes,  ce  qui  Iui  meritait  d*^tre  cite  au  pre- 

mier  rang  dans  les  libelles  impurs  dont  la  capitale  et  les  provinces 

etaient  inondöes. 

Mais,  encore  une  fois,  combien  il  ^tait  ais(^  au  peuple,  poursui- 
vait-il,  de  discerner  la  v^rit^,  de  se  mettre  en  garde  contre  les  ca- 
lomnies  dont  on  poursuivait  avec  tant  d*acharnement  ses  meil leurs  amis ! 
II  sufQsait  d'examiner  avec  un  peu  d*attention  si  les  calomniateurs  n'a- 
vaient  pas  uo  inter^t  ä  satisfaire,  un  mattre  ä  flatter,  une  ambition  ou 
une  haine  particuli^re  h  assouvir,  un  privilege  ä  regretter.  «  0  peuple 
boD  et  gen^reux,  gardez-vons  donc  de  vous  livrer  aux  insinuations 
9'ossieres  des  vils  ilatteurs  qui  vous  environnent  et  qui  n'ont  d'autre 
but  que  de  vous  replonger  ä  jamais  dans  la  misäre  dont  vous  alliez  sor- 
ijr,  pour  recouvrer eux-m^mes  le  pouvoir  injuste  qui  vous  accabloit... 
Ne  d^uragez  pas  ceux  qui  ä  Tavenir  auroient  le  courage  d'embrasser 
▼otre  cause ;  les  ricbes  et  les  hommes  puissants  trouveront  toujours 
tant  d*esclaves  pour  servir  leurs  injuslices !  Reservez-vous  au  moins 
quelques  defenseurs.  Ne  souffrez  pas  qu'ils  nous  disent  avec  leton 
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de  Tinsulte  :  Vous  vous  sacrifiez  pour  le  bonheur  et  pour  la  liberte  du 
peuple,  et  le  peuple  ne  veut  ötre  ni  libre  ni  heureux  (1)...  » 

Combien  vraies ,  helas !  ces  paroles,  et  combien  aussi  elles  meri- 
lent  d*^lre  rappelees !  Cest  la  desiinäe  des  grands  reformaleurs  d'^tre 
poursuivis  par  l'ingratiiude  de  ceux  dont  ils  ont  peniblement,  au 
risque  de  leur  vie,  tente  d*ameliorer  la  position.  Mais  qu'imporient  les 
hommes?  les  principes  sont  tout,  et  la  räcompense  est  assez  belle 
quand  on  a  pour  soi  la  satisfaction  du  devoir  accompli. 


XX 


Tandis  que  Robespierre  ätait  conlraint  de  se  dislraire  de  ses  travaux 
legislalifs  pour  se  defendre  conlre  des  libelles  calomnieux,  la  discus- 
sion  sur  Türganisation  judiciaire  se  continuait  au  sein  de  TAssemblee 
Constituante,  et  le  principe  de  Telection  des  juges  par  le  peuple,  pour 
nn  lemps  lirnil6,  en  sorlait  victorieux. 

11  ne  prit  pas  une  part  bien  aclive  aux  debats  relatifs  k  la  formalion 
des  tribunaux  de  premifere  instance  et  d'appel ,  cependant  il  monta  ä 
la  tribune  quand  on  agita  la  question  de  savoir  si  les  juges  seraient 
sedentaires  ou  ambulants.  Un  certain  nombre  de  membres  redoutaient, 
non  Sans  raison,  que,  dans  les  campagnes  surtout,  des  juges  se- 
dentaires n'eussent  pas  tout  le  caractfere  d'impartialite  desirable, 
ne  subissent  trop  facilement  des  influences  de  localit^.  D  autres 
trouvaient  les  tribunaux  ambulatoires  peu  en  rapport  avec  la  di- 
gnit6  de  la  magistrature.  Robespierre,  adoptant  un  terme  moyen,  de- 
manda  rinstilution  des  assises  pourl'appel,  et  Tötablissement  de  juges 
sedentaires  en  premifere  instance.  II  voyait  röunis  dans  cette  com- 
binaison  les  avantages  des  deux  syst^mes.  On  ecartait  ainsi,  d'un 
c6te,  les  objections  soulevdes  contre  Institution  des  assises  dans  un 
sensvague  et  absolu,  et,  de  Tautre,  on  garantissait  autant  que  possible 
rindependance  de  juges  revetus  d'un  pouvoir  redoutable,  et  qu'il 
fallait  surtout  preserver  conlre  les  söductions  des  liaisons  person- 
nelleSjles  intrigues  de  touteespece  auxquelles  le  söjour  permanent  des 
juges  d'appel  donnerait  certainement  naissance(2).  II  y  avait  lä  un  ar- 

(1)  'Avi$  au  peuple  arfMtVn,  par  M.  de  Robespierre,  d^putö  de  la  province  d^Artois 
il  rAsscrablee  nationale  (Paris,  Pottier  de  Lille,  1790,  iu-8"  de  14  pages). 

(2)  \oy.  le  Point  du  jour^  uuuiero  2B9,  p.  295.  Le  Monileur  est  completemeut 
muet. 
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gument  sörieux,  et  il  est  peut-^lre  fächeux  que  TAssembl^e  Constituante 
n'eo  ait  pas  compris  toute  i*importance.  Les  assises,  on  le  sait,  ne  furent 
adrnises  qu'en  mati^re  criminelle. 

Robespierre  ne  resta  pas  ötranger  non  plus  k  la  discussion  du  nou- 
veau  plan  de  municipalit^  pour  la  ville  de  Paris,  pr^sent^  dans  le 
m^me  lemps  per  Desraeuniers  au  nom  du  comiiö  de  Constitution. 
D'apr^  ce  plan,  les  anciens  districts,  au  nombre  de  soixante,  qui 
avaiect  joue  un  röle  si  important  dans  les  preniiers  mois  de  la  Revo* 
luiion,  se  trouvaient  supprimäs,  et  la  capitale  ^tait  divis^e  en  qua- 
rante-huit  sections,  parties  d*un  tout  qui  6tait  la  commune,  et  formant 
autant  d'assembl^es  primaires  d'oüi  devaient  sortir  les  ölecteurs 
cbarg^  de  concourir  ä  la  nomination  des  membres  de  Tadministration 
departementale ,  ä  celle  des  d^pul^s  k  TAssemblöe  nationale  et  h 
Celle  des  magistrats.  Un  maire  assiste  de  seize  administrateurs,  d'un 
conseil  de  trente-deux  membres  et  de  quatre-vingt-seize  notables, 
doDt  la  r^union  constituait  le  conseil  g^neral  de  la  commune,  tel  ötait 
en  resume  le  nouveau  plan  de  municipalit^. 

Depuis  la  Rövolulion,  les  assemblees  de  district  avaient  presque 
lüujours  etä  en  permanence,  et  leur  active  surveillance  n'avait  pas 
peu  contribuö  ä  dejouer  les  complots  contre-r^volutionnaires.  Mais 
dansla  permanence  des  sections  lerapporteur^yaituneperp^tuelle 
occasion  de  troubles  pour  la  capitale.  II  redoutait  que  des  delibera- 
tions  populaires  trop  multipli^es  ne  fournissent  aux  ennemis  du  bien 
public  de  faciles  moyens  de  susciter  des  desordres,  et  proposait  en  con- 
sequence  de  soumettre  au  droit  commtm  les  sections  parisiennes, 
c'esl-ä-dire  de  n'autoriser  leurs  reunjons  qu*aux  6poques  fixöes  par 
la  loi. 

Ce  plan  de  nouvelle  Organisation  municipale  eut  des  destin^es  sin- 
gulieres  :  il  fut  combattu  ä  la  fois  par  les  membres  les  plus  exaltes  du 
cdt6  droit  et  le  plus  ardent  däput^  de  la  gauche,  ä  des  points  de  vue 
differents,  comme  on  le  pense  bien.  L'abb^  Maury  prit  le  premier  la 
parole,  et  en  pr^senta  une  critique  g^n^rale.  Robespierre,  aprfes  loi, 
biäma  le  projet  du  comitö,  mais  en  Tenvisageant  sous  un  aspect  tout 
particulier.  Rappelant  de  quel  secours  avait  6i6  pour  les  Operations  de 
TAssemble  nationale  Tassidue  surveillance  des  districts,  il  se  demanda 
sll  etait  prudent  de  rien  innover  ä  leur  ^gard,  au  moment  oä,  aprfes 
avoir  beaucoup  fait,  on  avait  encore  tant  ä  faire.  Pour  lui,  en  enten- 
dant  le  rapporteur  parier  d'une  exception  en  faveur  de  la  ville  de 
Paris,  il  a  vait  cru  qu*il  s*agissait  de  la  conse  Ära tion  des  assembläes  de  dis- 
trict, tandis  qu*au  contraire  c'^tait  uniquement  sous  le  rapport  de  leur 
suppression  qu'on  repla^ait  la  capitale  sous  l'empire  du  droit  commun. 
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II  conjura  donc  TAssembl^e  de  ne  pas  pr^juger,  en  votant  le  premier 
article  du  nouveau  plan,  une  des  plus  importantes  questions  sououses 
ä  sa  deliböration,  la  permanence  ou  non-permanence  des  dtstricts  de 
la  capitale;  car,  disait-il,  Paris  est  le  sejour  des  principeset  desfac- 
tions  opposees,  et  nous  sommes  obliges  de  recourir  momentan^ment 
ä  des  moyens  extraordinaires,  si  dous  tenons  h  laconservation  de  notre 
ceuvre.  «  J'ose  le  dire,  vous  devez  ötre  aussi  inquiets  que  si  vous 
n'aviez  pas  commenc^  votre  ouvrage...  Ne  dous  laissons  pas  sMuire 
par  un  calme  peut-ötre  trompeur ;  il  ne  faut  pas  que  la  paix  soit  le 
sommeil  de  rinsouciance.  »  II  etait  necessaire,  suivant  lui,  avant  qu*on 
decretät  aucun  article  du  nouveau  plan  de  muiiicipalitö»  de  decider  si, 
jusqu*ä  rentier  achevement  de  la  Constitution,  les  districts  seraient 
autoris^s  ä  s*assembler  d*une  facon  permanente  et  si,  une  fois  la 
Constitution  affermie,  il  leur  serait  permis  de  se  reunir  au  moins  une 
fois  par  mois  afin  d'entretenir  Topinion  publique. 

On  ne  fut  pas  peu  surpris  d*entendre  les  membres  de  la  droite  ap- 
plaudir  l'orateur;  c*etait  un  succäs  auquel  il  n'etail  guere  accoutume, 
et  peut-6tre  excita-t-il  en  lui  de  singuliäres  m^fiances.  Gar,  si  ks 
royalistes  desiraient  le  maintien  des  districts,  ce  n'^tait  pas,  ä  coup 
sür,  par  tendresse  pour  les  idöes  nouvelles,  c'etait  plutöt  dans  Tespe- 
rance  de  se  faufiler  dens  les  assemblees  de  districts  et  d*y  exciter  des 
troubles  funestes  ä  la  Revolution.  Que  de  contre-rövolutionnaires  de- 
guis^s  nous  verrons  plus  tard  se  glisser  dans  les  assemblees  section- 
naires  el  tenter  de  precipiter  la  Revolution  dans  Tabime  par  Fexalta- 
tion  et  Texageration  des  principes!  Au  reste,  Robespierre  ne  sV 
trompera  pas,  et  nous  verrons  aussi  avec  quelle  sagacite  il  s*efforcera 
de  les  demasquer. 

Ces  applaudissements  partis  du  cöt^  droit  parurent  ä  Mirabeau  une 
perfidie.  Robespierre,  pr^tendait-il,  avait  apporte  k  la  tribuue  un  zele 
plus  patriotique  que  refl^chi.  11  combattit  donc  son  idee  des  sections 
permanentes  parce  qu'elles  pourraient  devenir  un  foyer  perpetuel 
d*action  et  de  reaction  contraires  au  jeu  regulier  de  la  Constitution. 
Apres  lui,  son  fr^re,  le  vicomte,  appuyaen  quelques  paroles  fac^tieuses 
et  incoherentes  Topinion  oppos^e.  11  n*en  fallait  pas  davantage  pour 
la  faire  repousser;  seance  tenante  (3  mai  au  soir),  l'Assembl^  adopta 
le  premier  article  du  projet  de  reorganisation  de  la  municipalit^  pari- 
sienne  (1).  Mais  dans  ce  nouveau  plan  du  comit^,  soutenu  par  Mira- 
beau, les  districts  devinärent  bien  l'intention  de  comprimer  Tessor 
populaire.  II  y  eut  dans  Paife  uu  m^contentement  gän^ral ;  les  jour- 

(1)  Moniteurdu  5  mal  1790. 
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naox  democratiques  se  räpandirent  en  plaintes  amferes  contre  TAssem- 
bläe  et  prodiguä'ent  les  louauges  les  plus  vives  au  döputö  dont  la 
voix  s'dtait  elev^  en  faveur  des  districts  (1). 


XXI 


C^tait  un  rüde  adversaire  que  Mlrabeau,  et  pourtant  d^jä  son  credit 
commengait  i  baisser.  On  ne  soupconnait  pas  encore  ses  liaisons  avec 
la  cour,  dont  les  preuves  öclatantes  ont  öt6,  longtemps  apr^s,  livräes 
^la  Publicity  (2) ;  mais  il  y  en  avait  dans  le  peuple  comme  un  vague 
pressentiment ;  ses  prodigalit^s  r^centes,  le  luxe  par  lui  d^ploy^ 
tout  h  coup,  et  surtout  son  attitude  dans  la  discussion  de  Timportante 
{[uestion  du  droit  de  ^uerre  et  de  paix,  fortififerent  des  conjectures 
doDt  sa  popularitti  regut  un  coup  mortel. 

Cette  question,  capitale  pour  les  peuples,  du  droit  de  döcider  la 
paix  DU  la  guerre,  allait  remetlre  en  pr&ence  les  deux  illustres  tribuns. 
Xee  d'un  incident  pour  ainsi  dire  fortuil,  eile  devait  pendant  huit 
seances  soulever  toutes  les  passions  de  TAssembl^e  et  tenir  attentives 
la  France  et  l'Europe  enliferes. 

Le  vendredi  1&  mai,  une  lettre  de  M.  de  Montmorin,  ministre  des 
affaires  etrangeres,  lettre  adressde  au  president  de  TAssemblee  et  lue 
en  s^ance  publique,  annoncjait  que,  TAngleterre  pr^parant  des  arme- 
ments  consid^rables  ä  propos  d'un  differend  survenu  entre  eile  et  la 


(1)  Toici  en  quela  termes,  quelques  joars  apres,  s^exprimaitLoustalot :  c  Nousavons 
peu  deces  hommes  qui,  cherchant  plutot  h  remplir  leur  devoir  qu'ä  obtenir  des  applau- 
dusements,  se  tiennent,  comme  M.  de  Robespierre,  pres  des  principes,  et  qui,  brarant 
leieprocbe  d^etre  trop  chaleureux,  r^dament  sans  cesse  les  droits  sacr^sdu  pevple, 
Ion  mSme  qu'ils  pr^Toient  qu'ils  vont  &tre  sacrifids.  »  Et  en  note  il  ajoutait :  c  II 
vient  de  donner  une  nouvelle  prenve  de  ce  genre  d^b^roisme  en  d^fendant  seul  la 
maintenua  des  districts  de  Paris  ^{Betolutiwu  de  Paris,  nnm^ro  43,  p.  25B).  De  son 
oote,  Caroille  Desmoulins  ^crivait  dans  son  Journal  :  <  Tons  les  röpublicains  sont 
<»Qstames  de  la  suppression  de  nos  soixante  districts.  Ils  regardent  ce  d^cret  d^anssi 
nsavais  oeil  que  celui  du  marc  d^argent.  H  y  a  un  grand  moyen  en  faveur  des  dis* 
tiicts;  an  doit  croire  les  faits  avant  les  xaisonnem«>nts.  Qoels  manx  ont-ils  faits?  Et 
n'est-ce  pas  k  enx  au  contraire  qu'on  doit  la  Revolution  ?  L'Assemb^e  nationale,  il 
&üt  en  oonvenir,  a  d^g^nM  &  eile  seule  en  cobue  plus  souvent  que  les  soixante 
districts  ensemble.  Ce  qui  parle  plus  haut  en  leur  faveur,  o'est  que  leur  majoritö  a 
Unjous  Totä  pour  l'intärSt  gän^nd.  Pourroit-on  en  dire  mutant  de  FAisemblde  natio- 
oale,  oü  les  noirs  ont  remport^  plus  d^une  victoire  öclatante?  >  {Bevolutiotu  de  France 
*i  de  Brabant,  num^ro  25.) 

(2)  Yoy.  la  Correepondance  entre  le  comU  de  la  Marck  •!  Is  coinlf  ie  Mirabtam, 
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cour  de  Madrid,  Sa  Majeste  avait  cru  devoir,  par  mesure  de  precau- 
tion,  ordonner  rarmement  de  quatorze  vaisseaux  de  ligne  dans  les 
ports  de  VOcöan  et  de  la  Möditerran^e,  et  prescrire  ä  tous  les  com- 
mandants  maritimes  de  disposer  leurs  moyens  de  defense  pour  ötre 
pr^ts  ä  toute  öventualite.  Ce  serait  avec  la  plus  profonde  douleur  que 
le  roi  se  döciderait  ä  d^clarer  la  guerre,  ajoulait  le  minislre,  mais 
en  möme  temps  il  manifestait  l'esp^rance  de  voir  la  paix  se  mainlenir, 
ne  doutant  pas,  du  reste,  de  rempressement  de  TAssemblöe  nationale 
ä  pröter  son  concours  ä  Sa  Majeste  dans  le  cas  contraire  (1). 

Aussilöt  grand  6moi  dans  TAssemblöe.  Quelques  membres  auraient 
voulu  qu'on  r^pondlt  sur-le-champ  au  message  du  ministre;  mais, 
attendu  Timportance  de  la  question,  on  ajourna  au  lendemain. 

Au  raoment  oü  la  nation,  devenue  majeure,  rentrait  en  possession 
d'elle-möme  et  confiait  ses  destinöes  ä  des  representants  librement 
^lus,  ^tait-il  logique,  ätait-il  sensö  d'abandonner  k  la  personne  du  roi 
le  pouvoir  exorbitant  de  döcider  la  paix  ou  la^  guerre  et  de  lui  per- 
mettre  d'entralner  ä  son  grä  tout  un  peuple  dans  des  exp^ditions  sou- 
vent  tömöraires,  aventureuses,  trop  souvent  commandöes  parlecaprice 
et  rintör^t  de  quelques  courtisans  plutöt  que  par  le  vöritable  inleröt 
national  ?  Et  dans  les  circonstances  pr&entes,  n'ötait-il  pas  k  redouter 
que  la  cour  ne  tentät  les  hasards  d*une  guerre  pour  tenir  en  eveil  la 
curiositö  publique,  faire  diversion  aux  travaux  de  TAssemblöe,  et  en- 
traver  la  marche  de  la  Revolution?  Teiles  ^taient  les  questions  que 
s*adressaient  les  patriotes,  questions  qui,  le  soir,  passionn^rent  la 
säance  des  Jacobins  et  agit^rent  les  esprits  des  membres  les  plus  in- 
fluents  de  TAssembl^e  nationale. 

Le  lendemain,  Alexandre  de  Lameth  demanda  que,  toutes  affaires 
cessantes  et  avant  de  s'occuper  du  message  rninistdriel,  on  deci- 
ddt  si  le  droit  de  rösoudre  la  paix  ou  la  guerre  appartenait  au  roi  ou  ä 
la  nation  representäe.  Pour  lui'la  Solution  n'ätait  pas  douteuse,  et, 
sous  peine  de  comprometlre  la  libertö,  on  ne  pouvait  songer  un  seul 
instant  a  d^l^guer  ä  une  cour  et  ä  des  ministres  dont  les  intentions 
perfides  ötaient  bien  connues  le  droit  d'exposer  l^gferement  )a  vie  de 
tant  de  milliers  de  citoyens.  Mais  il  fallait,  disait-il,  trancher  tout  de 
suite  la  question,  autrement  eile  serait  prejugee  dans  un  sens  contraire 
ä  rintör^t  gön^raL  Gette  motion,  si  defavorable  au  pouvoir  executif, 
fut  vivement  appuyee,  non-seulement  par  Duquesnoy,  Barnave,  Reu- 
bell et  Robespierre,  mais  aussi  par  Broglie,  d*Aiguillon  et  Menou. 
Aprfes  quelques  paroles  de  Broglie  sur  la  n^cessit^  de  ne  pas  abau- 

(1)  Moniteur  dn  15  mai  1790. 
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donncr  au  minist^re  l'exercice  d'un  aussi  tqrrible  droit,  Robespierre 
monta  k  la  tribune  et  s  öleva,  lit-on  dans  le  Journal  le  Point  dujour, 
ä  des  considerations  autrement  importantes  (1).  S'il  est  une  heure, 
dit-il,  od  TAssembl^e  semble  appelöe  k  d^cröter  solennellement  i  qui 
appartient  le  droit  de  döcider  la  paix  ou  la  guerre,  c'est  assurement 
Celle  oh  les  ministres  viennent  lui  faire  part  du  diff^rend  survenu  entre 
deux  nations  voisines,  et  lui  demander  des  subsides.  De  la  r^solution 
de  TAssembl^e  depcndra  le  r&ultat  des  evönemenls  politiques  qu'on 
semble  pröparer.  R^soudre  la  question  dans  le  sens  des  prötentions  de 
la  cour,  ce  serait  donner  aux  ministres  une  arme  terrible  dont  ils 
poorraient  se  servir  contre  les  nations  ölrangferes  et  contre  le  peuple 
fran^ais  lui-möme  au  moment  ou  il  a  reconquis  sa  libertö.  Que  si  le 
düferend  entre  TAngleterre  et  TEspagne,  dont  parlait  en  termes  si 
vaguesla  lettre  du  ministre,  etaitsoumisä  Tappr^ciation  deTAssem- 
blee,  il  lui  serait  possible  d'adopter  des  mesures  de  conciliation  de 
oa^J^e  h  sauvegarder  la  dignit^  de  chacun»  et  qu'il  appartenait  ä  la 
nalion  seule  de  proposer.  t  Je  suppose,  par  exeraple,  »  poursuivait-il, 
« que,  vous  äevant  k  la  hauteur  de  votre  röle  et  des  circonslances, 
Tous  jugiez  qu'il  pourrait  6lre  de  votre  sagesse  de  döconcerter  les 
projets  des  cours  en  declarant  aux  nations,  et  particuli&rement  ä 
Celles  que  Ton  vous  presente  comme  prötes  ä  se  faire  la  guerre  que, 
r^prouvant  les  principes  de  la  fausse  et  coupable  politique  qui  jus- 
qu'id  a  fait  le  malheur  des  peuples  pour  satisfaire  Tambilion  ou  les 
caprices  de  quelques  hommes,  vous  renoncez  k  tout  avantage  injuste, 
ä  tout  esprit  de  conquöte  et  d'ambition;  je  suppose  que  vous  ne 
desesperiez  pas  de  voir  les  nations,  averties,  par  cette  noble  et  Gela- 
unte d^marche,  de  leurs  droits  et  de  leurs  intörÄts,  comprendre  ce 
qu'ellcs  ont  peut-Ätre  döji  senti,  quMl  leur  Importe  de  ne  plus  entre- 
prendre  d'autres  guerres  que  Celles  qui  seront  fondees  sur  le  vGriiable 
avantage  et  sur  la  n^cessite  de  ne  plus  Gtre  les  victimes  et  le  jouet  de 
leurs  mattres;  qu*il  leur  Importe  de  laisser  en  paix  et  de  protäger  la 
nation  franQaise  qui  d^fend  la  cause  de  Thumanitö,  et  ä  qui  elles  de- 
vrontleur  bonheur  et  leur  liberlö...  Je  suppose,  dis-je,  qu'il  füt  utile 
ou  necessaire  de  prendre,  dans  les  circonstancesactuelles,  les  mesures 
que  je  viens  d*indiquer  ou  d'autres  semblables;  est-ce  la  cour,  sont-ce 
les  ministres  qui  les  prendront  ?  Non,  ce  ne  peut  6tre  que  la  nation 
elle-mime  ou  ses  repr^sentants.  II  faut  donc  avant  tout,  et  dös  ä  prä- 
sent, dteider  si  le  droit  de  faire  la  guerre  ou  la  paix  appartient  ä  la 
nation  ou  au  roi.  » 

il)  V07.  le  Point  du  jour^  nnm^ro  303,  p.  44. 


250  HISTOIRE    DE   ROBESPIERRC 

.  On  devait,  suivant  lui,  deployer  en  cette  occasion  toute  Tönergie 
et^oute  la  vigilance  commandöes  par  ia  Situation,  car  ii  etait  facile  de 
percer  le  voile  dont  essayait  de  s'envelopper  une  intrigue  aristocra- 
tique  et  ministerielle.  A  ses  yeux,  cette  querelie  invoqu^e,  et  dans 
laquelle,  en  vertu  du  pacte  de  famille,  on  semblait  vouloir  prendre 
parli  pour  TEspagne  contre  TAngleterre,  n*ötait  qu'un  pretexte;  il 
s'etonnait,  quant  ä  lui,  qu*on  eüt  döjä  proc^d^  ä  des  pr^paratifs  de 
guerre  sans  que  TAssemblee  eüt  6h&  prövenue.  a  Si  ce  projet  de 
guerre  n*est  pas  sdrieux,  »  disait-il  en  terminant,  c  il  faut  s*indigner 
de  ce  piege  ou  de  cette  ddrision;  s*il  Test,  il  faut  fr^mir  ä  la.seule 
idde  de  voir  les  dangers  de  toute  espöce  dont  il  menace  la  Constitu- 
tion encore  imparfaite  et  cbancelante,  au  milieu  des  ennemis  domes- 
tiques  et  des  orages  dont  eile  est  environnöe  (1).  » 

Le  discours  de  Robespierre  r^pondait  trop  bien  au  sentiment  g^neral 
de  r^poque  pour  qu'il  füt  facile  de  röfuter  ses  arguments.  Hirabeau 
le  tenta.  L^ötonnement  ne  fut  pas  mödiocre  d*entendre  ce  rüde  adver- 
sairc  de  la  cour  parier  surtout  dans  rintär6t  de  la  royautä,  et  däclarer, 
en  se  servant  d*une  expression  qualiß^e  de  triviale  par  lui-m6me, 
que  la  maröchaussäe  exlärieure  et  int^rieure  de  terre  et  de  mer  devait 
toujours  ätre,  pour  Turgence  d'un  danger  subit,  entre  les  mainsdu 
roi.  Cependant,  tout  en  disant  cela,  il  priait  TAssemblöe  de  ne  pas 
prejuger  son  opinion  sur  la  queslion  constitutionnelle,  et  conciuait  k 
ce  qu'on  s*occup4t  immödiatement  du  message  ministäriel.  L'Assem- 
blee,  aprfes  avoir  accueilli  avec  les  plus  vifs  applaudissements  un  dis- 
cours de  Menou  en  r^ponse  k  celui  de  Mirabeau,  comme  si  eile  eüt 
voulu  par  lä  marquer  son  improbation  des  paroles  de  Timmortel  ora- 
teur,  döcida  qu*on  remercierait  le  roi  des  mesures  qu*il  avait  prises 
pour  le  maintien  de  la  paix,  et  que,  des  le  lendemain,  16  mai,  Ton 
mettrait  a  i*ordre  du  jour  cette  question  constilutionnelle  :  La  natioa 
doit-elle  döleguer  au  roi  Texercice  du  droit  de  paix  ou  de  guerre? 
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Le  lendemain  m^me  la  discussion  reprit,  ardente,  passionn^.  Tour 
k  tour  on  entendit  les  partisans  de  la  royaut^  et  de  la  cause  populaire. 

(1)  Ce  disoonrs  esttronqnöaussi  maladroitement  quepossible  dansle  MoniUwr,  nnio^ro 
dn  16  mai  1790.  Yoy.  le  Point  du  jour,  num^TO  303,  p.  44  et  miv. 
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Parmiles  Premiers,  Malouet  insista  sur  la  n^cessite  d*abandonner  au 
Fül  le  droit  de  däcider  la  paix  ou  la  guerre.  P^tion,  parmi  les  seconds, 
sefitprincipalementreinarquer;  eidks  lors  commen^  ä  rejaillir  sur 
lui  UD  peu  de  la  popularit^  dont  jouissait  Robespierre.  U  eut  d*adini- 
rables  mouvements  et  une  entratnante  öloquence.  Lui  aussi  manifesta 
le  voeu  de  voir  la  France,  mattresse  elle-m^me  de  retenir  ou  de  lancer 
lafoudre,  renoncer  ä  toute  ambition  militaire,  ä  tout  esprit  de  con- 
qu^te,  et  coDsiderer  ses  limites  actuelles  comme  pos^es  par  les  desti- 
oees  elemelles.  D^l^uer  au  roi  le  droit  de  paix  ou  de  guerre,  s'ecriait 
Chabroud,  ce  serait  mettre  la  Constitution  ä  ses  pieds  en  lui  disaut : 
( Que  votre  volonte  soit  faite.  » 

Deux  membres  de  la  droite,  de  Praslin  et  du  Chütelet,  combattirent 

de  leur  mieux  les  arguments  des  adversaires  de  la  pr^rogative  royale. 

Apres  eux  (17  mai}  Robespierre  monta  de  liouveau  ä  la  tribune ;  ii  en- 

treprit  de  räsumer  le  debat  et  de  r^duire  la  question  k  ses  termes  les 

plussüDples.  Dans  Topinion  des  prtopinants,  disait-il,  le  roi  etant 

aussi  le  repräsentant  de  la  nation,  autant  valait  lui  deleguer  ä  lui  seul 

le  droit  de  declarer  la  guerre.  Mais,  faisait  observer  Robespierre,  11 

fötimpossible  de  pretendre  que  le  roi  est  le  repr^sentant  de  la  nation, 

il  en  est  le  commis  et  le  dei^uä  pour  ex^cuter  les  volonte  nationales. 

A  ces  mois  une  formidabie  temp^te  s'eleva,  et  nombre  de  voix, 

parties  du  c6tö  droit,  demanderent  ä  grands  cris  le  rappel  ä  Tordre  de 

Torateur.  Robespierre  alors  se  plaignit  d'avoir  et^  mal  compris :  il  ne 

poüvait  entrer  dans  son  esprit  de  manquer  de  respect  a  la  majestc 

royale,  laquelle  n'ätait  autre  a  ses  yeux  que  la  majestc  nationale  (1). 

« Si  mesexpressions  pnt affligä  quelqu'un,  dit-il,  je  dois  les  r^tracter  : 

par  commis  je  n*ai  voulu  entendre  que  Temploi  supröme,  que  la 

Charge  sublime  d*exäcuter  la  volonte  gön^rale ;  j'ai  dit  qu'on  ne  rc- 

presente  la  nation  que  quand  on  estsp^cialement  chargö  par  eile  d'ex- 

prioier  sa  volonte.  Toute  autre  puissance,  quelque  auguste  qu'elie  soit, 

ll>  A  propos  de  cet  incident,  le  Moniteur  da  29  mai  suivant  contenait  une  lettre  qui 
'^'it  ]ä  peine  d*6tre  reproduite  ici.  c  Je  vlens  de  llrc,  Monsieur,  dans  le  numäro  139 
<ia  JfouiMr,  quo  M.  de  Robespierre  ayant  dit,  dans  la  siance  du  lundi  17,  que  le  rot 
«st  le  commit  tU  la  naiion^  MM.  d*£stourmel,  de  Murinais,  etc.,  demanderent  qa*il 
(*üt  rappele  &  Tordre.  —  J^avois  tu  dans  le  numero  139  que^  la  veille  mftme,  M.  de 
MoDtlosier  s'^tant  le  prcmier  servi  de  cette  expresion,  et  ajant  dit  express^ment  ä 
r^iisembl^  z  Lt  roi  est  le  commis  ds  Aa  nation^  et  tum  le  vötre,  oes  Messieurs  n^avoient 
I-a«  donne  le  moindre  signe  d'improlmtion.— Expliquez-moi,  je  tous  prie,  Monsieur, 
p^jnrquoi  les  membres  de  PAssembUe,  qui  ont  trouv^  cette  expression  si  reprähensible 
«iiAs  la  botiche  de  M.  Robespierre,  Pavoient  trouy^e  fort  boone,  la  veiUe,  dans  la  bonche 
^  M.  de  Montlosicr?  Un  mot  est-il  bon  oa  mauvais,  suivant  qn'il  est  prononcö  k 
«iroite  ou  k  gaache?  11  est  neoessaire,  ce  me  semUe,  poar  Tusage  de  la  langue,  de 
^^oir  a  quoi  s^en  tenir  a  cet  cgard.  —  Un  Abonne.  »  11  n^^tait  pas  possible  de  faire 
iivcc  pixii;  d^esprit  et  de  raison  la  critique  des  braillards  da  oot^  droit. 
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n'a  pas  le  caraclfere  de  reprösentant  du  peuple.  Jedis  donc  que  la  na- 
tion  doit  confier  k  ses  representants  le  droit  de  la  guerre  ou  de  la 
paix.  A  loutes  ces  reflexions  j'ajoute  qu'il  faut  delöguer  ce  pouvoira 
qui  a  le  moins  d*intörÄt  ä  en  abuser.  Le  Corps  l^gislalif  n'en  peut 
abuser  jamais,  mais  c'est  le  roi.  armö  d'une  puissante  dictature  qui 
peut  le  rendre  formidable,  qiii  peut  altenter  ä  la  libert^,  h  la  Consti- 
tution. »  Impossible  de  nier,  suivant  lui;  que  le  roi  n'eöt  plus  dMnlö- 
r^l  ä  declarer  la  guerre  que  les  vdritables  reprösentanls  de  la  nation, 
qui,  citoyens  eux-m6mes,  allaient  rentrer  dans  la  classe  des  citoyens 
que  la  guerre  alteint  tous  indistinctement  Et  Ik  oü  le  premier  pouvait 
espörer  un  surcrolt  de  puissance,  les  autres  redoutaient  de  graves 
perils  pour  la  libert^  et  la  Constitution,  qui  ne  sont  jamais  ä  Tabri  des 
coups  de  main  d'un  pouvoir  trop  bien  arme.  5'associant  donc  au  projet 
dePälion,par  lequeliln'etait  permisau  pouvoir  executif  de  döclarerla 
guerre  queduconsentementde  TAsserabWe  legislative,  il essayaitded^- 
montrer  combien  futiles  ölaient  la  plupart  du  temps  les  motifs  des 
gouvernements  de  se  livrer  ä  des  entreprises  offensives  contre  d'autres 
nations.  Ainsi,  dans  Tespfece,  qu'invoquait-on  pour  prendre  les  armes 
en  faveur  de  l'Espagne?  un  pacte  de  famille ;  comme  si  c'ötait  un 
pacte  national ;  «  comme  si  les  querelles  <les  rois  pouvaient  6tre  celles 
des  peuples.  »  II  failait  en  consäquence  prendre  le  sage  parti  de 
laisser  au  Corps  l^gislatif  lui-m£me  le  droit  de  decider  la  paix  ou  la 
guerre,  si,  pour  Tavenir,  on  voulait  prösorver  le  paysdes  plus  grands 
dangers  (1). 

Apr^s  lui,  Fr^teau,  dans  la  s^ance  du  lendemain,  soutint  les  mömes 
principes.  Ce  jour-la  Mirabeau  prit  la  parole.  Les  döputäs  patriotes 
savaient  d'avance  quelles  devaient  6tre  ses  conclusions,  et  que,  gagne 
par  la  cour,  encouragö  par  La  Fayette  (2),  il  tenterait  de  faire  investir 
le  roi  du  droit  absolu  de  decider  la  paix  ou  la  guerre.  Aussi  ne  fut-ü 
pas  öcoutö  avec  Tattention  religieuse  et  la  Sympathie  qu'on  avait  cou- 
tume  de  lui  accorder;  et  si  quelques  applaudissements  du  c6tö  droit 
accueillirent  ses  paroles,  les  improbations  de  ses  amis  luii  apprirent 
combien  d^jä  il  avait  perdu  de  la  faveur  populaire.  Dans  un  discours 
d'une  immense  ^tendue,  il  s'attacha  ä  prouver  que  c'etait  au  roi  a 
declarer  la  guerre,  aux  representants  de  la  nation  ä  la  sanctionner  ou 
a  la  d^sapprouver.  II   ötait  bien  temps,  quand  le  mal  etait  fait! 


(1)  Moniteur  du  19  mars  1790.  Ce  discours  de  Robespierre  est  ^galement  tronqu»*- 
Le  Courrier  de  Protmce  se  contente  de  dire  que  l'opinion  et  les  arguments  de  Kobes- 
picrre  rentreiit  dans  ceux  de  M.  Petion  de  ViUeneuve,  numero  145,  t.  VIII,  p.  258. 
Le  Point  du  jour  n'est  pns  plus  explicite. 

(2)  Memoire»  de  Ferriire»^  t.  II,  liv.  VI,  p.  19. 
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Cependant  teiles  etaient  les  precautions  oratoires  dont  11  croyait  devoir 
envelopper  le  secours  pr^te  par  lui  en  cette  occasion  ä  la  cour  que,  en 
tele  de  son  projet  de  decret  soumis  ä  TAssemblee,  il  demandait  que  ce 
droit  idi  concurremment  d^legue  au  pouvoir  executif  et  au  pouvoir 
legislatif.  Mais  ii  n'en  armait  pas  moins  le  premier  d*une  force  redou- 
table  aupräs  de  laquelle  n'ötait  rien  la  prärogative  toute  morale  reservee 
a  TAssemblee,  dont  le  veto  courait  grand  risque  de  demeurer  une  lettre 
mjrte. 

Pour  lutter  avec  unpareil  athlete  Barnave  se  prösenta.  Jeune,  ardent, 

ivre  de  popularite,  et  se  sentant  soutenu,  il  ne  fut  pas  inferieur  a  cette 

rüde  liehe,  serra  de  pr^s  son   adversaire  dans  tous  ses  arguments 

et  reprit  ceux  dejä  developp^s  par  Pdtion  et  Robespierre.  Aux  applau- 

dissemcDts  frönetiques  par  lesquels  TAssembl^e  et  les  tribunes  inter-  , 

rompirent  plus  d*une  fois  le  brillant  oratpur,  Mira'beau  put  s'apercevoir 

que  la  balance  ne  penchait  pas  de  son  cöt^.  Dans  la  soiröe  qui  suivit 

cette  seance  il  y  eut  au  dehors,  contre  Timmortel  tribun,  un  veritable 

dechatDement ;  le  lendemain  matin  on  criait  par  les  rues  :  La  grande 

Trakisan  du  comte  de  Mirabeau,  libelle  im'primö  pendant  la  nuit,  et 

dans  lequel  on-  Taccusait  d'avoir  regu  une  grosse  somme  de  la  cour 

pour  defendre  la  prärogative  royale  concernant  le  droit  de  paix  et 

de  guerre  (1).   Lui,  cependant,  6tait  loin  de  s'avouer  vaincu,  et, 

paisantdans  son  indomptable  orgueil  la  force  de  r^sistance  n^cessaire, 

ü  opposait  ä  ses  adversaires  un  front  d*airain  et  une  parole  süperbe. 

Le  samedi  22  mal,  Adrien  Duport  ayant  dit  que  personne  ne  contes- 

tait  au  Corps  legislatif  le  droit  de  decider  la  guerre  et  lapaix  :  «  Je  le 

coQteste  formeTlement,  »  s*^cria  avec  imp^tuositä  Mirabeau.  Et  dans  un 

Qouveau  discours,  mordant,  ironique,  et  oü  se  trahissaient  les  per* 

plexites  de  son  äme,  il  tenta,  ä  force  de  genie,  d*arracher  ä  TAssem- 

blee  une  victoire  ind^cise.  L'initiative  au  roi,  tel  etait  le  point  capital 

a  ses  yeux,  et  sur  lequel  il  insista  particuli^rement.  On  connaft  les 

apostrophes,  ä  Jamals  fameuses,  de  cet  admirable  discours  :  «  Et  moi 

aussi  on  voulait,  il  y  a  peu  de  jours,  me  porter  en  triomphe,  et  main- 

teoaot  on  crie  dans  les  rues :  La  grande  Trahison  du  comte  de  Mira- 

fffau...  Je  n'avais  pas  besoin  de  cette  legon  pour  savoir  qu*il  est  peu 

de  distance  du  Capitole  ä  la  röche  Tarp^ienne(2).»  Mais,'peine  inutile, 

TAssemblee  se  montra  inöbranlable  :  eile  d^cida  que  la  guerre  ne 

pourrait  6tre  declaree  que  par  un  döcret  rendu  par  eile  sur  la  propo- 

il)  Memoire*  de  Ferriferes,  t.  II,  liv.  VI,  p.  34. 

[2\  Voy.  dans  les  num^ros  141,  142,  144  da  Jfonifffur,  les  deux  grands  disoonn 
prxiioDces  par  Mirabeau  dans  cette  discussion,  et  litt^ralement  liis^ir^s  »ur  »et  propre* 
m^nuscritt. 


254  HISTOIRE    DE    ROBE  SPIE  RR  K 

sition  formelle  et  nöcessaire  du  roi,  et  sanctionn^  par  lui.  Ainsi  se 
trouva  profondöment  modifiö  le  premier  article  du  decret  qu'avait  pro- 
pos^  Mirabeau,  en  termes  Irfes-vagues  et  ambigus,  et  qui  dölöguait  con- 
curremment  ä  TAssemblee  et  au  pouvoir  exöcutif  Texercice  du  droit 
de  guerre  et  de  paix.  Lui-m£me  d'ailleurs,  au  dernier  moment,  sen- 
tant  la  victoire  lui  ^chapper,  s'etait  rallie  h  la  nouvelle  redaclion  pre- 
sent^e  par  Freleau  (1).  Les  autres  articles  demeurerent  conformesa 
sa  redaclion  ;  c'est  pourquoi  le  decret  fut  baptise  par  le  public  du 
nom  de  döcret-Mirabeau. 

En  definitive,  ni  les  royalistes  ni  lespatriotes  de  TAssemblee  n'avaieiit 
triomphö;  cependant  les  uns  et  les  autres  feignirent  d'ötre  satisfaits. 
II  en  fut  de  m^me  au  dehors :  le  peuple  et  la  cour,  chacun  de  son  cöie, 
applaudirent  egalement  au  decret.  Toutefois  le  peuple  ne  se  trompa 
point  sur  le  mobile  auquel  avait  obei  Mirabeau,  et,  au  sortir  de  la 
s^ance,  Tillustre  orateur  put  ehtendre  Tepithele  de  traftre  retentir  a 
ses  oreilles;  tandis  que  la  foule  qui  remplissait  le  jardin  des  Tuileries 
saluait  de  ses  acclamalipns  sympathiques  Barnave,  Alexandre  de 
Lamelh,  Petion  et  Robespierre. 

A  Taspect  de  celte  foule  enthousiasle  et  joyeuse,  on  avait  vii  le 
petit  dauphin  battre  des  mains  lui-möme  h  Tune  des  fenötres  des  Tui- 
leries, comrae  si,  lui  aussi,  il  eüt  applaudi  au  decret.  Camille  Des- 
moulins  s'empara  de  celte  circonstance  pour  se  livrer  ä  une  de  ces 
fac^ties  auxquelles,  avec  une  6tonnante  lögerete,  il  se  laissail  quelque- 
fois  aller  dans  son  Journal,  si  rempli  d'ailleurs  de  pages  charmantes 
oü  la  verve  railleuse  et  la  gräce  ne  nuisent  en  rien  ju  bon  sens.  11 
n'dtait,  pour  sa  part,  nullement  content  du  decret.  Aussi,  apres  avoir 
monlre  le  peuple  reconduisanl  en  triomphe  Barnave,  Petion,  Lameth, 
Duport,  d'Aiguillon  et  tous  les  Jacobins  illustres,  ajoutait-il :  a  II  s'ima- 
ginoit  avoir  remjwrte  une  grande  victoire,  et  ces  depules  avoieiit  la 
faiblesse  de  i'entretenir  dans  une  erreur  dont  ils  jouissoient.  Robes- 
pierre fut  plus  franc.  II  dit  h.  la  multitude  qui  Tentouroit  et  Tetour- 
dissoit  de  ses  battements  :  «  Eh  l  Messieurs,  de  quoi  vous  feücitez- 
vous?  le  decret  est  döteslable;  laissons  ce  marraot  battre  des  mains  ä 
sa  fenötre  ;  il  sait  mieux  que  nous  ce  qu'il  fait  (2)...» 

(1)  Yoici  comment,  diins  son  Journal,  Mirabeau  rend  compte  de  ce  meszo  termxnt : 
€  Tous  les  dissentiments  se  sont  confondus  dans  le  grand  int^rSt  national.  UM.  1« 
baron  de  Meuou,  Barnave,  Lameth,  Duport,  Robespierre  et  autres,  qui,  par  les  pmjet 
de  d^crets  qu'ils  avaient  präparös  ou  appuy^s,  sembloient  ne  vouloir  confier  qa^aa  s«u^ 
Corps  lü^islatif  le  droit  exclusif  de  proooneer  sur  la  guerre,  ont  sent!  que  le  conconrs 
loyal  ^toit  n^^ssaire,  et  sont  oonvenns  de  res.primer  de  la  mam^re  la  plus  ener- 
gi^ue.  u  {C<mrri§r  d$  Prownce,  num^ro  147,  t.  VIII,  p.  316.) 

(2)  Revolutiont  de  France  et  de  Brabant,  numöro  2B,  p.  615-616. 
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Get  artide,  ächapp^  h  T^tourderie  de  Camüle,  avait  le  tort  grave  de 

poser  Robespierre  comme  sHnsurgeant  contre  un  döcret  de  TAssembl^e 

Constituante,  pour  laquelle  il  professa  toujours  un  respect  absolu  pen- 

daot  toute  la  dürfe  de  sa  session.  Homme  de  droit  avant  tout,  il  n*en- 

tendait  point  transporter  sur  la  place  publique  les  orages  dont  cette  as- 

semblde  toit  quelquefois  le  th^ätre ;  et  ce  qu*il  croyait  pouvoir  dire  au 

sein  de  la  repr^ntation  nationale,  parlant  ä  ses  coll^gues,  ou  au  club 

des  Jacobins,  il  ne  se  serait  pas  cru  permis  de  le  prononcer  dans  la 

nie«  ou  dans  un  jardin  public,  en  präsence  dela  foule.  Fort  m^content 

de  la  plaisanterie  de  l'auteur  des  Rivoluiions  de  France  et  de  Bra- 

hant,  il  prit  la  plume,  et  lui  adressa  une  lettre  assez  seche  :  «  Je  dois, 

üonsieur,  relever  Terreur  oü  vous  avez  6tä  induit,  »  6crit-il  apr^s 

avoir  dt^  le  passage  quile  concernait.  «  J*ai  ditäTAssemblöe  nationale 

mon  opinion  sur  les  principes  et  sur  les  cons^quences  du  decret  qui 

regle  Texercice  du  droit  de  paix  et  de  guerre ;  mais  je  me  suis  bornö 

lä.  Je  n'ai  point  tenu  dans  le  jardin  des  Tuileries  le  propos  que  vous 

cilez.  Je  n*ai  pas  m^me  parlä  k  la  foule  des  citoyens  qui  se  sont  assem- 

blfe  sur  mon  passage  au  moment  od  je  le  traversois.  Je  crois  devoir 

desavouer  ce  fait ;  1°  parce  qu'il  n*est  pas  vrai;  2«  parce  que,  quelque 

dispose  que  je  sois  k  deployer  toujours  dans  TAssemblfe  nationale  le 

caract^e  de  franchise  qui  doit  distinguer  les  repr^sentants  de  la 

oatloD,  je  n'ignore  pas  qu'ailleurs  il  est  une  certaine  r^serve  qui  leur 

convient.  J^esp^e,  Monsieur,  que  vous  voudrez  bien  rendre  ma  d^cla- 

ratioD  publique  par  la  voie  de  votre  Journal,  d'autant  plus  que  votre 

zele  magnanime  pour  la  cause  de  la  libertö  vous  fera  une  loi  de  ne  pas 

laisser  aux  mauvais  citoyens  le  plus  l^ger  pr^texte  de  calomnier 

Tenergie  des  döfenseurs  du  peuple.  » 

Cette  lettre  peint  ä  merveille  ce  soin  de  sa  dignitä  personnelle  dont 
Robespierre  se  montra  toujours  excessivement  jaloux.  Jamals  il  ne  la 
sacrifia  ä  une  vaine  popularit^,  et,  pour  la  sauvegarder,  il  s'exposera 
dans  les  circonstances  les  plus  difficiles  aux  ressentiments  des  rövolu- 
tionnaires  exaltös.  Quant  ä  Camille,  il  s*empressa  d^insörer  la  lettre 
de  son  eher  camarade  de  College,  mais  non  sans  se  plaindre  de  son 
tOQ  un  peu  solennel,  et  sans  maugrfer  un  peu  contre  la  legon  (1).  Son 
admiration  et  son  amitiö  pour  Rpbespierre  n*en  parurent,  du  reste, 
alt^fes  en  rien.  Quelques  ferivains  ont  pr^tendu  que  Camille  avait 
M  le  constant  adulateur  de  Robespierre ;  mettons  admirateur  au  Heu 
üodulaUury  et  nous  serons  dans  le  vrai.  Dans  tous  les  cas,  son  adula- 


(1)  Y07.  dans  le  numero  30  de  son  Journal  (p.  300)  les  r^flekions  qae  loi  snggere  la 
Kttie  de  Robevpierre. 
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tion  aurait  etö  bien  ddsinteress6e ;  car,  au  moment  oü  nous  sommes, 
Tancien  condisciple  de  Desmoulins  n'ötail  invesü  d'aucun  pouvoir,  et 
c'est  en  genöral  aux  puissants  que  s'adressent  les  adulations.  Cet 
adtili  ötait  m6me  dösignö  d*avance  aux  vengeances  de  la  cour,  dont 
beaucoup  de  gens  alors  espöraient  encore  et  prösageaient  le  triomphe. 
Si  l'auteur  du  Yieiix  Cordelitr  ne  varia  jamais  d'opinion  sur  Robes- 
pierre, c'est  que  celui-ci,  sous  la  royaulö  constitutionnelle  comme 
sous  la  Republique,  demeura  immuable  dans  ses  principes. 


XXIII 


Les  discussions  de  TAssembl^e  Constituante,  on  Ta  vu,  etaient  sou- 
vent  interrompues  par  des  propositions  incldentes  dont  il  ätait  urgent 
de  s^occuper  tout  de  suite,  par  des  nouvelles  alarmantes  venues  des 
provinces,  par  des  röcits  d'evänements  fächeux  auxquels  il  ätait  in- 
dispensable d'apporter  un  prompt  remede.  Ainsi  le  19  mai,  au 
milieu  des  debats  relatifs  ä  Texercice  du  droit  de  paix  et  de  guerre,  on 
apprit  que  de  graves  troubles  avaient  ^clatä  a  Montauban  et  que  plu- 
sieurs  gardes  nationaux,  däfenseurs  des  d^crets  de  TAssemblee, 
avaient  succombö  dans  cette  ville  sous  les  coups  du  fanatisme.  Quatre 
ou  cinq  cents  femmes,  les  unes  armees  d*öp^es,  les  autres  ayant  un 
pistolet  ä  la  ceinture,  avaient  envahi  un  couvent  de  la  ville  pour  s'op- 
poser  k  ce  que  les  officiers  municipaux  dressassent,  conformement  a 
la  loi,  Tinventaire  des  titres  des  nioines,  tandis  que  des  enragfe 
parcouraient  la  ville,  demandant  des  fusils  afin  de  tirer  sur  les  pro- 
testants.  Dans  Töglise  des  Cordeliers,  un  homme  ^tait  montö  en  chaire 
pour  exciter  le  peuple  au  massacre  des  dragons  qui,  animes  d'un  sin- 
cere  patriotisme,  essayaient  d'apaiser  le  desordre;  apräs  quoi,  ayant 
arrache  de  son  chapeau  la  cocarde  nationale,  il  Tavait  decbiree  et 
foulee  aux  pteds. 

Teiles  ötaient  les  fureurs  des  partisans  de  Tancien  regime,  que  la 
Revolution,  demente  d'abord,  devait  plus  tard,  press^e  par  la  neces- 
Site,  reprimer  par  d*horribles  moyens.  Tout  le  Midi  semblait  s'ein- 
braser  des  lueurs-  sanglantes  du  seizieme  siäcle.  Car  ce  n*etait  pas  ä 
Montauban  seulement  que  des  röactionnaires  en  dölire  s'acharnaient 
ä  pousser  aux  armes  des  populalions  superstitieuses,  en  leur  montrant 
la  religion  menac^c.  Une  motion  de  dom  Gerle,  k  ce  que  laissa  entendre 
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Cbarles  de  Lameth,  n'avait  pas  peu  contribu^  i  provoquer  ces  com- 
plots.Ilfautdire  cequ'^tait  cette  motion.  Dans  le  courant  du  mois  pr^- 
oMept,  ce  moine  chartreux,  qui  siegeait  pourtant  sur  les  bancs  de  la 
gauche,  dod  loin  de  Robespierre,  avait  propos^  ä  TAssemblöe  de 
declarerquela  religion  catholique  continuait  ä  ötrela  religion  de  l'^tat, 
Toulant  simplement  prouver  par  cetle  döclaration  que,  en  s'emparant 
des  biens  de  l'lSglise,  on  n'avait  nullement  Tintention  de  porter 
atteinteä  la  religion.  Accueillie  avec  transport  par  les  royalistes,  cette 
motion  imprudente,  retinae  le  lendemain  par  son  auteur,  avait  6i6 
reprise  aussit6t  par  le  c6i6  droit.  Un  ordre  du  jour  motiv^  en  avait 
fait  bonne  justice;  mais  une  protestation  factieuse  contre  la  d^lib^ra- 
tion  concernant  la  religion  catholique,  protestation  sign^e  par  deux 
Cent  quatre-vingt-dix-sept  membres  de  TAssenibWe,  et  r^pandue  ä 
profusion  en  France,  avait  jet^  Talarme  dans  beaucoup  de  consciences 
etmls  enfeu  un  certain  nombre  de  provinces. 

Ce  fut  ä  Toccasion  de  cette  protestation  que  retentit  pour  la  pre- 
miere  fois  le  nom  d'un  jeune  bomme  inconnu,  destinö,  lui  aussi,  ä  une 
ezistence  orageuse  et  h  une  universelle  renommöe.  Une  trentaine 
d'exemplaires  de  la  döclaration  fanatique  des  membres  du  cötä  droit 
lui  avaient  ^t^  envoyäs  pour  qu'il  les  distribuät  dans  sa  commune. 
Mais  Texp^diteur  s^etait  bien  tromp^  en  croyant  trouver  en  lui  un 
cofflplice.  Indignö,  il  les  avait  bröl^s  en  pleine  assembl^e  municipale, 
en  jurant,  la  mein  etendue  sur  la  flamme  qui  dävorait  le  libelle,  de 
mourir  pour  la  patrie.  Une  adresse  de  la  municipalitö  de  Bi^rancourt, 
relatant  ce  fait,  avait  ixi  lue  en  s^ance  du  soir,  le  18  mai,  et  TAs- 
semblte,  au  milieu  des  applaudissement^,  en  avait  ordonn^  l'impres- 
sioD  et  la  distribution  ä  tous  les  döput^s  (1).  Ce  jeune  homme,  c*dtait 
Saiot-Just,  le  futur  ami,  le  compagnon  fidäle  de  Robespierre  dans  la 
caniire  de  la  Revolution. 

Charles  de-  Lameth  ayant  dit  que,  möme  avant  la  motion  de  dorn 
Gerle,  on  s*occupait  d*op6rer  la  contre-rövolution  k  Toulouse,  ä  Bor- 
deaux et  a  Montauban,  et  que  la  poste  avait  elle-m6me  röpandu  des 
^ts  incendiaires  dans  ces  difT^rentes  villes,  le  bouillant  Cazalte  le 
traita  de  dölateur,  le  somma  de  fournir  des  preuves,  comme  si  elles 
n'^taient  pas  öcrites  en  lettres  de  sang.  Vieillard,  au  nom  du  comit^ 
desrapports,  soumit  ä  TAssembl^e  un  projet  de  decret  qui  mettaitles 
ooD-catholiques  sous  la  protection  speciale  de  la  loi  et  enjoignait  k 
tous  les  citoyens  de  ne  porter  d*autre  cocarde  que  la  cocarde  na- 


(1)  Fttint  äujouff  nnm^ro  308.  Voy.  aussi  notre  HUt&ire  de  Saint-Jtut,  t.  I,  liv.  I, 
p.81.  fiditioD  M^line  et  Cans,  BruzeUes,  1860. 
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tionale.  Cazal^s,  avec  sa  violence  accoutumäe,  ne  craignit  pas  de  pro- 
poserunamendementinsultant  pourles  victimes.  Robespierre,  se  levant 
alors,  combattit  avec  tant  d*^nergie,  au  nom  de  la  tol^rance  et  de  la 
justice,  ce  malencontreux  amenderaent  qu'il  fut  retirö  par  son  auteur; 
TAssemblee,  d*une  voix  unanime,  vota  le  döcret  räparateur  (1). 

Sans  le  vouloir  il  contribua,  quelques  jours  aprfes,  ä  faire  ecar- 
ter  un  amendement  proposä  par  Mirabeau  comme  article  addi- 
tionnel  au  döcret  sur  le  droit  de  guerre  et  dapaix,  et  en  vertu  duquel 
tous  les  traitös  passös  jusqu*k  ce  jour  avec  les  puissances  ^trangferes 
devaient  6tre  examin^s  dans  un  comit^  special  et  soumis  ensuite  ä  la 
ratification  de  TAssemblöe.  Selon  Robespierre,  Farticle  additionnel 
proposö  etait  une  consöquence  forcee  du  döcret ;  seulement  il  etait 
d'une  teile  importance  pour  la  prospöritö  du  pays  qu'il  lui  paraissait 
impossible  qu'on  le  votat  sans  preparation  et  sans  discussion.  Mira- 
beau, reconnaissant  la  justesse  de  cette  Observation,  se  rallia  imme- 
diatement  a  la  motion  de  son  coll^gue,  tout  en  maintenant  Tutilite 
de  son  amendement.  Mais,  suivant  quelques  membres,  la  simple  dis- 
cussion d*un  pareil  article  equivaudrait  ä  une  däclaration  de  guerre, 
et  TAssembl^e,  allant  plus  loin  que  ne  Teüt  souhaitä  Robespierre, 
passa  a  Tordre  du  jour. 


xxrv 


Dans  ce  möme  mois  de  mai,  oü  s'agit&rent  tant  de  questions  vitales 
.  pour  un  grand  peuple,  se  discuta  aussi  une  question  grosse  de  tem- 
pötes  \  nous  voulons  parier  de  la  question  religieuse. 

Comme  toute  Tancienne  administration  frangaise,  T^glise  de  France 
ätait  en  proie  k  un  dösordre,  ä  une  incohärence,  k  un  döfaut  d'unit^ 
auxquels  il  parut  impossible  k  TAssemblde  nationale  de  ne  pas  remd- 
dier.  La  corruption  qui  minait  les  hautes  classes  de  la  sociätö  n'avait 
pas  äpargnä  le  clergä,  dont  les  plus  hauts  dignitaires  offraient  au 
monde  le  spectacle  däplorable  des  moeurs  les  plus  scandaleuses. 
Ajoutez  ä  cela  une  inögalitö  monstrueuse,  plus  choquante  qu'ailleurs 
dans  un  ordre  qui,  par  son  origine,semblerait  devoir  £tre,au  contraire, 
Tasile  de  Tögaütö  et  de  la  charitä.  Une  espice  de  chaos  rägnait  dans 

(I)  Voy.  le  Potnl  d«  jowr,  nnmdro  905.  Le  MpniUur  na  xnentioime  mfime  pu  ce 

disooarsdo  Robespierre. 
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la  distribution  des  diocfeses  et  des  eures  :  h  c6tö  d'un  ivöchö  d'une 
iffliDense  ^tendue  s'en  trouvait  un  ne  mesurant  pas  plus  de  vingt  lieues 
carrtes.  Möme  disproportion  existait  dans  la  repartition  des  Wnefices. 
liunpauvre  eure  de  campagne,  vieilli  dans  son  ministere,  surchargä 
de  besogne,  avait  pour  tout  revenu  une  somme  de  sept  cents  livres, 
tandis  que  non  loin  de  lui  un  riebe  titulaire  sans  fonction  absorbait  k 
luiseul  )a  fortune  de  deux  cents  particuliers  (1). 

Etait-il  permis  ä  TAssembl^e  Constituante  de  modifier  tout  cela,  de 
demolir  le  vieil  edifice  cl^rical  pour  le  reconstruire  d'apr^s  les  regles 
de  la  justice  et  du  droit,  et  le  mettre  en  rapport  avec  les  nouvelles 
instiiutions  du  pays  ?  Oui,  disaient  les  austeres  r^formateurs ;  non, 
repondait  le  clerge  par  la  bouche  de  Tarchev^que  d'Aix  :  «   Jesus- 
Christ  a  donn^  sa  mission  aux  apötres  et  ä  leurs  successeurs  pour  le 
salutdes  fideles  ;  il  ne  Ta  confiöe  ni  aux  magistrats  ni  au  roi..,  On 
Tous  propose  aujourd'hui  de  detruire  une  partie  des  ministres,  de 
diviser  leur  juridiction ;  eile  a  6t6  Stabile  et  limitee  par  les  ap6tres  ; 
aucune  puissance  humaine  n'a  droit  d*y  toucher.  »  Mais,  en  cette  cir- 
constance,  les  veritables  successeurs  des  apötres  n'etaient  ni  les 
eveques,  ni  les  archev^ues ;  c'ötaient  de  simples  curös  comme  l'abb^ 
Gregoire,  Tabb^  Gouttes  et  les  döputfe  du  cöte  gauche,  qui  voulaient 
r^former,  moraliser  le  clerge  et  faire  reviyre  dans  son  sein  les  divins 
principes  pröchäs  autrefois  par  Jösus. 

Les  ^vöques  et  les  nobles  avaient  beau  s'unir  dans  une  Opposi- 
tion maladroite  (2]  pour  entraver  la  marche  de  la  Revolution ;  irre- 
sistible  comme  la  mer  qui  monte,  eile  s'avangait  toujours,  brisant 
sous  ses  pieds  les  obstacles.  Toutes  les  rösistances  furent  impuissantes; 
TAssemblee  passa  outre.  A  ceux  qui  röclamaient  un  concile  Camus 
repondait  qu'il  ne  s'agissait  que  de  regier  les  rapports  du  clergä  avec 
la  Constitution  nouvelle  et  que  ce  n'ätait  pas  de  la  competence  des 
coDciles.  II  n*ätait  point  question  d*ailleurs  de  toucher  aux  dogmes. 
<  Cependant  nous  sommes  une  Convention  nationale  et  nous  pourrions 
changer  la  religion,  »  disait  avec  menace  Camus  en  se  tournant  vers 
ceta  dont  les  fureurs  troublaient  les  delibörations  d*oü  allait  sortir  la 
Constitution  civile  du  clergä. 

D'aprte  les  plans  du  comitä  eccl^siastique,  eile  iiaii  calqu^e  sur  la 
Constitution  politique  du  pays  :  ainsi  on  ätablissait  un  siöge  ^piscopal 
pard^partement  et  ime  paroisse  par  commune.  L'ölection  ötant  la  base 
de  la  hi^rarchie  administrative  et  judiciaire,  eile  ^tait  ögalement  pro- 


(1)  Rapport  de  Treilhard,  la  dans  la  s^ance  da  30  mai  1790. 

(2)  Le  mot  est  d^an  royaliste,  de  Ferritees.  Yoy.  ses  Memoiren,  t.  IT,  liv.  VI,  p.  II. 
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posee  pour  la  nomination  des  ev^ques  et  des  cur^s,  et  en  cela  on  en 
revenait  aux  traditions  de  la  primitive  äglise.  Enfin  les  fonctions  eccl^ 
siastiques  ätaient  retribuees  par  T^tat  et  römun^röes  suivant  leur 
importance.  Ce  plan,  on  le  voit,  ne  touchait  ä  aucun  point  du  dogme ; 
mais  il  faisait  cent  fois  pis  en  rognant  les  gros  traitements  des  hauts 
barons  de  T^glise,  en  extirpant  des  abus  seculaires  si  cbers  ä  une 
partie  du  clergö.  Ce  fut  le  principal  grief  de  ces  ämes  dävotement  co- 
ÜreSy  et  de  lä  naquirent  ces  fureurs  d'un  genre  particulier  quijadis 
avaient  arrach^  cecri  au  poete :  Tantce  ne  animis  ccehstibus  irce! 


XXV 


Quelle  fut  dans  cette  discussion  solennelle  Tattitude  de  Robespierre? 
11  Importe  de  bien  la  pr^ciser ;  car,  en  cette  circonstance  comme  en 
beaucoup  d'autres,  son  röle  a  el^  singuliärement  dönature.  Un  bisto- 
rien,  nous  Tavons  dit  döjk,  Ta  presque  reprisentö  comme  un  dövot, 
cherchant  ä  se  concilier  les  bonnes  grdces  des  prÄlres  (1).  Bizarre 
erreur  d'un  esprit  systömatiquement  prevenu.  Personne,  on  peut 
Taffirmer  bardiment,  n*avait  moins  de  pröjug^s  religieux  que  Robes- 
pierre. C'^tait  un  libre  penseur  de  Töcole  de  Rousseau,  partisan  de  la 
plus  large  tolörance  aussi  bien  pour  les  fideles  que  pour  les  incr^ 
dules ;  il  n'avait  personnellement  de  prefdrence  pour  aucun  dogme 
particulier.  Et  quand  plus  tard  nous  le  verrons,  aprfes  avoir  fait  afiir- 
roer  la  libertä  absolue  de  tous  les  cultes,  inviter  la  Convention  ä  pro- 
clamer  la  reconnaissance  de  r£tre  supröme  et  de  Timmortalitd  de 
l'äme,  ce  ne  sera  pas,  comme  se  Timaginent  ä  tort  une  foule  de  gens 
fort  mal  renseign^s,  pour  fonder  une  religion  nouvelle,  mais  bien  au 
contraire  pour  reagir  contre  la  tyrannie  de  ces  fanatiques  d'un  nouveau 
genre  qui,  proscrivant  le  culte  catholique  et  prÄchant  Tathäsme, 
violentaient  les  consciences,  et  prötendaient  les  soumettre  de  force  au 
culte  de  la.döesse  Raison. 

Toute  question  de  dogme  et  de  th^ologie  röserv^e,  il  y  avait,  aux 
yeux  de  Robespierre,  entre  l'institution  civile  et  Tinstitution  religieuse, 
des  rapports  n^cessaires;  il  lui  paraissait  indispensable,  en  un  mot,  de 
fixer,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  la  religion  civile.  11  monta  donc  ä 
la  tribune  pour  soutenir  le  plan  du  comilä,  lequel  ^tait  la  cons^cration 

(1)  Michelet,  Histoire  de  la  Ateolti/ion,  t.  II,  p.  335. 
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edatante  des  lois  sociales  qui  ^tablissent  les  rapports  des  ministres  du 
culteavec  ]a  sod^tö  civile.  <  Les  prötres,  »  dit-il  d'abord,  «  sont  dans 
lordre social  des  magistrats  destines  au  maintien  et  au  service  du 
culte. »  De  cette  simple  notioD  d^coulaient  les  principes  dont  trois  do- 
miDaient  tous  les  autres. 

tt  Premier  principe.  —  Toutes  les  fonctions  publiques  sont  d'insti- 
tutioQ  sociale;  elles  ont  pour  but  Tordre  et  le  bonheur  de  la  soci^t^  : 
11  s'eosuit  qu'il  ne  peut  exister  dans  la  sociöt^  aucune  fonction 
qui  DB  soit  utile.  »  En  cons^quence  devaient  ätre  supprimäs,  sui- 
vant  Torateur,  tous  les  Etablissements,  toutes  les  eures,  tous  les 
evtehes  inutiles.  -Les  archev^ques,  dont  les  fonctions  n'ötaient  pas  dis- 
tinctes  de  Celles  des  Evöques,  et  les  cardinaux,  qui,  nomm^s  par  un 
prioce  Etranger,  Echappaient  pour  ainsi  dire  ä  la  juridiction  de  leur 
pays  en  taut  qu'eccl^siastiques,  disparaissaient  aussi  devant  ce  Pre- 
mier principe.  II  fallait  ne  conserver  en  France  que  les  övöques  et  les 
eures  dans  un  nombre  proportionnö  aux  besoins  de  la  socidtö. 

<  Second  principe,  —  Les  officiers  eccl^iastiques  ätant  instituäs 
PQur  le  bonheur  des  hommes  et  pour  le  bien  du  peuple,  il  s'ensuit 
que  le  peuple  doit  les  nommer.  »  Car,  faisait  observer  Robespierre,  on 
ne  doit  lui  enlever  aucun  des  droits  qu*il  peut  exercer;  or  il  lui  est 
aussi  facile  d'Elire  ses  pasteurs  que  ses  magistrats,  ses  d^put^s  et  ses 
admioistrateurs.  C'etait  doncä  lui,  et  ä  lui  seul,  de  nommer  ses  Evöques 
et  ses  cur^s. 

t  Troisieme  principe.  —  Les  officiers  ecclEsiastiques  Etant  Etablis 
pour  le  bien  de  la  sociöte,  il  s*ensuit  que  la  mesure  de  leur  traite- 
fflent  doit  6tre  subordonnEe  ä  Tintör^t  et  ä  TutilitE  de  tous,  et  non  au 
desir  de  gratifier  et  d*enrichir  ceux  qui  exercent  ces  fonctions.  » 
Auirefois  c'ötait  Tinverse  :  aux  pauvres  desservants  des  campagnes,  ä 
ceux  qui  supportaient  tout  le  poids  de  la  besogne  et  consacraient  leur 
vie  au  soulagement  des  malheureux,  un  salaire  d^risoire ;  aux  fils  de 
famille,  aux  abbes  de  salon,  aux  fain^ants  du  clergE,  les  b^näfices 
coDsid^rables,  que  trop  souvent  on  consacrait  aux  plaisirs  les  plus 
mondaiQs,  ä  Tentretien  de  quelque  fiUe  d'Opöra.  Quant  aux  traite- 
ments,  disait  Robespierre,  ils  ne  doivent  pas  dtre  supErieurs  ä  ceux 
des  officiers  de  Tordre  judiciaire  ou  administratif,  car  ils  sont  payös 
par  le  peuple,  dontonne  saurait  trop  allöger  les  charges.  Sur cepoint, 
du  feste,  il  döclarait  s*en  rapporter  ä  la  prudence  du  comite  (1). 

On  Yoit  avec  quelle  mesure,  quelle  circonspection,  il  traitait  les 
matiferes  religieuses.  11  n'etait  pas  d^vot  pour  cela ;  seulement  il  ne  se 

(1)  Sitnce  du  31  mai.  Voy.  le  Motiiteur  du  l«r  juin  1790, 
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croyait  pas  en  droit  de  toucher  aux  cboses  qui  sont  du  pur  domaine 
de  la  conscieDce. 

£n  terminant  son  discours,  il  attaqua  cependant  uu  point  delicat, 
longtemps  controversä,  le  celibat  ecclösiasüque.  Beaucoup  d'öv^ques, 
dans  les  premiers  temps  du  christianisme,  ont  ete  mariäs;  ilsom  eie 
d'excellents  peres  de  famille,  et  nous  ne  sachionspasqu'ilsaientete 
de  plus  mauvais  prötres.  Le  celibat,  d*abord  volontaire»  est  devenu 
sous  Gregoire  VII  une  loi  generale  et  obligatoire.  Si  les  interöts  par- 
ticuliers  de  T^glise  y  ont  gagne,  je  doute  qu'il  en  ait  ete  de  m£me  pour 
le  monde  chretien.  Et  puls,  comment  cet  homme,  dötachä  de  bonne 
beure  des  liens  et  des  affections  de  la  famille,  saura-t-ü  inspirer  des 
sentiments  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  partager?  Et  n'est-ce  pas  une 
impi^t^  que  de  Tautoriser,  dans  la  force  de  Yäge,  quand  il  est  si  mal 
also  de  dompter  les  passions,  ä  entretenir  ä  voix  basse,  seul  ä  seul, 
luyst^rieusement,  dans  la  pänombre  de  Teglise,  une  jeune  femme  de 
cboses  auxquelles  il  lui  est  interdit  de  songer?  Mais,  disent  les  parti- 
sans  du  celibat  du  pr^tre,  une  famille,  une  femme,  des  enfants  ne  le 
distrairaient-ils  pas  de  sa  mission  sacr^  ?  ne  sacrifierait-il  pas  apx 
int^röts  des  siens  les  int^r^ts  des  üd^les?  Sophisme !  Car  s'il  n'a  pas 
une  femme  et  des  enfants  au  sein  de  qui  son  coBur  s*epanche  et  se 
rassörene  dans  les  beures  difQciles,  il  a  T^glise,  cette  autre  ^pouse 
qui  ne  le  quitte  pas,  s'attache  ä  lui,  prend  son  ^e,  le  suit  pas  ä  pas 
d'un  oeil  jaloux,  lui  montre  dans  la  sociale  une  rivale  et  dans  le  pro- 
grhs  un  ennemi. 

C'^tait  lä  surtout  le  grand  argument  de  Robespierre  en  faveur  du 
mariage  des  pr^tres.  «  11  faut,  »  disait-il,  «  donner  k  ces  magistrats,  a 
ces  officiers  eccl^siastiques,  des  motifs  qui  unissent  plus  particuli^re- 
ment  leur  inter^t  ä  Tinteröt  public.  II  est  donc  n^cessaire  de  les  atta- 
cber  ä  la  soci^te  par  tous  les  liens...  »  Ici,  avant  d'avoir  acheve  sa 
pensee,  il  fut  interrompu  par  des  murmures  et  des  applaudissements. 
a  Je  ne  veux  rien  dire, »  poursuivil-il,  «  qui  puisse  offenserla  raison  ou 
Topinion  gänärale.  »  Mais  interrompu  de  nouveau  au  moment  od  il  se 
disposait  ä  reprendre  son  sujet,  il  quitta  la  tribune  sans  avoir  pu 
donner  ä  ses  idöes  sur  cette  matiäre  un  complet  d^veloppemeot  (1). 

(1)  Moniteur  da  1«''  juin  1790.  M.  Michelet,  noos  ne  savons  pourquoi,  imAgine  qoe 
les  jouriiaux  furent  d*accord  pour  ue  pas  iraprimer  (t.  II,  p.  335),  influcnc^s  par  les 
bauts  meneurs  jacobins.  Si  la  plnpart  des  journaux  ne  meutionnerent  pas  la  propo- 
aition  de  Kobespierre,  c'est  qu*ä  cette  ^poque  le  coznpte  renda  des  s^nces  de  YAs- 
sembl^e  nationale  etait  r^dig^  avec  beaucoup  de  n^gligence.  II  n'y  a  pas  d'aotr» 
motif.  M.  Micbclet  cite  les  Revolutions  de  Paris  comme  n^en  n*ayant  dit  mot;  il  est 
dans  Perreur.  Ce  Journal  fait  ni@me  mieux  que  le  Moniteur,  il  cite  en  toutes  lettres  la 
motion  de  Kobespierre.  (Voy.  le  nuxn^ro  4Ö,  t.  IV,  p.  548.) 
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0»e  les  hauts  dignitaires  du  clergö  s*insurgeassent  contre  Toraleur 

qui  demandait  la  r^duction  de  leurs  bön^fices  et  voulait  arracher  lesu 

prötres  ä  leur  domination  exclusive  en  les  mariant;  qu*ils  lui  vouassent 

une  haine  dont  sa  mömoire  est  encore  chargde  aujourd'hui,  cela  est 

natural,  etle  contraire  seul  aurait  lieu  de  nous  ^tonner;  mais  noiis 

comprenons  aussi  avec  quelle  reconnaissance  un  grand  nombre  de 

membres  du  clerge  infärieür  accueillirent  les  paroles  de  Robespierre, 

car  les  applaudissements  dont  sa  raotion  avait  ii6  couverle  avaient  eu 

de  profonds  öchos  au  dehors.  De  toutes  parts  il  rerut  des  letlres  de 

feljcitations  (1).  Vers  latins,  vers  francais,  poemes  tout  entiers  pleu- 

vaientjil  parait,  chez  lui,  rue  de  Saintonge.  «  Eh  bien !  disait-il  un  joür 

en  riant  au  jeune  homme  avec  lequel  il  v^cut  une  partie  de  l'an- 

nee  1790,  qu'on  soutiennc  donc  qu'il  n*y  a  plus  de  poeles  en  France ; 

amavoix  ils  sortent  desclollres  et  des  monasteres  (2).»  Gequi  est  cer- 

tiin,  c'est  qu'il  re^ut  de  la  seule  province  de  Picardie  une  lettre  de 

reraerclment  au  nom  de  plus  de  cinq  cenis  pr^tres  (3), 

Et  cela  se  concoit.  Pour  beaucoup  de  m^lheureux  ecclösiastiques, 
viva/il  isoles,  tristes,  au  fond  d*un  presbylere,  le  mariage,  ce  serait  le 
bonheur.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  les  voir  se  consacrer  k  leur  intö- 
rieur  dans  les  heures  de  loisir,  qu'aller  chercher  au  dehors,  comme 
cela  arrive  quelquefois,  des  plaisirs  et  des  distractions  dans  les  bonnes 
maisons  du  pays?  C'est  ce  que  sentaient  k  merveille  ces  pauvres 
pretres  dont  leshommages  montaient  vers  Robespierre;  ils  remerciaient 


il)  i  Cesi  du  manage  des  pretres  dont  j'ai  Phonneur  de  toos  parier,  Monsieur,  » 
Ü-Müs-nous  dans  nne  de  ces  Icltres.  «  Tous  les  hommes  sages  et  scns(*s  le  demandent 
ä  Iiauts  cris  et  le  regardent  comme  d'nne  ndcessit^  absolae...  Si  celui  qui  nous  a 
mstita^  pretres  eüt  voulu  nous  obllger  au  cölibat,  il  nous  en  auroit  certainemeut  fait 
^ne  loi  erpresse...  Vous  Toyant  au-dessos  des  clameurs  de  ces  ^tres  qui  troavoient 
si  ^ien  leur  avantage  dans  le  d^sordre  et  la  confusion  des  abus,  je  vous  snpplie, 
Monsieur,  de  faire  usage  des  grands  talents  que  vous  avez  pour  Pabolition  d'un  ätat 
>i  contraire  ä  la  nature,  a  la  politique  et  &  la  religion  mOme.  L*£urope  enticre  b^nira 
votre  nom  ä  jamais....  » 

Amiens,  11  juillet  1790.  Signe  :  Lefetz. 

Voyez  cette  lettre  dans  les  Papiers  inedits  trouves  chez  Bobespierre^  Saint-Juet^  etc. 
(eollection  Barriäre  etBervill^l,  1. 1,  p.  118  et  suiv. 

!2)  Sourenir»  d'un  dep9rte,  par  Pierre  Villiers,  p.  4. 

(3)  Ce  renseignement  nous*  est  foumi  par  les  Revolutions  de  Paris,  dont  le 
r^cteuT  en  clief,  Loustalot,  partageait  completemeut  l'opinion  de  Robespierre. 
t  Xous  avons  re9U  sur  ce  sujet  une  lettre  bien  interessante,  ^crit-il,  c\'st  la  copie 
^  nne  lettre  adress^e,  au  nom  de  plus  de  cinq  cents  pretres  de  Picardie,  k  M.  de  Ro- 
^»ierre  ,qui  a  parU  le  premier,  dans  TAssembUe  nationale,  du  mariage  des  pretres. 
Xoos  la  publierons  k  Tordinaire  procbain.  »  Malheureusement  il  u'a  point  tenu  sa 
promesse.  Du  reste  il  s^agit  saus  nul  doute  de  celle  dont  nous  avons  donnc  un  estrait. 
Voyez  les  R^rolvtiona  de  Paris,  num6ro  49  (19  juin),  t.  IV,  p.  586. 
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en  lui  Tami  du  pauvre,  des  deshäritäs,  de  tous  ceux  qui  souffraient,  et 
nous  eu  savons  plusieurs  qui,  sourds  a  d'iniques  mal^dictions,  benis- 
sent  eucore  dans  leurs  coeurs  le  nom  du  grand  calomniä. 


XXVI 


Les  discussions  sur  1a  Constitution  civile  du  clerge  se  prolongferent 
durant  toute  une  partie  du  mois  de  juin,  interrompues  de  temps  k 
autre  par  des  questions  militaires,  commerciales  et  financi^res.  Le  9, 
on  venait  de  voter  le  principe  de  Teiection  des  ^väques  et  des  eures 
par  la  voie  du  scrutia  et  ä  la  pluralitö  des  suffrages ;  il  s'agissait  de 
savoir  quels  seraient  les  electeurs.  Le  comite  ecclesiaslique  proposait 
que  cette  älection  se  fit  dans  la  forme  et  par  le  corps  äectoral  indi- 
qu^s  par  le  döcret  du  22  d^cembre  1789  pour  la  nomination  des 
membres  des  assemblees  de  döpartement.  L*övöque  de  Clermont  prit 
la  parole  pour  declarer  qu*il  ne  parliciperait  pas  ä  la  deliberation. 
L*abbö  Jacquemard,  lui  au  moins,  opposa  des  raisons  au  plan  du  co- 
mitö.  On  avait  bien  pu  autrefois,  disait-il,  tant  que  les  chretiens 
avaient  forme  une  famille  de  frferes,  confier  au  peuple  le  soin  de 
choisir  ses  pasteurs;  mais  si  Ton  ne  veut  plus  avoir  le  spectacle 
d*bommes  scandaleuxoccupant  lespremiöresplacesde  TEglise,  il  fallait 
bien  se  garder  d'abandonner  la  nomination  des  ^vöques  ä  Telection 
populaire.  Facilement  seduits  par  l'öloquence  d'un  orateur,  et  subis- 
sant  fatalement  Finfluence  des  richesses,  les  habitants  des  campagnes, 
peu  ^claires,  seraient  continuellement  expos^s  ä  faire  de  mauvais  choix. 
C*dtaitaux  prätres,  suivant  lui,  au  clergö  de  chaque  departement  con- 
voquö  en  synode,  oü  seraient  admis  les  membres  de  Tassemblee  admi- 
nistrative, k  nommer  eux-m^mes  leurs  chefs.  Cette  proposition  fut 
accueillie  avec  une  faveur  marquee,  et  le  rapporteur  du  cdmite  eccle- 
siastique,  Martineau,  döclara  s*y  rallier  pour  sa  part. 

Robespierre,  lui,  combattit  avec  une  grande  vigueur  d*esprit  et  de 
logique  les  arguments  qu*on  venait  de  präsenter.  11  montra  d'abord 
combien  il  ötait  contraire  aux  principes  de  faire  uniquement  concourir 
les  membres  des  assembläes  de  döpartement  avec  les  simples  prötres 
ä  rälection  des  övöques.  CHargös  de  fonctions  publiques  relatives  au 
culte  et  hi  la  morale,  au  mäme  titre  que  les  autres  fonctionnaires,  les 
^vöques  devaient  comme  eux  ötre  nommes  par  le  peuple,  ä  qui  il  appar- 
tenait  de  deleguer  tous  les  pouvoirs  publics,  et  non  par  des  ofBciers 
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issus  eoi-mänes  du  suffrage  populaire.  Transf^rer  k  d*autres  le 
droit  de  poorvoir  auz  iv^his,  c'^tait  attenter  aux  droits  du  souverain. 
En  second  lieu,  conGer  aux  prötres,  comme  ecclfeiastiques,  le  soin 
d'elire  leurs  chefs,  c*^tait  rompre  Tegalite  des  droits  politiques,  re- 
coDstituer  le  clerg^  en  corps  isol^,  lui  donner  une  importance  politique 
particuliere,  c'^tait,  en  un  mot,  porter  une  atteinte  r^voltante  a  la 
Constitution. 

Quant  aux  arguments  tir^s  de  la  corruption  des  älecteurs  en  g^n^- 
ral,  11  etait  facile  de  r^pondre,  et  la  r^ponse  ^tait  accablante,  que  ces 
hommes  a  mcBurs  scandaleuses  dont  avait  parl^  Tabb^  Jacquemard, 
qui,  iovestis  de  fonctions  öpiscopales,  avaient  6ii  dans  ces  derniers 
temps  le  d&honneur  de  T^glise,  ne  tenaient  pas  leurs  si^ges  de  l'^lec- 
tioo.  Cette  objection,  disait  Robespierre,  pourrait  aussi  bien  s'^lever 
contre  toutes  les  ^lections  possibles,  contre  tous  ceux  k  qui  le  peuple 
delegue  ses  droits,  puisque  la  corruption  ne  respecte  aucune  classe 
et  que  les  Privileges  du  clerg^  ne  vont  pas  jusqu'k  en  ötre  pr^serv^s. 
<  Au  reste,  >  poursuivait-il,  «  au  milieu  de  tous  les  inconv^nients  qui 
peuvent  naitre,  dans  tous  les  systemes,  de  ce  qu*on  appelle  la  corrup- 
tion du  sitele,  il  est  une  rigle  k  laquelle  il  faut  s*attacher :  c'est  que  la 
moralite,  qui  a  disparu  dans  la  plupart  des  individus,  ne  se  retrouve 
que  dans  la  masse  du  peuple  et  dans  Tint^r^t  gön^ral;  or  Topinion  du 
peuple,  le  vGsu  du  peuple  expriment  Tint^röt  g^nöral;  le  voeu  d*un 
Corps  exprime  Fint^röt  du  corps ;  l'esprit  particulier  du  corps  et  le 
vom  du  clerg^  exprimeront  ^ternellement  Tesprit  et  Tintöröt  du  clerge. 
iecondus  pour  le  peuple  (1).  » 

Cette  rapide  Improvisation  produisit  sur  TAssemblöe  un  effet  pro«- 
digieux  et  reagit  puissamment  contre  Timpression  momentan^e  qu*a- 
Tait  exercee  sur  eile  le  discours  de  Tabbä  Jacqueraard.  II  y  eut  un 
revirement  complet.  Le  Chapelier,  Camus,  Barnave,  Reubell  unirent 
tour  a  tour  leurs  efforts  ä  ceux  du  deputö  d'Arras.  «  II  a  6ie,  je  crois,  » 
dit  le  Premier,  «  irresistiblement  demontrö  par  M.  de  Robespierre 
qu'admettre  le  systäme  de  Tabbä  Jacquem^rd  ce  serait  aller  contre 
deux  points  essentiels  de  la  Constitution.  »  En  vain  Goupil  de  Prefeln 
essaya  quelques  timides  observations ;  TAssemblee,  ^cartant  tous  les 
amendements,  vota  presque  unaniment  Tarticle  propose  par  le  comitä 
ecclesiastique,  qu*avait  abandonn^  un  moment  le  rapporteur  iui-möme. 
Robespierre  n*eut  pas  le  m£me  succ^s  le  lendemain  en  s*opposant  ä 
l'impression  du  discours  d*un  colonel  d'artillerie,  M.  de  Puysegur,  qui, 


(1)  Voy.  le  Point  du  jour,  bt^ucoup  plus  oomplet  que  le  Moniteur  pour  cette  s^anee, 
nomero  329,  p.  454. 
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admis  ä  la  barre  de  rAssembl^e,  avait  offert  en  don  patriotique,  au 
nom  de  son  r^giment,  une  somme  de  2/iO  livres  qu'un  inconnu  avait 
donnäe  ä  Tun  des  soldats  du  regiment  pour  le  s^duire.  II  röpugnait 
ä  quelques  membres  que  le  prix  du  crime  füt  apportä  en  offrande 
sur  Tautel  de  la  patrie.  Comme  un  d^pute  de  la  droite  ,  M.  de 
Crillon,  venait  präcis^ment  de  proposer,  au  nom  du  comite  militaire, 
un  d^cret  tres-rigoureux  destine  k  raffermir  la  discipline  dans  l'ar- 
möe,  Robespierre,  trouvant  enlre  le  discours  de  M.  de  Puys^gur  et 
le  projet  de  döcret  pr&enlö  par  Grillon  une  certaine  connexite,  reclama 
Tordre  du  jour,  craignant  qu*en  ordonnant  Timpression  du  discours 
du  premier  TAssemblöe  ne  pr^jugeät  les  torts  reproch^s  ä  quelques 
regimenis.  Les  uns  attribuaient  ä  un  esprit  d'insubordination  revolu- 
lionnaire  les  dösordres  auxquels  s'etaient  livrös  quelques  soldats,  les 
autres,  aux  moyens  de  s^duction  dontils  etaient  continuellement  Tobjet 
de  Ja  part  des  ennemis  de  la  Revolution,  comme  on  en  avait  presente- 
ment  une  nouvellepreuve.Suivant  Robespierre,  il  etait  donc  indispen- 
sable d'ajourner  cette  question,  nöcessairement  liee  au  rapport  du 
comitö  militaire;  et  il  persistait  ä  reclamer  Tordre  du  jour. 

L'Assemblöe,  apres  quelques  observations  de  Lametb,  adopta  le 
renvoi  au  cpmitö  du  projet  de  M.  de  Grillon,  trop  severe  pour  le 
Soldat,  et  vota  l'impression  du  discours  de  M.  de  Puysegur,  dans  le 
but  d^encourager  le  patriotisme  de  Tarmee ;  en  sorte  qu'en  definitive 
Robespierre  dut  ^tre  en  partie  satisfait. 


XXVII 


Restait  k  pourvoir  au  salaire  des  ecclesiastiques  et  ä  fixer  le  chiffre 
du  traitement  qu*il  convenait  d'allouer  ä  chacun  d'eux.  Longueset 
parfois  scandaleuses  furent  les  discussions  sur  ce  sujet.  On  put  trop 
voir,  h^las !  ce  que  valait  le  desint^ressement  de  la  plupart  de  ces 
serviteurs  d'un  divin  Mattre  dont  pourtant  le  royaume  n'est  pas  de  ce 
monde.  Si  quelques  membres  du  clergä  införieur,  comme  Tabb^  Grö- 
goire,  le  curö  Diilon,  le  cur^  Aubert,  fournirent  Texemple  d'un  renon- 
cement  vraiment  chr^tien,  combien,  dans  le  haut  clerg^,  donn^rent 
librement  carriäre  ä  des  ressentiments  indignes  et  se  laisserent  aller  k 
d'outrageantes  apostrophes! 

Trois  fois  Robespierre  prit  laparole  dans  lecours  de  ces  orageuxde- 
bats.  Ladiscussion  commenQale  16juin.  50,000  livres  kTöv^quedePa- 
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ris,  20,000  aux^v^ues  des  villes  d'une  populationde  dnquante  mille 

iuneset au-dessus,  12,000  k  tous  les  autres  ävöques,  paraissaient 6tre 

au  comite  un  traitement  convenable  et  sufßsant.  Mais,  avec  sa  fougue 

habituelle,  Cazales  attaqua  ce  chiffre  comme  de  beaucoupinferieuraux 

bfsoJQs  de  r^glise,  et,  le  mot  de  Charit^  ä  la  bouche,  sans  se  soucier 

des  charges  önormes  dont  il  grevait  ia  fortune  publique,  il  ne  proposa 

rien  moins  que  150,000  livres  pour  l'^vÄque  de  Paris,  40,000  livres 

pourlesävöquesdeLyon,  Bordeaux, Marseille...,  etlereste  Jiravenant. 

<  Messieurs,  »  dit  Robespierre,  «  j'adopte  les  principes  du  pr^opinant, 

mais  j'en  tire  une  cons^quence  un  peu  difförente  :  on  vous  a  parle  de 

religion  et  de  Charit^;  saisissons  Tesprit  de  la  religion,  agrandissons 

les  idees  de  charitö,  et  nous  verrons  que  Tarticle  du  comit^  ne  p^he 

rien  moins  que  par  Teconomie.   L'Auteur  pauvre  et  bienfaisant  de  la 

reügion  a  recomuiandö  au  riebe  de  partager  ses  richesses  avec  les 

indigents;  il  a  voulu  que  ses  ministres  fussent  pauvres;  il  savait 

qu'ils  seraient  corrompus  par  les  richesses;  il  savait  que  les  plus 

ricbes  ne  sont  pas  les  plus  genöreux ;  que  ceux  qui  sont  s^par^s  des 

raiseres  de  Thunaanitä  ne  compatissent  gufere  a  ces  miseres ;  que  par 

ieur  luxe  et  par  les  besoins  atlacliös  ä  leurs  richesses  ils  sont  souvent 

pauvres  au  sein  möme  de  Topulence...  j» 

Le  vrai  moyen  de  soulager  les  pauvres  n'etait  done  pas,  a  son  sens, 
de  remettre  des  sonomes  considerables  aux  ministres  de  la  religion  et 
de  Ieur  confier  le  soin  de  les  röpandre.  II  appartenait  au  lögislateur  de 
dimioaer  le  nombre  des  malheureux  au  moyen  de  sages  lois  ^cono- 
iniques,  de  boDoes  mesures  administratives;  mais  faire  depen'dre  du 
C3price  et  de  l'arbitraire  de  quelques  hommes  la  vie  et  le  bonheur  du 
peuple  lui  paraissait  une  souveraine  imprudence.  Vörit^s  ^ternelles 
qu'oa  ne  saurait  trop  repeler  ä  ceux  qui  s'imaginent  que  Taumöne  est 
le  dernier  mot  de  la  charite,  et  qu'il  n*y  a  pas  de  meilleur  remäde  ä 
apporler  aux  misäres  humaines.  La  vöritable  bienfaisance,  disait  l'ora- 
teur,  coQsiste  h.  r^former  les  lois  antisociales,  i  assurer  Texistence  ä 
chacun  par  des  lois  ögales  pour  tous  les  citoyens  sans  distinction.  Non- 
seulement  il  repoussait  änergiquement  les  propositions  exag^r^es  de 
Cazales,  mais  le  comitö  lui-m^me  lui  semblait  s*ötre  montre  trop  large 
dans  la  fixation  du  chiffre  des  traitements.  La  somme  de  12,000 
livres  ^tait,  k  ses  yeux,  une  r^tribution  süffisante.  II  pensait  m^e 
qu'il  serait  encore  plus  conforme  h  la  justice  de  r^duire  cette  somme, 
et  qa*on  ne  devait  accorder  ä  aucun  öv^que  un  iraitement  sup6rieur  h 
10,000  üvres  (1). 

H)  Voy.  le  MoniUur  dn  17  jmn  1790,  et  aussi  le  Courrier  de  Provence ,  num^ro  156, 
t  LX,  p.  12. 
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On  voit  donc  ä  quel  point  M.  Michelet  s'est  tromp^  en  peignant  Ro- 
bespierre comme  chercbant,  ä  s*aUirer  les  prAtres  et  k  prendre  un 
point  d'appui  dans  le  clergö.  Lui  marchander  ainsi  son  salaire,  le 
froisser  dans  ses  int^r^ts  p^cuniaires,  n'etait  pas  assuräment  le  moyen 
de  l'attendrir  et  de  le  gagner.  Mais,  on  ne  saurait  trop  le  räp^ter  et  la 
preuve  en  est  h  chaque  page  de  cette  histoire,  jamais  Robespierre  ne 
se  laissa  guider  par  des  considerations  personnelles;  il  suivait  la  voie 
que  lui  tra^ait  sa  conscience  sans  se  prteccuper  de  Topinion.  Certes, 
sa  ligne  de  conduite  lui  conciliait  bien  des  coeurs ;  mais  que  d'ennemis 
puissants  et  impitoyables  eile  lui  suscitait !  L'Asseoiblöe  crut  devoir  se 
roontrer  moins  parcimonieuse  et  vota  le  projetdu  comitä.  Quelle  Charge 
de  iuoins  pour  le  budget  de  la  France,  si  la  voix  de  Robespierre  eüt 
ete  öcoutöe  1 

Sur  le  traiteinent  des  cur^  et  des  simples  prötres  il  ne  dit  rien ;  ce 
traitement  ^tait  modique,  et  ce  n'^taient  pas  les  faibles  ressources  de 
ceux  qui  se  trouvaient  plac^s  plus  pr^s  du  pauvre  qu'il  aurait  voulu 
diminuer. 


XXVIII 


On  venait  de  pourvoir  ä  Texistence  du  clerge  futur ;  il  fallait  main- 
tenant  assurer  celle  de  Tancien  clerge,  dont  les  biens  avaient  öte  da- 
volus  ä  la  nation. 

Ce  fut  un  de  ses  membres,  l'abbö  d'Expilly,  qui,  le  mardi  22  juin, 
vint,  au  nom  du  comitö  eccl^siastique,  d^clarer,  aprte  avoir  fl^tri  le 
scandaleux  contraste  existant  entre  une  religion  fondöe  sur  Thumilite 
et  le  mepris  des  richesses  et  le  luxe  insolent  que  döployaient  ses  mi- 
nistres,  d^clarer,  disons-nous,  que  le  clergö  n'avait  iie  qu'usufruitier 
des  biens  immenses  dont  il  avait  joui  jusqu*ici  et  proposer  h  TAssem- 
blee  dedfcider  que,  ä  compter  du  1'*' janvier  1790,  le  traitement  des 
archev^ques  et  ^vöques  dont  les  revenus  n*exc^daient  pas  jadis  la 
sommede  12,000  livres  ne  subirait  aucune  r^uction;  que  ies  titu- 
laires  dont  les  revenus  ätaient  sup^rieurs  ä  cette  somme  auraient 
^galement  ce  traitement  de  12,000  livres,  plus  la  moitiä  de  leur  exc^ 
dant  de  revenus,  sans  que  le  tout  püt  d^passer  la  soofune  de  30,000 
livres. 

Castellane,  Rcederer,  Beaumetz  et  quelques  autres  döput^  com- 
battirent  vivement  le  projet  du  comitö ;  les  uns  invoquant  la  gen^rosite 
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de  la  nation,  Thabitude  que  les  anciens  titulaires  avaient  de  la  jouis- 
sance  de  biens  dont  rimportance  roöme  leur  avait  impos^  certaines 
obligatioDs ;  les  autres,  parlant  au  nom  des  creliDciers  dont  les  int^r^ts 
seraient  compromis,  excipaient  de  la  possession  ancienne,  cherchaient 
i  MUer  la  pitie  de  leurs  coUegues  en  faveur  de  prölats  pour  qui  la 
nSductioD  serait  peut-Ätre  un  coup  mortel,  et  allaient  jusqu*ä  accuser 
le  comitö  de  cruame  envers  des  vieillards  qui  ne  pouvaient  changer 
leurs  habitudes.  «  Tous  ces  raisonnements,  9  dit  le  joumal  de  Mirabeau, 
c  ODt  etö  fortement  r^futös  par  M.  Robespierre  (IJ.  » 

Prätendre,  sous  le  pr^texte  de  la  non-r^troactivitä  de  la  loi,  qu'ii 
D*^tait  pas  permis  de  toucher  aux  revenus  des  titulaires  eccl^siastiques, 
c'^tait,  i  son  avis,  oublier  que  ces  titulaires  ätaient  des  fonction- 
naires  publics,  salaries  par  la  nation,  laquelle  avait  toujours  le  droit 
de  modifier  les  salaires,  ainsi  que  TAssemblee  en  avait  usö  elle-möme 
i  Tegard  d'une  foule  d*officiers  publics.  Comment  donc  ceux  qui  ne 
s'etaient  pas  oppos^s  ä  Taliönation  des  biens  du  clergö,  dans  Tintär^t 
gfaäral,  pouvaient-ils  logiquement  r^clamer  aujourd'hui  contre  la  t6- 
duction  de  ses  revenus? 

Quant  ä  invoquer  en  faveur  des  ^vftques  la  munificence  de  la  nation, 
c'etaitune  därision.  a  Quelle  est  donc  la  gän^rositä  qui  convient  ä  une 
nation  grande  ou  petite  et  ä  ses  repr^sentants?  Elle  doit  embrasser 
Sans  doute  Tuniversalitä  des  citoyens ;  eile  doit  avoir  surtout  pour 
objet  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  infortunöe.  Elle  ne'consiste 
pas  ä  s'attendrir  exclusivement  sur  le  sort  de  quelques  individus  can- 
danini$  ä  recevoir  un  traitement  de  trmte  mille  livres  de  renle.  Pour 
iDoi,  je  la  räclame,  au  nom  de  la  justice  et  de  la  raison,  pour  la  multi- 
tude  innombrable  de  nos  concitoyens  döpouill^s  par  tant  d'abus;  pour 
lespires  de  famille  qui  ne  peuvent  nourrir  les  nombreux  citoyens 
qu'ils  ont  donn^  ä  la  patrie ;  pour  ^a  foule  des  ecclesiastiques  pauvres 
quj  ont  vieilli  dans  les  travaux  d*un  ministere  actif  et  qui  n'ont  re- 
cueiUi  que  des  infirmitäs  et  la  misfere,  dont  les  toucbantes  r^clama- 
tioos  retentissent  tous  les  jours  ä  nos  oreilles.  Vous  avez  ä  choisir 
entre  eux  et  les  äv^ues.  Soyez  g^n^reux  conune  des  l^gislateurs, 
CQfflme  les  repr^ntants  du  peuple,  et  non  comme  des  hommes  froids 
et  frivoles  qui  ne  savent  accorder  leur  intäröt  qu*aux  prötendues 
pertes  de  ceux  qui  mesurent  leurs  droits  sur  leurs  anciennes  usurpa- 
tions,  sur  leurs  besoins  factices  et  d^vorants,  et  qui  refusent  leur 
oompassion  aux  väritables  misires  de  Thumanit^.  » 
Arrivant  k  cet  autre  argument  tirö  des  dettes  contractöes  par  les 

(1)  C<mrnird$  Prxwffictf,  num^ro  158. 
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^vöques,  il  voyait  une  raison  de  plus  pour  ne  pas  accorder  un  revenu 
considerable  ä  des  hommes  que  leur  immense  fortune  n'avait  pas 
empächös  de  contracter  des  dettes  Enormes,  peu  en  rapport  avecla 
modestie  et  les  vertus  auxquelles  les  obligeait  le  caractäre  sacr^  dont 
ils  ätaient  investis.  G'^tait  lä,  d*ailleurs,  une  consideration  m^diocre  ä 
opposer  aux  principes  qui  devaieut  diriger  dans  la  main  du  legislateur 
la dispensation  des  biensnationaux.  Et  d'ailleurs  30,000  livres  n'etaient- 
elles  pas  une  somme  süffisante  pour  qu'ils  pussent,  en  vivant  avec  un 
peu  plus  d'öconoraie,  parvenir  äsatibfaire  leurs  cröanciers  (1). 

On  comprend  ce  q,ue  de  telles  paroles  durent  causer  de  ressenti- 
ments  parmi  les  membres  du  clergö  sup^rieur,  frappes  dans  leurs  inte- 
r^ts  mat^riels,  ll^tris  pour  leurs  prodigalitös  ruineuses.  II  ne  manqua 
cependant  pas  d'orateurs  pour  soutenir  leur  cause,  et  la  seance  du  22 
se  termina  par  une  proposition  de  Thouret,  tendant  ä  Tetablisseraent 
d'une  Schelle  en  vertu  de  laquelle  les  revenus  actuels  des  litulaires  se 
seraient  balanc^s  proportionnelLement  ä  leurs  revenus  anclens  entre 
30,000  et  120,000  livres. 

Reprise  le  lendemain,  la  discussion  ne  fut  pas  moins  vive.  A  Cler- 
mont-Tonnerre  osant  parier  des  pr^tendus  droits  des  ecclösiasliques  ä 
la  reconnaissance  du  peupler^pondit Ricard,  qui  demanda  quels  etaient 
les  titres  des  evÄques  et  oü  Etaient  les  preuvcs  de  leur  patriotisme 
pour  solliciter  de  la  nation  des  pr^förences  et  des  sacrifi'ces.  Petion 
park  dans  lem^me  sens.  Gazales  revint  ä  la  Charge;  et  Le  Ghapelier 
ayant  appuyö  la  proposition  de  Thouret,  en  Tamendant  legerement, 
Robespierre  remonta  ä  la  tribune  afin  derMamer  la  prioritö  en  faveur 
du  projet  du  comite,  lequel  ötait  tout  ä  l'avantage  du  peuple,  tandis 
que  celui  de  Thouret  favorisait  une  centaine  d'individus  opulents.Enfin 
il  y  avait  un  motif  plus  puissant  encore,  disait-il,  c'etait  T^tat  de  nos 
finances;  rejeter  Tavis  du  comite,  c'etait  oberer  la  nation  et  courirle 
risque  de  ne  pouvoir  remplir  dUmmenses  engagements.  Robespierre 
dädda  la  victoire,  et  TAssembl^e,  convaincue  par  la  force  de  ses  rai- 
sonnements,  vota  le  projet  du  comitä  en  ^levant,  par  exception  seule- 
ment,  ä  75,000  livres  le  revenu  provisoire  de  Tarchevöque  de  Paris  (2). 

Si  Robespierre  se  montrait  d'une  legitime  sivirM  pour  ces  anciens 
privilögi^,  insatiables  dans  leur  opulence,  et  dont  il  avait  eu  un  type 
frappant  sous  les  yeux  dans  le  dernier  abb^  de  Saint-Waast,  ce  trop 
fameux  cardinal  de  Rohan,  k  qui  ses  prodigieux  revenus  u*avaient  pas 
suffi  pour  satisfaire  une  prodigalitö  sans  frein,  il  n*en  ötait  pas  de 

(1)  Voy.  le  Courrier  de  Provence,  numdro  158,  t.  IX,  p.  70  et  suiv.  Yoj.  anssi  le 
Moniteur  du  23  juin  1790,  moins  oomplet. 

(2)  Moniteur  dn  24  juin  1790. 
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m^ßie  lorsqu'il  s'agissait  d'une  infortune  vraie.  Les  malheureux  ont 
toujours  trouve  son  coeur  accessible.  Cela  se  vit  bien  au  moment  oü 
touchajt  äsa  finla  longue  discussion  sur  le  traitement  du  clergö.  C*^tait 
le  28  juin.  On  venait  de  proposer  rallocalion  d'un  traitement  annuel 
de  10,000  livrespour  les  ^vAques  anciennement  d^mis,  les  coadjuteurs 
des  evöques  et  les  ^vöques  suffragants  de  Tröves  etdeBäle;  le  döputö 
Cbasset  avait  m6me  demand^  que.le  maximumdu  traitement  üxi  pour 
lesev^ues  (äi  ileve  d'un  tiers  au  profitdeceux  qui,  avant  la  publica- 
tion  du present  decret,  se  trouveraient  ägis  de  soixante-dix  ans;  mais 
personne  n'avait  songö  ä  r^clamer  en  faveur  des  ecclösiastiques  vieux 
et  infirmes,  qui,  n*ayant  joui  d^aucun  b^n^fice,  se  trouvaient  aujour- 
d'buiäla  mercidu  besoin.  D^jä,  on  s'en  souvient,  Robespierre,  quel- 
ques mois  äuparavant,  avait  sollicit^  un  Supplement  de  pension  pour 
iesreligieux  dont  les  maisons  avaientöt^supprimäes,  etque  leur  grand 
agereodait  incapables  de  tout  travail.  Cette  fois  sa  r^clamation  eut 
quelque  chose  de  touchant.  «  J'invoque  la  justice  de  TAssemblee  en 
faveur  des  ecclösiastiques  qui  ont  vieilli  dans  le  minist^re  et  qui,  a  la 
suite  d'une  longue  carriire,  n'ont  recueilli  de  leurs  longs  travaux  que 
des  infirmitäs.  lls  ont  aussi  pour  eux  le  titre  d*eccl^siastique  et  quel- 
que chose  de  plus,  Tindigence  (1).  n  En  cons^quence,  il  demandait  qu'il 
i^i  pourvu  a  la  subsistance  des  prätres  dg^s  de  soixante-dix  ans, 
n^ayant  ni  pensions  ni  b^näfices ;  que  le  comitf^  eccl^siastique  f Cit  chargö 
dedetenniner  le  diiffre  dela  pension  et  que  TAssembl^e  d^clarät  n'y 
avoir  lieu  k  dölibärer  sur  Taugmentation  propos^e  du  traitement  des 
beoeficiers  actuels  (2). 

Helas!  ce  noble  appelne  futpas  entendu,  et  la  proposition  de  Robes- 
pierre vint  ächouer  contre  Tindifference  d'une  assemblöe  oü  n^avait  pas 
suffisamment  p^n^trä  le  souifle  bienfaisant  de  J^sus.  Les  riches,  les 
pri\ilegi^  d*autrefois,  les  ^v^ques  aux  mitres  dor^es,  aux  somptueux 
palais,  n'avaient  pas  manquä  d*amis  pour  däfendre  leurs  richesses  et 
redamer  le  maintien  de  leurs  revenus  scandaleux;  mais  en  faveur  de 
ces  pauvres  eccldsiastiques,  vieux  et  infirmes,  sans  pensions  ni  ben^ 
fices,  une  seule  voix  s'ötait  äeväe  en  vain,  celle  de  Robespierre.  S*en 
^Dt-iJs  souvenus? 


P)  Yof.  fe  MtmiUw  du  24  jnin  1790. 
(2)  /Ud.  dn  29  jnixu 
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Durant  le  cours  de  ces  d^bats  un  grand  ^v^nement  s*^tait  accompli 
dans  TAssembl^e,  la  noblesse  avait  cessö  d'exister.  Tout  le  monde 
connatt  ies  dätails  de  cette  fameuse  sdance  du  19  juin  au  soir  oü,  sur 
la  proposition  du  däputö  Lambel,  appuyee  par  Charles  de  Laroeth  et 
La  Fayette,  disparurent,  empörtes  par  Tirr^sistible  ouragan,  Ies  titres 
de  duc  et  pair,  comte,  vicomte,  marquis,  qui  semblaient  prejuger  la 
valeur  d*un  homme  et  faisaient  croire  ä  une  foule  de  sots  qu*ils  ätaient 
d'unenature  sup^rieure.  Par  une  bizarrer ie  qu'explique  seulelasoltise 
humaine,  on  6tait  d*autant  plus  noble,  d*apres  Ies  principes  du  droit 
h^raldique,  qu'on  s*äoignait  davantage  de  l'arbre  gen^rateur  de  ia 
noblesse.  Ainsi,  ^tant  donn^  un  Turenne,  par  exemple,  anobli  pour  avoir 
sauvö  la  patrie,  il  n*eüt  iii  qu*un  parvenu,  tandis  que  ses  descendants 
ä  la  huitieme  ou  dixiöme  gönöration,  peut-6tre  fort  incapables,  fort 
peu  honorables,  eussent  passö  pour  Ies  gensles  plus  nobles  de  France 
et  auraient  eu  le  privilöge  de  monter  dans  Ies  carrosses  du  roi ! 

Cette  suppression  des  titres  ^tait  d*ailleurs  une  consequence  natu« 
relle  de  Tabolition  de  la  f^odalit^.  Comme  dans  la  nuit  du  k  aoöt,  on 
Vit  des  grands  seigneurs  faire  assaut  de  g^närosit^,  en  offrant  d'eux- 
m^mes  le  sacrifice  de  leurs  titres,  en  brisant  de  leurs  propres  mains 
ces  hochets  d'une  vanite  puerile.  Et  tandis  qu'un  plöbäen  pur  sang, 
Tabbö  Maury,  s'acharnait  ä  d^fendre  ces  derniers  Privileges  d'une 
noblesse  condaam^e  sans  retour,  en  principe,  par  la  d^claration  des 
droits,  c'etait  un  Montmorency  qui  demandait  hautement,  au  nom  de 
cette  mömed^claration,  ladestruction  des  armes  et  des  armoiries,  vou- 
laut  que  d^sormais  Ies  Frangais  portassent,  tous,  Ies  mömes  insignes, 
ceux  de  la  liberte.  Mais  tous  Ies  nobles  ne  se  montrferent  pas  animes 
de  cet  esprit  d'abn^gation ;  en  g^n^ral  ils  furent  constern^s ;  de  tous 
cötös  on  Vit  pleuvoir  des  protestations.  Beaucoup  d'entre  cux  s*etaieot 
consoläs  de  la  perte  des  avantages  röels  attachäs  jadis  ä  la  noblesse 
par  la  perspective  d*en  conserver  au  moins  Ies  distinctions  superfi- 
cielles.  Mais  cette  derniere  Illusion  enleväe  Ies  rendit  furieux,  tant 
r^galit^  leur  ätait  unsupplice  affreux.  D*un  bout  de  la  France  ä  Tautre 
11  y  eut  parmi  Ies  nobles  un  v^ritable  d^chatnement  contre  cette  Revolu- 
tion qui  cependant  ne  sMtait  pas  monträe  exclüsive  pour  eux,  car  dans 
Ies  municipalitös,  dans  la  garde  nationale,  dans  rarro^e,  partout  eile  Ies 
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avait  admis  aux  premieres  places.  Ils  n*en  devinrent  pas  moins  impla- 
cabies.  Aussi,  quand  la  Revolution  outr^e,  trahie,  attaquöe  de  toutesparts, 
deviendra  implacable  ä  son  tour,  il  faudra  moins  s*en  etonner,  il  faudra 
se  rappeler  combien  eile  avait  iii  facile  et  indulgente  ä  son  autore.     . 
Mespierre  ne  dit  mot  pendant  toute  cette  seance  (1).  Sans  doute  ce 
decret  d'abolition  des  titres  de  noblesse  dutlui  causer  une  secretejoie, 
qmque  au  fond  il  attachät  peu  d'importcgace  ä  ces  distinctions.  On 
peutmäme  dire  qu'il  y  contribua  et  y  prepara  TAssembläe  k  force  de 
demanderque  tous  les  citoyens  jouissent  des  mömes  droits,  sans  autre 
disünction  que  celle  des  vertuset  des  talents.  Dans  cegrand  holocauste 
de  titres  il  sacrifia  la  parlicule  dont  son  nom  avait  toujours  ete  prä- 
cede.  La  particule  n^equivalait  pas  ä  un  titre,  et  n'impliquait  pas  la 
ooblesse,  ä  laquelle  Robespierre  n'eut  Jamals  la  moindre  Prätention; 
mais,  en  ce  temps  comme  ä  notre  öpoque,  eile  avait  aux  yeux  d'une  foule 
de  gens  un  certain  parfum  aristocratique  dont  il  jugea  convenable  de 
se  debarrasser.  Depuis  longtemps  döjä  il  ötait,  pour  le  peuple,  Robes- 
pierre tout  court;  ä  partir  de  ce  moment  il  signera  d^sormais  Maximi- 
lien  Robespierre  (2). 

Par  une  singulifere  coincidence,  et  comme  si  l'Assemblöe  etil  voulu 
qu'il  iaaugurät  la  phase  nouvelle  dans  laquelle  entrait  la  Revolution, 
lui,  i*ap6tre  de  la  libertä  et  de  cette  ^galiie  ä  laquelle  une  eclatante 
consäcration  venait  d'^tre  donnee,  eile  le  nomma  secretaire  dans  cette 
m^aie  seance,  en  compagnie  de  Dedelay  d'Agier  et  de  Populus,  et  le 
lendemain  il  signait  le  procfes-verbal  de  la  seance  du  20  juin,  oü  etait 
relai6e  Tabolition  des  titres  de  noblesse  (3). 

[i)  S^il  fiiut  en  croire  Pierre  Villiers,  qui  bätit  Uk-dessna  une  affecdocte  {Souvenirt 
d  va  df^tU,  p.  3) ,  Robespierre  n'^tait  pas  präsent.  Mais  ce  Pierre  Villiers,  grand 
his^nr  d^aneodotes,  nous  paralt  ici  dans  Terreur,  puisque  dans  cette  mdme  seance 
R^'^^eapierre^ut  noinm4  secretaire.  II  t^tait  d'aillmirs  extr@mement  assidu  aux  s^ances 
^e  r Assembl^e ;  Yilliersea  fait  Taveu  lai-roeme  qnelqoes  lignes  plus  loin,  au  point 
qoe,  »e  rendant  un  jour  en  voitnre  h  TAssemblee  et  se  trouvant  arr@te  au  coin  des  nies 
^ftiüt-Denis  et  Greneta  par  une  ddputation  qui  allait  offrir  a  TAssemblee  nationale 
im  modele  de  la  Bastüle,  il  descendit  pr^cipitamment,  pria  son  compagnon,  qui  n'etait 
autre  que  Yilliers,  de  payer,  et  partit  en  s'^criant :  «  Toutes  les  Bastilles  du  monde 
De  penvent  pas  m'emp^cher'd'aller  ä  mon  poste.  »  (Soutenirs  d'un  deporte^  p.  6.) 

<'^i  11  n'y  a  pas  de  doute  possible  sur  la  date  prdcise  de  cette  modification  de  son 
liora.  La  motlon,  de  sa  main,  cit^  plns  haut  est  sigii^e  M.  RobetpistTtt  tandis  que 
^  lettre  qu'il  äcrivait  quelques  jonrs  anparayant,  et  que  nous  avons  donn^e  daiis 
notre  texte,  ^tait  sign^e  de  Robespierre. 

3t  Minntes  des  motions,  disoours  pour  la  rddaction  des  procfes-verbaux  de  TAssem- 
hl^  nationale.  Archivei.  C.  ^  I,  348,  carton  26.  Les  proces-verbaax  des  s^ances 
<ies25  et  30  juiu,  5,  8  et  15  juUIet  sont  de  la  main  de  Robespierre. 
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Si,  la  plupart  du  temps»  s^ntinelle  ayanc^e  de  la  Revolution,  Robes- 
pierre soutenait  des  ihh&es  et  des  principes  agr^ables  au  peuple,  et  qui 
soulevaient  contre  lui  les  ardentes  cotöres  du  parti  monarchique,  il 
n'h^itait  pas  non  plus  ä  prendre  en  main  la  cause  de  ses  adTtrsaires, 
quaod  eile  lui  paraissait  conforme  ä  la  justice. 

Un  des  membres  du  cdt^  droit  de  TAssembl^e,  M.  de  Toulouse-Lau- 
trec, avait  ete  arr^t^  chez  un  de  ses  amis,  au  ehäteau  de  Blagnac,  en 
vertu  d*un  d^cret  de  prise  de  Corps  rendu  par  la  municipalite  de  Tou- 
louse, sur  la  d^position  de  deux  soldats  qui  Taccusaient  de  leur  avoir 
eonfie  un  projet  de  contre-rövolution,  et  d*avoir  tent^  de  les  corronopre 
en  leur  offrant  de  Targent.  La  municipalite  de  Toulouse,  en  apprenant 
la  qualitö  du  prevenu,  avait  suspendu  Tinslruction  de  Taffaire,  et  tou- 
tefois  maintenu  Tarrestation  jusqu^k  la  decision  de  TAssemblee  natio- 
nale, au  sein  de  laquelle  la  nouvelle  de  cet  ^v^ement  avait  cause  une 
trte-vive  Emotion.  Voidel,  au  nom  du  comite  des  recherches,  apres 
avoir  exposö  Taffaire,  concluait  ä  la  non-inviolabilite  de  Toulouse-Lau- 
trec, et  proposait  que  le  pr^udent  de  rAssembl^e  füt  charg^  de  se 
rendre  aupres  du  roi  afin  de  le  sopplier  d'ordonner  la  continuation  de 
Tinformation  jusqu'ä  jugement  definitif,  pour  le  tout  ^tre  ensuite  defere 
au  Chätelet.  Des  amis  de  Lautrec  s'efforcerent  de  disculper  sa  condiiite, 
se  refusant  k  croire  qu'un  vieux  railitaire  eütpris  pour  confidents  deux 
soldats  inconnus,  et  leur  eüt  offert  de  Targent  afin  de  les  enröler  dans 
des  bandes  coatre-r^volutionnaires.  (Seance  du  25  juin.)      ^ 

Robespierre»  «  prenant  uu  vol  plus  elevä,  »  suivant  Texpression  du 
Journal  de  Mirabeau  (1),  envisagea  la  qüestiou  au  point  de  vue  des 
principes  du  droiJ;  nationaL  Saus  s'occuper  des  faits  reproches  k  TId- 
culp^,  il  se  demanda  si  ce  ne  serait  pas  renverser  les  r^gles  d'une 
bonoe  Constitution  que  de  permettre  ä  un  tribuoal  quelconque  de  de- 
cräter  de  prise  de  corps  et  de  juger  im  deput^  sansFavis  pr^able  des 
reprfeentants  du  peuple,  car  il  est  de  regle  absolu,  dteait-il,  qu'aucun 
Corps  partlculier  ne  puisse  s'^lever  au-dessus  de  celui  qui  repr^ente 
k  nation  tout  etitii^.  Saas  doute,  si  uo  deputö  s*est  rendu  coapable  de 
quelque  dölit,  il  doit  ^tre  puni;  mais  cc  n'est  pas  aux  tribunaux  i  prö- 

(1)  Courrier  de  Provence^  numöro  159,  t.  IX,  p.  95. 
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joger  sa  calpabiiit^ ;  autrement  ils  seraient  Tarbitre  des  destin^  des 
representants  de  la  nation,  pour  lesquels  il  n'y  aurait  plus  ni  süretö, 
oi  übeitä,  ni  ioviolabilitö,  ni  ind^pendance.  Et  comme  k  ces  paroles 
quelques  murfflures  s'«^levaient :  c  11  n'y  a  pas  d'Assembl^e  nationale, 
sices  principes  sont  faux,  »  s'^ia  Fr^teau. 

Ud  seul  pouvoir  sup^rieur  ä  celui  de  TAssembl^e  serait  en  droit  de 
statner  sur  le  sort  d'un  d^put^,  continuait  Robespierre,  c*ötait  le  peuple 
lui'm^mes'ilpoavaits'assembleren  Corps;  mais  comme  il  est  oblig^de 
se  faire  repräsenter,  c*est  ä  ses  repräsentants  ä  prononcer  ä  sa  place. 
<  Si  Yous  ne  consacrez  pas  ces  principes,  vous  rendez  le  corps  lägislatif 
dependant  d'un  pouvoir  infärieur  qui,  pour  le  dissoudre,  n'aurait  qu'ä 
dMter  cbacun  de  ses  membres.  II  peut  le  röduire  ä  la  nullit^,  et 
toutes  ces  idees  si  vraies,  si  grandes  d'indäpendance  et  de  libertö  ne 
sont  plus  que  des  chim^res.  >  11  adjurait  donc  ses  collegues  de  däcrä- 
ler  qu*aucun  repräsentant  du  peuple  ne  pourrait  ötre  poursuivi  par  un 
tribunal  avant  que  l'Assembläe  nationale,  connaissance  prise  de  Taf- 
^,  eüt  declarä  elle-mäme  qu'il  y  avait  lieu  ä  accusation. 

Ainsi  se  trouva  solennellement  posä  et  developpö  ce  principe  nöces- 
saire  de  Tinviolabilitä  des  membres  du  Corps  legislatif,  sans  lequel  il 
n'y  aurait  en  effet,  comme  le  disait  Robespierre,  ni  söcurite,  ni  ind^ 
pendance,  ni  garantie  pour  les  däputes  de  la  nation,  et  qui  est  reste, 
depuis,  une  des  bases  de  notre  droit  public.  Conformäment  aux  obser* 
vations  de  Robespierre,  TAssembläe  nationale  däcida  qu'k  aucun  juge 
n  ne  serait  permis  däsormais  de  decräter  de  prise  de  corps  un 
de  ses  membres  avant  qu'elle  eöt  statue  elle-möme;  et,  regardant 
comme  non  avenue  la  sentence  prise  dans  le  courant  du  mois  contre 
M.  de  Laiitrec,  eile  enjoignit  k  ce  membre  de  venir  rendre  compte  de 
sa  conduite  ä  rAssembläe.  De  plus,  eile  se  räserva  de  designer  eile- 
ffi^me  le  tribunal  devant  lequel  serait  renvoyäe  Taffaire,  dans  le  cas  oü 
die  croirait  dcvoir  se  prononcer  pour  Taccusation  (1). 


XXJCI 


Lesurlendemain,  d'energiques  reclamations  du  district  de  Versaillos. 
relatives  ä  l'election  du  commandant  gäneral  de  la  garde  nationale  de 
cette  ville,  amenferent  encore  Robespierre  ä  la  tribune.  Par  suite  de  la 

(l)Voy.ie  Moniliur  du  27  juin  1790,  et  le  Point  du  jour,  num^ro  346,  p.  243, 
Combines. 
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demission  du  general  La  Fayette,  que  la  garde  nationale  de  Versailles 
s*etait  choisi  pour  chef,  les  electeurs  avaient  6ti  convoquös  k  l'effet 
d*eiireun  nouveau  commandant.  Deux  concurrents  se  trouvaienten 
presence  :  M.  de  Gouvernet,  portö  par  les  parlisans  de  la  cour,  et  Le- 
cointre,  soutenii  par  le  parti  populaire.  La  nomination  du  second  pa- 
raissait  certaine,  quand  le  conseil  general  de  la  commune  fitsuspendre 
r^lection  et  envoya  une  döputation  ä  l'Assemblöe  nationale  poar  la 
prier  de  decider  si  tous  les  citoyens  indistinctement  pouvaient  prendre 
part  au  scrutin,  ou  seulement  les  citoyens  actifs.  L'Assemblte  arrela, 
dans  la  matinee  du  30,  qu'il  serait  sursis  ä  la  nomination  du  comman- 
dant general  de  la  garde  nationale  de  Versailles  jusqu'apr^s  ['Organisa- 
tion definitive  des  gardes  nationales.  C'etait  precisement  contre  cet 
ajournement  que,  le  m^me  jour,  venait  reclamer  le  district  donl  Ro- 
bespierre se  chargea  d'exposer  les  griefs. 

Le  decret  rendu  le  matin  n'avait  rien  de  constitutionnel  suivanl 
lui;  c'etait  une  simple  döcision  sur  laquelle  TAssemblee  pouvaitetde- 
vait  revenir,  parce  qu'elle  Tavait  votee  sans  avoir  6te  bien  informee, 
parce  que  sa  bonne  foi  avait  6te  surprise.  Les  reclamations  s*etaient 
seulement  produites  au  moment  oü  Ton  aliait  proclamer  le  resuUat  du 
scrutin,  elles  etaient  le  fruit  de  l'intrigue  et  des  passions  particu- 
liöres.  II  fallait  du  moins,  disait-il,  pour  se  prononcer  en  toute  con- 
naissance  de  cause,  entendre  toutes  les  parties,  et  remettreä  un  autre 
jour  la  decision  de  cette  importante  question  (1).  Mais  il  ne  fut  pas 
ecoute,  car  il  etait  ici  Torgane  de  la  cause  populaire.  Le  district  de 
Versailles  n'oubliera  pas  le  concours  qu*en  cette  circonstance  lui  pr6ta 
Robespierre. 

Dans  la  mime  s^ance  il  reprit  la  parole,  cette  fois  avec  un  peu  plus 
de  succes,  ä  propos  de  troubles  survenus  dans  Tue  de  Tabago,  et  dont 
Arthur  Dillon  avait  dejä  entretenu  TAssemblöe  la  veille,  de  la  part  du 
ministre  de  la  marine,  M.  de  la  Luzerne.  Au  nom  du  comite  des  rap- 
ports,  Dillon  venait  de  proposer  ä  l'Assemblöe  de  döcr^ter  que  cette 
lle  demeurerait  soumise  k  Tempire  des  lois  anglaises  jusqu'ä  Tachive- 
ment  de  la  Constitution  coloniale,  et  que  le  roi  serait  autorise  ä  y  faire 
passer  des  secours  et  des  vivres.  Mais,  objectait  Robespierre,  est-il 
prudent  k  TAssemblee  d'accorder  une  pareilie  autorisation,  sous  pre- 
texte  de  secourir  une  colonie  dont  la  Situation,  en  definitive,  n'estcoa- 
nue  que  par  les  renseignements  personnels  d'un  ministre  et  d*uncol- 
lögue.  Ce  n^eiaient  pas  Ik  des  garanties  ^süffisantes.  Quelques  cris 
Aux  voixf  s*eiant  fait  entendre  t  «  Croyez-les  sur  parole,  »  s'^cria- 

(1)  Moniteur  du  !•'  juiUet  1790. 
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t-il,  cetTous  d^r^tez  la  guerre  et  la  servitude!  >  Toujours  cettecrainte 
i'obsedajt,  que  le  pouvoir  ex^cutif  ne  profiUit  du  preinier  motif  venu 
pour  se  livrer  k  quelque  entreprise  qui  lui  permft  de  concenirer  entre 
ses  maios  toutes  les  forces  militaires  du  pays ;  et  tant  que  T^tranger 
n'aura  pas  mis  le  pied  sur  le  sol  de  la  France,  nous  le  verrons,  sans 
cesse  doraine  par  ces  meines  idöes,  s'opposer  ä  toute  guerre  agressive. 
Ce  sera  l'origine  de  sa  grande  querelle  avec  les  Girondins. 

Lefougueux  parlementaire  Duval  (ci-devant  d'^pr^mesnil,  mais  de- 
puls  quelques  jours  tous  les  titres  et  surnoms  avaientet^  ray^s  des 
papierspublics,  au  grand  scandale  de  Mirabeau  lui-m^me),  croyant  ar- 
räer  Torateur  par  une  plaisanterie,  proposa  ä  rAssembl^e  d  envoyer 
Robespierre  ä  Tabago,  afin  qu'il  s'assurät  par  lui-m^me  de  la  r^alite 
desfaits;  mais,  sans  se  laisser  interrompre  par  cette  facetie :  <  Jamals, » 
poursuivit-il,  c  nos  däcrets  ne  doivent  ^tre  rendus  sur  des  assertions 
isoleeset  appuyöes  par  des  assertions  ministerielles.  »  11  aurait  fallu 
au  moios  laisser  au  comitö  le  temps  d'^clairer  Taffaire,  et  non  point 
venir,  ä  la  fin  d'une  söance,  soumettre  un  pareil  däcret  ä  TAssemblee. 
Piusieurs  deputäs  des  colonies  partageaient  son  avis,  c'^tait  tant  en 
ieur  nom  qu'au  sien  propre  qu'il  demandait  le  renvoi  au  comitö.  Quel- 
ques observations  h  peu  prös  analogues  de  Desmeuniers  döcidferent 
rAssemblee  k  adopter  le  parli  proposö  par  Robespierre ;  eile  renvoya 
le  projet  de  däcret  au  comitä,  sur  la  proposition  duquel,  dans  une 
^aDce  subsequente,  eile  decr^ta  Tenvoi  de  quelques  subsides  destin^s 
3  ramener  le  calme  dans  Tile  de  Tabago  (1). 

Si  Robespierre  n'avait  pas  cm  devoir  röpondre  h  Tinterruption  mo- 
qiieuseded']£premesnil,Camilie  Desmoulins  ne  manqua  pas  de  la  rele- 
ver.  cL'augusteAsseroblee  nationale,»  ^crivit-il,  «descend  quelquefois 
ades  plaisanteries  dignes  tout  au  plus  d'un  mauvais  Journal...  Je  vou- 
drois  bien  que  les  aristocrates  de  TAssemblee  qui  se  moqaent  de  nos 
mauvaises  plaisanteries  fussent  condamnös  h  faire  un  Journal,  et,  ma- 
lades ou  bien  portants,  k  rire  une  annöe  entiere  (2).  »  Mais  les  siennes 
^taient  immortelles,  elles  avaient  une  portöe  dont  t^moignent  les  fu- 
reurs  de  ceux  qui  en  ont  subi  les  atteintes,  tandis  que  Duval  d'^prä- 
mesQÜ  ne  ridiculisa  que  lui-m6me. 

Cefut  encore  sous  Tempire  de  craintes  pareillesque,  dans  la  söance 
<lu  i  juillet,  Robespierre  s*opposa  vivement  h  la  prise  en  considöration 
d'une  proposition  faite  ä  TAssembl^e  par  quelques  membres  de  sup- 
plier  le  roi  d*armer  piusieurs  frögates,  pour  protöger  notre  commerce 

dl  Point  du  jour,  nflm^TO  350:   Courrier  de   Provence^  numöro  160;  Moniteur  du 
1"  jaulet. 
<2)  HetohaionM  de  France  et  de  Brahant^  num^ro  32. 


278  HISTOIÜE  DE  ROBESPIERBE 

et  surveiller  les  intentions  de  nos  voisins,  sur  le  simple  bruit  qu'une 
flotle  anglaise  avait  paru  en  mer.  Dans  ces  motions  alarmantes  sans 
cesse  renouveldes,  dans  ces  continuelies  propositions  belUqueuses, 
amenees  avec  plus  ou  moins  d*adresse,  il  voyuit  riütention  bien  arr^ 
tee,  de  la  part  des  enneoiis  de  la  Revolution,  d'entratner  le  pays  dans 
une  guerre  continentale,  parce  que  c'ötait,  suivant  eux,  le  meilleur 
moyen  d'enrayer  cette  Revolution  dans  sa  marche.  En  adoptant  des 
mesuresdontle  ministere  avait  certainen[;ient  calcuW  l'effet,  TAssemblee 
risquait  de  passer  pour  compiice  des  ministres ;  ajourner,au  contraire, 
toutes  ces  motions,  o/etait,  ä  ses  yeux,  le  meilleur  moyen  de  dejouer 
les  manoeuvres  de  tous  les  ministres  du  monde.  Cette  fois  TAssemblee 
trouva  qu'il  avait  raison  et  passa  k  Vordre  du  jour  (1). 


XXXII 


A  cette  öpoque,  la  France  enliere  tressaillait  d'un  fremissement  in- 
connu ;  eile  se  sentait  vivre  d'une  vie  nouvelle,  et  c'etait  en  effet  une 
vie  toute  nouvelle  k  laquelle  etait  conviee  la  palrie.  Toutes  les  bar- 
rieres  interieures  qui  separaient  jadis  les  unes  des  autres  les  popula- 
tions  de  ce  genereux  pays,  qui  empöchaient  les  Lorrains  de  tendre  !a 
main  aux  Bretons,  les  Normands  aux  Provencjaux,  etc.,  avaient  dis- 
paru.  En  moins  d'une  ann^e  l'unitö  s*etait  faite  comme  par  enchante- 
ment :  il  n'y  avait  plus  de  Normands,  plus  de  Bretons,  plus  de  Pro- 
ven(jaux,  il  n'y  avait  que  des  Francais.  Et  pour  porter  ä  tous  les  ^chos 
du  pays  r^gdnöre  la  bonne  nouvelle,  une  grande  voix  se  faisait  en- 
tendre,  muette  jusqu'ici,  celle  de  la  presse  affranchie. 

On  approchait  du  14  juiilet,  date  sainte  ä  jamais,  date  imp^rissablc, 
jour  fatidique,  od  comme  Lazare,  vrai  symbole  du  peuple,  la  nation 
francaisef  ressuscita  a  la  vie,  ä  la  lumifere,  a  la  pens6e.  Ah !  nous  ne 
savons  pas,  nous,  gdn^ration  sans  enthousiasme,  ögoiste  et  froide, 
entralnöe,  perdue  dans  le  courant  des  interöts  matöriels,  nous  ne  savons 
pas  comme  battaient  avec  attendrissement  les  coeurs  de  nos  aieux  ä  la 
veille  de  ce  jour  immortel !  11  avait  etö  d^cid^,  au  sein  de  la  municipa- 
lite  de  Paris,  que  l'anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille  serait  cel^bre 
par  une  fdd^ration  generale;  et  toutes  les  gardes  nationales  da 
royaume  avaient  6i6  invitöes,  par  un  d^cret  de  TAssemblöe,  ä  envoyer 

(1)  Monite^ir  du  5  jnjllet  1790 ;  Ccurrier  de  ProvMiOT,  numän»  142. 
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des  d^t&,  aaxquels  ne  devaient  pas  manquer  de  se  joindre  uae 
masse  de  citoyens,  avides  d*ua  tel  specUcle. 

L'idee  si  neuve  et  si  loucbante  ^es  föderations,  de  ces  fötes  patrio- 
tiques  oü  les  populations  accouraient  s'unir  dans  un  sentiment  com- 
nun  d'abnögation,  de  Concorde  et  de  solidahtä,  n'^tait  pas  ecloae  k 
Paiis :  les  proviuces  avaient  donnö  Texemple,  Lyon,  Valence,  Orleans, 
Strasbourg,  d*autres  villes  encore  avaient  eu  leurs  f^derations  dans  le 
couraot  de  l'annäe,  et  dfes  le  mois  de  novembre  pr^cedent  les  gardes 
nationales  d*une  dizaine  de  villes  de  la  Provence,  rassembl^s,  non 
loio  du  Rhdne,  dans  la  plaine  de  TEtoile,  s'etaient  liees  par  un  ser- 
mentsolennel  d'abjurerd^rmais  toules  distinctions  de  provinces,  de 
Touer  leurs  foriunes  et  leurs  vies  ä  la  patrie,  au  soutien  des  lois 
ÖDanees  de  TAssemblöe  nationale,  d*6tre  fidfeles  au  roi,  et  de  courir 
au  secours  de  la  capitale  ou  des  autres  villes  qui  pourraient  ötre  en 
danger  pour  la  cause  de  la  libertö  (1).  11  ätait  bien  juste  que  \k  oü  le 
peuple  avait  conquis  cette  libert^,  vtnt  s'affirmer  aussi  dans  une  fedö- 
ratioD  generale  le  grand  principe  de  la  fraternit^. 

Et  ce  ne  fut  pas  seulement  la  France  qui  se  donna  rendez-vous  au 
Champ  de  Mars  pour  la  föte  du  1&  juillet;  tous  les  etrangers  residant 
a  Paris  tinrent  ä  honneur  d*y  assister ;  trois  cents  Anglais  s'y  rendi- 
rent,  pleins  d'admiration  pour  ce  noble  peuple  qui  conviait  le  genre 
faufflain  a  une  rögön^ration  universelle.  Car,  6  nation  benie  entre 
toutes,  6  France«  6  patrie  que  la  Providence  a  marquee  de  son  sceau, 
vous  avez  beau  vous  endormir  quelquefois,  et  chercher  dans  les  bras 
du  despotisme  un  repos  lethargique,  vous  n*en  ^tes  pas  moins  la  con- 
ductrice,  l'avant-garde  et  le  flambeau  des  peuples. 

Cependant  certaines  appr^hensions  se  mölaient  k  la  joie  dont  la 
prochaine  solennite  remplissait  les  coeurs.  Le  soup<;on  farouche  s'ötait 
^pare  de  quelques  esprits ;  dans  le  camp  aristocratique  cooune 
daos  le  parti  patriote,  les  mefiances  etaient  Egales.  Beaucoup  de 
nobles,  se  croyant  exposös,  quitlörent  precipitamment  la  ville,  et,  sur 
une  denonciation  incertaine,  Marat  ecrivit  :  «  La  Fayette  röpondra  sur 
sa  t^te  de  la  moindre  ^gratignure  faite  k  MM.  Barnave,  Lameth, 
Bobespierre,  Duport,  d*Aiguillon  et  Menou  (2).  »  Mais  non,  Tbeure  des 
^plosions  terribles  n*est  pas  arrivee ;  ne  nous  attristons  donc  pas 
d'avance ;  assez  tot  eile  viendra,  bölas! 

UAssemblöe,  eile,  se  sentait  agit^  de  sentiments  divers.  Les  trois 
grandes  fractions  qui  la  divisaieot,  oelle  des  royalistes  pars,  celle  des 

(1)  Voj.  dans  VHUtoire  de  la  Revolution^  par  Micheleti  t.  II,  obap.  xi,  et  dans  oolle 
4e  Lxmis  Blanc,  t.  lY,  ehap.  xy,  les  r^ts  trta-iloquents  des  fiidärations  partielles. 

(2)  VAmi  du  P§mpit  ou  I»  FubUoitU  paritim,  wuniro  151. 
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membres  du  club  de  89  et  celle  des  membres  de  la  gauche,  espe- 
raient  bien,  chacune  ä  son  profit,  tirer  parti  de  la  fed^ration.  Les  Pre- 
miers comptaient  sur  la  pitiä  que,  suivant  eux,  ne  pouvait  manquer 
d'exciter  parmi  les  federös  la  posilion  amoindrie  de  la  famille  royale, 
pour  gagner  des  partisans  ä  leur  cause ;  les  patriotes,  au  contraire, 
pensaient  bien  que  le  spectacle  de  cette  föte  de  la  patrie  embraserail 
les  ccBurs  d'un  feu  plus  ardent,  et  les  attacherait  pour  jamais  a  ia 
Revolution.  Aussi  de  part  et  d'autre  cherchait-on  ä  y  attirer  des  gens 
devou6s. 

Dans  la  seance  du  3  juiilet  au  soir  un  membre  du  c6t4  droit,  Nom- 
pere  de  Champagny,  vint  exposer  le  dösir  manifest^  par  M.  Albert  (ci- 
devant  de  Riom),  recemment  promu  au  commandement  de  l'escadre. 
d'Ätre  admis  ä  la  fedöratioi^  afin  d'y  pröter  le  serment  civique,  en  son 
nom  et  au  nom  de  la  flotte  dont  le  conamandement  lui  etait  conüö.  Cet 
officier  ^tait  le  m^me  dont,  quelques  mois  auparavant,  Robespierre 
avait  si  vivement  blämö  la  conduite  ä  Toulon,  et  il  avait  toutes  sorles 
de  raisons  de  le  croire  assez  mal  dispose  pour  la  cause  populaire. 
Voyant  une  partie  du  cöte  gauche  applaudir  avec  toute  la  droite  ä  la 
motion  de  Champagny,  il  s^ölanqa  ä  la  tribune  pour  la  combattre.  k  Je 
reconnais,  »  dit-il,  a  tout  le  mörite  militaire  deM.  d'Albert,  maisjene 
crois  pas  que  des  honneurs,  que  des  distinctions  particuli^res  doivent 
nous  occuper  dans  cet  instant;  je  ne  crois  pas  que  la  f6te  de  Tßga- 
lite...  »  La  föte  de  ri^galitö!  c'etait  bien  le  vrainom  pourtant,  mais  une 
teile  expression  sonnait  mal  aux  oreilles  d*une  grande  partie  des  mem- 
bres de  TAssemblöe,  möme  de  ceux  qui  avaient  döcapitöla  noblesse,  et 
les  parolesde  Robespierre  furent  accueillies  par  de  violents  murmures. 
«  C'est  d*une  ftte  nationale,  »  continua-t-il,  «  oü  tous  les  citoyens 
viennent  röp^ter  un  serment  qu'ils  ont  prononce  avec  le  möme 
respect,  qu'ils  ont  respectö  avec  le  möme  courage,  qu'on  doit  exciure 
toutes  les  distinctions...  »  Et  comme  les  murmures  redoublaient : « Je 
prends,  »  dit-il  en  se  tournant  vers  le  cöt^  droit,  «  je  prends  la 
liberte  de  demander  aux  plus  zölös  partisans  de  M.  d*Albert  s'il  est  de 
tous  les  citoyens  celui  qui  a  le  mieux  servi  la  libert^  publique.  » A 
cette  apostropbe  tout  le  c6tö  gauche,  se  rappelant  Taffaire  de  Toulon» 
^clata  en  bruyants  applaudissements.  «  Oui,  »  s*ecria  alors  Robps- 
pierre ,  «  raes  principes  sont  les  vötres ,  ils  sont  incontestables. » 
C'est  ä  tilre  de  chef  d'escadre,  ajouta-t-il,  qu'on  röclame  pour  M.  d'Al- 
bert  l'honneur  d'ötre  admis  ä  la  fedöration ;  faisant  alors  allusion  aux 
forces  navales  ä  la  töte  desquelles  on  venait  de  placer  cet  officier,  il 
t^moigna  l'esp^rance  que  la  nation  n'aurait  pas  besoin  de  ses  talents 
distingu^s.  Que  si  la  motion  de  M.  de  Champagny  6Xa\X  accueillie,  ü 
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reclamait  le  m^me  bonneur  pour  tous  les  citoyens  a  qui  la  patrie  ötait 
redevable  de  quelques  Services,  et  demandait  qu'ils  fussent  plac^s  sui- 
vantledegröd'ulilit^  de  leurs  Services.  Quand  l'orateur  quitta  la  tri- 
buoe,  las  applaudissements  redoublerent ;  mais  malgr^  ces  marques 
d'assentimeDt  souslesquelles  avaient  et^  ^touffes  les  murmures  du  cöt^ 
droit,  malgr^  le  concours  prÄtö  h  Robespierre  par  Charles  de  Lametb, 
TAssembläe  vota  Tadmission  d*Albert  de  Rlom  ä  la  iMivaixon  du 
lijuillet(l). 

Ce(te  r^solution  ne  fut  pas  tr^s-bien  accueillie  par  les  journaux 
popuiaires;  Mirabeau  lui-m^me,  qui  cependant,  ä  cette  ^poque, 
avait  donne  quelques  gages  au  parti  de  la  cour,  ne  put  s'emp^cher  de 
la  hlhmer  dans  son  Journal.  «  II  n'est  pas  surprenant,  n  lisait-on  quel- 
ques jours  apräs  dans  le  Courrier  de  Provence,  «  de  voir  des  inquie- 
tades  s'äever  dans  Täme  des  vrais  patriotes,  quand  on  propose,  dans 
des  moments  de  crise,  des  honneurs  particuliers  pour  des  individus, 
quaod  surtout  cet  individu  ne  s'est  pas  distinguö  par  sa  popula- 
riie...  (2).  » 

Tout  autre  fut  le  langage  de  Robespierre  lorsque,  quelques  jours 
apres,  le  10  juillet,  un  certain  nombre  de  ciloyens  des  ^tats-ünis,  en 
rtoidence  ä  Paris,  parurent  k  la  barre,  ayant  Paul  Jones  ä  leur  töte, 
pour  solliciter,  eux  aussi,  Thonneur  d*assister  ä  la  solennitö  du  U. 
Gelte  fois  11  s*agissait  de  röpublicains,  d*hommes  dövou^s  ä  la  libertö, 
a  cette  libertä  dontils  jouissaient,  et  pour  la  conqu^te  de  laquellela 
France  s'^tait  associ^e  avec  eux.  C'ötaient  alors  des  frferes  d*adoption, 
pour  ainsi  dire,  et  une  place  d'honneur  leur  ötait  due  \  cette  Wte  con- 
sacröe  au  souvenir  de  raffranchissement  d'un  grand  peuple.  L'orateur 
de  la  d^putation  presenta  la  demande  de  ses  compatriotes  dans  un  dis- 
cours  noble,  simple,  oü  äclatait  la  reconnaissance  des  Americains  pour 
la  France.  Le  pr^sident  röpondit  en  quelques  mots.  Ost  en  vous  aidant 
a  cooqu^rir  la  libertä,  dit-il  en  substance,  que  les  Fran^ais  ont  appris 
ä  la  connaftre  et  k  Taimer ;  ils  verront  donc  avec  plaisir  assister  k  une 
reunion  fraternelle  ceux  qu'ils  considferent  comme  des  frferes.  Robes- 
pierre prit  ensuite  la  parole,  et  tenant  ä  rendre  hommage  au  langage 
elev6  avec  lequel  s'ötait  exprimö  Torateur  des  citoyens  des  ^tats-Unis, 
il  reclama,  au  milieu  d*interruptions  qu*on  s'explique  seulement  par 
ie  depit  que  ressentaient  les  membres  du  c6tä  droit  d^entendre  sans 
cesse  et  d'une  faQon  de  plus  en  plus  accentuöe  sortir  de  sa  bouche  ces 
mots  d'ögalitä  et  de  libertä  qui  les  ^pouvantaient,  il  reclama,  dis-je, 


(1|  ¥<)iitteiir  da  5  julllet  1790;  Point  dujour,  num^ro354,  p.  377. 
l2)  Ccurrier  de  Provence,  namöro  162,  t.  IX,  p.  177. 
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rimpression  du  discours  des  depTit^s  americäins,  celle  de  la  r^ponse 
du  President,  et,  pour  lespremiers,  une  place  d*bonneur  ä  la  fötede  la 
fed^ration.  L*abbö  Maury,  en  belle  humeur.  demanda,  lui,  rimpression 
du  discours  de  Robespterre,  dont  la  moüon  n'eu  fut  pas  moins  votee 
d'emblee  par  rAssemblee. 

*  Eile  eut  lieu  enfin  cette  föte  de  la  Fedäration  tant  attendue.  On  sait 
comment,  quelques  jours  auparavant,  sur  une  simple  invitation  des 
districts,  qui  craignaient  que  les  preparatifs  ne  fussent  pas  achev^s 
pour  ]e  jour  fixä,  tous  les  citoyens,  sans  distinction  d'äge  ni  de  sexe, 
s*etaient  rendus  en  foule  au  Champ  de  Mars,  et  la  pioche  k  la  main, 
la  hotte  sur  le  dos,  röalisant  la  loi  du  travail  attrayant,  ötaient  venus 
ä  bout,  en  une  semaine,  d'une  täche  vöritablement  gigantesque.  Nous 
n*avons  pas  k  rendre  compte  des  cörömonies  touchantes,  des  fetes  de 
tous  genres  dont  Paris  fut  tämoin  en  ce  splendide  anniver saire  de  la 
prise  de  la  Bastille,  sur  Templacement  de  laquelle  avait  6i6  etablie 
une  salle  de  danse  qu*indiquait  de  loin  aux  passants  cette  inscription 
symbolique  : /et  Ion  danse,  comme  si  la Rövolution  eüt  voulu changer 
en  un  lieu  de  plaisirs  et  de  joyeux  öbats  le  thäätre  sinistre  de  tant  de 
souffrances  et  de  martyres.  Ou*il  nous  suffise  de  dire  que  ce  jour  fut 
un  des  jours  heureux  de  notre  pays.  Tous  les  rangs  semblaient  con- 
fondus ;  on  eht  dit  d'une  seule  et  m6me  famille.  L'immortelle  esperance 
planait,  voiiant  de  ses  alles  dorees  les  maux  passös  et  ceux  de  Tavenir. 
Qui  eCit  dit  alors  qu*un  an  plus  tard,  ä  pareille  epoque,  ä  quelques  jours 
pres,  ce  Champ  de  Mars  si  riant,  si  beau  cette  annee,  si  bruyant  de 
gaies  et  confuses  rumeurs,  se  couvrirait  de  deuil,  serait  arrosö  du  sang 
frangais  et  retentirait  des  cris  des  victimes. 


XXXlll 


De  tous  les  points  du  royaume  affluaient  k  l'Assembl^e  nationale  des 
adresses  de  fölicilalions  et  de  soumission  k  ses  decrets.  Dans  la  seance 
du  8  juillet  au  soir,  Robespierre,  en  sa  qualite  de  secritaire,  avait  lu 
un  grand  nombre  de  pifeces  que  ne  dictait  pas  un  zele  ofBciel,  et  qui, 
rösultat  d'un  ölan  spontan^  et  sincfere,  prouvaient  k  TAssemblöe  com- 
bien  eile  ötait  soutenue  dans  son  cBuvre  par  Tassentiment  unanime  da 
pays  (1). 

C'etait  aussi  k  propos  d*une  lecture  d*adresse  de  prisonniers  que, 

« 

(1)  Yoy.  le  Moniteur  da  12  juiUet  17S0. 
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qudqoes  jours  plus  tard,  un  Journal  modiri  de  Tepoque,  VAmi  du  Bai, 
appelait  Robespierre  Vavocai  des  galiriens  (1).  11  faut  dire  ä  quo!  fai- 
sait  albision  restimable  joumal.  Dans  la  seance  du  1*'  juillet  au  soir, 
deux  Fribourgeois,  victinies  de  l'aristocratie  de  leurs  pays,  avaientde- 
maad^ä  ^tre  admis  ä  la  barre  pour  reroercier  TAssemblee  qui,  par  un 
decret  solennel,  les  avait  arrach^s  aux  galeres  oü  iis  avaieat  öte  injus- 
temeot  envoy^.  Mais  on  avait  rejet^  leur  demande  par  l'ordre  du  jour, 
en  se  fondant  sur  une  ancienne  ordonnance  interdisant  k  tout  homme 
sorli  des  galeres  d'approcher  de  la  cour.  Strange  pr^juge!  et  bizarre 
incoDs^quence  d'une  Assembl^  qui,  proclamant  ä  la  face  du  monde 
rioDocence  de  deux  malheureux  condamn^s  par  un  arr^t  inique,  les 
repoussait  conune  ayant  i\&  fletris  par  les  galeres !  C*est  ce  que  gen^- 
reosement,  et  avec  un  grand  sens,  n'avait  pas  manqu^,  mais  en  vain, 
de  faire  observer  Robespierre  (2). 

On  discuiait  alors  ie  rapport  des  comites  ecclesiastique  et  de  Cons- 
titution sur  la  division  du  royaume  en  arrondissements  m^tropolltains, 
et  sur  la  fixation  des  siöges  des  ev6ches  dans  chaque  d^partemeot. 
C(HDme  dans  quelques  autres  departements,  il  y  avait  dans  celui  du 
Pas-de-Calais  plusieurs  evöches.  Boulogne,  Arras  et  Saint-Omer  etaient 
cbacun  en  possession  d'un  si^ge  ^piscopal.  A  la  quelle  de  ces  trois 
villes  donnerait-on  la  pref^rence?  Teile  6tait  la  question  qui  s'etait 
agitee  le  6;  question  grave  si  Ton  songe  ä  Timportance  que  les 
anciennes  villes  öpiscopales,  par  amour-propre  et  par  inter^t,  atta- 
chaient  a  la  conservation  de  leurs  si^ges.  Le  comit^  donnait  la  pröfe- 
rence  ä  Saint-Omer  conune  ötant  la  ville  la  plus  centrale  du  departe- 
meot.  Robespierre,  d'accord  cette  fois  avec  Beaumetz,  demandait 
rajoumement  jusqu'ä  ceque  les  ölecteursdu  Pas-de-Calais,  qui  deiibö- 
raient  en  ce  moment  sur  la  fixation  du  chef-lieu,  se  fussent  eux-mömes 
proDonces.  L'Assembl^e  passa  outre,  et,  adoptant  Tavis  du  comite, 
accorda  T^v^cfa^  ä  la  ville  de  Saint-Omer  (3).  Mais  cette  d^dsion 
n'etait  pas  appelöe  ä  avoir  la  consecration  du  temps;  l'^röcbä 
devait  faire  retour  a  la  ville  d' Arras,  choisie  comme  chef-lieu  du 
departement,  et  oü  il  si^ge  encore  aujourd'bui  dans  une  partie  des 
anciens  bAUments  de  Tabbaye  de  Saint-Waast,  restes  döchus  d'une 
splendeur  inouie  dans  les  fastes  ecclösiastiques. 

A  quatre  jours  de  lä,  dans  la  m^me  s^nce  oü  il  venait  de  demander 
Timpression  du  discx)urs  des  del^guäs  amöricains,  Eobespierre  s'oppo- 
^it  änergiquement  ä  ce  que  TAssemblee  votät  l'^largissement  d'une 

(1)  VAmiduhoiy  nnm^ro  45,  p.  181. 

(2)  PMftf  dH  jour,  numi&ro  360,  p.  469. 

(3)  Ibid.,  num^ro  357. 
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vingtaine  d*Avignonnais  d^tenusä  Orange,  avantd'avoirprisune  entiire 
connaissance  des  faits  qui  avaient  motive  leur  arrestation.  L'opinion 
bien  connue  des  membres  qui  röclamaient  cette  mise  en  libert^,  les 
formes  acerbes  et  imp^rieuses  dans  lesquelles  se  produisait  cette  räcla- 
mation,  indiquaient  suffisamment  k  l'Assemblee  que  ces  prisonniers 
n*ätaientpas  des  amis  de  la*Rövolution.  D'apres  les  renseignements 
parvenus  et  les  explications  donnees  de  vive  voix  par  quelques  d^pu- 
tös  avignonnais  accourus  pour  assister  ä  la  f^döration,  ils  avaient  ete 
incarcörös  pour  avoir  tentä  de  susciter  des  troubles  h  Toccasion  du 
voeu  hautement  manifest^  par  les  citoyens  d'Avignon  de  voir  le  comtiit 
Venaissin  r(§uni  k  la  France.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'ätonner  que  Tabbe 
Maury,  vivement  appuye  par  Malouet,  de  Crillon,  Cazales  et  de  Virieu, 
alt  öte  Torgane  violent  de  leurs  pr^tendu^  griefs,  et  que  les  clameurs 
du  c6t^  droit  aient  assailli  Robespierre  presque  ä  chacune  deses  phra- 
ses.  U  put  donc  dire  avec  raison  endescendant  de  latribune  :  cD*apres 
les  efforts  que  Ton  tente  pour  que  cette  affaire  ne  soit  pas  exactement 
connue,  il  est  evident  que  c'est  ici  la  cause  de  l'aristocratie  contre  les 
peu))les  et  contre  la  libertä;  j'en  atteste  ceux  qui  murmurent  et  m'in- 
terron)pent.  » 

Apres  lui,  Camus  parladanslemÄme  sens.  L'abböMaury,  aveccetie 
modäration  de  langage  habituelle  ä  tant  de  gens  de  son  parti,  avalt 
traitö  les  födöräs  avignonnais  de  döputös  d'assassins  et  de  sc^l^rats. 
Camus,  s'appuyant  sur  les  pouvoirs  que  ces  föderös  avaient  rei^s  de 
la  gard^  nationale  et  de  tous  leurs  concitbyens  d'Avignon,  demanda 
qu'ils  fussent  entendus  par  le  comitä  des  rapports,  auquel  ils  etaient  ^ 
möme  de  fournir  tous  les  renseignements  dösirables.  II  avait  fait  allu- 
sion,  dans  son  discours,  h  certaines  d^marches  d*un  abb6  Boyer  aupres 
des  personnes  qui  avaient  r^clamö  en  faveur  des  detenus.  L*abbe 
Maury,  se  pr^tendant  personnellement  d^ignä,  reprit  la  parole  pour 
conjurer  TAssembl^e  de  ne  pas  permettre,  non  h  une  ville,  mais  ä  quel- 
ques factieux,  de  se  döclarer  indäpendants,  se  laissa  aller  contre  Camus 
aux  personnalitös  les  plus  injurieuses,  et  demanda  k  6tre  autoris^  par 
un  d^cret  k  le  poursuivredevant  le  Chäteletcomme  calomniateur.  L'As- 
semblöe  decida  que  les  d^put^s  avignonnais  seraient  entendus  par  le 
comite  des  rapports,  et,  sur  la  demande  en  autorisation  de  poursuites, 
passa  d^daigneusement  k  l'ordre  du  jour,  apres  quelques  paröles 
ironiques  de  Bouche.  Celui-ci  ätablit  une  sorle  de  parallele  enlre  la 
tranquillitö  de  Camus  et  lepacißque,lejuste,lebienfaisantabb^  Maury, 
qui,  se  prötendant  calomni^  par  Camus,  lui  paraissait  fort  ächauffe  (!)• 

(1)  Voy.  le  Monüeur  du  12  jniUet  1790  •  le  Courrier  de  Provence,  numdro  164,  t.  L\*, 
p.  223. 
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Quant  k  Bobespierre,  dont  les  Clients  ötaient  trait^s  de  factieux  parce 
qu'ils  Youlaient  ecbapper  au  joug  dissolvant  de  Ti^^glise  pour  se  re- 
tremper  dans  la  libert^  franqaise,  nous  Tentendrons  plus  d'une  fois 
encore  soutenir  an  de  solennelles  discussions  les  interöts  de  Tantique 
citä  papale,  et  les  citoyens  avignonnais  lui  donneront,  de  leur  c6tö, 
d  eclatants  temoignages  de  reconnaissance. 


XXXIV 


Quelques  jours  aprfes,  dans  ce  m^me  moisde  juillet,  il  prenait  partie 
pour  la  municipalitö  de  Soissons  contre  le  bailliage  de  cette  ville  qui, 
enannulant,  sur  la  räclamation  des  boulangers,  la  laxe  du  pain  fix^e 
par  les  officiers  njunicipaux ,  avait  soulevö  Tagitation  populaire  et 
occasionnö  de  graves  desordres.  Les  comitäs  des  recherches  et  des 
rapports,  saisis  de  la  r^clamation  des  officiers  municipaux  port^e  a 
l'Assemblee  nationale,  concluaient  k  Tannulation  de  la  sentence  baillia- 
gere.  Teile  etait  aussi  Topinion  de  Robespierre.  Toute  la  question,  sui- 
vanl  lui,  se  röduisait  ä  ceci  :  «  La  taxe  du  pain  est-elle  une  fonction 
judjciaire  ou  une  fonction  administrative?  »  Le  second  cas  n*^tait  pas 
douteux ;  car,  sous  l'ancien  regime  möme,  tout  ce  qui  tenait  aux  sub- 
sistances  et  aux  prix  des  denr^es  ötait  du  ressort  des  corps  adminis- 
tl'atifs;  ii  ne  saurait  donc  ötre  permis  k  un  tribunal  d*empi^ter  sur  les 
attributions  des  municipalit^s,  ä  la  competence  desquelles  la  sentence 
du  bailliage  de  Soissons  portait  une  atteinte  formelle  (1).  L'Assembläe 
ne  se  rendit  pas  tout  de  suite  ä  ces  sages  observations,  mais  Topinion 
de  Robespienre  ötait  en  quelque  sorte  d'ordre  public,  et  eile  est  deve- 
nue  la  rägle  commune. 

Jamais,  avons-nous  dit,  il  n*h^sitait  ä  combattre  une  motion  möme 
tres-populaire,  quand  cette  mot\on  lui  paraissait  injuste  ou  contraire 
aux  interöts  bien  entendus  du  pays,  et  cela  au  risque  de  compromettre 
sa  propre  popularitö;  nous  allons  trouver,  dans  une  des  sdances  du 
mois  de  juillet,  une  nouvelle  preuve  de  cette  assertion. 

Que,  des  cette  dpoque,  une  masse  d*ämigr^s  ögaräs  cherchas- 
seut  ä  recruter  partout  k  l'ötranger  des  ennemis  contre  la  France 
revolutiounaire,  c*est  lä  un  point  incontestable.  Qu'ils  trouvassent  des 
encouragements  parmi  tous  les  partisans  de  Taristocratie,  jusque  dans 

(1)  Moniieur  du  22  juillet  17(10. 
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les  conseils  du  roi,  et  que  les  voeux  secrets  de  la  cour  les  accompa- 
gnassent,  c'est  ce  qu*il  est  aussi  bien  difficile  de  rävoquer  en  doule. 
Le  26,  un  pamphlet  sinistre,  attribue  k  Marat :  Cm  est  fait  de^mm! 
poussait  le  cri  d*alarme.  Le  lendemain,  par  uoe  asses  ^ange  coioci- 
dence,  on  apprenait  qu'une  armte  aubrichienne  ätait  autoris^  a  frao- 
chir  le  territoire  f ran^ais  pour  marcher  sur  le  Brabant.  A  cette  nouvelle, 
grande  Emotion  dans  TAssemblöe  nationale,  un  däcret,  en  date  du  1 8  fe- 
vrier  dernier,  interdisant  le  passage  de  troupes  ötrangferes  sur  les  lerres 
du  royaume,  ä  moins  d'une  autorisation  formelle  du  Corps  legislatif. 

Le  minislre  des  affaires  ötrangeres  repondit  ä  une  demande  d'expli- 
cations  par  des  faux-fuyants  peu  dignes  :  11  s'agissait  d'un  trfes-pelil 
nombre  de  troupes;  Tautorisation  ötait  de  bienseance  entre  deux 
nations  voisines  etamies;  c'^tait  a  Charge  de  revanclie.  Singuliere 
biensöance  que  celle  qui  consistait  ä  violer  un  döcret  de  TAssemblee. 
Enfin  les  f^tes  de  la  fedäration  avaient  seules  jusqu'ici  emp^cbe  le 
ministre  de  porter  ces  faits  k  la  connaissance  de  TAssemblee  natio- 
nale (1).  Mais  ces  explications  parurent  peu  satisfaisantes  ä  d*AiguilloD. 
II  ne  sufGsait  pas  a  TAssemblee,  selon  lui,  d'interdire  le  passage  des 
troupes  autrichiennes  sur  le  territoire  frangais,  il  fallait  improuver 
publiquemeut  la  conduite  du  ministre  des  affaires  etrangeres,  et  le 
rendre  personnellement  responsable  des  ävenements  que  pourrait 
amener  son  imprudence. 

Mirabeau,  pour  parer  le  coup  pr6t  ä  frapper  le  ministere,  essaya  de 
d^touriier  Tattention  de  TAssemblee  en  venaot  lui  parier  d*un  mani- 
feste contre-revolutionnaire  adressö  ä  plusieurs  municipalites  du 
royaume,  et  attribuä  au  prince  de  Cond^  (2).  Le  peuple  mecontent 
grondait  au  de^iors;  des  groupes  mena(^ants,  röpandus  dans  le  jardin 
des  Tuileries,  ä  deux  pas  de  TAssemblee,  rdclamaient  ä  grands  cris  le 
renvoi  des  ministres.  L'adroit  Mirabeau  vit  bien,  suivaot  TexpressioQ 
de  Camille  Desmoulins,  a  qu'il  falloit  donner  de  La  corde  au  peuple, 
au  lieu  de  s'exposer  ä  la  rompre  en  la  tenant  trop  tendue  (3).  » 
Quo!  de  plus  populaire,  en  effet,  et  de  plus  propre  ä  saüsfaire  les  pas- 
sions  irritees  des  masses  qu'une  mo\ion  ^nergique  contre  un  prince 
ämigr^,  si  notoirement  hostile  aux  principes  de  la  Revolution?  Que  Louis- 
Joseph  Bourbon,.dit  Condä,  füt  tenude  dösavouer  sous  trois  semaines, 
par  un  acte  authentique  et  lögal,  le  manifeste  circulant  sous  son  nom, 
et  denoncä  au  comitä  des  recherches^  sinon  qu'oa  le  d&darit  traiire 

(1)  Yoy.  dans  le  Moniteur  du  29  juiUet  1790  la  lettre  de  M.  de  Montmorin. 

(2)  Cesi  ce  que  ue  fait  nulle  difBcult^  d'avouer  le  propre  Journal  de  Minl)^°- 
Voy.  le  Courrier  de  Provence,  num^ro  170,  t.  IX,  p.  369. 

(3)  Revolution*  de  France  et  de  Brabaut,  nom^ro  36» 
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i  h  patrie  et  qiie  ses  biens  fussent  confisqu^s,  ToOä  ce  que  Mirabenn 
danaadait  ä  FAsseinbl^  de  d^cr^ter.  Au  premier  abord,  on  le  voit, 
ceUe  motHMi  toit  bien  de  nature  ä  donner  le  change  aux  bons 
dtoyens.  üne  partie  de  l'AssembWe  et  les  tribunes  fclatferent  en 
applaadissements ;  mais  sous  cette  motion,  d'un  patriotisme  un 
pcQ  affect^,  quelques  esprits  clairvoyants  soup^onn^rent  un  piöge. 
Sepreoccuper  d'ua  manifeste  peut-toe  faussement  attribu^  a  Cond^, 
quand  les  ministres  ^taient  pris  en  flagrant  delit  de  violation  des 
decrets.de  TAssenibl^,  quand  la  cour  tout  entifere  semblait  le  foyer 
d'une  vaste  conspiration,  n*ötait-ce  pas,  pensaient-ils,  lächer  la  proie 
pourrombre? 

Robespierre  combattit  d'abord  la  proposition  de  d'Aiguillon,  non 
pas  que  la  conduite  de  M.  deMontmorin  lui  parüt  innocente ;  mais,  parce 
qoe  tous  les  ministres  ötant  coupables  ä  ses  yeux,  il  n'etait  pas  juste 
de  s'en  prendre  ä  un  seul.  II  concluait  donc  a  ce  que  TAssemblöe, 
rejetant  le  projet  de  decret  de  d'Aiguillon,  fixät  un  jour  pour  s'occuper 
atöement  des  moyens  de  döjouer  les  entreprises  de  tous  les  ennemis 
de  la  Revolution. 

La  motion  de  d'Aiguillon  ayant  ii6  ecartte  par  Tordre  du  jour,  Mira- 
b?ati  reprit  la  sienne.  Robespierre  selevä  alors  pour  la  combattre  öga- 
lemeot,  sans  s'inquiAer,  comme  nous  Tavons  dit,  des  atteintes  que 
pourrait  porter  k  sa  popularit^  son  attitude  dans  cette  circonstance. 
« Sans  ^re  plus  inthilgent  envers  les  ennemis  de  la  patrie  que  M.  de 
Riquetti,  »  d5t-il,  « je  pense  que  sa  motion  est  inadmissible  et  dange- 
reuse.  » Inadmissible,  poursuivait-il,  car  on  ne  connaft  pas,  en  defini- 
tive, rauteur  du  manifeste ;  on  ne  peut  donc  rendre  un  döcret  contre 
un  hemme  innocent  peut-6tre.  Pourquoi  d'ailleurs,  parmi  tant  d'en- 
Demis  de  la  Revolution,  avoir  pr^cisement  ch'oisi  celui-lk  pour  le  d^ferer 
aux  severiles de l'Assembiee  nationale?  Car,  sIl  en  etait  d'excusables, 
c'etaient  assur^ment  ceux  que  des  pr^juges  inveterös  attachaient  ä 
Tancien  regime.  6coutez-le  parlant  du  prince  de  Cond^  :  a  Est-il  le 
seul  qui  ait  donn^  des  preuves  d'opposition  ?  Et  s*il  fallait  un  exemple 
exdusif,  je  le  demande  ä  tous  les  hommes  impartiaux,  faudrait-il 
tombcr  sur  un  hemme  qui,  attacb^  par  toutes  les  relations  possibles 
aw  abus  de  tous  genrcs,  n'a  pas  goöt6  nos  principes?  »  Eh  bien  ce 
Robespierre  qu'on  a  si  faussement  repr&ente  comme  faisant  la  guerre 
aux  opiniooa,.  et  qui  en  reallLe  ae  Ta  faite  qu'aux  actes  d^hostiHtö 
ooQlre  la  R^volutiOD,  nous  le  m<ontferoE»  plus  tard,  au  plus  fort  de  la 
toormente  r^Tohitionnaire,  s'insurgeant  contre  ceux  qui  erigeaient  en 
crimes  des  präjpiges  incuvablfis.  0  vous  qui,  soui'ds  aux  clameurs 
iojustes  des  partisy  et  d^d^gnant  les  anathemes  traAtioanels^  ober- 
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chez  la  \6ni6  avant  tout,  vous  vous  souviendrez,  quand,  ä  la  veille  de 
sa  chute,  vous  Tentendrez  s'öcrier :  «  Est-ce  nous  qui  avons  declare  la 
guerre  aux  citoyens  paisibles,  6ng6  en  crimes  des  pr^juges  incurables 
ou  des  choses  indifferentes,  pour  trouver  partout  des  coupableset 
rendre  la  Revolution  redoutable  au  peuple  möme  (1)?  »  vous  vous 
souviendrez  que  teile  ötait  dejk  sa  doctrine  au  sein  de  TAssemblee 
Constituante,  et  que  pour  la  soutenir  il  ne  craignit  pas  d*entrer  en  lutte 
contre  Mirabeau  lui-mäme  et  de  compromettre  cette  popularite  ä 
laquelle  certains  öcrivains  Tont  si  faussement  accus^  d'axoir  tout 
sacrifiö.  Si  la  sävöritä  nationale  doit  s'exercer  contre  quelqu'un, 
disait-il  alors,  c'est  surtout  contre  ceux  qui,  charg^s  de  diriger  ies 
destin^es  de  la  Revolution,  semblent  se  tourner  contre  eile.  11  fallait 
donc,  ä  son  avis,  ajourner  une  proposition  insidieuse  et  s'occuper 
Sans  retard  des  mesures  k  prendre  pour  rösister  a  la  ligue  des  eone- 
mis  de  la  Revolution  (2). 

Mirabeau  se  sentit  pique  au  vif.  Peut-Ätre  avait-il  espörö  rencontrer 
en  Robespierre  un  appui,  et  non  un  adversaire  de  sa  motion,  si  patrio- 
tique  en  apparence.  Voyant  la  ruse  eventee,  il  se  fächa,  prit  ä  partie 
Robespierre,  lui  reprocha  d'avoir  präsente  des  observations  plus 
longues  et  plus  emphatiques  que  sa  motion.  On  d^couvrait  dansTamer- 
tume  de  ses  paroles  le  ressentiment  qu*il  eprouvait  d'avoir  öte  devine. 
Charles  de  Lameth  däfendit  son  collegue  d*Arras.  II  y  a  moins  de  cou- 
rage,  dit-il,  ä  attaquer  un  absent  que  des  ministres  en  place,  et  la 
motion  de  M.  de  Mirabeau  «  toute  belle  q.u*elle  paratt  aux  autres  etä 
lui-möme,  n*est  rien  du  tout.  »  Enfin,  aprös  quelques  nouvelles  obser- 
vations de  Robespierre  et  un  discours  de  Michel  Le  Peletier  dans  le 
möme  sens,  TAssemblee  passa  k  Tordre  du  jour  (3). 

Cette  discussion  fut  diversement  appröciee  et  comprise  dans  le 
public.  Beaucoup  de  patriotes  moins  clairvoyants  que  Robespierre,  et 
ne  soupgonnant  pas  sa  profondeur  de  vue,  allerent  jusqu'k  croire  a  la 
trahison,  irrites  sans  doute  des  eloges  inusitäs  qu'en  cette  circoDS- 
tance  certains  organes  du  parti  ultra-royaliste  se  hätferent  de  lui 
decerner.  Aux  yeux  de  VÄmi  du  /?ot,  par  exemple,  Robespierre  n'est 
plus  ff  Tavocat  des  galeriens,  »  aux däclamations diffuses;  ilestdevenu 
tout  k  coup,  6  miracle  de  Tesprit  de  parti!  un  orateur  dont  on  applaudit 

(1)  Discours  du  8  thermidor, 

(2)  Yoici  la  contre-proposition  de  Robespierre,  teile  que  nons  TaTons  troav6e  aux 
Archives,  minnt^  de  sa  main  :  <  Ajourner  la  proposition  de  M.  de  Riquetti,  et  de- 
cr^ter  que  demain  TAssemblee  continuera  de  s^occuper  des  mesures  ultdricares  i 
prendre  pour  assurer  le  salut  public  et  Peffet  de  la  ddlibäration  actuelle.  >  Archita. 
proc^s-verbaux  manuscrits  de  rAssembl^  nationale.  C.  |  1, 180,  carton  30. 

(3)  Moniteur  du  29  juillet  1790 ;  Point  du  jour,  numöro  381,  p.  327  et  tuiv. 
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Ja  raison  et  Teloquence  (1).  En  revanche,  ni  tant  d'efforts  lentis  pour 
letriofflphe  de  la  cause  populaire,  ni  tant  de  gages  de  patriotisme  döjk 
donoäs,  Di  les  incessantes  calomnies  dont  le  poursuivaient  les  Parti- 
sans de  la  cour,  ne  le  mirent  ä  Tabri  des  plus  injustes  et  des  plus  vio- 
leotes  attaques.  Gamille  Desmoulins,  lui,  comprit  bien  le  sentimcnt 
auquel  avait  obei  son  ancien  condisciple  en  combattant  la  motion 
dingäecontre  le  prince  de  Condd.  «  Comme  il  est  toujours  i  Tavant- 
garde  des  patriotes,  »  ^crivit-il,  c  croyant  reconnattre  une  manoeuvre 
savaote du general  Mirabeau,  il  fülle  premier  k  crier  :  «  Ce  sont  les 
enoemis,  k  moi  Auvergne  l  »  Cependant  il  ne  peut  s*empdcher  de  lui 
reprocfaer  d'avoir,  par  Tinfluence  de  sa  parole,  öpargnö  un  däcret 
sevireaTun  des  plusirrdconciliables  ennemis  de  la  Revolution.  Malgre 
tout,  s'ecrie-t-il,  «  Robespierre  sera  toujours  pour  moi,  en  fait  de  prin- 
dpes,  primus  ante  amnes  (2).  »  Mais  combien  fut  amer  le  langage  de 
certaias  ecrivains.  Dans  une  brochure  anonyme  dirigöe  contre  Robes- 
pierre et  Charles  de  Lameth,  on  traite  le  premier  en  vdritable  suppöt 
du  parti  aristocratique  :  a  Vous  qui  n'avez  pas  voulu  que  votre  patrie 
/ötpreserv^,  rassuree...  tremblez  (3).  »  Ailleurs,  c'est  censöment 
Tabb^  Maury  qui  lui  ^crit  pour  le  föliciter  d'avoir  embrasse  la  bonne 
cause,  de  s*^tre  port^  le  d^fenseur,  non-seulement  du  prince  de  Condd, 
mais  encore  de  tous  les  ministres,  et  qui  le  considöre  dejä  comme 
OD  des  plus  spirituels  orateurs  de  Taristocratie  (6).  Tristes  libelles  oü 
semble  compl^tement  effac^  le  souvenir  des  Services  rendus,  et  qui 
prouvent  k  quel  point  sont  ddfiants,  soupqonneux  et  jaloux  les  partis. 
Maisun  flambeau  röclairait,  plus  sür  que  toutes  les  incitations  et  les 
iujures,  c*ötaitsa  conscience;  guido  par  eile,  il  8*avanQait  calme,  ind- 
branlable  et  serein,  sans  se  laisser  decourager  par  les  menaces  des 
uns  ou  les  calomnies  des  autres.  Les  occasions  n'allaient  pas  manquer 
pour  lui,  d*aiileurs,  de  donner  la  mesure  de  son  patriotisme  et  de  son 
devouement  aux  intäräts  dömocraliques.  L'homme  qui  sert  la  cause  de 
la  libert^,  et  s'y  dövoue  tout  entier  dans  les  vues  les  plus  dösintd- 
TBisies,  doit  s'ayendre  k  voir  ses  meilleures  intentions  travesties.  La 
calomnie,  Toutrage,  l'exil,  la  cigue,  la  croix  ou  Techafaud  seront 
peat-6tre  son  partage;  trop  heureux  si  la  justice  tardive  de  la  pos- 
leriti  s'öveille  enfin,  et  tressepour  sa  memoire  ces  couronnes  civiques 
refusäes  k  son  tombeau  par  ses  contemporains. 

fl)  VAmi  du  Toi,  nnm^ro  60. 

{2)  Herolutions  de  France  et  de  Brabant,  num^ro  36,  p.  582  et  suiv. 

|3>  Le  Prince  de  Conde  gen^reuMement  prot^gf  par  MM,  de  Lameth  et  Bobespierre,  in-8«, 
de  8  p.,  1790. 

t4^  üttre  de  M.  Vabbe  Maury  ä  M.  de  Bobetpierre,  defenteur  du  prince  de  Conde  et  des 
»rnüire«,  in-8",  4  p. ,  de  rimprimerie  de  Champigny. 
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Eorire  la  vie  de  Robespierre»  c*est  en  möme  temps  raoonter  rhia» 
toire  parlementaire  de  la  Revolution  fran^aise ;  eu  effet,  il  n*e8t  gu^re 
de  discussions  un  peu  graves  auxquelles  ce  grand  citoyen  n'ait  pris 
part.  C*esl  aussi  mettre  en  lumiäre  une  foule  de  faits  passes  jusqu'ici 
80US  silence  par  tous  les  bistoriens»  et  dont  Timportance,  au  point  de 


292  HISTOIRE    DE   ROBESPIERRE 

vue  monographique,  ne  saurait  ätre  m^connue;  car  ils  expliquent  ad- 
mirablement  l'homme,  ils  nous  le  montrent  consequent  avec  lui-m^me 
depuis  le  commencement  jusqu'ä  la  fin,  et,  sous  la  Rdpublique  comme 
sous  la  monarchie,  loujours  fidöle  aux  principes  du  premier  jour.  Au- 
tour  de  lui  les  övönemenls  rouleroni  comme  des  vagues  tumullueuses, 
se  modifiant  au  grö  des  passions,  des  caprices  et  des  intrigues ;  les 
hommes  changeront  egalement,  et,  de  ses  premiers  compagnons  d'ar- 
mes,  beaucoup  döserteront  ^n  route  Täpre  voie  de  la  Revolution,  les 
uns  par  ögoüsme,  lassitude  ou  lachet^,  les  autres  par  corruplioQ;lui 
seul,  impassible,  tendre  et  farou£he  k  la  fois,  gardien  vigilant  des 
droits  de  Thumanite,  lutlera  juscjfrau  bout,  Toeil  fix6  sur  Tavenir,  et 
succombera  sans  varier,  athlete  desesperä  de  la  justice  et  du  droit. 

Nous  venons  de  le  voir  combaltant  avec  önergie  une  motion  de  Mira- 
beau  dirig^e  contre  un  prince  de  la  maison  de  Bourbon,  et  nous  avoos 
donnö  un  echantillon  de  la  violence  avec  laquelle  l'avaient  attaque  ä  ce 
sujet  certains  ecrivains  toujours  prÄts  ä  traiter  d'apostats  lesmeilleurs 
serviteurs  de  la  cause  populaire,  quand  ilsne  la  servent  pas  selon  leurs 
rancunes  et  leurs  vues  ötroites.  A  des  libelles  anonymes,  h  des  döcla- 
mations  injustes  et  passionnees,  Robespierre  se  contenta  de  röpondre 
par  des  actes.  Aussi  bien  l'occasion  ne  tarda  pas  k  se  presenter  pour 
lui  de  donner  un  dömenti  ä  ses  d^tracteurs,  et  de  meriter  une  fois 
de  plus  la  reconnaissance  des  veritables  amis  de  la  Revolution. 

II  ötait  alors  beaucoup  question  de  guerre ;  les  d^bats  souleves  dans 
l'Assembiee  par  le  passage  des  troupes  autnchiennes  sur  le  terriloire 
ran^ais  avaient  alarme  les  esprits  ;  une  foule  de  patriotes,  redoutant 
döja  rinvasion,  se  tenaient  pröts  k  marcher  contre  Tennemi.  Les  vain- 
queurs  de  la  Bastille  n'avaient  pas  iie  des  derniers  ä  proposer  leurs 
Services;  mais,  avant  de  courir  aux  frontiäres,  ils  avaient  voulu  rendre 
les  derniers  honneurs  a  leurs  frferes  d'armes  tues  le  14  Juillet  de  ran- 
nte precedente  ä  Tattaque  de  la  vieille  forteresse ;  ei,  en  faisant  part 
de  ce  projet  ä  TAssemblde  nationale,  ils  Tavaientinvitöe  ä  cnvoyermie 
deputation  ä  la  solennite  oü  devaient  figurer  tous  les  bons  citoyens  et 
les  journalistes  dont  la  plume  ötait  vouöe  ä  la  defense  de  la  Revolution. 
Robespierre  appuya  vivement  leur  demande.  <  Yous  avez  däcrete,  »dit- 
il  ä  ses  coll^gues  le  dimanche  soir,  1*'  aoüt,  «  qu*il  serait  envoyö  une 
deputation  auroi  afindelui  donner  une  marque  d'attachement  de  I'As 
sembiee.  Je  propose  qu'en  rnftme  temps  une  deputation  soit  nommee 
pour  assister  ä  la  ceremonie  fun^bre  qu'on  prepare  pour  les  citoyens 
morts  en  defendant  la  liberie. »  Un  membre  de  la  droite  ayant  reclame 
la  question  prealable :  n  Quel  est  celui  qui  ose  proposer  la  question 
prealable?  »  s*ecriaun  depute  nomme  Vercherfes;  «je  demande  qu'ü 
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la  motive.  »  M.  de  Crillon  s'opposait  ä  la  prise  en  consid^ration  de  la 

motion  de  Robespierre,  en  se  fondant  sur  ce  que  des  difficultäs  ätaient 

survenues,  au  sujet  de  cette  c^römonie,  entre  la  garde  nationale  et  les 

YoloDtaires  de  la  Bastille.  Mais  qu*importe  k  TAssembl^e  de  savoir  si 

despersonnes  quelles  qu'elles  soient  ne  sont  pas  d*accord  sur  leshon- 

Deursä  rendre  aux  victimes  du  1&  juillet?  disait  Maximilien.  «  Ce  qui 

Importe  aux  representants  de  la  nation,  c*est  de  savoir  si  rAssembl^e 

peutrefuser  deconcourir  ä  cethommage,  si  möme  eile  n'aurait  pas  dd 

le  decerner  elle-möme.  »  kprhs  une  discussion  de  peu  duröe,  rAssem- 

bl^  se  decidapour  ce  dernier  parti,  decröta  elle-möme  un  service  so- 

lennel  en  rhonneur  des  citoyens  morts  ä  la  prise  de  la  Bastille,  et 

cbargea  la  municipalitö  de  Paris  de  tous  les  d^tails  de  cette  c^r6- 

moDie  (1). 


!1 


Trois  jours  apris,  Robespierre  prenait  au  sein  de  TAssemblöe  natio- 
nale la  defense  d*un  des  plus  charmants,  d'un  des  plus  incisifs,  et  aussi 
d  un  des  plus  ötourdis  terivains  de  la  democratie,  rendant  ainsi  hommage 
ä  la  libert^  de  cette  presse  dont  une  partie  cependant  dirigeait  inces- 
samment  contre  lui  les  plus  odieuses,  les  plus  inconvenantes  attaques. 
Mais  k  la  difförence  des  liberaitx  du  c6te  droit,  qui  poussaient  des  cris 
feroces  contre  les  exagärations  des  ^crivains  populaires,  et  trouvaient 
touies  naturelles  les  violences  indignes  auxquelles  se  livraient  les  jour- 
naiistes  de  la  cour  et  de  Taristocratie,  Robespierre  s*inquiötait  assez 
peu  de  ces  intemp^rances  de  langage ;  elles  ^taient,  ä  ses  yeux,  comme 
Tecume  n&:essaire  que  produisent  les  meilleures  choses  en  ebullition, 
et  du  volcan  rövolutionnaire,  ä  c6i6  du  feu  pur  et  sacrö,  il  ne  pouvait 
manquerde  jaillir  des  laves  plus  ou  moins  impures. 

Qui  plus  que  lui  pourtant  aurait  ii6  en  droit  de  se  plaindre? 
Sons  avons  donne  un  court  apergu  des  ann^nit^s  de  style  qu'em- 
pl(^yaient  ä  son  egard  les  auteurs  des  AcUs  des  Apötres,  de  VAmi 
du  Aot,  dont  un  des  r^dacteurs,  Montjoie,  de  la  mäme  plume  cyni- 
que,  menteuse,  trempde  dans  le  fiel  et  dans  la  boue,  öcrira  plus 
lard  rignoble  livre  intitule  Histoire  de  la  conjuration  de  Robespierre^ 
qui,  par  ses  ^ditionsmuUiplieeset  tirees  a  d'innonnbrables  exemplaires, 

(l)  Vor.  le  Point  du  jour,  num^ro  385,  et  le  Moniteur  du  2  aoüt  1790. 
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a  tant  contribuö  k  ägarer  Topinion.  II  faut  lire  ces  feuiUes  devotes  et 
royalistes  pour  avoir  une  juste  idee  des  excfes  de  plume  commis  par 
las  ferivains  Wen  ptnsants,  Aprfes  cela  sembleront  moins  Stranges  les 
terribles  äucubrations  de  Marat,  duquel  on  a  dit,  non  sans  quelque 
raison,  qu'il  ötait  le  Boyou  de  la  dömocratie. 

A  cdt^  de  ces  productions  p^riodiques  dont  nous  citons  seulement 
les  plus  importantes,  paraissaient  de  temps  h  autre  d'injurieux  libelles 
anonymes,  reflet  des  mÄmes  passions,  des  mömes  haines,  et  qu'on 
croirait  Berits  par  les  mömes  plumes.  Parmi  ceux  que  vit  Meiere  ran- 
nte 1790,  il  en  est  deux  auxquels  notre  devoir  d'historien  est  d'accor- 
der  au  moins  une  mention.  Dans  l'un,  on  reproche  amferementä Robes- 
pierre ses  tendancesrtpublicaines;  et,  de  ce  que  lesprönoms  de  Daraiens 
ötaientj  d'apräs  l'auteur  du  pampKlet,  Robert-Pierre,  on  en  induit  que 
Robespierre  doit  6tre  au  moins  son  neveu  ou  petit-neveu  (1 ) .  C*6tait  une 
facötie  renouvelöe  des  Actes  des  Apotres^  et  dont  la  paternit^  pourrait 
bien  Ätre  la  möme.  L'autre  est  d'un  ton  beaucoup  plus  acerbe ;  la  ca- 
lomnie  y  emprunteun  langage  d'une  grossieretö  sansögale.  II  n'estpas 
uniquement  dirigö  contre  Robespierre,  c'est  un  pamphlet  collectif, 
sous  forme  de  dialogue,  entre  Jacques  Clement,  Damiens,  Ravaillac,  un 
Jacobiste,  Robespierre  et  Barnave.  Seulement  le  petii^neveu  Bobes-- 
pierre  est  l'introducteur  des  trois  rögicides  au  club  des  Jacobins,  et 
leur  präsente  tour  h  tour  les  membres  les  plus  illustre&4^i  cdt^  gauche 
de  TAssemblöe  nationale.  Veul-on  avoir  une  id6e  des  gentiltesses  qu'on 
y  rencontre?  «  Barnave  est  recommandable  par  cent  assassinals  etau- 
tant  d'incendies  qu'il  a  fait  commettre  et  ordonnös...  le  duc  d'OrMans 
est  un  scflörat  crapuleux,  sans  äme  et  sans  courage...  les  Lamelh, 
dösespoir  des  plus  grands  fripons,  feront  T^tonnement  des  plus  grands 
criminels...  Le Chapelier, Camus, Tronchet,  Target, Pötion,  Reubell  sonl 
d'insignes  brigands,  assassins  et  incendiaires...  Roederer,  un  des  plus 
vils  scel^rats  qui  existent,  a  TAme  d*un  Desrues  sans  en  avoir  le  cou- 
rage. »  Teiles  sont  les  inveclives  dirigtes  contre  tant  de  grands  ci- 
toyens  dont  s*honorera  eternellement  notre  pays;  j'en  passe,  eldes 
meilleures.  En  revanche,  les  preux,  les  nobles,  les  verlueux,  les  coura- 
geux,  sont  naturellement  les  Cazales,  les  Maury,  les  Montlosier,  les 
d*6premesnil  (2),  tous  ceux  enfin  qui,  döfenseurs  intöressfe  de  lous 


(1)  Sermon  prononce  au  club  dn  Jacobin*,  le  prcmier  dimanche  de  careme  de  1a  pri* 
lente  annöe,  par  dorn  Proaper-Iscariote-Honesta  Kobespierre  de  Bonnefoi,  ci-deTint 
ETOcat  en  la  ci-devant  province  d'Artois,  honorable  membre  du  eöt&  gaoche  de 
TAssembl^e  nationale,  et  l'un  des  fondateura  du  club  des  Jacobins.  Paris,  in-8»,  17^« 

(2)  Les  troi»  Hegicides  J.  Clement ^  Damiens,  BavaiUac  au  cluh  des  Jacobini.  Sous  la 
rubrique  :  De  rimprimerie  du  club  jacobiste,  Tan  11  de  la  Libert^. 
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les  abns  de  rancim  regime,  tentaient  d'impuissants  efforts  pour  arr£- 
ter  dans  sa  marcbe  la  Revolution,  et  s'^vertuaient  ä  crier  auflot  irritö  ; 
Tu  n'iras  pas  plus  loin. 

A  toutes  ces  däclamations  furibondes,  ä  ces  misörables  inventions  de 
la  haine,  Robespierre  opposait  le  plus  souverain  m^pris ;  il  trouvait 
d'ailleurs  des  oompensations  süffisantes  dans  Testime  publique  et  dans 
les  äoges  que  ne  cessaient  de  lui  prodiguer  les  journalistes  du  parti 
populaire.  Brissot  lui-m6me,  dans  son  Patriote  frangds^  Gorsas  dans 
son  Cmrrier  de  Versailles  ä  Paris^  Barere  dans  le  Point  du  jaur^ 
Carra  et  Mercier  dans  leurs  Annales  patriotiqiieSj  Loustalot  dans  les 
Rkolutions  de  Paris ,  Freron,  sous  le  nom  de  Martel,  dans  VOrateur 
du  peupie,  Garat  dans  le  Journal  de  Paris^  mademoiselle  de  Keralio 
dans  le  Mercure  national,  et  une  foule  d'aulres  portaient  chaque  jour  aux 
naes  son  patriotisme  ardent,  son  d^sint^ressement  ä  toute  ^preuve, 
son  amour  de  Thumanitö,  et  lui  pr^paraient  cette  räputation  sans  igale 
qui  devait  Ätre  bienföt  si  retentissante  dans  le  monde.  La  presse  en 
pflet,  semblable  ä  la  lance  d'Achille,  contient  en  eile  son  propre  re- 
mMe,  et  guerit  elle-mÄme  les  blessures  qu'elle  fait.  Inutile  en  consö- 
quencedela  refröner  ä  outrance,  de  l'enserrer  dans  des  lois  dracon- 
niennes.  Chaque  mesure  restrictive  de  la  libert^  de  la  presse  est  un 
bUillon  mis  i  la  pensie.  Aussi  Robespierre,  loin  de  röclamer  contre 
eile  des  lois  compressives,  ä  Texemple  de  plusieurs  de  ses  coll^gues, 
s'en  montra-t-il,  en  plus  d'une  occasion,  Tintröpide  döfenseur;  jamais 
il  ne  songea  ä  poursuivre  les  folliculaires  acharn^s  k  le  diffamer,  ne 
rangeant  pas  au  nombre  des  injures  k  venger  Celles  qui  n'atteignaient 
que  sa  personne. 

Mais  tous  n'^taient  pas  animds  du  möme  esprit  de  tolörance.  Panni 
ceux  des  membres  de  l'Assemblöe  nationale  que  la  presse  democra- 
tique  avait  le  plus  vivement  poursuivis  de  ses  öpigrammes  mordantes 
etait  Fanden  Intendant  de  la  marine  Malouet,  un  des  coryphees  de  ce 
üWralisme  menteur  affeclö  par  les  membres  du  club  de  89.  Colorant 
du  pr^texte  du  bien  public  et  de  la  cause  de  Tordre  son  ressentiment, 
il  avait  d^nonc^  du  haut  de  la  tribune,  le  31  juillet,  avec  la  brochure 
de  Marat,  Cen  est  fait  de  nous,  dont  nous  avons  dit  un  motd^jä,  le  der- 
nier  num^ro  des  Bivolutions  de  France  et  de  Brahant,  et  obtenu  un 
decret  d*accusation  contre  les  auteurs  d'^crits  incendiaires.  Tout  en 
estimant  le  talent  et  le  patriotisme  de  Marat,  Robespierre  blämait  hau- 
tement  la  forme  violente  de  ses  articles;  les  sanglantes  hyperboles  de 
TAmi  du  peuple  lui  causaient  une  invincible  röpugnance.  Quant  k  Ca- 
mille  Desmoulins,  dont  il  faisait  grand  cas,  il  lui  reprochait  surtout  son 
incorrigible  ätourderie,  et  de  compromettre  quelquefois  dans  les  sar- 
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casmesd*un  rire  continuella  dignitödelaRövolutioi^  Queletaitencette 
circonstance  le  crime  de  Camille?  II  avait  comparö  la  föle  federale  du 
14  juillel  au  triomphe  de  Paul-Ämile,  oü  le  vainqueur  avait  iralnöder- 
riere  son  char  un  roi  humiliö  et  suppliant.  Apres  avoir  entendu  la  de- 
nonciatiou  de  Malouet,  un  membre  de  rAssembl^e,  Defermont,  avait  de- 
mandö  que  le  döcret  propose  füt  commun  aux  auteurs  des  Actes  des 
Apötres  et  de  la  Gazette  de  Paris,  dont  les  öcrits  n*etaient  pas  moios 
incendiaires  dans  un  sens  opposö ;  mais  le  vent  de  la  röaction  soufQait, 
et  TAssemblöe  ne  s'^tait  pas  montr^e  disposöe  k  s^vir  conlre  les 
1  ibelles  de  Taristocraiie. 

Tandis  que  Marat,  furieux,  rendait  guerre  pour  guerre  et  tonnait 
contre  Tauteur  de  la  denonciation,  Camille  r^clamait  contre  le  d^cret 
dont  il  dtait  Tobjet,  au  moyen  d'une  adresse  fort  habile  et  con^ue  dans 
les  termes  les  plus  moderes.  Apres  avoir  proteste  de  son  devouement 
ä  la  patrie  et  k  la  Revolution,  il  priait  ^Assemblee  de  ne  pas  le  sacri- 
fier  au  ressentiment  d*un  ennemi  personnel,  et  de  prendre  au  molDs 
connaissance  du  numero  ddnonce  avant  de  le  traiter  comme  un  crimi- 
nel  de  löse-nation.  La  lecture  de  cette  adresse,  accueiliie  par  de  nom- 
breux  applaudissements,  ramena  Malouet  ä  la  tribune.  Pale,  Toeil  en 
feu,  la  voix  irritöe,  conmie  un  homme  en  proie  aux  agitations  de  la 
haine,  il  reprit  son  accusation  contre  Camille.  «  Qu'il  se  justifie,  s'il 
Tose!  »  s'ecria-t-il  en  lerminant.  «  Oui,  je  Tose,  »  rdpondit  imm^ia- 
tement  une  voix  partie  des  tribunes.  Cette  voix,  c'etait  celle  de  Ca- 
mille Desmoulins.  L'Assemblöe  presque  enlifere  se  leva  toule  Iroublee 
par  cette  sorlie  inattendue,  et  le  pr&ident  crut  devoir  ordonner  l'ar- 
reslation  imm^diate  de  Tinterrupteur. 

Robespierre,  venant  alors  au  secours  de  son  camarade  de  College, 
dont  la  libertö  ötait  menacöe,  entreprit  chaleureusement  sa  defense. 
Plusieurs  fois,  dans  le  cours  de  la  seance,  il  reprit  la  parole  pour  le 
soustraire  aux  rancunes  des  forcen^s  de  la  droile.  Malheureusement 
les  journaux  du  temps  ne  donnent  qu'un  recit  fort  abröge  des  debats 
amends  par  ce  curieux  incident.  Camille  Desmoulins,  en  racontantlui- 
m^me  Taventure,  se  contenle  de  dire :  t  J*ai  eu  la  gloire  immortelle 
de  voir  Petion,  Barnave,  Cotlin,  Lucas,  Decroix,  Biauzat,  etc.,  con- 
fondre  les  pärils  d'un  journaliste  famelique  avec  ceux  de  la  libert^,  el 
livrer  pendant  quatre  heures  un  combat  des  plus  opiniätres  pour 
m'arracber  aux  noirs  qui  m*emmenoient  caplif ;  maints  beaux  faits  sur- 
tout  ont  Signale  mon  eher  Robespierre  (1)...  »  Ne  voulant  pas  blämer 
Tordre  d'arrestation  donne  par  le  president  de  TAssembiee,  MaximilieD 

(l)  Recolutions  de  France  et  de  Brabantj  numero  37,  p.  599. 
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a?ait  commenc^  par  d^clarer  qu'en  effet  cette  mesure  provisoire  avait 

ete indispensable;  «  mais,  »  poursuivait-il,  «  rimprudence  et  Tincon- 

sidäratioD  devaient-elles  6tre  confondues  avecle  crime?  Sans  doute 

M.  Desmoulins  a  ex6  condamnable  d*interrompre  les  deiib^rations  de 

rAssembi^e;  mais  est-ilaise  ä  un  innocent  de  se  taire  quand  il  s*en-  ' 

tend  outrageusement  accuser  d*un  crime  del&se-nation?  On  ne  peut 

supposer  qu'il  alt  eu  Tintentien  de  manquer  de  respect  au  Corps  l^gis- 

lauf.  L'bumanit^,  d'accord  avec  la  justice,  röclame  en  sa  faveur.  Qui 

oseraitle  coudamner?  Je  demande  son  ölargissement  et  qu'on  passe  ä 

Tordre  du  jour  (1).  »  En  vain  Malouet  voulut  revenir  ä  la  cbarge,  TAs- 

sembl^,  ödifi^e  sur  le  sentimeDt  peu  honorable  auquel  il  avait  ob^i  eh 

däioQ^ant  Camille  Desmoulins,  se  rendit  aux  observations  de  Robes- 

pienre,  passa  ^  Tordre  du  jour,  et,  revenant  sur  son  däcret  de  Tavant- 

reille,  concernant  les  auteurs  d'öcrits  incendiaires,  d^clara  qu'il  n'ötait 

pas  applicable  ä  Tauteur  des  Rioolutions  de  France  ei  de  Brahant.  Ce 

füi  doDc  une  double  victoire  remportöe  ce  jour-lä  par  Robespierre  sur 

lepani  aristocratique. 
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II  y  a  dix-huit  cents  ans  et  plus,  dans  un  petit  coin  de  l'Asie,  une  voix, 
quisemblait  sortir  des  profondeurs  de  Tinfini,  avait  pröche  une  doctrine 
jncoDnue,  ou  du  moins  oubliee  depuisbien  des  siecles  chez  les  hommes. 
D'apres  cette  doctrine,  r^volulionnaire  au  premier  chef  et  destinöe  k 
renouveler  la  face  du  monde,  tous  les  hommes  ölaient  frferes ;  le  plus 
petit,  le  plus  pauvre  devenait  Fegal  du  plus  grand  et  du  plus  riebe,  et 
toutes  les  distinctions  frivoles  etaient  condamnäes.  Le  sage,  le  sublime 
inspirequi  enseignaitceschoses  hardies  etait  le  fils  d'un  simple  char- 
penlier;  mais  comme  il  ötait  vöritablement  animö  du  souffle  divin,  scs 
disciples  virent  en  lui  Telu,  le  fils  de  Dieu,  et  üieu  il  est  reste  pour  la 
famille  chretienne.  Sa  doctrine  n'etait  pas  seulement  revolulionnaire 


'1)  Voy.  le  MoniteuT  du  4  aoüt  1790;  VOrateur  du  Peuple,  nuni^ro  61;  le  Point  du 
jovr,  nnmero  387 ;  le  Courrier  de  Provence,  num^ro  172,  combin<^s.  Le  3foni7e«r,  fort 
'i«:\oii4  aloTS  an  dtib  de  89,  a  ^videmment  adouci  les  paroles  de  Kobespierre,  car 
vuici  comment  s^exprime  le  Journal  de  Mirabeau  au  sujet  de  la  defense  de  Camille  : 
c-...  C'est  un  mouvement  si  naturel,  si  pardonnable  dans  un  homme  attaquö,  d^bir^ 
par  nn  autre  hoinme  qui  Tlnsulte  parce  qu'il  ne  peut  se  d^fendre,  que  sa  Situation  et 
sa  faateont  excit^  leplus  vif  int^r§t....  > 


298  IIISTOIRE    DE   ROBESPIERRb 

au  point  de  vue  individuel,  eile  Tötait  surtout  au  point  de  vue  deVhu- 
manitä.  En  conviant  les  hommes  k  une  communioh  universelle,  en  les 
invitant  h  se  grouper  autour  d'un  nouveau  culte  en  vertu  de  leur  seule 
qualite  d'enfants  de  Dieu,  J6sus  ne  s'adressait  pas  seulement  ä  ses  con- 
citoyens,  aux  habitants  des  bourgades  de  la  Jud^e,  il  s'adressait  k  tous 
les  peuptes,  et  proclamait  non  les  droits  du  Juif,  mais  les  droits  de 
rhomme.  Gette  doctrine  ayant  paru  subversive  aux  puissants  du  jour, 
on  mit  en  croix  entre  deux  bandits  Tintröpide  novateur,  et  ce  jusle 
expira  en  effet  pour  le  salut  du  monde. 

Sem^e  k  tous  les  vents,  la  parole  du  maitre,  comme  un  bon  grain 
d^pose  au  sein  de  la  terre,  germa  et  fructifia,  et  d*ardents  propagateurs 
la  repandirent  sur  tous  les  points  du  globe.  Mais  peu  ä  peu  sa  doctrine 
s'altera,  indignement  commentee  et  travestie  par  des  minislres  aux 
gages  de  nouveaux  pharisiens.  Si  eile  se  conserva  pure  dans  le  cffiur 
d'un  certain  nombre  d'hommes  qui  scellferent  de  leur  sang  precieiix  la 
iidölite  par  eux  gard^e  aux  vrais  principes,  eile  fut  trop  souvent  invo- 
quee  par  d*odieux  oppresseurs  contre  ceux-lä  m^mes  en  faveur  des- 
quels  Jesus  Tavait  enseign^e  en  vain ;  et  c'est  k  Tombre  d'une  religion 
de  paix,  d'amour  et  de  charitö  qu'on  a  vu^  pendant  quatorzesifecles,  les 
peuples  indignement  asservis  et  tortur^s.  La  Revolution,  renouant  la 
chatne  interrorapue,  vint  de  nouveau  affirmer  le  dogmede  la  fraternite 
universelle.  Beaucoup  de  bouleversements  ont  agit^  les  nations  depuis 
Texistence  des  soci^täs  humaines,  aucun  n*a  rev^tu  le  caractfere  d'at- 
traction  et  d'universalitö  qui  restera  la  gloire  impörissable  du  grand 
mouvement  social  dont  la  France  a  ^t^  le  thä^tre  ä  la  Gn  du  dernier 
sifecle,  et  qui  sera  le  point  de  döpart  d'une  vie  nouvelle  pour  les  peu- 
ples. La  revolution  d'Angleterre  a  pass6  sans  que  le  monde  s'en  aper- 
(jüt,  pour  ainsi  dire ;  eile  est  restöe  toute  locale,  conforme  d'aillears  au 
caractere  ötroit  et  ögoiste  du  peuple  anglais ;  quel  magnifique  contraste 
presente  aux  regards  ^blouis  notre  Revolution!  En  89  comme  en93,  ce 
ne  sont  pas  les  droits  du  citoyen  fran^ais  qu'elle  inscrit  en  lettres  d'or 
sur  ses  tables  d'airain,  ce  sont  les  droits  de  Thomme,  et  par  lä  eile 
est  toute  chretienne.  Elle  est  le  laboratoire  prodigieux  oü  s'elabore 
Tavenir  du  genre  humain.  Combien  de  fois  nous  entendrons  Robes- 
pierre parier  de  la  reconnaissance  dont  lui  seront  redevables  tous  les 
peuples  de  la  terre l  car  il  sentait  bien  qu'elle  n'accomplissait  passen 
grand  oeuvre  au  profit  seulement  d'une  nation  d'^iile  parquee  dans  des 
limites  conventionnelles,  et  que,  franchissant  barriferes,  fleuveset 
montagnes,  eile  embraserait  le  monde  tout  entier  de  sa  flamme  pure 
et  sacröe  comme  la  v^rit^. 
Lui-m6me  n'ötait-il  pas  en  quelque  softe  le  d^put^  du  gcnre  hu- 
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main?  Tootes  ses  paroles  n'<^taient-elles  pas  comme  un  lointain  ^cho 
du  livre  ^mel  qui  proclame  les  hommes  ^gaux  et  qui,  röagissant 
contre  Fabsurde  privilöge  de  la  naissance»  cboisit  de  pr^förence  pour 
les  elus  de  Dieu  ceux  que  le  monde  dedaigne  et  repousse?  Quand  TAs* 
semblee  nationale  s'eloignait  des  principes  du  divin  livre,  n'ötait-ce 
paslui  qui  toujours  essayait  de  la  ramener  dans  les  voies  de  la  justice 
etdel'equite?  Aussi  le  peuple,  par  qui  s*accomplissent  toutes  les 
grandes  choses,  ne  se  trompait  pas  sur  son  compte,  il  se  sentait 
Tivre  et  respirer  en  lui  dans  ses  meilleures  aspiralions. 

In  jour,  vers  le  milieu  du  mois  d'aoöt,  Robespierre  recut  une  lettre 
d'une  ferilure  inconnue,  il  Touvrit  et  lut :  «  Vous  qui  soutenez  la  pa- 
trie  chancelante  contre  le  torrent  du  despotisme  et  de  Tintrigue,  vous 
que  je  ne  connais  que  comme  Dieu,  par  des  merveilles,  je  m^adresse  ä 
Tous,  Monsieur,  pour  vous  prier  de  vous  r^unir  ä  moi  pour  sauver  mon 
triste  pays...  >  Cette  lettre  ^tait  d'un  jeune  homme  dont  tout  r^- 
cemment  le  nom  avait  retenti  dans  Tenceinte  de  TAssemblee  natio* 
oale,  ä  propos  de  la  protestation  sdditieuse  des  membres  de  la  droite 
contre  le  döcret  relatif  k  la  religion  catholique.  Saint-Just  (car  c'ötait 
lui)  priait  Robespierre  d'appuyer  de  tout  son  talent  une  adresse  dans 
laquelle  il  demandait  Tannexion  de  son  h^ritage  aux  domaines  de  son 
canton,  ä  la  coudition  qu'on  maintiendraitles  marches  francs  du  bourg 
deBlerancourtqu*on  avait  Tintention  de  transferer  äla  ville  de  Coucy. 
<  Je  ne  vous  connais  pas,  »  disait-il  en  terminant,  )>  mais  vous  ötes  un 
grand  homme.  Vous  n*6tes  point  seulement  le  döpute  d'une  province, 
TOUS  ^tes  celui  de  Thumanite  et  de  la  repüblique.  ji  Cette  lettre  porte 
la  data  du  10  aoüt  1790  (1).  On  voit  quelle  ätait  d^jä  ä  cette  öpoque 
rimmense  popularitä  de  Robespierre.  D^s  ce  jour,  entre  Saint-Just  et 
iui  une  v^ritable  fraternitö  s'etablit.  C*^tait  la  rencontre  de  deux  dmes 
embras^s  d'un  m^me  feu  patriotique. 

Aux  yeux  du  plat  r^dacteur  du  rapport  de  Courtois,  les  accents 
6chapp6s  du  cceur  de  Saint*Just  ne  sont  que  des  flagorneries  niaises  (2j. 
Pour  ces  froids  rh^teurs  de  Thermidor,  qui  devaient  noyer  la  R6pu- 
blique  dans  le  sang  et  dans  la  boue,  Tenthousiasme  d'un  jeune  cceur 
pouTait  6tre  une  niaiserie ;  mais  cet  enthousiasme,  inspir^  par  le  plus 
absolu  d&int^ressement,  le  peuple  tout  entier  le  partagera.  Et  quant  k 
Robespierre,  ce  qui  le  toucha  profondöment  dans  cette  lettre,  ce  ne  fiit 
pas  la  naive  et  sincjo'e  admiration  qu'on  y  professait  pour  lui,  mais  bien 


fl)  Toy.  notre  Bittoire  de  Saint-Juat,  t.  I,  p.  84;  ^tion  Meline  et  Cans.  Uoriginal 
de  cette  lettre  est  aux  Archives,  F.  7,  4436. 
l^)  Rapport  d$  Cowrtoity  p.  12. 
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Tardeur  d*un  dövouement  ä  la  patrie,  qui,  comme  le  sien,  nedevaitpas 
avoir  de  bornes.  II  sentit  en  ce  jeune  homme  un  frere  d*adoption;  et 
cette  liaison,  nie  d*un  cri  de  reconnaissance,  durera  pure,  Jamals  trou- 
blee,  jusqu*au  jour  oü,  pour  la  mäme  cause  et  les  m£mes  prindpes,  ils 
tomberont  tous  deux  sous  le  m^me  couteau. 


IV 


En  ce  temps-lä  se  discutait  la  belle  Institution  des  bureaux  de  paix 
et  des  tribunaux  de  famille.  Diminuer  le  plus  possible  le  nombre  des 
proc^s;  forcer  les  parties  ä  essayer  des  voies  conciliatrices  avantde 
s*engager  dans  des  lüttes  oü  s'övanouissent  trop  souvent  le  repos  etla 
fortune  des  familles;  fournir  aux  pauvres  dans  leurs  differends  les 
moyens  de  s*öclairer  et  leur  donner  des  döfenseurs  officieux  et  gratuits; 
^touffer  sans  ^clat  les  contestations  de  deux  öpoux  ou  de  deux  parents 
entre  eux,  et  leur  ^viter  de  se  ruiner  aprfes  avoir  iii  un  objet  de  scan- 
dale  pour  la  sociötf^ ;  prevenir  aussi  les  ecarts  des  jeunes  gens  en  les 
soumettant  ä  une  autoritö  paternelle  :  tel  ätait  le  noble  but  poursuivi 
par  TAssemblee  Constituante.  L*art.  11  du  döcret  proposö  interdisaitä 
toute  femme  de-se  pourvoir  en  justice  contre  son  mari,  k  toutmari 
contre  sa  femme,  k  tout  fils  ou  petit-fils  contre  ses  parents,  au  frere 
contre  son  fröre,  au  neveu  contre  son  oncle,  au  pupille  contre  son 
tuteur,  avant  d*avoir  expose  leurs  griefs  devant  un  tribunal  arbitralde 
parents,  lequel,  connaissance  prise  des  faits,  devait  rendre  une  decision 
motivöe.  Cet  arlicle  souleva  de  la  part  de  Robespierre  des  objections 
serieuses;  il  demanda  la  question  pr^alable,  parce  que,  ä  sonseos,  il 
^tüit  impraticable  et  contraire  aux  principes.  C'etait  mettre  en  dehors 
du  droit  commun  toute  une  cat^gorie  depersonnes.  La  femme  plaidaoi 
contre  son  mari,  le  frfere  contre  le  fröre,  ne  devaient-ils  pas  ötre  juges 
avec  les  mömes  garanties  d'impartialite  dont  jouissaient  les  autres 
citoyens?  Or,  cette  impartialite,  la  trouverait-on  dans  un  tribunal  uni- 
quement  compose  de  parents?  et  n'y  avait-ü  pas  ä  redouler  qu'il  ne 
rendlt  des  d^cisions,  non  d'aprös  les  strictes  rögles  de  la  justice,  mais 
suivant  l'affection  des  juges  pour  les  parties?  Ges  consid^rations,  quel- 
que  fortes  qu'elles  fussent,  n*empöcherent  pas  TAssemblöe  d*adopter 
Tarticle  proposö  (1).  Mais  ce  döcret  n'^tait  pas  destinä  ä  avoir  une 

(1)  Voy.  le  Moniteur  du  6  aoüt  1790. 


LIVRE    IV.    DU    DROIT    d'aCCUSER  301 

iongne  dur^ ;  Tinstitution  des  justices  de  paix  a  seule  surv^cu,  et  les 
coDseils  de  famille  ont  remplac^  le  tribunal  dont  Robespierre  signalait 
les  graves  inconvönients.  II  faut  seulement  regretter  ces  bureaux  de 
paix  qui,  plus  ä  möme  qu'un  seul  juge  dYtendre  leur  action  bienfai* 
sante,  eussent,  dans  Tavenir,  rendu  ä  tous  les  citoyens,  et  principale- 
meot  auz  iodigents,  d'incalculables  Services. 

Quelques  jours  aprte  s'agitait  l'iroportante  question  de  savoir  ä  qui 

serait  dei^guö  le  droit  d'accuser,  c*est-li-dire  par  qui  serait  exerc^e 

l'accusation  publique.  Plusieurs  systämes  se  trouvaient  en  pr^sence. 

Ce  droit  est  aujourd'hui  une  des  principales  attributions  du  ministfere 

public;  mais  rAssemblee  nationale  en  avait  fait  une  fonction  entiere- 

ment  distincte.  Comme  le  minist^re  public  avait  iii  dilegui  au  roi, 

lequel  nommait,  pourTexercer,  des  commissaires  sp^cialement  charges 

derequerir  Tapplication  de  la  loi,  plusieurs  membres  voulaient  que  le 

poQvoir  ex^tif  fdt ögalement  investi  du  droit  d'accuser.  Thouret,  parlant 

aunoffldu  comit^  de  Constitution,  trouvait  dangereux  pour  la  libert^  d'ar-' 

mer  legouvemement  de  ce  droit  exorbitant,  et  proposait  de  confier  tout 

simplement aux  juges decfaaque  tribunalle  soinde  d^signer  un  d*entre 

eui  pour  exercer  les  fonctions  d'accusateur  public.  Suivant  d'autres 

membres,  ce  mode  avait  aussi  ses  inconv^nients  :  les  juges  ötaient  bien 

Dommes  par  le  peuple,  mais  n'^tait-il  pas  k  craindre  de  les  voir  choisir 

pour  accusateur  public  celui  que  les  suffrages  populaires  n*auraient 

pas  preförö?  Ainsi  pensait  Robespierre.  Tout  dölit  envers  les  membres 

(ielasoci^t^  attaquant  en  röalit^  la  nation,  c'etaitä  elle-mäme,  disait- 

ü,  ä  en  poursuivre  seule  la  r^pression  ou  concurremment  avec  la 

partie  l^e.  Le  pouvoir  ex^cutif  devait  intervenir  seulement  quand 

l'accusateur  et  le  juge  avaient  rempli  leur  mission.  Puis,  insistant  sur 

les  p^rils  dont  seraient  sans  cesse  entour^s  les  partisans  de  la  R^volu- 

tioo,  si  raccusation  publique  ätait  d^l^gu^e  ä  des  fonctionnaires  nom- 

mespar  leroi,  il  disait :  «  Songez  d'ailleurs  au  danger  qui  n*est  pas 

imaginaire,  de  confier  aux  ministres  ou  ä  leurs  agents  une  arme  ter- 

rible  qui  frapperait  sans  cesse  sur  les  vrais  amis  de  la  libertö  (1).  »  Sa 

conclosion  ^tait  qu'au  peuple  seul,  source  de  toute  autorit^,  apparter 

naient  le  droit  d'accuscr  etle  pouvoir  de  döl^guerce  droit  ä  des  agents 

(firectement  nommes  par  lui.  Ce  fut  pr^cis^ment  ce  qu'un  peu  plus  tard 

d^reta  rAssemblte  Constituante. 

Au  milieu  de  ces  dibats  avait  iii  lu  le  ridicule  rapport  d'un  lieute- 

(1)  MonUmr  du  11  aoüt  1790.  Ce  disconrs  de  Robespierre  avait  sans  doute  beauconp 
plm  d'^tendae,  comme  le  fönt  avec  raison  remarquer  MM.  Buchez  et  Roux  ( Histoire 
p»lmeatnirt  de  la  Bfvolution,  t.  YII,  p.  41) ;  mais  le  Moniteur  alors  se  montrait  assez 
pea  bospitalier  aas  disconrs  de  Robespierre. 
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nant  du  roi  au  Cbätelet,  Boucher  d'Argis,  sur  les  ^yäoeinents  des 
5  et  6  octobre.  Rien  n'ötait  plus  propre  ä  d^montrer  le  danger  d*aban- 
donner  ä  des  cr^atures  du  gouvernement  Texercice  du  droit  d'accuser. 
Dur  aux  faibles,  complaisant  pour  les  riches  et  les  puissants,  ce  tribu- 
Dal  du  GhAtelet  allait  mettre  le  comble  ä  son  impopularit^  bien  märit^e. 
En  vain,  ppur  satisfaire  ropinion  publique  irritäe,  il  avait  sacrifi^  le 
marquis  de  Favras ;  on  n*oubliait  pas  Lambesc  impuni,  Barentin  et 
Besenval  absous.  Et  puis,  n*avait>il  pas  r^cemment  condamnä  un  pau- 
vre  colporteur  k  £tre  pendu  pour  distributiou  d*^crits  incendiaires.  Eq 
toutes  cboses  äclatait  sa  faaine  ardente  contre  la  Revolution.  Tandis 
qu'il  poursuivait  avec  une  excessive  rigueur  les  ^chvains  de  la  d^mo- 
cratie,  il  laissait  pleine  licence  aux  folliculaires  royalistes,  dont  les 
attaques  contre  ßa  Constitution  et  les  calomnies  contre  les  personnes 
depassaient  toutes  les  bornes.  Le  butdu  rapporteur,  en  dressant  peni- 
blement  contre  deux  membres  de  rAssembl^e«  Mirabeau  et  le  duc 
d'Orlöans,  tout  un  echalaudage  de  griefs  impossibles,  absurdes,  etait 
d*obtenir  un  d^cret  d'accusation.  Mais  il  comptait  trop  sur  rinflueoce 
des  d^putös  de  la  droite,  dont  les  cris  d'approbation  ne  lui  firent  pas 
defaut,  et  trop  peu  sur  le  bon  sens  de  la  masse  des  d^putes;  il  avait 
surtout  perdu  le  souvenir  de  la  s^anceoü,  sur  les  önergiques  räciama- 
tions  de  Robespierre,  TAssembl^  Constituante  avait  solennellement 
affirmö  Tinviolabilitä  de  ses  membres. 

Un  admirable  discours  de  Mirabeau  suffit  pour  pulvöriser  la  voluini- 
neuse  proc6dure  du  GhAtelet,  dont  il  voua  le  rapporteur  au  möpris  et 
au  ridicule;  et  lorsque,  quelque  temps  apr^s,  sur  les  vives  räclama- 
tions  de  Robespierre,  on  döcräta  la  suppression  de  ce  tribunal,  des 
longtemps  objet  de  Tanath^e  gdnöral,  eile  fut  accueillie  avec  la  plus 
vive  satisfaction. 


/ 


l^ 


Leminist^re,deconnivence  avec  le  Chätelet,  avait  sans  doute  esp^re, 
en  se  däcidant  ä  evoquer  le  proc^s  des  dviinements  accomplis  ä  Ver- 
sailles au  mois  d' octobre  de  l'annee  präc^dente,  dötourner  TatteDtion 
publique  d'uae  autre  affaire  dont  on  se  pröoccupait  beaucoup  alors.  Le 
conspirateur  Bonne  Savardin,  agentdesprincesdmigrösetduministre 
Saint-Priest,  arrötö  quelques  mois  auparavant,  au  moment  oü  il  se 
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disposait  ä  franchir  la  frontiäre,  s'^tait  räcemment  ächappä  des  priaons 
de  TAbbaye,  oüil  avait  ötö  enievtai.  Uq  membre  de  rAssemblee,  Vabbi 
Perrotin  de  Barmond,  etait  fortement  soupgonn^  d'ötre  complice  de  son 
evasioD.  Ce  qa*il  y  a  de  certain,  c'est  qu'irs'ecfuyait  avec  lui,  quand, 
recoonus  Tun  et  Tautre  ä  Cbälons-sur>Marne,  ils  furent  ramen^  ä 
Paris  dans  la  mäme  voiUire  qui  devMt  les  transporter  hors  de 
France  (1). 

Conduit  k  la  barre  de  rAssemblde  Constituante,  le  18  aoClt,  entre 

quatre  huissiers,  pour  donner  des  explications  sur  sa  conduite,  Tabbä 

de  Bannond  avait  essayä  de  se  justifier  d'uue  mani^e  touchante  en 

IflFoquaDt  les  soavenirs  de  Thospitalit^  antique.  Apres  une  assez  vive 

discussion,  TAssemblee,  sur  la  proposition  de  Barnave,  avait  renvoyö 

raflaire  k  Fexamen  du  comit^  des  recherches,  en  maintenant  provisoi- 

rement  rarrestation  de  Tabb^  Perrotin.  Dans  la  s^ance  du  23  aoüt, 

Voidei,  au  nom  de  ce  comitö,  pr^senta  un  rapport  accusateur  empreint 

d'une  certaine  s^v^ritö,  rapport  dans  lequel  etait  impliquö  un  autre 

membre  de  TAssembl^e,  M.  de  Foucauld,  pour  avoir  offert  un  asile  au 

coDspirateur.  A  la  suite  de  son  rapport,  11  proposa  un  däcret  enjoignant 

au  President  de  T Assemblöe  de  se  rendre  auprfes  du  roi,  afin  de  le  prier 

de  donner  ordre  au  Cbätelet  de  Paris  d*avoir  k  informer  sans  retard 

coDtre  les  auteurs,  fauteurs  et  complices  de  Tövasion  du  sieur  Bonne 

Savardin.  Loin  de  chercher  k  se  disculper,  Foucauld  se  fit  un  titre 

d'hooneur  du  delit  dont  il  ätait  accus^.  Comment  repousser  un  malheu«* 

reux  implorant  un  asile  contre  ses  oppresseurs?  La  religion  lui  avait 

prescrit  sa  conduite»  disait-il,  le  droit  d'asile  ötait  autrefois  un  de  ses 

]dus  beaux  Privileges,  et  eile  Tavait  conservä  dans  les  pays  oü  eile  ätait 

encore  en  vigueur.  De  telles  paroles  ne  furent  pas  favorablement 

accueillies,et,aumilieudesmurmures,onentendit  ces  mots  :  sopersti- 

tionl  üanatisme !  11  est  facile  de  comprendre  a  combien  d'abus  un  pareil 

Systeme  pouvait  donner  carriäre.  Sous  les  dehors  d*une  g^närositä 

feinte, ne  serait-il  pas  aisä  de  döguiser  une  complicitä  Evidente?  Ce  fut 

ce  que  Robespierre  demontra  avec  beaucoup  de  präcision  et  de  m^na- 

gement. 

Partant  de  ce  double  principe,  que  la  marche  des  r^volutions  ne 
saurait  toe  soumise  aux  rigles  qui  conviennent  ä  Tötat  paisible  d'une 
Constitution  Stabile,  et  que  rhumanit^  ne  consistait  pas  ä  sacrifier  pour 
un  particulier  Tintäröt  de  la  sociötä,  mais  bien  k  aimer  la  patrie,  k  tra^ 
vailler  pour  le  bien  de  tous  les  hommes;  il  disail :  c  J*en  veux  moins  k 
ceuxqui,  par  un  entfaousiasme  et  une  exagöratkm  romanesques,  justi- 


(1)  JTflmMraf  deFeni&res,  t.  IT,  Ut.  YII,  p.  108. 
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fient  leur  attachement  ä  d*anciens  principes  qu*ils  ne  peuvent  aban- 
donner qu*&  ceux  qui  couvrent  des  desseins  perfides  sous  les  dehors 
du  patriotisme  et  de  la  vertu,  d  Toutefois  Robespierre  ^tablissait  une 
grande  diff^rence  entre  la  conduite  de  Thomme  qui  favorisait  T^vasion 
d*un  conspirateur  et  la  conduite  de  celui  qui  se  bornait  &  lui  accorder 
unrefuge,  k  lemettre  en  süretä;  la  premi^re  itait  bien  plus  criminelle 
ä  ses  yeux  :  car  autre  chose  ätait  d'ouvrir  les  portes  de  la  priscn  k  un 
citoyen  coupable  envers  la  nation,  et  d'exposer  l'^tat  k  toutes  lescon- 
s^quences  d*une  conspiration,ou  de  lui  offrir  simplement  un  asile.aUn 
accus^  de  lese-nation  se  r^fugie  dans  la  maison  d'un  citoyen;  je  crois 
que  rhonneur,  ou  plutöt  un  sentiment  imp^rieux  de  commis^ration  et 
d'humanitä,  ne  me  permet  pas  de  le  d^noncer  et  de  le  remettre  entre 
les  mains  des  tribunaux.  Mais  s*il  va  plus  loin,  s'ii  prend  des  mesures 
pour  favoriser  ulterieurement  son  Evasion  et  pour  le  soustraire  i  de 
nouvelles  poursuites»  il  devient  r^pröhensible,  et  il  enfreint  le  dcvoir 
imposä  ä  tous  les  citoyens  de  veiller  au  salut  public.  >  Cependant,  con- 
tinua-t-il,  c  il  y  a  encore  une  difförence  sensible  entre  celui  qui  a  üre 
des  mains  de  la  loi  un  accus^  de  löse-nation  et  celui  qui,  apres  lui  avoir 
donnö,  dans  sa  fuite,  Tasile  qu*il  implorait,  prend  ensuite  des  moyens 
de  le  mettre  en  süret^.  11  peut  du  moins  ^tre  pr^sum^  avoir  iii  en- 
trainö  par  la  suite  du  mouvement  d'humanitö  qui  Tavait  intäress^  au 
malheur  de  Thomme  qui  s*etait  jetö  dans  ses  bras.  >  Dans  les  circons- 
tances  präsentes,  il  ötait  donc  important,  k  son  sens,  de  rechercher 
quelle  part  les  deux  inculpös  avaient  eue  ä  Tävasion  premifere  de  Bonne 
Savardin;  seulement  les  indices  recueillis  par  le  comitä  lui  parais- 
saient  suffisants  pour  justifier  leur  arrestation  jusqu'au  räsultat  de  plus 
amples  informations. 

Oü  Robespierre  difförait  essentiellement  d'avis  avec  le  comite, 
c*ätait  sur  le  tribunal  auquel  il  convenait  de  däfärer  une  pareille  af- 
faire.  D'abord  il  n'y  avait  pas  lieu  de  recourir  au  roi  pour  le  prier  d'or- 
donner  la  continuation  des  informations ;  c'ätait  &  rAssemblee  seule, 
disait-il,  k  pourvoir  directement  et  parelle-m6me  au  salut  public  et  au 
maintien  de  la  Constitution.  On  devait  d'autantplus  se  miüer  du  pou- 
voir  exöcutif  en  cette  occasion  qu'un  des  ministres,  Guignard  de  Saint- 
Priest,  ötait  hautement  däsignä  comme  complice  du  crime  de  Ihse- 
nation  auquel  se  rattachait  la  discussion  präsente.  Et  maintenant 
comment  osait-on  proposer  de  renvoyer  au  Chätelet  la  connaissance  de 
crimes  contre-rävolutionnaires?  Ici  Robespierre  prit  une  grave  ini- 
tiative, et  dont  sa  popularitä  grandit  k  coup  sür ;  il  eut  le  courage  de 
demander  la  mise  en  accusation  de  ce  tribunal  lui-mäme,  indigne  de 
la  confiance  du  peuple  et  de  celle  de  TAssembläe  nationale,  c  S'il  est 
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pennis,  »  poursuivil-il,  «  aux  reprösentants  de  la  nation  de  parier  de 

ce  tribunal,  ce  n*est  plus  pour  lui  livrer  les  destin^es  de  la  nation, 

mais  pour  provoquer  le  compte  qriHl  doit  lui-möme  rendre  de  sa  con- 

duite.  » Ilproposa  donc  ä  TAssemblöe,  en  terminant,  de  s*occuper  im- 

mediatement  de  Torganisation  d'un  tribunal  national  dont  la  premiire 

occapation  devrait  6tre  de  juger  s^virement  les  actes  du  Chätelet  (1). 

L'abbe  Maury  eut  beau  protester  avec  sa  violence  accoutumee,  la 

grande  voix  de  Mirabeau,  qui  flätrit  les  insolences  des  membres  du 

CMtelet,  et  celle  de  Barnave  vinrent  appuyer  T^loquente  improvisa- 

tioo  de  Robespierre.  L'Assembl^  d^cida,  son  comit^  des  recherches 

enteodu,  qu*il  y  avait  lieu  k  accusatioa  contre  Tabbö  Perrotin,  dit 

Barmond,  relativement  ä  Tävasion  et  ä  la  fuite  de  Bonne-Sa vardin.  Les 

ooDseqaencesde  ce  d^cret  ne  furent  pas  terribles  du  reste ;  l'abb^  enfut 

quitte  pour  garder  quelques  mois  les  arröts  dans  sa  propre  demeure. 


^k 


Certains  membres  de  l'Assemblee  nationale,  röputes  liberaux,  avaient 
une  etrange  fagon  de  comprendre  r^galitö.  On  en  vit  un  exemple  dans 
la  discussion  relative  au  code  penal  maritime,  laquelle  eut  lieu  dans 
rintervalle  de  la  comparution  de  Tabbö  de  Barmond  devant  TAssemblöc 
au  jour  oü  fut  rendu  le  dtoet  d'accusation  contre  lui.  Le  projet  prösentö 
par  le  comitö  de  marine  se  ressentait  encore  singuliferement  des  habi- 
tudesgrossiferes  et  brutales  d'autrefois  etdupeu  derespectque  Tancien 
regime  professail  pour  la  dignitö  humaine.  II  y  avait  surtout  un  con- 
irasle  etonnant  entre  les  peines  infligees  aux  matelots  et  Celles  appli- 
qwees  aux  officiers.  Tandis  que,  pour  de  simples  dölits,  les  pre- 
miers  pouvaient  6tre  condamnös  k  tratner  des  fers  attaches  au  pied 
par  un  anneau  ou  a  6lre  expos^s  au  grand  mät  pendant  trois  jours» 
deux  heures  chaque  jour,  les  seconds  couraient  simplement  risque 
desarrfits  ou  de  la  Suspension  de  leur  grade  pendant  un  mois  au  plus. 
Conarae  peines  afflictives,onprodiguait  sans  mönagement  aux  malelots 
les  coups  de  corde  au  cabeslan,  la  cale,  la  bouline,  les  galferes,  la 
mort,  tandis  que,  pour  les  mömes  faules,  on  se  contentait  de  casser  les 
officiers. 

il)  Voy.  le  Moniteur  du  24  ao(\t  1790,   et  surtout  le  Point  du  jour  (numero  407, 
p.  266  et  suiv.),  oü  le  discouw  de  Robespierre  est  bien  plus  completement  rendu. 


T.  I 
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Une  teile  inögalite  ne  manqua  pas  de  choquer  Robespierre :  il  criti- 
qua  vivement  le  projet  present^  par  M.  de  Champagny.  «  Est-ce,i 
dit-il,  «  d'apres  T^galit^  des  droits  que;  pour  un  mörue  genre  de  däit,  oq 
propose  de  donner  la  cale  aux  soldats,  et  simplement  de  casser  les 
officiers.  Si  mes  principes  sont  vrais,  et  ce  sont  ceux  de  la  justice  et 
de  la  libertä,  je  demande  que  les  m^mes  fautes  soient  punies  par  les 
m^mes  peines,  et  que  si  on  les  juge  trop  s^vferes  pour  les  officiers,  oq 
les  supprime  pour  les  soldats.  »  Ce  langage,  qui  le  peut  nier?  etait 
bien  celui  du  bon  sens  et  de  Töquit^.  Mais  TAssemblde  avait  aussi  ses 
casuistes ;  et,  de  möme  que,  par  un  syllogisme  connu,  le  j^suite  d^mon- 
trait  que,  Thonneur  ätant  plus  eher  que  la  vie,  il  ötait  permis  de  tuer 
pour  däfendre  son  honneur,  il  se  trouva  des  deputäs  qui,  ä  Taide  d'un 
procedö  a  peu  prfes  identique,  essayerent  de  prouver  que»  riioiineur 
ölant  ce  qu'un  FrarKjais  a  de  plus  eher,  il  n*y  avait  pas  de  dispropor- 
tion  entre  les  peines  appliquees  au  soldat  et  Celles  appliqu^es  ä  rcffi- 
cier,  puisque,  perdant  son  grade,  celui-ci  perdait  enmöme  temps  son 
honneur;  comme  si  le  pauvre  matelot  condamn^,pourun  d^lit  souvenl 
bien  mince,  k  recevoir  la  cale  ou  ä  coiirir  la  bouUne,  c'est-ä-dire  ä  clre 
poursuivi  a  coups  de  cäble  par  une  trentaine  d'hommes,  n*elait  pas 
aussi  frappö  dans  son  honneur.  Certaines  peines  exposaient  en  oulre 
le  palient  k  de  döplorables  consöquences,  la  calle,  par  exemple,  oule 
supplice  de  rimmersion.  D'apres  Tavis  des  medecins,  cette  peine  avait 
une  influence  trfes-funeste  sur  la  töte  des  condamnös,  produisail  sou- 
vent  r^pilepsie,  ce  qu'eut  soin  de  rappeler  un  Journal  de  l'epoque  (1). 
Mais  les  gens  du  cötö  droit  de  TAssemblee  n'y  regardaient  pas  de  si 
pres.  La  justice  eut  beau  faire  entendre  sa  voix  par  la  beuche  de  Robes- 
pierre, la  sottise  et  Torgueil  parlärent  plus  haut.  D*Andr6  trouva  men.e 
que  Tofficier  etait  le  plus  puni ;  suivant  lui,  Robespierre  avait  mal  com- 
pris  lesarticlesproposös;  autrement,  dit-il,  «  il  aurait  vu  que  Tegalile 
dont  il  parle  si  souvent,  et  avec  tant  de  chaleur,  n'est  pas  blessee. » 
Un  autre  döputö,  M.  de  Murinais,  avait  röclamö  en  önergumene  le  rap- 
pel  ä  rcriire  de  «  ce  factieux,  de  ce  tribun  du  peuple.  »  Ce  fut  ce  m^me 
membre  qui  demanda  qu'un  amendement  proposant  la  peine  de  irois 
ans  de  galöres  contre  tout  officier  coupable  d'avoir  abandonne  son 
poste  pendant  le  combat  ne  füt  pas  mentionne  au  procfes- verbal,  afin 
qu'on  ne  sCit  pas  au  dehorsqu'il  avait  et6  «  agitö  dans  TAssemblee  na- 
tionale si  un  officier  serait  puni  des  galeres  (2).  »  De  pareils  exemples 
montrent  bien  ä  quels  sentiments  ötroits,  ^goi'stes  et  mesquins  obeissait 


(1)  Point  dujowj  numöro  403,  p.  196. 
(2}  MoniUur  du  20  aoüt  1790. 
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onepartiede  TAssembl^  Constituante  et  combien  les  partisans  de  la 
justice  et  du  droit  avaient  ^  lutter  contre  la  passion  des  distinctions 
pueriles  et  les  ent^tements  de  la  vanit^. 

Le  projet  du  conüt6  de  marine  passa  malgrö  les  r^istances  de  Ro- 
bespierre, dontla  voix  en  cette  circonstance  ne  trouva  pas  d*appui; 
maisseulil  eut  raison  contre- tous  en  fletrissant  un  code  barbare, 
adouci  depuis,  et  qui  infligeait  ä  des  hommes  des  traitements  contre 
lesquels  on  prot^ge  aujourd'bui  les  animaux  m^me. 

Quatre  fois  dans  la  m^me  semaine,  et  sur  des  sujets  bien  differents, 
11  reprit  la  parole.  La  premiire  fois,  ce  fut  ä  Toccasion  d'une  adresse 
par  laquelle  les  deput^s  du  B^arn,  au  nom  de  leurs  concitoyens,  sup« 
pliaient  le  roi  de  ne  pas  permettre  la  vente  du  ch^teau  de  Pau,  oü  son 
aieul  Henri  IV  avait  commenc^  de  vivre,  et  de  le  comprendre  dans  le 
nombre  des  domaines  reservös  ä  la  couronne.  Apres  s*6tre  demandö  si 
Celle  Petition,  sign^ed'un  seul  d^put^,  provenait  bien  du  faitdu  peuple 
beirnais,  il  t^moigna  son  etonnement  de  ce  qu*elle  eöt  M  adressee 
au  roi  au  lieu  de  Tavoir  ete  directement  ä  l'Assemblee  nationale,  ä  qui 
il  appartenait  de  d^lib^rer  sur  ces  sortes  d'objet,  döclarant  du  reste 
s'associer  pleinement  aux  sentiments  exprim^s  dans  l'adresse  pour 
Louis  XVI  et  la  memoire  du  roi  böarnais,  comme  jadis  il  n'avait  pas 
menage  les  expressions  de  sa  reconnalssance  au  monarque  qui  avait, 
un  peu  sans  le  vouloir  il  est  vrai,  convie  la  nation  fran(jaise  ä  sa  r^g^- 
neraiion.  Jusqu'ä  la  chute  du  roi,  en  effet,  il  essayera  de  concilier 
lalibert^  avec  la  monarchie;  et  c'est  aux  agents  du  pouvoir  executif, 
non  au  chef,    qu'il  s'en  prend  surtout  lorsque,   non  sans   raison,  il 
aocuse  le  gouvernement  de  complicitö  dans  les  teritatives  reaction- 
naires  contre  lesquelles  il  lultait  sans  reläche.  D*autres  auront  avant 
l'ji  ä  la  bouche  le  mot  de  ripubliquf,  habiles  ä  devancer  Topinion ; 
pour  lui,  quand  la  nöcessitö  de  changer  le  mode  de  gouvernement 
lui  paraitra    demontr^e,  il  n'aura   point  h  modiüer  ses  principes,^ 
le  Conventionnel  sera  le  continuateur  logique  du  Consliluant.   Mais 
revenons  ä   Tadresse  des  döput^s  du  Bt^arn.  II  y  etait  dit  que  le 
Peuple  b^arnais  avait  renonc^  h  Tancienne  Constitution  et  k  ses  Privi- 
leges pour  satisfaire  aux  dösirs  du  roi.  Robespierre  s*61eva  vivenient 
contre  ce  passage  peu  convenable  pour  TAssemblöe.  a  Ceux  qui  ont 
redigä  cette  adresse,  >  dit-il,  <  n'ont  pas  fid^lement  exprime  le  vceu  de 
nosfreres  du  B^arn;  ils  n*ont  pas  parlä  en  hommes  libres,  lorsqu'ils 
ont  dit  que  c'^tait  uniquement  pour  ob^ir  aux  desirs  du  roi  qu^ils 
avaient  6chang^  l'ancienne  Constitution  de  ce  pays  contre  la  nouvelle 
Constitution  fran<^e.   C'^tait  sans  doute  aussi  et  principalement  par 
amour  pour  la  libert^,  par  respect  pour  les  droits  des  bommes  et  pour 
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Tinteröt  gen^ral  de  la  nation...  »  Puis,  apräs  avoir  rappelt  combien 
large  et  g^nereuse  s'ötait  montree  rAssemblee  envers  le  monarque,  il 
la  conjurait,  dans  Tintöröt  commun,  de  ne  pas  augmeDler  le  nombre 
dejk  si  considerable  des  domaines  royaux  et  de  passer  purement  et 
&implement  ä  Tordre  du  jour.  Mais  cet  avis,  appuyä  par  Charles  La- 
meth  et  plusieurs  autres  membres,  ne  prevalut  pas ;  Texamen  de  Taf- 
£aire  fut  renvoyö  au  comite  des  domaines  (1). 

Le  lendemain,  dans  la  discussion  d*un  projet  de  loi  sur  les  postes  et 
messageries,  Robespierre  demanda  et  obtint  que  les  fonctions  de  com- 
missaires  du  roi  fussent  differentes  de  celles  des  administrateurs,  afm 
que  les  agents  du  pouvoir  executif  ne  pussentabuser  de  leur  influence, 
et  que  le  secret  des  lettres  ne  courCkt  aucun  danger.  Trouvant  les  ap- 
pointements  des  adniiAistraleurs  beaucoup  trop  öleves  eu  comparaison 
de  ceux  allouäs  aux  facteurs  et  employäs  subalternes,  i  qui  iocom- 
bait  toute  la  peine,  il  reclama  la  diminution  des  premiers  et  Taugmen- 
tation  des  seconds ;  mais  la  rdmunäration  en  ce  monde  est  rarement 
en  raison  directe  des  labeurs  et  des  Services  rendus.  Robespierre  eut 
beau  appeler  Tattention  de  l'Assemblee  sur  le  travail  penible  et  jour- 
nalier  des  facteurs,  sa  voix  n*eut  pas  beaucoup  d'^cho;  ou  ne  retran- 
cha  rien  des  gros  traitements,  et  les  petits  salaires  ne  furent  pas  aug- 
mentös  (2). 

Deux  objets  un  peu  plus  importants  occuperent  TAsseniblee  le  sur- 
lendemain  25  aoüt :  les  tribunaux  de  Paris,  dontles  elections  devaient 
avoir  lieu  prochainement,  et  le  rapport  du  comitä  diplomatique  sur  le 
pacte  de  famille  de  la  maison  de  ßourbon.  Dans  Tune  et  dans  Tautre 
question,  Robespierre  fit  valoir  des  considörations  dignes  de  fixer  un 
xnoment  notre  attention. 

En  discutant  lorganisation  des  tribunaux,  on  fut  amene  k  se  deman- 
der  si,  dans  Tinteröt  general,  il  n*ätait  pas  necessaire  d'exclure  les  ec- 
clösiastiques  de  Vordre  judiciaire,  oü,  sous  Tancien  regime,  ilsetaient 
admis.  Prösentaient-ils  pour  exercer  la  justice  des  garanties  d*jmpar- 
tialitö  süffisantes?  n'essayeraient-ils  pas  de  porter  atteinte  ä  la  liberie, 
et  ne  risqueraient-ils  pas  de  compromettre  dans  ces  fonctions  deli- 
eates  et  epineuses  la  saintete  de  leur  minist^re  ?  C*est  ce  que  craigoait 
Buzot,  aux  yeux  duquel  les  eccläsiastiques  avaient  bien  assez  d*iQ- 
fluence  d^jä  sans  qu*on  y  ajoutät  celie  qui  resulterait  encore  pour  eux 
de  leur  qualitö  de  juges.  Ainsi  pensait  Robespierre,  «  Les  pr^tres, » 
avait-il  dit,  «  sont  dans  Tordre  moral  des  magistrats,  »  et,  suivant  lui, 


(1)  Point  dujour,  numero  406,  p.  253. 
\f!)  /Wd.,numiro407,  p.259. 
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iis  devaient  le  moins  possible  toucher  aux  cfaoses  materielles.  Mais  Ik 
n'etait  pointsa  principale  raison  de  les  ^loigner  de  la  magistrature  ci- 
vile.  Ses  motifs  d*exc1usion  reposaient  sur  une  raison  toute  constitu- 
tlonnelle,  non  point  particulifere  aux  seuls  ecclösiastiques,  mals  com- 
mune ä  tous  les  fonctionnaires  dont  faisaient  partie  les  pr^tres,  en 
depit  de  leur  r^pugnance  ä  ötre  traitds  comme  tels,  raison  d'ordre  pu- 
blic en  vertu  de  laquelle  plusieurs  fonctions  nc  pouvaient,  sans  peril 
pour  la  liberte,  se  trouver  r^unies  dausla  m^me  main.  Ce  principe, 
11  fallait  le  consacrer  comme  fondamental,  disait-il,  et  le  sanction- 
ner  imm^iatement  en  excluant  de  Tordre  judiciaire  tous  les  eccle- 
siastiques.  L'Assembl^e  se  decida  dans  ce  sens  et  d^clara  toutes  les 
fonctions  de  la  magistrature  incompatibles  avec  le  ministere  du 
pröire  (1). 

In  peu  plus  tard,  dans  la  m^me  seance,  Mirabeau  prösentait,  au 
Dom  du  comite  diplomatique,  un  rapport  fort  ötendu  sur  les  anciens 
traites  connus  sous  le  nom  de  pacte  de  famille  qui  unissaient  la  France 
ell'Espagne.  Les  conclusions  du  rapporteur  etaient  que  Ton  conser- 
vät  de  ces  traitös  toutes  les  stipulations  purement  defensives  et  com- 
merciales,  et  qu'on  priät  le  roi  de  faire  immödiatement  n^gocier  avec 
les  ministres  de  Sa  Majeste  Catholique,  afin  de  perpätuer  par  un  nou- 
veau  traiie  une  alliance  egalement  utile  aux  deux  nations.  On  voulait 
ouvrir  tout  de  suite  la  discussion,  mais  Robespierre,  se  fondant  sur 
rimportance  des  mati^res  soumises  ä  la  delih^ration  de  TAssemblöe, 
reclama  le  temps  necessaire  pour  approfondir  la  question.  «  Celle  dont 
il  s'agit  maintenant,  >  dit-il,  «  est  une  des  plus  importantes  qui  puls- 
sent  jamais  nous  occuper.  A-t-on  bien  senti  ce  que  c*cst  que  de  decr^- 
ter  lout  d'un  coup  toutes  sortes  d*alliances,  de  r^tablir  des  traites  que 
l'Assemblee  ne  connatt  pas,  qui  n*ont  jamais  etöexaminesniconsentis 
par  la  nation,  qui  n'ont  etö  faits  que  par  des  ministres?... »  La  discus- 
sion  fut  ajournee  au  lendemain ;  et,  malgrö  quelques  nouvelles  obser- 
vations  de  Robespierre  et  de  Pöiion  sur  la  nöcessit^  de  reviser  les 
traites  conclus  jadis  avecTEspagne  par  un  ministre  ambitieux,  le  dö- 
cret  passa  tel  h  peu  prfes  qu'il  avail  6ii  prösent^  par  Mirabeau  (2). 
Mais,  ö  fragilite  des  Conventions  humaines!  ce  pacte  de  famille,  ratifi^ 
par  la  France  rövolutionnaire,  n'avait  pas  droit,  il  paratt,  au  respect 
de  i'Espagne,  car  cette  puissance  devait  aussi  prendre  les  armes 
conlre  nous  et  entamer  nos  frontiferes. 


(1*;  Point  du  jour,  num^ro  409,  p.  301. 

12)  [bid,,  xrnm^ro  410,  et  Moniteur  des  26  et  27  aofti  1790. 


310  HISTOIRE   DE   ROBESPIERRE 


VII 


Parmi  les  institutions  de  Tancien  regime  il  y  en  avait  une,  celle 
de  rarmöe,  dont  la  reforme  ötait  d*une  nöcessit^  urgente,  et  pourtant 
r-Assemblöe  n'y  avait  pas  touchö  encore.  Elle  aurait  du,  *se  rendanl  a 
une  sage  proposition  de  Mirabeau,  licencier  entiferement  cette  armee, 
composöe  d'61(5raents  tout  hostiles  ä  la  Revolution,  la  reorganiser  sans 
retard  sur  des  bases  conformes  aux  nouveaux  principes  proclamös  par 
eile.  Mais,  Strange  conlradiction  l  cette  röorganisation  si  pressante, 
eile  la  rejetait  ä  quinze  ou  vingt  mois,  comme  si,  eflfrayöe  de  son  propre 
ouvrage,  eile  preferait  le  mettre  sous  la  garde  d'officiers  falalement 
attaches  ä  Tancien  ordre  de  choses  et  liäs  ä  la  Constitution  nouvelle 
par  un  serment  illusoire. 

Chaque  jour  cependant  lui  fournissait  des  preuves  de  son  impru- 
dence  :  les  troubles  qui  avaient  öclatö  depuis  quelques  mois  dans  plu- 
sieurs  r^giments,  et  dans  lesquels  Robespierre  avait  plus  d*une  fois 
signald  la  main  des  officiers  exaspörant  ä  dessein  le  soldat,  n*avaient 
pas  d'autre  cause  que  le  maintien  d*un  etat  militaire  intolerable  dans 
le  pays  rögön^r^.  Des  le  commencement  de  la  Revolution,  Tarraee,  par 
reffet  m6me  de  son  Organisation,  s'ätait  trouvöe  divis6e  en  deux  par- 
tis,  les  amis  et  les  ennemis  de  la  liberte;  dans  un  camp  les  soldats, 
dans  Tautre  les  officiers.  Et  il  n'en  pouvait  ötre  autrement ;  si  les 
Premiers  avaient  acceptä  avec  enthousiasme  des  principes  qui  de  ma- 
chines  les  faisaient  hommes,  les  seconds,  tous  nobles  ou  a  peu  pres, 
par  consdquent  devouös  ä  la  cour,  avaient  au  cceur  la  haine  d'une  re- 
volution  qui  les  döpouillait  d*iniques  privil^ges,  et  ils  ne  pouvaient 
manquer  de  saisir  les  occasions  de  traduire  en  actes  leur  animoHte 
contre  eile.  Cela  hypocritement,  sous  le  couvert  du  patriotisme,  en 
invoquant  les  n^cessitös  de  la  discipline.  Pour  rendre  odieux  au  foI- 
dat  les  membres  populaires  de  TAssembl^e  nationale,  on  disait  qu'ils 
insultaient  Tarmee.  Et  malheur  aux  soldats  patriotes!  oneraployaitä 
leur  egard  toutes  les  vexations  imaginables.  Souvent  on  essayait  de  les 
söduire ;  quand  on  n'y  parvenait  pas,  on  s'en  däbarrassait  k  Taide  de 
quelques  spadassins,  ou  bien  on  les  congödiait  du  corps  avec  des  car- 
touches  jaunes,  marque  d'infamie. 

Ce  fut  pröcisöment  ce  qui  se  produisit  dans  le  r^giment  du  roi,  dont 
les  soldats  ätaient  animäs  d'un  z^le  d'autant  plus  patriotique  que  leurs 
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ofBciers  dtaient  notoirement  hostiles  a  la  Revolution.  Ce  r^giment  te- 
Dait  alors  garnison  k  Nancy.  Dans  cette  möme  ville  ^taient  casernös 
dem  autres  regiments.  Tun  de  cavalerie,  Mestrecamp,  Tautre  d'infan- 
terie,  Chäteauvieux,  lesquels,  ä  Texemple  du  rögiment  du  roi,  profes- 
saient  les  sentiments  les  plus  patriotiques. 

D'autres  griefs  non  moins  graves  poussaient  les  soldats  k  Tinsubor- 
dination  contre  leurs  ofßciers.  Ils  ötaient  litt^ralement  vol^s  par  eux, 
les  etats-majors  exer^aient  une  veritable  rapine  d^guis^e  sous  le 
Dom  de  retenue.  Les  r^clamations  des  soldats,  les  nouvelles  des  d^sor- 
dres  survenus  principalement  dans  les  regiments  casernös  ä  Nancy, 
avaient  d^idä  rAssembl^»  sur  la  proposition  du  d^put^  Emmery,  ä 
decr^ter,  le  6  aoüt,  que  des  inspecteurs  nomm^s  par  le  roi  seraient 
cbarg^  d*examiner  les  comptes  tenus  par  les  officiers.  Mais  ces  inspec- 
teurs ^taient  eux-m^mes  choisis  dans  le  cadre  des  oföciers ;  ceux-ci 
se  trouvaient  donc  k  la  fois  juges  et  parties.  C'^tait  mettre  de  Thuile 
sur  le  feu.  Du  reste,  les  promoteurs  du  d^cret,  La  Fayette  entre  aulres, 
dej^  fatigu^s  de  la  Revolution,  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  pou- 
voir  frapper  un  grand  coup,  faire  un  exemple.  L'envoi  ä  Nancy  d'un 
ofticier  nomm^  Malseigne,  homme  provoquant,  peu  propre  k  ramener 
la  Concorde,  occasionna  de  nouveaux  troubles.  Les  soldats  öcrivirent 
d'abord  directement  k  TAssembiee  nationale.  Leur  lettre  ayant  M  in- 
terceptee,  ils  prirent  le  parli,  du  consentement  de  leurs  chefs,  d'en- 
voyer  des  d^put^s  charges  d*exposer  leurs  griefs.  Mais,  k  peine  arriv^s 
i  Paris,  leurs  commissaires  furent  arr^t^s  en  vertu  d'un  ordre  de 
La  Fayette,  evidemment  complice  de  son  cousin  Bouillä  en  cette  cir- 
constance.  Sans  les  entendre,  et  sur  un  nouveau  rapport  d'Emmery, 
dans  lequel  les  fails  ätaient  odieusement  dönatur^s,  TAssemblöe  rendit, 
le  16,  un  döcret  d'une  excessive  söverit^  contre  la  garnison  de  Nancy. 
Tout  Soldat  ayant  pris  part  k  la  prötendue  rebellion  et  qui,  dans  les 
vingt-qualre  heures,  n^aurait  pas  confess6  ses  torts,  devait  ^tre  pour- 
suivi  et  puni  comme  coupable  du  crime  de  l^se-nation.  La  proclama- 
tion  du  nouveau  decret  fut  assez  bien  vec^e  des  troupes,  mais,  le  25, 
arriva  a  Nancy  Tofficier  Malseigne,  dont  la  conduite  irritante,  insens^e, 
r^veilla  les  colires  assoupies.  Aux  röclamations  des  soldats  du  r^gi- 
ment  suisse  de  Chkteauvieux  il  r^pondit  par  des  paroles  d*une  ex- 
treme durete ;  au  lieu  de  leur  promettre  justice,  il  leur  reprocha  leur 
conduite  et  les  exasp^ra  au  point  que,  le  28,  eclata  entre  eux  et  un  d^ 
tachement  de  carabiniers  command^  par  lui  une  collision  sanglante. 
Ces  faits,  dont  nous  ne  pouvons  donner  ici  qu*une  rapide  esquisse, 
pour  expUquer  Tattitude  de  Robespierre  dans  les  discussions  auxquelles 
ils  vont  donner  lieu,  parvinrent  k  la  connaissance  de  TAssembläe  na- 
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tionale  dans  la  seance  du  mardi  31  aoüt;  mais  ils  y  arriverent  d^natu- 
res,  grossis,  et  cela  par  une  raison  bien  simple,  le  correspondant  eiait 
Bouille  lui-möme,  c'est-ä-dire  rhomme  le  plus  intöressö,  et  nous  ajou- 
terons,  le  plus  dispos^  ä  surprendre  la  bonne  foi  de  TAssembl^e.  Dans 
sa  lettre  il  dit  tx^s-bien  qu'on  le  faisait  passer  dans  le  däpartement  de 
la  Meurthe  pour  ätre  un  ennemi  de  la  Revolution,  mais  il  se  garda  de 
donner  le  moindre  dämenti  ä  ce  bruit,  helas!  trop  fondä.  Aussitötle 
brave  Emmery,  pour  nous  servir  de  Texpression  de  Loustalot  (1),  pre- 
sente  un  projet  de  döcret  tout  pr6par6,  en  vertu  duquel  TAssemblee 
Constituante  approuvait,  les  yeux  fermös,  tout  ce  qu'avait  fait  et  fe- 
rait,  couformement  aux  ordres  du  roi,  le  gen^ral  Bouill^.  Robespierre 
et  plusieurs  d^putes  indignes  s*opposent  änergiquement  ä  la  prise  en 
consideration  de  ce  döcret ;  ils  deraandent  qu*avant  de  deliberer  on 
entende  au  moins  les  döputes  de  la  garde  nationale  de  Nancy  pr^senls 
h  Paris ;  car,  dit  le  premier,  il  est  de  notre  devoir  d*examiuer  les  falls 
ayec  la  plus  scrupuleuse  attention,  et  il  nous  faut  d*autres  renseigne- 
ments  que  des  rapports  rainisteriels.  L'Assembl^e  se  decida  a  entendre 
les  deputös  de  la  garde  nationale  de  Nancy,  munis  de  pouvoirs  en 
regle.  Ces  deputes  attenu^rent  singuliferement  les  torls  reproches  aux 
soldats  et  prouvferent  avec  quelle  partialitö  on  avait  dissimule  ceux 
des  officiers.  Ils  montrferent  les  premiers  inalt^rablement  attaches  k  la 
Revolution,  resolus  ä  maintenir  la  Constitution,  tandis  que  les  seconds 
leur  faisaient  un  crime  de  cet  attachement  m^me  ä  la  Revolution. 
«  Plus  les  soldats  se  devouaientäla  chose  publique,  »  dirent-ils, « plus 
on  les  accablait  de  la  discipline  militaire,  plus  on  exigeait  d*eux  des 
travaux  penibles.  »  ils  racont&rent  les  vexations  indignes  dout  quel- 
ques  Suisses  du  rägiment  de  Chäteauvieux  avaient  6i6  Tobjet  sans  rai- 
son, comment  Texasperation  des  soldats  s'en  etait  accrue ;  ils  d6cla- 
rferent  enfm  qu'il  etait  a  craindre  que,  temoins  de  leurs  souffrances  et 
de  Toppression  sous  laquelle  ils  geraissaient,  les  citoyens  de  Nancy 
n*epousassent  leurs  inter^ts  et  ne  prissent  leur  defense.  Cependant, 
suivant  eux,  il  ötait  facile  d*apaiser  les  esprits,  de  prevenir  Tinsurrec- 
tion,  en  employant  les  moyens  de  douceur  et  de  conciliation;  ils  ter- 
minferent  donc  en  suppliant  TAssemblee  d'agir  dans  ce  sens  et  de 
renvoyer,  quant  h  present,  Texaraen  de  Taffaire  aux  comitös  r^unis  de 
la  guerre,  des  recherches  et  des  rapports. 

Ce  recit,  empreint  d'une  grande  modöration,  d*un  caractSre  de  ve- 
rite  saisissante,  modifia  sans  peine  les  impressions  de  TAssemblöe  pre- 
venue  par  des  rapports  mensongers.  La  Fayette  essaya  d'en  attenn^r 

(1)  lievolutions  de  Pari*,  numcro  60,  p.  377. 
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Te/Tet,  persista  ä  demander  une  approbation  complete  et  aveugle  de  la 
cooduite  de  son  cousin  Bouille;  il  la  r^clama  au  nom  des  soldats  eux- 
memes  et  des  gardes  nationales  qui,  dit-il  assez  hypocrilement, 
« creees  pour  la  libertö  mourront  pour  eile,  »  comme  si  dans  l'instant 
m^e,  par  la  bouche  de  deux  des  leurs,  les  gardes  nalionaux  de  Nancy 
Deveoaient  pas  de  proclamer  bien  haut  leurs  sympathies  pour  les  sol- 
dats en  garnison  dans  leur  ville  et  de  soUiciter  en  leur  favcur  Tinter- 
cession  de  FAssembl^e  nationale.  Biauzat,  Tabbe  Gouttes  et  Robes- 
pierre se  ieverent  tour  ä  tour  pour  r^pondre  au  genöral  et  combaltre 
Temploi  des  moyens  de  rigueur.   En  cette  circonstance  Thumanite 
n'ayait  pas  pour  interpr^te  le  hiros  des  dtux  mondes.  Un  seul  senti- 
ment  doit  nous  animer  tous,  Tamour  de  la  paix  et  le  respect  pour  la 
loi,  dit  Robespierre,  Thomme  d'ordre  par  excellence ;  mais  il  faut  re- 
cbercher  Torigine  des  insurrections  afin  de  döcrötcr  des  mesures 
propres  ä  les  apaiser.  Discutant  alors  le  rapport  de  son  coli^gue  Em- 
mery  et  son  projet  de  decret,  il  se  demanda  si  ce  döcret  d-une  inexo- 
rable  s^vörite  n*etait  pas  de  nature  k  troubler  et  k  d^truire  ä  Jamals 
l'ordre  public.  Ne  savait-on  pas  d'aiileurs  ä  present  d'oü  venaient  les 
Premiers  torls?  ittait-ce  donc  contre  des  soldats  trompes  et  justement 
irrites,  dont  le  patriotisme  avait  fait  Terreur,  qu*il  fallait  envoyer 
d'autres  troupes?  Ne  devait-on  pas  craindre  de  voir  d'un  cötö  les  sol- 
dats patriotes,  et  de  Tautre,  dans  Varmee  de  Boiiill^,  tous  les  soudoyds 
dudespotisme  et  de  Taristocratie?  Puis,  ä  quel  gen^ral  le  pouvoir  ex^- 
cutif  avait-ii  confiö  le  commandement  de  departements  susceptibles 
dun  moment  ä  Tautre  d'ötre  envahis  par  rennemi  et  oü,  plus  que 
partout  ailleurs,  ou  aurait  eu  besoin  d'un  g^ndral  patriote  ?  A  un  homme 
qul  detestait  les  institutions  nouvelles  de  la  France ;  qui  d'abord  avait 
refuse  le  serment  civique  et  ne  s'ölait  decidö  k  le  pröler  qu'k  Tinsti- 
gation  d'une  cour  interessee  k  avoir  une  de  ses  cr^atures  k  la  töte  de 
rarmee.  «  L'officier  general  qu'on  emploie  vous  dit  lui-mÄme  qu'on  le 
regarde  comme  l'ennemi  de  la  chose  publique.  Je  vous  demande  d'aprte 
ceia  seul  si  Ton  n'est  pas  coupable  de  Tavoir  choisi.  On  vous  garantit 
son  patriotisme,  et  longtemps  il  a  refuse  de  remplir  un  devoir  de  ci- 
toyen.  Pourquoi  ne  douterait-on  pas  de  la  sincörite  de  son  repentir? 
11  n'y  a  pas  de  garantie  individuelle  du  caractere  moral  d*un  homme, 
quand  il  s*agit  du  salut  public.  11  ne  faut  pas  seulement  fixer  votre  at- 
tention sur  la  garnison  de  Nancy,  il  faut  d'un  seul  coup  envisager  la 
totalitö  de  Tarm^e.  On  ne  saurait  se  le  dissimuler,  les  ennemis  de 
Itlat  ont  Youlu  la  dissoudre  :  c'est  Ik  leur  but.  On  a  cherchö  a  dägcü- 
lerlesböns;  on  a  dislribuö  des  cartouches  jaunes ;  on  a  voulu  aigrir 
les  iroupes,  pour  les  forcer  k  Tinsurrection,  faire  rendre  un  d^cret  et 
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en  abuser,  en  leur  persuadant  qu*ii  est  Touvrage  de  leurs  eimemis.  II 
n*est  pas  n^cessaire  d'un  plus  long  d^veloppement  pour  prouver  que 
les  ministres  et  les  chefs  de  Tarmäe  ne  möritent  pas  notre  con&ance.  > 
On  devait  donc,  suivant  lui,  s'efforcer  de  prouver  aux  soldats 
que  rAssembl^e,  «  toujours  attachöe  au  bien  public  et  k  la  liberte,  i 
n*entendait  les  punir  que  s'ils  ^taient  müs  par  un  esprit  dlnsubordina- 
tioD  et  d*indiscipline ;  que,  du  reste,  officiers  ou  soldats,  les  coupables 
öprouveraient  un  juste  chätiment.  Afin  d*atteindre  ce  but,  il  proposa  l 
TAssemblee  nationale  d'envoyer  k  Nancy  quatre  döput^s  avec  missioD 
de  värifier  les  faits,  de  suspendre  ou  du  moins  de  diriger  eux-m^mes 
les  mesures  militaires,  et  d'attendre,  quant  a  eile,  leur  rapport  pour 
se  prononcer,  en  toute  connaissance  de  cause,  d*une  mani^re  deO- 
nitive(l). 

Barnave,  ayantparlä  aprfes  lui,  conclut  a  peu  prbs  dans  le  mömesens. 
L*Assemblöe  decreta  Tenvoi  de  deux  commissaires  charges  de  diriger  la 
force  publique  et  porteurs  d'une  proclamation  paternelle,  propre  ä  tout 
calmer.  Et  un  tel  changement  s'^tait  op^rä  dans  les  esprits  en  faveur 
de  la  garnison  de  iNancy  qu'un  membre  du  comitö  militaire,  M.  de 
Noailles,  demanda  que  les  d^putes  de  la  garde  nationale  de  cette  vil!e 
fussent  invitös  ä  retourner  le  plus  promptement  possible  dans  leurpays 
pour  apprendre  ä  leur  municipalitö  et  ä  Bouillä  les  dispositions  de 
TAssemblee. 

Mais,  helas !  ä  Theure  möme  oü  ^tait  rendu  ce  döcret  salulaire  et 
pacificateur,  le  sang  coulait  ä  torrent  dans  les  rues  de  Nancy;  Bouille 
s'^tait  hätf^  de  frapper  le  coup  mödit^  depuis  longtemps.  Facilement  il 
eütpu  epargner  le  sang;  il  eüt  suffi  de  faire  aux  trois  regiments,  ä 
celui  de  Cliäteauvieux  surtout,  des  conditions  moins  dures;  mais  on 
tenait  ä  donner  un  grand  exemple  de  rigueur  k  Tarmöe ;  on  voulait 
frapper  de  terreur  les  soldats  patriotes ;  qu*importait  le  sacrifice  de 
quelques  milliers  d'bommes !  Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  notre  recit 
de  raconter  les  evönements  lugubres  dont  la  ville  de  Nancy  fut  le 
th^ätre  dans  cette  journäe  fatale  ;  d'autres  historiens  en  ont  trace  le 
tableau  ^mouvant,  ont  montrö  sous  leur  vrai  jour  des  faits  trop  long- 
temps obscurcis,  dänatur^s  k  plaisir  (2);  disons  seulement  combienfut 
impitoyable  dans  sa  vengeance  la  reaction  victorieuse.  Apräs  labatallle, 
une  borrible  boucherie  eut  lieu ;  puis  TAssemblöe  laissa  condamner 
aux  galeres  ce  qui  restait  du  r^giment  de  Ghkteauvieux,  de  ce  regi- 

(1)  Yoy.  Ics  BevoltUioM  de  Paris,  numöro  60 ;  le  Jfoniteur  du  l*'  septembre  l'^h  ^' 
le  Point  du  jour,  ntimäros  415,  416. 

(2)  Voy.  les  beaux  recits  de  M.  Lotiis  Blano  {Histoire  de  la  BevoltUion  ftanqaite^  t.  'V, 
liv.  V,  chap.  II)  et  de  M«  Miehelet,  t.  II,  chap.  IV. 


UVRE   IV.  LBS   8UISSES   DB   CBATEAUVIEUX  815 

ment  qui,  le  14  juillet  de  rannte  pröcödente,  avait  refus^  de  tirer  sur 
lepeuple  et  avait  ainsi  assure  sa  victoire.  Le  parti  ministeriel  fut  en 
joie;  on  croyait  döjä  la  Revolution  terrasste.  Tout  autre  fut  Teffet  pro- 
duit  dans  la  population  parisienne :  ^mue,  irritte  ä  la  nouvelle  des 
massacres  de  Nancy,  eile  se  porta  en  masse  aux  Tuileries,  demandant 
le  renyoi  des  troupes.  Necker  effrayö  partit  tout  ä  coup,  apräs  avoir 
envoye  sa  ddmission,  comme  s*il  eüt  voulu  se  laver  les  mains  du  sang 
innocent  qu'on  venait  de  röpandre. 

A  Toccasion  du  facile  triomphe  de  Bouille,  Louis  XVI  äcrivit  a  TAs- 

seinblie  nationale  une  lettre  dans  laquelle,  tout  en  d^plorant  Teffusion 

du  sang,  il  se  fölicitait  du  retour  k  Tordre,  du,  disait-il,  a  la  fermetö  et 

älaboDne  conduite  du  g^neral.  Est-ce  lä,  s'^cria  Loustalot,  dans  son 

dernier  article,  sombre  et  m^lancolique  (c'ätait  le  chant  du  cygne,  car 

le  jeuDe  et  eminent  äcrivain  mourut  quelques  jours  apres),  a  est-ce  lä 

ie  ton  d*un  homme  douloureusement  affecte?  Ah  I  ce  n'est  pas  Auguste 

criant  dans  tout  son  palais  :  Varus,  rends-moi  mes  legionsl  »  Et  TAs- 

semblee,  que  fit-elle?  En  se  rappelant  les  sentiments  de  bienveillance 

temoignes  par  eile  dans  sa  säance  du  31  aoöt  envers  les  regiments  de 

la  garnison  de  Nancy,  et  le  peu  de  conüance  qu'impliquait  son  decret 

ä  Ye^urd  de  la  municipalite  de  cette  ville  et  de  Bouillö,  on  pourrait 

croire  qu'elle  s'empressa  de  blämer  la  precipitation  avec  laquelle  le 

general  avait  engag^  un  combat  qu'il  avait  rendu  inövi table;  point. 

Elle  S6  dejugea  au  contraire  de  la  plus  triste  facon,  et  dans  la  söance 

du  3  septembre,  sur  la  propositpon  de  Mirabeau,  sans  prendre  au 

moins  la  precaution  d'interroger  les  vaincus,  eile  vota,  malgrö  les 

^nergiques  protestations  de  Robespierre,  des  remerciments  ä  BouilW, 

des  recorapenses  pour  les  gardes  nalionaux  qui  Tavaient  suivi,  les- 

quels,  entre  parenlhfese,  etaient  fort  peu  nombreux,  et  aux  morts  de 

^Q  parti  des  honneurs  funebres  au  Champ  de  Mars  (1). 

Le  jour  od  eut  lieu  cette  föte  funöraire,  qui  n'ötait  qu*une  Insulte  de 
plus  aux  victimes  de  Bouillö,  on  enterrait  un  jeune  ^rivain  patriote 
plein  de  coeur  et  de  talent,  mort  ä  Tage  de  vingt-huit  ans,  Loustalot, 
le  r^acteur  des  Rivolutions  de  Paris^  et  sur  son  cerceuil  une  vobc 
propbetique  s'^criait :  <  Va  dire  ä  nos  fr^res  des  rögiments  du  roi  et  de 
Cbateauvieux  qull  leur  reste  encore  des  amis  qui  pleurent  sur  leur 
sort,  et  que  leur  sang  sera  vengö  (2]  I  »  Deux  ans  plus  tard,  TAssem- 
l)lee  legislative,  s'honorant  par  un  acte  solennel  de  r^paration  natio- 
•  nale,  arrachait  aux  galferes  les  Suisses  de  Chäteauvieux,  et  la  po- 


(1)  Monitevr  du  5  septembre  1790. 
(^)  HetoliUioiu  d«  PariMj  inmiiTO  63. 
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pulation  parisienne  les  accueillait  en  triomphateurs,  au  milieu  des 
acclamations  et  des  applaudissements. 


VIII 


En  se  constituant  Tavocat  bien  desinleresse  des  regiments  de  la 
garnison  de  Nancy,  Robespierre  avoit  encore  accru  les  coleres  du  parti 
royalisle  contre  lul.  Quelques  jours  aprfes,  cependant,  une  simple 
reclamation  de  sa  part,  concernant  les  ecclesiastiques,  lui  valut  pour 
la  seconde  fois  les  öloges  de  1*^4  mt  du  Roi.  On  avait,  pendant  le  cou- 
rant  du  mois  de  septembre,  continu^  k  discuter  un  projet  de  decret  sur 
le  Irailement  et  les  habitations  k  fournir  aux  religieux  dont  la  vie 
monastique  ölait  briste  et  qui  se  trouvaient  expropriös  de  leurs  mai- 
sons.  Dejä  Ton  avait  votö  Tensemble  du  projet,  quand  Robespierre 
proposa  une  modification  k  Tarticle  18,  parce  que  sa  redaclion  lui 
faisait  craindre  qu'on  ne  rangeät  au  nombre  des  ordres  mendianls  des 
ordres  religieux  qui,  pourvus  de  revenus  suffisants,  n'avaient  jamais 
use  de  la  facultö  de  mendier,  et  qu'en  consöquence  leur  position  n'en 
föt  diminuee  (1).  Mais,  sur  Tobservation  de  Lanjuinais  que  celte  moliön 
tendait  k  faire  revenir  l'Assemblee  sur  un  de  ses  decrets,  on  avait 
öcarlö  par  l'ordre  du  jour  la  modification  proposee.  <r  Assuremenl,  ^ 
disait  VAmi  du  Roi,  M.  de  Robespierre  ne  peut  6tre  soup(;onnedepar- 
tialilö  en  faveur  des  religieux ;  il  fallait  une  injustice  bien  revollante 
pour  l'exciter  h  röclamer  contre  un  decret  de  Tauguste  Assemblee: 
cependant  ses  importunes  reclamalions  ont  ile  etouffees  (2)...  >  El  le 
dövot  Journal  s'emportait  fort  contre  Lanjuinais.  Pourquoi  donc  ce  fou- 
gueux  defenseur  des  principes  monarchiques  et  aristocraliques  acca- 
blait-il  d'inveclives  le  depute  d'Arras  quand  il  s'elevait  contre  des 
injustices  bien  autrement  criantes?  Ah!  c*est  que  les  partis  ecoutent 
rarement  la  voix  de  l'equitö ;  ils  ne  trouvent  juste  et  raisonnable  d'or- 
dinaire  que  ce  qui  flatte  leurs  passions.  Un  peu  plus  tard,  et  sans  plus 
desucces,  Robespierre  consentit  ä  ÄtreTorganed'unepetitiondesfreres 
lais  de  Saint-Frangois  qui  demandaient  k  6tre  traites  comme  les  peres, 
et  cela  lui  valut  une  nouvelle  approbation  du  Journal  royaliste  (3 . 


(1)  Point  du  jour,  nnmero  432, 

(2)  LMmi  du  Roi,  numito  109. 

(8)  St^ance  du  21  septembre  au  soir.  UAmi  du  Roi,  numero  115. 
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.4u resteil  voulait  ötre  juste  envers  les prötres,  voilk  tout,  et,  comme 
le  disait  tres-bien  YÄmi  du  Roi,  il  ne  pouvait^tre  accus^  de  partialit^ 
en  Jeur  faveur.  II  Tavait  prouve  en  prenant  part,  vers  le  m^me  temps, 
au  debat  assez  orageux  auquel  avait  donn^  Heu  le  costume  ecclösias- 
tique.  Treilhard,  au  nom  du  comite,  avait  demandö  Tabolition  des 
costames  particuliers  de  tous  les  ordres.  Dans  la  säance  du  U  sep- 
tembre,  Beauharnais,  le  jeune,  proposa  une  modification  profonde  k  cet 
articie  et  revendiqua  pour  tous  les  pr^tres  le  droit  de  porter,  hors  de 
leufs  fonctioDs,  le  costume  qu'ils  jugeraient  ä  proposde  prendre.  Mais 
les  ecdesiastiques  membres  de  TAssembl^  repoussaient  la  nouvelle 
redaction  comme  tendant  ^galement  ä  d^truire  le  costume  du  prötre. 
Robespierre,  quoique  en  principe   ennemi  du  costume,  appuya  la 
motion  de  Beauharnais.  Sa  räpugnance  pour  cette    espäce  d'uni- 
foroae  dont  ^taient  sans  cesse  rev^tus  les  ecdesiastiques  ne  venait  pas 
dW  motif  injurieux  pour  eux ;  il  tint  k  le  constater  formellement.  Heu- 
reax  d'avoir  yu  la  redoutable  Corporation  du  clerge  anäantie  par  la 
volonte  nationale,  il  considörait  desormais  les  pr^lres  comme  des 
Qtoyens  ayant  des  droits  ägaux  ä  ceux  des  autres  citoyens ;  mais, 
ajoutait-t-il,  <  il  serait  injuste  et  incons^quent  de  ne  les  regar- 
derque  comme  une  classe  suspecte  et  en  quelque  sorte  proscrite.  » 
S'il  est  Partisan  de  TaboUtion  du  costume,  c'est  parce  que  son  usage 
favorise  trop  Tesprit  de  Corps,  de  morgue  et  de  despotisme.  Les  mi- 
nistres  du  culte  ötant,  ä  ses  yeux,  de  v^ritables  fonctionnaires  publics, 
ils  devaient,  comme  les  autres  fonctionnaires,  comme  le  juge,  Tadmi- 
nistrateur,  le  l^gislateur  lui-m^me,  s'abstenir  de  tout  costume  distinctif 
en  dehors  de  leurs  fonctions.  Toutefois,  il  pensait  que,  pour  ne  pas 
heurter  une  habitude  inv^t^ree  et  des  pr^jug^s  religieux,  il  n*y  avait 
pas  ä  faire,  actuellement  du  moins,  de  la  defense  de  porter  le  costume 
one  loi  stricte  et  imp^rieuse ;  il  fallait,  i  son  seus,  laisser  les  ecde- 
siastiques libres  d'agir  ä  cet  ögard  comme  ils  Tentendraient  et  d^cr^ter 
seulement  qu'en  dehors  des  pratiques  de  leur  minist^re  ils  ne  seraient 
astreints  ä  revötir  aucun  costunie  particulier. 

Aucun  historien,  jusqu'ä  ce  jour,  n*a  rövde  ces  mille  details  oü  se 
decele  le  caractöre  intime  du  personnage,  et  qui  prouvent  avec  quel 
soin  ce  rävolutionnaire,  le  plus  radical  qui  se  soit  produit  depuis  J^sus, 
m^nageait  des  prejog^s  antiques,  quand  ils  n'ötaient  contraires  ni  au 
<iroit,  ni  i  Viq\i\iiy  ni  ä  la  justice  ^ternelle.  Ils  expliquent  en  m^me 
temps  sa  prodigieuse  influence  morale  dans  toutes  les  classes  de  la 
societe,  influence  dont  il  est  impossible  de  se  rendre  parfaitement 
compte  si  Ton  s'en  tient  aux  histoires  g^närales,  surtout  apr6s  les  stu- 
pides anathfemes  dont  sa  memoire  a  ^te  charg^e. 
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Aprfes  de  tumuUueux  et  interminables  d^bats,  rAssembl^e,  rayantde 
Tarticle  le  mot  ecclisiastique^  däcr^ta,  au  milieu  des  applaudissements 
des  tribunes,  rabolition  imm^diate  des  costumes  particuliers  de  tous 
les  ordres,  laissant  d*ailleurs  chaque  religieux  libre  de  se  vitir  ä  sa 
guise  (1). 

Quelquesjoursplustard(le23septembre),Robespierreessayaitenyain 
de  s*opposer  ä  Tadoption  d'un  decret  qui  bl4mait  s^v^rement  le  maire 
et  les  officiers  municipaux  de  la  vilie  de  Soissons  pour  n'avoir  point 
tenu  la  main  ä  Texecution  des  decrets  concernant  la  libre  circulation 
des  grains.  On  sali  combicn  cette  question  des  subsistances  contribua 
k  jeter  d'inqui^tude  et  de  terreur  dans  le  sein  des  populations.  Le  fan- 
töme  de  la  faim,  apparaissant  sinistre  aux  regards  eifar^s  des  masses, 
les  plongeait  dans  une  sorte  d'^garement  qui  leur  ötait  la  conscience 
des  actes  döplorables  auxquels  elles  se  laissaient  trop  souvent  en- 
tralner. 

La  ville  de  Metz  avait  fait  acheter  pour  nourhr  ses  habitants  une 
quantitä  consid^rable  de  grains  ä  Soissons.  Un  premier  envoi  s*eiait 
eflfectue  saus  Opposition  et  sans  troubles;  mais  un  second  envoi,  com- 
pose  d'une  vingtaine  de  voitures,  ayant  excite  les  defiances  dupeuple 
soissonnais,  ii  refusa  de  le  laisser  parlir^  malgr^  les  invitations  de  la  mu- 
nicipalite,  et  reniit  les  blas  dans  les  greniers  de  la  ville.  L'Ass(  mblee 
Constituante,  en  bl4mant  solennellement  les  magistrats  municipaux  de 
Soissons  de  n'avoir  pas  deploye  assez  de  fermete,  decreta  en  meme 
tcmps  que  le  roi  serait  pri^  de  donner  des  ordres  afin  que  le  bailliage 
de  Chateau-Thierry  informät  contre  les  auteurs  et  instigaleurs  des 
troubles  survenus  ä  Soissons.  Tout  cela  paraissait  k  Robespierre  beau- 
coup  trop  rigoureux  :  la  municipalitö  de  Soissons,  dlsait-il,  s'etait 
conduite  comme  eile  le  devait,  en  se  bornant  ä  de  simples  remoD- 
trances.  Le  peuple,  de  son  cöt^,  voyant  tant  de  grains  sortir  k  la  fois, 
avait  ete  naturellement  porte  k  s'inquieter  sur  sa  propre  Situation,  il 
avait  pu  craindre  aussi  que  ces  bles  dirigös  vers  une  vilie  peu  eloign^^e 
des  frontieres  ne  fussent  exportes  a  l'etranger  et  ne  servissent  a  la 
nourriture  de  troupes  pr^tes  k  marcber  contre  la  France.  II  fallaii 
d*aiileurs  se  garder  de  Tirriter  contre  rAssenibl^e  nationale  par  des 
decrets  d'une  teile  s^v^ritä.  Mais  on  objecta,  non  sans  quelque  raison, 
k  Torateur  que,  k  ce  compte,  si  Ton  permettait  aux  pays  producieurs 
de  grains  de  s*opposer  ä  la  circulation  de  leurs  denrtes,  les  habitants 
de  certaines  villes,  comme  Metz  par  exemple,  seraient  expos^s  k  mourir 

(1)  Voy.  le  Point  du  jotir,  nnm^ro  431 ;  le  Moniteur  (num^ro  du  16  septembre  17901 
dit  ä  peine  quelques  mots  de  ces  döbats. 
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defaiiD,  et  TAssemblde,  sourde  k  ses  conseils  d'indulgence,  adopta  le 
decreiproposö(l). 

l^  drculatioQ  illimit^e  des  grains  rencontra,  il  faut  le  dire,  la  plus 
yive  Opposition  dans  les  journaux  du  parti  populaire ;  eile  paraissait 
UDpiögenÜDistäriel.  «  Ah!  ^  s'^criait  Marat,  «  si  vous  pouviez  douter 
UD  instant  que  ce  ne  soit  un  redou  table  artifice  des  ennemis  de  la  Re- 
vülution,  dtoyens,  ouvrez  les  yeux  et  voyez  les  Broglie,  les  Custine» 
lesAndr^,  les  Regnaud,  les  Dupont,  les  Duval»  les  Desmeuniers,  les 
Virieu,  les  Montlosier,  les  Maury,  les  Cazalte,  presser  ces  mesures 
desastreuses  contre  les  r^clamations  de  vos  fidöles  representants  (2).  » 
Rubespierre  ötait  alors  dans  les  bonnes  gräces  de  VAmi  du  l?ot,  car 
nous  voyons  ce  Journal,  moiti^  s^rieusement,  moilie  sur  le  ton  de 
l'ironie,  bl^er  ä  son  tour  l'Assemblee  nationale  de  ne  pas  s*6tre  ren- 
due  a  son  avis,  et  d'avoir  inculpe  fortement  une  municipalitä  dont  le ' 
seul  crime,  en  definitive,  ätait  d'avoir  voulu  öviter  de  faire  couler  peut- 
^ire  des  flots  de  sang  (3). 


IX 


Tandis  qu'au  sein  de  TAssemblee  s'agitait  de  nouveau  la  question 

du  papier-monaaie  et  que,  pour  payer  la  dette  exigibie,  le  Corps 

i«^g.alalif,  entraine  par  T^loquence  de  Mirabeau,  decr^lait  une  nou- 

velie  emission  de  buit  ccnts  millions  d'assignats,  hypothequös  sur  les 

dtmaines  nationaux,  commenc^aient  dans  toute  la  France  les  Operations 

^  ectorales  pour  la  nomination  des  juges  destines  h  remplacer  Tan- 

cienne  magistrature  a  tout  jamais  d^truite.  C'^tait  le  6  septembre  qu'a- 

Vditetädefinitivement  decretee  la  suppression  des  parlements,  cham- 

bres  des  comptes,  juridictions  pr^vdtales,  en  un  mot,  de  tous  les 

vieux  instruments  judiciaires  du  bon  plaisir.  Mourir  de  bonne  gräce , 

en  s'inclinant  devant  la  volonte  nationale ,  c'eüt  6tö  dignement  com- 

prendre  la  Situation ;  mais  ces  corps  privilägi^s  ne  surent  pas  honorer 

leur  chute,  et  quelques-uns  d*entre  eux,  par  de  vaines  bravades,  ajou- 

terent  aux  longs  griefs  relevös  contre  eux.  Le  parlement  de  Toulouse 

^e  montra  plus  r^calcitrant  que  les  autres  et  r^pondit  au  d^cret  de 

J  Assemblöe  par  une  protestation  s^ditieuse. 

il|  Monitew  dn  25  septembre  1790. 

0  VAmi  du  Peupie  ou  le  Publiciste  Paritiertj  num^ro  242. 

(3)  VAmi  du  Roi,  num^ro  117. 
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Grande  fut  Temotion  quand,  dans  la  s^ance  du  5  octobre  au  soir,  le 
President,  apr^s  avoir  fait  part  d'une  note  du  garde  des  sceaux  sur  la 
mani^re  dont  la  chambre  des  vacations  des  diverses  cours  9e  justice 
avait  accueilli  le  d^cret  supprimant  Tancienne  hiärarchie  judiciaire , 
donna  lecture  de  ce  manifeste  insensä  qui  ressemblait  ä  un  appel  ä  la 
guerre  civile.  Les  plus  importants  decrets  constitutionnels  y  ^taient 
insolemment  censur^s.  Echo  des  rancunes  de  la  noblesse  et  du  clerge, 
Tarrötö  du  parlemeiit  languedocien  traitait  d*usurpateurs  les  repre- 
sentants  de  la  nation ,  les  accusait  d*avoir  viole  leur  naandat  el  la  foi 
juröe  ii  Icurs  commettants,  en  changant  Tantique  Constitution.  La 
cour,  en  termes  oü  perrait  Tiimer  ressentiment  de  Tinler^t  individuel 
froisse,  protestait  contrele  bouleversement  de  lamonarchie,  l'anean- 
tissement  des  ordres,  renvahisseoient  des  proprietes  et  la  suppression 
du  parlement  de  Languedoc.  A  peine  le  pr^sident  eut-il  termine  sa  lec- 
ture :  «Cetarröte,»  s*ecriad^daigneusement Robespierre,» n*estquun 
acte  de  delire  qui  ne  peut  exciterque  le  mepris.  L'Assemblee  peutde- 
clarer  aux  membres  de  Tancien  parlementde  Toulouse  qu'elle  leur  per- 
met  de  continuer  ä  6lre  de  mauvais  citoyens.  Ce  corpsse  coaliseavec  le 
pouvoir  executif...»  Ici,  des  murmures^clatercnt;  Robespierre quitta  la 
tribune  apres  avoir  prononce  encore  quelques  paroles  perdues  au  milieu 
dubruit,mais  sans  conclure  contre  les  signataires  de  la  protestaüon(l). 
Ce  fut  un  membre  du  cöle  droit,  M.  de  Broglie,  qui,  trois  jours  apres, 
vint,  au  nom  des  comitös  de  Constitution  et  des  rapports ,  fulminer 
contre  les parlementaires  un  requisitoire  terrible.  c  Chef-doeuvre ä la 
fois  d*egarement  et  de  perfidie,  cet  arr^t^  sacril^ge, »  dit-il ,  c  est  au- 
dessus  de  toute  quallQcation ;  c'est  le  tocsin  de  la  rebellion  sonne  par 
ceux  mömes  dont  les  fonctions  augustes  et  bienfaisantes  ne  devaient 
tendre  qu'a  la  paix  et  h  la  tranquillite.  »  Et  Ik  oü  Thomme  de  la  Revo- 
lution ,  oü  Robespierre  s'etait  content^  d'appeler  sur  d'orgueilleux  et 
d'impuissants  coupables  le  chätiment  du  mepris,  le  rapporieur  roya- 
liste  proposa  leur  renvoi  de  van  t  la  haute  Qour  nationale,  dont,  sous 
huit  jours,  un  projet  d'organisation  serait  presentö  par  le  comite  de 
Constitution,  m  Leur  audace  vous  prescrit  votre  devoir,  »  dit-il  en  ter- 
minant.  «  Que  la  punition  sövfere  de  cet  arr^te  soit  T^ternel  mo- 
nument  de  la  vindicte  publique  et  de  la  puissance  formidabie  des 
lois.  » 

LAssembl^e,  faisant  droit  ä  ces  conclüsions,  renvoya  les  raembres 
de  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Toulouse  devant  la  baute 
cour  nationale  sous  la  prevention  de  röbellion  et  de  forfaiture.  Plus 

(1)  Voy.  le  Moniteur  du  7  octobre  1790. 
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fard,  bien  plus  lard ,  Timplacable  iribunal  rövolulionnaire  se  souvien- 
dra,  lui  aussi,  du  requisitoire  de  M.  de  Brogiie. 

Par  une  singuliere  coincidence,  le  jour  merae  oü  Robespierre  vouait 

au  mepfis  public  Tinqualifiable  protestatio!!  des  magistratstoulousains, 

le  bruit  serepandait  dans  Paris  qii*il  etait  appelc  lui-m^me  ä  faire  partie 

de  la  nouveile  magistrature ,  et  que,  en  compagnie  de  deux  de  ses 

collegues  egalement  renommfe  pour  leur  patriotisme,  Bouche  et  Biuu- 

zat.  11  venait  d'ötre  elu  juge  par  les  electeurs  de  Versailles.  Le  choix 

de  ces  trois  depules,  ötrangers  au  döpartement,  etonna  beaucoup  les 

Parisiens,  parait-il  (1).  Mais  Robespierre  avait  laissö  les  meilleurs  sou- 

veairs  i  lous  ceux  qui  Tavaient  connu  a  Versailles  au  temps  oü  y  sie- 

geait  TAssemblee.  Grande  elait  sa  reputation  dans  la  ville  oü  il  avait 

commcnce  de  se  rdveler,  et  dont  les  citoyeris  lui  prouverent  leur  alta- 

cliemenl  en  le  choisissant  pour  president  du  tribunal  de  leur  dislrict. 

Ce  choix  ravit  Väme  de  Camille  Desmoulins.  «  C'est  Robespierre,  notre 

eher  Robespierre,  si  pur,  si  inflexible,  »ecrivit-il, «  le  nee  plus  ultra 

du  patriotisme,  qui  est  nomme  ä  Versailles  prösident  du  tribunal  de 

district.  II  doit  des  remerctmenls  ä  M.  Peltier  d'avoir  conte  dans  ses 

Acte$  des  Apotres  que  les  Artesiens ,  sur  un  faux  bruit  de  son  arrivöe 

a  Arras,  avoient  voulu  se  porter  ä  des  excfes  contre  lui.  Sur  le  rdcit  de 

^Apotre^  les  patriotes  de  Versailles  se  sont  empresses  de  le  ravir  ä 

une  ville  si  peu  digne^e  le  possöder  (2).  » 

C'etait  lä  en  effet  un  ample  dödommagement  des  injures,  des  calom- 
nies  dont  le  poursuivaient  les  ecrivains  royalistes;  aussi  fut-il  proCon- 
d^ment  touch6  de  Thonneur  que  lui  avaient  fait  ses  concitoyens  de 
Versailles.  Le  s^jour  de  cette  ville  tranquille  convenait  bien  i  ses  habi- 
tudes  de  recueillement ,  et  il  se  complut  dans  Tespörance  de  s'y  reti- 
rer,  une  fois  les  travaux  de  l'Assemblöe  terminös,  pour  y  exercer  ses 
nouvelles  fonctions.  «  Versailles  m*offroit  une  retraite  paisible  oü  j'au- 
rois  irouve  tous  les  avantages  qui  pouvoient  flatler  mon  goül  et  ma 
sensibilite  (3),  »  öcrivail-il  quelques  mois  plus  tard  ä  la  sociötö  des 
Amis  de  la  Constitution  de  cette  ville.  Mais  la  Revolution  devait  le 
condamner  a  ^tre  perpetuellement  en  scfene;  nous  verrons  par  suite 
de  quelles  circonstances  il  fut  contraint  de  renoncer  i  un  projet  dans 
la  realisation  duquel  il  avait  un  moment  entrevu  le  repos  et  le  bon- 
heur. 


(1;  RetoltUiont  de  Paris,  num^ro  (55,  p.  682. 

!2)  /{«ro/ulioTi«  de  France  et  de  Brabant,  numero  44,  p.  301. 

i3)  Lettre  hia  sociöte  des  Amia  de  la  Cofutilution  de  Versailles.  Cette  lettre  est  inseree 
•*n  »Untier  dans  le  t.  II  des  Memoires  de  la  Societe  d"»  sciences  moralet  de  Seiuc-et-Oisc, 
lSi9.  ^original  est  aux  Archives  de  la  ville  de  Versailles. 

T.  I  sa 
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Si  en  de  rares  circonstances  il  fournissait  involontairement  aux 
journaux  royalistes  Toccasion  de  parier  de  lui  avec  ^loge,  il  nelardait 
pas  h  echauffer  leur  bile  et  ä  irriter  leurs  passions,  comme  dans  cette 
m£me  seance  du  5  octobre ,  oü ,  d*un  ton  si  meprisant ,  il  avait  traite 
les  magistrats  de  Toulouse.  Immödiatement  aprfes  cet  incident,  Chasset 
avait  prfeentö  un  rapport  sur  la  vente,  la  conservation  et  radminis- 
tration  des  biens  nationaux.  On  avait  expressäment  excepte  les  chä- 
taux,  maisons,  domaines  et  for^ts  röserväs  au  roi,  et  Tarticle  sur  ce 
sujet  allait  passer  dans  ces  termes,  lorsque  quelques  membres  du  cöte 
droit  demandferent  qu'ä  ce  mot  riserves^  on  ajoutÄt :  d^ apres  k  ckoix 
du  roi.  La  gauche  vit  dans  cette  expression  une  sorte  d'atteinte  porlee 
ä  la  souverainetö  de  TAssemblee,  a  laquelle,  aux  termes  de  la  Constitu- 
tion, suivant  Robespierre,  il  appartenait  d*assigner  au  chef  de  l'Etal  ba 
demeure  et  les  domaines  dont  on  lui  concödait  la  jouissance.  Sur  sa 
motion,  TAssembl^e  nationale,  non  contente  de  repousser  par  la  ques 
tion  prealable  la  demande  des  membres  ducötö  droit,  decr^ta  qu'apreb 
les  mots  restrves  au  roi,  on  ajoulerait  ceux-ci  :  en  vertu  des  decrels 
de  rAssemhiee^  voulant  bien  marquer  ainsi  aux  yeux  du  monde 
qu'ellc  seule  etait  souveraine ,  et  que  de  la  nation  seule  desormais  le 
roi  tenait  toutes  ses  prerogatives.  C'^taient  Ik  de  bien  petites  choses; 
mais  aux  yeux  du  parti  royaliste,  qui  tenait  pour  le  moins  autanlaux 
apparences  qu*ä  la  realitö  m^me  de  la  souverainetö,  elles  avaientui.e 
importance  extreme,  car  elles  t^moignaient  d'un  grand  changement, 
et  qu'au  Heu  de  venir  du  roi,  tout  venait  du  peuple,  supr^me  dispen- 
sateur  des  gräces,  des  places  et  des  faveurs.  De  lä  les  coleres  vio- 
lentes,  les  recriminalions  des  journaux  de  ce  parti  (1). 

A  cette  ^poque  se  discutait  une  des  questions  les  plus  graves,  les 
plus  sörieuses  qu'ait  eu  ä  resoudre  l'Assemblöe  Constituante,  une 
question  vitale  pour  un  peuple ,  celle  des  impöts.  Robespierre  n  avait 
encore  pris  aucune  part  aux  debats,  quand  Tarticle  3  du  decret  relatif 
k  la  contribution  fonciere  Tamena  k  la  tribune  :  il  s*agissait  de  döler- 
miner  la  valeur  des  trois  journöes  de  travail,du  payement  de  laquelle 
devait  r^sulter  la  qualitäde  citoyen  actif.  Ici  encore  iitenta  des  eflorts 

(1)  Voy.  VAmi  du  Roi,  mim6ro  129. 


U?RE  IV.   —   LE    TADX   DES   TROIS  JOÜRXEES   DE    TRAVAfL         323 

disesp6ris  en  faveur  de  taut  de  milliers  d'hommesfrapp^sd'incapacitä 
polilique  par  le  d&ret  du  marc  d'argent.  Les  habiles  de  TAsserabläe 
essayerent  de  couvrir  d'un  masque  d'int^rÄt  pour  les  ciasses  pauvres 
Tespece  d*exhäredation  dont  elles  ^taient  Tobjet.  D'aprfes  le  projet  du 
comiiö,  les  ouvriers  les  moins  aisös  pouvaient  devenir  citoyens  actifs 
en  aquittant  volontairement  la  taxe  des  trois  journ^es  arröiee  par 
chaque  departement.  D'Andre  trouva  cet  article  contraire  au  dd- 
cret  constilulionnel,  lequel   faisait  dependre   du   payement  d'une 
somme  determinöe  la  qualitö  de  citoyen  aciif,  et  il  se  rallia  ä  une-pro- 
posilion  de  Roederer,  tendanle  a  exempter  de  toute  espäce  d'impdt 
le  salariö  ne  gagnant  qae  sa  subsistance.  Cette  motion  ötait  cerlaine- 
Dient  de  naiure  ä  6tre  bien  accueillie  d'une  partie  des  masses;  on  peut 
d'aiüeurs  soutenir,  iion  sans  raison,  que  lä  oü  les  individus  ne  parti- 
cipent  pas  ä  tous  les  avantages  du  pacte  social,  ils  ne  doivent  pas  non 
plus  contribuer  aux  charges  nöcessaires  k  Tentretien  de  la  sociätö. 
Mais,  sous  cette  proposition  insidieuse,  Robespierre  devinait  bien  Tin- 
temion  d'eliminer  de  la  cito  propreraent  dite  Telement  populaire.  11  y 
araitdans  TAsseriiblee  une  portion  bourgeoise  qui,  satisfaite  d'avoir 
h'jnoilie  la  noblesse  et  la  royaut^,  de  s'etre  emparöe  de  la  puissance 
dont  jouissaient  autrefois  Tune  et  Taulre,  entendait  confisquer  la  Re- 
volution k  son  profit,  jugeant  le  resle  de  la  nation  trop  peu  eclair^ 
rourprendre  part  aux  affaires,  et  ne  songeantgufere  a  lui  preparer  les 
nvyens  de  sortir  de  son  ignorance  et  de  sa  nullit^.  Cet  egoisme  rövol- 
tail  Robespierre.  Tous  les  membres  du  Corps  social,  suivant  lui ,  de- 
vaient  ^galement  participer  aux  Prärogatives  de  la  societe,  et  aussi 
äJx  charges,  chacun  dans  la  mesure  de  ses  moyens.  II  dernanda  donc 
i'iquestion  pr^alable  sur  la  proposition  de  Roederer,  ot  parla  avec 
•Vce,  dit  le  Journal  le  Point  dujour^  pour  d^montrer  que  la  qualit6 
<ie  citoyen  actif  appartenail  de  droit  a  tous,  que  le  Corps  l^gistalif  ne 
po'ivait  frustrer  Tindigent  de  ce  droit  naturel  primordial,  et  que,  dans 
••US les cas,  lein  d*augmenter les  difficultes  pour  Tacquerir,  il  faudrait 
^^"s  diminuer(l).  L'Assemblöe  repoussa  la  proposition  deRa^derer, 
niais  Sans  faciliter  de  beaucoup  les  moyens  d'obtenir  la  qualite  de 
ciloyen  actif,  et  eile  laissa  a  chaque  döpartement  le  soin  de  fixer,  sur 
i'^  proposition  des  districts,  le  taux  des  journdes  de  travail. 

Le  lendemain  (25  octobre),  Robespierre  reprit  la  parole  pour  dis- 
<^J>r  le  plan  de  haute  Cour  nationale  dont  il  avait  demande  la  forma- 
tion  quelques  jours  auparavant,  et  son  discours,  quoique  animä  de 
l'e.-prit  le  plus  democratique,  obtint  beaucoup  de  succte  dans  I'Assem- 

tlf  Voy.  le  Poml  dujour,  nuHK^ro  470,  et  le  Moniteur  du  24  octobre  179D. 
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bläe.  11  cormrienga  par  döfinir  trfes-exactement  les  crimes  de  Ifese-nation, 
par  ätablir  nettement  la  diff^rence  existant  entre  ces  sortes  d*aUen- 
tats  et  ceux  commis  contre  les  particuliers.  II  y  avait,  selon  lui,  deux 
mani^res  d*attenteräla  sürete  et  ä  la  vie  d*une  nation,  parce  que  toute 
nation  possädait  une  existence  physique  comme  collection  d*horomes, 
et  une  existence  morale  comme  corps  politique.  Attenter  ä  la  liberte 
du  peuple,  c'est'ä-dire  aux  lois  constitutionnelles  qui  lui  assurenl 
Texercice  et  la  conservation  de  ses  droits ,  ötait,  ä  ses  yeux ,  un  veri- 
table  parricide  analogue  ä  Timmolation  d*un  citoyen  par  le  fer  ou  par 
le  feu;  car,  disait-il,  «  des  que  la  libcrtö  est  aneanlie,  le  corps  poli- 
tique est  dissous ;  il  n*y  a  plus  ni  nation,  ni  magistrats,  ni  roi;  11  ne 
resle  qu'un  maitre  et  des  esclaves.  » 

En  temps  ordinaire,  lorsqu*une  Constitution  est  affermie  sur  des 
bases  cons'acrees  parle  temps,  les  simples  citoyens,  enchatnös  par  la 
force  publique  et  la  volonte  generale ,  lui  paraissaient  peu  en  ^tat  de 
commetlre  de  pareils  crimes,  les  söditions  et  les  conspiralions  contre 
les  gouvernementstStant  d'ordinaire  röservöes  aux  temps  de  troubles  et 
de  rövolutions;  mais  c*etait  des  hommes  rev^tus  de  la  puissance  pu- 
blique que,  en  toute  epoque,  il  redoutait  des  attaques  plus  ou  moins 
ouvertes  contre  la  liberlö  du  peuple.  «  S'il  existe  dans  Tl^tat  une  ma- 
gistrature  qui  donne  un  pouvoir  immense,  »  poursuivait-il ,  «  de 
grands  moyens  de  force  et  de  s^ductions,  c'est  celle-lä  qui  menacera 
les  autres  pouvoirs  et  la  libertö  publique;  c^est  contre  eile  que  le 
Idgislateur  doit  prendre  les  plus  grandes  precautions;  c'est  contre  eile 
principalement  que  le  tribunal  de  Ifese-nation  doit  ^ire  etabli.  •  De  \k, 
la  necessile  d'apporler  ä  sa  formation  Tattenlion  la  plus  scrupuleuse. 
Si  en  temps  de  revolution,  quand  une  nation  a  secoue  le  joug  du  des- 
potisnie ,  un  lel  tribunal  peut  6tre  utile  pour  preserver  contre  les 
complots  des  factions  la  Constitution  naissante,  c*est  k  la  condition 
d'ötre  compose  de  citoyens  attachös  aux  nouveaux  principes  et  ä  la 
cause  populaire ;  autrement,  si  l'aristocratie  s'en  empare ,  si  eile  par- 
vient  h  le  former  d'hommes  corrompus  d'avance  ou  susceptibles  de 
r^tre,  il  devient  le  plus  terjrible  fleau  de  la  liberlö.  II  pouvait  d'ailleurs 
le  devenir  ögalement  en  temps  ordinaire,  parce  qu'il  ötait  de  sa  nature 
d'ötre  Sans  cesse  en  butte  aux  s^ductions  du  pouvoir,  donl  il  etait  des- 
tine  ä  r(^primer  et  ä  punir  les  usurpations;  c'est  pourquoi  Robespierre 
aurait  voulu  que  les  conspirateurs  n*eussent  d'autres  surveillants  et 
d'autresjuges  que  les  reprösentants  mömes  de  la  nation,  auxquelsse 
rallierait  naturellement  le  peuple  dans  toutes  les  circonstances  oü  la 
liberte  courrait  quelque  peril ;  mais  puisque  TAssembWe  nationale  en 
avait  döcidö  autrement,  et  que  la  haute  cour  ^tait  en  quelque  sorte 
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appelee  ä  Ätre  Tarbitre  des  deslinöes  de  la  nation ,  il  s'agissait  de  la 
mettre  en  garde  contre  ce  qu'il  y  avait  de  plus  puissant  et  de  plus 
redontable  dans  l'l^tat. 

II  etait  donc  essentiel,  h  son  avis,  que  ses  membres  fussent  nommes 

directement  par  le  peuple,  et  non  par  1e  roi.  II  refutait  donc  avec 

force  ropinion  du  comite  qui,  aprfes  avoir  laissö  au  roi  le  choix  des 

membres  du  tribunal  de  Cassation,  proposait  de  prendre  parmi  eux  les 

grands  juges  de  la  haute  cour.  N*etait-ce  pas,  disait-il,  sous  les  efforts 

Continus  du  pouvoir  execütif,  concentre  dans  les  mains  d'un  seul,  que 

chez  presque  toutes  les  nations  succombe  plus  ou  moins  promptement 

la  liberte.  En  consequence,  permettre  ä  ce  pouvoir  de  concourir  d'une 

fai;on  quelconque  ä  la  formation  d*un  tribunal  chargä  de  sauvegarder 

iaiiberte,  ce  serait  insulter  ä  la  fois  au  bon  sens  et  k  la  raison ;  c'^tait 

pourtant  ce  que  faisait  le  comitö.  «  II  met  les  principes  de  Torganisa- 

tloQ  de  la  haute  cour  en  Opposition  avec  son  objet ;  il  fait  un  ecueil  a 

la  coDStitution  de  ce  qui  devrait  en  ötre  le  boulevard ;  et,  apres  tout, 

D'est-il  pas  trop  absurde  et  trop  derisoire  que  la  cause  la  plus  mince 

d'un  particulier  ne  puisse  ^tre  jugöe  que  par  des  juges  populaires,  et 

que  la  cause  auguste  de  la  liberte  et  de  la  nation  soit  abandonnäe  ä  des 

juges  choisis  par  la  cour  et  par  les  ministres?  »  Et  lä  il  n*y  avait  gu6re 

de  räfutation  possible,  car  si  Ton  avait  laissö  ä  des  magistrats  nommös 

par  le  peuple  le  soin  de  punir  les  crimes  et  d^lits  particuliers,  ä  plus 

forte  raison,  en  saine  logique,  devait-on  confier  ä  des  magistrats  de 

m^me  origine  la  repression  des  attentats  commis  contre  une  nation. 

CoDtrairement  encore  ä  Tavis  du  comit^,  Robespierre  voulait  qu'aucun 

commissaire  du  roi  ne  püt  intervenir  dans  les  affaires  soumises  ä  la 

decisionde  ce  tribunal,  auquel  le  pouvoir  exöcutif  devait,  selon  lui, 

resier  compl^tement  ^tranger ;  le  comitö,  d*ailleurs,  lui  semblait  avoir 

reudu  lui-ra£me  hommage  k  ce  principe  en  proposant  d'exempter  de  la 

sanction  royaie  les  döcrets  du  Corps  lögislatif  concernant  les  accusa- 

lions  k  intenter  devant  la  haute  cour. 

De  plus,  comme  consequence  des  observations  qu'il  venait  de  prä- 
senter, et  afin  de  d^fendre  autant  que  possible  contre  la  corruption  les 
juges  ^lus  par  le  peuple,  il  voulait  que  ce  tribunal  füt  place  sous  Tau- 
toritedu  Corps  legislaiif,  que  ses  membres  fussent  elus  pour  un  temps 
tres-court,  et  aussi  nombreux  que  pouvait  le  permettre  la  nature  des 
choses.  L*Assemblöe,  en  decidant  que  les  magistrats  de  la  haute  cour 
seraient  renouveles  tous  les  deux  ans,  qu'ils  connaitraient  seulement 
des  affaires  deferöes  par  eile,  enfm  qu'elle  comraettrait  elle-möme  deux 
de  ses  membres  pour  la  poursuite  des  sccusations,  avait  rempli  les 
deux  Premiers  objets.  Mais  ie  comite  plagait  le  siege  de  la  haute  couc 
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dans  une  ville  öloign^e  de  quinze  lieues  au  moins  de  celle  oü'siegerait 
TAssemblöe  legislative,  et  cela,  Robespierre  iiepouvait  le  comprendre: 
«  La  surveillance  que  celle-ci  doit  exercer  semble  exiger  plutöt  qu'elle 
soit  rapprochee  d'elle ;  et  si  je  considfere  cette  proposilion  sous  d'autres 
rapports,  il  me  semble  qu'un  tribunal,  döfenseur  des  droits  de  la  na- 
tion,  dont  les  jugeraents  doivent  6tre  Texpression  du  voeu  g^nöral, 
qui  d'ailieurs  a  besoin  d*6tre  soutenu  par  Topinion  publique  contre  les 
tentations  qui  Tenvironnent,  ne  peut  6tre  mieux  placö  que  dans  une 
ville  qui  est  le  centre  des  lumiferes,  et  oü  l*opinion  publique  exerce 
son  heureuse  influence  avec  plus  d'impartialitö  et  d*önergie.  Et  certes 
les  grands  Services  que  le  patriotisme  eclaire  et  courageux  de  la  capi- 
tale  a  rendus  ä  la  liberleetä  TAssemblee  nationale  ne  suffiraient-ils  pas 
seuls  pour  vous  demontrer  la  nöcessit^  de  fixer  dans  son  sein  le  tribu- 
nal qui  doit  exercer  une  si  grande  influence  sur  la  prosperite  et  sur  la 
dur^e  de  volre  ouvrage?  »  Plus  tard,  lorsqu'au  mois  de  fevrier  suivant, 
on  repritla  discussion  sur  Torganisation  de  la  haute  coi|r,  il  revint  sur 
ce  sujet  et  insista  de  nouveau  pour  que  ce  tribunal  siögeät  dans  le 
m6me  lieu  que  le  Corps  legislatif,  tenant  ä  ce  qu'il  füt  environn^  d'une 
grande  masse  d*opinion  publique,  comme  d*un  contre-poids  au  danger 
imminent  de  la  corruption  (1).  Mais,  malgre  ses  efforts,  Tavis  duco- 
mite  pr^valut. 

Robespierre  trouvait  surtout  insuffisant  le  nombre  de  jur6s  propose: 
il  aurait  voylu  que  cliaque  deparlement  en  nomraät  au  moins  deux,  et 
que  les  grands  juges  fussent  choisis  parmi  eux,  une  fois  les  recusa- 
tions  exercees.  De  plus,  afin  d  entourer  le  tribunal  d*une  sorte  d*au- 
reole  d^indöpendance  et  d*incorruptibilitö,  il  cherchait  ä  le  premunir 
contre  toules  les  seductions  possibles.  Appliquant  ä  ses  membresun 
Systeme  d'exclusion  qu'un  peu  plus  tard  il  devait  reclamer  avec  succes 
a  l'egard  de  ceux  de  TAssemblee  nationale  elle-m6me,  il  deraanda 
qu'ils  ne  pussent  Ätre  reelus.  Enfin,  sachant  combien  la  plupart  des 
homriies  se  laissent  facilement  aller  ä  Tentrainement  de  Tambiiion  et 
de  la  cupiditä,  il  proposa  ä  ses  collegues  d'interdire  aux  juges  de 
la  haute  cour  de  recevoir  aucuns  dons,  pensions  ou  emplois  du  pou- 
voir  execulif,  non-seulement  pendant  la  duree  de  leurs  fonctions,  mais 
cncore  pendant  deux  ans  apres  leur  magislrature  expiröe  (2).  Cette 
mesure,  appliqu^e  deiä,en  vertu  d'un  decret,  aux  membres  de  TAssem- 
blee  nationale,  du  moins  pendant  Texercice  de  leur  mandat,  il  espe- 

(1)  Moniteur  du  9  fevrier  1791. 

(2)  Ce  discours  de  Rol)espieiTe,  tout  h  fait  tronquö  par  le  Moniteur  (num^ro  du 
26  octobre  1790),  est  reproduit  in  extenso j  ou  ä  peu  prte,  dans  la  Point  du  jour^ 
num^ros  473  et  474. 
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rait  la  voir  s'^tendre  aux  membres  du  prochain  Corps  l^gislatif ,  car 
eile  lui  paraissait  excellente  aussi  bien  pour  garantir  Tind^pendanoe 
des  repr^otants  du  peuple  que  rimpartialitö  des  magistrats  de  la 
baute  coor. 

Si  rimpressionproduite  par  son  discours  fut  vive  au  sein  de  TAssem- 
bl^e  Constituante,  eile  ne  le  fut  pas  moins  au  dehors ;  le  plan  du  comitö 
reocontra  de  la  pari  des  journaux  populaires  une  Opposition  formi- 
(]able(l].  Marat,  dont  les  exag^rations,  avons-nous  dit  däjä,  causaient 
ä  Robespierre  une  veritable  r^pugnance,  somma,  dans  son  numöro  271 , 
Petion,  Duport,  d'Aiguillon ,  Lameth,  Barnave,  Robespierre,  a  en  un 
mot  tous  les  d^put^s  jaloux  de  passer  pour  fideles  reprösentanls  de  la 
DatioD,  9  de  s'opposer  de  toute  leur  force  ä  la  consecration  des  prin- 
cipes  emis  par  le  comite.  D^ja,  en  mentionnant  le  discours  du  dernier, 
ilavait^crit:  •  Voilä  un  orateur  dans  les  grands  principes,  ses  vues 
sont  excellentes,  mais  elles  ont  besoin  de  d^veloppement,  et  nous  ne 
dootons  point  qu'il  ne  les  developpe  d*une  mani^re  k  faire  Sensa- 
tion (2).  »  Mais  pour  Marat  jamais  Robespierre  ne  sera  assez  avancö. 

Le  jour  rnöme  oü  commen^a  la  discussion  sur  la  haute  cour  natio- 
nale, vers  la  fin  de  la  s^ance,  au  moment  oü  Tabbe  Maury,  desolö  qu'on 
enlevät  aux  juges  de  Tancien  regime  la  connaissance  des  crimes  poli- 
tiques,  demandait  qu*on  organisftt  le  jury  dans  les  tribunaux  ordinaires 
avant  de  rien  decider  pour  la  haute  cour,  Robespierre  s'^cria  :  «  Vous 
avez  une  disposition  plus  pressante,  plus  importante  ä  prendre  en  ce 
moment;  il  existe  un  tribunal  inconstitutionnel  et  frapp^  de  ia  haine 
de  tous  les  bons  citoyens ;  vous  ne  pouvez  le  laisser  subsister,  je  de- 
mande  que  sur4e-champ  il  soit  supprimä.  «  Des  acclamations  presque 
unanimes  accueillirent  ces  paroles,  tant  ^tait  grande  Timpopularit^  du 
Chiielet.  Le  Chapelier  avoua  rimpossibiiitö  de  le  conserver ;  il  pro- 
posa  seulement  qu'on  lui  laissAt  la  connaissance  des  affaires  civiles  et 
des  delits  ordinaires  jusqu*k  la  formation  d*un  tribunal  provisoire. 
Robespierre  se  rallia  a  cet  amendement,  et  sa  motion,  tr^-applaudie, 
dit  le  Point  du  jour,  fut  adoptöe  en  ces  termes :  c  L'Assembl^e  natio- 
nale d^cr^te  que  l'attribution  donn^e  au  Ghätelet  de  juger  les  crimes 
del^e-nation  est  r^voquäe,  et  dös  ce  moment  toutes  proc^dures  faites 
ä  cet  ägard  par  ce  tribunal  sont  et  demeurent  suspendues  (3).  »  Ainsi 
tomba,  sur  la  proposition  de  Robespierre,  et  aux  applaudissements  de 
tous  les  amis  de  la  Rdvolution,  cetodieux  Chätelet  dont  les  juges,  ven- 

(ll  Voy.  notamment  dans  les  R^volutiom  de  Paris  Tarticle  intitulö  de  la  Haute  Cour 
Mtüwale,  num^ro  68,  p.  122. 
(?)  VAmi  du  Peuple  ou  le  Publiciste  parieien^  xinm^ro,  265,  p.  7. 
(3|  Voy.  le  Moniteur  du  27  octobre  1790,  et  le  Point  du  jour,  num^ro  472. 
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•s  aiix  nouveaux  principes,  absolvaienttes  conspi- 
■cr^taient  de  prise  de  corps  les  öcrivains  patriotes 
'  im  acte  d'acciisation  contre  Mirabeau  lui-mäme, 
i  d'avoir  servi  la  Revolution. 


irfes  (10  novembre),  quand  »'ouvrirent  les  däbals 
III  tribunal  de  Cassation,  Robespierre  combattit 
lom  des  mämes  principes  invoqu^s  par  iui  dans  la 
ile  cour,  les  dispositions  les  plus  importames  du 
quel  avait  le  tort  de  livrer  presque  completemenl 
niluence  ministerielle.  En  effet,  par  une  Strange 
qu'on  laissait  an  peuple  le  soin  de  nommer  direc- 
n'osait  Iui  confier  le  choix  des  magisirats  chargös 
stricte  Observation  de  la  loi ;  et,  d'^puration  en 
jnnait  en  delinitive  ce  cholx  au  pouvoir  execulif. 
rateur,  u  ouvrir  )e  plus  vaste  clianip  ä  la  cabale,  a 
ispotisme.  »  Les  applaudissements  avec  Jesquels 
it  ces  paroles  averlirent  le  comit^  du  sorl  reservi 
in  travail,  qui  en  effet  fut  rejet^e  dans  la  mäme 

pas  moins  de  succ^  quand  il  criliqua,  avec  tout 
Ide  d'iavestir  le  garde  des  sceaux  de  la  prösidence 
lion.  Sur  ce  point,  le  comilö  eprouva  un  nouvel 
lUt  dans  le  plan  propose  paraissait  dofeclueux  ä 
:ette  cour  supröme,  placee  au  sommet  de  l'^ifice 
gardienne  de  la  loi,  on  faisait  une  sorte  de  tribunal 

surveiller  les  trlbunaux  ordioaires,  d'humilier  les 
!S  n^gligences  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ples  denonciations  laissees  ä  I'arbitraire  du  garde 
)ncer  des  injonctions,  des  amendes  et  des  suspen- 
Nul  Systeme,  disait  Bobespierre,  n'.ivait  ete  mieux 
l'autorit^  judiciaire,  la  mettre  entre  les  mains  du 
3ur  de  Cassation  devait  ^tre  elablie  uniqnement  en 
la  loi  et  de  rautorilö  legislative.  Aussi,  toujours 
le  crainte  qiie  des  mayistrnts,  elrangers  au  pou- 
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pierre  repritlaparolesur  diverses questjons de  details  concernant  Tor* 
ganisation  de  ceite  cour  supr^me;  mais  les  journaux  de  l*4poque  ont 
singuli^rement  abr^gä  le  compte  rendu  de  cette  discussion,  et  c*esta 
peine  s'ils  ont  mentionn^  les  observations  des  orateurs  (1). 

Gelte  libertö,  que  Robespierre  tenait  k  protöger  coutre  les  atteintes 
possibles  de  ceux  meines  sous  la  sauvegarde  de  qui  on  la  plaQait,  ii 
chercbait  ä  Tappliquer  en  toutes  choses,  et  il  n^^tait  'si  petite  occasion 
oü  il  ne  trouvät  moyen  de  revendiquer  en  sa  faveur.  Ainsi,  dans  la 
säance  du  16  novembre,  se  montra-t-il  Tadversaire  trfes-d^id^  du 
monopole  du  tabac  qu*on  proposait  d'abandonner  au  gouvernement. 
Partisan  de  la  libertä  du  commerce,  ennemi  de  ces  impdts  indirects 
peu  onereux  aux  riches,  mais  qui  pesent  lourdement  sur  les  pauvres, 
il  räclamait,^  au  nom  de  la  Constitution,  le  droit  pour  tous  de  cultiver 
cette  plante  dont  l'usage  commencait  dejä  k  prendre  une  grande  exten- 
sion.  D'accord  cette  fois  avec  lui,  son  collegue  Beaumetz  combattit  ögale- 
ment  le  monopole,  dans  Tintör^t  de  la  richesse  nationale,  et  comme  od 
objectait  les  besoins  de  T^tat,  l'Assemblöe,  s*ecria-t-il,  n*effacera  pas 
la  belle  däclaration  des  droits  pour  des  millions  ä  laisser  gagner  au 
Träsor  public.  L'Assembläe  appiaudit  fort  et  ajourna  la  question,  lais- 
sant  entreyoir  qu'elle  adopterait  sur  cet  objet  des  principes  liberaux, 
dont,  apres  eile,  on  devait  singuli^rement  s'eloigner  (2). 


XII 


La  journee  du  surlenderaain  (18  novembre)  fournit  a  Robespierre 
Toccasion  d'un  de  ses  grands  triomphes  oraloires. 

On  etait  alors  sous  le  coup  de  rdmotion  produite  dans  Paris  par  le 
duel  de  Castries  avec  Lameth,  qui,  moinsheureux  que  Barnave  danssa 
rencontre  avec  Cazalfes,  avait  eii  assez  grievement  blessö.  Persuade 
qu'une  ligue  s'etait  formöe  pour  se  döbarrasser  des  ddpulös  populaires 
dans  des  combats  singuliers,  et  voulant  donner  une  le^on  aux  duel- 
listes,  le  peuple  s'etait  porte  en  foule  ä  Thötel  de  Castries  et  l'avait 
completement  ravagö ;  mais  les  principaux  chefs  du  parti  r^volution- 
naire  faisaient  remonter  plus  haut  la  responsabilitö  des  attaques,  des 
provocations  dont  les  reprösentants  hostiles  ä  la  cour  etaient  continuel- 

(1)  Voy.  cependant  le  Point  du  jour,  nom^ro  498. 

(2)  Point  du  jour,  num^ro  494. 
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lement  Tobjet.  Si  les  aristocrates  continuaient  leurs  complots  liberti- 
cides,  si  dans  beaucoup  de  d^partements  les  däcrets  de  TAssemblee 
D  etaient  pas  exöcut^s,  la  faule  en  ätait  aux  ministres.  D^jä  quelques 
jours  aaparavant,  une  ddputation  de  la  commune  de  Paris,  ayant  ä  sa 
t^te  (in  liomme  appelö  ä  une  reputation  colossale,  un  des  meneurs  du 
club  des  Cordeliers,  le  redoutable  Danton,  ^tait  venu  demander  leur 
renvoi  en  termes  dont  Tönergie  n*avait  pas  d^plu  ä  la  majorite  de 
TAssemblee  Constituante.  Ce  fut  au  milieu  de  ces  circonstance^  et  ä  la 
suite  des  orageuses  discussions  auxquelles  donnärent  lieu,  au  sein  du 
Corps  legislatif,  le  duel  de  Charles  Lameth  et  le  sac  de  la  maison  Cas- 
tries,  que  s*ouvrirent  les  döbats  sur  la  Petition  par  laquelle  le  peuple 
aMgiionnais,  fatigue  du  joug  s^culaire  et  dissolvant  de  ia  papautä,  r^- 
clamait  la  reunion  de  son  pays  ä  la  France,  dont  logiquement  il  n'au- 
rait  jamais  du  cesser  de  faire  partie. 

11  y  avait  longtemps  däjä  que,  ayant  brisö  d'eux-m^mes  Tautoritö  du 
saim-siäge,  les  Avignonnais  avaient  sollicite  Thonneur  d'entrer  dans 
la  grande  famille  fran(^ise;  ceux  de  leurs  coucitoyens,  d^put^s  par 
eux  pour  assister  ä  la  derniäre  f^d^ration,  avaient  aiguillonn^  leur  im- 
patience  en  leur  döpeignantTenlhousiasme,  la  joie  de  ce  peuple  siheu- 
reux  etsi  fier  de  sa  libertö  conquise,  et  dont,  en  somme,  ils  se  sentaient 
les  freres  lägitimes.  Le  retard  que  mettait  TAssembl^e  ä  se  prononcer 
surcette  importante  affaire  tenait  ä  plusieurs  causes.  £n  prenant  pos- 
sesslon  d'une  partie  des  domaines  du  saint-siege,  non  par  la  conqu^te, 
mais  en  vertu  d'une  offre  libre  et  spontanöe  de  la  part  des  interess^s,  eile 
craignait,  d'une  part,  de  s'aliöner  les  nations  catholiques,  de  Tautre, 
d'exasp^rer  le  clergä,  dont  cependant,  en  taut  d*autres  occasions, 
eile  se  montra  assez  peu  soucieuse  de  mönager  les  susceptibilil^s. 
Toucher  au  bien  de  T^glise,  disaient  la  plupart  des  membres  du  cöte 
droit,  comme  les  Malouet,  les  Maury  et  autres,  c'est  une  inipiöl^,  une 
abomination.  Cependant,  dans  la  söance  du  16  novembre  au  soir, 
Petion,  apres  avoir,  dans  un  long  rapport,  expos^  la  Situation,  proposa 
ä  TAssembläe,  au  nom  de  la  majoritö  des  membres  du  comite  d'Avi- 
gnon  et  du  comite  diplomatique,  de  döcrdter  la  reunion  de  la  ville 
d'Avignon  et  de  son  teiVitoire  ä  Tempire  frangais,  sauf  ä  prier  le  roi  de 
n^gocier  avec  la  cour  de  Rome  au  sujet  des  indemnites  qu'elle  pense- 
rait  lui  ^tre  dues.  Indmädiatement  apräs,  un  homme  dont  la  doctrine 
^tait  que  les  peuples,  comme  des  troupeaux,  appartiennent  ä  certains 
^tres  privil^gies  appel^s  em^ereurs,  papes  ou  rois,  et  n'ont  pas  la 
libert^  de  disposer  d*eux-m^mes,  Malouet,  cria  bien  fort  au  scandale. 
Le  jeudi  soir,  18  novembre,  Robespierre  prit  la  parole  pour  combattre 
cette  monstnieuse  doctrine  et  soütenir  les  droits  des  Avignonnais. 
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ae  du  jouroü,  dansla  seance  du  matin,  il  avait,  pourla 
le  commencemenl  du  mois,  parlö  sur  l'organisation 
ion.  Uti  ntembre  qui  depuis  a  r^dig^  des  m^moires 
le  dispute  au  mensonge  et  ä  ta  calomnie,  Durand 
onqa  d'abord  ud  discours  dans  lequel  il  conclut  h  la 
OD  de  la  Petition  des  Avignonnais,  sauf  les  indemni- 

jcc^da.  U  occupa  longtemps  la  tribune  et  fut  ^outi 
irquee.  «  Je  reclame,  h  dit-il  en  commenqant,  t  je 
jestion  qui  vous  est  soumise,  l'altention  religieuse 
raus  les  plus  grands  objets  de  vos  d^lib^rations;  ce 
due  du  territoire  avignonnais  que  se  mesure  Tim- 
ffaire,  niais  sur  la  hauteur  des  principes  qui  garan- 
;s  hoinmes  et  des  nations.  La  cause  d'Avignon  est 
ist  Celle  de  la  libert^.  II  serait  egalement  inulile  de 

des  esclaves  et  coupable  de  douler  de  son  succte 
1  libres,  devant  les  fondateurs  de  la  libertä.  »  Cette 
:ait  se  r^duire  ä  deux  propositions  bien  simples  :  le 
.  avait -il  le  droit  de  demander  sa  röunion  h  la 
e  nationale  pouvait-elle  se  dispenser  d'accueillir  sa 
pal  titre  invoque  contre  lui,  c'^tait  la  cession  faite 

VI  par  la  reine  Jeanne,  en  behänge  de  l'absoluliuD 
!  ce  pape,  au  trlbunal  duquel  eile  avait  ^t^  cit^e 

son  mari.  Mais  cet  acte  scandaleux  ätait  radicale- 
larce  que  la  reine  etait  mineure  au  moment  oü  eile 
Suite  parce  qu'il  ätait  contra ire  aux  bonnes  moeurs. 
in  nombre  d'habitants  du  Comiat,  par  Jalousie  de  la 
t  i!s  redoutaient  la  prepond^rance,  avaient  proteslö 
le  leurs  concitoyens,  les  advarsaires  de  la  r^unioD 
!  poriion  de  peuple  ne  pouvait  ötre  söparee  du  toul 
it  gent^ral  de  l'associaiion.  Robc^pierre,  s'emparant 
rappela  que  la  nation  proveni^le  tout  enti^re  avait, 
cession,  rcclamö,  par  l'organe  des  etats  g^neraux, 
liier  pass^  par  la  reine  Jeanne ;  que  les  magistrats 
rflis  avaient  decide  que  !a  ville  d'Avignon  n'avait 

pariie  integrante  du  royaume  de  France;  qu'enfin 
Dnlestable  de  notre  droit  public  reconnu  par  dos 
r^tal  avignonnais  ölait  ddienu  h  titre  precaire  seu- 
,  D'aillears,  ajoutait  Robespierre,  la  ville  d'Avignon 

distincLe  du  comtat  Vcnaissin  cede  au  pRpe  par 
moyennant  la  levee  d'une  sentence  d'cxconimuni- 
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Cetait  le  soir  möme  du  jour  oCi,  dansla  s^ance  dumatin,  il  avait,pourla 
seconde  fois  depiiis  le  commencemenl  du  mois,  parlä  sur  Torganisation 
de  la  cour  de  Cassation.  Un  membre  qui  depuis  a  r^digä  des  memoires 
oü  la  pusillanimite  le  dispute  au  mensonge  et  a  la  calomnie,  Durand 
de  Maillanne ,  prononca  d*abord  un  discours  dans  lequel  il  conclut  ä  la 
prise  en  consideration  de  la  pötilion  des  Avignonnais,  sauf  les  indemni- 
täs  ä  offrir  au  pape. 

Robespierre  lui  succ^da.  II  occupa  longtemps  la  tribune  et  fut  ecoute 
avec  une  faveur  marquee.  «  Je  reclame,  »  dit-il  en  commenc^ant,  t  je 
röclame,  pour  la  question  qui  vous  est  soumise,  Taltention  religieuse 
qu'ont  obtenue  de  vous  les  plus  grands  objets  de  vos  döliberations;  ce 
n'est  pas  sur  T^lendue  du  territoire  avignonnais  que  se  mesure  Tim- 
portance  de  cette  affaire,  mais  sur  la  hauteur  des  principes  qui  garan- 
tissent  les  droits  des  hommes  et  des  nations.  La  cause  d'Avignon  est 
Celle  de  Tunivers,  est  celle  de  la  libert^.  11  serait  egalement  inutile  de 
la  d^fendre  devant  des  esclaves  et  coupable  de  douter  de  son  succes 
devant  des  hommes  libres,  devant  les  fondateurs  de  la  libertö.  »  Cette 
question  lui  paraissait  se  reduire  ä  deux  propositions  bien  simples  :  le 
peuple  avignonnais  avait  >  il  le  droit  de  demander  sa  röunion  ä  la 
France  ?  TAsserabl^e  nationale  pouvait-elle  se  dispenser  d*accueillir  sa 
Petition?  Le  principal  titre  invoque  contre  lui,  c'ötait  la  cession  falte 
en  13/i8  ä  Clement  VI  par  la  reine  Jeanne,  en  ächange  de  rabsolulion 
qu*elle  sollicitait  de  ce  pape,  au  tribunal  duquel  eile  avait  6ii  cilee 
pour  le  meurlre  de  son  mari.  Mais  cet  ade  scandaleux  ^tait  radicale- 
ment  nul,  d'abord  parce  que  la  reine  etait  mineure  au  nioment  oü  eile 
Tavait  consent!,  ensuite  parce  qu'il  ^tait  contraire  aux  bonnes  moeurs. 

Comme  un  certain  nombre  d'habitants  du  Comtat,  par  Jalousie  de  la 
ville  d'Avignon  dont  ils  redoutaient  la  prepond^rance,  avaient  prolcste 
contre  la  Petition  de  leurs  concitoyens,  les  adversaires  de  la  reunion 
prötendaient  qu'une  portion  de  peuple  ne  pouvait  ^tre  separee  du  tout 
sans  le  consentement  genöralde  Tassociation.  Robespierre,  s'emparant 
de  leur  argument,  rappela  que  la  nation  proven^ale  tout  entifere  avait, 
dte  l'origine  de  la  cession,  reclamö,  par  l'organe  des  elats  generaux, 
contre  l'acte  irregulier  passö  par  la  reine  Jeanne ;  que  les  raagislrats 
d'Aix  par  divers  arr^ls  avaient  decide  que  la  ville  d'Avignon  n'avait 
Jamals  cesse  d'^tre  partie  integrante  du  royaume  de  France;  qu'enfin 
c*elait  un  point  incontestable  de  notre  droit  public  reconnu  par  nos 
Premiers  rois,  que  l'^lat  avignonnais  ölait  delenu  ä  titre  precaire  seu- 
lement  par  le  pape.  D'ailleurs,  ajoutait  Robespierre,  la  ville  d'Avignon 
est  esseutiellement  distincte  du  comtat  Venaissin  cede  au  pape  par 
Philippe  le  Hardi,  moyennant  la  levee  d'une  sentence  d'excommuni- 
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catioo.  Entre  eile  et  lui,  il  y  a  difference  de  lois,  de  coutumes  et  de 
tribuoaux;  lerefus  des  habitants  du  Comtat  de  se  reunir  ä  la  France  ne 
saurajt  donc  6tre  un  obslacle  ä  Tincorppration  des  Avignonnais.  Dans 
la  cause  de  ces  demiers,  il  voyait  celle  de  tous  les  peuples  dont  la  sou- 
?eraJDete  ne  pouvait  ötre  ali^nee  au  profit  de  tel  ou  lel  individu,  et  il  la 
defeodait  au  nom  m^me  des  principes  proclames  par  TAssembl^e 
Constituante;  autrement,  disait-il,  il  n'y  aurait  plus  de  peuple,  il  n*y 
aurait  qu'un  tyran  et  des  esclaves.  C*etait  le  principe  des  nationali- 
tesnettement  pose. 

Repondant  ä  cette  objection  qu'Avignon  ^tait  la  propri^t^  du  pape, 
il  s'ecriait :  «  Juste  ciel !  les  peuples,  la  proprietä  d'un  honome  I  Et 
c'estdans  la  tribune  de  TAssembl^e  nationale  qu'on  a  proför^  ce  blas- 
pheme.  »  Ici  l'orateur  fut  oblige  de  s'arröler,  interrompu  par  de 
bruyaotes  acclamations.  Quelques  menabres,  assimilant  ä  une  conqu^te 
rannexion  d*Avignon  au  territoire  franQais,  avaient  invoqu^  le  d^cret 
par  lequel  TAssembl^e,  stipulant  au  nom  du  pays,  avait  renoncö  ä  toute 
coDquöte.  Mais,  repondait  victorieusement  Robespierre,  une  conquÄte 
est  l'oppression  d'un  peuple  par  un  autre,  ou  plutöt  par  un  despote, 
tandis  que  c*est  spontanement  et  par  un  contrat  librement  consenti  que 
les  Avignonnais  offrent  dese  reunir  ä  nous.  Et  comme,  pour  jeter  quel- 
que  defaveur  sur  leur  Petition,  on  avait  rappele  qu*elle  avait  ei6  formee 
au  milieu  de  troubles  sanglants,  troubles  fomentes  par  rarlstocratie 
d'Avignon  au  mois  de  juin  precedent,  il  dit :  «  Que  les  auteurs  de  ces 
raisonnements  engagent  donc  les  tyrans  ä  rendre  aux  peuples  Texer- 
dce  de  leurs  droits,  ou  qu'ils  leur  donnent  les  moyens  de  les  renver- 
ser  Sans  insurrection...  »  A  cesparoles  de  nouveaux  applaudissements 
inierrompirent  une  seconde  fois  l'orateur ;  lui,  reprenant :  «  ou  plut6t 
qu'iis  fassent  le«proc^s  au  peuple  fran^ais  et  ä  ses  repr^sentants  avant 
de  le  faire  ä  ceux  qui  nous  ont  imites.  » 

Apres  s'^tre  attachö  ä  prouver  combien  il  ätajt  absurde,  ridicule, 
contraire  ä  tous  les  principes  de  contester  au  peuple  avignonnais  le 
droit  de  denaander  sa  räunion  ä  la  France,  Bobespierre  chercha  a  d6- 
moDtrer  que  TAssembläe  nationale  ne  pouvait  se  dispenser  d*accueillir 
sa  Petition.  Ne  devait-elle  pas  avoir  ä  coeur  de  consacrer  ce  principe  de 
la  souverainete  des  peuples  sur  lequel  reposait  tout  T^difice  de  la  Cons- 
titution? N*ötait-il  pas  de  sa  dignitä  et  de  son  honneur  de  ne  pas  expo- 
ser  aux  vengeances  de  ses  ennemis  un  peuple  restö  frangais  malgre 
löules  les  Conventions  conlraires,  et  dont  le  seul  crime  ötait  de  vouloir 
partager  nos  destinöes?  Mais  ce  n'^tait  pas  tout :  une  foule  de  raisons 
cconomiques  et  politiques  de  la  plus  haute  importance  faisaient  en 
quelque  sorte  une  nöcessite  de  la  reunion  de  cette  ville  au  royaume. 
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principes  que  vous  avez  ötablis  si  victorieusement  pouvoient  ^ire 
connus  de  tous  les  peuples  de  la  terre,  bientöt  il  n'existeroit  plus  de 
tyran.  Si  le  courage  d*une  nation  qui  combat  pour  sa  liberte  pouvoit 
itre  abattu,  le  souvenir  de  ce  que  vous  avez  dit  en  notre  faveur  suffi- 
roit  pour  ranimer  nos  esperances. 

c  Le  döcret  que  vous  proposiez  combloit  nos  voeux.  Ce  n'est  pas 
assez  pour  nous  d'ötre  libres,  il  nous  faut  ^tre  Frangais.  II  ne  roanque 
que  ce  nom  ä  notre  bonheur.  Nous  avons  seeou^  le  joug  ultramontain, 
mais  nous  sommes  encore  sous  la  tyrannie  fiscale;  des  armöes  de  com- 
mis  nous  eatourent.  Ges  agents  de  la  ferme,  dont  le  regne  va  ^tre 
detruit,  affectent  de  redoubler  ä  notre  egard  leurs  vexations  odieuses. 
Nous  les  d^nongons  k  votre  patriotisme,  et  nous  espärons  que,  si  des 
raisons  politiques  ont  retardö  un  decret  que  la  justice  soUicitoit,  vous 
obtiendrez  sans  peine  de  TAssembl^e  que  nous  soyons  trait6s  comme 
les  enfants  de  la  patrie.  Cette  faveur  est  due  ä  notre  amour  pour  la 
Constitution ,  et  peut  seule  moderer  notre  impatience. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur,  vos  tres-humbles  et  tres- 
obeissans  serviteurs, 

«  Les  maire  et  of&ciers  municipaux  :  Richard,  maire;  MaiDvielle, 
Ayme,  Niel,  Duprat,  ofßciers  municipaux.  j» 

Robespierre  röpondit :  «  Les  principes  qui  m'ont  porte  ä  defendre 
la  cause  du  peuple  avignonnais  doivent  6tre  pour  vous,  Messieurs,  un 
sür  garant  de  mes  sentimens  pour  les  magistrats  d*un  peuple  libre, 
dont  la  sainte  autoritö  commence  au  moment  oü  la  tyrannie  expire. 
Leur  suffrage  est,  ä  mes  yeux,  le  prix  le  plus  flatteur  de  mon  attache- 
ment  ä  leur  cause  et  ä  celle  de  Thumanit^!  Leurs  remerctmeos  ne 
peuvent  me  parottre  qu'uii  exc^s  de  g^nörositö.  En  defendant  les  Avi- 
gnonnais, c*est  la  justice,  c*est  la  liberte,  c*est  ma  patrie,  c'estmoi- 
m6me  que  j'ai  d^fendu.  Je  n*aifait  que  remplir  le  voeu  de  tous  les  vrais 
Frangais  et  devancer  celui  de  la  postäritä,  qui  bänira  avec  une  teodre 
admiration  ce  peuple  dont  le  courage  a  abattu  d'un  seul  coup  la  puls- 
sance  du  despotisme  et  de  l'aristocratie;  sa  libertö  ne  pörira  pas  plus 
que  sa  gloire.  Elle  est  attacbee  ä  la  destin^  de  la  France.  Oui,  Mes- 
sieurs, quelles  qu*aient  6i6  les  raisons  qui  ont  suspendu  la  prononcia- 
lion  formelle  de  votre  röunion,  vous  serez  Francais ;  vous  TÄtes,  puisque 
vous  le  voulez  et  que  le  peuple  frangais  le  veut.  Ce  ne  sont  point  des 
terres  nouvelles  dont  nous  avons  besoin,  ce  sont  des  hommes  libres 
et  vertueux !  Et  quelle  contree  nous  en  offrira,  si  ce  n'est  la  vötre!  Si 
Rome  donnoit  le  droit  de  cito  aux  peuples  qu*elle  avoit  vaincues, 
pourquoi  repousserions-nous  des  frferes,  vainqueurs  comme  nous  du 
despotisme,  et  destinäs  ä  combattre  avec  nous  pour  la  conservation 
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dela  liberte  commune?  Voilä  la  seule  politique  qui  puisse  faire  le  bon- 
heur  des  bommes ;  \o\\h  du  moins  ma  profession  de  foi.  C'est  vous  dire 
assez,  Messieurs,  que  vous  n*avez  pas  besoin  de  me  recommander  vos 
ioteröts  pour  i'avenir.  Si  vous  Öles  räduits  ä  nous  d^noncer  encore  ces 
Bmies  de  commis  qui  vous  entourent,  si  les  exc^s  de  la  tyrannie  fiscale 
profanem  encore  un  territoire  que  votre*  vertu  a  consacre  ä  la  libertä, 
vous  en  däivrer  est  la  moindre  des  preuves  que  TAssembl^e  nationale 
doive  vous  donner  de  sa  reconnoissancc  et  de  celle  de  la  nation.  11s  ue 
seroieotplus  au  rooment  ou  je  vous  öcris;  le  bonheur  du  peuple  avi- 
gnonnais  seroit  proportionnä  h  sa  magnanimite,  si  ma  puissance  ^galoit 
mon  zele  pour  ses  int^r^ts,  et  la  tendre  vöneration  que  je  lui  ai  vouäe. 

<  Veuillez  bien,  Messieurs,  en  accepter  le  temoignage,  et  permettez 
qu'ilsupplee  ici  ä  toutes  les  formules.  —  Robespierre  (1).  » 

Robespierre  tint  sa  promesse  :  plus  d*une  fois  nous  Tenteiidrons 
reprendre  la  parole  pour  vaincre  les  r(^sistances  de  ses  coll^gues  dont 
Fetrange  obstination  ä  retarder  sans  aucune  esptee  d'utilitä  la  röunion 
d'ivignon  ä  la  France,  finira  par  c^der  k  sa  persistance.  Mais,  comme 
11  l'avait  prövu,  leur  longue  hä^itation  devait  entrafner  de  döplorables 
coDsequences ;  quand  le  peuple  avignonnais  sera  tardivement  incorpor^ 
^  TEmpire  fran^ais ,  d^irröparables  malheurs  auront  fondu  sur  lui ; 
et,  pour  n*avoir  pas  tout  de  suite  ratifie  la  motion  si  juste,  si  sensee  de 
Robespierre,  TAssemblöe  Constituante  sera  cause  que  la  patrie  ne  re- 
cevra  dans  son  sein  qu*une  ville  portant  au  front  les  stigmates  san- 
glants  d'^pouvantables  massacres. 


XIII 


Dansla  soiree  du  18,  avant  que  Robespierre  montdt  k  la  tribune, 
I'Assemblee  avait  entendu  le  maire  de  Paris,  Bailly,  et  le  genöral  La 
Fayette :  le  preaiier,  räclamant  au  nom  du  conseil  genöral  de  la  com- 
UHine,  une  loi  de  police  et  la  formaiion  immediate  d*un  tribunal  pro- 
vlsoire  pour  juger  les  nombreux  döienus  dont  les  prisons  etaient  en- 
combrees;  le  second,  Torganisation  definitive  de  la  garde  nationale. 

Ortes,  si  jamais  moment  fut  favorable  pour  organiser  cette  institu- 
tioQ  sur  des  bases  d^mocratiques,  cefut  bien  celui-lk;  mais  d^jk  la 

(1)  Ces  dcux  lettres  se  trouvent  dans  le  numiro  59  des  Recolulions  de  France  et  d$ 
T.  I  U 
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bourgeoisie  commen<^it  ä  avoir  peur  du  peuple,  et  eile  commettait 
rimmense  faule  de  iracer  entre  eile  et  lui  une  llgne  de  d^marcation  qui 
]i*aurait  Jamals  du  exister.  Au  lieu  de  fondre  ensemble  la  masse  des 
citoyens,  dMnteresser  le  pauvre  comme  le  riebe  ä  la  conservalion  de 
rcBUvre  constitutionnelle,  ses  principaux  meneurs  dans  rAsserablee, 
r^agissant  contre  les  principes  d'egalite  proclames  dans  la  d^ciaration 
des  droits  de  rbömme,  imagia^rent  de  faire  de  la  garde  nationale  une 
Sorte  de  garde  prötorienne  dont  lesrangs  etaient  inaccessibles  aux  pro- 
fanes, et  ces  profanes,  c'^tait...  le  peuple,  dans  le  sens  restreintque 
donnait  k  ce  mot  Taristocratie  bourgeoise.  Teile  fut,  en  effet,  l'econo- 
mie  du  projet  presente  le  dünancbe  26  novembre  par  Rabaut  Saint- 
ätienne,  au  nom  du  comitö  de  Constitution.  Les  citoyens  aclifs,  Kurs 
enfants  mäles  äges  de  dix-buit  ans,  etaient  seuls  admis  h.  etre  inscriis 
sur  les  rdles  de  la  garde  nationale ;  il  y  avait  seulement  une  excepüon 
enfaveur  des  citoyens  non  aclifs  qui,  au  d^but  de  la  Revolution,  avaient 
pris  les  armes  pour  la  liberte.  Ainsi,  d  un  trait  de  plume,  des  mlllions 
de  citoyens  frangais  ötaient  r^duits  ä  i'etat  d'ilotes.  Non-seulement  on 
les  avait  exqlus  des  assemblees  älectorales,  mais  on  les  declarait  in- 
capables  de  servir  la  patrie  comme  gardes  nationaux ;  et  Ton  consii- 
tuait  dans  Tl^tat,  sans  se  douter  des  p^rils  qu'on  leguait  ä  Tavenir,  une 
nouvelle  classe  inconnue,  pour  ainsi  dire,  sous  Tancien  regime,  lepro- 
l^tariat. 

L'Assemblöe  nationale  ordonna  Timpression  du  rapport  de  Rabaut 
Saint-^tienne  et  ajourna  le  debat ;  mais,  aux  Jacobins,  la  discussiuo 
ne  fut  pas  ajournöe.  Le  soir  m6me  Robespierre  parut  ä  la  tribune,  ei, 
laissant  deborder  son  coeur,  il  fit,  en  termes  d'une  Eloquente  anier- 
tume,  la  vive  critique  du  plan  expose  dans  la  journee  a  TAsseiulMt^e 
Constituante,  en  y  joignant  celle  du  döcret  du  raarc  d'argent.  caibe 
prämiere  de  tout  le  mal.  «  Qui  pourroit  ne  pas  partager  la  sainte  iüdi- 
gnation  que  Robespierre  fit  öclater  aux  Jacobins  dans  un  discours  ad- 
mirable !  »  s*6cria,  transport^,  Tauteur  des  Rivolutions  de  Franc<'  et 
de  Brahant,  Mirabeau  presidait.  Irritö  desapplaudissementsfr^netiques 
prodigues  par  Tassistance  emue  aux  paroles  enflammees  de  son  colle- 
gue,  il  entreprit  d'imposer  silence  k  Torateur  en  pretendant  qu'il  par- 
lait  contre  un  decret  rendu.  Alors  se  passa  une  scfene  imperissable, 
gräce  k  la  plume  d'un  temoin  oculaire  et  passionn^,  Camille  Desmou- 
lins.  La  societe  tout  entifere  se  röcria  contre  le  despotisme  du  Presi- 
dent. Tout  en  ölevanl  Mirabeau  au  fauteuil  pour  les  gages  immortels 
qu'il  avait  donnös  k  la  Revolution,  les  Jacobins  ne  pouvaient  oublier 
ses  derniers  votes  dans  Taffaire  de  Nancy  et  celle  d'Avignon ;  et  le  pa- 
rallele entre  Robespierre  et  lui  ötait  tout  k  son  dösavantage. 
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Sourds  i  la  sonnette  pr^sidentielle  violemmeDt  agitöe,  ils  invitaient 
d'ime  commune  voix  Torateur  ä  continuer.  Un  tumulte  indescriptible 
s'easuivit  et  dura  pr^s  d*une  heure  et  demie.  Mirabeau,  croyant  ga- 
gner la  partie,  s'avisa  d'un  moyen  tb^ätral :  a  Que  tous  mes  confrferes 
m'entourent,  »  s'öcria-t-il  tout  h  coup  en  montant  sur  son  fauteuil, 
comme  si  sa  personne  eöt  6ie  menacee.  Une  trentaine  de  membres 
seulement  accounirent  ä  son  appel.  «  Mais  de  son  cöt^,  »  dit  Camille, 
« Robespierre,  toujours  si  pur,  si  incorruptible,  et  ä  cette  seance  si 
äoquent,  avoit  autour  de  lui  tous  les  vrais  Jacobins,  toutes  les  ämes 
republicaines,  toute  Tälite  du  patriotisme.  Mirabeau  ne  savoit  donc  pas 
que,  si  Tidolatrie  pouvoit  ötre  permise  chez  un  peuple  libre,  ce  ne 
seroil  que  pour  la  vertu.  »  Au  petit  nombre  de  fidöles  dont  il  se  vit 
eoiour^,  il  connut  combien  Tinfluence  morale  de  Robespierre  ^tatt 
superieure  h  la  sienne. 

Charles  Lameth  ne  fut  pas  plus  heureux  quand,  arrivant  avec  son 
bras  en  Schärpe,  il  prötendit,  lui  aussi,  —  non  sans  avoir  au  prealable 
appele  Robespierre  <  son  ami  träs-cher  »  et  l'avoir  louö  beaucoup  de 
son  amour  pour  le  peuple, —  qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  parier  contre 
un  decret  sanctionn^  ou  non.  Mais  Noailles  leva  la  difficult^  en  venant 
attester  que  le  comit^  de  Constitution,  dont  il  ^tait  membre,  n'avait 
Dultement  entendu  le  decret  en  queslion  dans  le  sens  que  lui  pr^taient 
ie  President  et  Charles  Lameth.  G'ätait  donner  raison  ä  Robespierre, 
ä  qui  Mirabeau,  tout  d^sappoinle,  fut  contraint  de  rendre  la  parole,  et 
qui  acbeva  son  discours,  comme  il  l'avait  commence,  au  milieu  des 
piusvives  acclamations(l).  11  ne  parait  pas  d*ailleurs  que  Mirabeau 
lui  ait  gardö  rancune,  car  nous  le  verrons,  ä  quelques  semaines  de  la, 
associaot  ses  eloges  ä  ceux  de  Camille  Desmoulins,  donner  dans  son 
propre  Journal  les  passages  les  plus  importants  du  discours  de  Robes- 
pierre sur  la  garde  nationale. 


XIV 


Au  nombre  des  abus  de  l'ancien  regime  et  des  sources  impures  d'oü 
provenait  la  fortune  d*une  foule  de  grands  seigneurs,  de  courtisans,  se 
trouvaient  les  brevets  de  retenue.  On  entendait  par  lä,  suivant  la  d^fi- 

\\)  Yoy.  dansle  num^ro  55  des  Revolutions  de  France  et  de  Brabant  la  träs-curieuse 
lULiration  de  cette  söance  significfttive.  MM.  Bnchez  et  Ronx  Tont  ins^röe  en  entier 
dani  leor  Hietoire  parUmentaire  de  la  Revolution^  t.  YIU,  p.  67  et  faiv. 
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nition  donnee  par  Camus,  rapporteur  du  comite  des  pensions,  un  acte 
signe  de  celui  qui  avait  le  droit  d'accorder  des  provisions  d'un  office, 
acte  par  lequel  il  s'engageait  ä  ne  donner  aucunes  provisions  ä  un 
nouveau  titulaire  sans  que  celui-ci  eüt  remis  aux  mains  du  titulaire 
actuel  ou  de  ses  ayants  cause  une  somme  specifiee  dans  le  brevet. 

On  sent  ä  combien  de  trafics  scandaleux  cela  donnait  n^cessaire- 
ment  lieu  ä  une  äpoque  oü  les  offices  non  venaux  le  devenaient  par 
suite  dun pareil Systeme.  Ces brevets,  de  differentes classes,  n'avaient 
pas  tous  la  möme  origine.  Les  uns  tenaient  lieu  de  quittances  de  prix 
de  charges  vers6  au  trösor  public ,  comme  ceux  des  commissaires  des 
guerres ;  les  autres  avaient  6x6  expedies  en  vertu  d'ordonnances  gene- 
rales,  comme  les  breveis  relatifs  aux  gouvernements  des  provinces  et 
places  de  guerre,  accordes  en  behänge  de  sommes  pay^es  par  un  nou- 
veau titulaire  ä  son  prödöcesseur  au  su  et  d'apres  Tordre  möme  du 
roi;  il  y  en  avait  enfin  qui  n'ötaient  qu'un  pur  don,  une  liberaliieä 
des  personnes  en  credit.  Camus,  dans  son  rapport  concernant  le  rachat 
des  Offices  supprimes  et  les  indemnites  h  fournir  aux  titulaires  d^pos- 
sed&,  avouait  que  la  gräce  et  la  faveur  du  prince  avaient  ete  Torigine 
du  plus  grand  nombre  des  brevets  de  retenue.  Mulle  forme  legale, 
consacröe  par  le  droit  civil  et  prive,  n'avait  et^  observöe  dans  ces  do- 
nations;  c'etaient  des  acles  du  pouvoir  arbitraire  et  absolu  dont  la 
validit^  n'^tait  jamais  contestöe  jadis,  parce  qu'il  n*ötait  permis  ä  per- 
sonne  de  les  examiner. 

On  n'evaluait  guäre  ä  molns  de  100  millions  le  chifTre  des  indem- 
nitös  ä  payer  pour  la  suppression  des  brevets  de  retenue.  11  y  avait 
^videmment  une  distinction  &  etablir  entre  les  titulaires  dont  les  bre- 
vets ^taient  la  compensation  de  sommes  primitivement  payöes  au  tre- 
sor  public,  et  les  titulaires  qui  ne  pouvaient  justifier  d*aucun  payement, 
c*esl-a-dire  dont  les  brevets  ölaient  une  pure  libäralite.  Or  le  plus 
grand  nombre  des  porteurs  de  brevets ,  on  Ta  vu  d'aprfes  Tavcu  du 
rapporteur,  ^tait  dans  ce  cas.  Le  comitä  etablissait  bien  cette  distinc- 
tion, maisil  ne  proposait  pas  moins  d*indemniser  aussi  les  seconds, 
dans  une  mesure  moindre,  il  est  vrai ,  et  seulement  pour  les  bre- 
vets concöd^s  k  partir  du  1"  novembre  1769. 

Pourquoi  cette  pröference  accordee  aux  brevets  portant  une  certaine 
date?  Avaient-ils  un  caraclfere  plus  moral,  ätaient-ils  mieux  fondös! 
El  pourquoi  grever  les  finances  de  T^tat  au  profit  des  uns  plutöt  que 
des  autres?  C'est  ce  dont  le  rapporteur  ne  prit  pas  la  peine  de  rcndre 
compte.  Cependant  plusieurs  orateurs,  parmi  lesquels  M.  de  Castel- 
lane,  ne  trouvaient  pas  le  projet  du  comitö  assez  favorable  aux  por- 
teurs de  l)revets.   La  discussion  ayant  etö  fermee  avant  qu*aucun 
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membrc  de  TAssemblöe  etl  combattu  avec  quelque  Energie  les  conclu- 
sioDs  du  rapport,  Merlin  r^clama.  «  II  faut  bien  que  quelqu^un  parle 
pour  le  peuple,  »  dit-il,  c  je  n'ai  entendu  plai^Jer  que  la  cause  des  bre- 
Tets  de  retenue.  » 

Rübespierre  se  leva  alors,  comcne  pour  r^pondre  h  une  invitation 
persoDoelle.  S*emparant  de  l'aveu  du  rapporteur,  11  rappela  que  la  plu- 
part  de  ces  brevets  de  retenue  etaient  des  actes  contraires  aux  lois, 
des  liberalites  faiies  ä  des  courtisans  aux  depens  du  peuple,  et  souvent 
UD  iodigne  trafic  des  ministres.  c  C'en  est  assez,  »  dlt-if,  «  pour  con« 
clure  qu*il  n*y  a  pas  lieu  ä  delib^rer  sur  les  divers  projets  de  rembour- 
sement  present^s  ä  cet  ägard.  Les  titres  imprescriptibles  du  peuple  et 
de  rhumanite  sont  plus  sacr^s,  quoi'qu*on  puisse  dire,  que  ceux  des 
riches  et  des  courtisans  qui  ont  obtenu  ces  places  et  ces  liberalites, 
qoelque  couleur  qu*on  veuille  leur  donner.  »  II  fallait  donc  se  garder, 
Selon  lui^  de  grever  le  peuple  d'une  centaine  de  mlllions  dlmpöts  pour 
consacrer  des  actes  qu'on  devait  mettre  au  rang  des  abus  les  plus  t6- 
voiiants  dont  il  avait  ete  victime»  Ces  observations  porterent  leurs 
fruits :  le  comitä  modifia  son  projet  de  d^cret,  et  il  fut  ddcidö  en  prin- 
cipe que  les  sooimes  inscrites  aux  brevets  de  retenue  scraient  rem- 
boursees  dans  le  cas  seulement  oü  Ton  produirait  la  justiQcation 
qu'elles  avaient  ete  versees  au  tresor  public,  soit  par  le  titulaire  ac- 
tuel  du  brevet,  soit  par  le  titulaire  pr^c^dent  (1). 


XV 


Celait  le  moment  od  TAssembiee  consiituanle  songeait  ä  mettre  un 
toQe  aux  entraves  apport^es  par  Timmense  majorite  des  prölats  k  la 
Constitution  civile  du  clerg^;  oü  Voidel,  au  nom  du  comitä  des 
recherches,  lui  tragait  une  sombre  peinture  des  r^sistances  fomen- 
fes  contre  ses  d^crels  par  un  grand  nombre  de  prötres;  oü  Mi- 
rabeau  poussait  contre  ce  clergö  antipatriotique  un  cri  d'indi- 
gnatioD  dont  le  retentissement  prolongö  devait  öbranler  la  France 
entifere. 

Sor  la  proposition  de  rimmortel  Iribun,  et  malgre  les  emportements 
de  Tabb^  Maury,  dont  les  fureurs  s'dtaient  accrues  du  calme  avec 

i\)  Voy.  le  Point  du  jour^  nnmiro  503,  et  le  Moniteur  des  24,  25,  et  26  novembrc 
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lequel  on  Tavait  ^coutö,  il  avait  iii  d^cr^t^,  le  samedi  soir  27  no- 
yembre,  que,  dans  la  huitaine  ä  partir  du  jour  de  la  publication  du 
present  döcret,  tous  prÄtres,  cur^s  et  evöques  conservös  en  fonclion 
seraient  tenus,  conformement  ä  la  Constitution  civile  du  cierge,  de 
preter,  ä  Tissue  de  la  messe,  en  pr^sence  du  conseil  gön^ral  de  la  com- 
mune et  des  fidMes,  serment  de  fid^lite  h  la  nation,  ä  la  loi  et  au  roi, 
et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution ;  qu'il  serait  poiirvu 
au  remplacement  de  ceux  qui  refuseraient  le  serment,  ou  qui,  l'ayant 
pr^te,  viendraient  a  le  violer.  Les  parjures  devaient  6tre  poursuivis 
comme  rebelles  k  la  loi,  punis  par  la  privalion  de  leurs  traitement^, 
döclares  en  outre  döchus  des  droits  de  citoyens  actifs,  et  incapables 
d'aucunes  fonctions  publiques.  Le  cierge  en  genöral  tint  peu  compie 
de  ces  dispositions  söväres;  et  les  ecclesiastiques  de  TAssemblee 
allaient  prochainement  saisir  Toccasion  d'un  facile  triomphe,  quiltes  ä 
incendier  tous  les^öpartements  et  a  exasperer  les  ämes  pieuses  ega- 
röes  en  criant  bien  fort  a  la  persecution  et  au  martyre. 

Voila  pr^cisement  ce  que  redoutait  Robespierre.  Le  silence  garde 
par  lui  dans  ces  discussions  orageuses  est  une  preuve  non  öquivoque 
ä  nos  yeux  du  peu  d'approbation  qu'il  donnait  k  la  conduite  tenue  p^r 
TAssemblöe  en  cette  circonstance,  et  nous  aurons  Toccasion  plus  tard 
de  montrer  combien  peu  en  genöral  il  ^tait  partisan  des  mesures  de 
rigueur  envers  les  gens  d'^glise.  II  n'ötait  pas  seul  de  son  avis  dans  1p 
parti  populaire;  d'autres  patriotes,  devoues  corame  lui  ä  la  Revoluiioi , 
blämaient,  par  exemple,  cette  inutile  formalitö  du  serment,  dont  le 
clergö  allait  se  faire  une  arme  terrible  contre  le  nouvel  ordre  de 
choses,  etbonne  tout  au  plus  ä  grossir  le  nombre  de  ses  partisans  {V. 
Pretendre,  comme  le  faisaient  les  pr^tres,  que  la  Constitution  civüe 
portait  atteinte  ä  la  religion  catholique,  c'^tait  un  mensonge  cü^alcuiet-t 
d  'autan  t  plus  odieux ;  mais  i  Is  s'en  servirent  avec  une  habiletö  diabolique. 
Assurement  il  n'y  avait  rien  qui  bless^t  le  dogme  dans  cette  Obligation 
imposäe  aux  ministres  de  T^glise  de  jurer  fidölit^  k  la  nation,  ä  la  loi, 
au  roi ;  et  en  ce  qui  concernait  leurs  rapports  avec  le  sainl-sieg- , 
Bossuet  avait  ötö  au  moins  aussi  loin  que  TAssemblee  nationale.  M^ 
k  quoi  bon  les  astreindre,  sous  peine  de  d^chäance,  k  un  serment  illu- 
soire?  Qu'importait  k  la  Revolution  qu'ils  prötassent  des  Ifevres  un  ser- 
ment qui  n'^tait  point  dans  leurs  coeurs?  Mais  ce  qui  lui  importait, 
c'etait  de  ne  pas  leur  fournir  Toccasion  de  se  poser  en  victimes  et  de 
montrer,  comme  des  plaies  faites  k  la  religion,  les  blessures  dontsouf- 
fraient  leur  amour-propre  et  leur  cupiditi.  Et  cette  occasion,  comme 

(1)  Voj.  les  RSvolutions  de  Paris,  numdro  78. 
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ils  la  saisirent  avec  empressement !  Comme  ils  s'^vertuferent  k  boule- 
verser  les  provinces,  comme  ils  y  souffl^rent  le  feu  de  leurs  haines 
ardentes,  comme  par  tous  les  moyens,  par  la  tombe  et  par  le  berceau, 
ils  surent  agir  sar  les  esprits  faibles !  Avec  quel  art  machiavelique,  d^- 
ddes  ä  tout  abimer  piut6t  qu*ä  se  rendre  et  k  donner,  en  v^ritables 
chretiens,  Texemple  du  respect  a  la  volonte  nationale,  ils  d^chatn^rent 
partout  les  passions  et  la  discorde !  Comme  enfin  ils  contribu&rent  ä 
amener  cette  Situation  formidable  qui  devait  enfanter  la  Terreur !  C'etait 
lä  sansnul  doute  ce  que  redoutait  Robespierre,  quandparfois  il  essayait 
deconjurer  Torage  suspendu  sur  la  töte  des  ecclösiastiques,  Protestant 
alisi,  nous  le  rep^tons,  contre  celte  intolerance  dont  on  Ta  si  fausse- 
ment  accusö.  Laisser  les  prölres  libres;  ne  pasavoir  Fair  d'empieter 
surledomaine  de  la  conscience,  c'^tait  les  annuler,  il  le  savait;  il 
savait  aussi  combien  puissants  et  dangereux  pouvait  les  rendre  la  simple 
apparence  d'une  persöcution.  II  avait  donc  bien  raison  de  ne  pas  s'as- 
s^tcier  ä  des  mesuret  dont  les  cons^quences  devaient  ötre  desastreuses. 
Mais  que  Toccasion  de  röparer  une  injustice  se  pr&entät,  on  ötait 
silrdele  voirparaitre  ä  la  tribune.  Ainsi  1  entendit-on,  dans  le  courant 
de  d^cembre,  pr^ter  Tappui  de  sa  parole  aux  sous-officiers  et  soldats 
du  regiment  de  Royal-Champagne,  alors  en  garnison  ä  Hesdin,  et  que 
leur  patriotisme  connu  avait  dösign^s  aux  vengeances  de  leurs  sup6- 
rieurs.  L'alfaire  remontait  au  mois  d'aoüt  dernier,  4poque  ä  laquelle, 
sur  la  d^nonciatlon  d'actes  d'insubordination  de  la  part  de  quelques 
sjiis-officiers  et  cavaliers  de  ce  regiment,  l'Assemblde  avait  rendu  un 
decret  en  vertu  duquel  le  roi  avait  ete  prie  d'employer  les  moyens  les 
plus  efficaces  pour  arröter  les  d^sordres  et  en  faire  punir  sevörement 
les  auteurs.  On  sait  d^jä  quel  antagonisme  existait  alors  entre  les  sous- 
officiers  et  les  soldats  d'un  c6t6,  et  les  officiers  de  l'aulre  :  les  Pre- 
miers se  montrant  en  g^näral  tout  d^vou^s  aux  institutions  nouvelles, 
les  seconds  au  contraire  detestant  cordialement  la  Revolution,  et  usant, 
pour  la  combattre,  de  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir.  Aussi  malheur 
a  ceux  de  leurs  subordonnös  qui  tömoignaient  avec  trop  d^enthou- 
siasmeleur  attachement  aux  principes  lib^rateurs!  Leur  patriotisme 
etait  un  crime,  et  leurs  moindres  demonstrations  en  faveur  de  la  cause 
populaire  ^taient  bien  vite  transformöes  en  actes  dMnsubordination, 
tant  il  paraissait  dur  ä  leurs  superieurs  de  voir  surgir  des  hommes  lä 
oü  depuis  tant  d'ann^es  ils  ötaient  habitu^s  ä  Commander  ä  des  es- 
claves. 

Muois  du  d^cret  de  TAssemblee,  les  officiers  de  Royal-Champagne 
avaient  ignominieusement  renvoyö  du  regiment  trente-six  hommes, 
parmi  lesquels  deuxadjudants,  neuf  marechaux  des  logis  et  deux  bri- 
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gadiers,  apres  leur  avoir  dölivre,  au  milieu  d'uu  imposant  appareil  de 
guerre,  des  cartouches  de  conge  avec  ordre  de  se  rendre  dans  leurs 
foyers,  malgrö  le  decret  anlerieur  de  rAssemblöe  iiiterdisant  formel- 
lement  d'expedier,  sans  jugement  präalable,  des  cartouches  infa- 
mantes  aux  soldats.  La  plupart  des  hommes  aiiisi  chassös  avaient  de 
quinze  ä  trente  ans  de  service,  et  n*ötaient  parvenus  au  modeste  grade 
qu*ils  occupaient  que  par  une  longue  suite  de  bonnes  actions ;  ce  qui 
avait  ^te  constatö  au  commenceroent  d'octobre  par  les  deux  conoixiis- 
saires  civils  envoyes  a  Hesdin  par  l'Assemblee  nationale,  sur  les  vives 
röclamations  qu'avait  soulevees  de  toutes  parts  la  punition  arbitraire 
infligöe  ä  ces  trenle-six  sous-officiers  et  soldats,  les  meilleurs  du  regi- 
ment.  Charge,  au  nom  des  comiles  mililaire,  des  rapportset  des  recher- 
ches  reunis,  de  präsenter  un  rapport  sur  cette  affaire,  le  deputä  Salles 
disculpa  entiärement  la  conduite  de  ces  vicümes  de  Taristocratie  mi- 
litaire,  et  il  apitoya  singuli^rement  TAssemblee  sur  leur  sort  quand  il 
raconta  quela  cause  de  leurs  pers^cutions  ätaitun  pacte  f^döratif  jure 
a  la  face  du  solell  sur  la  place  d'Hesdin  entre  la  garde  nationale  du 
pays  et  les  soldats  de  Royal-Champagne,  pacte  dont  le  procte-verbai 
avait  cte  lu  devant  TAssemblee  Constituante  elle-m6me,  et  vivement 
applaudi  par  elie.  Ce  rapport  elait  suivi  d*un  projet  de  decret  portaDt 
que  les  sous-officiers  et  soldats  renvoyes  du  rögiment  de  Royal-Ch^- 
pagne  toucheraient  leur  solde  jusqu'ä  ce  qu'ils  eussent  ^te  replaces; 
que  les  conges  h  eux  delivr^s  seraient  annulös ;  que  le  roi  serait  prie 
de  les  incorjtorer  dans  la  mar^chauss^e,  et  qu'enfin  le  ci-devant  mi- 
nistre  de  la  guerre,  M.  de  la  Tour  du  Pin,  et  la  municipalitö  d*Hesdio 
seraient  publiquement  blämes  pour  l'approbation  qu*ils  avaient  doa- 
nee  ä  la  conduite  des  ofßciers  de  Royal-Champagne. 

Un  tel  rapport  et  un  tel  decret,  empreints  d'un  caractere  si  liberal, 
devaient  nöcessairement  soulever  dans  le  cöle  droit  de  violentes  ru- 
meurs.  Les  du  Chätelet,  les  Crillon,  les  d'Estourmel,  les  Murinaiset 
autres,  presque  tous  officiers,  et  par  consequent  juges  dans  leur  propre 
cause,  se  recriereni  vivement,  defendirent  en  desespör^s  la  conduite 
de  leurs  collegues,  si  justement  denoncee  au  bläme  de  TAssemblee 
nationale.  Robespierre  se  chargea,  lui,  de  soutenir  les  conclusions  du 
rapport.  11  montra  combien  les  officiers  de  Royal-Champagne,  enpro- 
concant  des  punitions  sans  jugement,  avaient  agi  d*une  maniire  arbi- 
traire et  oppressive;  puis  il  signala  la  forme  illegale  des  congesd^ii- 
vres  aux  soldats  renvoyös,  forme  illegale  möme  sous  Tancien  regime. 
Les  conges  devaient  degager  purement  les  hommes  de  leur  service ' 
et  contenir  temoignage  de  leur  bonne  conduite ;  deT]uel  droit  les  offi- 
ciers avaient-ils  expödie  de  veritables  lettres  d'exil?  N'etait-il  pas  fa- 
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die  de  voir  qu'i]s  avaient  etö  pousses  dans  cette  voie  par  un  esprit 
conlre-rövolutionnaire?  £n  effet,  dans  la  longue  Information  a  laquelle 
on  s'etait  livre,  on  n'avait  pu  relever  aucun  grief  grave  contre  leurs 
victimes.  Mais,  continuait  l'orateur,  on  a  prötextö  Tihsubordination 
pour  reovoyer  du  corps  les  soldats  les  plus  pathotes,  les  plus  amis  de 
la  conslitution ;  et,  ne  pouvant  les  provoquer  ä  des  actes  qui  eussent 
permis  de  les  traduire  en  jugement,  on  a  eu  recours  au  despotisme 
miaisteriel.  11  fallait  donc,  suivant  lui,  donner  un  grand  exempie  de 
justice  en  votant  le  projet  des  comitös. 

Apres  une  assez  vive  dlscussion,  TAssemblee,  tenant  largement 
cofflpte  des  observations  de  Robespierre,  et  sans  adopter  completement 
le  projet  de  d^cret  de  ses  comit^s,  sans  doute  pour  menager  Tamour- 
propre  des  officiers  qu^elle  espörait  toujours  rallier  ä  la  cause  de  la  Rö- 
voIutioD,  declara  nulles  et  non  avenues  les  cartouches  dälivräes  aux 
cavaüers  et  sous-officiers  du  rägiment  de  Royal-<]hampagne,  et  dö- 
cr^ta  qu'ils  toucberaient  le  montant  de  leur  solde  jusqu*ä  ce  qu'ils 
eissent  eii  jugäs,  s'il  y  avait  Heu,  ou  jusqu'ä  l'expiration  de  leur 
conge  (1). 


XVI 


Trois  jours  aprfes,  dans  la  seance  du  1&  decembre,  on  discutait,  au 
seio  de  l'Assembläe  Constituante,  une  des  plus  importantes  questions 
(iek  nouvelle  Organisation  de  la  justice,  celle  des  Offices  minist^riels 
et  de  la  defense  devant  les  tribunaux. 

Les  comites  de  judicature  et  de  Constitution  avaient  pensä  avec  rai- 
son que  la  suppression  de  la  v^nalitä  des  charges  judiciaires  devait 
eotratner  naturellement  celle  de  la  venalitö  des  Offices  de  ces  procu- 
rears  dont  notre  ancienne  comödie  a  immortalisö  Tesprit  de  chicane  et 
la  ojpiditä.  Voulant  sans  doute  couper  le  mal  dans  sa  racine,  les  co- 
oites  s'en  prenaient  non-seuiement  ä  Tabus,  mais  encore  au  prin- 
<^pe,  et  proposaient  la  suppression  complite  des  officiers  ministö- 
fiels.  Mais  comment  et  par  qui  les  rempla^aiei^-ils  ?  Lk  surtout  ^tait  le 
poiot  vulnerable  du  nouveau  plan  soumis  par  eux  aux  dölib^rations  de 
TAssettiblöe.  11s  avaient  imagin^  de  fondre  ensemble  les  fonctions  jadis 
attriba^  aux  procureurs  et  Celles  exercöes  par  les  avocats,  et  dVn 

[h  Voj.  le  Moniteur  du  13  decembre  1790,  seance  du  11  man  au  soir. 
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investir,  mojennant  certaines  conditions  de  stage,  un  petit  nombre 
d*individus  dösign^s  dans  chaque  district  par  trois  juges  et  deux 
hommes  de  loi.  A  cela  plusieurs  membres  pref^raient  Tancien  systfeme, 
trouvant  en  definitive  plus  de  garanties  pour  les  plaideurs  dans  Toffi- 
cier  ministeriel  iovci  d'acheter  sa  Charge,  que  dans  ces  procureurs  de- 
guises  dont  le  choix  serait.  laiss^  k  la  discretion  de  quelques  juges. 
ßmu  de  compassion  sur  le  sort  des  procureurs  ddpossödes,  non  sans 
indemnitö  cependant,   Prugnon  plaida  chaleureusement  leur  cause. 
Robespierre  engagea  le  debat  ä  un  point  de  vue  plus  ilevö ;  aussi  son 
opinion  fut-elle  accueillie  avec  beaucoup  plus  d'applaudissemenls  (1). 
Le  plan  du  comitä  lui  paraissait  d^fectueux,  surtout  en  ce  qu'il  res- 
treignait  le  droit  le  plus  imprescriptible  el  le  plus  sacre,  eelui  dela  de- 
fense naturelle.  Ne  pas  permettre  ä  un  citoyen  de  confier  le  soin  de 
defendre  son  honneur,  sa  vie  ou  sa  liberte  ä  celui  qu'il  jugeait  le  plus 
digne  de  sa  confiance,  c'^tait,  aux  yeux  de  l'orateur,  saper  jusqu^aux 
Premiers  fondements  de  la  libertö  individuelle,  violer  les  plus  saintes 
lois  de  la  justice  et  de  la  nature.  II  rappelait,  non  sans  quelque  fierte 
pour  sa  profession,  que  si  autrefois  Tintroduction  d'une  demande  de- 
vant  les  tribunaux  et  la  procödure  etaient  envelopp^es  de  formes 
vönales  et  forc^ment  confiäes  ä  des  officiers  dont  les  charges  etaient 
Tobjet  d*un  vöritable  trafic,  du  moins  la  partie  principale  et  essentielle 
de  la  döfense,  «  la  fonction  de  developper  les  faits,  de  faire  valoir  les 
moyens,  de  reclamer  la  sainte  autoritö  des  lois,  de  faire  enteruire 
la  voix  de  rhumanitd  et  les  cris  de  Tinnocence  opprimöe,  »  avait 
echapp^  au  gönie  de  la  fiscalitä  et  au  pouvoir  absolu.  Moyennant  un 
cours d'ötudes facile  et  ouvert ä  tout le  monde, chacun ^leitlibre dexer- 
cer  la  profession  d'avocat,  tant  le  droit  de  la  defense  avait  toujours  f'U^ 
regardö  comme  un  droit  nalurel  et  sacr^.  Aussi  disait-il :  •«  Toulen 
d^clarant  sans  aucune  peine  que  cette  profession  n'ötait  pas  exemple 
des  abus  qui  infecteront  toutes  les  sociötös  qui  ne  vivront  pas  sousle 
regime  de  la  libert^,  je  suis  forc6  de  convenir  que  le  barreau  semblait 
encore  montrer  les  traces  de  la  liberte  exilöe  du  reste  de  la  socieie; 
que  c'ötait  lä  oü  se  trouvait  encore  le  courage  de  la  v^rit^,  ce  zele  ge- 
nöreux  qui  d^fend  avec  Energie  les  droits  du  faible  opprime  contreles 
crimes  de  Toppresseur  puissant,  ces  sentiments  magnanimes  qui  D*ont 
pas  peu  contribu^  ä  ao^ener  une  Revolution  qui  ne  s'esl  op^r^e  dans 
le  gouvernement  que  parce  qu*elle  ötait  pr^par^e  dans  les  esprits.  * 
Privilege  pour  privilige,  il  aimait  encore  mieux  Tancien  systfeme  que 
le  regime  imagine  par  les  comit^s  de  judicature  et  de  Constitution. 

(1)  Point  dujour,  num^ro  523,  p.  202. 
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Y  a?ait-il,  en  effet,  continuait-il  en  dissiquant  pifece  k  pifece  le  plan 
proposä,  quelque  chose  de  plus  contraire  aux  institutions  d*un  peuple 
libre  que  cette  ölection  d*uii  petit  nombre  de  d^fenseurs  laiss^e  ä  deux 
hommesde  loi  etä  trois  juges?  etn'^lait-ce  pas  reconstituer  un  corps 
pririlegie  au  znoment  oü  Ton  avait  proscrit  jusqu'au  costume  des  gens 
de  loi,  sous  pr^texte  qu'ils  ne  devaient  point  former  une  classe  parli- 
culi^re  dans  F^tat?  Dans  tous  les  cas,  s*il  appartenait  i  quelqu'un  de 
(ieleguer  ä  certaines  personnes  un  droit  commun  ä  tous  en  principe, 
c'etaii  au  peuple  seul ;  permettre  i  des  fonctionnaires  publics  de  le 
conferer  eux-mömes,  c'^tait  atlenter  ä  la  Constitution.  Mais  la  n  etait 
pas  le  moindre  inconvänient.  Quelshommes  investirait-on  de  ces  fonc- 
lionsdelicates?  A  qui  allait-on  confier  le  soin  de  döfendre  Thonneur, 
lafortune  de  tant  de  familles?  Serait-ce  aux  plus  eclaires  et  aux  plus 
vtTtueux!  Non,  disait-il ;  t  le  g^nie,  fier  et  indöpendant,  ne  sait  at- 
tendre  ses  succes  que  de  lui-m6me ;  la  probitö  inflexible  ne  connalt 
ni  les  souplesses  de  Tintrigue,  ni  Tart  des  sollicitalions;  or,  partout  oü 
un  Corps,  oü  quelques  hommes  disposent  de  quelques  avantages,  de 
quelques  emplois,  les  affections  personnelles,  Tintrigue,  les  sollicita- 
lions feront  presque  toujours  pencher  la  balance  dans  leurs  mains,  ces 
hommes  fussent-ils  des  juges,  des  administrateurs  de  districts.  Non, 
vous  ne  verrez  point  entrer  dans  te  temple  de  la  justice  ces  defenseurs 
sensibles  et  magnanimes  dont  la  sainte  intr^piditö  serait  Tappui  de 
rinnocence  et  la  lerreur  du  crime.  Ces  hommes-lä  sont  trop  redouta- 
bles  ä  la  faiblesse,  h  la  mediocretö  l  Que  serait-ce  h  Tinjustice,  ä  la 
prevaricalion !  Vous  ne  vf-rrez  descendre  dans  cette  ridicule  arfene  que 
vousouvrez  aux  candidats  que  le  rebut  du  barreau,  que  lalie  des  pra- 
ticiens,  que  ces  ämes  faibles  et  froides  qui  pröförent  la  bienveillance 
fructueuse  des  hommes  en  place  aux  störiles  b^n^dictions  du  pauvre  et 
de  Topprime.   »  Evoquant  alors  les  Souvenirs  du  barreau  romain,  il 
rappelait  öloquemroent  que  les  citoyens  qui  l'avaient  illustr^,  apres 
avoir  servi  leur  pays  dans  les  magistratures  les  plus  importantes, 
n'avaient  pas  pris  l'attache  des  Odiles  ou  des  juges  qu*ils  avaient  mis- 
sioij  d'6clairer,  quand  ils  se  pr^sentaient  pour  döfendre  un  de  leurs 
concitoyens.  On  ne  va  pas  h  la  libert^  par  des  routes  diametralement 
oppipsees,  ajoutait-il ;  et  si  le  l^gislateur  ne  rompt  pas  avec  la  manie  si 
jostement  reprochöe  aux  gouvernements  de  vouloir  tout  regier,  s'il 
persiste  h  mettre  les  citoyens  en  curatelle  en  donnant  ä  Tautoritö  ce 
qui  rrappartient  qu*ä  la  confiance  individuelle,  on  tombera  necessaire- 
ment  sous  le  plus  ridicule  et  le  plus  insupportable  des  jougs. 

En  vain  essayait-on  de  justifier  le  plan  du  comitd  en  disant  qu'il  ad- 
mettaitdes  defenseurs  ofOcieux;  c'ötait  lä  une  disposition  illusoire, 
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puisqu'on  leur  rendait  difßcile  au  dernier  point,  sinon  impossible,  la 
defense  des  causes  dont  ils  seraient  chargäs.  £n  effet,  on  laissait  aux 
juges  le  droit  d'exclure  des  tribunaux  le  d^fenseur  officieux,  non- 
seulement  lorsquMl  leur  parattrait  avoir  manquö  ä  la  döcence,  au  res- 
pect  dd  aux  magislrats  (termes  vagues,  disait  Torateur,  et  suscepti- 
bles  de  tant  d'interpretations  arbitraires !),  de  mpd^ration  h  Tegarddes 
parties  (ce  qui  n*6tait  ni  plus  precis  ni  plus  dötermine,  ajoutait  Robes- 
pierre), mais  encore  lorsquMI  leur  paraitrait  avoir  manquä  d'exactitude 
dans  Texposition  des  faits  ou  des  moyens  de  la  cause. 

On  comprend  combien  le  vague  de  pareilles  dispositions  jetalt  n^ 
C'^ssairement  de  doute  et  d^epouvante  dans  un  coeur  qu*enQammait  le 
pur  amour  de  la  justice,  dans  Tesprit  d*un  jurisconsulte  qui  savait 
que  trop  souvent  les  hommes  en  place  sont  enclins  ä  interpr^ter  dans 
le  sens  de  leurs  passions  et  de  leurs  rancunes  les  ceuvres  les  plus 
sages  du  legislateur.  Pourquoi  alors  ouvrirune  si  large  porte  ä  unar- 
bitraire  dont  seraient  victimes,  non  ces  honames  indifferents  aux  maux 
d'autrui  ou  aux  exces  du  despotisme,  mais  ceux  dont  le  zele  g^nereux 
serait  traite  de  manquement  ä  la  döcence,  au  respectdöauxtribunaax, 
et  dont  on  trouverait  commode  d*ötouffer  la  sainte  Indignation  en  leur 
faisant  un  crime  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents?  En  s'exprimant 
ainsi,  il  pensait sans doute  klui-möme;  etil  y  avaitdans  sesparolesnn 
ressouvenir  de  ses  debuts  au  barreau,  de  cettc  öpoque  oü,  tout  jeuae, 
il  s'etait  consacre  ä  la  defense  des  pauvres  et  des  faibles,  lorsqu'il 
s'ecriaijt :  «  C*est  ainsi  qu'on  changerait  en  une  öcole  de  lachet^  et  de 
vänalit^  une  öcole  de  patriotisme  oü  les  vrais  amis  de  la  justice  et  de 
rhumanite  auraient  preludö  par  leur  courage  ä  defendre  la  cause  des 
particuliers,  au  devoir  plus  important  encore  de  defendre  la  cause  du 
peuple  dans  les  assembl^es  publiques...  Ah!  si  nous  ne  voulons pas 
que  lalibertesoit  un  vain  nom,  adoptons-en  Tesprit;  parlonsmoinsde 
decence,  de  dignitä,  des  tribunaux,  des  hommes  en  place,  de  mode- 
ration,  de  prudence.  L'humanitö,  la  justice,  r^galitö,  la  vertu,  laliberte, 
la  loi,  voilä  les  objets  qui  intöressent  les  hommes,  voilk  les  objetsde 
notre  culte !'»  En  terminant,  il  conjura  TAssemblte  de  decr^ler,  comme 
articleadditionnel  k  la  Constitution,  et  afin  de  consacrersolennellement 
les  droits  et  la  libertö  de  la  defense,  que  tout  ciloyen  pourrait  defen- 
dre ses  inter^ts  en  justice  par  öcrit  ou  verbalemeut,  soit  parlui-mtoe, 
soit  par  celui  ä  qui  il  jugerait  ä  propos  de  donner  sa  confiance  (D- 

(1)  Cet  important  discours  de  Kobespierre  n'a  pas  ete,  que  nous  sachions.rciiiiprii««" 
&  part.  Nous  en  avons  donn*  Tanalyse  trfes-succincto  d'apres  les  comi>tes  rcndijs  ci^ni- 
bines  du  Point  du  jour,  num^ro  522,  p.  202  et  suivantes,  et  du  Moniteur  du  15  df- 
ccmbre  1790. 
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L'Assembl^e  nationale  applaudit  beaucoup  ce  discours  ecoute  avec 
uDe  reljgieuse  attention ;  eile  ecarta  tout  a  fait  le  projet  des  comil^s, 
objet  des  critiques  de  Robespierre,  et,  le  surlendemain,  eile  adopta, 
sorlaproposition  de  Troiichet,  un  decret  en  vertu  duquel  des  avou^s 
etaieotetablis  aupr^  des  tribunauxpoiir  representer  et  m^me  defendre 
les  parties,  lesquelles  conserveraient  le  droit  de  se  defendre  elles- 
m^mes  verbalement  ou  par  öcrit,  ou  d'employer  le  ministfere  d'un  d6- 
fenseur  officieux.  L'esprit  du  discours  de  Robespierre  avait,  on  le  voit, 
passe  presque  tout  entier  dans  ce  decret. 


XVII 


C'^tait  aussipour  conserver  plus  de  garanlie  k  la  dignite  de  la  jus- 
tice eta  la  libertö  du  citoyen  que,  quelques  jours  plus  tard,  dans  la 
discussion  du  plan  d'organisation  des  jures  prescnte  par  Duport  au 
nomdes  comit^s  de  Constitution  et  de  jurisprudencc  criminelle,  il  com- 
bauait  avecforce,  d'accord  avec  son  ami  Petion,  Prieur,  Mougius  et 
quelques  aulres  membres  de  TAssemblce,  l'id^e  du  comitö  d'avoir,  en 
cequiconcernait  la  police  de  süret^,  placö  des  fonctions  militaires  et 
dviles  dans  les  mömes  mains,  et  6v\gi  les  officiers  de  gendarmerie 
eo  magistrats  de  police.  Comment,  disait-il,  lescomitesn'avaient-ils 
pas  apergu  le  danger  de  confier  le  pouvoir  de  juger  aux  ex^cuteurs 
m&nes  des  ordonnances  du  juge?  La  police  de  süretä  est  une  justice 
provisoire,  mais  eile  a  un  objet  commun  avec  la  justice  ordinaire,  la 
söret^  publique.  Si  la  premicre  se  montre  plus  expäditive,  plus  arbi- 
traire  dans  ses  d^cisions,  si  ses  formes  sont  moins  scrupuleuses,  eile 
n'en  doit  pas  moins  concilier  la  necessite  de  röprimer  le  crime  avec  les 
droits  de  l'innocence  et  la  libertö  civile.  Plus  la  loi  accorde  de  latitude 
^  la  volonte,  h  la  conscience  du  magistrat  cliargö  du  soin  de  la  police, 
plus  eile  doit  exiger  de  lui  des  presomptions  morales  de  son  impartia- 
lit^,  de  son  respect  pour  les  droits  du  citoyen,  de  son  öloignement 
pour  toute  esp^ce  d'injustice,  de  violence  et  de  despotisme.  Autrement 
on  s'exposerait  ä  faire  d*une  Institution  destinöe  au  maintien  de  la  sü- 
retä  de  tous  le  plus  terrible  fleau  qui  la  püt  menacer. 

11  ^tait  donc  souverainementimprudent  d*investir  d'unemagistrature 
si  iniimement  liee  aux  droits  les  plus  sacres  des  citoyens,  des  ofli- 
ciers  de  gendarmerie,  toujours  assez  disposös  ä  servir  les  caprices  du 
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pouvoir  exöcutif.  Le  despolisme  seul  avait  imaginö  de  röunir  des  fonc- 
tions  aussi  disparates ;  et  Tancienne  juridiction  prävötale  parut  une 
monstruosit^precisement  parce  qu'elle  ötait  ä  la  foiscivile  et  militaire. 
Et  puls  n*etait-ce  pas  aller  contre  les  principes  constitutionnels  qui 
subordonnaient  toutes  les  fonctions  publiques  a  Tölection  populaire! 
Lorsque,  dans  Tinteröt  g^n^ral,  les  citoyens  consentent  a  somnettre 
leur  libertä  aux  soupQons  et  ä  la  volonte  d*un  homme,  c*est  bien  le 
moins  qu'ils  le  choisissent  eux-m^mes.  N*avait-on  pas  döja  consacre 
ce  principe  en  remettant  Tautoritä  de  la  police  ä  des  juges  de  paix 
nommös  par  le  peuple?  Pourquoi  alors  en  deleguer  une  partie  k  des 
agents  militaires,  en  accordant  m^me  a  ces  derniers  un  pouvoir  plus 
etendu?  Robespierre  invoquait  un  autre  argument  decisif,  dont  plu- 
sieurs  fois  nous  Tavons  entendu  se  servir,  et  qui  malheureusement 
etait  trop  justifie  k  cette  epoque.  «  S*il  est  vrai,  »  disait-il,  «  que  lous 
lesabus  de  rautorit^  viennent  des  intöröts  et  des  passions  des  horames 
qui  Texercent,  n'6tait-il  pas  ä  craindre,  dans  les  circonstances  pre- 
senles,  que  le  gouvernement  ne  songeät  ä  tirer  parli  de  la  mauvaise 
disposition  dont  la  plupart  des  officiers  sortis  des  classes  privilegiees 
^taient  animes  contre  les  parlisans  de  la  Revolution  ?  En  leur  abandon- 
nant  ce  pouvoir  exorbitant  de  susciter  un  proces  criminel  a  toul 
citoyen,  de  le  fletrir  d'un  jugeraent  preventif  jusqu'ä  la  decisiondu 
Jury,  n'etait-ce  pas  risquer  de  voir  les  plus  zeles  patriotes  et  le  peuple 
livres  a  ces  persecutions  secretes,  k  ces  vexations  arbitraires  dont 
Texer^cice  de  la  police,  de  l'aveu  mörae  des  comites,  pouvait  ^ire  si 
facilement  le  pretexle  ?  » 

Le  lenderaain,  apres  quelques  nouvelles  observations  du  mtoeora- 
teur,  rAsseniblee  renvoya  les  articles  criliques  par  lui  ä  Texaraen  ilu 
comitö,  qui,  deux  jours  aprfe,  les  represenla  avec  de  legeres  mtKÜfi- 
cations.  Elles  consistaient  ä  laisser  provisoirement  seulementauxofii- 
ciers  de  gendarriierie  l'exercice  de  la  police,  concurremraent  avec  les 
juges  de  paix,  et  ä  ne  leur  permettre  de  lancer  des  mandats  d'arret  ou 
d'ameiier  que  dans  les  cas  de  flagrant  delit.  Mais  cette  conce^sioa 
paraissait  insuffisante  ä  Robespierre.  Lancer  un  mandat  d'amener, 
c'etait  faire  un  acte  judiciaire ;  et  TAssemblee,  en  renvoyant  Tavaul- 
veille  son  projet  au  comitö,  s'etait,  suivant  lui,  formellement  pronon- 
cie  contre  cette  del^gation  de  fonctions  judiciaires  abandonnees  aux 
officiers  de  la  gendarmerie,  qui,  plus  actifs'et  plus  entreprenants,  fini- 
raient  toujours  par  usurper  le  pouvoir  civil  et  Tautorite  si  respeclable 
des  juges  de  paix.  En  vain  proposait-oa  cette  mesure  comme  provisoire. 
Laisser  aux  l^gislatures  suivantes  le  soin  de  reformer  une  loi  mau- 
vaise, c'öiait,  s'^cria-t-il  en  terminant,  rendre  inutile  et  pr^caire  la 
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libertede  la  nation  frangalse  (1).  Malgrö  ses  efforts,  rAssembläe,  se 
dejugeaDt  en  quelque  sorte,  adopta  le  plan  des  comitös,  l^girement 
ameade  par  Thouret ;  mais  plus  tard  on  comprit  combien  etait  dange* 
reusecette  coDfusion  de  Tautorit^  civile  avec  le  pouvoir  militaire,  et 
l'on  en  reviot  aux  sages  principes  invoqu^s  par  Robespierre. 
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Vers  cette  öpoque  s^accomplit  une  cer^monie  dans  laquelle  Maxi- 

milien  Robespierre  eut  son  röle.  Bien  rares  ätaient  les  occasions 

ou  il  consentait  ä  s*arracher  ä  ses  travaux  incessants ;  mais  cette  fois 

il  s'agissait  du  mariage  d'un  ami,  et  il  y  alla  avant  de  se  rendre  ä  l'As- 

semblee.  C'elait  le  mercredi29  decembre  1790.  Ce  jour-lä  un  membre 

de  r\ssemblee  Constituante,  Tabbe  Berardier,  donnait,  ä  Saint-Sulpice, 

h  henediction  nuptiale  ä  Camille  Desmoulins,  son  ancien  öleve,  et  ä 

Lucile  Duplessis.  Camille  avait  choisi,  pour  Tun  de  ses  temoins,  son 

eher  camarade  de  College,  son  idole,  son  dieu,  Rübespierre.  Aim^ 

depuls  longtemps  de  la  femme  qu'il  aimait,  Tauteur  des  Revolulions  de 

France  et  de  Brabant  touchait  enOn  au  comble  de  ses  voeux,  et  Lucile 

et  lui  allaient  jauir  d'un  bonheur  longtemps  attendu.  Ce  n'etait  pas 

»ans  peine,  en  effet,  que  le  sceptique  et  railleur  ^crivain  ötait  p'arvenu 

a  ubtenir  pour   son  mariage  les  ben^diclions  de  l'^glise.  Cependant 

Tetemel  persifleur  s'attendriten  entendantla  voix  emue  de  son  maitre 

iracer,  dans  le  discours  d'usage,  les  devoirs  des  epoux,  et  lui  dire, 

apres  lavoir  eiigagö  ä  respecter  la  religion  dans  ses  Berits  :  «  Volre 

patriotisme  n'en  sera  pas  moins  actif,  il  n*en  sera  que  plus  epure,  plus 

vrai;  car  si  la  foi  peut  forcer  a  paraitre  citoyen,  la  religion  oblige  ä 

r^re. »  Quelques  larmes,  dit-on,  s*echappferent  de  ses  yeux,  larmes 

bieo  vite  effac^es  du  reste,  car,  quelques  jours  apr^s,  il  plaisantait  sur 

sa  coQversion  forc^e,  et  se  livrait  ä  des  sarcasmes  que  la  plus  simple 

bienseance  lui  commandait  de  reprimer. 

Ens*apercevant  de  Taltendrissement  de  son  aml,  Robespierre,  s'il  faut 
en  croire  une  brochure  anonyme  publice  deux  ans  plus  tard,  lui  aurait 
crie  bnitalentent :  «  Ne  pleure  donc  pas,  hypocrite  (2).  »  Voyez-vous 

(1)   Voy.   le  PoitU  dm  jwr,  nam^ros  535  et  537,  et  le  MoiUteur  dea  29,  30  no- 
vembre  et  3  decembre  1790. 
(^  Histoire  dea  evenemtnt  arn'oe«  n»r  la  paroiätt  SoMt-Sulftice  pmdani  la  Revolution^ 
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d*ici  ce  membre  eminent  de  rAssemblöe  nationale,  dont  la  gravite,  la 
tenue  digne  n'ont  jamais  et6  conlestöes,  qui,  peu  de  mois  auparavant, 
dans  une  lettre  dont  le  lecteur  n'a  sans  doute  pas  perdu  le  souvenir, 
gourmandait  sur  son  defaut  dV)bservation  des  convenances  le  journa- 
liste  un  peu  leger  dont  il  avait  bien  voulu  ^tre  le  temoin,  s*oubliant  au 
point  de  troubler  une  ceremonie  auguste  par  une  apostrophe  irreve- 
rencieuse !  Quoi  dej)lus  naturel  que  Temotion  de  Camille !  A  coup  sür 
eile  ne  venait  pas  dune  conversion  subite,  et  le  cöte  religieuxn*y  etait 
pour  rien ;  mais  ce  qui  dut  le  toucher  profondement»  ce  fut  la  douce 
peinture  des  joies  du  bonheur  domeslique  longtemps  rövees.  Se  dire 
qu*on  possede  enfin  la  femme  aimöe,  qu*on  y  est  attache  dösormais 
par  les  liens  les  plus  chers,  les  plus  sacres,  c'est  un  enchantemenl 
Sans  egal,  une  ivresse  dölicieuse ;  le  coeur  se  gonfle  alors,  car  la 
felicitö  comme  la  douleur  a  ses  larmes,  et  Ji  Taspect  de  cette  Lucile 
qu*il  idolätrait  et  dont  la  main  tremblait  dans  la  sienne,  rinsouciant 
Camille  put  bien  sentir  des  pleurs  rouler  dans  ses  yeux. 

Inutile  de  dire  que  le  propos  cynique  pretö  ä  Robespierre  par  une 
plume  ennemie,  propos  si  loin  de  son  caractere,  de  ses  habitudes,  ne 
repose  sur  aucune  donn^e  certaine,  sur  aucun  fondement,  et  nous 
sommes  ätonnä  que  de  sörieux  ^crivains  aient  pu  y  ajouter  quelque 
foi.  Malheureusement  on  s*est  fait  jusqu*ici  de  Robespierre  dans  Tinti- 
mitö  ridee  la  plus  fausse.  On  Ta  peint  sous  un  aspect  rüde  etrenfro- 
gn^;  rien  de  moins  vrai.  Tousles  documentsde  famille  que  nous  avons 
sous  les  yeux  nous  le  pr&enlent,  au  contraire,  comme  Thöie  le  plus 
aimable,  le  plus  doux,  le  plus  decemment  enjouä.  D^barrasse  du 
poids  des  affaires  publiques,  il  devenait  bonhomme,  suivant  sa  propre 
expression,  et  prenait  volontiers  sa  part  des  innocentsplaisirs  d*un  Inte- 
rieur de  famille.  Maintenant,  sans  avoir  rien  du  d^vot,  sans  ötre  plus 
qu'un  autre  partisan  du  charlatanisme  des  prötres,  il  ^tait  religieux, 
comme  Rousseau,  dans  le  sens  le  plus  6\eyi  du  mot ;  il  ^tait  surtout 
plein  de  respect  pour  les  croyances  sincöres,  et  Ton  peut  affirmer  que 

principalement  ä  Voccasion  du  terinent  ecclesiasUque,  ttttcie  de  rtßejions  mr  la  positiond» 
tlerge.  Avec  cette  Epigraphe  :  iQuaeqne  ipse  niiserrima  vidi.  »  A  PariSf  de  Tiinpri* 
merie  de  Crapart,  1792,  in-8*  de  96  pages.  Voici  aa  surplus  le  passage  textuel: 
<  ....  Le  sieur  Camille  fut  marid  ayant  pour  terooins  Pctlon,  Boberttpüm  etM.  ^^ 
MontesquioQ,  ci-devant  premier  dcuyer  de  Monsieur.  Mirabeau  ne  put  s^y  trourer, 
ftinsi  qu^tl  Tavoit  promis.  M.  le  curd  fit  aux  cpoux  nne  esdiortationf  pendant  laqaelle 
le  sieur  Desmoulins  fondoit  en  larmes.  Robertspierre  lui  dit :  c  Ke  ^leore  dooc  }«. 
hypocrite.  »  Cos  pleurs  n^dtoient  pas  en  elf  et  bien  sinc^res;  le  sieur  Desmoulins  nei« 
rdtracta  pas  dans  un  de  ses  numeros,  comme  il  en  avoit  donnö  parole,  et  oontinos  sei 
licences  contre  la  religion...  »  P.  25.  Outre  l'invraisemblable  anecdote  conte«  ptr 
Tauteur  anonyme,  il  y  a  dans  ce  court  passage  nne  autre  erreur:  ce  ne  fut  pisle  cui«, 
mais  bien  Tabbe  Bdrardier  qui  pronon9a  la  touchaute  allocution. 
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persoDDe  moins  que  lai  n'^tait  capable  de  troubler  par  une  sortie 
inconvenaiite  la  bönMction  nuptiale  donnöe  k  un  ami. 

Ahlcemariage  de  Camille,  on  ne  peut  y  songer  sansdtre  assailli 

pard'amtees  r^flenons«  Qui  eüt  dit  alors,  en  voyant  passer  le  joyeux 

coople  et  son  cort^ge  d'amis,  qu'avant  quatre  ans,  t^moins  et  mariös 

disparattraient  empörtes  par  la  tourmente  r^volutionnaire,  Pätion, 

fimsot,  Sillery  d^noncä  par  Camille ;  Camille  Desmoulins,  suspect  ä 

SQO  tour,  entralnant  dans  Tablme  sa  Lucile,  cette  Lucile  au  sourire 

d'enfant,  au  coeur  de  lionne,  qui,  dans  une  lettre  supr^me  et  dfeespä- 

röe,  rappellera,-  mais  en  vain,  ä  Robespierre  le  beau  jour  oü  il  leur 

servit  de  tämoin?  La  lettre  ne  parvint  pas  k  son  adresse,  comme  on  le 

Terra  plus  tard.  Et  quand  möme!  Robespierre,  tout  membre  du  comitä 

de  Salut  public  qu'il  ätait,  eüt  ötä  impdssant  ä  d^tourner  le  coup,  et 

il  ne  devait  pas  tarder  lui-mäme  ä  suivre  sur  T^chafaud  Tinfortun^e 

jettoe  femme.  Mais  n'anticipons  pas  sur  les  ävänements;  assez  tot 

nendront  les  heures  tristes  et  sanglantes;  il  ne  faut  pas  jeter  sur  les 

heures  d'all^gresse  Tombre  äpaisse  des  mauvais  jours.  Robespierre 

avait  icrit  sur  le  mariage  des  pages  charmantes ;  il  comprenait  donc 

et  appreciait  bien  tout  le  bonheur  de  son  ami.  Lui  aussi,  au  sein  des 

tempiteSy  il  r6vera  la  fälidtä  domestique ;  lui  aussi,  au  foyer  de  son 

liöte,  il  rencontrera  sa  Lucile ;  mais,  moins  heureux  que  Camille,  il  ne 

lui  sera  pas  donnö  de  voir  Taccomplissement  de  ses  r^ves. 


XIX 


L'annöe  1791  s'ouvrit  sous  d'assez  sombres  auspices.  Cette  fois  les 
ceremonies  du  jour  de  l'an  passirent  k  peu  pris  inaper^ues  au  milieu 
des  preoccupations  de  la  capitale.  Irrit^s  des  provocations  du  parti 
royadiste,  les  torivains  d^mocratiques  rivalisent  de  verve  r^volution- 
naire.  Aux  violences  du  club  monarchique,  les  Jacobins  et  les  Cordeliers 
ripondaient  par  des  motions  de  plus  en  plus  vigoureuses ;  T^lan  Stalten 
raison  directe  des  r^istances,  et  de  toutes  parts  les  paroles  des  orateurs 
retentissaient  comme  un  bruit  de  tocsin.  C*est  merveille  de  voir  quelle 
activitö  d^ployait  cette  gän^ration  de  89  pour  döfendre  la  libert^  et 
i'egalit6  conquises.  Devant  ces  intöröts  majeurs  tout  autre  int^röt 
disparaissait.  On  sentait  bien  que  c'^tait  Theure  solennelle  d'affirmer 
ä  jamais  les  droits  de  Thomme ;  que  si  on  la  laissait  passer,  c'en  ätait 

S4 
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fait  pour  des  siäcles  peut-ätre,  et  l'unique  souci  ätait  d'assurer  le 
triomphe  de  ces  droits.  0  grands  a'ieux,  que  de  reconnaissance  nous 
vous  deVons,  et  combien  nous  sommes  petits  aupris  de  vous! 

Cependant  les  inquiätudes  g^nörales,  les  tentatives  dösespörees  des 
conlre-r^volutionnaires  n'arrötaient  point  TAssembl^e  dans  son  oeuvre 
de  reconstruction  sociale.  Parmi  les  travaux  auxquels  eile  consacra 
une  partie  des  mois  de  janvier  et  de  fevrier  1791,  viennent  en  pre- 
miere  ligne  les  discussions  relatives  au  plan  d*organisation  des  juräs 
prösentä  par  Duport,  discussions  commencöes  dans  les  derniers  mois 
de  rannte  pröcödente.  R^organiser  la  justice  criminelle  de  fa<jonä 
sauvegarder  ä  la  fois  les  interöts  de  la  sociale  et  ceux  des  accuses, 
parmi  lesquels  pouvaient  se  rencontrer  des  innocents,  ötait  une  entre- 
prise  ddlicate,  interessant  au  plus  haut  degre  la  libertä  individuelle,  si 
lögerement  sacrifiöe  jadis,  et  qu'il  ötait  urgent  d'entourer  des  plus 
solides  garanlies.  Tömoin  de  tant  d'erreurs  et  d'atrocit^s  commises 
par  la  justice  criminelle  sous  l'ancien  rögime,  Robespierre  avait  ä 
coeur  .d'en  prävenir  le  retour  par  toutes  les  präcautions  imaginables; 
il  prit  ä  toutes  ces  discussions  la  part  la  plus  active,  et  sur  presque 
chacune  des  questions  soulev^es  durant  le  cours  de  ces  d^bats,  sa 
parole  ^mue,  ardente,  passionnöe  se  fit  plus  d'une  fois  entendre  en 
faveur  de  rhumanilö. 

Duport,  dans  son  projet,  avait  repoussö  Tadmission  des  preuves 
öcrites;  mais  statuer  sur  le  sort  d*un  accusö  d'aprfe  les  traces  fugi- 
tives  que  de  simples  döclarations  verbales  pouvaient  laisser  dans 
Tesprit  des  jurös  paraissait  singulierement  pdrilleux  ä  Robespierre. 
Quand  la  loi  posait  des  regles  pröcises  pour  Texamen  et  Tadmission 
des  preuves,  fallait-il  s'en  rapporter  ä  la  conviction  arbitraire  du  juge? 
Voilä  ce  qu'il  n'admettait  pas.  «  Cette  question,  i>  disait-il  dans  la 
söance  du  4  janvier,  «  ne  peut  6tre  rösolue  sans  qu'on  remonte  aux 
vöritables  principes  de  toutes  les  institutions  judiciaires.  Engön^ral,  la 
procödure  criminelle  n'est  autre  chose  que  les  pröcautions  prises  par 
la  loi  contre  la  faiblesse  ou  les  passions  des  juges.  Loin  de  considerer 
les  magistrats  comme  des  £tres  abstraits  ou  impassibles,  dont  Texis- 
tence  individuelle  est  parfaitement  confondue  avec  Texistence  publi- 
que, on  sait  que,  de  tous  les  hommes,  ce  sont  ceux  que  la  loi  doit  sur- 
veiller  et  enchalner  avec  le  plus  de  soin,  parce  que  Tabus  du  pouvoir 
est  le  plus  redoutable  ^cueil  de  la  faiblesse  humaine.  »  La  sociöte, 
suivant  lui,  ne  devait  admettre  la  condamnation  d'un  accuse  que  sur 
des  preuves  indubitables,  et  ces  preuves,  Tecriture  seule  ötait  ä  inline 
de  les  constater,  de  permettre  aux  jurds  de  les  comparer.  «  Sans  cela,  t 
disait-il  encore,  « il  n'y  a  plus  de  barrifere  k  Tarbitraire  et  au  despo- 
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tisme,  il  D*y  a  den  qui  emp^che  ou  qui  constate  les  assassinats  j  udiciaires 

et  toutes  les  suites  de  la  malversation.  »  Les  preuves  legales,  resultant 

de  la  deposition  conforme  de  deux  ou  de  plusieurs  temoins,  ^taient 

egalement  insuffisantes  ä  ses  yeux  pour  motiver  une  condamnation, 

quand  les  preuves  materielles  n*existaient  pas.  Et  k  ce  sujet  il  citait  un 

trait,  sap^rieur,  selon  lui,  ä  tous  les  arguments.  En  Angleterre  un  ci- 

toyen  comparaissait  devant  le  jury  sous  la  prevention  d'un  crime 

capiial.  Les  depositions  de  tous  les  temoins  avaient  convaiucu  les 

juresdesa  culpabilitä,  et  tous  opinaient  pour  la  condamnation,  sauf 

un  seul,  qui  refusait  obstin^ment  de  ratifier  le  verdict  de  ses  collägues. 

On  s*^tonoait  de  son  opinicitretä  ä  ne  pas  se  rendre  aux  preuves  acca- 

blaotes  deroulees  ä  la  Charge  de  Taccuse,  quand,  cedant  au  irouble  de 

sa  cooscience  agitöe,  il  avoua  qu'il  etait  lui-möme  le  coupable.  Ainsi 

donc,  si  la  loi  n*e6t  pas  exig^  pour  une  condamnation  Tunanimite  des 

suffrages,  un  innocent  ^tait  envoyö  au  supplice.  Peut-ötre,  pensait 

fiobespierre,  les  jures  anglais  ne  se  fussent-ils  pas  aussi  facilement  laisse 

entrainer,  si  Ton  ne  se  contentait  pas  chez  eux  des  depositions  orales. 

H  demandait  donc  que  les  depositions  des  temoins  fussent  redigöes  par 

ecrit,  afin  d'^tre  plus  facilement  pesees  et  discutees  par  les  jur^s,  et 

que  l'accuse  ne  pöt  jamais  6tre  declare  coupable  sur  une  simple 

cüDviction  morale,  en  l'absence  de  preuves  strictement  d^terminees 

parlaloi(l). 

^nergiquement  soutenue  par  Goupil  de  Pref^ln  et  par  Tronchet,  la 
doctrine  de  Robespierre  ne  triompha  point ;  il  faut  le  regretter,  car 
une iDstruction  criminelle  faiie  publiquement,  en  presence  dun  juge 
eid'un  jury  d'accusation,  r^dig^e  par  ecrit,  remise  ensuite  aux  jures, 
<]«  l'auraient  scrupuleusement  examinee  et  se  seraient,  pieces  en 
mains,  forme  une  conviction,  eüt  certainement  offert  plus  de  garanlie 
que  Tinstruction  orale  ä  laquelle  il  est  procdde  devant  eux,  et  qui 
risque  de  laisser  dans  leurs  memoires  des  traces  un  peu  effacäes, 
^inon  de  döplorables  erreurs. 

Ces  erreurs,  irreparables  irop  souvent,  helas !  le  moyen  le  plus  pffi- 
cace  de  les  prövenir,  c'etait,  sans  aucun  doute,  d'exiger  Tunanimite 
des  suffrages  de  la  part  des  jures  appeles  ä  prononcer  sur  le  sort  d'un 
accuse.  II  parut  Strange  ä  Robespierre  que  le  comitä  qui,  en  repous- 
^M  l'admission  des  preuves  ^crites,  s'etait  inspire  de  la  legisiation 
anglaise,  en  r^pudiät  sur  ce  point  les  principes.  Quelque  temps  apres 
(2  fevrier),  il  insista  pour  qu'aucune  condamnation  ne  püt  6tre  pro- 


fl)  Voy.  le  Point  du  jcmr,  nnniöros  512  et  543 ,  ou  le  disconn  de  RoU^spIerre  paratt 
ttre  rendii  d'une  xnani^ro  assez  complete. 
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nonceesans  quc  lesopinions  des  jurös  fussent  unanimement  conformes. 
Z)*apräs  le  projet  du  comitd,  bien  plus  liberal  d*aiileurs  que  la  loi 
reraaniee  depuis  sous  TEmpire,  il  sufßsait  de  Topinion  favorable  de 
trois  jures  pour  Tacquittement  de  Taccuse.  C^etait  dejk  beaucoup, 
mais  aux  yeux  de  Robespierre  ce  n'^tait  pas  assez ;  en  mati^re  crimi- 
nelle la  certitude  morale  etait  loin  d'^tre  acquise,  selon  lui,  quand 
)*unanimile  n*existait  pas,  car,  disait-il,  il  n*est  peut-6tre  pas  extraor- 
dinaire  de  voir  la  raison  du  edle  de  la  minorite.  Ces  paroles  diverse- 
ment  inlerpr^tees  soulevferentdans  le  cöte  droit  quelques  applaudissc- 
ments  et  quelques  murmures.  Sans  repondre  aux  interrupteurs. 
Robespierre  rappela  cet  exemple,  dejä  cite  par  lui,  dans  son  eloge  du 
President  Dupaty,  de  trois  malheureux  sauv^s  du  supplice  parcequ'un 
seul  des  magistrats  charges  de  les  juger  n*avait  point  iie  convaincu 
de  leur  culpabilite.  Les  Calas,  les  Montbailly  et  tant  d^autres  eussent 
evidemment  trouve  leur  salut  dans  la  loi  de  runanimite,  poursuivait- 
il,  et  cette  loi,  ne  döt-elle  sauver  qu'un  innocent  par  siecle,  eiait 
d'une  indispensable  necessite.  ßarnave  combattit  cette  proposition  en 
se  fondant  sur  ce  que,  en  Am6rique  et  en  Angleterre,  si  runanimite 
<ftait  requise  pour  condamner,  eile  T^tait  aussi  pour  absoudre.  Robes- 
bespierre n'avait  pas  dit  le  contraire ;  mais  on  s'empressa  de  fermer 
la  discussion.  Son  opinion,  appuyee  par  M.  de  Folleville,  un  niembre 
de  la  droite  I  fut  ^cartee  cette  fois  encore,  et  TAssemblöe  adopta  l'ar- 
ticle  du  comitö  (1). 

La  veille,  dans  les  debats  rclatifs  aux  accuses  coutumaces,  contre 
lesquels  le  comitö  avait  pr&entö  des  dispositions  tres-rigoureuscs, 
Robespierre  avait  posö  ce  principe  salutaire  de  Tindemnite  ä  accorder 
aux  personnes  irijustement  poursuivies.  Un  peu  plus  tard,  le  5  du  raötne 
mois,  il  revint  encore  sur  ce  sujet,  de  concert  cette  fois  avec  Petion, 
Larochel'oucauld  et  quelques  aulres  membres ;  maid-  vainement  )1 
essaya  de  toucher  ses  coUögues  sur  le  triste,  sort  d'infortunes  dont 
l'innocence  etait  reconnue  souvent  aprfes  de  longs  mois  de  deteution. 
quand  leur  position  etait  perdue  et  leurs  ressources  nulles ;  TAssera- 
Mee  se  montra  insensible;  il  etait  reserve  a  la  justice  revolutionnaire 
de  se  montrer  plus  equitable  sur  ce  point. 

Non  content  de  refuser  une  indemnitä  au  coutumace  innocent,  ie 

(l)  yfoniteur  du  3  fevrier  1791.  Voy.  aussi  les  reflexions  du  Jom-nal  de  Ptirii,  nunwro 
du  3  fevrier.  Le  peu  de  sucws  obtenu  par  la  motion  de  Robespierre  inspira  au  jourci' 
les  Bevolationt  d«  Paris  les  reHexions  suivantcs  :  «  Xous  dirons  ä  la  honte  des  patriotc^ 
de  TAssembleo  que  la  motion  civiquc  de  M.  Roberspierre  n'a  ete  appuyee  quc  ^ 
laristocratc  M.  Folleville.  Xous  remarquerons  aussi  que  M.  La  Fayette,  dont  iw^s 
avons  cependiftit  souvent  censure  la  couduitc,  a  profcsse  surUsjurta  les  princij>e«  1«"' 
plus  purd.  (Numdro  82,  p.  ICö.) 
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comit^  voulait  qu'on  le  condamnät  ä  un  mois  de  prison  pour  avoir 
doute  de  la  justice  de  sonpays.  G'etaitläle  cas  de  rappeler  ces  pa- 
roles  pr^t^es  ä  un  magistrat  illustre,  au  pr^sident  de  Harlay  :  «  Si 
Ion  m'accusait  d'avoir  volö  les  tours  de  Notre-Dame,  je  commen- 
cerais  par  prendre  la  fuite.  »  Combien  d'iniiocents,  en  effet,  sous  le 
coup  d'une  accusation  inou'ie,  troubl^s  au  souvenir  de  tant  d'erreurs 
jodiciaires,  et  redoutant  les  formes  inquisitoriales  des  proc^dures  cri- 
minelles, ne  prefereront-ils  pas,  en  quittant  leur  pays,  pr^venir  les 
cfaances  d*un  acquittement  pr^c^dä  d'une  longue  prison  präventive 
d'oö  Ja  sociötö  les  tirera  peut-^tre,  nvais  sans  leur  offrir  la  juste  indem- 
nite  du  dommage  qu*ils  auront  subi !  «  Avec  cette  chaleur  quMl  met 
toujours  dans  tout  ce  qui  interesse  Thumanite,  »  dit  le  Point  du  Jour^ 
Robespierre  s'etonna  que  le  comite  eöt  osi  proposer  un  pareil  article. 
Cetait,  Selon  lui,  m^connaitre  les  premiers  principes  du  droit  naturel 
et  du  bon  sens.  De  quel  cöte,  d'ailleurs,  ötaient  les  premiers  torts? 
du  cdt^  de  l'innocence  injustement  poursuivie,  et  fuyant  sous  Tem- 
pire  d*une  crainte  bien  naturelle,  ou  du  c6tö  de  la  soci^tä,  qui  Ta 
mise  cn  danger  en  la  soupconqant  sans  raison?  Exiger  une  reparation 
de  la  part  de  celui  ä  qui  eile  est  duc  bien  plutöt,  frapper  un  innocent 
dun  mois  de  prison  apr&s  avoir  6iA  obligö  de  Tabsoudre,  n*etait-cc 
pas  renverser  toutes  les  notions  du  juste  et  de  Tinjuste?  Jamais, 
secriait  Robespierre,  Tantique  tyrannie  judiciaire  n*a  presente  une 
violation  plus  r^voltante  de  la  raison,  de  la  nature  et  de  Thumanit^. 
11  reclama  donc,  au  nom  des  principes  proclames  par  TAssemblee, 
et  oblint  le  rejet  imm^diat  de  la  proposition  du  comite,  que  son  rap- 
porteur,  Duport,  n'osa  m6me  pas  defendre,  tant  avait  ei6  generale 
llmpression  causee  par  le  discours  de  Robespierre  (1). 

Les  vives  attaques  de  Maximilien  contre  le  plan  d'organisation  du 
Jury  pr^ente  par  Duport  paraissent  avoir  ete  le  point  de  d^part  de  son 
bostilite  avec  ce  qu'on  a  appele  le  triumvirat  Duport,  Lameth  et  Bar- 
Dave.  Duport,  dontTamour-propre  se  trouva  profond^ment  blesse, 
ne  lui  pardonna  point ;  nous  le  verrons  bientöt  refuser  Timportante 
fonciion  de  prösident  du  tribunal  criminel  de  Paris,  uniqueraent  parce 
que  son  adversaire  avait  eii  investi  de  celle  d'accusaleur  public. 

D'accord  avec  Merlin  et  Dumelz,  Robespierre  demanda  aussi  la 
radiation  des  mots  sur  mon  konneur  inseres  dans  la  formule  de  decla- 
ration  des  jur&.  V\die  d'honneur,  separ^e  de  celle  de  probitö  et  de 
consdence,  lui  paraissait  une  idee  vaine  et  Kodale  de  nature  k  perpe- 
tuer  des  prejugäs  gothiques  incompatibles  avec  les  principes  sövferes 

(l)  Point  du  jour,  nom^ro  573,  p.  39. 
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des  nalions  libres;  mais  VAssemblte,  trouvant  cette  opinion  trop 
philosophique,  adopta  purement  et.  simplement  la  formule  pr&entee 
par  le  comitä  (1). 

II  fut  plus  heureux  le  m^me  jour  (3  fevrier)  en  combattant  une  pro- 
position  assez  ötrange  de  Tabbö  Maury.  Champion  dösespär^  de  tous 
les  abus  de  Tancien  regime,  syst^matiquement  hostile  ä  toutes  les 
idees  de  progrfes,  Tabbö  voulait  que,  mÄme  dans  le  cas  oü  les  charges 
produites  contre  un  accusö  n'auraient  point  pani  süffisantes,  son  abso- 
lution  ne  füt  point  irrevocable,  et  qu'on  en  revlnt  ä  cet  egard  ä  ce 
qu*on  appelait  aulrefois  \eplus  afhple  informi,  Comme  si  les  nolions 
de  Charit^  lui  eussent  ete  completement  inconnues,  il  pronon^a  ces 
paroles  impies  si  peu  en  rapport  avec  le  caraclere  de  Tliomme  divin 
dont  il  se  prötendait  le  ministre  :  <r  Quant  a  moi,  je  crois  incompa- 
tibles  ces  mots  loi  et  cUmence.  »  Robespierre  se  leva  aussitöt  pour  le 
refuter.  Comment  osait-on  proposer  le  retablistJement  de  ces  conditions 
mitoyennes  inventees  par  le  despotisme,  et  gräce  auxquelles  un  inno- 
cent  pourrait^tre  conlinuellement  en  butte  aux  persecutionsd'ennemis 
puissants.  «  La  loi,  »  dit-il,  «  doit  condamner  ou  absoudre,  je  ne  con- 
nais  pas  de  milieu.  »  Si  le  despotisme  ancien  s'attachait  plus  ä  ne 
laisser  echapper  aucun  coupable  qu'ä  prot^gor  Tinnocent  opprime,  il 
n'en  saurait  ötre  de  m^me  sous  le  r^gne  de  la  liberte;  et  une  naiion 
regöneree  devait  preförer  au  juste  cli^timent  des  crimes  Teclatante 
manifestalion  de  Tinnocence.  Cette  fois  ses  paroles,  digne^  de  la 
doctrine  evangelique,  ne  furent  pas  jugees  trop  philosopbiques,  et 
TAssemblee,  en  y  applaudissant ,  rejeta  la  proposition  de  l'abbe 
Maury  (2). 


XX 


Une  des  questions  les  plQs  importantes,  la  formation  du  jury  d'accu- 
sation,  n'avait  pas  encore  ötö  discutöe.  Les  d^bats  sur  ce  grave  sujet 
s'ouvrirent  dans  4a  seance  du  5  fövrier  1791.  Robespierre  en  profita 
pour  präsenter  un  plan  d'ensemble  coraplet  sur  rorganisalion  des 
juräs  et  refuter  dans  toutes  ses  parties  le  systöme  presentö  par  Duport 
au  nom  des  comitös  de  judicature  et  de  Constitution.  Dejä,  quelques 

(1)  Point  du  Jour,  num^ro  573. 

(2)  Voy.  le  Courrier  de  Provence,  num^ro  252,  et  le  Moniteur  du  4  fönier  1790. 
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semaines  auparavant,  le  20  janvier,  lors  de  la  discussion  relative  aux 
tribiroaux  criminels,  il  avait  essayö  de  traiter  la  question  avec  quel- 
<|ues  developpements,  trouvant  une  connexit^  intime  entre  cette  ques- 
tion des  jur^s  et  Celle  des  tribunaux  criminels.  Mais,  interrompu  k 
chaque  instant  par  des  voix  qui  lui  criaient ;  «  Parlez  donc  du  tri- 
bunal, » il  avait,  de  guerre  lasse,  quittö  la  tribune,  aprfes  avoir  vaine- 
ment  lentö  de  dominer  le  tumulte  (1 ). 

Gelte  fois,  Toccasion  s'offrant  k  lui  de  s'^tendre  tout  k  son  aise  sur 
ünematifere  qu'il  avait  longuement  m^dit^  et  ^tudiöe,  il  se  garda  bien 
dela  laisser  öchapper.  Leplan  des  comites  offrait  d'ailleurs  largement 
prise  ^  la  critique,  car,  Duport,  ancien  magistrat,  ^tait  loin  d'avoir 
cepouill^  le  vieil  homme ;  son  projet  portait  encore  les  traces  trop 
visibles  des  pr^jug^s  et  des  mefiances  que  n'avait  pu  secouer  tout  k 
fall  un  membre  de  Tordre  judiciaire  aboli. 

Robespierre  commenga  son  discours  par  une  exposition  magnifique 
de  ce  que  devait  Ätre  Tinstitution  des  jures,  selon  lui  une  des  plus 
precieuses  pour  rhumanite.  Seulement  il  fallait  bien  se  garder  de  la 
detuurner  de  son  but,  en  empruntant  servilement  son  Organisation  k 
uu  peuple  voisin,  sans  s'inquieter  de  la  difference  des  usages  et  des 
ffioeurs,  et  surtout  sans  la  metlre  en  rapport  avec  les  nouveaux  prin- 
cipes  des  Fran^ais ;  sinon  on  risquerait  de  tourner  contre  la  libert^ 
une  arrae  forgee  pour  la  d^fendre.  «  Le  caractire  essenliel  de  cette 
instiiution,  »  dit-il,  «  c'est  que  les  citoyens  soient  jug^s  par  leurs 
pairs;  son  objet  est  qu'ils  le  soient  avec  plus  de  justice  et  dMinpartia- 
lite;que  leurs  droits  soient  a  Tabri  des  coups  du  despotisme  judi- 
ciaire. »  Or,  k  son  avis,  les  comites  presentaient  bien  le  masque  et  le 
fantöme  du  Jury,  mais  non  point  de  veritables  jur^s. 

D'aprts  leur  plan,  en  effet,  les  jurös  ne  se  tiraient  pas  du  sein  de 
tous  les  citoyens  actifs,  comme  cela  eüt  iii  naturel  pourtant  :  deux 
Cents  citoyens  seulement,  parmi  ceux  qui  payaient  la  conlribution 
exigee  pour  Teligibilite  aux  places  administratives,  etaient  choisis  par 
leprocureur  g^nöral  syndic  de  Tadministration  de  chaque  departe- 
Dient  Sur  ces  deux  cents  eligibles,  formant  la  liste  du  jury,  et  sur 
lesquels  Taccusateur  public  et  Taccus^  avaient  la  faculte  röciproque 
d*en  rfcuser  vingt,  on  en  tirait  douze  au  sort,  et  ces  douze  membres 
constituaient  le  jury  de  jugement  appel^  k  d^cider  si  Taccuse  ^tait  ou 
n'etait  pas  convaincu.  «  Voilk  donc  un  seul  homme,  »  s'^criait  Robes- 
pierre, c  un  ofißcier  d'administration  maltre  de  donner  au  peuple  les 


(I|  J<»fmal  de  Paria  da  21  janvier  1791.  Tous  les  antros  joumaux  sont  mnets  k  cet 
^gard. 
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juges  qu*il  lui  platt ;  voilä  tout  ce  que  le  g^nie  de  la  leglslation  pouvait 
inventer  pour  garantir  les  droits  les  plus  sacr^s  de  Thomme  et  du 
citoyen,  qui  aboutit  ä  la  sagesse,  ä  la  volonte,  au  caprice  d*un  procu- 
reur  syndic ! »  Qu'aiTiverail-il  en  ce  temps  oü  le  pays  se  Irouvait  divise 
en  tant  de  factions,  d*une  part  les  citoyens  les  moins  puissants,  les 
moins  favorises  de  la  fortune,  de  Tautre  la  foule  innombrable  de  ceux 
qui  voulaient  au  profit  de  leur  ambiiion  rappeler  les  anciens  abus  ou 
en  cröer  de  nouveaux,  qu'arriverail-il  si  Ton  venait  ä  porter  aux  pre- 
mieres  places  de  radministration  des  intrigants,  des  hommes  habitues 
ä  voller  sous  le  masque  du  civisme  leurs  sinistres  dispositions,  c'est-a* 
dire  les  plus  dangereux  amis  de  la  liberte?  Ces  fonctionnaires  ne 
seraient-ils  pas  naturellement  enclins  a  choisir  comme  jir«s  des 
citoyens  imbus  de  leurs  principes,  des  hommes  toujours  pröts  a  se 
donner  au  plus  adroit  et  au  plus  fort?  Et  dans  ce  cas  ne  verrait-on  pas 
les  patriotes  les  plus  purs,  suspects  d'un  trop  grand  attachement  a  la 
cause  populaire,  pers^cut^s  au  nom  de  Tordre  public,  et  les  actes  du 
plus  sincere  patriotisme  punis  comme  des  actes  de  r^bellion,  comiDe 
des  attentats  ä  la  sürete  publique  par  des  jures  devou^s  aux  veugeances 
d'une  aristocratie  soup<;onneuse  etirnlöe?  Car  ces  jures,  d'apres  le 
plan  des  comites,  il  n'^tait  permis  de  les  prendre  que  dans  les  classes 
les  plus  riches  et  les  plus  puissantes.  Combien  un  semblable  systfeme 
lui  semblait  eloigne  de  la  d^claration  des  droits  et  de  ce  caraclire  de 
justice  et  d*impartialitö  sans  lequel  Tinstitution  du  jury  est  une  pure 
fiction  l  6tait-ce  \k  ce  qu'on  appelait  Ätre  juge  par  ses  pairs?  Comment 
les  citoyens  exclus  de  la  classe  privilögi^e  ne  redouteraient-ils  pas 
avec  raison,  disait  Robespierre,  de  rencontrer  moins  d*^gards  et  d'in- 
dulgence  de  la  part  d*individus  habitues  ä  les  regarder  comme  d'une 
grande  Iiauteur?  Mieux  vaudrait  pour  eux,  ä  ce  compte,  6tre  juges 
par  les  tribunaux ;  ils  soumettraient  du  moins  leur  sort  ä  des  hommes 
nommes  par  eux,  et  la  richesse  ne  serait  pas  la  seule  mesure  des  droits 
des  citoyens. 

Aprfes  avoir  critique,  beaucoup  plus  vivement  que  nous  ne  pouvons 
le  rendre  ici  en  quelques  lignes,  la  formation  vicieuse  du  jury  proposee 
par  les  comites ,  Robespierre  essaya  de  dämontrer  combien  etait  dan- 
gereux egalement  le  pouvoir  excessif  donn^  au  president  du  tribunal 
criminel,  qui,  nommö  pour  douze  ans,  itait  investi  d*une  autorit^toul  a 
fait  discretionnaire  et  indefinie.  De  quelle  prodigieuse  influencene  semii 
pas  arme  un  magistrat  chargö  pendant  un  temps  si  long  de  diriger  les 
jures  eux-mömes  dans  Texercice  de  leurs  fonclions,  et  libre  d'ordonner 
toutcequ'iljugerait  indispensable  ä  ladecouverte  dela  veritö,saDS2Ulre 
garantie  que  son  honneur  et  sa  conscience,  comme  s'il  etait  infaillible 
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et  ä  l'abri  des  passions  humaines !  a  La  d^couverte  de  la  verite ,  »  di~ 
sail  Robespierre,  a  est  un  motif  tris-beau ;  c'est  Tobjet  de  toute  pro- 
cedura criminelle  et  le  but  de  tout  juge.  Mais  que  la  loi  donne  vague- 
ment  ao  juge  le  pouvoir  illimit^  de  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  croira 
utile  pour  Tatteindre ;  qu'elle  substitue  l'honneur  et  la  conscience  de 
rhomme  ä  sa  sainle  autorite ;  qu'elle  cesse  de  soupQ«)nner  que  son  pre- 
mier  devoir  est  au  contraire  d'enchatner  les  caprices  et  rambition  des 
hofflines  toujours  enciins  ä  abuser  de  leur  pouvoir,' et  qu  eile  fournisse 
aux  presidents  criminels  un  texte  precis  qui  favorise  toutes  les  preten- 
tioQs,  qui  pallie  tous  les  ^carts,  qui  justiGe  tous  les  abus  d'autorit^, 
c'est  un  procede  absolument  nouveau,   et  dont  les  conoitös  nous 
donnent  le  Premier  exemple.  »  N'ötait-ce  pas  aussi  violer  le  prin- 
cipe salutaire  de  la  Separation  des  pouvoirs  que  de  mettre  dans  la 
dependance  ministerielle  Taccusateur  public,  magistrat  nommö  par  le 
peuple,  dont  on  dänaturait  ainsi  Institution  en  le  subordonnant  aux 
agents  du  pouvoir  ex^cutif  ?  C'etait  bien  la  peine  d'avoir  retire  des 
mains  des  commissaires  royaux  le  redoutable  ministere  de  Taccusa- 
tion,  si  par  des  voies  obliques  on  restituait  au  roi  une  part  de  cette 
autorite  judiciaire  qu'on  lui  avait  enlev^e  dans  Tinter^t  g^nöral  et 
pour  la  bonne  administration  de  la  justice.  Quant  aux  jur^s ,  ils  deve- 
naientde  purs  instruments  passifs,  passant  des  mains  de  rofficier  qui 
les  avait  cre^s  entre  les  mains  du  magistrat  qui  les  dirigeait.  «  Je  vois 
partout,  »  s*ecriait  Toraleur,  «  les  principes  de  la  justice  et  de  l'ega- 
lit^  vieles;  les maximes  constitutionnelles  foulees  aux  pieds;  la  libertä 
civile  pressee,  pour  ainsi  dire,  entre  un  accusateur  public,  un  commis- 
saire  du  roi,  un  President  et  un  procureur  syndic...  »  Sanscompter 
les  officiers  de  gendarmerie  transform^s  en  magistrats  de  police  et 
coQtre  rinstitution  desquels  il  s'elait,  quelque  temps  auparavant ,  on 
s'ensouvient,  si  energiquement  öleve. 

En  vain ,  pour  couvrir  les  vices  de  leur  systöme ,  les  comites  invo- 
quaient'ils  l'exemple  des  lois  anglaises;  au  moins  fallait-il,  quand 
on  se  mölait  de  se  regier  sur  une  lögislation  etrang^re,  lui  emprunter 
ce  qu'elle  pouvait  avoir  de  bon ,  et  non  ses  parties  les  plus  defec- 
tueuses.  II  fallait  exiger  Tunanimite  pour  la  condamnation  de  Taccusä 
€t  se  contenter  de  Tavis  d*un  seul  juge  pour  renvoyer  Taffaire  ä  un 
nouveau  jury,  au  lieu  de  n'accorder  ä  l'accuse  la  r^vision  de  son 
jugement  que  dans  le  cas  chim^rique  oit  le  tribunal  tout  entier  et  le 
,  commissaire  du  roi  seraient  d'un  avis  contraire  au  verdict  affirmatif  des 
jurfe.  Et  puia  voyait-on  en  Angleterre,  par  une  Strange  confusion  de 
la  justice  criminelle  et  de  la  police,  ce  pouvoir  monstrueux  accorde  ä 
la  marecfaaussee  de  traiter  les  citoyens  en  suspects ,  de  les  d^clarer 
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prevenus,  de  les  livrer  h  Taccusateur  public,  de  dresser  enfin  contre 
eux  toute  une  procWure  ?  Tandis  qu'on  exposait  chez  'nous  la  liberle 
civile  aux  pers^culions  d'une  auloritö  violente  et  despotique,  les  An- 
glais,  au  contraire,  poussaient  jusqu'au  scrupule  le  respecl  de  la 
liberte  individuelle.  D'ailleurs,  pouvait-on  comparer  leur  Situation 
politique  k  la  nötre?  Le  peuple  anglais  avait-il  r^clamö  ses  droits 
contre  le  gouvernement  et  contre  Taristocratie  ?  II  avait  donc  moins  ä 
se  pr^occuper  du  danger  d'abandonner  k  un  seul  hemme  le  choix  des 
jures.  Mais  en  France,  oü  les  plus  zelös  döfenseurs  de  la  libertä 
^taient  repr^sent^s  par  un  certain  parti  comme  une  troupe  de  bri- 
gands  et  de  seditieux,  ce  systfeme  offrait  les  plus  graves  inconv^nients, 
et  Ton  pouvait  y  soupQonner  le  dessein  preconqu  d'immoler  a  la  ty- 
rannie  les  plus  purs  patriotes. 

II  apparlenait  a  TAssemblöe,  poursuivait  Robespierre,  de  substiluer 
ä  une  Organisation  aussi  vicieuse  un  plan  fondä  sur  les  princii)es 
d'une  Constitution  democratique  et  realisant  tous  les  avantagesque 
semblait  proraettre  le  mot  dejur^s,  chose  aisöe,  en  definitive,  si  Ton 
s'en  rapportait  h  la  declaration  des  droits  au  lieu  de  c^der  k  un  esprit 
d'iraitation  irreflechie  ;  et  surtout  si  Ton  comprenait  que ,  ä  la  hau- 
teuroii  notre  Revolution  nous  avait  places,  nous  ne  pouvions  6tre  si 
faciles  ä  contenter  en  ce  genre  que  la  nation  anglaise,  dont  le  Systeme 
judiciaire,  si  defectueux  qu'il  füt,  compensait  n^anmoins,  jusqu'ä  un 
certain  point,  les  vices  d*une  Organisation  politique  absurde  et  informe, 
uniquement  fondee  sur  les  Privileges  de  la  naissance  et  Taristocratie  des 
richesses.  «  Mais  qu*en  France,  «  disait-il,  »  oü  les  droits  de  rhomme 
et  la  souverainet^  de  la  nation  ont  öte  solennellement  proclames;  oii 
ce  principe  constitutionnel  que  les  juges  dowent  itre  choisis  par  k 
peuple  a  6t6  reconnu;  qu*en  France  oü,  en  cons(iquence  de  ce  prin- 
cipe, les  moindres  intöröts  civils  et  pöcuniaires  des  citoyens  ne  sont 
decid^s  que  par  les  citoyens  ä  qui  ils  ont  confiä  ce  pouvoir,  leur  hon- 
neur,  leur  destinee  soient  confiös  k  des  hommes  qui  n*ont  re<^u  d'eux 
aucune  mission,  k  des  hommes  nommes  par  un  simple  administrateur 
auquel  le  peuple  n'a  point  donn6  et  n*a  pu  donner  une  teile  puissance; 
que  ces  hommes  ne  puissent  ^tre  choisis  que  dans  une  classe  particu- 
Iure  parmi  les  plus  riches ;  que  les  l^gislateurs  descendent  des  prin- 
cipes  simples  et  justes  qu'ils  ont  eux-m^mes  consacres,  pour  calquer 
laborieusement  un  Systeme  de  justice  criminelle  sur  des  institutions 
^trang^res  dont  ils  ne  conservent  pas  m^me  les  dispositions  les  plus 
favorables  ä  Tinnocence,  et  qu*ils  nous  vantent  ensuite  avec  enthou- 
siasme  la  saintetä  des  jures  et  la  magnificeDce  du  pr^nt  qu*ils  veu- 
lent  faire  ä  Thumanitö,  voiläce  qui  me  paratt  incroyable,  iocomprä- 
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bensible;  voilä  ce  qui  me  d^montre  plus  ^videmment  que  toute  aiitre 
cbose  l  quel  point  on  s'ägare  lorsqu'on  veut  s*^carter  de  ces  v^riUs 
eternelles  de  la  morale  publique  qui  doivent  Ätre  la  base  de  toutes  les 
societeshumaines...  » 

Conformöment  aux  principes  qu'il  venait  d'exprimer,  Robespierre 
presenta  un  plan  complet  d'organisation  judiciaire  en  mati^re  crimi- 
nelle, dont  nous  allons  en  pcu  de  lignes  donner  la  substance.  Tous  les 
an<.  les  electeurs  de  chaque  canton  se  seraient  reunis  au  chef-lieu  de 
district  pour  nommer  six  cents  d'enlre  eux  appel^s  k  exercer  les  fonc- 
tiuus  de  jures.  Sur  la  liste  des  elus  huit  auraient  ete  lires  au  sort  pour 
former  le  Jury  d'accusation ,  lequel  se  föt  assemblö  une  fois  per  se- 
rn.iine  au  jour  indiqu^  par  le  tribunal  de  district  et  eCit  prötö,  avant 
dVniendre  les  temoins,  le  serment  d*examiner  scrupftleusement,  selon 
5j '  onscience,  les  pitees  remises  entre  ses  mains.  Sa  declaralion  devait 
P'Tter  simpUment  qu'il  y  avait  lieu  ou  non  ä  accusation,  et  dans  le 
a>de  I  affirmative,  6tre  rendue  a  Tunanimitö. 

Ouant  au  Jury  de  jugement,  il  se  serait  forme  de  seize  jur^s  lir^s  au 
irri  s'ir  ia  liste  generale  de  tous  les  jures  nomm^s  dans  les  divers  dis- 
tricts  du  departement.  Ces  seize  jures  se  seraient  fissembles  le  1 5  de 
Clique  mois,  dans  le  cas  oh  il  y  aurait  eu  quelque  affaire  ä  juger,  et 
lacciisf ,  sans  donner  aucun  motif,  aurait  eu  le  droit  de  les  r^cuser 
tous. 

In  tribunal  criminel,  composö  de  six  juges,  pris  ä  tour  de  röle, 
t":s  les  six  mois,  parmi  les  juges  des  tribunaux  de  district,  etait  Sta- 
bil dans  chaque  departement.  Au  lieu  d*un  president  nommö  pour 
doijze  ann^es,  etarmä  d'un  pouvoir  discr^tionnaire,  comme  dans  le 
plan  des  comil6s,  ce  tribunal  aurait  eu  pour  prösident  un  magistrat 
t[\  tous  les  deux  ans  par  les  Electeurs  du  departement  et  dont  les 
fonciions,  sp^cialement  delimit^es,  eussent  consisle  k  proc^der  au 
tirage  au  sort  des  jur^s,  k  les  convoquer,  ä  leur  exposer  Taffaire  sou- 
mise  ä  leur  appröciation  et  ä  surveiller  Tinstruction.  Dans  un  seul  cas, 
lorsqu*il  se  fftt  agi  d'ordonner  quelque  cbose  d'utile  a  la  manifestation 
de  Tinnocence  d'un  accusö,  il  lui  eöt  ^t^  permis  de  s'^carter  des  formes 
ordinaires  de  la  procedure  dätermin^e  par  la  loi. 

Lq  accusateur  public,  nommö  tous  les  deux  ans  par  les  Electeurs 
du  departement,  etait  charg^  de  poursuivre  au  nom  du  peuple  les  dö- 
lits  reconnus  constants  par  les  premiers  jur&,  sans  qu'en  aucune  ma- 
niere  le  pouvoir  exöcutif  et  le  Corps  lögislatif  pussent  se  m61er  de 
l'instruction  des  affaires  criminelles,  tant  le  principe  de  la  Separation 
des  pouvoirs  paraissatt  ä  Robespierre  un  principe  inviolable  et  sacrö. 
En  ce  qui  coacernait  la  procedura  devant  le  jury  de  jugement,  iL  se 
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bornait  k  modifier  les  dispositlonsdu  plan  des  comitäs  dans  le  sens  des 
propositions  d^jä  faites  par  lui  ä  TAssemblee  Constituante.  Ainsi,  d*apres 
son  projet^  les  depositions  des  t^nioins  devaient  ^tre,  ä  la  demande 
de  Taccuse,  redigees  par  öcril,  et  il  n'etait  pas  permis  aux  juresde 
rendre  un  verdict  affirmatif,  quelle  que  föt  d*ailleurs  leur  conviction 
particuliere,  si  les  däpositions  ^crites  ötaientä  ladecharge  de  Taccuse, 
dont  la  culpabilite,  en  tous  cas,  ne  pouvait  ötre  prononcee  qu*ä  Tuna- 
nimite.  Les  decisions  du  jury  ätaient  sans  appel;  cependant,  pour  evi- 
ter  autant  que  possible  les  erreurs  judiciaires,  et  afin  de  laisser  une 
derniere  chance  de  salut  ä  Tinnocent  condamne,  Robespierre,  plus 
liberal  que  ne  s'elaient  montrfe  les  comiles,  permeltaita  Taccusede 
reclamer  un  nouveau  jury,  dans  le  cas  oü  deux  membres  du  tribunal 
criminel  croiraient  sa  condamnation  injusle. 

Prevoyant  bien  quelques-unes  des  objections  qu'on  soulfcverail  con- 
tre  son  Systeme,  il  s'attachait,  en  terminant,  a  les  combattre.  On  ne 
manquerait  pas  de  trouver  incommodes,  fatigantes  pour  le  peuple, 
ces  convocations  annuelles  d'electeurs  pour  la  nomination  des  jures, 
mais  il  fallait  se  rassurer  ä  cet  egard,  eviter  de  susciter  des  difficultes 
imaginaires,  ne  pas  decourager  le'patriotisme  en  lui  presentant  sesde- 
voirs  comme  fastidieux. «  Les  hommes  libres, »  disait-il,  c  ne  raisonnent 
pas  comme  des  esclaves.  »  Reprenant  alors  sa  th^e  favorite,  il  tonnait 
de  nouveau  contre  ces  distinctions  funestes  de  citoyens  aciifs  et  de 
cUoyenspassifs,  qui  rendaient,  pour  ainsi  dire,  etrang&re  ä  la  patrie 
une  partie  de  la  popqlation.  Car  rien,  röpätait-il,  n*etait  plus  con- 
traire  ä  la  declaralion  des  droits  que  cette  inegalitä  fondee  sur  la 
difterencedesfortunes.  C'estpourquoi,  afin  de  ne  pas  rendre  preju- 
diciable  aux  citoyens  peu  ais^s  le  poids  des  fonctions  nationales 
obligatoires,  il  proposait,  d'accord  cette  fois  par  hasard  avec  Cazales. 
de  les  indemniser  pour  le  temps  pendant  lequel  ils  seraient  contraints 
de  se  soustraire  ä  leurs  travaux  ordinaires.  Et  contrairement  ä  Topi- 
nion  des  comiles,  opinion  Strange  et  injustifiable ,  il  pensait  avec  rai- 
son que  les  juräs  ne  sauraient  ötre  plus  döshonoräs  en  recevant  une 
juste  indemnitä  que  ne  Tetaient  la  masse  des  fonctionnaires  publics, 
les  membres  du  Corps  l^gislatif  et  le  roi,  qui  ne  paraissait  nullement 
humilie  de  sa  liste  civile. 

Tel  ^tait  dans  son  ensemble  cet  important  discours,  dont  nous  avons 
du  nous  borner  ä  donner  un  rösum^  tres-succinct  (1 ).  II  fut  impuissaDt 

(1)  Ce  discours  de  Kobespicrre  a  ete  resum(^  en  25  li(;nes  par  ]e  Moniteur  (nuni^r^ 
du  6  fevrier)  et  en  40  par  Ic  Point  du  jour  (numero  575).  11  inspini  au  Jourmtl  >lf 
Paris,  redige  par  Garat,  Condorcet,  etc.,  les  reflexions  suivantes  :  «  On  y  tn>m<?ni 
cet  csprit  indopendant  qui  veut  ramener  toutes  les  lois  sociales  aux  lois  etemcHes  -i*' 
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ä  ameoer  la  modification  du  plan  defectueux  presentö  per  Duport  nu 
noro  des  comites.  quoiqu'il  se  rapprochAt  bien  davanlage  des  prin- 
cipes  de  la  declaralion  des  droits  dont  TAssemblee,  aprfes  avoir  pose 
les  premisses,  parut  redouler  les  consequences,  car  trop  souvent  eile 
recula'devantelles. 

Dans  la  in^nie  seance,  Robespierre  reprit  la  parole  pour  combattre 
un  aniendement  de  Tabb^  Maury,  lendant  a  faire  exempter  les  eccle- 
siastiques  des  fonclions  de  jures,  sous  pretexte  que  c'etaient  des  mi- 
nistres  de  mis^ricorde  et  de  paix,  mots  df^tonnant  singulierement,  il 
fauiravouer,  dans  la  bouche  de  Tabbö  Maury,  et  ce  cas  de  conscience 
etait  au  moins  etrange  de  la  part  d*un  homme  aussi  violent.  Robes- 
pierre repondit  que  juger  les  coupables  etait  uii  acte  de  charitö  envers 
la  societ^  entiere,  et  que,  en  vertu  du  principe  de  bienfaisance  univer- 
selle, tous  les  citoyens  ^taient  tenus  de  s'entr*aider  de  la  sorte  et  de 
supporter  egalement  le  poids  des  fonctions  publiques(l).  Cette  doc- 
trine  de  la  pitie,  de  la  Sympathie  et  du  d^vouement  pour  tous,  supe- 
rieure  ä  Celle  de  la  piti^  et  du  dövouement  pour  un  individu,  qui  ne 
cessa  d'^tre  la  rfegle  de  conduite  de  Robespierre,  comme  le  fönt  juste- 

IV^fälite  des  droits  naturels.  Le  plns  ^nrand  mal  seroit  qiiUI  ii^y  eüt  pas  des  esprits  de 
cette  trempe ;  asscz  d^autres  savcnt  plier  la  vörit^  ä  ces  Conventions  artiticiellcs  que 
1^  ciroonstanees  peuvent  rendre  inövitables,  mais  qui  sont  u  la  fois  et  im  nuage 
deraot  Ift  raison  et  une  barri^re  devant  ce  modele  du  mieux  anquel  11  fant  toujours 
tendre.  ■  (Numero  du  8  ftvrier  1791.) 

Robespierre  pablia  son  discours  sous  ce  titre  :  Principe»  de  Vorganisation  des  jure  $ 
fi  rrfutation  du  tysteme  propote  par  Duport  au  noin  de*  comitet  de  judicature  et  de  consti^ 
fuiton,  par  Maximilien  Robespierre.  Cette  publication  rencontra,  il  parait,  quelques 
«lifficnJt^,  comme  nous  l'apprend  ime  lettre  adressee  par  Robespierre,  au  mois  d'avril 
'ie  Is  m^me  ann^e,  a  la  societö  des  Amis  de  la  Constitution  de  Versailles,  lettre  dans 
Quelle,  ä  la  suite  de  Tannonce  d^envoi  d*un  ouvragc  dont  il  ne  dit  pas  le  titre,  il 
tjoute  en  post-tcriptum  :  «  J^yj  joins  un  discours  sur  les  jurös  dont  la  publication  a 
^pToave  dans  le  temps  des  obstacles  d*une  nature  assez  extraordinaire.  »  {Memoire*  de 
toSocittedea  Sciences  moralet  de  Seine-et-Oite,  t.  II,  p.  174,  1849.)  II  nous  a  ^töimpos- 
sible  de  d^couvrir  qaels  avaient  et^  ces  obstacles.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  discours  im- 
prime  de  Robespierre  est  devenu  une  rentable  raret^  bibliographique.  II  n'est  mdme 
p&s  mentionn^  par  Qu^rard  dans  sa  Monographie  bibliographique  des  Robespierre. 

XoQs  avons  sous  les  yeux  un  exemplaire  manuscrit  de  Tepoque,  couserv^  par  la 
Mamille  Le  Bas.  Presque  tous  les  discours  manuscrits  de  Robespierre  etaient,  en 
Tliermidor,  entre  les  mains  d*£Uonore  Duplay,  la  fiUe  aln^e  de  son  }i6te,  qui  les 
cacha  soigneosement,  et  ils  avaient  ainsi  pu  ecbapper  au  piUage  du  conventionnel 
Coaitois.  Mais  en  1R15,  k  la  seconde  Restauration,  le  fröre  d'Eleonore,  Sinion  Duplay, 
tdmintstTatear  da  domaine  des  hopitaux  et  hospices  de  Paris,  avec  lequel  demeurait 
('^«^>üore,  c4dant  ä  un  regrcttable  seutiment  de  craintc,  jeta  au  feu  la  plupart  des 
lettres,  manuscrits  et  papicrs  provenant  de  Maximilien,  ainsi  qu'un  magnifique  por- 
tmit  en  pied  de  lui  peint  par  Gerard,  et  dont  nous  parlerons  plus  tard.  Quelques  Icttres 
K'ilement  et  trois  discours  manuscrits  ^chappörent  ä  ce  desastre,  le  discours  sur  la 
l'-tition  du  penple  aviguotmais;  le  discours  sur  les  jur^s,  et  celui  du  8  thermidor.  Cc 
<icniier  seul,  reudii  inooniplet  ä  la  famille  Le  Bas,  est  de  T^criture  de  Robespierre. 

(1)  Point  dujour,  niimc-ro  375. 
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ment  remarquer  les  auteurs  de  VHistoirc  parlementaire  (1),  Iriomplia 
en  cette  occasion  devant  TAssemblee,  et  la  proposition  de  Tabbe  Maury 
fut  rejeiee. 


XXI 


La  part  tres-aclive  prise  par  Robespierre  aux  d^bats  relatifs  ä  Tor- 
ganisalion  du  jury'  ne  Tavail  pas  empöchö,  dans  le  cours  de  ces  m^mes 
debats,  de  se  möler  ä  des  discussions  d*un  inlör^t  moindre,  il  est  vrai, 
mais  non  sans  importance.  Dans  la  seance  du  11  janvier  au  soir, 
Moreau  de  Saint-Mery,  döpute  de  Saint-Doiningue,  ayantdemande 
qu'aucun  des  comites  ne  püt  presenter  de  rapport  ayant  irait  aui 
colonies  sans  l'avoir  prealablement  communiqu^  au  comile  colonial 
auquel  il  appartenait,  Robespierre  s'^leva  vivement  contre  ces  pre- 
lentions  dictatoriales  si  conlraires  aux  principes  de  libert^  dont, 
suivant  lui,  devail  se  montrer  jalouse  toute  assemblee  legislative.  De 
concert  avec  Pelion ,  il  combatlit  une  motion  aüssi  insidieuse  « avec 
toute  la  force  dont  on  reconnait  capable  la  söv6rit6  des  principes  de 
ces  ardenls  defenseurs  de  la  liberte,  »  dit  le  lendemain  le  Journal  de 
Mirabeau  (2) ;  et,  malgrä  tous  les  efforts  de  son  auteur,  la  proposition 
de  Moreau  de  Saint-Mery  fut  enterr^e  sous  la  question  prealable. 

Robespierre,  comme  cela  ressort  clairement  de  cette  histoire,  ecrite 
d'aprös  d'irrefragables  documents,  voulait  la  libertö  en  toutes  chos^s 
et  pour  tout  le  monde.  Aussi  devait-il  6tre  le  premier  ä  reclamer  l'abo- 
lition  des  privilöges  de  theatre  que  jusqu'ä  ce  jour  trois  revolulions  ne 
sont  pas  parvenues  h  exlirper  de  notre  pays,  tellement  les  hauts  föDC- 
tionnaires  ont  tenu  de  tout  temps  h  conserver  ce  moyen  commode  de 
faveurs  de  toutes  sortes.  Dfes  le  mois  d'aoüt  de  Tann^e  ^recedenle  une 
döputation  de  gens  de  lettres  et  d'auteurs  dramatiques  s'etait  pr^sen- 
töe  k  la  barre  de  rAssembl6e  Constituante  pour  demander  la  liberte 
des  entreprises  theätrales.  Elle  avait  eu  pour  orateur  un  litterattur 
celebre,  la  Harpe,  ce  fervent  admiraleur  de  Robespierre  jusciu'au 
9  Thermidor,  et  qui,  par  une  lAchete  que  Timpartiale  histoire  est obü- 
gee  de  fletrir,  essaya  de  se  faire  pardonner,  a  force  de  calornnies 
contre  le  vaincu  dans  sa  tombe,  les  louanges  que,  vivant,  il  lui  avaii 
prodiguees. 

(1)  Histoire  parlemtiUain  da  la  Bevoluiion  fran^aite,  par  MM.  Bachez  etRonXf  t-lH* 
p.  457. 

|2)  Voy.  le  Courrier  de  Provence,  iiiun^ro  242. 
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FaTorablementaccueiilie  par  TAssemblee,  la  Petition  avait  6i6  ren- 
voyee  au  comitö  de  Constitution.  Dans  la  söance  du  1 3  janvier,  Le  Cha- 
pelier  vint,  au  nom  de  ce  comit^,  prösenter  un  long  et  remarquable  , 
rapport,  ä  la  suite  duquel  il  proposa  k  ses  collegues  de  d^clarer  que 
lout  citpyen  pourrait  ouvrir  un  th^ätre  et  y  faire  repr^senter  despiöces 
de  tous  les  genres  moyennant  une  d^claration  pröalable  ä  la  munici- 
palite  du  lieu.  Son  projet  de  döcret  6tait  assuröment  fort  liberal,  sur- 
töut  ea  comparaison  de  i*ancien  älat  de  choses ;  cependant  certaines 
dispositions,  en  vertu  desquelles  les  th^ätres  ätaient  places  sous  Tins- 
pection  immediate  des  officiers  municipaux,  sorte  de  comitö  de  censure 
dun  Douveau  genre,   parurent  dangereuses  a  plusieurs  membres. 
«  Rien  ne  äoit  porter  atteinte  ä  la  libertö  des  thöätres,  »  s'öcria  'Ro- 
bespierre. II  ne  suffisait  donc  pas,  ä  ses  yeux,  de  permettre  a  tout 
citoyen  d'en  ouvrir,  il  fallait  encore  les  pr^server  de  toute  inspection 
arbitraire.  En  cela  il  röpondait  au  pötulaht  abbö  Maury,  qui,  aprfes 
avoir  hypocritement  declarö  que,  comme  ecclösiastique,  il  lui  ^tait 
inipossible  de  traiter  une  pareille  question ,  avait  reclain^  pour  les 
Wtres  une  censure  comrae  il  en  existait  sous  Louis  XIV.  «  L'opinion 
publique,  D  disait  Robespierre,  «  est  seule  juge  de  ce  qui  est  conforme 
äu  bien.  »  II  protesta  donc  contre  une  disposition  vague  du  projet  de 
decret,  laquelle  donnait  k  un  officier  municipal  le  droit  d'adopter  ou 
^e  repousser  tout  ce  qui  pourrait  lui  plaire  ou  lui  döplaire ;  car  il 
voyait  dans  cette  restriction  un  moyen  de  favoriser  les  intöröts  parti- 
'^liers,  non  les  moeurs  pubiiques,  et  il  demanda  le  rejet  de  Tarticle 
sixieme.  Le  Chapelier,  reprenant  la  parole,  loua  extrömement  les 
intentions  de  son  coUegue  et  döclara  qu'elles  dtaient  ^galement  les 
^iennes. «  Mais, »  röpliqua  Robespierre,  « il  ne  suffit  pas  de  les  louer,  il 
faiit  les  adopter.  «  Malgrö  cela  le  projet  du  comitd  passa  tout  entier  (l), 
C'eiaii  dejk  un  grand  progres. 

U  libertä  des  th^Atres,  on  le  sait,  sombra  avec  la  R^publique.  II  est 
fortement  question  aujourd'hui  de  la  rötablir,  sinon  entifere,  au  moins 
^n  partie;  ce  sera  toujours  une  amölioration  dont  il  sera  juste  de  tenir 
compte  au  gouvernement  actuel ;  mais  n'oublions  jamais  qu*en  toutes 
»böses  les  progrfes  accomplis  ou  k  accomplir  ont  6ti  formulös  par  la 
H 'Solution.  Quant  k  la  libertö  des  theAtres,  nous  souhaitons  seulement 
qu'elle  soit  teile  que  la  röclamait  Robespierre  au  mois  de  f^vrier 
1791  (2). 

'1)  Moniteurdu  15jonvier  1791. 

(3j  Depois  que  ces  lignes  ont  ätö  öcrites,  la  libertä  des  tlieutres  a  ete  prodaxnäe, 
•  ais  combien  eile  est  loin  de  ressembler  ä  la  libertö  r^claraöe  par  Robespierre !  Tou- 
*'*t.»!«,  c'est  un  progW'5  dont  il  fnut  s'applaudir. 
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U  n*etait  gu5re  de  sujets,  si  divers  qu'ils  fussent,  qu*il  ne  traiUit  avec 
la  möme  certitude  de  jugement,  avec  une  ^gale  sup^rioritö  de  vues. 
Vers  la  m£me  äpoque,  le  28  janvier,  a  la  suite  d'un  rapport  de  Henou 
sur  la  distribution  des  armes  aux  diff^rents  corps  de  troupes  dans  les 
döpartements,  ön  Tentendit  präsenter  d'importantes  considerations  sur 
les  lacunes  qu'offrait  le  projet  de  decret  du  comite  militaire  et  sur  la 
näcessitä  de  compläter  rarmement  du  pays  au  moment  oü  les  souve» 
rains  ätrangers  semblaient  animös  contre  la  France  des  intentions  les 
plus  hostiles.  Sur  sa  demapde,  et  malgrö  Topposition  de  quelques 
membres,  on  däcida  qu*une  distribution  de  poudre  et  de  balles  serait 
faite  aux  gardes  nationales  comme  aux  troupes  de  ligne ;  qu*oD  fabri- 
querait  avec  la  plus  grande  activitä  des  armes  dans  toutes  les  manu- 
factures  du  royaume;  qu'on  en  interdirait  Texportation  hors  du 
royaume ;  enfin ,  que  de  quinze  jours  en  quinze  jours  les  comites  et 
le  ministre  de  la  guerre  ren'draient  compte  des  mesures  prises  pour  la 
fabrication  et  la  distribution  des  armes  et  des  munitions  (1).  II  ne  vou- 
lait  pas  la  guerre  cependant,  la  guerre  agressive,  on  le  verra  plustard; 
mais  il  tenait  ä  ce  qu*on  fCit  prdt  ä  repousser  victorieusement  la  moin- 
dre  attaque  de  la  part  de  Tätranger.  5t  vispacempara  bellum, 

Dans  cette  mime  seance,  il  ne  fut  pas  moins  heureux  lorsqu'il  de- 
manda,  aux  applaudissements  de  TAssemblöe,  la  suppression  des  an- 
ciens  droits  ötablis  pour  les  milices,  droits  que  Ton  continuait  de  per- 
cevoir,  et  rajournement,  jusqu*ä  Torganisation  definitive  de  la  garde 
nationale,  des  derniers  articies  d*un  projet  de  loi  präsente  par  Alexan- 
dre Lameth  sur  la  necessitä  de  pourvoir  k  la  süretö  tant  extärieure 
qu^interieure  du  royaume  (2).  Ces  articies,  en  effet,  traitaient  de  la 
garde  nationale,  dontTorganisationpräoccupait  vivementRobespierre. 
Vers  la  fin  de  l'annäe  präcädente,  11  en  avaitlonguement  parle  aux  Jaco- 
bins,  on  s'en  souvient,  et  ä  son  sujet  avait  publik  un  discourstr^ 
ätendu,  qu*il  devait  lire  plus  de  deux  mois  plus  tard  ala  tribune  del'As- 
sembläe.  Tous  les  joumaux  de  Topinion  liberale  en  avaient  parlä  dös  lors 
avec  le  plus  grand  enthousiasme,  et  Robespierre  re(;^t  des  societes  de 
province  les  fälicitations  et  les  adhäsions  les  plus  empressees.  De  Mar- 
seille lui  vini  la  lettre  suivante  :  «  Monsieur,  les  Amis  de  la  Constitution 
ont  votä  des  remerctmens  k  votre  z^le  pour  la  chose  publique  et  i 
votre  popularitä.  Ils  ont  arrölö  qu'il  seroit  fait  une  adresse  ä  TAssem- 
bläe  pour  demander  Tadoptiön  de  vos  projets  de  däcretä  sur  la  gendar- 
merie  et  sur  Torganisation  de  la  garde.  nationale ;  ils  vont  demander  l 


(1)  Voy.  le  Point  d«;our,  nom^ro  567,  p.  421, 422. 

(2)  Ibid,^  uomöro  567,  p.  425,  42B. 
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k  municipalile  d'assembler  les  sections  pour  que  la  eile  enliere  emelle 
lem^mevoßu. 

«  Recevez,  Monsieur,  rhomraage  d  un  peuple  dont  renihousiasme 
pour  les  talensel  les  vertus  sont  sans  bornes.  Cet  hommage  est  la 
seule  recompense  digne  des  grands  hommes.  Noussommes  avecres- 
pect,  Monsieur,  les  Amis  de  la  Constitution  de  la  ville  de  Marseille. 
Sigm :  Guirand,  President ;  Feröu,  secrelaire.  » 

Camiile  Desmoulihs,  en  publiant  cette  lettre  dans  son  Journal,  ne 
tarit  pas  en  eloges  sur  son  ami,  qu'il  appelle  «  le  commentaire  vivant 
de  la  declaraiion  des  droits,  le  bon  sens  en  personne,  »  et  dont  il  an- 
noDce  la  brochure  en  ces  termes  :  «  Discours  sur  Vorganisation  des 
(jardcs  nationahsy  par  Maximilien  Robespierre  (et  non  pas  Roberts- 
fiirrre,  comme  affectent  de  le  noramer  des  journalistes  qui  trouvent 
apparemraenl  ce  dernier  nom  plus  noble  et  plus  moelleux,et  qui  igno- 
rent  que  ce  depute,  quand  m^me  il  se  nommeroit  la  böte  comme  Bru- 
tus, onpois  chiche  comme  Ciceron,  porteroit  toujours  le  plus  beau  nom 
de  la  France  (1).  » 

Voici,  de  son  cöte,  de  quelles  ligncs  flatteuses  la  feuille  de  Mirabeau 
faisait  prec^der,  dans  son  numero  du  8  fövrier,  un  extrait  de  ce  dis- 
cöurs : « Tous  les  partis  s'accordent  ä  rendre  a  M.  Robespierre  la  jus- 
tice qu'il  n'a  jamais  renie  les  principes  de  la  liberte,  et  il  n'est  pas 
beaucoup  de  membres  dont  on  puisse  faire  le  m^me  öloge.  Le  discours 
dorn  on  va  lire  un  fragment  prouve  que  M.  Robespierre  merite  cet 
eioge(2).  1  Nous  analyserons  plus  tard,  ä  sa  date  parlementaire,  ce 
discours  capiial,  mais  il  nous  a  paru  utile  de  constater  Timmense  effet 
produilsur  le  pays  par  sa  publication. 
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Apres  avoir  detruit,  TAssemblee  nationale  s'attachait  ä  reconstruire, 
ajouiani,  chaque  jour,  quelque  chose  ä  son  oeuvre,  et  prenant,  pour  .sa 
conser/ation,  des  pröcauiions  de  toute  nature.  Peut-^tre  möme  se 
monira-t-elle  Irop  minulieuse  k  cet  ögard.  Dans  le  d6sir  immodörö 
dassurer  la  solidite  du  nouvel  edifice  social  bäli  par  eile,  on  la  vit 
;>arfois  reiirer  d'une  main  h  la  liberte  des  garanties  qu'elle  lui  avait 
accordees  de  Tautre;  quelquefois  eile  manqua  inutilement  de  confiance 

il)  litrolulian*  d€  Franre  et  de  Brabant,  numt^ro  65. 

'^\  rournVr  rff  Pror^iir«,  nimn'ro  254,  h  Tarticle  Vabietiäs. 

T.  1  ** 
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envers  le  peuple.  En  vertu  de  ses  d^crets,  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics  tenaient  desormais  leur  mandat,  non  du  pouvoir  executif,  mais 
du  souverain  lui-m6me,  c'esl-h-dire  du  peuple.  Juger  ce  dernier  digiie 
de  nommer  ses  administrateurs  et  ses  juges,  c*etait  en  roöme  temps 
Testimer  capable  de  les  respecter;  cependant,  par  une  contradiction 
au  moins  singulifere,  l*AssembI^e  eut  peur  que  les  fonctionnaires  ne 
gardassent  pas  une  ind^pendance  süffisante  ä  T^gard  de  leurs  elec- . 
teurs,  et  que  ceux-ci  n'eussent  pas  pour  eux  toute  la  döförence  conve- 
nable.  Sous  Tempire  de  ces  apprähensions,  son  comit^  de  Constitu- 
tion, par  la  bouche  de  LeChapelier,  lui  soumit,  le  28  fevrier  1791, 
un  projet  de  d^cret  destine  ä  assurer  le  respect  du  aux  fonctionnaires 
publics,  magistrats  ou  administrateurs.  Le  dernier  article  de  ce  decrpt 
assimilait  au  crime  de  l^se-nation  toute  invitation  faite  au  peuple, 
verbalement  ou  par  öcrit,  d'outrager  les  fonctionnaires  publics,  de  leur 
r^sister  ou  de  däsob^ir  ä  la  loi.  Mais  la  r^daction  ambigue  de  cet  arti- 
cle dtait  de  nature  ä  pröter  ä  des  interpretations  diverses  et  lai^sait 
un  champ  vaste  h  Tarbitraire. 

Toujours  vigilant,  gardien  jaloux  des  libert^s  publiques,  Robes- 
pierre demanda  rajournement  d'un  pareil  döcret,  dans  lequel,  apres 
avoir,  en  termes  pompeux,  änoncä  la  souverainetä  dela  nation,  le  rap- 
porteur  en  faisait  bon  march^  en  interprötant  dans  le  sens  le  plus 
restrictif  les  paroles  solennelles  de  la  döclaration  des  droits.  Qu'enten- 
dait-on  par  cette  expression  vague  toute  invitation?  N*^tait-ce  pas  une 
menace  perpötuelle  suspendue  sur  la  libert^  de  la  presse?  c  Ne  voyez- 
vous  pas,  »  continuait  Robespierre,  a  combien  une  pareille  loi  serait 
funeste  k  la  Constitution?  Ne  voyez-vous  pas  qu*elle  serait  destructive 
de  la  libertö?  Ne  voyez-vous  pas  que  des  juges  prdvenus,  partiaux, 
pourraient  facilement  trouver  dans  les  expressions  de  cette  loi  les 
moyens  d'opprimer  un  äcrivain  patriote  et  courageux?...  Par  ceite 
loi  vous  ouvrez  la  porte  ä  Tarbitraire,  vous  preparez  la  destruction  de 
la  libertö  de  la  presse.  »  Une  teile  loi,  oü  il  s*agissait  de  la  liberte  pu- 
blique et  individuelle,  oü  la  vie  et  Thonneur  des  citoyens  se  trouvaient 
en  jeu,  lui  paraissait,  ä  juste  titre,  devoir  ätre  rödig^  en  termes  moios 
äquivoques  et  m^riter  Thonneur  d'une  discussion  solennelie.  Des  ap- 
plaudissements  accueillirent  les  paroles  de  Torateur,  mais,  apris  des 
döbats  auxquelsprirent  part  Barnave,  Buzot  et  quelques  autresd^put^ 
dont  plusieurs  appuyörent  l'opinion  de  Robespierre ,  le  projet  de 
loi  du  comitö  n*en  fut  pas  moins  adopt^,  avec  certaines  modificatioos, 
11  est  vrai,  dans  un  sens  un  peu  plus  liberal  (1). 

(1)  Moniteur  du  !•'  man  1791. 
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Au  oommencement  de  cette  säance,  un  incidentinattendu  avait  donnö 

lieu  a  uoe  discussion  assez  courte,  mais  träs-vive,  et  dont  11  est  impor- 

tant  de  dire  un  mot,  parce  qu*il  amena  Robespierre  ä  donner  soq  opi- 

oioQ  sur  un  objet  intöressaat  au  plus  haut  degre  Tordre  public  :  le 

secret  des  lettres.  Oq  se  rappelle  peut-itre,  k  ce  propos,  qu*au  mois 

de  juillet  1789  il  avait  insistä  pour  la  lecture  de  papiers  saisis  sur  un 

baroQ  de  Castelnau  et  envoyös  comme  suspects  au  prösident  de  TAs- 

semblee  nationale  par  le  maire  de  Paris.  Mais  il  s*agissait  nlors  d*un 

faitparticuiier;  parmi  ces  papiers  il  y  avait  une  lettre  ä  l'adresse  du 

comte  d'Artcis,  d^jk  ^raigrö ;  Thomme  qui  en  ötait  porteur  avait  iii 

arr^te  sur  le  pont  Royal  comme  ämissaire  des  princes,  et,  k  ce  mo- 

meutm^me,  tout  en  demandant  k  TAsserabWe  de  prendre,  par  excep- 

(ion,  connaissance  des  papiers  saisis,  Robespierre  rendait  hautement 

bommage  au  principe  de  Tinviolabiliie  du  secret  des  lettres  (1).  Quand 

roccasion  se  presenta  de  la  däfendre,  il  ne  la  laissa  pas  ^chapper. 

Oq  venait  de  d^poser  sur  le  bureau  du  pr^sident  un  panier  rempli 
de  papiers  pr^sentös  au  contre-seing  et  destinös  k  divers  döpartements. 
Cesecrits  renfermaient,  il  paratt,  beaucoup.d'attaques  contre  l'Assem- 
biee  nationale.    Noailles,  qui  pr^sidait,   demanda  k  ses  collegues, 
en  les  Informant  du  contenu  de  ces  papiers,  ce  qu*ils  voulaient  qu*on 
en  fit.  Divers  avis  furent  aussitöt  propos^s,  parmi  lesquels  plusieurs 
tres-rigoureux.Suivant  quelques  membres,  il  fallait  prendre  connais- 
naissance  de  ces  Berits,  les  brüler,  en  poursuivre  les  auteurs.  Mais  Ro- 
bespierre se  levant  alors  ;  c  Comment  sait-on,  »  dit-il  vivement,  «  que 
ce  sontdes  äcrits  contre  TAssemblöe  nationale?  On  a  donc  violö  le 
sceau  des  cachets  ?  C'est  un  attentat  contre  la  foi  publique.  Et  quand 
m^me  ces  ecrits  aristocratiques  n'eussent  pas  6i6  ferm^s,  on  aurait  du 
respecter  le  contre-seing  dont  ils  ^taient  rev6tus...  Autorisons  cette 
nolauoQ,  et  Tinquisition  s*exercera  bientöt  aussi  contre  les  Berits  pa- 
triotiques.  Chaque  däput^  est  libre  dans  ses  opinions,  dans  ses  ecrits, 
et  ä  plus  forte  raison  dans  ses  correspondances.  »  Ces  observations 
eurem  un  plein  succis,  et  l'Assembläe  rendit  k  la  circulation,  sans  les 

(1)  M.  Michelet  a  beaucoap  reproch^  ä  MM.  Bnchez  etRonx,  L.  Blano  et  Lamartine  de 
QtToir  pas  dit  nn  inot  de  l^affaire'  de  Castelnau.  n  y  a  quelqne  chose,  änotre  sens, 
d«  plas  grave  que  d^Stre  iaezaet  par  Omission,  c'est  de  rdtre  par  exag^ration,  par 
exteosion.  Or,  an  liea  da  raoonter  strictement  le  fait,  que  dit  M.  Michelet  en  divers 
pa&sages,  d^une  mani^re  g^n^rale,  et  sans  pn^ciser  :  «  Robespierre  demanda  la  viola- 
t^on  ^  wBcm  des  lettres. ...  Dte  89  il  a  eonseill^  la  violation...  >  [HUtoire  de  la  Aerote- 
<«m,  t.  n,  p.  560,  567.)  Eh  bien!  on  a  vn,  an  contraire,  qnUl  avait  demand6  parexception 
Ttxamen  de  lettres  saisies  snr  nn  ämissaira  du  oomte  d*Artois.  Pourqnoi  maintenant 
r illustre  historien  a-t-il  gscd^  nn  si  profond  silence  snr  la  sdanoe  du  28  fövrier  1791 1 
^uu  laqoelle  Robespierre  se  montra  li  teergiqnenient  le  d^nseur  de  Tinviolabilit^ 
^Be  au  secret  des  lettres?  Ahl  les  pröventions ! 
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ouvrir,  lespapiers  deposös  sur  le  biireau  de  son  pr&ident.  L'opimon 
de  Robespierre  ne  fut  pas  moins  bien  recue  au  dehors  :  presque  tous 
les  journaux  populaires  lui  surent  un  grö  infini  d'avoir  pose  les  veri- 
tables  principes  sur  celle  mati^re ;  il  eut  pour  lui  rassentitnent  gene- 
ral  (1).  II  fut,  on  peut  le  dire,  l'echo  de  la  conscience  publique  qui 
senlait  bien  qu*il  n'y  aurait  plus  de  securitö  pour  personne  le  jour  oü, 
sous  pretexte  de  rechercher  les  opinions,  en  portant  atteinte  i  Tinvio- 
labilite  des  lettres,  on  s'emparerail  du  secrel  des  familles. 


XXllI 


En  cette  möme  s^ance  .28  fevrier  1791)  surgit  encore  une  question 
grosse  de  tempötes  ullerieures,  celle  de  Temigralion,  laquelle,  on  ne 
pouvait  se  le  dissimuler,  prenait  un  caractfere  effrayant.  Sur  loulesles 
routes  c'etait  une  procession  de  gens  s'enfuyant  par  peur  ou  par  haine 
de  la  Revolution,  d'anciens  nobles  desertantla  patrie  pour  aller  qu^ier 
conlre  eile  les  armes  des  souverains  de  TEurope;  verilable  epidcmie 
contagieuse  qui  enlevait  ä  la  France  non-seulement  un  nombre  consi- 
derable  de  ses  habitanls,  mais  une  parlie  de  ses  richesses,  car  ies 
emigres  ne  s'en  allaient.pas  les  mains  vides :  nolre  or  passait  avec  eux 
k  Tetranger.  Le  bruit  de  prdparatifs  pour  la  fülle  du  roi  s'etait  repandu, 
avait  pris  une  certaine  consistance  ;  les  journaux  parlaient  ouvertement 
des  manoeuvres  employees  par  la  cour  afin  d*assurer  Tevasion  de  la 
famille  royale  (2).  La  nouvelle  du  depart  de  Mesdames,  tanlesduroi, 
accredita  les  bruits  propages ;  Tagitalion  devint  extreme.  Arrötees  ä 
Arnay-le-Duc,  surlademande  d'un  grand  nombre  decitoyensactifsde 
la  commune,  Mesdames  avaient  ^te  relAchees  en  vertu  d'une  decision 
de  TAssemblee  nationale  et  avaient  pu  continuerleur  reute.  Mais  l'^veil 
ätait  donne  sur  Temigration;  les  colferes  grandissaient;  de  toutes  parts 
on  r(iclamait  une  loi  contre  ceux  qui  dösertaient  le  pays  en  un  tel  mo- 
ment  de  crise.  L*impitoyable  Marat,  dans  un  des  numeros  de  son  Jour- 
nal, sommait  «  les  Lameth,  Pätion,  Robespierre,  Reubell,  Barnave, 
d'Aiguillon,  Menou,  Crance,  sous  peine  d'ötre  reputös  läches  manda- 
taires,  »  de  faire  rendre  un  decret  rigoureux  contre  les  emigrants  de 

(1)  Lo   }fonilcur  est  nmet  sur  cet  incident.  Voy.  le  Jovmat  de  PnriSj  numpro  du 
!"■  mars  179\;  le  Patriote  fran^ait,  num^ro  571,  et  le  Courrier  d$  Provence,  num^ro  241. 

(2)  Annales  Patriotiques  du  1"  fevrier  1791 ;  Herofutions  de  France  et  de  Brahinl, 
luimöro  62. 
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h  fafflille  royale  :1 1.  Mirabeau,  de  son  cöt^,  ne  manqua  pas  d*encour&- 
gemeots  Texcitant  a  les  couvrir  de  son  imposante  parole. «  Vous  serez 
eloquent, »  lui  ^crlvait  son  ami  le  comte  de  La  Marck,  «  et  vous  tuerez 
Ips Robespierre,  les  Cranc^  et  Barnave,  s*il  le  faut  (2).  »  Mais  le  puls- 
sant  orateur  n'eut  pas  ä  tuer  Robespierre,  qui,  au  risquede  passer  pour 
UD  lache  mandataire  aux  yeux  de  Marat,  se  montra  tr^s-categorique- 
meot  opposö  ä  une  loi  contre  remigration. 

Cependant  rAssemblee  n*en  avait  pas  moins  chargö  son  comit^  de 
coflstitution  de  lui  en  präsenter  une  sur  ce  sujet,  et,  le  28  fevrier,  Le 
Chapelier  vint  lui  soumettre  un  projet,  en  ayant  soin  de  la  prevenir 
qu'une  teile  loi  sortait  des  limites  de  la  Constitution  et  entratnait  des 
mesures  dictatoriales.  Quand  il  eut  fini,  personne  ne  demanda  la  pa- 
role. On  etait  comme  stupefait  de  se  laisser  aller  involonlairement  hors 
des  voies  de  la  l^galite  et  sur  une  pente  qui  menait  droit  k  la  Tefreur. 
Ab!  les  Partisans  d*une  loi  semblable,  Merlin,  Lameth,  Reubell, 
Prieur,  ne  devinaient-ils  pas  ce  qu*au  dela  il  devait  y  avoir  de  sombre 
et  d'effrayant  quand  Tepee  serait  tiree  du  fourreau  1 

Quelques  membres  se  decid^rent  enfin  a  r^clamer  Tordre  du  jour, 
d'autresla  question  präalable.  Robespierre  monta  alors  ä  la  tribune.  II 
commeii^a  par  d^clarer  trfes-nettement  qu*il  n'elail  pas  partisan  d*une 
loi  sur  les  emigrations;  mais,  selon  lui,  il  fallait,  par  de  solennels  d^ 
bals,  reconnaitre  Timpossibilite  ou  les  dangers  d'une  teile  loi,  aiin 
qu'oD  ne  crüt  pas  que  la  discussion  avait  ei6  d^seriäe  pour  d*autres 
motifs  que  ceux  de  la  raison  et  de  Tint^r^t  public.  II  quitta  la  tribune 
au  milieu  des  applaudissements,  aprfes  avoir  explique,  plus  longuement 
Sans  deute,  commenjL  la  raison  et  1  int^r^t  public  s'opposaient  ä  une  loi 
cuntre  T^migration.  II  eut  au  moins  le  merite  de  bien  poser  la  ques- 
tion, se  montra  franchement  Tadversaire  de  cette  loi,  comme  s'il  eüt 
prevu  quelles  complicalions  eile  amenerait  dans  Tavenir,  et  en  cela  il 
obeissait  au  seul  cri  de  sa  conscience  (3). 

Apres  lui  Mirabeau  parla,  avec  son  eloquence  accoutumee,  contre 
la  loi  proposee.  ätait-il  aussi  sincere  que  son  collägue  dans  sa  repro- 
bation?  Evidemment  oui;  car  son  grand  sens  politique  lui  montrait, 
cacb^edans  cette  loi,  une  source  trop  feconde  de  vexations.  Mais  ätait-il 

|If  Voy.  l*ilmi  du  Peuple  ou  le  Publicisle  Parisien,  immero  382. 

0  Vorrftpondafic*  entre  If  comtf  de  Mirabeau  et  le  comte  de  h  Marck  de  17B9  d  1791, 
recu^iilie  par  Ad.  de  Baoourt.  Paris,  Lenormaut,  1851,  t.  III,  p.  65. 

i3i  Le  Point  du  jour,  numero567  et  le  Moniteur  du  l^'niars  1791  r^siiment  eil  quelques 
li^iies  setilement  le  disooun  de  Robespierre,  qui,  ä  coup  sür,  rcsscrra  beaucoup  moins 
'«apensee,  puisque  daiis  la  soir^e,  aux  Jacob  ins,  Alexandre  Lametb  parla  des  grands 
prineipes  deceioppee  le  matin  par  Kobespierre.  V07.  les  Betolutions  de  France  et  de 
//r>ibanf,  nuxnero  67. 
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aussi  desinteressÄ?  Haas!  non.  Et  ces  paroles,  mises  au  servicede  la 
vörite,  combien  il  est  föcheux  qu'elles  aient  et^  pay^es  ä  prix  d'or.  II 
ne  voulait  pas,  lui,  comme  Robespierre,  qu'on  discutät  ia  loi  au  grand 
jour.  Mais  vainement  11  tenta  d'empÄcher  la  lecture  du  projet  de  loi  du 
comite,  la  majoritö  de  lAssemblöe  semblait  dispos^e  k  arrtter,  coole 
que  coüle,  des  ^migrations  dont  le  nombre  toujours  croissant  com- 
mengait  ä  Tepouvanter.  Quand  LeChapelier  eut  donnö  lecture  du  projet 
de  loi  ölaborö  par  le  comitö,  Mirabeau  reprit  la  parole  et  essaya  de 
nouveau  de  faire  enterrer  sous  Tordre  du  jour  toute  espfece  de  loi 
contre  les  emigrations.  II  eut  des  emportements  d'äoquence  dignesdeson 
gönie  immortel.  Quelques  murmures,  parlis  du  cöt^  gauche,  Vayant 
interrompu  :  «  Silence  aux  Irente  voix !  »  s'^cria-t-il  insolemment  de 
sa  voix  tonnante;  Ces  trente  voix,  c'^taient  les  Duport,  les  Laraelh,les 
Barnave,  les  d'Aiguillon,  qui  ne  pardonnerent  pas  5i  Robespierre  de  ne 
pas  s'ötre,  en  cette  circonstance,  rangö  de  Icur  cölö.  Rien  ne  prouve 
mieux,  suivant  nous,  combien  peu  ce  grand  citoyen  ^tait  un  hemme  de 
parti,  dans  Tacception  ordinaire  du  mot.  Les  queslions  elaienl  justes 
ou  non,  voilh  tout;  puis,  dögagö  de  toul  inter^t  personnel,  il  etait  du 
parli  de  sa  conscience.  S'il  n'eut  pas  Tapprobation  de  ses  anciens 
amis,  il  roout  en  revanche,  comme  il  le  raconle  lui-m^me,  les  felici- 
talions  empressees,  et  plus  ou  moins  sincferes,  de  plusieurs  desescol- 
Ifegues,  membres  du  club  de  1789  (t).  Duquesnoy,  dans  son  Journal 
VAmi  des  pctiriotes  (2),  Regnault  (de  Saint-Jean  d'Ang^ly)  dans  le  Pos- 
tUloriy  par  Calais,  vant^rent  sa  droilure,la  mirent  en  Opposition  avec 
«  les  intrigues  coupables  et  le  charlatanisme  »  qu*ils  imputaient  h  leurs 
adversaires  du  jour,  espörant  peul-ötre,  par  des  louanges  insidieuses, 
l'attirer  dans  leur  camp.  Mais  lui,  insensible  i  ces  flatteries  interes- 
sees,  se  tint  h  Tecart,  sachant  combien  les  opinions  de  ces  liommes 
ötaient  profond^ment  en  dösaccord  avec  les  siennes,  et  il  repoussa 
leurs  avances,  k  bon  droit  suspectes  k  ses  yeux. 

Mirabeau,  malgre  tous  ses  efforts,  n'avait,pu  parvenirä  triompher 
completeraent  de  la  loi  contre  rdmigration ;  le  projet  präsente  par  Le 
Chapelier  avait  bien  eii  rejete,  mais,  sur  la  proposition  du  depuie 
Vernier,  la  question  avait  ötö  renvoyöe  k  Texamende  tous  les  CDtniles 

(l)*Voy.  son  Adresse  aux  Franqais^  p.  11. 

(2)  Voici  en  effet  ce  qu'öcrivait  le  royaliste  Duquesnoy,  dans  son  ntup^roduS  man : 
«  MM.  Robcspierre  etBuzot...  sont  tous  deux  du  nombre  de  ceux  que  personnensc- 
cuso  d'ötre  h  un  parti,  de  scrvir  ou  de  ddfendre  une  faction;  leur  conduite  publiqac 
n*a  pas  vari«5  une  minute,  et  eile  est  parfaitement  d'accord  avec  leurs  id^cs  prirrts« 
Je  crois  que  M.  Robespierre  asouvent  öte  emportd  hors  des  mesures  par  un  amoor  ffS 
rdfl^clii  de  la  libert^,  mais  il  est  impossible  de  le  soup^onner  d'avoir  sacrifi^  ä  »in- 
autre  idole.  >•  VAmi  des  Patriotes  ou  le  Defenseur  de  la  Constitution^  num^ro  15. 
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L'emotioD  dont  TAssemblee  Constituante  avait  tressailli  dans  cette 

journ^  semblait  s'dtre  communiqu^e  au  dehors.  Depuis  quelques 

jours,  du  reste,  Paris  ^tait  sous  )e  coup  d'une  agitation  due  au  depart 

de  Mesdames,  aux  bruits  de  pr^paratifs  de  la  fuite  du  roi,  aux  menaces 

elauxprovocationsmaladroitementadressöesauxpatriotes.  Dans  lama- 

tinee  du  28.  le  peuple,  ^gart  par  de  perfides  instigateurs,  s'ötait  portä 

en  foule  au  chäteau  de  Vincennes,  dans  Tintention  de  d^truire  le  don- 

joQ ;  La  Fayette,  dont  la  popularite  avait  d&s  lors  recu  un  coup  mortel , 

accourut  ä  temps  avec  la  garde  nationale  pour  empöcher  cetle  dövas  - 

tation.  Le  soir  une  expödition  dans  un  sens  tout  contraire  eut  lieu  aux 

Tuileries,  oü  Ton  arr^ta  une  foule  d'anciens  gentilshomraes  qui,  sur 

la  nouvelle  d*un  danger  imaginaire  couru  par  la  famille  royale,  ätaient 

venus  au  chäteau,  ann^s  jusqu'aux  dents,  et  que ,  pour  cette  raison, 

on  appela  les  Chevaliers  du  poignard. 

La  s^ance  des  Jacobins  devait  subir  le  contre-coup  des  agitations  de 
lavijleetde  TAssemblöe,  eile  le  ressentit  eneffet;  cette  söance  du 
28fevrier  restera  une  des  plus  fameuses  dans  Thistoire  de  ce  club  ce- 
lebre.  Quand  Mirabeau  entra,  Duporl  occupait  la  tribune.  Des  mur- 
mures  d'indignation  öclalferent  a  son  aspect.  L'exasperalion  contre 
lui  etait  teile,  a  cause- de  ses  discours  dans  la  s^ance  du  matin  ä  TAs- 
semblee,  que  d*Aiguillon,  chez  lequel  il  ^\mi  invit^  ä  dtner  avec  une 
douzaine  de  ses  collfegues,  lui  avait  fermö  la  porle  au  nez.  Par  une 
allusioQ  sanglante,  Duport  s'^tait  ^criö  en  se  tournant  vers  lui  :  «  Les 
hommes  les  plus  dangereux  k  la  libertd  ne  sont  pas  loin  de  vous ;  »  et 
tous  les  regards  de  se  diriger  vers  Mirabeau.  <r  Qu'il  soit  un  honn^te 
homme,  »  dit  Torateur  en  terminant,  «  et  je  cours  Tembrasser.  »  Sans 
se  preoccuper  des  applaudissemenls  frönötiques  dont  ce  discours  fut 
suiv'i  et  qui  etaient  autant  de  traits  lancös  contre  sa  personne,  Mira- 
beau essaya  de  se  justifier.  11  fut  öcoutö  avec  respect,  mais  les  accla- 
nidtions  auxquelles  il  ätait  accoutumö  n'accueillirent  pas  ses  paroles; 
il  descendit  de  la  tribune  au  milieu  d'un  silence  tout  nouveau  pour  lui. 
Son  sentiment  sur  les  ömigrations,  avait-il  dit,  ^tait  celui  de  tous  les 
phüosopbes ;  durant  quatre  heures,  TAssemblöe  nationale  avait  paru 
^tre  de  son  avis ;  aucun  des  chefs  d'opinion  ne  Tavait  combattu ;  et 
s'il  etait  dans  Terreur,  il  s'en  consolait  en  songeant  qu'il  s'y  trou- 
vait  en  compagnie  de  tant  de  grands  hommes. 

Alexandre  Lameth  se  chargea  de  lui  r^pondre  :  son  discours  incisif, 
nerveux,  impitoyable,  obtint  un  sutces  prodigieux.  Assis  sur  un  sidge, 
non  loin  de  l'orateur,  Mirabeau,  suivant  Texpression  de  Camille  Des- 
mouliDs,  semblait  dans  son  jardin  des  Olives.  Alexandre  Lameth  s'ätta- 
cba  a  repousser  Tepithöte  de  factieux  qu'il  accusait  Mirabeau,  d'accord 
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en  cela  avec  les  membres  du  club  de  89  et  ceux  du  club  monarchique, 
de  jeter  a  tout  propos  k  la  tSle  des  Jacobins.  Faisant  allusion  ensuilea 
ces  chefs  d*opinioii  dont  avait  parle  Mirabeau,  il  disait :  «  Est-ce  qu  il 
y  a  d*aulres  chefs  d*opinion  que  l'amour  de  la  palrie,  le  salat  du 
peuple  et  les  grands  principes  qu'ont  developpes  ce  matin  MM.  Ver- 
nier,  Muguet,  Reubell,  Prieur  et  Robespierre?  »  Par  chef  d'opinion  Mi- 
rabeau entendait  ävidemment  ce  dernier,  car  les  autres  avaient  ete 
d'un  avis  tout  a  fait  oppos^  au  sien.  Quant  ä  Robespierre,  en  en  fai- 
sant dans  la  circonstance  un  adversaire  de  Mirabeau,  Alexandre  La- 
meth  n*etait  pas  juste  ou  manquait  de  memoire.  Mirabeau  avait  reclam^ 
Vordre  du  jour  pur  et  simple  sur  touie  espfece  de  loi  conlre  Temigra- 
tion;  Robespierre,  au  contraire,  avait  demandö  une  discussion  solea- 
nelle,  afin  qu'il  föt  bien  dömontre  que,  si  TAssembl^e  repoussait  ces 
,sortes  de  lois,  c'ölait  dans  Tinteröt  general  et  par  respecl  pour  la  justice 
eternelle.  Au  fond  ils  etaient  du  m^me  avis. 

Mirabeau  ne  voulut  pas  resler  sous  le  coup  du  terrible  requisiloire 
d'Alexandre  Laraeth;  pour  reconquerir  sa  popularite  compromise,  il 
consentit  ä  s'humilier,  lui  l'orateur  süperbe,  Torgueilleux  tribun.  II 
avait  boudö  les  Jacobins,  mais  sans  cesser  de  leur  rendre  justice ;  il 
les  airaail  tous,  disait-ii,  ä  l'exceplion  de  deux  ou  trois.  Ces  paroles  lui 
valurent  son  pardon,  et  il  fut  salue  d'unanimes  acclamations  lorsque, 
profondement  emu,  il  s*ecria  :  «  Je  resterai  parmi  vous  jusqu  a  lostra- 
cisme.  » 

L'opinion  de  Robespierre  sur  la  loi  conlre  les  ömigrations  avait  bien 
iii  conforme  a  celle  de  Mirabeau,  mais  sa  popularitö  n*en  souflrit 
point,  parce  qu*on  savait  que  sa  conviction  n'avait  pas  d*autre  guide 
que  sa  conscience.  11  ätait  gönöralement  regard^,  suivant  Texpression 
d'un  publiciste  trop  fameux,  comme  le  seul  oraleur  qui  föt  toujours 
dans  les  grands  principes  (1 ).  II  y  gagna  d'ötre  loue  ä  la  fois  par  les  ad- 
versaires  et  les  parlisan's  de  la  loi;  et,  sans  jouer  personnelleinent  un 
röle  dans  la  memorable  söance  du  28  fövrier  aux  Jacobins,  il  y  eulune 
part  dont  il  n'eut  pas  ä  se  plaindre ;  car  il  fut  de  ceux  dont  Alexandre 
Lameth  disait :  «  C*est  un  malheur  pour  le  peuple  que  de  tels  hommes 
ne  soient  pas  chefs  d*opinion.  »  Mais  Mirabeau  avait  raison,  deja  il 
Tetait;  et  d*un  bout  de  la  France  ä  Tautre  on  T^coutait  comme  la  pa- 
role  vivante  de  la  dömocratie  (2). 

(1)  Voy.  VAmi  du  Peuple  ou  le  Publiciste  Parisiefiy  numöro  280. 

(2)  Voy.  dans  le  num^ro  67  des  Rerolutioru  de  France  et  de  Brabant  le  recit  tn- ?- 
complet  et  tres-curieux  de  la  seance  du  28  fevrier  1791  aux  jaoobiiis. 
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Cependant,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  plusieurs  fois  et  comme  on 
vieot  d'en  avoir  un  nouvel  exemple,  il  n*h^sitait  jamais  ä  soutenir  une 
tbese  coniraire  au  sentiment  populaire,  quand  eile  lui  paraissait  con- 
forme  ä  la  justice.  Cela  se  vii  encore  lors  de  la  discussion  soulev^e 
dans  la  s^nce  du  7  mars  au  soir  par  la  presentation  du  rapport  de 
Tabbö  Gouttes  sur  le  projet  de  tontine  viagere  imagine  par  un  sieur  La- 
farge,  tontine  au  moyen  de  laquelle,  pr^tendait  son  auteur,  on  devait 
arriver  ä  menager  de  pr^cieuses  ressources  aux  indigents  pour  leur 
vieillesse,  moyennant  un  sacrifice  insensible.  La  nation  y  trouvait  aussi 
soncompte,  car  la  calsse  tontiniere  eöt  en  mömeteraps  servi  de  caisse 
d  amonissement  et  eteint  en  un  certain  nombre  d*annöes  une  partie  de 
la  dette  publique. 

Ce  projet,  bas6  sur  des  calculs  declar^s  exacts  par  rAcad^mie  des 
Sciences,  avait  en  effet  de  quoi  söduire  TAssemblee,  et  Gouttes, 
au  nom  du  comitä  des  finances,  lui  en  proposa  Tadoption.  Mirabeau, 
emerveiUe  des  räsultats  probables  d*une  entreprise  k  laquelle  il  ötait 
peut-elre  interesse,  puisqu*un  de  ses  secr^taires,  Claviere,  financier 
tres-habile,  en  ätait  Tadministrateur  görant,  Mirabeau  vanta,  dans  un 
assez  long  discours,  les  avantages  d*un  Etablissement  destinö  k  inspi- 
reraupeuple  le  goüt  de  Töconomie.  II  alla  möme,  dans  son  enthou- 
siasme,  jusqu'ä  proposer  ä  TAssemblöe  de  former  elle^möme  les  Pre- 
miers fonds  de  la  caisse  en  decr^tant  qu'ii  serait  prälevE  par  le  tresor 
public  cinq  jours  de  traitement  sur  chaque  d^putE,  et  que  le  produit  de 
cette  retenue  serait  employE  ä  Tacquisition  de  douze  cents  actions  ä 
repartir  entre  autant  de  familles  pauvres.  Une  partie  de  TAssemblee 
applaudit,  demanda  h  voter  immödiatement.  Un  membre  du  cötö  droit, 
Koucauld,  rencherissant  sur  cette  proposition,  demanda  que,  si  au 
5  mai  prochain  la  Constitution  n*etait  pas  terminöe,  les  iraitements  des 
reprtsentants  fussent,  k  partir  de  ceite  epoque,  versös  intögralement 
dans  la  caisse  de  la  tontine  pour  les  vieillards. 

C'ätait  remettre  en  question  la  juste  indemnite  due  aux  represen- 
tants  dela  nation.  Dela  part  desgens  deladroite,  possesseurs  presque 
tous  d'assez  grandes  richesses,  pareille  proposition  manquait  au  moins 
de  generosilö ;  ils  pouvaient  se  faire  ä  bon  marche  une  reputation  de 
desinteresseroent.Mais,  en  tbäse  generale,  est-il  juste,  est-il  convenable 
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d*avoir  des  döpulös  sans  traitement,  comme  le  pensent  certaines  per- 
sonnes,  et  comme  cela  s*est  pratiquö  sous  la  Restauration  et  sous  la 
monarchie  de  Juillet?  Rien  de  moins  dömocratique  d'abord,  de  plus 
contraire  ä  Tintöröt  gönöral,  car  ce  serait  mettre  la  reprösentalion  na- 
tionale uniquement  entre  les  mains  des  riches ;  or  il  n'est  nullement 
dömontrö  qu'ils  soient  plus  que  d'autres  aptes  k  bien  gerer  les  affaires 
d'un  pays.  Ce  serait  priver  les  citoyens  d'^tre  representes  par  tel 
homme  de  coeur  et  de  talent  que  son  peu  de  fortune,  la  n^cessitö  de 
vivre  de  son  travail  emp^cheraient  d*accepter  un  poste  qu'il  ne  pour- 
rait  remplir  avec  dövouement  qu'en  nögligeant  ses  propres  affaires. 
Le  salaire  dd  aux  mandataires  du  peuple  est  dans  une  certaine  me- 
sure,onpeut  Taffirmer,  la  garantie  de  leurindependance.  Teiles  etaient 
une  partie  des  considörations  invoquees  par  Robespierre  pour  com- 
battre  la  motion  de  Mirabeau,  reprise  et  aggravöe  par  Foucauld." 

II  avait  en  premier  lieu  bWmö  comme  souverainement  immorales 
les  formes  de  loterie  affectees  par  la  tontine  Lafarge.  11  lui  paraissait 
indigne  de  l'^tat  de  s'associer  ä  une  pareille  entreprise,  d'en  ötre  le 
patron  et  le  directeür.  Venant  ensuile  ä  la  contribution  qu'on  avait 
propose  de  lever  sur  les  membres  de  TAssemblöe,  afin  de  former  les 
Premiers  fonds  de  cette  tontine,  contribution  coloröe  d'un  pr^lexte  de 
bienfaisance,  et  sans  se  dissimuler  qu'il  lui  fallait  un  certain  genre  de 
courage  pour  s'ölever  contre  une  proposition  qui  semblait  inspiree  par 
des  vues  d'humanite,  il  sigiiala,  comme  de  nature  ä  vieler  les  principes 
protecleurs  de  la  sörete  publique,  ces  motions  de  dötourner  de  leur 
destination  le  salaire  des  representants,  lequel  ötait,  ä  ses  yeux,  une 
propriet^  nationale,  non  une  propri^tö  individuelle.  11  faut  se  garder, 
disait-il  a  ses  collögues,  de  ces  bienfaisances  illusoires  dommageables 
ä  rinlcröt  gen^ral  bien  entendu.  Adoptez  en  faveur  des  malheureux  les 
mesures  les  plus  efficaces,  mais  ne  touchez  pas  ä  l'une  des  bases  es- 
sentielles de  votre  Constitution.  «  Le  peuple  doit  payer  ses  reprfeen- 
tants  pour  que  d'autres  ne  les  payent  pas.  »  Ces  paroles  ötaient-elles 
une  allusion  directe  a  la  position  de  Mirabeau?  Nous  ne  le  supposons 
pas,  car  sa  venalit^  n'Stait  nullement  constatöe  alors,  et  Thommage 
public  que  Maximilien  n'allait  pas  tarder  ä  lui  rendre  nous  doone  ä 
penser  qu'il  n'ajoutait  pas  une  foi  entiere  aux  accusations  vagues  re- 
pandues  dfes  cette  äpoque ;  mais  ces  paroles  n'en  p^n^tr^reot  pas 
moins  sans  doute  comme  un  pöignard  au  coeur  du  grand  orateur. « Le 
sacrifice  qu'on  vous  demande, »  ajoutait  Robespierre,  «l^ger  pour  plu- 
sieurs,  serait peut-^tre  penible  pour  quelques-uns.»  Cette  considöration 
dans  sa  bouche  ^tait,  il  est  permis  de  l'assurer,  degagee  de  toute  pen- 
s6e  d'interöt  personnel.  Pauvre,  il  avait  des  ressources  encore  au-des- 
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SOS  de  ses  besoins ;  nous  avons  dit  plus  haut  ä  quel  usage  il  employait 
son  traitement  de  repr^entant ;  il  avait  d'ailleurs  une  teile  indifförence 
poar  Targenf  qu'ä  sa  mort  on  retrouva  chez  lui  un  certain  nombre 
de  mandats  pour  son  indemnit^  de  diputi  ä'  TAssemblde  Constituante 
qu'il  avait  n^glig^  de  toucher.  Son  dösinteressement  bien  connu  ajou- 
lait  ^  ses  paroles  une  autorit^  plus  grande ;  le  projet  de  tontine  prä- 
sente par  Tabbä  Gouttes  et  la  proposition  de  Mirabeau  furent  repoussäs 
a  la  presque  unanimite  (1). 


XXV 


II  avait  eii  moins  heureux  le  m£me  jour,  dans  la  säance  du  matin, 
en  demandant  l'ajoumement  d'un  projet  de  decret  präsentö  par  Des- 
meuniers  au  nom  du  comite  de  Constitution  et  destinä  ä  completer 
l'organisation  des  Corps  administratifs.  Le  projet  du  cdmitä,  prevoyant 
le  cas  oü  des  corps  administratifs  fomenteraient  la  rösistance  ä  la  loi  ou 
a  l'autoritä  supärieure,  contenait  contre  eux  des  mesures  söveres.  De 
plus,  il  tendait  ä  mettre  les  muDicipalitäs  et  les  administrations  de  dis- 
trict  sous  la  tutelle  directe  des  directoires  de  döpartement,  subordon- 
nes  eux-mämes  k  Tautoritä  du  pouvoir  executif. 

Le  rapporteur  aurait  voulu  qu'on  discutat  artioJe  par  arücle  le  pro- 
jet de  decret  soumis  ä  la  dälibäration  de  TAssembläe.  Mais,  avant  de 
proceder  ainsi,  il  ätait  indispensable,  suivant  Robespierre,  de  discuter 
leobemble  du  projet.  La^matiäre  en  valait  la  peine  :  il  s'agissait  d'un 
dtet  d'oü  dependait  le  sort  des  corps  administratifs  införieurs  qu'on 
ne  voulait  placer  dans  la  däpendance  des  directoires  de  departement 
({ne  pour  mettre  ceux-ci  sous  la  sujötion  ministerielle.  Cette  franchise 
de  langage  deplut  ä  la  majoritä  et  attira  de  violents  murmures  ä  Tora- 
teur.  U  t^moigna  un  douloureux  etonnement  de  se  voir  interrompu  en 
traitant  une  question  si  essentielle  ä  la  libertö  du  pays.  Ses  adversaires 
eux-mömes  rtelamferent  le  silence  pour  lui,  et  Tun  d'eux  voulut  bien 
reconnatu^e  que  sa  demanded*ajournementätait  juste.  c  Gomment, »  di- 
sait  Robespierre,  «  entamer  une  discussion  de  cette  importance  sur  un 
decret  propos^  la  veiUe,  contenant  une  foule  de  questions  du  plus  haut 

il)  Voy.  le  Moniteur  da  5  man  1791,  et  le  Journal  de  Pari«,  da  m^xne  jour,  combi- 
n^.  ßejet^  par  TAssemblöe  aationale,  la  tontüie  Lüfarge  fat  xnise  en  ceuvre  ä  titre 
d'entrepTise  particoli^re. 
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int^röt,  etdont  Tadoption  pouvait  ou  affermir  ou  öbranler  la  Constitu- 
tion? »  Jamals  on  n*avait  vu  TAssemblöe  discuter  si  präcipitanunent  des 
lois  semblables.  Un  delai  de  quelques  jours  lui  semblait  donc  indis- 
pensable pour  permettre  ä  cbaque  membre  d*exaininer  attentivemeot 
le  projet  et  de  se  präparer  ä  la  discussion  ;  il  le  demandait  au  nom  de 
la  liberlä  et  de  la  natlon,  presque  certaln  du  succte  de  sa  r^clamation 
en  Tappuyant  de  ce  double  titre.  Mais  son  espoir  fut  tromp^;  malgre 
l'appui  que  donnferent  i  sa  proposition  Buzot  et  Petion,  eile  fut  reje- 
tee,  et  TAssemblöe  passa  outre. 

Seance  tenante  eile  adopta,  presque  sans  discussion,  les  cinq  pre- 
nniers  articles  du  projet.  Le  deuxi^me  fut  seulement  refondu.  11  exi- 
geait  d'abord  pour  les  arr^tös  des  directoires  ou  conseils  de  districts 
et  de  d^partements  la  signature  de  tous  les  membres  presents.  Bobes- 
pierre  fit  remarquer  combien  cetle  mesure  ötait  injuste  ä  Tegard  de 
ceux  des  membres  qui  auraient  ii6  d*un  avis  contraire  ä  Tarrötä,  et, 
sur  son  Observation,  il  fut  däcidö  que  les  dissidents  pourraient  se  dis- 
penser de  signer. 

L'article  huitieme  donna  lieu  k  des  döbats  un  peu  plus  longs.  II  por- 
tait  que  tout  corps  administratif  qui  publierait  des  arr^t^s  ou  lettres  de 
nature  ä  provoquer  la  r^sistance  ä  Tex^cution  des  ordres  ^manant  des 
autorit^s  superieures  serait  suspendu  de  ses  fonctions  et,  en  cas  de 
r^cidive,  destituä.  Robespierre  trouvait  effroyablement  vague  la  redac- 
tion  de  cet  article.  Elastique  cdmme  il  Tetait,  sans  precision  aucune, 
pr^tant  en  cons^quence  ä  une  foule  d*interpr^tations,  il  favorisaitU 
Prävention  du  juge,  «ouvrait  la  porte  k  Tarbitraire.  Le  droit  de  sus- 
pendre  les  administrateurs  de  leurs  fonctions  etant  accordä  au  mi- 
nistre,  combien  ne  lui  serait-il  pas  faclle  de  decouvrir  dans  une  lettre 
une  ligne,  un  mot  fomentant  la  rösistance  ä  des  ordres  superieurs, 
c'est-ä-dire  aux  siens  propres?  Robespierre  voyait  surtout  dans  un  tel 
article  la  pensäe  d*empächer  les  corps  administratifs  de  communiquer 
entre  eux,  de  se  consulter;  c'est  pourquoi  il  demandait  la  question 
präalable.  Attaquä  ägalement  par  Cbabroud  ä  cause  du  vague  de  sa 
redaction  et  de  la  sävärite  de  ses  dispositions,  defendu  par  d'Andre, 
Tarticle  passa,  mais  avec  quelques  modifications  attänuantes,  laissant 
moins  de  prise  h  Tarbitraire  (1). 

Ces  discussions  sur  le  compläment  de  Torganisation  des  corps  admi- 
nistratifs se  prolongerent  pendant  une  quinzaine  de  jours.  La  question 
de  savoir  quels  seraient  les  juges  compätents  des  contestations  rela- 
tives au  droit  d*älection  et  k  la  violation  des  formes  ramena  Robes- 

(1)  Voy.  le  Point  dujour,  numöro  601,  p.  6,  9  et  11,  et  le  Moniteur  du  5  niars  1791. 
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pierre  h  la  tribune.  Toujours  fidfele  ä  ses  principes,  dit  un  Journal  du 
temps,  il  soutint  que  les  Corps  administratifs  ne  devaient  en  aucune 
maniere  s'occuper  de  ce  qui  regardait  les  assemblees  primaires,  et 
qu'aux  repräsentants  senls  de  la  nation  appartenait  le  droit  de  statuer 
sur les contestations  ^lev^es  dans  le  sein  de  ces  assemblees,  sections 
eparses  de  la  souverainete ;  sinon,  disait-il,  la  libertö  et  la  Constitution 
courraient  risque  de  degen^rer  entre  les  mains  des  Corps  administra- 
tifs et  des  tribunaux  judiciaires  (1 ).  Ces  observations  port^renl  fruit : 
l'Assemblee  nationale,  en  effet,  decida  que  Jamals  lepouvoir  ex^cutif  ne 
pourrait  s*immiscer  dans  les  ölections ;  que  dans  tous  les  cas  on  aurait 
ie  droit  de  recourir  au  Corps  legislatif,  auquel  devraient  ätre  port^es 
les  contestations  relatives  ä  l'election  de  ses  propres  membres  et  a 
Celle  des  membres  du  tribunal  de  Cassation  et  du  baut  jury. 
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Une  question  de  droit  public  de  la  plus  haute  importance,  celle  de 
Textradition,  fournit  ä  Robespierre  Toccasion  de  bien  ötablir  quels 
etaient  h  cet  ägard  les  droits  et  les  devoirs  röciproques  des  nations.  La 
coorde  Vienne,  se  fondant  sur  les  anciens  usages  et  procedös  existant 
entre  les  fitats  d*Autrichc  et  la  France,  reclamait  Textradition  de  deux 
individijs  pr^venus  d'avoir  fait  circuler  de  fausses  lettres  de  change,  et 
arr^tes  ä  Huningue  sur  la  föquisition  du  ministre  de  la  cour  de  Vienne. 
Le  comite  diplomatique,  ayant  pour  rapporteur  du  Chätelet,  proposait 
ä  l'Assemblee  nationale  de  se  prononcer  dans  ce  sens  (15  mars).  Mais 
les  conclusions  du  rapport  furent  tres-vivement  combattues  par  Reu- 
bell d'abord,  qui,  apres  avoir  essay^  de  dömontrer  que  les  deux  per- 
sonnes  poursuivies  et  illegalement  arr^t^es  ä  Huningue  Etaient  des  vic- 
times  innocentes  des  directeurs  de  la  banque  de  Vienne,  dont  les 
affaires  etaient  en  souffrance,  temoigna  la  crainte  qu*en  accordant  1^- 
gereroent  Textradition,  on  n'autorisAt  le  gouverncraent  francais  a  r6- 
clamer  k  son  tour  celle  d'accuses  politiques  röduits  k  aller  chercher  ä 
Tetranger  un  asile  contre  les  rigueurs  du  despotisme.  Aprfes  lui,  Biau- 
zatseleva  pour  demander  Vordre  du  jour  pur  et  simple,  l'extradition 
d'individus  röfugiäs  en  France  ne  pouvant,  selon  lui,  ötre  accordöe,  en 
tous  cas,  qu*apres  une  condamnation. 

(1)  Point  du  jour,  nnm^ro  612,  p.  180. 
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Robespierre  prit  le  d^bat  de  plus  haut.  Evidemment,  pensait-il, 
TAssembl^e  ne  statuerait  pas  lägärement  sur  le  sort  de  quique  ce  fQt; 
mais,  k  ses  yeux,  il  s'agissait  moins  icid'une  question  de  fait  que  d'une 
question  de  droit  public ;  et  ce  n'^tait  pas  sur  un  rapport  superficiel, 
incomplet,  ambigu  qu^elle  devait  se  prononcer  sur  les  plus  precieuses 
lois  de  la  social^  et  sur  les  rapports  des  nations  entre  elies.  Son  avis 
«tait  qu'on  renvoydt  Texamen  de  la  question  au  comitä  de  Constitution 
et  qu'on  la  discutät  plus  tard  avec  tout  le  soin,  toute  la  pr^paration 
dont  eile  etait  digne. 

Mais  le  comitä  diplomatique  semblait  avoir  ä  coeur  cette  affaire ;  11 
insista  pour  obtenir  tout  de  suile  un  däcret  d'extradition,  et  dans  Tespe- 
rance  de  persuader  TAssemblöe,  son  rapporteur  produisit  un  certificat 
^manant  du  conseil  imperial  de  Vienne  et  attestant  que  les  deux  accusä 
avaient  livrö  ä  la  circulation  une  grande  quantitö  de  fausses  leitres  de 
change.  Dans  un  premier  rapport,  anlerieurement  pr&ent^,  il  s'agis- 
sait de  billets  de  banque  falsifi^s ;  cette  contradiction  fut  immedlate- 
ment  relevöe.  «  Gomment  se  fait-il, »  reprit  Robespiörre,  «  qu'on  nous 
envoie  un  simple  certificat  au  lieu  de  toutes  les  pi^ces  de  la  procedure, 
seules  capables  de  nous  eclairer  complötement  ?  Encore  une  fois  il  faut 
ajourner,  de  peur  de  präjuger  la  question  de  droit  en  däcidant  cellede 
fait  sans  connaitre  ni  Tune  ni  Tautre.»  «  Si  Ton  accede  k  la  demande  du 
ministre  autrichien,  s*äcria  un  autre  membre,  Göttin,  je  reclamerai 
l*extradition  de  M.  de  Lambesc,  decrete  de  prise  de  corps. »  Freteao 
tenta  de  venir  au  secours  du  comitä  diplomatique,  chargö,  dit-il,  noo 
de  fournir  des  preuves  de  röciprocitä  de  proc^d^s,  mais  de  pröseoter 
un  acte  lögal  d'accusation  comme  T^tait  celui  de  la  municipaüle  de 
Yienne.  Alors  Robespierre :  c  Je  ne  crois  pas  qu*aucun  membre  de 
TAssembläe  veuille  faire  ici  en  quelque  sorte  le  röle  d'accusateur  et 
que  quelqu  un  ait  intärät  k  s*opposer  k  rajournement.  Je  demande 
'qu*on  aille  aux  voix.  » 

L*ajournement  fut  prononc^. 

II  ötait  juste,  comme  le  demandait  Robespierre,  qu*avant  de  sta- 
tuer  sur  un  fait  particulier  on  räsoldt  au  präalable  la  question  de  droit 
public,  car  il  etait  de  la  plus  simple  prudence  de  ne  pas  laisser  k  Tar- 
bitraire  ministöriel  le  soin  de  d^cider  dans  quels  cas  Textradition  serait 
ou  non  permise.  En  consäquence,  TAssemblöe,  apres  avoir  ordoon^ 
l'ajoumement,  chargea  ses  comit^s  diplomatique  et  de  constitutioü  de 
lui  präsenter  prochainement  une  loi  sur  cette  mati^e  (1). 

(1)  Yoy.  le  Monit9ur  du  7  man  1791,  et  le  Courrier  de  Prov<«ic«,piim4ro  264. 
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Quatre  jours  aprte  se  prösentait  ä  TAssembl^e,  dans  la  discussion 
relative  ä  Torganisation  du  tr^sor  public,  une  question  iion  moins  im- 
portante,  celle  de  savoir  qui  nommerait  les  administrateurs  de  la  caisse 
nationale.  Au  roi  seul,  d*aprfe  Tavis  du  comitö  des  iinances,  devait  ap- 
parteair  le  choix  de  ces  fonctionnaires.  Le  roi,  objectait  P^tion,  a  son 
tr^r  particulier,  il  en  nomme  les  rögisseurs,  c' est  justice;  maisle 
tresor  public  ätant  la  propriätä  de  la  nation,  ü  est  juste  aussi  que  ses 
regisseurs  soient  nomines  par  eile.  M.  de  Jess^  ayant  röpondu  dans  un 
sens  conforme  ä  ropinion  du  comitä  des  finances»  de  nombreuses  voix 
reclamerent  la  clöture.  Mirabeau  s*y  opposa  vivement,  s'ötonnaDt 
qu*une  des  plus  graves  questions  de  rorganisation  financiöre  du  pays 
füt  eclair^e  par  d^aussi  minces  debats.  Quant  ä  lui,  il  h^sitait  encore 
entre  les  divers  syst&mes  propos^s.  Dans  son  esprit  il  y  avait  peut-6tre 
iDoyen  de  tout  accorder  en  laissant  au  roi  le  soin  de  d^signer  un  or- 
doDDateur  et  k  la  nation  celui  de  choisir  un  conseil  d'administration; 
c'estpourquoi  il  röclamait  la  continuation  des  döbats. 

Aprfes  quelques  observations  de  Dupont  de  Nemours  en  faveur  de 
lopiaion  du  comitö,  Robespierre  intervint  dans  la  discussion.  c  Les 
imp6ts, »  dit-il,  €  n*ätant  autre  chose  qu*une  partie  du  bien  de  tous  imse 
en  commun  poiir  subvenir  aux  besoins  de  la  sociöt^,  il  fallait  d*abord 
qu'il  n'en  existAtpas  d'autres  que  ceux  librement  ätablis  par  la  nation, 
ensuite  que  les  pr^utions  les  plus  efficaces  fussent  prises  afin  d'en 
assurer  la  conservation  etTemploi  fid^le.B  Maisle  principe  salutaire  de 
Tötablissement  de  l'impöt  par  la  nation  elle-mime  oü  par  ses  reprä- 
sentants  ne  risquerait-il  pas  de  devenir  illusoire,  si  le  droit  d'en  sur- 
veiller  Temploi  n'appartenait  pas  au  peuple?  Deux  systämes  ätaient 
soumis  ä  TAssembläe  :  Tun  d*abandonner  au  pouvoir  exäcutif ,  Tautre 
deremettre  entre  les  mains  de  la  nation  Tadministration  des  fmances^ 
Pouvait-on  h&iter  ?  Les  ministres  meritaient-ils  plus  de  confiance  que 
les membres  de  la  repr^sentation  nationale?  Qui  donc  avait  jusqu'ici, 
de  tout  temps,  dilapidö  les  richesses  de  l'^tat,  devor^  la  substance  du 
peuple  !  N'etaient-ce  pas  la  cour  et  les  ministres  ?  N*^taient-ce  pas  au 
contraireles  reprösentants  de  la  nation  qui  avaient  arröt^  le  mal  et,  par 
des  lois  sages,  prävenu  le  retour  des  andens  ddsordres?  CiiaiX  donc 
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une  proposition  au  moins  illogique  que  celle  de  confier  au  roi  le  soin 
d'adminislrer  nos  finances. 

En  yain  presentait-oni  le  chef  de  ri5tat  comme  etant  ögalemenl  le 
reprösentant  de  la  nation ;  c^ötait  ]ä  un  pur  sophisme,  car  i1  n*avait  pas 
et^  choisi  par  eile  et  ne  se  relrempait  pas  ä  certains  jours  dans  le  bap- 
töme  des  ^leclions  populaires.  Les  seuls  et  vöritables  mandataires  du 
peuple  ötaient  ceux  que,  pour  un  temps  döterminä,  il  chargeait  d'ötre 
les  organes  de  sa  volonte  souveraine,  de  contr61er  les  actes  de  Tadmi- 
nistration  et  de  defendre,  au  besoin,  ses  droits  contre  les  tentatives 
d'empiötement  possibles  de  la  part  du  pouvoir  exäcutif.  Autrement, 
continuait  Robespierre,  si  une  confusion  venait  k  s*etablir  entre  les 
representants  röels  et  le  gouvernement,  suivant  les  preientions  de 
certaines  personnes,  a  il  n'y  aurait  plus  qu'un  pouvoir  royal  ou  minis- 
teriel  immense  ,  destin^  k  tout  engloutir ;  il  n*y  aurait  plus  de 
nation.  »  Ce  qui  arriverait  infailliblement  si  on  remettait  entre  les 
mains  du  chef  de  l'^tat  les  finances  et  l'arm^e.  II  fallait  donc  decider, 
parrespect  pour  les  droits  de  la  nation,  qu'elle  nommerait  par  elle- 
m^me  ou  par  ses  representants  les  administrateurs  du  tresor  pu- 
blic (1). 

Cette  solide  argumentation  fut  appuyöe  par  Roederer,  qui  parla  en 
vrai  Jacobin,  suivant  Texpression  de  Camille  (2),  et  demanda,  luiaussi. 
la  nomination  des  administrateurs  et  du  tr^sorier  g^neral  de  la  caisse 
publique  par  le  peuple;  eile  fut,  malgre  cela,  impuissante  h  entratnerTAs- 
semblöe  nationale ;  Tavisdu  comite  des  finances,  soutenu  en  dernierlieu 
par  d'Andrä,  obtint  gain  de  cause.  Mais  ä  combien  de  r^criminations 
donna  lieu  dans  le  public  la  döcision  de  TAssembläe !  II  faut,  pour  s'en 
rendre  compte,  lire  la  polämique  qui  s'engagea  ä  ce  sujet  dans  les 
journaux  du  temps,  et  surtout  les  appr^ciations  malveillantes  dirigees 
contre  les  administrateurs  du  tresor  nommes  par  le  gouvernement, 
contre  Lavoisier,  entre  autres,  pour  lequel  Brissot  se  montra  impi- 
toyable. 


XXVIII 


On  a  vu  avec  quel  soin  jaloux  Robespierre  defendait  les  intäröts  po- 
pulaires et  la  cause  de  la  libert^  en  g^nöral ;  on  a  vu  quel  empresse- 

(1)  Voy.  le  Point  dujour,  numöro  607. 

(2)  Biwluttons  de  France  et  de  Brabant,  numöro  68,  p.  123. 
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meot  il  mettait  surtout  h  se  montrer  le  Champion  de  la  justice  en 
iaissani  de  c6te  tout  espritde  parti,  comme  dans  l'afTaire  de  Toulouse- 
Lautrec,  dans  Celle  du  prince  de  Conde  et  recemment  ä  propos  de  la 
loi  contra  les  emigrations.  On  a  vu  aussi  qu*il  n'hösitait  pas  ä  parier 
en  fareur  des  eccl^siastiques,  des  simples  prätres  principalement, 
souvent  victimes  des  caprices  et  de  la  tyrannie  de  leurs  superieurs, 
et  a  leur  prSter  son  appui  contre  les  pr^ventions  quelquefois  injustes 
desescollegues.  Beaucoup  d'eccl^iastiques,  il  est  vrai,  s*ätaient  fait 
remarquer  par  16ur  ardeur  ä  combattre  les  idees  nouvelles,  par  leur 
hainede  la  Rövolution,  par  leurs  reslstances  opinidtres  aux  d^crets; 
les  agitadons  auxquelles  le  pays  se  trouvait  en  proie  ^taient  en  partie 
leur  ouvrage ;  iL  n*y  avait  donc  pas  trop  ä  s*ätonner  si  quelquefois 
rAssemblee  nationale  ätait  disposee  ä  se  montrer  s^vire  ä  leur  ögard. 

Mals  Robespierre  inclinait  ä  la  douceur  plutöt  qu*ä  la  violence  envers 
les  membres  du  clergä;  avanttout,  il  conseillait  Temploi  de  la  persua- 
sion.  Combien  ne  devait-il  pas  se  sentir  disposö  ä  accorder  l'appui 
de  sa  parole  influente  aux  simples  pr^tres ,  aux  pauvres  eures  de 
campagne,  que  leur  amour  pour  la  Revolution  exposait  aux  rancunes, 
iia.  persecutions  d'un  parti  rest^  puissant  malgrä  sa  defaite,  puis- 
qu'une  foule  de  royalistes  purs,  partisans  de  Tancien  regime,  s'ätaient 
glisses  dans  presque  toutes  les  administrations !  L'exemple  suivant 
moDtre  bien  ä  quel  point  Taristocratie  avait  encore  de  force,  com- 
ment  eile  parvenait  ä  pers^cuter  les  meilleurs  patriotes. 

Parmi  ces  membres  du  clergä  inferieur  qui  virent  dans  la  Revolution 
francaise  comme  Taccomplissement  des  paroles  de  J<§sus,  comme  la 
r^lisation  de  ses  röves,  aucun  ne  montra  plus  d*enthousiasme,  plus 
de  zele  pour  les  nouveaux  principes  que  le  curä  d'Issy-r^v£que,  petite 
commune  des  environs  d*Autun.  D^s  le  mois  d*octobre  1789,  les  habi- 
tants  de  cette  commune  avaient,  pour  maintenir  le  bon  ordre,  formö 
un  comit^  permanent,  instituö  une  milice  nationale,  et,  voulant  donner 
aleur  eure,  qui  avait  adopt^  les  nouveaux  principes  avec  enthousiasme, 
UQ  eclatant  temoignage  d'affection  et  d'estime,  ils  Tavaient  nomme 
membre  de  ce  comitö  et  de  Tetat-major  de  la  milice.  Ils  avaient  de 
plus,  d*un  consentement  unanime,  redige  une  esptee  de  reglement 
de  poUce  compose  de  soixante  articles,  dout  beaucoup  etaient  träs- 
sages,  trfes-utiles,  d'apräs  Taveu  möme  d*un  membre  du  comitö  des 
rapports,  Merle,  peu  suspect  d'une  bien  vive  ardeur  r^volutionnaire. 
Parmi  ceux  que  ce  deputä  trouvait,  je  ne  sais  en  väritö  pourquoi, 
coQtraires  aus  vrais  principes  de  Tadministration,  il  en  ^tait  un  qui 
obligeait  les  fermiers  ä  d^poser  ä  la  maison  commune  tant  de  boisseaux 
de  grains  pour  former  un  grenier  d*abondance.  Tout  cela  vraisembia- 
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blement  inspirä  par  le  cur^.  C'ötait  une  mesure  de  precaution  bien 
simpie,  bien  legitime,  et  a  laquelle  tous  les  cultivateurs  de  la  com- 
mune avaient  donnö  leur  acquiescement.  li  arriva  qu*un  jour  deux 
m^tayers  ayanl  voulu  enlever  du  blö  sans  en  porter  au  grenier  com- 
mun,  la  garde  nationale  s'opposa  au  däpart  de  leurs  voitures.  .Aussit6t 
grande  rumeur  dans  les  villages  voisins,  dont  le  patiiotisme  n'^tait  pas 
&  lahauteur  de  celui  des  habitantsd*Issy-r£v^ue.Ce  comite  perma- 
nent, Sorte  de  conseil  municipal,  cette  garde  nationale  si  rapidement 
improvis^e,  choses  inconnues  encore,  jeterent  Talarme  dans  le  cmi: 
des  Partisans  de  Fanden  regime,  et,  organe  de  quelques  contre-revo- 
lutionnaires  du  pays,  un  deputö  de  la  droite  dänonga  ä  TAssemblee 
Constituante  le  curö  d*Issy-r^vdque  comme  un  perturbateur  du  repos 
public. 

Au  moment  m6me  oü  il  ötait  Tobjet  d*une  pareille  denonciation, 
rhumbre  prötre,  vrai  pere  de  sa  commune,  ötait  nommä  par  ses  con- 
citoyens  dief  de  la  municipalite  nouvellement  ölue.  II  homologüa  ei\ 
cette  qualit^  les  delibörations  du  comite  permanent  et  du  cons 'il  mu- 
nicipal. Plusieurs  gros  proprietaires,  ennemis  acharnes  de  la  Revolu- 
tion, revinrent  k  la  Charge  quelque  temps  apres;  cette  fois  ils  lede- 
noncärent  au  bailliage  d*Autun,  au  lieu  de  s^adresser  ä  TAssembiee 
nationale.  11s  avaient  eu  bien  raison  de  compter  sur  les  passions  lo- 
cales,  car  les  magistrats  de  ce  bailliage,  dignes  magistrats  de  rändln 
regime,  s*empressferent  de  mettre  leur  ministire  au  service  des  ran- 
cunes  de  la  contre-rövolution.  Et  teile  fut  leur  animosit^  qu*ils  df  cre- 
törent  de  prise  de  corps  le  eure  d'Issy-l'^v^que  comme  ayant  eiilreint 
la  loi  sur  la  libre  exportation  des  grains ,  laquelle  n'existait  p:<^  ^ 
Tepoque  oii  avait  eii  r^lue  par  le  comite  permanent  la  cr&tion  d  un 
grenier  d'abondance,  et  qu'ils  le  renvoyirent  devantle  Chätelet  comme 
criminel  de  lese-nation.  Le  digne  pasteur,  malgre  son  double  carac- 
tire,  egalement  sacr^,  de  maire  et  de  eure,  malgre  les  önergiques  pro- 
testations  de  ses  administrös  et  de  ses  paroissiens,  de  qui  il  etaitaiiore, 
fut  brutalement  arrachä  de  son  presbylfere,  conduit  ä  Paris  et  jftf 
dans  les  prisons  du  Cliätelet.  Ce  eure  patriote,  dont  le  nom  m<Tiie 
d*^tre  conserve  par  rhistoire,  s*appelail  Carion. 

Les  sympathies  et  les  reclamations  de  ses  concitoyens  le  suivirent  a 
Paris.  Mais  cet  odieux  tribunal  du  Chätelet,  Instrument  de  toutes  les 
passions  contre-r^volutionnaires,  ce  tribunal  marque  comme  dun  fer 
rouge  par  la  parole  brülante  de  Mirabeau,  et  dont  TAssemblee  Consti- 
tuante, dans  un  jour  d'indignation,  avait,  sur  la  proposition  de  Robes- 
pierre, supprimö  la  juridiction  politique,  en  attendant  qu*elle  le  sup- 
primät  tout  ä  fait,  se  serait  bien  garde  de  lAcher  spontanement,  par  le 
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seul  amour  de  la  justice,  une  prnie  Offerte  par  la  r^action.  11  garda 
donc  durant  sept  mois  dans  ses  cachots  le  cari  dlssy-l'^v^ue,  non 
i  cause  du  prötendu  crime  sous  la  prevention  duquel  Tavait  d^cr^tö  le 
bailliage  d'Autun,  mais  pour  avoir  Continus  ses  fonctions  de  maire 
ma]gr^  la  procMure  dirig^e  contre  lui  (1).  Nouveau  crime  imagin^  par 
les  juges  du  Chätelet  et  Don  pr^vu  par  nos  lois  pönales,  car  Tinique 
procedure  d'un  bailliage  n'avait  pu  lui  enlever  la  qualitö  de  maire  qu'il 
tenait  du  libre  suffrage  et  de  rafTection  de  ses  concitoyens.  Douloureu* 
sementindign^s,  ceux-ci  ne  se  lassärenl  pas  de  nombreuses  d^marches 
restees  d'abord  sans  rösultat.  Des  d^put^  de  la  commune  d'[ssy-r£v6- 
que,  et  m6me  de  tout  le  canton,  accoururent  ä  Paris,  sollicit^rent  la 
farcir  d*ötre  emprisonn^s  ä  la  place  de  leur  maire,  de  leur  pasteur. 
Hommage  bien  significatif  rendu  au  civisme  de  l'administrateur,  aux 
vertusdu  prÄtre;  offre  touchante  qui  prouve  combien  l'honn^te  curö 
eiait  digne  de  l'affection  de  ses  concitoyens  et  de  cette  libert^  dont  il 
avait  embrassä  le  culte. 

Le  jour  de  la  justice  se  leva  tardivement.  L'Assembl^e  s*^tait  ^mue 
enfin  des  r^clamations  ardentes  soulev^es  par  l'incarc^ration  inique  du 
maire  d'lssy-riSvöque,  du  pasteur  de  cette  commune  dont  les  envoyös 
deposerent  eux-mtoes  ^  ses  pieds  la  Petition  du  eure  et  des  officiers  mu- 
nicipaux ;  et  ;ie  pouvant  rester  plus  longtemps  sourde  h  ce  cri  d*inno- 
cence  qui  montait  vers  eile  du  fond  des  cachots  du  Chätelet,  eile  avait 
Charge  soncomitö  des  rapports  d'instruire  cette  affaire  et  de  lui  en  rendre 
compte.Dans  la  sdance  du  17mars  au  soir,  le  deputö  Merle  lut  un  rap- 
port,redig^  ä  la  suite  d'unelongue  et  mlnutieuseinstruction,dansIequeI 
il  ezposa  les  faits  dont  nous  venonsde  donner  nous-m^me  une  analyse 
assez  complfete.  Qu'ü  conclöt  ä  la  nuUite  de  la  procedure  instruile 
contre  le  curö  Canon,  soit  par  les  magistrats  d'Autun,  soil  par  les  juges 
du  Chitelet,  c'ötait  ce  dont  on  ne  pourrait  douter ;  il  n'en  fut  pourtant 
pas  ainsi.  L'Assemblöe  Constituante  n'avait  pas  qualit^,  suivant  lui, 
pour  deliberer  sur  cette  mati^re ;  et  neanmoins,  par  une  contradiction 
au  ffloins  singuliire,  il  demanda  l'ölargissement  provisoire  du  eure 
d'lssy-rEvÄque. 

Robespierre  se  chargea  de  lui  räpondre.  11  commen(;a  par  combattre, 
comme  contraires  aux  d^crets  de  TAssemblöe,  les  conclusions  du  rap- 
port.  Aucune  accusation  de  Ifese-nalion  ne  pouvait  ötre  en  effet  portee 
devant  les  tribunaux  sans  un  döcret  special  du  Corps  l^gislatif,  parce 
que  de  parelUes  accusations  laissees  ä  Tinitiative  des  magistrats  eussent 
^te  de  natura  ä  compromettre  la  libert^  publique.  II  ötait  donc  näces- 

(1)  Rapport  de  MerU,  au  nom  da  oomit4  des  rapports. 
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saire,  suivant  lui,  de  delibdrer  sans  retard  sur  TafTaire  du  cur^ 
Carion,  poursuivi  k  raison  d*actes  qui  ne  lui  elaient  pas  persounels  et 
pour  une  prötendue  infraction  a  des  lois  non  encore  rendues  a 
l*epoque,  dans  la  crainte  de  prolonger  la  captivite  d*un  citoyen  arbi- 
trairement  detenu  depuis  sept  mois,  et  sur  le  sort  duquel  ni  le  bail- 
liage  d*Autun  ni  le  tribunal  du  Ghdlelet  n'aynient  encore  os^  statuer, 
trouvant  plus  commode  de  le  retenir  sept  mois  en  prison  qua  de  le 
juger, 

Apr^s  avoir  rappele  les  faits  en  vertu  desquels  )e  maire  et  eure 
d'Issy-rfiv6que  avait  ei6  arr^tö;  apres  avoir  fait  bonne  justice  de 
Taccusation  dirigde  contre  lui  et  demontrö  que  Toppression  dont  11 
avait  ^te  victime  avait  eu  pour  unique  motif  son  zcle  pur  et  genereux 
pour  les  droits  du  peuple,  les  int^r^ts  de  Thumanitö,  il  pria  l'Assembl^ 
d*annuler,  s^ance  tenante,  cette  absurde  accusationde  Ifese-natioo.  Sa 
proposition  fut  accueillie  par  les  clameurs  de  la  droite.  A  coup  sCir,  s  il 
se  fCit  agi  d*un  adversaire  de  la  Revolution,  d'un  de  ces  pr^tres, 
hölas!  comme  il  y  en  avait  (ant,  qui  semaient  dans  les  catnpagnes 
Tesprit  de  revolte  et  de  d^sobeissance,  les  membres  de  ce  cöte  de 
rAssembl6e  eussent,  d*une  voix  unanime,  r^clame  son  ^largissement; 
mais  les  persäcutions  dont  souffrait  un  patriote  ^taient  peu  de  chose 
ii  leurs  yeux,  et  ä  grands  cris  ils  demanderent  la  question  prealable, 
esp^rant  par  lä  ötoufTer  la  motion  de  Robespierre.  «  Ah !  »  reprit  Tora- 
teur,  ((  combien  d'accusäs  ont  ^te  älargis  sur  des  considerations  de 
libert^  et  d'humanitö,  quoique  charges  de  soupQons  bien  autrement 
graves!  Je  nem*y  suis  Jamals  oppos^,  parce  que  le  sentiment  d*huma- 
nit^  balangait  en  moi  la  crainte  de  voir  la  libert^  compromise ;  mais 
ici  on  ne  m*objectera  pas  sans  doute  Tinteröt  de  la  libert^  et  le  salut 
de  la  sociöte.  Est-ce  donc  parce  que  celui  que  je  d^fends  est  sans 
appui  que  Ton  murmure?  Ah  1  s'il  eüt  ^te  un  ennemi  du  peuple,  11  ne 
gämirait  pas  depuis  sept  mois  dans  une  prison  !  Peut-Ötre  n*y  serait-il 
Jamals  entre.  Ne  serions-nous  donc  inexorablesqu'envers  les  infortunes, 
«nvers  les  amis  de  la  patrie  accuses  d*un  exces  d'enthousiasme  pour 
la  libertä?...  Non,  ce  n'est  point  le  moment  d'accabler  des  citoyens 
sans  appui,  lorsque  tant  de  coupables,  jadis  illustres,  ont  6ii6  absous. 
Je  citerai  l'abbe  de  Barmond,  le  dient  de  M.  Malouet,  et  tant  d*autres, 
qui,  se  trouvant  dans  Tordre  anciennement  puissant,  ont  ^te  elargis 
par  le  Chätelet.  »  Aux  applaudissements  dont  la  salle  retentit  a  ces 
paroles  on  put  juger  des  dispositions  de  TAssemblöe.  «  Un  sentiment 
de  justice,  »  continua  Robespierre,  «  Thum^nitä,  la  raison  dont  vous 
devez  6tablir  Tempire,  ne  vous  dictent-ils  pas  ce  que  je  vous  pro- 
poset  Däcrätez  donc  la  nuUile   des  procedures  instruites  coutre 
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le  eure  d'Issy-rfivÄque  et  son  elargissement  pur  et  simple  (1).  » 
Cette  proposition  fut  vivement  appuyee  par  Mirabeau.  Le  puissant 
orateur,  dont  la  grande  voix  ailait  ^tre  si  subitement  Steinte  par  iine 
mortioiprevue,  rappela,  lui  aussi,  qu'au  Corps  legislatif  seul  11  appar- 
tenait  de  d^darer  un  accus^  criminel  de  lise-natioii,  et  fl^trit,  ä  son 
tour,  riniqueproc^dure  du  Clifttelet.  II  prononga  peu  de  mots,  du  reste; 
TAssembl^  ^tait  ^difi^e  et  convaincue  avant  de  Tentendre.  Adoptant 
lescooclusions  du  discours  de  Robespierre,  eile  annula  la  procedure 
du  bailliage  d'Autun  et  du  Chätelet,  et  ordonna  la  mise  en  libertä  im- 
m^'ale  du  curö  Garion,  sauf  son  renvoi  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires  s'il  y  avait  lieu. 

Celle  nouvelle  victoire  de  Maximilien  sur  les  royalistes  de  TAssem- 
blee  ne  manqua  pas  de  causer  dans  le  public  une  Impression  profonde. 
*  En  vaio  le  cötö  droit  a  hurle  la  question  pr^alable, »  s*^cria  le  Journal 
du  regrettable  Loustalot,  «  le  courage  invincible  de  M.  Robenpierre 
h  empört^,  il  a  fait  triompher  la  cause  des  malheureux  et  a  fermö  la 
t)oucbeaux  burIeurs...Continue,  intrepide  Roberspierre,  äte  faire  hair 
desm^chants :  ta  vengeance  est  dans  leur  coeur;  ils  sont  forces  de 
tadinirer  (2).  »  Ainsi  grandissait  de*jour  en  jour,  par  la  foi'ce  des 
choses,  une  popularit^  d^sormais  irr6sistibleet  qu' avait  seul  engendree 
Tamour  immense  de  la  patrie,  de  la  justice  et  de  la  liberte.  Ces  lignes, 
publiees  par  le  Journal  le  plus  repandu  de  Töpoque,  ^cho  sincäre  des 
sentiments  du  peuple,  ne  partaient  point  d*un  cceur  int^ressö,  ne  sor- 
taient  pas  de  la  plume  d'un  ami,  car  leur  redacteur,  malgrö  Tuniver- 
seile  renomniee  dont  jouissait  d^jä  Robespierre,  ne  connaissait  pas 
eocore  Torthographe  de  ce  grand  nom. 


XXIX 


II  s'agissait  encore  d*eccl^siasliques  dans  les  vifs  debats  qui  eurent 
lieu  le  surlendemain  k  la  s^ance  du  soir,  k  propos  des  troubles  san- 
glants  dont  la  ville  de  Douai  venait  d*^tre  le  thöätre,  debats  auxquels 
Robespierre  prit  une  part  trfes-active.  Cetle  fois,  il  est  vrai,  c*ötaitdans 
un  ordre  d'idäes  tout  different;  il  n'etait  plus  queslion  de  prßtre  per- 

(1)  Voy.  le  Point  dujour,  numäro  616,  p.  248,  249,  et  le  Moniteur  du  19  mars  1791, 
(2|  L«t  BevoiuHonB  de  Parit^  nxunÖTO  88,  p.  506. 
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secuta  pour  son  attachement  k  la  Revolution,  au  contraire,  mais  d  une 
Sorte  de  procäs  de  tendance  dirig^  contre  le  clerg^  en  g^n^ral;  etsi 
Robespierre  eu  cette  circonstance,  se  söparant  de  ses  collegues  de  la 
gauche,  tenta  vainement  de  s'opposer  ä  Fentratnement  irreflechi  de 
TAssembläe,  ce  fut  en  vertu  de  ce  sentiment  innä  en  lui  qui  lui  faisait 
mettre  la  justice  au-dessus  des  necessitös  de  parti. 

La  questiondes  vivresatoujours  jou^  un  grand T6le  dans  les  ^motions 
populaires;  onavud^jä  quelle  influence  sinistre  exerca  en  ce  temps  le 
spectre  de  la  famine,  avec  quelle  deploreble  facilit^,  sous  Vempire  de 
craintes  souventchimeriques,  lesmasses  se  laissferent  aller  auxextremi- 
tes  les  plus  fächeuses.  De  graves  desordres  avaient  öclat^  ä  Douai  dans  les 
journees  des  16  et  17  mars,  ä  i'occasion  d*un  chargement  de  bles.  Le 
directoire,  au  lieu  de  requörir  lui-möme  la  force  publique,  avait  inviti 
la  municipalite  ä  publier  la  loi  roartiale;  mais  les  ofßciers  municipaux 
s'y  etaienlrefus&,-probablement  dans  la  crainte  d'amener  une  coUision 
entre  le  peuple  et  la  troupe.  Comme  11  y  a  toujours  dans  les  foules  des 
natures  perverses  et  sanguinaires,  prötes  ä  faire  le  mal  pour  le  mal,  ä 
tuer  pour  le  plaisir  de  tuer,  il  elait  arriv^  que  dans  la  bagarre  deux 
citoyens  avaient  iii  perc^s  de  coüps  et  pendus  ä  un  arbre.  Le  sang 
innocent  criait  vengeance.  A  qui  devait  remonter  la  responsabilite  de 
ces  meurtres?  Suivant  les  uns,  la  municipalitä  en  ^tait  coupable,  sui- 
vant  d*autres,  le  directoire,  composö  en  partie  d'anciens  conseillersau 
parlement,  notoirement  hostile  ä  la  Revolution  et  qui  s'ötait  prudem- 
ment,  pour  ne  pas  dire  plus,  rifugiÄ  ä  Lille,  ötait  lui-mÄme  complice 
des  däsordres ;  quelques-uns  enfin  rejetaient  toute  la  faute  sur  le 
commandement  de  la  force  armöe,  M.  de  Noue,  dont  Vinaction  leurpa- 
raissait  assez  justement  incomprehensible. 

Le  depute  Alquier,  au  nom  des  comitös  militaire,  des  rapports  et 
des  recherches,  incrimina  priocipalement  les  membres  de  la  raunici- 
palite ;  les  traitant  un  peu  lägferement  peut-Älre  en  ennemis  de  la  Cons- 
titution, parce  qu'ils  n'avaient  pas  proclamö  la  loi  martiale.  Trouvant 
qu'il  etait  temps  de  röprimer  par  des  mesures  sövferes  les  manoeuvres 
des  malveillants  encouragfe  par  trop  d'indulgence,  il  proposa  ä  TAs- 
semblöe  de  traduire  h  sa  barre,  dans  les  trois  jours  ä  compter  de  lano- 
tification  du  döcret,  le  raaire  et  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Douai,  et  faute  par  eux  d'obtemperer  ä  cet  ordre,  de  les  d^cröter  d^accu- 
sation.  Proposer  une  pareille  mesure  avant  d'entendre  les  explications 
de  la  municipalite,  c'ötait  d^jk  se  montrer  d'une  excessive  rigueur, 
mais  le  rapporteur  alla  plus  loin.  S*en  prenant  aux  fanatiques  qui  s'io- 
surgeaient  contre  les  däcrets  de  TAssemblöe,  et  sous  pritexte  que  la 
prochaine  eiection  de  T^v^que,  diffäröe  par  le  directoire  du  district, 
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semblaitprösager  de  nouveaux  malheurs,  il  proposa  encore  ä  TAssembl^e 
de  charger  aescomit^  de  Constitution  et  de  judicature  de  lui  presenter 
incessamment  un  projet  de  decret  sur  les  peines  ä  infliger  aux  ecciö- 
siastiques  qui,  soit  par  leurs  discours,  soit  par  leurs  äcrits,  exciteraient 
le  peuple  ä  la  revolte.  Comme  en  definitive  rien  n*indiquait  la  moindre 
participation  des  pr^tres  dans  les  derniers  troubles  de  Douai,  il  6tait 
bien  permis  de  demander  pourquoi  on  les  prenait  ä  partie.  Ce  fut  ce  que 
HC  manqua  pas  de  faire  Robespierre,  avec  une  ind^pendance  et  une 
fermete  auxquelles  on  ne  saurait  s*emp6cher  de  rendre  justice. 

Deputö  d*un  pays  voisin  de  celui  oii  s^ötaient  produits  les  d^sordres 
(iont  OQ  demandait  la  r^pression,  il  commenga  par  döclarer  qu*en  pre- 
naot  la  paroie  il  cädail  autant  ä  Tintör^t  qui  l'attachait  ä  la  libertä  pu- 
blique qu'ä  celui  qui  le  liait  ä  son  pays.  Ce  double  sentiment  Tavait 
engage  ä  examiner  scrupuleusement  les  faits  sur  lesquels  ötait  bas^  le 
rapport  dont  on  venait  d'entendre  la  lecture,  et  il  ne  pouvait  s*emp6- 
cher  de  regretter,  disait-il,  que  TAssemblöe  f^t  exposee  ä  rendre  une 
decision  sur  un  rapport  fait  avec  autant  de  precipitation. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  avaient  ^t^  accueillies  par  quelques 
miinnures;  on  les  trouvait  trop  indulgentes.  Plusieurs  deput^s,  de  ceux 
quls'ioUuilaientvolontierslesmo(/er(!5,  auraient  voulu  que  les  membres 
de  la  municipaiitä  de  Douai  fussent  condamnes  sur-le-champ.  Biauzat 
avait  demandö  leur  arrestation  immediate.  C*6tait  surtout  contre  ces 
eiag^rations  que  voulait  protester  Robespierre.  II  fallait,  suivant  lui,  se 
contenter  de  mander  ä  la  barre  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Douai,  les  enteudre  avant  de  les  juger,  et  non  proposer  de  les  IransK- 
fer  tout  de  suite  dans  les  prisons  d'Orl^ans.  Une  voix  s'ötant  ^criä  : 
<  Ce  projet  absurde  n'existe  que  dans  la  t^te  du  pröopinant  (1), »  il  re- 
prit  froidement :  «  J'ai  cependant,  ä  la  lecture  du  projet  de  decret, 
entendu  dire  et  crier  unanimement  qu'il  fallait  envoyer  la  municipa- 
^^  ^  Orions.  »  Ici  de  violents  murmures  ayant  äclatö :  c  II  m'est 
impossible  de  r^sister  ä  la  force  tumultueuse  des  interruptions...  S'il 
iallait  une  profession  de  foi  pour  se  faire  entendre  dans  cette  Assem- 
blee...  >  Le  bruit  lui  coupa  de  nouveau  la  paroie;  enfin  le  calme 
s'etant  peu  a  peu  r^tabli,  il  continua  :  «  Je  d^clare  que  je  suis  moins 
<iue  tout  autre  port^  ä  approuver  ou  ä  excuser  la  municipalit(^ ;  je  dis- 

(1)  c  Abturde^  >  s'^cria  Camille  Desmoulins,  •  absurde  tant  que  vous  voudrez.  II  n^en 
est  pas  moins  vrai  qne  c'eat  1&  ce  que  venoit  de  dire  Biauzat;  c'est  ce  qu'on  crioit  de 
^tes  parte  ;c'e«t  ce  qu'on  va  d^cr^ter  tont  k  Pheure  ä  Punanimit^.  N'est-il  pas 
^nge  apr^  cela  d^entendre  injurier  et  d^mentir  ind^oemment  nn  orateur  de 
i  A&s«inblie  nationale  qui  ne  fait  que  röp^ter  ce  qui  venoit  d'y  ßtre  dit?  et  le  ta- 
«hygraphe  de  Panckonke  auroit  bien  du  nommer  cet  interlocuteur  M***.  •  {Revolution t 
^'France et  de  Brabant^  nnm^ro  70,  p.  213.) 
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cute  les  principes  generaux  qui  doivent  determiner  une  Assemblee 
sage  et  impartiale.  Je  pense  que  dans  une  affaire  aussi  importante  le 
Corps  l^gislatif  doit  s'imposer  la  loi  d*examiner,  je  ne  dis  pas  avec 
scupule,  mais  avec  cette  attention  r^flechie  que  s*impose  tout  juge...  ■ 
Du  reste  il  ne  demandait  m^me  pas  rajournement,  il  voulait  simple- 
ment  qu*avant  de  se  prononcer  TAssemblee  consenttt  au  moins  a 
entendre  le  maire  et  les  officiers  municipaux  de  Douai.  La  se  bornait 
son  Observation  sur  la  premi^re  parlie  du  projet  de  decret. 

Quant  au  dernier  article  de  ce  projet,  c'etait,  suivant  Robespierre,  le 
renversement  de  tous  les  principes.  II  etait  de  la  plus  revoltante  ini- 
quite  d*incriminer  sans  aucnne  espice  de  raison  ni  de  preuve,  et  par 
pure  hypoth^se,  toute  une  classe  de  citoyens.  Dans  le  parti  democra- 
tique  il  n*y  avait  pas  que  lui  de  cette  opinion.  Un  Journal,  peu  suspect 
.  de  lendresse  pour  le  clerge,  les  Jiivolutiomde  Paris^  ^crivait  a  propos 
des  troubles  de  Douai,  qu'ii  attribuait,  lui,  h  un  complot  de  raristoeratie : 
«  Quelques  politiques  ä  courte  vue  ont  voulu  accuser  les  prtoes;  il  se- 
roit  injuste  de  leur  faire  partager  l'horreur  qu'inspire  ce  complot.  La 
preuve  qu'ils  n'y  sont  pour  rien,  c'est  que  les  elecleurs  que  le  direc- 
toire  a  voulu  intimider  persistent  ä  vouloir  faire,  ä  Douai,  T^Iectioo  de 
l'ev^que  du  departement  (1).  »  Et  Camille  Desmoulins  :  «  Laissez  au 
papisme  son  intol^rance  et  ses  inquisiteurs :  c*est  la  raison  qui  fait  toute 
notre  force.  Pourquoi  voulez-vous  entourer  la  v^rite  de  san-benito,  et 
lui  donner  le  masque  du  fanatisme  et  du  mensonge  (2)?  »  Ce  quipa- 
raissait  surtout  monstrueux  ä  Robespierre,  c'^tait  le  vague  des  expres- 
sions  de  cel  article.  Qu'enlendait-on  par  ces  mots  discovrs,  icriü 
excitant  ä  la  revolle?  II  ne  comprenait  pas,  pour  sa  part,  ces  crimes 
comrois  par  la  parole  ou  par  la  plume,  ni  qu'ils  pussent  ^tre  le  sujet 
d*une  poursuite  ou  d'une  peine.  AUait-on,  comme  sous  Auguste,  Tin- 
venteur  de  ce  genre  de  d^iits,  exposer  tous  les  citoyens  k  devenir  la 
proie  d'un  arbitraire  sans  frein?  L'Assemblie  n*avait  pas  encore  dccrete 
jusqu'ici  que  des  discours  tenus  pouvaient  donner  lieu  ä  une  poursuite 
criminelle.  Pourquoi  donc  cette  pröference  a  Tögard  des  eccl&iastiques? 
Comment  venait-on  proposer  contrc  eux  une  loi  qu  on  n*avaii  pas  ose 
porter  conlre  lesautres  citoyens?  «  Des  considärations  particulieres, » 
dil-il,  «  ne  doivent  Jamals  Temporter  sur  les  principes  de  la  justice  et 
de  la  liberte.  Un  eccl^siastique  est  un  citoyen,  et  aucun  citoyen  ne  peul 
ötre  soumis  ä  des  peines  pour  ses  discours;  il  est  absurde  de  faire  um 
loi  uniquement  dirigce  contre  les  discours  des  ecciösiastiques. 


u.«   ' 


(1)  Hevolution»  de  Pari»,  uumöro  89,  p.  566. 

(2)  lievolutionf  de  France  et  da  Brabanty  uumeru  70,  p.  211. 
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faliait  quelque  courage  h  Robespierre  pour  s*expnmer  ainsi,'  car  il  y 
avait  alors  contre  les  prötres  un  d^chalnement  presque  unanime,  et  il 
D'eslpas  si  grand  le  nombre  des  orateurs  populaires  qui,  n'^coutant 
que  )a  voix  de  la  conscience,  ne  craignent  pas  de  froisser  le  sentiment 
geoeral  de  leur  parti. 

Des  explosions  de  murmures  venues  de  la  gauche  lui  appnrent  a  quel 
point  un  certain  nombre  de  ceux  qui  siegeaient  de  son  cöte  etaient 
blesses  de  ses  paroles.  «  Passez  du  c6tä  droit,  »  murmuraient  quelques 
Yoii;mais]ui,  impassible  comme  lav^rit^  :  u  J*entends  des  murmures, 
et  je  ne  fais  qu*exposer  Topinion  des  membres  qui  sont  les  plus  z^l^s 
Partisans  de  la  liberte;  et  ils  appr^cieraient  eux-m^mes  mes  observa- 
tioDs,  s*ii  n'^tait  pas  question  des  affaires  eccl^siastiques.  »  Ce  dernier 
trait  et  les  applaudissements  dorit  le  saluärent  quelques  d(^put(^s  de  la 
droite  achev^rent  d*exasp^rer  certains  membres  dont  Tintol^rance 
etait  au  moins  ägale  ä  celle  de  ces  prötres  auxqnels  ils  refusaient  la 
justice  qu'ils  voulaient  bien  accorder  aux  autres  citoyens.  L'un  d*eux, 
Dumetz,  alla  jusqu*ä  accuser  Robespierre  d'avoir  outrag^  TAssembläe 
etdemanda son rappel  ä lordre.  On ne tint pas compte  de cette  motion 
iosensee.  Robespierre,  sans  y  repondre,  insista,  en  terminant,  afin 
qn'on  entendit  le  maire  et  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Douai, 
comme  un  peu  plus  tard,  le  31  mars,  il  r^clama  la  möme  faveur  pour 
les  membres  de  la  ci-devant  assemblee  coloniale  de  Saint-Marc,  dont 
lavocat  Linguet  vint  ä  la  barre  de  T Assemblee  präsenter  la  defense  (1); 
ils  insista  surtout  pour  qu'une  loi,  tonant  h  la  libertö  des  Berits  et  des 
opinions,  ne  füt  rendue  qu'apris  une  discussion  generale  et  approfondie 
des  principes,  ainsi  qu*il  l'avait  souvent  demande,  et  surtout  qu*elle  ne 
portal  pas  sur  une  classe  particuliere  de  citoyens. 

Sur  le  preroier  point,  TAssembl^e,  cödant  ä  une  sorte  de  courant  fu- 
rieux,  rencherit  encore  sur  le  döcret  proposä  par  ses  comitfe.  Comme 
pour  dünner  un  dementi  sanglant  ä  ceux  qui  pr^tendaient  tout  ä  Theure 
que  Vabsurde  projet  de  decröter  l'arrestation  des  officiers  municipaux 
<ie  Douai  n'existait  que  dans  la  t^te  de  Robespierre,  un  de  ses  membres, 
Regnault,  d^putö  de  Saint- Jean  d'Ang^ly,  prit  la  parole  pour  deman- 
der  de  nouveau  leur  arrestation  et  leur  transförement  dans  les  prisons 
d'Orl^ans.  L'AssembWe  applaudit.  n  C'est  ici  le  moment,  »  s'6cria-t-il 
avec  emphase,  «  de  deployer  sur  la  töte  des  coupables  la  vengeance 
des  lots.  »  On  voit  d*oü  sont  partis  les  premiers  cris  de  fureur.  Ah!  ces 
paroles  de  colfere,  nous  les  entendrons  trop  souvent  retentir  au  sein  de 
la  Convention  nationale;  mais  alors  elles  auront  leur  justification,  car 

(l)  Voy.  le  Point  du  jour^  Duinöro  630. 
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la  France,  d^cfair^e  k  rintärieur  par  les  factions,  envabie  sur  toutes  ses 
frontieres  par  Tötranger,  hors  d'elle-möme,  n*aura  de  moyen  de  salut 
que  dans  son  däsespoir,  et  ses  rugissements  auront  leur  grandeur  et 
leur  Utility.  Mais  sous  la  Constituante  de  pareils  cris  ^taient  au  moins 
inopportuns.  Alexandre  Lameth  lui-ni6me  se  rangea  ä  Topinion  du  d&- 
putö  de  Saint-Jean  d'Angäy,  que  Camille  dans  son  style  image  appe- 
lait  plaisamment  ale  Pompier  de  89,  »  et,  commelui,  votapourTarres- 
tation  de  la  rounicipalite  de  Douai,  pensant  qu'en  ne  r^primant  pas  avec 
assez  d*änergielestroubles  dont  la  ville  de  Douai  avaität^  le  thiäire,  on 
donnerait  raison  ä  ceux  qui  disaient  que  Tordre  ätait  incompatible  avec 
la  libert^.  Au  reste,  la  pens^e  de  Robespierre  n'avait  pas  ötö  de  juslifier 
les  officiers  municipaux,  il  Tavait  deciar^  en  termes  formeis  (1);  seule- 
ment  il  aurait  voulu  qu*on  les  entendtt  avant  de  les  condamner  en  prin- 
cipe. Cazaläs  ayant  demandö  une  aggravation  de  la  loi  martiale,  il 
parla  encore,  essaya  de  nouveau,  de  concert  avec  P^tion  et  appuyepar 
un  membre  möme  du  comite  des  recherches,  Voidel,  d'arr^ler  TAssem- 
blee  dans  la  voie  de  rigueur  oü  eile  semblait  d^cidäe  ä  entrer.  Un  ar- 
ticle  du  projet  de  decret  portait  que  les  informations  seraient  conünu^s 
contre  les  faiseurs  et  complices  du  d^lit.  Cette  disposition  n'^tait-elle 
pas  la  regle  meme  dudespotisme?  disait  Robespierre.  Qu'entendaiMn 
par  cette  expression  vague  de  complices?  Toutes  les  personnes  qui  se 
seraient  trouv^es  dans  la  foule  seraient  donc  exposäes  k  £tre  inquie- 
t^es,  poursuivies?  II  tenta,  mais  en  v'ain,  de  dömontrer  ä  quel  poinl  un 
pareil  ^rticle  ätait  fa vorable  ä  Tarbitraire ;  les  murmures  lui  ferme- 
rent  la  bouche.  L*Assembl^e  tenait  äse  montrer  s^vire  sans s'inquie- 
ter  d'ötre  juste;  eile  vota  le  projet  de  son  comit^,  amcnde  par  Le  Cha- 
pelier  dans  le  sens  le  plus  rigoureux,  d^cr^tant  ainsi  Tarrestation  de 
la  municipalitö  de  Douai  et  son  transförement  dans  les  prisons  d'Or- 
löans(2). 

Battu  sur  un  des  points  de  sa  discussion,  Robespierre  eut  du  moins 
la  satisfaction  de  triompher  compl^tement  sur  Tautre  :  toute  la  partie 
du  projet  de  decret,  concemant  les  discours  et  Berits  des  ecclesiasti- 
ques  fut  öcart^e,  au  grand  d^sappointement  d*un  certain  nombre  de 
membres  de  la  gauche,  dont  les  rancunes  ne  manquerent  pas  d^inter- 
pr^tes  dans  la  presse.  Robespierre,  de  son  c6t^,  trouva  des  defenseurs 
ardents.  «  Le  lendemain,  »  lisons-nous  dans  le  Journal  de  Camille, 
c  de  soi-disant  patriotes,  dans  leurs  journaux,  dirent  beaucoup  d-injo- 
res  k  Robespierre;  cependant  mon  ami  Robespierre  avoit  raison,  etle 


(1)  Voy.  les  Revolutiont  de  France  et  de  Brabant,  numöro  70. 

(2)  Moniteur  du  21  mars  1791.  Rerolution*  de  France  et  de  Brabant,  xmm^  70. 
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cul-de-sac  aussi,  pour  cette  fois  (1).  »  II  avait  raison  certes,  et  uous 
ne  sommes  pas  suspect  en  parlant  ainsi,  nous  qai  faisons  partie  de  la 
legioD  des  libres  penseurs.  S'il  y  a  quelque  courage  h  combattre,  k 
attaquer  les  prötres  quand  ils  sont  mattres  de  la  Situation,  quand  ils 
domioentdans  les  conseils  du  gouvemement,  qu*ils  tendent  ä  envahir 
DOS  fof ers,  il  y  en  a  peut-ötre  un  plus  grand  ä  les  döfendre  lorsqu'ils 
soDl  en  butte  i  d'injustes  agressions,  et  que,  comme  pour  leur  infliger 
la  peine  du  taiion,  on  les  persöcute  ä  leur  tour.  En  cela  Robespierre  ne 
faillit  jamais  k  la  mission  de  justice  qu*il  s'^tait  impos^e,  incapable  de 
selaisser  aller  k  de  l&ches  compromis,  et  sans  s'inqui^ter  des  räcrimi- 
natioQs  de  parti.  D*ailleurs,  comme  Ta  träs-bien  dit  un  Eminent  histo- 
rien,  iletait  du  parti  de  sa  conviction,  cela  lui  suffisait  (2).  En  des 
heures  plus  sombres,  plus  pörilieuses,  seul  il  osera  r^clamer  en  faveur 
des  pr^ü'es,  et  nous  Ten  louerons  encore,  parce  que  le  courage  civil 
D'estpas  chose  assez  immune  pour  qu*on  n^glige  Toccasion  de  glori- 
fierceuxqui  i'ont  pratiqu^  sans  ostentation,  et  sous  la  seule  impulsion 
delaconscience. 


XXX 


Les  demiers  jours  du  mois  de  mars  furent  remplis  dans  TAssemblöe 
nationale  par  d'importantes  discussionssurlarögenceet  sur  les  mines, 
aaxquellesil  ne  paralt  pas  que  Robespierre  aitprislamoindrepart;debats 
c^lebres  od  Mirabeau  brilla  d'un  dernier  et  splendide  öclat.  Trfes-pro- 
bablement  ses  efforts  multipliös  pour  faire  triompher  la  Ihfese  qu'il 
souienaitdans  la  question  de  la  r^gence  et  dans  celle  des  mines,  joints 
am  exces  de  plaisirs  auxquels  il  se  livra  en  möme  temps,  acc^ler&rent 
safin,  car  la  France  etait  a  la  veille  de  perdre  son  prodigieux  orateur. 

üne  fois  seulement,  dans  les  derniers  jours  de  ce  mois,  Robespierre 
remonla  ä  la  tribune;  ce  fut  pour  combattre  de  nouveau  Duport  k  pro- 
pos  d'une  assez  grave  question  se  rattachant  ä  Torganisation  du  jury. 
Le  rapporteur  du  comitö  de  jurisprudence  criminelle  venait  de  propo- 
ser  radjonction  d'un  commissaire  du  roi  pres  le  tribunal  criminel  de 
chaque  d^partement.  Aussitöt  Robespierre  prit  la  parole,  et,  dans 


(1)  Rerofuftofu  de  France  et  de  Brabant,  num^ro  70.  Le  col-de-saCf   c*4tait  le  cotä 

«iroit. 

(2)  Hiitoire  de  la  Revoiuti<m  franQaitey  p.  L.  Blane,  t.  V,  p.  270. 
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iine  discussion  rapide,  il  demontra,  avec  iine  clarte  saisissante,  com- 
bien  celte  propositibn  ^tait  inopportune.  Son  premierinconv^Dientetait 
d*6tre  dangereuse  pour  la  libertä  publique,  en  ce  qu'elle  donnait  au 
pouvoir  executif  quatre-vingt-trois  nouveaux  satellites,  dont,  sans 
aucune  utilite,  les  appointements  gr^veraient  le  trösor  d*une  Charge 
considerable;  eniin  eile  ^tait  tout  ä  fait  superflue,  puisque  les  commis- 
saires  du  roi  au  civil,  n*ötant  pas  trte-occupös,  pourraient  fort  bien 
rempllr  les  ra^mes  fonctions  aupr^s  du  tribunai  criminel ;  et  cela  avec 
d'autant  plus  de  facilite  qu*auxaccusateurspublicsincomberait  iepoids 
des  plus  lüurds  travaux.  Le  rapporteur  du  comite  de  jurisprudence 
criminelle  s'acharna,  mais  en  vain,  au  milieu  des  murmures  de  TAs- 
semblee,  ä  defendre  sa  motion;  tous  ses  raisonnements  ne  tinrentpas 
contre  les  vives  critiques  de  Robespierre,  et  sa  proposition  dispanit 
sous  la  question  prealable  (1). 

Tandis  que  Maximilien  remportait  sur  Duport  pette  petite  victoire, 
Mirabeau  se  mourait.  11  n*entre  pas  dansnotre  sujet  deraconter  salon- 
gue  et  dramatique  agonie,  un  peu  embellie  peut-^tre  par  les  temoins, 
dignes  de  foi  cependant,  qui  ont  recueilli  ses  derni^res  paroles,  ses 
derniers  gestes.  On  sait  quelle  stupefaclion  douloureuse  repandit  dans 
Paris  cette  nouvelle  funebre  :  Mirabeau  se  meurt!  On  sait  aussiavec 
quelle  solennitä  un  peu  theätrale  il  quitta  ce  monde  tout  rempli  de  sa 
renommee.  Camille  Desmoulins,  si  longtemps  son  admirateur  passionne 
et  son  ami,  ne  manqua  pas  de  rapporter  qu*il  usaaroplementdelaper- 
mission  qu'ont  les  mourants  de  dire  du  bleu  d'eux-m^aies.  «  Souleve 
ma  töte,  tu  n'en  porteras  pas  une  pareille,  »  disait  ä  son  domestique, 
dans  un  moment  de  crise,  Timmortel  moribond.  Et,  ajoute  Camille, 
comme  il  entemlait  un  bruit  extraordiuaire,  ayanl  apprisque  c'ötaitun 
coup  de  canon,  il  s'äcria  :  «  Seraient-ce  döjä  les  funörailles  d'A- 
cliille  (2)  ?  i>  De  cette  mdtaphore,  assez  peu  juste  entre  parentbese, 
Robespierre,  s'il  faut  en  croire  Tauteur  des  Revolutions  de  France  etdt 
Brabant  aurait  tire  un  bon  augure.  «  Achille  est  mort,  Troie  ne  sera 
pas  prise!  »  Troie  c'ötait  la  Revolution.  Mais  Mirabeau  eCit  eu  beau 
survivre,  il  aurait  etö,  noalgrä  la  puissance  de  son  gönie,  incapable  de 
la  dompter,  de  la  retenir  dans  sa  course  effrenäe.  Robespierre  neuit 
pas  Hector,  et  il  ötait  lä,  forteresse  vivante  et  inexpugnable  de  cette 
Revolution. 

Trop  grand  pour  6tre  envieux,  Mirabeau  rendait  pleine  justice  ä  la 
valeur  de  son  coUägue,  dont  il  disait,  on  s'en  souvient :  «  Cet  homm*' 


(1)  Voy.  le  Point  du  jour,  num^ro  62,  et  le  Courrier  de  Provence^  numcro  275. 

(2)  Revolutions  de  France  et  de  Brabant,  numero  72. 
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ira  loin,  il  croit  tout  ce  qu*il  dit,  et  il  n*a  pas  de  besoins ;  »  et  contre 

ics  raisonnements  duquel  nous  avons  vu  en  diverses  circ^nstances  se 

briser soneloqueoce.  II  n*avait  pas  de  besoins!  c'est-ä-dire  son  ccBur 

et  sa  raison  etaient  au-dessus  de  ses  passions.  Ce  qui  ^tait  sa  force 

etait  la  faiblesse  de  Mirabeau^  Celui-ci,  incapable  de  resister  aux  em- 

portements  de  son  temp^ramentfougueux,  alla  jusqu'auxlimites  mömes 

de  la  trahison  pour  satisfaire  ses  goüts  de  luxe  et  de  plaisirs ;  celui-lk 

sutrester  inaccessible  aux  seductions  grossi^res  et  dompter  la  nature. 

Dire  d'un  homme  qu'il  n*a  pas  de  passions,  c'est  un  moyen  commode 

d'excuser  les  libertins  et  d'amoindrir  le  m^rite  de  ceux  qui  parviennent 

a  se  rendre  superieurs  ä  elles.  Lui  aussi,  au  contraire,  ötait  d'un  tem- 

perament  ardent,  mais  en  le  combattant  ä  tout  iHoment,  et  ä  force  de 

Tolontä,  il  ^taitarrivÄ  ä  le  maftriser  (1). 

Tandis  que  Mirabeau  sMnstallait  effront^ment  dans  un  hötel  spien* 

dide  de  la  Chaussäe-d'Antin,  qu'il  entretenait  ä  grands  frais  des  dan- 

seusesde  TOp^ra,  menant  de  front  cette  vie  devorante  de  plaisir  et  de 

travaii,  Robespierre,  retir^  dans  son  froid  logis  de  la  rue  de  Saintonge, 

songeait  a  rooraliser  le  peuple,  et,  penseur  austäre,  dtnant  frugalement 

ätrentesous  (2),  prenait  en  pitiö  ces  jouissances  materielles  par  les- 

quelles,  helas!  furent  detournfe  des  vrais  principes  de  la  Revolution 

tant  dhommes  qui  d'abord  lui  avaient  paru  si  devou^s.  Arne  v^nale, 

le  Premier  eut  les  mains  souill^es  de  Tor  de  la  cour ;  le  second  räsista 

a  toutes  les  tentatives  employ^es  pour  le  corrompre.  Un  grand  nombre 

defois,  älteste  un  temoin  peu  suspect  de  partialite  en  sa  faveur  (3),  il 

refusa  des  offres  et  des  Qnvois  qui  n'exigeaient  rien  de  lui,  pas  möme 

un  remerdment.  Bertrand  de  Molleville  donne  ^galement  dans  ses 

Mimoiresdes  preuvesdudesinteressement  parfaitde  ce  grand  citoyen, 

^i,  sur  ce  point  du  moins,  la  röputation  est  rest^e  invulnerable. 

Quand,  apr^s  Thermidor,  quelques  miserables  voulurent  essayer  de  la 

teroir,  la  risäe  publique,  m^me  en  ce  temps  de  r^action  impitoyable, 

fit  bonne  justice  de  leurs  ignobles  pamphlets.  Et  lorsqu*en  cette  an- 

Q^  1791  un  libelle  royaliste  ne  craignit  pas  de  le  peindre  comme  un 

des  Chefs  d*un  parti  stipendiö  par  TAngleterre  et  la  Prusse,  il  put  rö- 

poodre  avec  une  lögitime  fierte  :  «  Oui,  citoyens,  ceux  qui  ont  dödai- 

gne  Tor  des  despotes  de  leur  pays,  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  puiser 

dans  cette  source  immense  de  richesses  ouverte  par  notre  Systeme  finan- 

cier  ä  lacupiditä  de  tant  de  vampires  publics,  ceux  que  Ton  veut  per- 

II)  Voy.,  a  ce  s^jet,  les  Soutenin  d'un  deporte,  par  P.  Villien,  p.  2. 
•2)  Rtrolittions  de  France  et  die  Royaumes^  etc.  (Noaveaa  titre  da  Journal  de  Camille 
I^tnnoulin«.)  Numero  78. 
1^  ^ttcmtr«  d'un  diporti^  ei&i  «tiprd. 
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dre  parce  qu*on  ne  peut  les  acheter,  sont  soudoyes  par  le  despote  de 
la  Prusse  Qt  par  les  aristocrates  Anglais,  pour  defendre,  depuis  Torigine 
de  la  Revolution,  aux  d^pens  de  leur  repos  et  au  peril  de  leur  vie, 
les  principes  eternels  de  la  justice  et  de  rhumanitä,  pour  lesquelsils 
combattoient  avant  la  Revolution  m^me,  et  qui  fönt  aujourd*hui  la  ter- 
reur  de  tous  les  despotes  et  de  tous  les  aristocrates  du  monde  (1).  > 

Dire  que  Mirabeau  fut  un  trattre  serait  certainement  aller  au  delä  de 
la  vörite  et  de  la  justice;  non,  jamaisilnerompitentiörementaveccette 
Revolution  pour  laquelle  il  se  sentait  en  definitive  des  entrailles  de 
p^re ;  mais  on  peut  assurer  qu'en  beaucoup  de  discussions  ses  discours 
eussent  eu  un  caract^re  tout  autre,  plus  conforme  h  son  instinctetäla 
logique  revolutionnaire,  s*il  n'eöt  pas  conclu  avec  la  cour  un  marche 
honteux.  Cela  se  pressentait  k  Töpoque,  sans  qu*il  y  eüt  alors  riende 
certain.  Robespierre,  lui,  ne  fut  jamaisque  rhomme  de  sa  foi.  Ah!  c'est 
qu*au  prämier  il  manquait,  pour  se  diriger  au  travers  des  ecueils  de  ia 
vie,  cette  boussole  de  la  conscience  qui  ne  fit  jamais  defaut  au  seoond, 
et  sans  laquelle,  comme  il  Ta  dit  lui-meme  dans  un  jour  de  supreme 
melancolie,  il  aurait  ete  le  plus  malheureux  des  hommes. 

Mirabeau  possedait,  sans  nul  doute,  des  qualites  oratoires  süperieu- 
res  ä  Celles  de  Robespierre ;  11  avait  dans  ses  discours  improvises  de 
ces  mouvements  sublimes  dont  la  memoire  des  hommes  ne  perdra 
jamais  le  souvenir;  c'^tait,  en  un  mot,  Teloquence  mÄme,  reloquence 
emportee  et  furieuse.  Mais  Robespierre  etait  la  figure  vivante  du  droit 
et  de  la  justice,  non  la  statue  roide,  compass^e,  comme  ä  tort  on  ia 
trop  souventpretendu;  rien  d'entratnant  et  de  passionne,  au  cootraire, 
comme  quelques-uns  de  ses  discours;  la  fibre  intime,  celleduca;ur,y 
vibre  bien  plus  que  dans  ceux  de  Mirabeau.  A  c6te  de  discussions  toute^ 
juridiques,  d'inflexibles  maximes,  que  d*effusions  de  tendresse,  d'et- 
plosions  de  sensibilite,  qui  lui  conquirent  en  France  les  sympalhies  do 
tant  de  milliers  de  citoyens!  Mirabeau  eut  des  amisdevoues,  et  surtout 
de  joyeux  compagnons ;  Robespierre,  lui  aussi,  eut  des  amis  devouf^;  ^i 
le  Premier  etait  facile  et  commode  dans  Tintimite,  le  second  o'etaiifMS 
moins  af fable,  et  sur  la  bonte  de  son  coäur,  sur  sa  bonhomie,nousavons 
d'irrecusables  temoignages:  il  eutdesamis  devou^s  jusqu'ärostracisme, 
jusqu'ä  partager  volontairement  sa  proscriptionet  sa  mort,  ce  qui  e^t  la 
plus  grande  preuve  d*amitie,  et  la  plus  ra^re  qu'un  homme  puisse  rece- 
voir.  La  mort  de  Mirabeau  causa  une  douleur  universelle,  maiscellede 
Robespierre,  nous  lecroyons,  eüt  ete  plus  vivement  sentieencore;t*t 
ces  lignes  d'un  Journal  populaire  nous  semblent  avoir  ete  l'expression 

(1)  Adresse  aux  Frangais^  par  Maximilien  Hobespierre,  p.  37. 
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8iQcä*edu  senüaient  giniral :  «  L*Assembläe  perd  le  premier  peu^4tre 
de  ses  orateurs,  mais  M.  Mirabeau  ne  tenoit  pas  le  möme  rang  dans  le 
petjt  oofflbre  de  ses  membres  patriotes.  Que  le  peuple  francais  ne 
desespirepas  de  la  chose  publique,  tant  qu*il  lui  restera  quelque 
representant  de  la  trempe  de  M.  Robespierre  (1).  x> 

Mirabeau  mourut  le  2  avril  1791,  i  huit  heures  du  matin.  Avec  une 

touchante  unaniunt^,  on  resolut  de  lui  d^cerner  des  fun^railles  magni- 

liques.  Le  directoire  du  deparlement  envoya  une  d^putation  ^  TAssem« 

blee  natiooale  pour  lui  demander  de  d^cr^ter  que  le  nouvel  edifice  de 

Sainte-Genevi^ve  serait  destinö  desormais  k  recevoir  les  cendres  des 

grands  hoinines,  et  que  le  corps  de  Riquetti  Mirabeau  y  serait  le  premier 

depos^.Defermont  ayant  röclaifi^  le  renvoi  de  la  Petition  du  departement 

au  comite  de  Constitution,  Robespierre  prit  la  parole.  Son  opinion  sur 

Mirabeau  n'avait  pas  toujours  et^  la  möme.  Au  commencement  de  TAs- 

semblee  Constituante,  on  se  le  rappelle  peut-^tre,  il  avait  con^u  de  lui 

la  plus  fächeuse  id^e,  ne  voyant  en  lui  que  Tbomme  d'autrefois,  cor- 

rupieur  et  corrompu,  vivant  d'expödients  et  trafiquant  de  sa  piume; 

mais  il  ^tait  bien  vite  revenu  de  sa  premiäre  impression,  et  n*avait  pas 

tarde  ä  ^tre  subjuguö  par  le  g^nie  de  son  coUfegue.  Souvent  il  s'^tait 

renconträ  avec  lui  sur  le  möme  terr^in  parlementaire,  dans  les  m^mes 

discussions,  soit  comme  allie,  soit  :omme  adversaire,  mais  toujours  il 

l'avait  cru,  pour  sa  part,  sincere  et  convaincu.  Si  plus  tard,  sous  la 

Convention,  il  varia  de  nouveau  d'opinion  ä  son  ^gard,  c'est  que  Tar- 

mojrede  fer  se  trouva  pleine  de  rev^lations  fächeuses,  qui  donnerent 

heu  ä  une  foule  de  supposilions  devenues,  depuis,  des  cerlitudes,  et 

accablantes  pour  la  memoire  de  Mirabeau.  Mais,  au  moment  de  la  mort 

du  grand  orateur,  il  y  avait  seulement  des  conjectures  que  personnel- 

l^ment  Robespierre  repoussait  sans  doute.  11  ^prouvait  m^me  pour  la 

peI^onne  de  Mirabeau  une  v^ritable  affection;  il  eöt  d^sire  se  rappro- 

cher  de  lui,  et  aurait  fait  lespremiers  pas,  disait-il  quelquefois,  si  son 

coüegue  eöt  fr^quentä  moins  d*bommes  de  la  cour  (2).  Rien  d'^tonnant 

en  consequence  ä  ce  qu'il  s'asseciät  avecempresseraentaux  horamages 

rendus  ä  Tillustre  däfunt.  Voici  en  quels  termes,  dans  la  seance  du 

3  avril,  il  repondit  ä  Defermont :  «  La  pätition  du  döpartement  de 

Paris  vous  presente  deux  objets  ^galement  dignes  de  votre  attention ; 

Tun  particulier  k  M.  Mirabeau,  Tautre  gönöral  et  tendant  ä  fixer  la 

maniere  dont  la  nation  doit  r^compenser  les  grands  hommes  qui  Tont 

servie.  Quant  au  premier,  iln'appartient,jecrois,  ä  personne  danscette 


'])  Rftolution»  de  Paritf  nam^ro  90,  p.  612. 

i2i  Soutenir»  d'un  def)orte,  par  Pierre  Yilliers,  p.  4. 
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assemblee  de  contester  la  justice  de  la  petition  qui  vous  est  presentee 
au  nom  du  departemeat  de  Paris.  Ce  n*est  pas  au  moment  oü  les  re- 
greis qu*excite  la  perle  d*un  homme  illustre  sont  les  plus  vife,  ce  n'esi 
pas  lorsqu'il  s*agit  d*un  homme  qui,  dans  les  moments  eritiques  dela 
Revolution,  a  oppose  la  plus  grande  force  au  despotisme  qu'il  faut  se 
montrer  difßcile,  sur  lesmoyens  de  Thonorer  etarröterreffusion  duseo- 
timent  qu'excile  une  föte  aussi  interessante.  Je  ne  contesterai  donc  en 
aucune  maniere  cette  premiere  partie  de  la  Petition  du  departement  de 
Paris ;  je  Tappuierai  au  contraire  de  tout  mon  pouvoir,  ou  plutöt  de 
toute  ma  sensibilite  (1).  » 

Le  second  point,  quise  rattachait  aux  plus  graves  inter^ts  de  la  patrie 
et  de  la  libcrte,  puisque  les  recompenses  d^cernees  aux  grands  hommes 
devaient  conlribuer,  selon  lui,  k  dövelopper  le  patriotisme,  sourcede 
toutes  les  vertus,  lui  paraissait  meriter  d'^tre  Tobjet  d'une  döliberation 
träs-müre.  11  proposa  donc  k  l'Assemblee  d'adopler  tout  de  suitela  pe- 
tition du  departement  en  ce  qui  concernait  specialement  Mirabeau,  et 
de  renvoyerle  reste  a  lexamen  du  comiiö de  Constitution. Cette  propo- 
sitionfutdecreiee  a  rinstantm^me.  D^slelendemain,le  comite de  Cons- 
titution, tenant  par  son  empressement  ä  prouver  son  respect  pour  la  me- 
moire du  puissant  orateur  si  brusquement  enleve  ä  la  France,  pre.^enu 
un  rapport  ä  la  suite  duquel  TAssemblee  decr^ta  que  le  nouvel  edifice 
de  Sainto-Genevieveseraitdösormaisconsacrä  äla  sepulturedesgranis 
hommes,  et  qu'au-dessus  de  son  fronton  on  graverait  ces  mots :  <  Aci 
GRANDS  HOMMES  LA  PATRiE  RECONNAissANTE ;  »  q(i*au  Corps  legislaüf  ap- 
partiendrait  le  droit  de  decider  k  quels  hommes  cel  honneur  serait 
rendu;  qu'Honore  Riquetti  Mirabeau  etait  jug^  digne  de  cet  honneur. 

Le  m^me  jour  eurent  lieu  les  funerailles.  Ce  qu'elles  furent,  toutle 
monde  le  sait;  jamais  souverain  n*enavait  eu  de  pareilles.  Robespierre 
y  assista  avec  tous  ses  coliegues,  sans  se  douter  peut-ötre  que  sod 
nom,  par  la  mort  de  Mirabeau,  devenait  le  plus  grand  nom  de  la  Re- 
volution fran^aise. 

(1)  Voy.  le  Courrier  de  Provence,  ntunöro  277,  doiit  la  Version  est  beaacoup 
complöte  que  celle  du  MonUeur  du  4  avril  1791. 
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Opinion  de  Robespierre  sar  le  droit  de  iester.  —  Discussion  snr  rorganisation  du 
ministere.  —  Exclusion  prononc^e  contre  les  membres  de  TAssembl^  nationale  et 
des  leglslatares  suivantes.  —  De  la  prescription  des  crimes  et  ddlfts  des  ministres. 
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Oll  a  dit  ä  tort  que,  Mirabeau  mort,  Robespierre  grandit  tout  ä  coup; 
que,  au  lendemain  du  regrettable  ^v^nement,  il  prit  un  ton  nouveau, 
plus  audacieux,  comme  si  Tespace  rendu  libre  lui  eüt  permis  de  s'e- 
tendre,  de  se  dövelopper  plus  k  Taise ;  Mirabeau  mort,  Robespierre 
resta  exactement  ce  qu'il  ötait  auparavant,  comme  ont  pu  s'en  con- 
vaincre  ceux  qui  Tont  suivi  de  prfes  depuis  Touverture  des  ötals  g^n6- 
raux,  et  comme  en  jugeront  les  lecleurs  attentifs  de  cette  histoire.  Son 
immense  popularitö,  consacröe  depuis  longtemps,  Temportait  d^ja  sur 
Celle  de  Tincomparable  orateur,  parce  que  le  talent  et  le  patriotisme 
96  rehaussaient  en  lui  d'une  probitä  politique  dont  on  commeoQait  k 
soupQonner  T^bsence  chez  Mirabeau,  et  qu'il  faut  au  gönie,  afin  de 
s^imposer  aux  masses  autrement  que  par  la  force,  rhonn£tel6  pour 
sanction. 

En  quellescirconstances,  du  vivant  de  Mirabeau,  Robespierre  avaM 
manqu^  d'initiative  et  d*audace?  Quelles  questions  interessant  laliberte 
Tavaient  trouvö  indifferent?  Toujours  sur  la  brfeche,  ne  s'6tail-il  pas 
monträ  le  plus  intr^pide  Soldat  de  la  Revolution  T  Sans  doute,  vers  la 
fin  de  la  Constituante,  la  Situation  devint  en  quelque  sorte  plus  pres- 
sante ;  des  complications  inattendues  surgirent;  de  nouvelles  questions 
se  present&rent,  et  la  rövision  de  Tacte  constitutionoel  amena  Robes- 
pierre ä  s*expliquer  plus  nettement  sur  certains  points  qu*il  avait  deja 
trait^s  avec  une  rare  vigueur ;  mais  la  pr&ence  de  Mirabeau  n'eötrien 
change  ä  Tötat  des  choses.  Peut*etre,  entratnö  par  la  logique  deseve« 
nements,  guido  par  son  instinct  rövolutionnaire,  Tillustre  orateureöi-il 
fini  par  se  säparer  tout  k  fait  d*une  cour  que  ses  aveugles  partisans  et 
tous  les  fauteurs  de  complots  r^actionnaires  conduisaient  fatalement 
aux  abtmes;  il  eüt  alors  marchä  de  concert  avec  Robespierre.  Dansle 
cas  coatraire,  et  k  chaque  pas  qu*il  aurait  fait  daos  le  sens  de  la  contre- 
rävolution,  il  l'aurait  vu  se  dresser  devant  lui  comme  un  obstacle;  et, 
battu  plusieurs  fois  däjk  dans  les  diverses  occasions  oü  il  ätait  entre  en 
lutte  avec  lui,  il  se  serait  expos^  k  de  nouvelles  et  irreparables  defaites. 

Mort,  il  eut  encore  la  gloire  de  tenir  l'Assembiee  attentive  par  unde 
ses  discours,  et  du  fond  de  la  tombe,  si  je  puis  ainsi  parier,  ü  prit  part 
k  ime  discussion  dans  laquelle  il  eut  Robespierre  pour  approbateor  et 
pour  appui.  II  s^agissait  du  droit  de  tester.  Dans  la  pr^vision  d'un  pro- 
cbain  däbat  k  ce  sujet,  Mirabeau  teaait  pröt  un  immense  discours  oüso 
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trouvaieot  coordonnees  toutes  sies  id^es  sur  cette  matiere.  Se  sentant 
mourir  au  moment  oü  cette  question,  dont  il  s*ötait  beaucoup  preoccupö 
et  qu  il  avait  traitee  avec  un  soin  tout  particulier,  ötait  k  Tordre  du 
jour  de  rAssembl^,  il  avait  fait  demander  8on  ami  T^v^que  d*Autun, 
Talleyrand-P^rigord,  et  Tavait  priä  de  donner  en  son  nom  k  ses  col- 
ligues  lecture  de  son'dernier  discours.  Cette  oeuvre  supröme  ^tait 
encore  uo  hommage  rendu  ä  la  Revolution,  qui  avait  dötruit  les  mons- 
trueuses  ia^galit^s  existant  jadis  dans  les  successions;  eile  fut  ecout^e 
arec  un  religieux  silence  interrompu  par  de  fröquents  applaudisse- 
ments.  Mirabeau,  en  effet,  avait  ^mis  une  opinion  conforme  au  senti- 
meot  general  de  rAssembl^e  en  röclamant  la  plus  stricte  egalit^  dans 
les  partages,  en  demandant  la  proscriplion  des  majorats  et  des  fidei- 
commis,  et  que  les  donations  entre-vifs,  institutions  contractuelles  et 
dispo^tioDs  testamentaires  sans  Charge  de  rapport,  fussent  reduites  au 
dixieme  de  la  masse  des  biens  composant  un  patrimoine. 

Les  äternels  däfenseurs  des  abus  de  Tancien  regime,  Foucauld  et 

Cazales,  s'^levörent  vivement  contre  une  opinion  subversive  des  lois 

qui  reglaient  jadis  T^tat  des  familles  frangaises,  et  combattirent  avec 

uneardeur  digne  d'une  meilleure  cause  les  vues  du  glorieux  defunt(l). 

Robapierre  se  chargea  de  les  d^fendre.  Toute  Institution  tendante  k 

augmenter  rin^galitä  des  fortunes,  disait-il  avec  raison,  est  mauvaise 

et  coQvaire  au  bonheur  social.  Le  but  du  l^gislateur  devait  donc  ^tre 

de  prevenir  autant  que  possible  cette  in^galite,  source  'de  tous  les 

^la,  par  laquelle  rhomme  avilit  Thomme  «  et  fait  de  son  semblable 

l'instrument  de  son  orgueil,  le  jouet  de  ses  passions  ou  le  complice  de 

ses  crimes.  »  Que  voyait-on  dans  les  pays  oü  les  grandes  fortunes 

^ient  entre  les  mains  d*un  petit  nombre  d'individus?  la  vertu  mö- 

prisee  et  les  richesses  seules  en  honneur.  En  vain  la  nature  et  la  rai- 

soQ  indiquent-elles  que  les  hommes  sont  n^  tous  ^gaux,  les  lois 

deviennent  entre  les  mains  des  riches  un  moyen  d'opprimer  les  pau- 

vres;  et  si  par  hasard  quelques  penseurs  öl^vent  la  voix  au  nom  de  la 

justice  ^ternelle,  ils  sont  regard^s  comme  des  insensös,  bien  heureux 

encore  quand  on  ne  les  traite  pas  en  s^ditieux.  «  Lögislateurs,  » 

s'ecriait-il,  «  vous  n'avez  rien  fait  pour  la  libertä  si  vos  lois  ne  tendent 

a  diminuer  par  des  moyend  doux  et  efficaces  Textröme  in^galit^  des 

fortunes.  >  Or  le  meilleur  moyen  d*atteindre  ce  but  ^tait,  suivant  lui, 

d  eublir  TegaUt^  des  partages  en  matifere  de  succession  et  d*emp6cher 

ies  citoyens  d'eluder  ou  d'an^antir  la  loi  par  un  efTet  de  leur  propre 

volonte.  II  etait  necessaire  d'ailleurs  de  prot^ger  Thomme  contre  Tin- 

(1;  Voy.  le  Point  du  jour,  num^ro  630,  p.  635. 
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trigue,  la  fraude,  les  captation$  donl  il  pouvnii  ätre  victime  dansles 
derniers  moments  de  sa  vie»  si  la  facuite  de  tester  lui  iU\i  laissee 
pleine  et  entiere.  Et  puis  n'avait-on  pas  ä  prendre  les  precautions  les 
plus  minutieuses  contre  le  pr^juge  funeste  en  vertu  duquel  lous  les 
biens  d*une  famille  ätaient  d^volus  a  Tatne  au  datriment  des  aulres 
enfants,  pr^juge  dont  les  racines  etaient  eiicore  vivaces  sous  les  debris 
de  la  föodalitö?  N*ötait-il  pas  ä  craindre  que  les  partisans  des  anciens 
abus  ne  cherchassent  ä  eluder  les  dispositions  bienfaisantes  de  la  loi 
en  y  substiluant  leur  volonte  parliculifere,  et  ne  relevassent  ainsi  indi- 
rcctement  le  droit  d*atnesse  aboli?  11  fallait  donc  emp^cher  un  individu 
de  deranger  suivant  son  caprice  Tordre  elabli  par  le  legislaleur,  pre- 
venir  par  de  sages  limiles  pos^es  ä  la  volonte  des  mourants  de 
criantes  iniquiles  et  des  procäs  pleins  de  scandales. 

Quelle  institution  que  Celle  qui  permet  ä  un  pere  d'immoler  des  en- 
fants ä  un  autre  enfant  1  «  Vöyez,  »  disait  Robespierre,  «  la  cruelle 
opulence  d*un  frere  insultanl  k  Tindigence  de  son  frere;  les  tourments 
de  Tenvie,  les  fureurs  de  la  vengeance  remplacer  les  doux  sentiments 
de  la  natura  et  les  charmes  de  la  paix  domestique.  Cependant  ce  sont 
ces  familles  particuli^res  qui  composent  la  grande  famille  de  r£tat;ce 
sont  les  moeurs  privees  qui  sont  la  base  des  moeurs  publiques;  voilä 
donc  la  felicit(5  generale  empoisonnöe  dans  sa  source,  voilk  la  liberle 
sapee  dans  ses  premiers  fondements.  »  En  vain  aux  imnaenses  inconve- 
,  nients  de  rin^galitö  des  partages  opposait-on  la  li^cessitä  de  maintenir 
intacle  la  puissance  palernelle ;  en  vain  invoquait-on  Texemple  des 
lois  romaines  1  A  Rcme,  Tautorite  du  p^re  de  famille  etait  celle  d'uo 
maitre  sur  ses  esclaves  :  eile  allait  jusqu'au  droit  de  \ie  et  de  mort; 
qui  oserait  aujourd'hui  röclamer  ce  pouvoir  atroce !  Le  devoir  du  legis- 
laleur est  de  conserver  ä  la  puissance  palernelle  tout  ce  que  la  nature 
a  mis  en  eile  de  bon  et  de  juste,  non  ce  que  le  despotisme  et  des  sys- 
t^mes  exager^s  y  ont  ajoute. 

Sans  prelendre  enlever  ä  Thomme  la  facult^  de  tester,  Robespierre 
voulait  qu'elle  demeurät  enfermöe  dans  les  limites  de  la  loi ;  qu'on  oe 
pCit  en  aucun  cas  violer  le  principe  salutaire  de  Tögalitä  des  partages 
en  maliere  de  succession  proclamö  par  TAssemblee  nationale.  En  con- 
s^quence  il  demandait,  d*accord  avec  Mirabeau,  que  les  substitutioos 
fussent  abolies  et  qu*il  fClt  interdit  aux  päres  de  famille  d'avantager 
par  des  dispositions  testamentaires  quelques-uns  de  ses  hdritiers  au 
detriment  des  aulres  (1 ).  Cela  etait  juste  et  bien.  Mais  Robespierre  voulait 

(1)  Voy.  ce  discours  de  Robespiorre  dans  le  Point  du  jour,  nixin^ro  634,  p.  ^  *^ 
iiiiv.  Voyez  aussi  le  Moniteur  du  7  a\Til  1791 ;  le  Journal  de  Paris,  du  mfime  jonr,  et 
le  Courrier  d«  Provence^  num^ro  279. 
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egalement  restreindre,  en  ligne  collat^rale,  la  faculte  de  testet ;  c*etait 

aller  trop  loin,  selon  nous.  Si  la  nature  möme  oblige  en  quelque  sorte 

le  pere  de  famille  k  maintenir  egale  la  kalance  entre  ses  propres  enfants, 

iln'en  est  pas  de  m^me  k  T^gard  des  collat^raux,  dont  quelques-uns 

meritent  souvent  plus  d'affection,  et  auxquels  on  peut  en  certains  öas 

preferer  möme  des  ^trangers.  N'arrive-t-il  pas  en  effet  que  certaines 

personnes  qui  ne  nous  topchent  par  aucun  lien  du  sang  ont  plus  droit  ä 

nossympathies,  ä  notre  tendressc,  ä  notre  reconnaissance  que  d'autres 

auxquelles,  par  le  fait  duhasard,  nous  rattache  un  degr^  plus  ou  moins 

eloign^  de  parente?  Pourquoi  donc  interdirait-on  ä  un  hommesans 

enfant  de  disposer  de  ses  biens  en  faveur  de  ses  amis,  de  ces  parents 

du  cceur  qui  forment  quelquefois  la  veritable  famille?  Mais  en  desirant 

qu'on  restreignlt  genöralement  la  faculte  de  tester,  Robespierre  son- 

geait  surtout  ä  achever  la  ruine  de  la  feodalitö,  laquelle  n*etait  pas  tel- 

lement  abattue  qu*on  ne  la  supposät  capable  d'user  de  tous  les  moyens 

pour  se  reconstituer,  et  ä  provoquer  la  division  des  grandes  fortunes, 

qu'il  considerait,  non  ä  tort,  comme  un  obstacle  ä  la  prosperitö,  au 

boobeur  des  societes  humaines.  Du  reste,  ni  le  discoursde  Mirabeau  ni 

celui  de  Robespierre,  malgre  la  faveur  avec  laquelle  ils  furent  accueil- 

lis,  ne  determinferent  TAssembl^e  ä  se  d^cider  tout  ä  fait  dans  leur 

sens.  En  ajournant  la  question  eile  parut  se  ranger  ä  Tavis  de  ceux  qui 

pensaient  qu*une  latitude  beaucoup  plus  grande  devait  6tre  accordee 

aux  testateurs.  Mais,  en  ce  qui  concerne  Tegalite  des  partages  entre 

enfantSj  Topinion  de  Robespierre  a  ete  ratifi^e,  sinon  par  la  loi,  au 

moinspar  la  plupart  des  p^res  de  famille;  et,  sauf  en  des  circonstances 

exceptionnelles,   bien  peu  trouvent  dans  leurs  coeurs  le  courage  de 

profiter  du  beneOce  que  leur  accorde  la  loi,  d'avantager,  dans  une  cer- 

taine  mesure,  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants  au  detriment  des 

aulres. 


n 


Plus  nous  approchons  du  terme  des  travaux  de  TAssemblee  Consti- 
tuante, plus  semble  se  prodiguer  Tinfatigabie  lutteur.  Beaucoup  de 
ceux  qui,  au  däbut,  combattaient  avec  lui,  se  sont  arr^tös  en  cliemin, 
les  uns  par  lassitude,  les  autres  satisfaits  d*avoir  affaibli  la  royaut^ 
dans  leur  int^röt,  et  edifiä  sur  les  ruines  de  la  noblesse  le  r^gne  de  la 
bourgeoisie;  mais  Robespierre,  nous  Tavons  dit,  ne  voulait  pas  laisser 
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confisquer  la  Revolution  au  profit  d'une  caste.  On  Tentendra,  jetantle 
d^fi  aux  d^serteurs  de  la  cause  populaire,  revendiqucr  pour  tous  le 
droit,  la  justice,  la  liberte ;  et  le  jour  oü  le  thomphe  de  la  r^ction 
paraitra  assurö,  on  le  verra,  plus  äpre,  plus  ardent,  puisant  dans  sa 
conscience  des  forces  nouvelles,  s*acharner  ä  d^fendre,  a  compl^ter 
les  conquÄtes  de  la  Revolution. 

Das  le  commencement  d'avril  il  se  multiplie  en  quelque  sorte.  A 
chaque  instant  iloccupe  la  tribune ;  le  2,  c*est  pour  demander,  apris  un 
rapport  d'Alquier  au  sujet  des  troubles  de  Nfmes,  des  pröcautions  afin 
que  rinnocent  ne  soit  pas  confondu  avec  le  coupable  (1);  le  5,  pour 
soutenir  la  doctrine  de  r^galiie  en  matifere  de  successions ;  le  m^me 
jour,  dans  la  soiröe,  pour  invoquer  la  question  pröalable  sur  une  mo- 
tion  de  Barnave,  avec  lequel  commencent  ses  longs  d^m^les  a  propos 
des  colonies  (2) ;  le  6,  pour  s'elever  contre  la  pröcipitation  rnise  par  le 
comitede  Constitution  h  soumettre  aux  deliberations  de  TAssemblpe  son 
projel  de  loi  concernant  Torganisation  du  ministere. 

Arr6tons-nous  un  moment  sur  celte  derniere  discussion,  deslin^ä 
soulever  quelques  orages.  Desmeuniers  venait  de  donner  lecture  du 
premier  article,  ainsi  congu  :  «  Au  roi  seul  appartiennent  le  choix  et 
la  rävocation  des  ministres.  »  Robespierre  se  plaignit  vivement  de 
Tesprit  expeditif  qui  depuis  quelque  temps  presidait  aux  travaux  de 
TAssemblee.  ^tait-il  permis  de  lui  präsenter  ä  Timproviste  les  projels 
les  plus  imporlants?  Quelques  membres  ayant  protesle  contre  lespa- 
roles  de  Torateiir,  et  m^me  cri^:  A  V ordre l  Robespierre,  sans  s'emou- 
voir  :  «  Je  ne  m*effraye  pas  de  cette  maniere  d'^touffer  la  voix  de  ceiix 
qui  veulent  dire  la  vörit^.  »  Oui,  poursuivit-il,  allant  au-devant  d'une 
objection  prevue,  «  il  faut  accel^rer  nos  travaux,  mais  non  pas  en  disr 
cutant  precipitamment  des  d^crets  de  nature  a  renverser  la  liberte,  a 
aneanlir  les  principes  constitutionnels  ötablis  par  les  decrets  prece- 
dents.  11  n*y  a  qu*un  seul  parti  ä  prendre,  c'est  la  question  prealable 
sur  le  premier  article  (3).  »  Charles  Laraeth  et  P^tion  appuyferent  avec 
force  Tavis  de  leur  coU^gue.  «  M.  Robespierre  avoit. raison,  b  ecrivit 
Brissot  dans  son  Journal  (4) ;  TAssembiee  en  jugea  ainsi  en  ajournantia 
discussion  sur  les  premiers  articles  du  projet  et  en  döcidant  qu'on 
s'occuperait  d'abord  du  titre  relatif  k  la  responsabilite  ministerielle,  sur 
lequel  les  d6bats  s'ouvrirent  immediatement.  Vers  la  fin  delas^ance, 
Cazalfes,  par  bravade,  röclama  pour  le  roi  le  droit  de  dissoudre  1^ 

(1)  Point  du  jour,  numöio  632. 

(2)  Jbid.f  numero  635. 

(3)  Motiiteurdn  8  avrill791;  Point  du  jour,  numero  635. 

(4)  Le  Patriote  frangoi»^  numdro  607. 
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Corps  Mgislatif.  Le  Chapelier  se  chargea  de  combattre  une  pareille 
propositioo.  Eilen'avait aucune  Chance  d*ötre  prise  aus^rieux ;  maiseUe 
amcDa  Prieur  k  demander  ä  son  tour  h  TAssembl^e  de  döcr^ter  que  le 
Corps  lägislatifpourrait.quandil  le  croirait  convenable,  declarer  auroi 
qaeles  ministres  avaient  perdu  la  confiancede  la  nation.  Pourrait  n'est 
pas  le  mot,  disait  Robespierre,  car  il  s*agit  d*on  droit  pour  le  peuple 
et  d'un  devoir  poor  ses  repr^entants.  Toutefois,  FAssembl^  trouva 
süffisante  la  r^daction  präsent^  par  Prieur,  dont  eile  adopta  la  motion 
comme  la  meilleure  röponse  au  semblant  de  däfi  imprudemment  jetö 
dans  la  discussion  p«r  Gazal^  (1 ). 

L'ambjtion  d'un  certain  nombre  de  membres  importants  de  rAssem- 
bläe  nationale  n'^tait  un  myst^re  pour  personne.  Robespierre  räsolut 
de  la  däjouer,  espörant  peut-^tre  rattacher  ces  coll&gues  ^  la  cause 
populaire  en  rendantinutiles  pour  eux  les  concessions  qu*il  les  voyait 
disposes  ä  faire  au  pouvoir  exöcutif,  dont  ils  cherchaient  visiblement  ä 
s'attirer  les  faveurs.  II  usa  pour  cela  d'unmoyen  qu'avait  d^j^  employö 
VAssembl^  k  T^gard  de  Mirabeau  en  d^cr^tant  qu'il  ne  seraitpermis  k 
aucun  de  ses  membres  de  cumuler  son  mandat  de  deputö-  avec  les 
fonctioDs  de  ministre. 

Le  lendemain  (7  avril),  au  moment  oü  Toii  allait  reprendre  la 
discassion  commenc^e  la  veille  sur  Torganisation  du  ministäre,  il 
demanda  tout  ä  coup  la  paroie  pour  une  motion  d'ordre.  Un  silence 
profood  se  fit  dans  TAssembl^e  surprise.  «  J*ai,  >  dit-il,  «  ä  vous  sou- 
mettre  une  proposition  qui  ne  peut  ätre  adopt^e  que  dans  ce  moment. 
Un  philosophe  dont  vous  honorez  les  principes  disait  que,  pour  inspi- 
rer  du  respect  et  de  la  confiance,  le  l^gislaleur  devait  s'isoler  de  son 
ceuvre;  c'est  l'application  de  cette  maxime  que  je  veux  vous  proposer, 
et  je  fais  la  motion  qu'aucun  membre  de  cette  Assembl^e  ne  puisse  6tre 
portö  au  ministere  pendant  les  quatre  annees  qui  suivront  la  session , 
ni  recevoir  aucuns  dons,  pensions,  places,  traitements  ou  coramissions 
du  pouvoir  ex^cutif  pendant  le  möme  däai.  >De  vifs  applaudissements 
accueillirent  ces  paroles.  On  s'altendait  peut-6tre  ä  quelques  r^clama- 
tions  de  la  part  des  d^put^s  contre  lesquels  Robespierre  avait  cru  bon 
de  prendre  une  teile  pröcaution,  il  n'en  fut  rien ;  aucun  ne  souleva 
d'objection.  Au  contraire,  plusieurs  renchdrirent  sur  la  proposition  de 
leur  collfegue.  Bouche  proposa  d'ötendre  cette  exclusion  aux  membres 
du  tribunal  de  Cassation  et  du  haut  jury,  et  de  leur  interdire  ögalement 
de  recevoir  du  pouvoir  ex^cutif,  pendant  le  möme  laps  de  temps,  au- 
CDns  emplois,  places,  dons,  gratifications,  pensions,  traitements  et 

(1)  Point  du  J9ur,  nninöro635,  p.  80. 


408  HISTOIRE   DE   ROBESPIERRE 

commissions  d*aucuns  genres.  D'Andrä  demanda,  lui,  que  tous  les 
membres  de  TAssemblöe  prissent  Tengagement  de  s'abstenir  rigou- 
reusement  de  toute  espece  de  soUicitations  pour  leursparents  et  leurs 
amis.  Beaumetz  lui-m^me,  enthousiasmö,  s*äcria  :  c  Eoipressoos-Dous 
d'adopter  les  propositions  de  MM.  Robespierre  et  Boucbe  (1).  »  Ainsi, 
suivant  la  remarque  du  Journal  de  Brissot,  la  motion  de  Robespierre 
futy  ff  par  un  concert  bien  rare  entre  les  indöpendants,  les  Jacobinset 
1789,  »  appuyäe  par  Roederer,  Beaumetz,  Charles  Lameth,  Prieur, 
Buzot,  Bamave  et  Le  Ghapelier  (2). 

L'Assembläe  nationale,  en  veine  de  desint^ressement,  vota  par  ac- 
clamation  les  diverses  motions,  et  un  äclat  nouveau  rejaillit  sur  le 
däpute  ä  qui  en  appartenait  Tinitiative  (3).  «  Les  patriotes,  »ditle 
Courrier  de  Provence  survivant  a  son  illustre  directeur,  «  doiveüt 
compter  comme  une  de  leurs  grandes  victoires  le  däcret  rendu  sur  la 
motion  de  M.  Robespierre.  »  On  ätait  ä  cinq  jours  seulement  de  la  mort 
de  Mirabeau.  Attribuer  k  l'absence  du  glorieux  defunt  la  prodigieuse 
influenae  exerc6e  par  Robespierre  sur  ses  coU^gues  en  cette  occasioD, 
et  dans  plusieurs  autres  seances  dont  nous  parlerons  bientöt,  c'est 
manquer  tout  ä  fait  de  räflexion,  c'est  avoir  mal  Studio  lalogiqueet 
Tenchainement  des  evönements.  .Robespierre  fut  d'ailleurs  loin  d'Ätre 
aussi  heureux  en  beaucoup  d^autres  circonstances ;  mais  il  arrive  qu'ä 
certaines  heures  la  veritö  finit  par  s*impöser  comme  d'elle-m6me,  et 
depuis  assez  longtemps  il  ätait  en  possession  de  la  faveur  publique 
pour  ^tre  en  droit  d'obtenir  le  triomphe  de  quelques-unes  de  ses  idees 
au  sein  de  TAssemblee  nationale. 


III 


11  prit  h  la  discussion  sur  les  ministeres  la  part  la  plus  active,  parce 
qu'ä  ses  yeux  cette  question  interessait  au  plus  haut  point  la  liberte 
elle-m^me,  et   que,  selon  leur   bonne  ou  mauvaise  Organisation, 

(1)  Voy.  le  Moniteur  du  9  avril  1791,  et  le  Point  dujour,  numöro  636,  p.  85et  suIt. 

(2)  Le  Patriote  frangois,  numöro  608. 

(3)  Voici  la  motion  de  la  main  de  Kobeepierre,  döpos^e  par  lui  snr  le  burean  Jti 
pr^ident :  <  UAssemblöe  Dationale  d^cr^te  qu'aucun  membre  de  PAssembltk  natio- 
nale actiielle  ne  pourra  @tre  promu  au  minist^re,  ni  recevoir  aucuues  places,  dons,  ni 
pensions,  ni  trait«ments,  ni  commissions  du  pouvoir  ezecutif  pendant  quatre  ans  tpR» 
la  fin  de  ses  fonctions.  »  Archives,  C.  §  1,  633,  carton  50. 
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fonctionoerait  plus  ou  moins  bien  la  Constitution.  Son  opinion  sur 
cette  mati^e  fiii  d^aineurs  rarement  admise  par  TAssemblee.  Ainsi, 
le  8,  le  comite  ayant  propose  de  fixer  ä  trois  ans  pour  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  h  deux  ans  pour  les  autres  ministres  le 
delai  de  la  prescription  en  mati^re  criminelle,  il  demanda  pourquoi  les 
criines  et  delits  des  ministres  seraient  prescrits  plus  tot  que  ceux  des 
atttres  citoyens,  quand,  en  raison  des  fonctions  dont  ils  ^taient  inves- 
tis,  leurs  fautes  pouvaient  £tre  beaucoup  plus  funestes  ä  la  soci^tö. 
Sans  s'arröter  ä  cette  Observation,  assez  juste  cependant,  l'Asserobl^ 
adoptale  delai  proposä  par  son  comit^  de  Constitution  (1). 

Le  lendemain,  il  s'agissaic  de  savoir  qui  serait  Charge  du  soin  de  la 
repartition  des  attributions  entre  les  divers  ministäres.  Suivant  Robes- 
pierre,  ce  soin  appartenait  tout  naturellement  au  pouvoir  executif.  Les 
fonaions  ministerielles  n'ötaient-elles  pas  fixees  d*avance  en  quelque 
sorie  par  les  pr^Ments  d^crets  surtoutes  les  partiesdela  Constitu- 
tion relatives  au  pouvoir  exäcutif?  A  quoi  bon  alors  le  comit6  venait-il 
presenter  une  suite  d'arlicles  vagues  concernant  les  fonctions  des 
differents  ministres?  Prätendait-il  donc  ölever  un  pouvoir  distinct  a 
cöl^  de  Tautorit^  royale?  N'etait-ce  pas  m^me  porter  atteinte  k  ces 
principes  monarchiques  qu'on  opposait  toujours  avec  emphase  a  ceux 
de  la  libertä?  Les  ministres  ätant  les  agents  directs  du  roi,  c'etait  ä  lui 
seui  a  deiimiter  leurs  fonctions;  autrement  il  ^tait  ä  craindre  de  les 
voir  s'arroger  une  autoritä  illegale,  Interpreter  eux-m^mes  les  lois, 
^urper  le  pouvoir  legislatif.  Par  exemple,  le  ministre  de  la  justice 
n'a\'ilirait-il  pas  les  magistrats  par  de  prötendus  avertissements  n^ces- 
saires,  sous  le  pr^texte  de  les  rappeler  ä  la  d^cence  et  ä  la  r^gle  de 
leurs  fonctions?  Et  le  ministre  de  Tintörieur,  investi  d'un  pouvoir  im- 
^snse^  ne  tendrait-il  pas  ä  älterer  sans  cesse  les  principes  constitu- 
tionnels  en  pesant  de  toute  son  influence  sur  les  assembl^es  primaires, 
sur  les  Corps  administratifs?  De  quelles  craintes  ne  devaient  pas  ötre 
assaillis  les  vrais  amis  de  la  liberte  quand  le  comite  osait  proposer 
d'armer  les  ministres  du  droit  exorbitant  de  faire  arr6ter  arbitraire- 
Oient  les  citoyens,  renouvelant  en  quelque  sorte  les  lettres  de  cachet 
sous  le  nom  de  mandats  d'arröt?  Et  cela  -sous  un  prötexte  digne  du 
Senat  de  Rome  sous  Tibere,  dans  le  cas  oü  le  ministre  jugerait  la  per- 
sonne du  roi  compromise,  en  sorte  que,  suivant  le  caprice  ministeriel, 
de  simples  paroles  concernant  Tindividu  royal  courraient  risque  d*etre 
erigäes  en  crime  de  Itee-majesle  1  Teile  6tait,  en  r6sum6,  la  vive  cri- 
%ie  faite  par  Robespierre  du  projet  du  comite,  de  ce  projet  oü  la 

(l|  Point  dttjotfr,  numero  67,  p.  111. 
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contre-r^volution  eclatait  k  chaque  ligne,  et  qu'il  paraissait  k  Vora- 
teur  non-seuleuient  dangereux  de  d^cr^ler,  mais  mfime  d'exafflioer, 
tant  ses  termes  vagues^taient  susceptibles  d'iDterprötationsetd'eHeo- 
sions  arbitraires.  IldemandadoncenternünantquerAssemblöeJaissant 
au  roi  le  soin  de  r^partir  lui-möme  les  attributions  ministirieUes, 
se  bornät  ä  fixer  le  nombre  des  ministres  ,  et  s'en  rä^rM,  quant 
ä  la  d^limitation  de  leurs  fonctions,  a  ses  pr^dents  decrets  sur 
cette  matiere,  de  peur  que  des  paraphrases  et  des  commentaires  ne 
tuassent  l'esprit  m^me  de  ces  decrets  et  n'ätouffassent  les  principe^ 
dela  Constitution  (1). 

En  'abandonnant  au  pouvoir  ex^cutif  seul  le  soin  de  r^partir  les 
diverses  attributions  ministerielles,  Robespierre  voulait  evidemment 
eviter  qu'une  part  de  la  responsabilitä  inhärente  aux  fonctions  des 
agents  du  pouvoir  execulif  ne  rejailllt  indirectement  sur  le  Corps  le- 
gislatif ;  mais  etait-ce  une  raison  süffisante  pour  s'opposer  kla  delinü- 
tation  bien  nette,  par  TAssembl^e  nationale,  des  fonctions  speciales 
des  divers  ministres,  afin  qu'on  füt  bien  d*accord  sur  ce  que  cbacuo 
d*entre  eux  aurait  ä  faire  ou  ä  ne  pas  faire,  nous  ne  le  croyons  pas;  et, 
Selon  nous,  TAssemblöe  eut  raison  de  garder  pour  eile,  sur  la  propo- 
sition  de  Barnave,  le  droit  de  staluer  sur  le  nombre,  la  divisioo  et  la 
d^marcation  des  döpartements  minist^riels. 

Ledimanche  10,  tentant  un  nouvel  effort  pourarracher  la  victoire 
au  comite,  il  essaya,  d'accord  avec  Buzot,  d'obtenir  la  prif^rence  en 
faveur  d'un  contre-projet  du  döput^  Anson,  lequel  fournissait  moin^ 
aux  ministres  les  moyens  d*echapper  toujours  ä  la  responsabilit^  de  la 
loi  (2).  Le  1 1 ,  il  essaya  encore,  mais  en  vain,  d*emp6cber  Tadoption 
de  l'article  qui  donnait  au  mlnistre  de  la  justice  la  haute  main  sur  tous 
les  magistrats,  et  lui  permettait  de  censurer  les  juges  des  tribunaux  de 
districts  et  criminels,  les  juges  de  paix  et  de  commerce.  II  voyaitläle 
renouvellement  de  ces  mercuriales  de  Tancien  regime,  trop  souvent 
adress^es  c  par  des  magistrats  ayant  tous  les  vices  ä  des  juges  qui 
avaient  toutes  les  vertus.  »  C'^tait,  suivant  lui,  grandement  exposerla 
liberte  que  de  mettre  un  seul  homme  au-dessus  de  tous  les  tribunaux 
d'un  royaume;  que  de  livrer  les  magistrats  issus  du  suffrage  du  peuple 
ä  Tarbitraire  de  la  cour  et  des  ministres.  S'il  y  avait  de  la  part  des 
juges  pr^varication  röelle,  la  räpression  ^tait  dans  la  loi,  etc'elaiia 
Taccusateur  public  ä  poursuivre  sur  les  plaintes  des  parties  (3).  l'oe 

(1)  Yoy.  le  Monitiur  du  10  ayril  1791,  et  snrtoat  le  PohU  dm  jomr,  oh  le  diacoon  di 
Robespierre  est  beaucoup  plus  compl^tement  rendu,  num^ro  638,  p.  117  et  suiv. 

(2)  PcUriote  fran^ois,  numöro  612;  Point  dujour,  numöro  639,  p.  144. 

(3)  Point  du  ;our,  num^ro  640,  p.  149 ;  Journal  dt  Pari»,  nnmöro  da  12  vtrü  17'^ 
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petite  satisfaction  lui  füt  cependant  accord^e  :  il  avait  dit  que  Ves  ma- 
gü'trats  populaires  ötaient  aussi  bons  juges  de  la  d^cence  et  de  la 
dignite  de  leurs  fonctions  que  le  ministre,  et  Ton  supprima  de  Tar- 
dcle  du  projet  de  loi  la  phrase  qui  attribuait  ä  cet  agent  du  pouvoir 
executif  le  droit  de  rappeler  les  membres  des  tribunaux  ä  la  d^cence 
et  a  la  dignitä  de  leurs  fonctions. 

Lp  mtoe  jour,  aprfes  avoir  präsente  encore  quelques  observations 
snr  le  ministere  des  affaires  (^Irangferes,  il  s'^leva  vivement,  et  com- 
bien  il  avait  raison  celte  fois !  contre  les  traitements  Enormes  proposös 
en  faveur  des  minislres,  150,000  liv.  k  celui  des  affaires  ötrangeres 
et  J 00,000  aux  autres.  C'est  une  question  encore  debattue  de  savoir 
?'il  y  a  avanlage  ä  combler  de  gros  traitements  les  hauts  fonctionnaires 
de  l'Etat.  Oui,  disent  les  uns,  parce  que  les  ministres  ont  besoin  d'une 
grande  reprfeentation,  parce  que  l'argent  qu'ils  recjoivent,  rendu  au 
commerce  par  leurs  d^penses  en  quelque  sorte  obligatoires,  retourne 
au  pays  pour  ainsi  dire ;  parce  qu'enfin  c'est  leur  öter  Tid^e  de  s'enri- 
chir  a  Taide  de  prövarications.  Mauvaises  raisons.  La  dignite  d'un 
pcuplen'est  nullement  int^ress^e  ä  ce  que  ses  fonctionnaires  se  mettent 
en  frais  de  repr^sentation  et  fassent  etalage  d'un  luxe  considerable; 
puls,  pour  quelques  ministres  prodigues,  beaucoup  thösaurisent  et  se 
gardent  bien  de  rendre  leurs  traitements  h  la  circulation.  II  vaut  mieux 
d'ailleurs  laisser  aux  contribuables  le  plus  d'argent  possible,  tout  le 
monde  y  gagnera.  L'exemple  ne  sert  de  rien  en  pareille  matifere; 
rAmerique  est  le  pays  oü  Ton  döpense  le  plus,  et  c'est  celui  oü  les 
bauts  fonctionnaires  sont  le  moins  retribues.  Quant  aux  prevarications, 
les  minislres  s'en  prfeervent  par  leur  honnötetö  naturelle,  jamais  par 
1«  gros  traitements  qu'on  leur  alloue,  ceci  est  elömentaire. 

Cette  exagöration  du  traitement  demand^  pour  les  ministres  etait, 
seien  Robespierre,  tout  k  fait  oppos^e  aux  principes  d'^conomie  que 
TAssembl^e  etait  tenue  d'apporter  dans  la  gerance  des  finances  de  la 
naiion;  de  plus,  eile  ötait  dangereuse  en  raison  de  la  corruption  en- 
gendr^e  d'ordinaire  par  les  richesses.Sans  doute  il  fallait  payer 
bonorablement  les  principaux  fonctionnaires  d'un  pays;  mais  il  n'ötait 
pas  de  positions  qui  ne  fussent  convenablement  r^tribuöes  par  un 
salaire  de  50,000  liv.»il  proposait  donc  ce  chiffre  comme  trfes-conve- 
nable  pour  le  traitement  des  ministres  (1).  Sa  motion  fut  fort  applau- 
die,  et,  de  plus,  ^nergiquement  appuyöe  par  Lanjuinais.  On  pouvait 

'  M.  de  Robespierre,  >  lit-on  dans  ce  demier  jonmal,  c  h  qni  on  ne  pent  jamais  dire  : 
r«  Aon,  Bnttus,  s^est  iüevi  aveo  beaucoup  de  väh^mence  contre  cet  article.  »  Le  Moni- 
tor fst  moet  sur  beaucoup  de  ces  ineidents. 
(1)  Point  du  jovr,  numöro  640,  p.  158 ;  Momtiur  du  12  ayril  1791. 
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donc  c'roire  que  l'Assembl^e  nationale,  soucieuse  des  int^r^ts  de  ses 
commettants»  s'empresserait  de  Tadopier ;  le  contraire  eul  lieu.  Le 
projet  du  comite  passa,  et  les  ambitieux  de  portefeuilles,  en  dehors  de 
rAssembl^e,  purent  s'endormir  avec  la  perspective  d'iine  Situation 
doröe. 


IV 


Le  comite  de  Constitution,  encourage  sans  doute  par  les  bonnes  dis- 
positions  de  TAssemblee  nationale,  vint  le  surlendemain,  par  la  bouciie 
de  Desmeuniers,  son  rapporteur,  lui  demander  d*accorder  aux  mi- 
nistres  renvoy^s  ou  demissionnaires  une  pension  de  2,000  livres 
par  chaque  annee  de  service,  en  fixantä  12,000  livres  lemaximum 
du  Chiffre  de  cette  pension;  mais  cette  fois,  combattu  encore  par 
Robespierre,  il  eprouva  un  echec  complet.  Comment,  disait  Maximi- 
lien,  quand  une  foule  de  fonctionnaires,  aprfes  de  longs  Services  ren- 
dus,  n'ont  droit  k  aucune  esp^ce  de  pension  s'ils  n'ont  passö  au  moins 
trenle  ains  de  leur  existence  dans  l'administration,  on  ose  vous  en 
r^clamer  une  pour  des  ministres  qui,  aprte  avoir  touch^  100,000  livres 
de  traitement  par  annäe,  se  dömettront  volontairement  ou  seroot 
renvoyös  de  leurs  fonctions !  Ne  voulant  pas  consacrer  un  tel  systäme 
de  priviiöges,  il  concluait  ä  la  quBstion  pr^alable.  Desmeuniers  bal- 
butia  en  vain  quelques  raisons  timldes  a  Tappui  de  sa  proposition : 
c'6tait  un  article  bien  indifferent  en  lui-m^me,  peu  de  ministres 
auraient  Toccasion  d'eu  profiter...  L*Assemblöe  se  montra  insensible, 
et,  conmie  Tavait  demandd  Robespierre,  repoussa  par  la  quesüoo 
pr^alable  le  projet  du  comite  (1). 

Laisser  k  T^tat,  par  cons^quent  aux  ministres,  le  moins  d*initiative 
possible,  de  faQon  ä  empöcher  le  gouveniement  de  confisquer,  ^  un 
moment  donne,  les  libertes  publiques,  etait  une  des  preoccupations 
constantes  de  Robespierre.  II  savait  bien  que  le  pouvoir  ex^cutif, 
essentiellement  envahisseur  de  sa  nature,  chercherait  par  tous  les 
moyens  ä  sortir  du  cercle  dans  lequel  Tenfermait  la  Constitution,  etä 
empiöter  sur  les  attributions  des  autres  pouvoirs.  C*est  pourquoi, 
lorsque  Desmeuniers,  appuyä  par  d'Andr^,  proposa  k  TAssemblee 


(1)  Point  du  jow,  nnm^ro  642,  p.  191. 
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d'autoriser  les  ministres  ä  exercer  une  sorte  de  contröle  excessif  sur 
les  Corps  administratifs,  et  k  xnettre  d'eux-nfömes  la  gendarmerie  an 
mouveiDCDt,  il  se  leva  encore  pour  s*opposer  de  toutes  ses  forces  ä 
celte  extension  de  pouvoir  sollicitöe  en  faveur  des  ministres.  C'^tait, 
seloD  lui,  aux  seuis  corps  administratifs  ä  diriger  la  gendarmerie  natio- 
nale; les  agents  du  gouvernement  ne  devaient  avoir  sur  eile  aucune 
influeoce  directe  ou  indirecte.  L'Assembl(^e  indecise  proiion^a  Tajour- 
neaientdela  question  (1). 

Ce  court  d^bat  donna  lieu,  de  la  part  de  Beaumetz,  i  une  curieuse 

accasation  contre  Robespierre;  ^il  lui  reprocha  de  vouloir  d^truire 

i'onitä  monarchiqueau  profit  d'un  Systeme  fedöralif.  Une  pareille  accu- 

sation  dirigee  contre  Tadversaire  le  plus  redoutable  des  aveugles  par- 

tisans  de  ce  fed^ralisme  qui  edt  amene  Tabaisseroent  et  peut-^tre  le 

demembrement  de  la  France,  contre  le  membre  de  l'Assembl^e  dont 

les  discours  se  distinguaient  leplus  parle  sentiment  unitaire  et  une 

passioQ  nationale  pouss^  au  suprime  degr^,  prouve  au  moins  com- 

bien  peu  ätaient  s^rieuses  les  raisons  qu'on  avait  ä  lui  opposer.  Sans 

doute  Robespierre  ätait  l'ennemi  de  cette  excessive  centralisation 

administrative,  gräce  ä  laquelle  la  vie  semble  s'^tre  paralysee  dans 

les  communes;  sans  doute,  en  pleine  Convention,  on  Tentendra  se 

plaindre  äoque^unent  de  cette  manie  que,  de  tout  temps,  on  a  eue  en 

Fraoce  de  s*en  rapporter  pour  toutes  choses  ä  l'^tat,  comme  s'il  devait 

6tre  le  pourvoyeur  göneral  du  pays,  etrevendiquer  pour  les  individus, 

poor  les  familles,  la  plus  grande  somme  de  libertä  possible;  mais  la 

centralisation  politique,  cette  unile  franqaise  qui  plus  tard  permit  ä  la 

Republique  d*affronter  victorieusement  toute  TEurope  coalis^e,  il  s*en 

montra  toujours  le  d^fenseur  änergique.  II  ne  daigna  m£me  pas 

repoQdre  ä  son  coHfegue  Beaumetz  ;  mais  Buzot  se  chargea  de  ce  soin 

et  protesta  hautement  contre  des  observations  oü  pergait  trop  visible- 

ment  Tintention  d'inculper  les  meilleurs  patriotes. 

La  conduite  des  ministres  ^tait,  du  reste,  peu  propre  h  leur  attirer 
ia  confiance  de  TAssembl^e  nationale.  On  admirait  combien  peu  sem- 
blaientles  pr^occuper  les  intrigues  et  les  machinations  qui  di]k,  dans 
la  plupart  des  cours  de  TEurope,  s*ourdissaient  contre  la  France  vivo- 
lutionnaire.  Dans  la  sdance  du  19  avril,  un  des  secrötaires  ayant  donnä 
lecture  d*une  longue  adresse  par  laquelle  les  habitants  de  Porentniy 
informaient  TAssemblto  Constituante  d*une  concentration  de  troupes 
aotrichiennes  sur  leur  territoire,  un  däputä  d'un  d^partement  voisin 
de  cette  ville.  Reubell,  prit  la  parole  pour  se  plaindre  de  ce  qu'une 

(1)  MMiUur  da  14  ayril  1791. 
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nouvelle  si  grave,  au  lieu  de  venir  directement  du  minislfere,  f6t 
annonc^e  par  des  alliäs^  et  des  voisins.  II  accusa  le  comitä  diplom^ 
tique  de  ne  pas  surveiller  d*assez  pres  le  ministre  des  affaires  etran- 
göres,  qui  dormait  sans  doute,  dit-il.  <  Le  comit^  dort  aussi, »  s'ecria 
Bouche. 

Lescomit^  de  TAssembl^e  nationale,  dout  Robespierre  ne  fit  Jamals 
partie,  s*enveloppaient  assez  volontiers  de  myst&re ,  s*erigeaient  eo 
quelque  sorte  en  oligarchies;  rarement  iis  daignaient  faire  part  des 
communicalions  ministerielles,  et  cette  conduite,  avec  raison,  deplai- 
sait  ä  un  bon  nombre  de  d^putös.  Un  des  membres  du  comitä  diploma- 
tique, d*Andrö,  trouvant  une  connexitö  fächeuse  entre  les  plaintes 
sorties  de  la  bouche  de  Reubell  et  les  alarmes  sem^es  depuis  plusieurs 
jours  dans  Paris  au  sujet  des  affaires  ^trangferes  par  quelques  jour- 
naux  populaires,  entreprit  de  d^fendre  k  la  fois  et  le  ministre  et  le 
comitä,  lequel  avait  reoemment,  prätendait-il,  präsent^  un  rapport 
exact  et  detaille  sur  la  Situation  politique  de  TEurope.  C'^tait,  suivaot 
lui,  aux  officiers  gdn^raux  k  surveiller  les  moüvements  des  troupes 
ennemies  sur  les  frontiires,  et  si  TAssembl^e  croyait  avoir  ä  se  plain- 
dre,  eile  devait  s*en  prendre  au  comitö  militaire.  Ge  que  d* Andre  De 
disait  pas,  c^est  qu'autrefois,  au  moindre  bruit  d^alarmes,  aux  Pre- 
miers indices  d'hostilitä  de  la  part  d*un  souverain  etranger,  les  mimstres 
s'emprQssaient  d'exercer  la  surveillance  la  plus  scrupuleuse,  et  de 
mettre  les  fronti&res  en  etat  de  defense ;  tandis  qu*aujourd'hui,  au 
milieu  des  intrigues  publiquement  ourdies  entre  les  ämigres  et  les 
cours  de  Berlin  et  de  Vienne,  en  presence  de  nombreux  rassemble- 
ments  de  troupes  autrichiennes  k  nos  portes,  on  les  voyait  s'endormir 
avec  complaisance  dans  une  s^curite  profonde. 

Voilk  ce  que  ne  manqua  pas  de  rappeler  Robespierre  en  s'^langaotä 
la  tribune  pour  repondre  k  d'Andrö.  Les  ministres  sont  inactifs,  dit-il, 
et  cependant,  depuis  plus  de  six  mois,  il  n'est  pas  permis  de  douter 
de  rintelligence  des  ennemis  de  Text^rieur  avec  ceux  du  dedaos. 
Incriminant  alors  les  membres  du  comitä  diplomatique,  ces  commis- 
saires  charg^s  de  surveiller  les  ministres,  et  qui,  infid^ies  ä  leurs 
devoirs,  gardaient  le  silence,  ou  trompaient  TAssemblee,  11  poucsui- 
vait  en  ces  termes :  c  Et  c'est  une  nation  ätrang^re  qui  nous  avertit 
des  dangers  que  nous  couronsl  Et  quand  un  döput^  des  departemeots 
menacfe,  connu  par  son  patriotisme,  demande  que  le  comit^  diploma- 
tique instruise  TAssembl^e  et  lui  propose  des  mesures  pour  la  süret^ 
du  pays,  ce  comitä  supposedesintentions  perfides!  II  vient froidement, 
par  Torgane  d'un  de  ses  membres,  discuter  une  question  de  compe- 
tence,  comme  s*il  n'^tait  pas  indifferent  ä  quel  oomite  cette  aflalre  füt 
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reovoyäe!  II  discate  le  patriotisme  des  ministres;  il  pr^tend  qu^on 
devrait  inculper  plut6t  celui  de  la  guerre  que  cdui  des  affaires  ätran- 
giires;coinme  si  les  repr^sentants  de  la  nation  ne  devaient  pas  sur- 
veiller  a?ec  la  mtaie  activit^  tous  les  ministres  sans  exceptionl» 
Interrompo  par  les  applaudissements  de  la  gauche  :  c  Je  parle  ici,» 
reprit-il ,  c  avec  une  franchise  qui  pourra  paraftre  dure.  »  Non, 
non!  M  crient  plusieurs  voix.  <  Mais  ce  n*est  pas  le  moment  de 
nousm^nager  r^ciproquement;  c*est  le  moment  de  nous  dire  mutuel- 
Jement  la  ybtM;  c'est  le  moment  pour  TAssemblfe  de  savoir  que 
chacun  de  ses  membres  doit  se  regarder  comme  charg«^  personnelle- 
mentdes  int^röts  de  la  nation.  G*est  le  moment  de  sortir  de  la  tu  teile 
dföcomitös  et  de  ne  pas  prolonger  les  dangers  publicsparunefuneste 
securit^.  1  Puls,  reprocbant  s^v^ement  au  comit^  diplomatique  de 
o'aToir  point  confi^  ä  l'Assembl^  nationale  des  secrets  importants 
dont  son  devoir  ^tait  de  lui  donner  Communications  il  l'accusait  d*avoir 
entretenu  Tinqui^Uide  g^nörale  en  ne  d^non<^nt  pas  tout  de  suite 
oes  rassemblements  ennemis,  causes  d'alarmes  continuelles  dans  le 
royaume;  de  n'avoir  jamais  proposö  aucune  mesure  capable  d'en 
imposer  ä  ces  puissances  etrangires  qui  äpiaient  un  moment  favorable 
pour  to^ser  la  Revolution ;  enfin  de  n'avoir  jamais  averti  TAssembl^ 
de  U  oegligence  des  ministres.  Quelle  avait  ii6  sa  conduite  relative- 
ment  ä  Taffaire  d'Avignon?  N*^tait-iL  pas  coupable  d'avoir  dissimulö 
deslaits  dont  la  connaissance  aurait  infailliblement  Obligo  TAssembl^ 
a  preodre  plus  rite  une  d^cision  au  sujet  de  cette  malheureuse  ville? 
Ht  pour  avoir  nögligö  de  se  prononcer  plus  t6t,  on  ötait  expos^,  par  la 
faute  de  oe  comit^  diplomatique,  k  voir  ^clater  d'un  moment  k  Tautre 
une  guerre  civile  d^astreuse,  non-seulement  ent^e  les  citoyens  d*Avi- 
gnon  et  oeux  du  Comtat,  mais  encore  entre  les  d^partements  voisins, 
dont  les  uns  aemblaient  pröts  k  prendre  le  parti  des  Avignonnais  et 
despatriotes  du  Comtat,  les  autres,  celui  des  aristocrates  de  ce  pays. 
Apr^  avoir  ainsi  press^  ses  accusations  trop  justifi^  contre  le  comit^ 
diplomatiqQe,  Robespierre  lui  reprocha  encore  d'avoir  retarde  jus- 
qu'ici  le  rapport  qui  seul  pouvait  rendre  la  tranquillit^  ä  cette  province 
desolee  par  de  sanglantesdiscordes.  Sans  son  royst^rieux  langage,  sans 
les  ürayeurs  aon  moüväes  que  ce  comitö  6tait  parvenu  ä  jeter,  quel- 
ques mois  auparavant,  au  sein  de  TAssemblee,  au  moment  oü  eile 
paraissait  toute  disposäe  ä  voter  la  r^union  d'Avignon  k  la  France,  on 
n'aurait  pasajourn^  cette  question  et  entrainä  ainsi  la  Prolongation  des 
malheurs  de  cette  ville.  II  n*y  avait  donc  pas  a  s'arriter  aux  d^clama- 
tioDsdu  comitö  diplomatique,  quandilötait  convaincudecbercberkobs- 
curcir  aux  yeux  de  TAssembl^e  nationale  les  v^rit^s  les  plus  Evidentes. 
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Acette  foudroyante  apostrophe,  d*Andräparutd'abordcommeinterdit. 
Tout  en  demandant  faiblement  k  repondre,  il  pr^förait  encore  se  taire, 
si,  disait-il,  TAssemblöe  les  regardait  comme  justifiös,  ses  coUegueset 
lui.  Mais  on  liii  cria :  Parlez;  et  ii  lui  fallut  bien  s'ex^cuter.  Selon lui,  le 
pröopinant,  «  dans  la  chaleur  de  son  patriotisme,  »  avait  oublietoutes 
les  mesures  de  defense  propos^es  par  les  comit^  militaire  et  diplo- 
matique. Quant  au  rapport  sur  Taffaire  d'Avignon,  on  allaitlepresenter 
incessamment;  le  retard  dont  on  se  plaignait  tenait  ä  ce  que  lescir- 
constances  trop  d^licates  n'avaient  pas  permis  au  comit^  de  s'eo 
occuper  plus  tot.  Singuli^e  excuse  lorsque  peut-ötre,  sans  ce  retard,  des 
flots  de  sang  n*eussent  pas  ^te  röpandus!  Enfin,  continuait  d'Andr^,  si 
l'Assemblee  jugeait  convenable  de  renvoyer  au  comitö  diplomatique 
l'adresse  jdes  habitants  de  Porentruy  pour  qu*un  rapport  füt  prfeeute 
promptement,  il  ne  s'y  opposait  pas,  et  demandait  pardon,  en  termi- 
nant,  d*avoir  donnö  lieu  ä  cette  discussion. 

La  clöture  ayant  ^te  prononcee  apr^s  quelques  paroles  de  Noailles 
ä  Tappui  de  la  vöhemente  improvisation  de  Robespierre,  Petioo  pria 
TAssembl^e  d*enjoindre  express^ment  au  comitö  diplomatique  d'avoir 
ä  surveiller  les  mouvements  extärieurs.  Quelques  membres  r^ame- 
rent  aussilöt  la  question  pröalable.  Si  cette  proposition,  h  laquelle  est 
essentiellement  li^e  la  tranquillitö  publique,  est  rejet^,  s*ecria  vive- 
ment  Robespierre,  je  demande  que  le  comit^  diplomatique  seit  casse. 
Menou  d^fendit,  k  son  tour,  le  comitä  dont  il  ötait  membre  comme 
d^Andr^,  mais  en  incriminant  avec  une  excessive  violence  le  ministre, 
et  en  rejetant  tout  sur  son  compte.  Vous  aurez  toujours  un  mauvais 
comitö  diplomatique,  dit-il  ä  ses  coU^gues,  «  tant  que  vous  aurez  im 
Montmorin  pour  ministre  des  affaires  ötrang^res.  »  Paroles  accueilües 
par  les  murmures  de  la  droite  et  les  applaudissements  de  la  gaucbe. 
L*agitation  menagant  de  se  prolonger,  TAssembl^e  y  coupa  courteo 
d^crötant  le  renvoi  de  Taffaire  de  Porentruy  au  comite  diplomatique, 
et  en  le  chargeant  de  präsenter  un  rapport  sous  deux  jours.  C'etait  en 
definitive  un  bläme  indirect  au  ministre  et  au  comitä;  Robespierre 
avait  atteint  son  but  (1). 

(1)  Voy.  le  Moniteur  du  21  avTil  1791,  et  le  Point  du  jour,  nnm^ro  649,  oombin^. 
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On  se  rappelle  Teclatant  succös  obtenu  au  mois  de  novembre  pre- 
cedentpar  sondiscours  sur  la  n^cessite  de  r^unirAvignon  ä  la  France, 
discours  dont  nous  avons  rendu  compte  dans  notre  dernier  livre. 
Apres  cela  le  vote  de  rAssembl^e  ne  paraissait  pas  douteux ;  cepen- 
dant,  entrain^e  par  des  raisons  captieuses,  eile  s'^tait  prononcöe  pour 
rajournement.  Plus  de  quatre  mois  s'etaient  öcouWs  depuis  cette  6po- 
que,  des  torrents  de  sang  avaient  ei6  versus  dans  rintervalle.  et  Ton 
n'fintendait  parier  de  rien,  quand  Robespierre,  comme  on  vient  de  le 
voir,  profita  de  la  discussion  amenee  par  Tadresse  des  habitants  de 
Poreniruy  pour  röclamer  avec  son  energie  habituelle  le  troisifeme 
rapport  sur  cette  interminable  affaire  d'Avignon.  D'Andrä,  au  nom  du 
comiu^,  avail  promis  qu*il  serait  tres-prochainement  depose. 

Lesurlendemain  (21  avril),  Latour-Maubourg  ayant  depeint  sous  los 
plus  sombres  couleurs  la  Situation  de  cette  ville  et  r^clam^  k  son  tour 
la  presentation  du  rapport,  Menou,  rapporteur  du  comite  diploma- 
tique, s'excusa  en  disant  qu'il  n'avait  pu  encoreröunir  äla  bibliothfeque 
du  roi  toutes  les  pi&ces  necessaires  pour  rädiger  Thistorique  d*Avignon 
et  mettre  ses  collägues  en  ätat  de    se  prononcer.  G*etait    pueril, 
il  faul  l'avouer ;  pendant  ce  temps  on  s'igorgeait  dans  le  Midi ,  faute 
d'une  döcision  de  la  part  de  TAssembl^e.  Robespierre  revint  alors 
a lacharge,  plus  pressant  que  jamais.  II  rappela  en  quelques  paroles 
emues  tous  ces  patriotes  immol^s  a  Avignon  et  dans  le  Comtat,  et 
dont  plusieurs  maires,  celui  d*Arles  entre  autres,  avaient  jurä  de 
venger  le  meurtre.  N*6tait-il  pas  urgent  d'arröter  Teffusion  du  sang, 
de  prevenir  une  effroyable  guerre  civile?  Qu'attendait-on  pour  se 
prononcer?   N'^tait-on   pas  suffisamment  edifie  par  la  Petition  du 
peuple  avignonnais,  par  les  rapports  anlerieurs  de  Tronchet  et  de 
Petion?Enfin  tous  les  moyens  tir^s  du  droit  positif  et  du  droit  des 
gens  ne  venaient-ils  pas  h  Tappui  de  la  n^cessite  de  la  röunion  imme- 
diäte?  Tels  ätaient',  en  r^sumö,  les  arguments  de  nouveau  invoquös 
par  Robespierre.  Et  ne  pouvant  se  d^fendre  d*un  sentiment  d'amer- 
tume  en  pr^sence  de  la  funeste  incurie  du  comitä  diplomatique,  il 
ajoutait :  «  Est-il  possible,  d'aprfes  cela,  que  Ton  difföre  sous  pretexte 
de  rechercher  dans  la  biblioiheque  du  roi  Thistorique  d'Avignon?  Est- 
il  qiielqu'un  qui  ne  sache,  sans  fouiller  une  bibliothfeque,  tout  ce  qu'il 
feilt  savoir  sur  les  rapports  des  Avignonnais  avec  la  France!  Est-il 
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quelqu*un  qui  ne  connaisse  les  pötitions  des  communes  du  pays  ap- 
puy^es  par  les  döpartements  voisins?  A-t-on  oubli^  que  les  deputesde 
la  ci-devanl  Provence  ^taient  charges  de  solliciter  la  röunion  du 
Comtat?  »  II  reclamait  donc  impdrieusement  la  pr^entationimm^diate 
du  rapport,  ajoutanl  qu'au  reste  TAssemblöe  en  savait  assez  pour  se 
d^cider  seance  tenante.  Bouche  et  Latour-Maubourg  appuyerent  de 
toutes  leurs  forces  les  paroles  de  leur  coll^gue,  et  rAssemblee,  en  se 
s^parant ,  mit  la  lecture  du  rapport  sur  Taffaire  d'Avignon  ä  Tordre 
du  jour  de  la  seance  du  mardi  prochain  (1). 

Au  jour  indiquö,  le  rapporteur  du  comitä  diplomatique  ne  parut 
pas ;  son  rapport  n'ötait  pas  termine.  U  en  informa  TAssemblee  par 
une  lettre,  promettant  d*6tre  pr6t  pour  le  jeudi.  On  pouvait  regarder 
cela  comme  une  sorte  d'engagement  d*honneur;  rajoumement  fut 
prononc^.  Mais  le  jeudi  suivant,  28  avrll,  nouvelle  lettre  de  Menou, 
röclamant  un  nouveau  dölai.  Cette  fois  TAssembl^  se  fAcha.  Se  mo- 
quait-on?  Des  murmures  d'impatience  eclatferent.  aM.  Menou, » disait- 
on,  <c  ne  calcule  pas  combien  de  sang  peut  faire  verser  chaque  jour  de 
retard.  »  Martineau  proposa  m^me  d'envoyer  chez  lui  prendre  ses 
notes,  afin  que  lecture  en  füt  donn6e  dans  cette  sdance  par  un  de  se^ 
coll^gues.  Cette  mesure  venait  d'Ätre  adopt^e  quand  une  trolsieruf 
lettre  de  Menou,  annon<;ant  la  Präsentation  certaine  du  rapport  pour 
le  samedi,  calma  un  peu  l'Assemblee ;  on  resolut  d'attendre  encore. 

Cependant  la  discussion  n'en  fut  pas  moins  engagöe  imm^diatemenl 
par  suite  d'une  proposition  inattendue.  Clermont-Lodfeve,  döputä  d'Arles, 
demanda  lenvoi  immediat  ä  Avignon  de  troupes  chargöes  d*y  retablir 
la  tranquillilö  au  nom  du  roi  jusqu'au  jour  oü  Ton  aurait  reconnu 
solennellement  que  les  droits  du  saint-siöge  ätaient  inattaquables, 
et  fit  beaucoup  valoir  toute  la  reconnaissance  du  pape  pour  ce  hoc 
Office.  Robespierre  s*empressa  de  relever  le  gant  jete  aux  partisans  de 
la  r^union,  k  ceux  qui  soutenaient  que  les  Avignonnais  avaient  parfai- 
t^ment  le  droit  de  se  soustraire  a  une  domination  ätrang^re,  injusü- 
fiable,  et  de  se  donner  k  la  France,  leur  patrie  naturelle,  of,  disait-il, 
adopter  la  motion  du  döputö  d'Arles,  ce  serait  nier  ce  droit  primordial 
de  tous  les  peuples  de  disposer  d*eux-m6mes.  Le  but  evident  de  Tau- 
teur  de  la  proposition  ätait,  suivant  lui,  d'empÄcher  TAssembl^  de 
reconnattre  la  souverainetä  du  peuple  avignonnais;  ces  troupes,  doot 


(l)  Point  du  jour,  nnm^ro  650,  p.  318 ;  Moniteur  du  22  arril  1791 ;  Courrier  dt  P«^ 
•ence,  nom^ro  285.  c  M.  Robespierre,  »  dit  ce  demier  Journal,  c  a  du  le  faire  rou^r«^ 
M  lenteur  (Menou),  par  la  vivaciU  aveo  laqueUe  il  Ta  opposte  aux  moti&  les  plo* 
pressans  qn*on  a  de  se  häter  pour  arr^ter  le  camage  qu^on  fait  dans  cette  contrce 
»alheureus?.  »  P.  260. 
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00  demaadait  avec  tant  de  sollicitude  l'envoi  sous  pr^exte  de  le  pro- 

teger,  on  espöraitbien  les  faire  servir  ä  opärer  la  contre-revolutiondans 

leComtat,  et  Ton  se  serait  bien  gard^  de  rtelamer  une  teile  mesure 

sll  se  füt  agi,  par  exemple,  de  soutenir  ä  A  vignon  les  amis  de  la  France 

etlesprincipes  dela  libert^.  D*ailleurS)  Tenvoi  de  troupes  ne  ressem- 

blerait-il  pas  k  une  prise  de  possession  par  la  conquite?  Or,  si  les 

AvigDoonais  devaient  ^tre  un  jour  incorpor^  au  peuple  frangais,  il 

üallait  qu'il  fdt  bien  entendu,  aux  yeux  du  monde,  que  c^^tait  de  leur 

propre  volonte.  Robespierre  engageait  donc  l'Assemblee  ä  passer 

simplement  k  Tordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Clermont-Lod^e. 

Quant  ä  Menou,  dont  la  conduite  ^tait  au  moins  inexplicable,  il  n'y 

avait  pas  l  lui  accorder  un  plus  long  d^lai,  et  dans  tous  les  cas  on 

pouvait  tr^bien,  d^  ä  präsent,  reprendre  la  discussion  sur  la  Petition 

du  peuple  avignonnais,  sauf  ä  entendre  la  lecture  du  rapport  avant  de 

statuer  d^finitivement.  Apräs  Robespierre  plusieurs  d^putes,  Legrand, 

Prieur  et  P^tion,  parlörent  dans  le  m^me  sens;  Crillon  jeune  soutint 

lamotion  de  Cleroiont-Lodeve,  sur  laquelle  TAssembläe  passa  k  Tordre 

dujour.  Toutefois,  par  condescendance  pour  le  comit^  diplomatique, 

eile  consentit  encore  ä  remettre  au  lendemain  la  discussion  sur  Taffaire 

d'Avignon(l). 

Enfin,  le  samedi  30  avril,  Menou  vint  lire  ce  rapport  si  longtemps, 

si  impatjemment  attendu.  kprks  un  historique  tr^s-^tendu  de  Taffaire 

et  Texpos^  des  circonstances  au  milieu  desquelles  les  Avignonnais 

avaieut  reclamä  la  röunion  de  leur  pays  ä  la  France,  le  rapporteur 

conclaait  k  Tincorporation,  sous  r^serve  de  traiter  avec  la  cour  de 

Romeausujet  des  indemnitäsä  lui  accorder.  Les  döbats  commenci- 

rent  immädiatement.  On  peut  juger  de  leur  vivacite  par  les  noms 

<ies  oratenrs  de  la  droite  qui  y  prirent  part;  en  effet,  nommer 

labbe  Maury,  Cazalte,   Malouet,  c*est  dire  combien  la  discussion 

^t  ardente,  passionn^e.  Elle  dura  quatre  jours  pleins.  Entendu  le 

Premier,  Maury  conclut  h  ce  que  TAssemblee  mtt  la  ville  d*A vignon  et 

ieComtat'Venaissin  sous  la  protection  de  la  France,  etajoumktla 

<liscussion  quant  au  reste.  Toujours  des  däais,  des  compromis  fu- 

Destes,  des  retards  inutiles  quand  le  sang  continuait  de  couler,  quand 

<ineresolutionTigoureuse  et  definitive  etait  seule  capable  d*en  arr^ter 

i'eflusion.  Ce  fut  oe  que  ne  manqua  pas  de  faire  valoir  Charles  Lameth, 

^ael  succ^da  Clermont-Topnerre,  qui  appuya,  ä  peu  de  chose  prfes, 

les  conciusions  de  l'abb^  Maury.  Vint  ensuite  Tinfatigable  Robespierre. 

Uconjura  ses  coil^^goes  de  ne  pas  retarder  par  une  vaine  discussion 

(I)  ¥ofMfriir  da  29  aTnl  1791 ;  Point  du  jour,  mtin^  657,  p.  421. 
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la  Solution  d*une  question  ä  laquellc  etait  intdressee  la  vie  de  tant  de 
milliers  de  citoyens.  Rien  de  noble,  de  ferme  et  de  toucbant  h  la  füis 
comme  son  langage.  Apr^s  avoir  rappelt  les  horreurs  dont  le  recil 
avait  attristä  TAssembl^e  :  «  Je  declare,  »  dit^il,  «  que  si  M.  Clermont 
a  voulu  exciter  notre  commiseration  pour  les  viclimes  des  deux  parlis, 
eile  ne  peut  leur  6tre  refus^e,  puisque  ce  sont  des  hoznmes  malheureux 
dans  tous  les  partis.  »  A  ces  mots  des  applaudissements  eclatferent  de 
toutös  parts.  Trabant  ensuite  le  tableau  des  factions  qui  divisaienl  ce 
jnalheiireux  pays,  il  montrad*un  c6tö  les  partisans  de  Tancien  regime 
s*obstinant  k  laisser  leur  patrie  sous  le  joug  d*un  gouvernement  pro- 
tecteur  de  tous  les  abus,  et,  de  Tautre,  les  amis  de  la  Revolution  recla- 
mant  ä  grands  cris  la  rtunion  de  leur  ville  a  la  France.  Pas  de  mesures 
provisoires,  disait  Torateur,  car  c'etaient  les  plus  funestes  de  toutes. 
De  deux  choses  Tune :  ou  TAsseniblee  considörait  le  Comtat  comme 
une  province  tout  ä  fait  ötrangäre,  et  alors  eile  n'avait  aucunement  le 
droit  de  s'immiscer  dans  ses  affaires  en  y  envoyant  des  troupes;  oula 
Petition  du  peuple  avignonnais  ^tait  juste,  et  dans  ce  cas  on  etait tenu 
de  rejeter  toutes  propositions  d*ajournement,  de  se  prononcer  tout  de 
suite  surle  fond  de  Taffaire.  De  nouveaux  applaudissenaents  accueilü- 
rentcesparoles;  l'Assemblee  ecerta  la  proposiiion  de  Tabbe  Maury  ce 
jour-lä,  et  remit  au  lendemain  la  continuation  des  debats  (1;.  Tout 
semblait  pr^sagerun  succis. 

La  discussion  recommen(ja  le  lundi  seulement  (2  mai).  Robespierre 
prit  de  nouveau  la  parole  pour  repondre  ä  de  longues  observations  de 
Malouet,  et  aussi  ä  une  assertion  de  Tabbö  Maury,  lequel  avait  depo5e 
sur  le  bureau  un  proc^-verbal  constatant  que  les  habitants  du  Comtat 
avaient  votö  le  renouvellement  de  leur  serment  de  fidölitö  au  pape.  11 
ne  fut  pas  difficile  k  Robespierre  deprouver  que  le  procfes-verbal  donl 
il  venait  d*6tre  question,  r&uitat  d*une  d^liberation  des  anciennes 
communautös  du  Comtat,  contenait  Texpression  desvoeux  d'ofüciersj 
municipaux  dövoues  au  saint-siege,  non  Topinion  des  communes;  qu'il 
etait  d*ailleurs  d*une  dated^ja  ancjenne,  tandis  que  la  Petition  du  peuple 
avignonnais,  plus  certaine  et  plus  legale,  etait  du  mois  de  mai  1790. 
Daus  le  Comtat  comme  en  France ,  ajoutait-il ,  la  noblesse  et  1« 
clerge  se  sont  coalises  pour  combattre  les  interöts  populaires.  L'aristo- 
cratie  a^t^  vaincue.  Mais  la  cause  du  peuple  avignonnais  est  la  notre; 
les  mömes  int^röts,  les  mömes  passions  sont  en  jeu ;  de  lä  vien( 
racharnement  avec  lequel  les  ennemis  de  la  Revolution  s'opposeotl 
ses  justes  reclamations.  Les  ciloyens  d'Avignon  et  du  Comtat,  dont  oft 

(1)  Point  dujour,  niimf^ro  659,  p.  455  et  soiv.;  JTonifeiir  du  1^  mal  1791. 
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adispos^  jadis  sans  leur  consentement,  sont  toujours  restös  Fran<;ais; 

il  n'y  a  donc  rien  ä  innover ;  ils  vous  demandent  simplement  de  coir- 
sacrer  un  droit  existant  anterieurement.  Et,  poursuivait  Robespierre , 

csi  lespeuplesne  sont  pas  des  troupeaux,  ils  peuvent  changer  la 
forme  de  leur  gouvemement.  Suivant  M.  Malouet,  le  vceu  des  Avignon- 
D3isn'apas  et^  libre ;  il  aurait  ete  enonce  au  milieu  de  troubles  et  de 
desordres :  qu*il  apprenne  donc  aux  peuples  a  se  ressaisir  de  leurs 
droits  et  ä  manifester  leur  volenti  sans  insurrection.  »  Ces  paroles, 
vraies  surtout  ä  une  öpoque  oü  il  n'y  avait  gufere  d'autre  moyen  pour 
les  peuples  d'^chapper  aux  dures  etreintes  du  despotisme,  excitirent 
les  applaudissemep.ts  de  la  gauche.  Reprenant  un  h  un,  sous  une  forme 
nouvelle,  les  arguments  d^jä  presentes  par  lui  dans  ses  pröc^dents 
djscours,  Robespierre  revint  sur  la  n^cessite  de  consolider  la  Revolu- 
tion fran<;aise  en  ramenant  la  tranquiliite  dans  toutes  les  parties  du 
royaume.  Or  diffärer  de  prononcer  sur  la  reunion,  c*ötait  entretenir  au 
milieu  des  departements  du  Midi  un  foyer  d*anarchie  et  de  guerre 
civile,  conserver  aux  ennemis  dela  Rt^volulion  un  centre  der&istance. 
Ilengageait  donc  TAssembl^e  k  repousser  tous  les  moyens  dilatoires  et 
a  voter  immediatement  la  reunion  (1). 

La  seance  du  mardi  tout  entifere,  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'ä 
neuf  heures  du  soir,  fut  encore  consacree  ä  l'affaire  d*Avignon.  Pötion 
paria  de  nouveau  tres*energiquement  dans  le  sens  des  conclusions  de 
son  collegue  et  de  son  ami.  Aprös  lui,  Tabbe  Maury  reparut  ä  la  tri- 
i)une,etprononca  un  interminable  discours  auquel  r^pondirent  Charles 
Lameth,  Barnave  et  Camus.  Cependant  TAssembläe  se  söpara  encore 
sans  rien  decider.  Le  lendemain,  la  discussion  recommen^a.  C'etait  le 
^  mai.  11  y  avait  tout  juste  deux  ans  qu'ä  pareil  jour  les  ^tats- 
generaux  s'ötaient  reunis  k  Versailles.  Cerles,  Toccasion  ätait  belle 
pour  voier  un  d^cret  populaire,  on  ne  pouvait  guere  mieux  föter 
untel  anniversaire  que  par  un  öclalant  hommage  rendu  aux  vrais 
principes  democratiques.  Robespierre  tenta  de  nouveaux  efforts,  se 
^uvenant  de  ses  promesses  aux  ofßciers  municipaux  d'Avignon.  «  En 
defendant  les  Avignonnais,  i  leur  avait-il  äcrit,  «  c*est  la  libertä, 
c'est  ma  patrie,  c'est  moi-möme  que  j'ai  defendu...  Vous  serez  Fran- 
<;ais,  vous  Totes,  puisque  vous  le  vouiez  et  que  le  peuple  frangais  le 


H)  Ce  discours  est  r^sumö  en  qnelqnes  lignes  seiilement  pftr  le  Moniteur  du  3  mai 
l''Jl,  eile  Point  du  jour,  nnin«ro  6Öl.  II  dut  cependant  avoir  une  ccrtaine  importance, 
*v  voici  ce  que  dit  Camille  Desmoulins :  k  A  la  suite  dhin  discours  aussi  eloquent 
(jue  solide  de  Timninable  Robespierrc,  en  favenr  do  la  reunion,  Tabbe  Maury,  pendaut 
tr*>is  heores  oons^cutives,  a  assomm^  PAssembUe  de  sa  cruelle  auditicn  et  de  ses  da- 
(^^•Amations.  »  {Recoiution*  de  France,,..,  numäro  76,  p.  411.) 
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veut(l )....»  Mais,  efforts  inutiles!  un  esprit  de  r^actioa  inattendu 
semblait  s'Ätre  empar^  de  TAssembl^e,  des  mauvaises  dispositions  de 
laquelle  on  put  juger  aux  murmures  qui  accueillirent  la  nouvelle 
apparition  de  Robespierre  ä  la  tribune.  Ce  fut  ä  peine  si  Tod  consentit 
&  Tentendre.  li  s'attacha  cependant  ä  combattre  encore  toutes  les 
motions  tendantes  ä  Tenvoi  pur  et  simple  de  troupes,  soutenant  avec 
raison  qu'on  n'avait  aucuneoient  ce  droit  si  Ton  persistait  k  consi- 
d^rer  le  Comtat  et  la  ville  d'Avighon  comme  pays  ötranger.  La 
seule  chose  a  faire,  röpeta-t-il,  c'etait,  comme  le  demandait  le  comite 
lui-m^me,  de  les  declarer  Tun  et  Tautre  partie  int^grante  du  territoire 
frangais.  Latour-Maubourg  et  Buzot  se  joignirent  ä  lui  pour  essayer 
d*entrainer  TAssemblöe,  mais,  vaine  tentative !  ce  jour  älait  desline  au 
triomphe  de  Tabbö  Maury.  Quatre  cent  quatre-vingt-sepl  voix  conlre 
trois  cent  seize  decidörent  le  maintien  de  ce  malheureux  pays  sous  le 
joug  de  la  cour  de  Rome  (2). 

La  vicloire  du  parti  clerical  et  royaliste  ne  fut  pas,  il  est  vrai ,  de 
trfes-longue  dur^e.  La  cause  de  la  justice  et  du  droit  fioit  per  Tempor- 
ter,  et  les  efforts  de  Robespierre  se  trouverent  tardivemeot  couronnes 
de  succ^s ;  mais  que  de  malheurs  eüt  pr^venus  TAssemblee  par  une 
r&olution  plus  prompte;  que  de  haines,  de  passions,  de  rancunes  eile 
eüt  amorties  dont  Texplosion  devait  6tre  effroyable  l  Ce  ne  fut  que  dans 
un  desderniers  jours  de  sa  sesslon  (14  seplembre)  que ,  aubruitdes 
applaudissements  des  tribunes  et  d'une  pariie  des  deputes  de  la  pro- 
chaine  legislature  presents  k  la  seance ,  eile  proclama  solennellement 
la  reunion  d'Avignon  et  du  Comtat-Venaissin  ä  la  France.  Conqu^le 
importante  sur  l'esprit  de  reaction,  tres- vivace  k  cette  epoque,  eta 
laquelle  Robespierre  contribua,  comme  on  Tapu  voir,  pour  unesi 
grosse  part. 


VI 


Durant  le  cours  de  ces  döbats,  d'autres  discussions  eurent  lieu  aux- 
quelles  il  se  möla  non  moins  activement.  Quand,  par  exemple,  dans  la 
seance  du  samedi  soir  23  avril,  on  eut  donn^  lecturo  d'une  lettre  ecriie 
au  nom  du  roi  par  le  ministre  des  affaires  etrang^res  ä  tous  lesambas- 

(1)  Voy.' cette  lettre  datis  notre  pr^cMent  livre. 

(2)  Moniteur  des  5  et  6  mai  1791. 
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sadeurs  piis  les  diverses  cours  de  TEurope,  lettre  oü  afin  de  d^tniire 
des  bruitsmal  fondfe,  le  ministre  annon^ait  k  ses  agents  que  Sa  Majest^ 
araitaccept^  librement  la  nouvelle  forme  du  gouvemement  fraiK^is, 
qu'elle  s*estimait  parfaitement  heureuse  du  pr^nt  ötat  de  choses,  qu*en- 
fioelle^tait  sinoerement  attacMe  ä  la  Constitution  et  aux  principes  de  la 
Revolution,  il  y  eut  des  transports  d'enäiousiasme ,  et  Ton  entendit  les 
cris  oent  (m  T6p6y&s  de  Vive  le  Roif  Les  sentiments  exprim^s  dans  oette 
lettre  ^taieot-ils  bien  sinc^es?  Helas !  k  quelques  semaines  de  lä  le 
roi  loi-möme  allait  se  charger  de  leur  donner  un  d^menti  äclatant. 
Mais  personne  alors  ne  songea  ä  rövoquer  en  doute  la  parole  royale , 
taut  Thomme  aime  ä  se  repaftre  d'illusions ,  tant  il  se  sent  disposö  ä 
croire  au  serment ,  au  bien ,  k  la  vertu. 

Plusieurs  membres  tenaient  ä  donner  immMiatement  ä  Louis  XVI 
Qoe  marque  publique  de  leur  gratitude.  Alexandre  Lameth  ömit  la  pro- 
position  qu'une  d^putation  allät  le  remercier  d'avoir,  en  quelque  sorte, 
spprisa  Tunivers  son  attachement  h  la  Constitution.  Biauzat,  dans  son 
exaltation,  voulait  que  TAssemblöe tout  entifere  se  rendit  en  corps  auprfes 
de  lui.  Robespierre,  «  toujours  sövfere  comme  les  principes  et  la  rai- 
son, >  dit  un  Journal  du  temps  (1),  s'efforQa  de  calmer  cette  efferves- 
cence.  Sans  doute  il  etait  bon  de  rendre  hommage  au  roi,  maisrAssem- 
bleesedevait  k  elle-mÄme  de  ne  pas  conipromettre  sa  dignit^  en  se 
depla^ant  tout  entifere.  De  vifs  murmures,  m6l6s  de  quelques  applaudis- 
sements,  ayant  accueilli  ces  paroles,  Robespierre  assura  qu'il  n'avait 
nulleoient  Tintention  de  combattre  la  proposition  de  Lameth,  il 
demandait  une  simple  modißcation.  Ce  n^etait  pas  sans  doute  de 
ce  moment  seulement  que  TAssemblöe  avait  foi  dans  le  patriotisme 
du  roi,  et  eile  devait  le  croire  attachö  aux  principes  constitutionnels 
depais  le  commencement  de  la  Revolution.  II  fallaitdonc,  nonle  re- 
merder,  mais  le  föliciter  du  parfait  accord  de  ses  sentiments  avec 
(^  de  la  nation.  Getto  fois  on  n'entendit  que  des  applaudissements. 
L'ABsembMe,convaincue,  chargea  une  döputation  d'aller  imm^diate- 
loent  porter  au  roi  ses  f^licitations  dans  les  termes  mömes  propos^s 
pw  Robespierre  (2).  La  majorite  du  cöt6  droit,  dfconcert^e,  refusa  de 
prendre  part  h  la  delib^ration ;  vaine  protestation  des  impuissants 
Partisans  du  pass^ ! 

Mais  le  grand  succte  de  Robespierre  a  la  tribune  de  TAssembl^e 
Dationale,  dans^^e  mois  d'avril  1791 ,  fut  son  discours  sur  Torganisa- 
tk)n  des  gardes  nationales;  succfes  sans  r^sultat,  il  est  vrai,  puisque 


(1)  ?mnt  dujour,  numöro  653,  p.  366. 

(2)  MonUeur  du  25  avril  1791. 
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i'Assemblee,  malgrö  les  applaudissements  prodigues  par  eile  a  Tora- 
teur,  resta  sourde  k  ses  avis  et  n'admit  pas  ses  conclusions.  On  est 
ämerveille  quand  on  etudie  aujourd'hui  de  sang-froid  cet  important 
discours,  si  peu  connu  de  notre  generalion,  de  voir  quelle  admirable 
Intuition  politique,  quelle  science  d'observation,  quelle  parfaite  con- 
naissance  des  hommes  possädait  cet  Eminent  esprit ;  avec  quelle  force 
de  raisonnement  il  döfendait  l  egalitö  proscrite  du  plan  des  comitfe, 
et  comme  il  rappelait  fierement  la  cause  de  la  libertä  oubli^e  par  eux. 
ägalitä,  libertöl  il  lesvoulait  toutes  deux,  non  pas  hypocritemeat, 
comme  ceux  qu'on  appelait  les  constitutionneU^  mais  dans  Icur  enti^e 
et  loyale  expression,  Tune  se  completant  par  Tautre,  afin  que  la  Revo- 
lution benie4)ar  quelques-uns,  par  ceux  äqui  eile  profitait,  ne  füt 
pas  exposee  ä  ^tre  maudite  par  le  plus  grand  nombre. 

Eien  de  moins  populaire,  en  effet,  que  le  projet  d'organisaliondela 
garde  nationale,  dont  Rabaut  Saint-^tienne,  au  nom  du  comite  de  consr 
tilution,  avait  longuement  präsent^  le  rapport.  Son  mciodre  torteiait 
de  consacrer  la  division  du  pays  en  deux  classes  bien  distinctes;les 
citoyens  actifs  seuls  etaient  admis  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale. 
Ainsi,  d'une  part,  des  citoyens ;  deVautre,  des  ilotes.  II  semblaiiqu'on 
eCit  pris  ä  täche  d*armer  les  riches  contre  les  pauvres  laisses  sans 
armes  et  de  mettre  la  garde  nationale  ä  la  disposition  du  pouvolr  exe- 
cutif. 

Le  discours  de  Robespierre,  ou  plutöt  son  memoire ,  comme  lede- 
signe  plus  justement  ßrissot  dans  son  Journal  (1),  etait  dejä  connu, 
cäl&bre,  lorsque,  dans  les  seances  des  27  et  28  avril,  il  en  donnalec- 
ture  k  ses  coll^gues  de  l'Assemblee  nationale.  Des  la  fln  de  lannee 
precödente,  ce  discours  avait  paru  en  brochure,  et  Ton  n'a  pas  oublie 
sansdoute  le  retentissement  profond  que,  peu  de  temps  apräs,  vers 
lemois  de  fevrier,  il  eut  dans  toute  la  France.  Robespierre,  avant  de  le 
lire,  le  fit  pr^c^der  de  quelques  observations  en  röponse  ä  une  propo- 
sition  de  Rabaut,  qui  demandait  qu*on  ouvrit  seulement  le  debat  surla 
partie  du  plan  relatif  ä  la  formation  des  listes.  Pouvait-on  le  circons- 
crire  dans  des  bornes  aussi  resserrees  ?  N'6tait-il  pas  necessaire  d'ei* 
tamer  une  discussion  gönörale,  afin  qu'on  püt  relever  k  la  fois  les  im- 
perfections  repandues  dans  toute  l'äconomie  du  Systeme,  et  liees  entre 
ellespar  des  rapports  intimes?  Cet  avis  ayant  oblenu  Tassentiment  de 
TAssemblöe,  Robespierre  commenga. 

On  chercherait  en  vain  dans  le  Moniteur  un  compte  rendu  exact, 
Tanalyse  complete  de  cet  immense  discours ,  lequel  ne  rempüt  pas 

(1)  Le  Patriote  frangoia,  immero  630. 
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mojns  de  soixante-dix-huit  pages  d*impression ;  mais  on  y  trouve, 
daosuoe  certaine  mesure,  la  physionomie  de  la  seance,  les  interrup- 
tJonSi  les  interpellations  adress^es  k  Torateur  et  les  vives  ripostes  de 
Robespierre,  qui,  interrompant  la  lecture  de  son  manuscrit,  eut  des 
iospirations  d*UD  rare  bonheur. 

De  la  booDC  Organisation  des  gardes  nationales  d^pendaient ,  ä  ses 

veux,  Je  sort  de  la  libert^,  la  stabilite  de  la  Constitution.  Quels  ötaient, 

avaot  tout,  Tobjet  präcis  de  leur  institution ,  la  place  qu'elles  devaient 

tenir,  leor  fonctiou  dans  Täconomie  politique?  £n  vain  chercherait-on 

desexemplesanaiogues  chez  les  peuples  anciens  et  modernes,  cette 

idee  de  la  garde  nationale  etait  essentiellement  neuve,  appartenait 

en  propre  ä  la  Revolution.  La,  tous  les  citoyens,  nes  soldats,  s*arment 

pour  defendre  la  patrie  menacee  et  rentrent  ensuite  dansleurs  foyers, 

oü  ils  ne  sont  plus  que  simples  citoyens;  ici,  des  armees  permanentes 

sont  altemativement  employees  par  les  princes  pour  combattre  leurs 

enneiDis  ^U'angers  et  enchatner  ieurs  sujets.  Les  circonsiances  extö- 

rieures  ont  dt  forcer  TAssembl^e  nationale  a  conserver  sur  pied  une 

äraiee  nombreuse ;  mais  comme  contre-poids  k  cette  force  dangereuse 

pcur  la  libertä  d'une  nation,  comme  remäde  ä  ce  mal  jugä  n^cessaire,  . 

on  avait  appelö  les  gardes  nationales,  ou  plutöt,  disait  Robespierre, 

<  au  prämier  cri  de  la  liberte  naissante,  tous  les  FranQais  ont  pris  les 

armes  et  se  sont  rang^s  en  bataille  autour  de  son  berceau;  et  vous, 

coovaiocus  qu'il  ne  suffisait  pas  de  creer  la  iibertä ,  mais  qu*il  fallait 

la  conserver,  vous  avez  mis  des  lors  au  rang  de  vos  premiers  devoirs 

le  soin  de  consolider  par  des  lois  sages  cette  salutaire  institution  que 

ies  Premiers  efforts  du  patriotisme  avaient  fond^e.  »  Ainsi  donc  la 

^u^(ie  nationale  bien  organisee  devient  la  garantie  naturelle  de  la 

jiberte,  car  une  arm^  nombreuse,  docile  ä  la  voix  du  prince,  faQonn^e 

j  1  obeissance  passive,  sera  necessairement  Tarbitre  d'un  peuple  sans 

annes;  et  partout  oü  une  teile  puissance  existera  sans  contre-poids,  le 

Ft^uplene  sera  pas  libre,  en  däpit  de  toutes  les  lois  constitutionnelles 

du  moQde. 

Or  ce  contre-poids  n^cessaire,  cette  sauvegarde,  il  les  trouvait  dans 
l'institution  des  gardes  nationales.  Elles  auront  donc,  disait-il,  le 
double  devoir  d'emp^cber  le  pouvoir  ex^cutif  de  tourner  contre  la 
liberte  les  forces  immenses  dont  ii  dispose  et  de  ne  pas  opprimer, 
de  leur  cöti,  ce  pouvoir  executif  qui,  « tant  qu'il  se  renferme  dans  les 
bomes  que  la  Constitution  lui  prescrit ,  est  lui-möme  une  portion  des 
droits  de  la  nation.  »  On  ne  pouvait  assuröment  mieux  raotiver  le  res- 
P^ci  dö  au  gouvernement  d*un  peuple  libre.  Maintenant,  ä  quelles  cun- 
d^t.uiisles  gardes  nationales  rempliraient-elles  leur  roission  salutaire? 
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U  fallait,  en  premier  lieu,  qu'elles  fussent  constitu^  tout  autrement 
que  les  troupes  de  ligne  et  qu'elles  äcliappassent  tout  ii  £adt  ä  l'in- 
fluence  du  prince ,  sous  peine  d'ötre  aussi  des  auxiliaires  du  despo- 
tisme  au  lieu  de  servir  de  rempart  ä  la  libertd.  De  Ik  la  necessil^  de 
ne  pas  abandonner  au  gouvernement  la  nomination  des  officiers  des 
gardes  nationales;  de  ne  pas  permettre  qu'ils  fussent  cfaoisis  parmi 
les  officiers  des  troupes  de  ligne ;  et,  comme  il  est  de  la  nature  des 
choses  que  tout  corps  cherche  ä  s'isoler  de  la  volonte  g^n^rale  et  ä  la 
dominer ,  d'empöcber  soigneusement  les  gardes  nationales  d^adopter 
un  esprit  particulier  ressemblant  ä  un  esprit  de  corps :  <  Songez,  > 
ajoutait-il ,  a  combien  Tesprit  de  despotisme  et  de  dominatiön  est  na- 
turel  aux  militaires  de  tous  les  pays;  avec  quelle  facilite  ils  separent 
la  qualite  de  citoyen  de  celle  de  soldat  et  mettent  celle-ci  au-dessus 
de  Tautre.  Redoutez  surtout  ce  funeste  penchant  chez  une  nation  dont 
les  pr^juges  ont  attachö  longtemps  uneconsidörationpresqueexclusive 
ä  la  profession  des  armes,  puisque  les  peuples  les  plus  gravesji'ont 
pu  s'en  d^fendre.  Voyez  les  citoyens  romains  commandes  par  Cäsar: 
si  dans  un  mecontentement  r^ciproque  il  cherche  kleshumilier,aulieu 
du  nom  de  soldats  ii  leur  donne  celui  de  citoyens,  quirites;  et  ä  ce  mot 
ils  rougissent  et  s*indignent.  •  En  consequence  on  devait  s'appliquer 
ä  confondre  dans  les  gardes  nationales  la  qualitä  de  soldat  avec  celle 
de  citoyen;  ne  pas  cröer  au  milieu  d'elles  des  troupes  dites  d'elite, 
des  Corps  privilegies  essentiellement  contraires  ä  leur  principe;  re- 
duire  le  nombre  des  officiers  ä  la  stricte  mesure  nöcessaire ;  les  Dom- 
mer  pour  un  temps  trfes-court,  et  surtout  leur  defendre  formellement 
de  porter,  en  dehors  de  Texercice  de  leurs  fonctions,  les  marques 
distinctives  de  leurs  grades.  II  fallait  aussi  leur  defendre  de  recevoir 
du  pouvoir  ex^cutif  aucunes  decorations.  Il  ne  saurait  appartenir  aa 
roi  de  recompenser  ou  de  punir  les  gardes  nationales.  Ces  distinctioDs 
exterieures,  qui  poursuivent  partout  les  hommes  en  place,  appäts  fa- 
ciles  ä  la  disposition  des  tyrans,  bonnes  ä  enfanter  Tcsprit  d'orgueilet 
de  vanitö,  a  humilier  lepeuple,  lui  paraissaient  incompatibles  avecle 
caractäre  d'hommes  libres,  et  surtout  convenir  moins  qu'ä  personoe 
aux  Chefs  de  soldats  citoyens... «  Döfenseurs  de  la  libertä,  »  s*^riait-il, 
«  vous  ixe  regreiterez  pas  ces  hochets  dont  les  monarques  payent  le 
dövouement  aveugle  de  leurs  courtisans.  Le  courage,  les  vertus  des 
hommes  libres,  la  cause  sacräe  pour  laquelle  vous  ötes  arm&,  voüä 
votre  gloire,  voilä  vos  ornements. »  A  ces  fiäresparoles,  ia  salle  reteotit 
d'acciamations.  Mais  Robespierre  n*ätait  pas  encore  arriveau  pointcapital 
de  son  discours ;  son  äoquence  parutgrandirquand  il  revendiqua  pour 
tous  les  citoyens  domicili^s  le  droit  de  faire  partie  de  lagarde  nationale. 
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C'^tait  li  toucber  au  coeur  m^me  du  projet  du  comitö.  S'inspirant  en 
effetdecette  fatale  idee  de  TAssembl^e  nationale  d*avoirdivis^  la  nation 
en  citoyens  actifs  et  en  citoyens  passifs,  il  avait  ^liminä  des  cadres  la 
majeure  partiedu  peuple.  Or  les  gardes  nationales  ^tant  la  nation  arm^e 
pour  prot^ger  ses  droits  au  besoin,  elles  ^taient  vici^es  dans  leur  prin- 
cipe ffl^me  du  moment  oü  l'admission  dans  leurs  rangs  d^pendait  du 
payement  d'une  certaine  contribution.  D^pouiller  une  portion  quel- 
conque  des  citoyens  du  droit  de  s'armer,  pour  en  investir  une  autre, 
c'etait  violer  ä  la  fois  Tegalit^,  base  du  nouveau  pacte  social,  et  les  bis 
iesplussacr^  de  la  nature.  Voilä  ce  que  Robespierre  d^montra  avec 
une  inyincible  force  de  raisonnement.  On  avait  bien  pu  s'imaginer 
d'abord  qu'il  ^tait  possible  de  priver  de  leurs  droits  politiques  tant  de 
millioDs  de  Frangais  trop  pauvres  pour  acquitter  une  certaine  quantit^ 
d'impositions;  mais  TAssembl^e  ne  se  s^parerait  point,  pensait-il,  sans 
ayoir  repare  une  si  criante  injustice ;   aussi  bien,  nous  le  verrons 
bient6l  s'^puiser  encore  en  efforts  d^sesper^s  pour  obtenir  Tabroga- 
tioo  du  döcret  du  marc  d'argent.  En  d^pouillant  ainsi  de  leurs  droits 
Qoe  partie  des  citoyens,  avait-on  oublie  que  tous,  sans.distinction  de 
forUine,  avaientconcouni  ä  Telection  des  deputös  a  TAssemblee  natio- 
nale! Et  pour  confier  h  un  petit  nombre  d'entre  eux  seulement  le  soin 
^e  defendre  les  lois  et  la  Constitution,  on  trouvait  done  la  chetive  pro- 
pricte,  le  modique  salaire  de  Thomme  pauvre  et  laborieux  rooins  res- 
pectabies  que  les  vasles  domaines  et  les  fastueuses  jouissances  du 
riebe  I 

De  deux  choses  l'une,  ou  les  lois  et  la  Constitution  etaient  faites  dans 
linieret gencral,  et  dans  ce  cas  elles  devaient  £tre  confi^es  ä  la  garde 
de  tous  les  citoyens,  ou  elles  etaient  Stabiles  pour  Tavantage  d*une  cer- 
taine classe  d*bommes,  etalors  c*etaient  des  lois  mauvaises.  Mais  cette 
demiere  supposition  serait  trop  rövoltante;  il  importait  donc  de  recon- 
naltre  comme  principe  fondamental  de  Tinstitution  des  gardes  natio- 
nales que  tout  citoyen  domicilii  en  etait  membre  de  droit.  «  C'est  en 
vain, » continuait-il,  «  qu'ä  ces  droits  inviolables  on  voudrait  opposer 
depretendus  inconvönients  et  de  chitnöriques  terreurs.  Non,  nonj'ordre 
social  ne  peut  ötre  fondö  sur  la  violation  des  droits  imprescriptibles 
derhomme...  L'humanite,  la  justice,  la  morale,  voilä  la  politique, 
vöilä  la  sagesse  des  lögislateurs :  tout  le  reste  n'est  que  pröjug^, 
ignorance,  intrigue,  mauvaise  foi.  Partisans  de  ces  funestes  syst^mes, 
cessez  de  calomnier  le  peuple  et  de  blasph^mer  contre  votre  souve- 
^in,  en  le  repr^entant  sans  cesse  comme  indigne  de  jouir  de  ses 
droits,  mfcbant,  barbare,  corrompu ;  c'est  vous  qui  6tes  injustes  et 
corrompus...  Le  peuple  est  bon,  patient,  gönöreux;  notre  Revolution, 
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les  crimes  de  ses  ennemis  ratteslent ;  mille  traits  räcenls,  qni  ne  sont 
chez  lui  que  naturels,  en  deposent.  Le  peuple  ne  demande  qtie  tranquil- 
Uta,  justice,  que  le  droit  de  vivre  :  les  hommes  puissants,  les  riches 
sont  affames  de  distiuctions,  de  tresors,  de  volupt^.  L'interöt,  le  vceu 
du  peuple  est  celui  de  lanature,  de  Thumanitä,  c'est  Tint^röt  gäneral; 
Tinteröt,  le  voeu  des  riches,  des  hommes  puissants  est  celui  de  Tambi- 
tion,  de  Torgueil,  de  la  cupidite,  des  fantaisies  les  plus  extravagantes, 
des  passions  les  plus  funestes  au  bonheur  de  la  soci^t^.  Les  abus  qui 
Tont  d^solee  furent  toujours  leur  ouvrage ;  ilsfurent  toujours  les  fleaux 
du  peuple.  Aussi  qui  a  fait  notre  glorieuse  Revolution?  Sont-ce  les 
riches,  sont-ce  les  hommes  puissants?  Le  peuple  seul  pouvait  ladesi- 
rer  et  la  faire ;  le  peuple  seul  peut  la  soutenir  par  la  m£me  raison.  > 

«  —  Par  peuple,  »  s'^cria  en  ce  moment  un  deput^  nommö  Lucas, 
«  j'enlends  tous  les  citoyens.  —  Et  moi  aussi,  »  reprit  Robespierre; 
«  j*entends  par  peuple  la  genöralit^  des  individus  dont  se  compose  la 
soci^tä;  mais  si  je  me  suis  un  moment  servi  de  cette  expression  dans 
un  sens  moins  ötendu,  c*est  que  je  croyais  avoir  besoin  de  parier  le 
langage  de  ceux  que  j'avais  k  combattre  (1).  »  Pourquoi  diviser  la  na- 
tion  en  deux  classes,  dont  Tune  semblera  arm^e  pour  combattre  Tautre 
comme  un  ramas  d*esclaves  toujours  pr^ts  ä  se  mutiner.  D*une  part,  les 
oppresseurs,  les  tyrans,  les  sangsues  publiques;  de  Taulre,  le  peuple. 
Eh !  quel  prix  attachera-t-il  ä  la  libertö  s'il  n'en  ressent  pas  les  bien- 
faits?  Veut-on,  a  force  d'injustices,  le  forcer  h  trahir  sa  propre  cause? 
«  Ah !  cessez ,  »  continua  Robespierre ,  «  cessez  de  vouloir  accuser 
ceux  qui  ne  cesseront  jamais  de  röclamer  les  droits  de  Thumanite.  Qui 
ötes^vous,  pour  dire  ä  la  raison  et  ä  la  libertö  :  Vous  irez  jusque-lä; 
vous  arröterez  vos  progr^s  au  point  oü  ils  ne  s*accorderaient  plus 
avec  les  calculs  de  notre  ambition  ou  de  notre  intör^t  personnel?  Pen- 
sez-vous  que  Tunivers  sera  assez  aveugle  pour  preferer  ä  ces  iois  eter- 
nelles  de  la  justice  qui  Tappellent  au  bonheur  ces  deplorables  subti- 
litös  d'un  esprit  etroit  et  döpravö,  qui  n'ont  produit  jusqu*ici  que  la 
puissance,  les  crimes  de  quelques  tyrans  et  les  malheurs  des  natioos? 
G'est  en  vain  que  vous  pretendez  diriger  par  les  peiits  maneges  du 
charlatanisme  et  des  intrigues  de  cour  une  Revolution  dont  vous  n'^tes 
pasdignes;  vous  serez  entrainös  comme  de  faibles  insectes  dans  son 
cours  irresistible ;  vos  succfes  seront  passagers  coirtme  le  mensonge, 
et  votre  honte  Immortelle  comme  la  veritö.  » 

Robespierre  ^tait  fatiguö,  plusieurs  membres  proposerent  de  ren- 
voyer  au  lendemain  la  suiie  de  son  discours.  Rabaut,  ä  qui  les  applau- 

(1)  Moniteur  du  28  avril  1791. 
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dissements  prodigues  äson  collfeguedonnaienlh  songer  que  son  projet 
courait  grand  risque  d'ötre  rejete,  parut  h  la  Iribune,  loua  fort  les  idäes 
qu'on  venail  d'exposer,  et  comme  pour  faire  Mnöficier  le  plan  du  co- 
mite  de  Tapprobation  irfes-vive  donl  le  discours  de  Robespierre  avait 
ele  l'objet,  il  osa  dire  que,  sauf  l'admission  des  citoyens  inactifs,  pour 
laquelle  il  inclinait  personnellement,  le  comit^  etlui  etaienlen  defiiiilive 
entiereraentde  Tavis  du  preopinant.  Mais,lelendemain28,  Robespierre 
dm  lui  prouver  de  nouveau  par  quefs  ablmes  ils  ^taient  separes.  Aprfes 
avoir  enumere  les  dangers  qu'il  y  aurait  a  laisser  au  pouvoir  exöcutif 
la  moindre  action  surles  gardes  nationales,  il  reprocha  au  comitede 
n'avoir  pas  une  seule  fois,  dans  son  projet,  prononcä  le  mot  de  libertö, 
dont  cette  institution  ^tait  precisement  deslinöe  ä  Ätre  la  sauvegarde. 
Dissiper  les  erneutes  populaires,  les  attroupements  söditieux,  r^primer 
les  desordres  et  le  brigandage,  teile  paraissait  avoir  ele  Tunique  pre- 
occupaiion  du  comitö;  mais  de  la  necessile  de  tenir  consiamment  la 
t^rannie  en  echec,  de  pre^venlr  son  retour,  il  ne    s'ötait  nnllement 
preoccupe.  Contre  le  peuple  seul  il  semblait  avoir  pris  ses  precautions, 
comme  si  c'etait  une  horde  de  factieux  ä  dompter  ou  d'esclaves  a  en- 
chalner.  Tout  cela  dit  avec  cette  clartö  qui  etait  un  des  mörites  de  Ro- 
bespierre, avec  calme,  appuy^  des  raisonnements  les  plus  vigoureux, 
etrclevä  par  la  plus  Eloquente  diction.  «  Eh!  quel  autre  esprit  rfegne 
aujourd'hui?»  s'ecria-t-il ;  «que  voit-on  partout,  si  ce  n'est  une  injuste 
defiaoce,  de  süperbes  pr^jug^s  contre  ceux  que  Ton  appelle  encore  le 
people?  Qui  est-cc  qui  aime  regalite?Oui  est-ce  quirespecte  la  dignitö 
de  rhomme  dans  son  semblable?  »  Ses  conclusions,  on  les  connatl.  In- 
voquant,  en  terminant,  le  glorieux  Souvenir  du  14  juillet,  de  cette 
prise  de  la  Bastille  ä  laquelle  avaient  concouru  tant  d*hommes  mispar 
lesdecrets  de  l'Assemblee  en  dehors  du  droit  commiin  et  privös  des 
bienfaits  de  cette  liberte  conquise  par  eux,  il  persisiait  h  reclamer 
comme  un  droit  primordial  Tadniission  de  tous  les  citoyens  dans  les 
rangs  de  la  garde  nalionale  (1).  Obtenir  cela  eüt  6i6  k  ses  yeux  un 


(l)  Di$c(mrM  sur  Vorganitation  des  gardes  nationales^  h  Paris,  chez  Buiason,  libraire, 
nie  HautefeuiUe,  num^ro  20  (1790,  in-8»  de  78  p.}.  On  le  trouve  presque  in  ejrtenso. 
<iu>s  les  numeros  056,  657  et  660  du  Point  dujour.  Uarticle  16  du  projet  de  döcret 
prescntö  par  Robospierre,  k  la  snite  de  son  discours,  portait  que  sur  les  drapeaux  des 
^rdes  nationales  on  graverait  ces  mots  :  Libebte,   £oalit£,  Fraternite. 

Ce  discours  avait  <Hä  r^^itiTen  province,  notamment  ä  Besan9on,  oü  il  parat  chez 
^imard  (in-B«  de  61  pages),  suivi  de  cette  note :  «c  La  socidt^  des  Amis  de  la  Cons- 
titution etablie  a  Besan^on,  h  qui  le  Memoire  ci-dessus  a  öte  envoyä  par  rAssembl^ 
nttionale,  ayant  trouve  que  les  droits  du  peuple  relativement  au  ser^-ice  militaire 
national  y  itoient  «^tablis  d  une  raaniäre  anssi  claire  que  solide,  a  d^lib^rä  que,  pour 
mettre  un  grand  nombre  de  personnes  ä  in»^me  de  se  p^n^trer  des  escellenta  prin- 
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triompbe  important,  ua  achemiaement  vers  Tabrogation  de  Todiein 
döcret  du  marc  d'argent. 

Tous  les  journaux  populaires  de  T^poque  s'accordent  pour  rendre 
temoignage  de  renthousiasme  avec  lequel  TAssemblte  nationale  ac- 
cueiUit  ce  discours  capital,  ce  vöritable  iraitö  sur  la  matiere  (1).  Elle 
ne  put  s'emp^cher  d*applaudir  ä  ces  grandesidöes  de  justice,  de  droit, 
d*equitä,  si  noblement  exprimees.  Pötion,  Noailles  lui-m^me  appuye- 
rent  la  proposition  de  Robespierre;  mais  Barnave,  Duport,  tous  les 
grands  agitateurs  des  premiers  jours  garderent  le  silence.  ^tait-ce  par 
Jalousie  contre  un  coUegue  dont  la  popularitö  effagait  la  leur,  ou  bien, 
saisis  tout  &  coup  de  meGance  k  Tegard  de  ce  peuple  dont  jadis  ils 
s'etaient  aussi  prol^lamäs  les  defenseurs,  entendaient-ils  le  tenir  a 
l'ecart  de  la  vie  polhique?  Peut-^tre  obeirent-ils  ä  ce  double  senti- 
meht.  D'Andre,  d^sormais  leur  fidfele  allid,  essaya  en  quelques  mots 
de  röfuter  Robespierre,  et,  s'il  n'y  parvint  pas,  il  fut  du  xnoins  assez 
heureux  pour  indisposer  TAssemblee  contre  son  coUägue.  En  effet, 
quand,  afin  de  retenir  la  victoire  qu'il  voyait  prdte  ä  lui  6cbapper,  le 
tenace  tribun  reparut  pour  la  troisi^me  fois  k  la  tribune,  de  violents 
murmures  äclatärent.  En  vain  tenta-t-il  de  lutter  contre  les  cris,  en 
vain,  indigne,  langa-t-il  d*une  voix  hautaine  cette  phrase  ä  la  majo- 
ritö  :  «  Toule  violence  qui  tend  ä  ^touffer  ma  voix  est  destructive  de 
la  liberte,  »  qu'accueillirent  cependant  quelques  applaudissements,  il 
ne  put  tenir  contre  le  tumulte  et  quitta  la  tribune,  se  sentant  vaincu  (2). 
L*Assemblöe  exclut  donc  des  rangs  de  la  garde  nationale  les  dtoyens 
passifs,  creusant  ainsi  de  plus  en  plus  la  ligne  de  dömarcation  qu*entre 
la  bourgeoisie  proprement  dite  et  le  peuple  eile  avait  si  imprudem- 
ment  ötablie. 


VII 


Le  comitd  de  Constitution  semblait  prendre  a  tAche  de  courir  au- 
devantde  rimpopularitö  en  presentant  une  foule  de  döcrets  empreints 

cipes  quUl  renferme,  et  donner  en  m6me  tempt  k  Tanteur  an  temoignage  partioaüer 
de  son  estime  et  de  sa  recounoissance,  il  seroit  livr^  &  rimpression. 

Besan^on,  ce  3  f^\Tier  1791.  Mighaub,  preHdenL 

GuTX,  Vbjits,  mcriiaifttm 

(1)  Yoyez  entre  antres  le  Pairiote  franpot«,  num^roa  628  et  630. 

(2)  MonUeur  du  29  avril  1791. 
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d'un  e^rit  essentieUement  contraire  2i  celui  des  principes  contenus 
dansladödaration  des  droits.  Le  directoire  du  d^partement  de  Paris, 
dont  les  membres  appartenaient  ä  la  haute  bourgeoisie  de  la  ville, 
ifflagina,  pour  frapper  la  puissance  des  clubs,  de  demander  ä  l'Assem- 
blee  nationale  une  loi  restrictive  du  droit  de  pötition  et  du  droit  d*af- 
ficbe,  deux  des  principaux  moyens  d'action  des  sod^t^s  populaires. 

Dans  la  säance  du  9  mai,  Le  Chapelier  vint,  au  nom  du  comit^  de 
Constitution,  pr^nter  un  projet  de  loi  trte-dur.  Youlait-il  atteindre 
indirecteaient  Robespierre,  dont  ses  coUfegues  et  lui  jalousaient  fort 
IMuence  aux  Jacobins?  On  peut  le  supposer ;  mais  il  ob^issait  sur- 
tout  ä  ce  d^plorable  esprit  de  r^action  qui  commenQait  d^animer  une 
partie  des  membres  de  la  gauche  m6me  de  TAssembläe  nationale,  lls 
araient  peur  du  peupLe  et  songeaient  ä  le  museler,  ne  s*apercevant  pas 
combien  leor  döfiance  injuste  ^tait  faite  pour  le  jeter  hors  des  voies 
de  la  modäration,  le  pousser  aux  partis  extremes. 

Non-seulement  le  comit^  proposait  k  TAssembläe  de  r^server  ä  Tau- 
toritä  publique  exclusivement  le  droit  d*afficbe,  d'interdire  ä  toute 
leunion  et  association  de  citoyens  d'exercer  en  nom  collectif  le  droit 
de  Petition,  mais  encore  de  d^clarer  que  ce  demier  droit  appartiendrait 
seulement  aux  citoyefis  actifs.  C'^tait  odieux.  Tout  cela  envelopp^  de 
precautions  oratoires,  de  phrases  hypocrites,  oü  le  rapporteur  loaait 
beaucoup  la  libertö  et  Tögalit^,  tout  en  dötniisant  l'une  et  Tautre.  Un 
Journal,  qui  pourtant  n'ötait  pas  hostile  ä  la  monarchie,  lui  lan^a  bru- 
taJement  ä  la  face  Taccusation  d'astuce  (1). 

Robespierre  ne  pouvait  rester  muet.  11  s'ölan^  ala  tribune,  et  d'une 

voll  singuli^ment  ^mue  il  rappela  que  ce  droit  de  pötition  ^tait 

le  droit  imprescriptible  de  tout  6tre  intelligent  et  sensible,  de  tout 

hemme  en  socidt^;  que  m^me  les  despotes  n'avaient  jamais  songö  ä 

le  contester  ä  ceux  qu*ils  nommaient  leurs  sujets,  que  Fröd^ric  11  re- 

cevait  les  plaintes  de  tous  les  citoyens.  II  ne  serait  donc  permis 

d'adresser  aux  l^gislateurs  d'un  peuple  libre  ni  observations,  ni  de- 

mandes,  ni  priores?  Et  comme  une  voix  lui  reprochait  d*exciter  le 

peuple :  Non,  r^pondit-il  vivement,  t  ce  n'est  point  pour  exciler  les 

citoyens  ä  la  rävolte  que  je  parle  ä  cette  tribune,  c'est  pour  däfendre 

les  droits  des  citoyens;  et  si  quelqu*un  voulait  m'accuser,  je  voudrais 

qu*il  mit  toutes  ses  actions  en  parallele  avec  les  miennes,  et  je  ne 

craindrais  pas  le  parallele.  »  Dans  ces  paroles  se  revelait  rhomnie 

d'ordre  par  excellence.  Personne  ne  releva  le  defi.  Alors,  avec  une 

Sorte  d*attendnssement  auquel  l'Assembl^enedemeura  pas  insensible, 

(\)  Cowrier  de  Provence,  nnm^ro  290. 
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il  ajouta  en  parlant  de  tous  les  FranQais  :  c  Je  däfendrai  surtout  les 
plus  pauvres.  Plus  un  homme  est  faible  et  malheureux,  plus  il  a  besoin 
du  droit  de  pötition.  Et  c'est  parce  qu'il  est  faible  et  malbeureux  que 
vous  le  lui  öteriez !  Dieu  accueille  les  demaudes  non-seulemenl  des 
plus  malbeureux  des  bommes,  mais  des  plus  coupables.  »  Passant  en- 
suite  k  la  proposition  d'interdire  Texercice  collectif  de  ce  droit,  il 
s*^leva  plus  energiquement  encore  contre  ces  abus  d*autorite  dans 
lesquels  on  chercbait  ä  entratner  TAssembiöe.  Commentl  ilseraitde- 
fendu  ä  toutes  les  soci^tös  patriotiques,  comme  celle  des  Amis  de  la 
Constitution,  derödigeret  de  präsenter  au  Corps  lögisla tif  des  adresses 
capables  peut-ötre  d*öclairer  le.  lögislateur?  Demandant  alors  k  tont 
bomme  de  bonne  foi  s*il  n'y  avait  pas  dans  le  projet  du  comit^  comme 
un  dessein  pröconcu  d'altenter  k  la  libertö  et  de  troubler  l'ordre 
public  par  des  lois  oppressives,  il  reclamait  rajournement  de  la 
question  jusqu*apräs  Timpression  du  rapport  (1).  Cette  demande  ayant 
ete  repoussee,  la  discussion  recommenQa  le  lendeinain. 

Gregoire  developpa,  sous  une  autre  forme,  les  considerations  pre- 
sent^es  la  veille  par  Robespierre,  qui  lui-möme  reprit  la  parole  pour 
r^pondre  ä  Beaumetz.  «  Cet  ardent  ami  de  Tbumanit^,  »  dit  Ic  Cour- 
rier  de  Provence^  revint  ä  la  Charge  avec  une  force  nouvelle.  Robes- 
pierre, en  effet,  tenta  d'incroyables  efforts  pour  arröter  rAssemblee 
dans  sa  marche  retrograde.  Sesparoles,  söv^res  ettoucbantesäiafois, 
retentissaient  comme  un  ^cho  des  veritös  ^ternelies.  Elles  devaient 
n^cessairement  irriter  quelques  membres.  Impatient^  desinterruptions 
deMartineau,  Torateur  somma  le  pr^sidentd^empöcher  qu*on  ne  Tinsult^t 
lorsqu'il  d^fendait  les  droits  les  plus  sacräs  des  citoyens.  D*Andrö,qui 
pr^sidait,  ayant  demandä  s'il  ne  faisait  pas  tous  ses  efforts... «— Non,> 
lui  cria  brusquement  une  voix  de  la  gauche. »  —  Que  la  personne  qui  a 
dit  non  se  nomme  et  prouve.» — Laborde  se  levant :  t  J'ai  dit  non,  parcf 
que  je  m'apergois  que  vous  ne  mettez  pas  le  m6me  soin  k  obtenir  du 
silence  pour  M.  Robespierre  que  vous  en  mettiez  lorsque  MM.  Beau- 
metz et  Le  Chapelier  ont  parlö.  n  Robespierre  continua  apräs  cetinci- 
dent  et  s'attacha  de  nouveau  k  prouver  que  le  droit  de  Petition  devail 
ötre  moins  que  tout  autre  refuse  k  la  classe  des  citoyens  les  plus  pau- 
vres. «  Plus  on  est  faible,  plus  on  a  besoin  de  Tautorite  proteclrice 
des  mandataires  du  peuple.  Ainsi,  loin  de  diminuer  Texercice  de  cette 
facultö  pour  Thomme  indigent  eny  mettant  des  entraves,  il  faudraitle 
faciliter.»  Interrompu  de  nouveau  par  les  membres  qu'offusquait  un  tel 
discours,  il  reprit  avec  plus  d'^n^rgie  encore.  L'honneurde  TAssemblee 

(1)  Voyez  le  Monütur  du  11  mai  1791. 
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etait  int^resse,  suivant  lui,  k  ce  que  les  droits  de  rhomme  fussent 
franchementetformellementmis  en  pratique,  et  eile  ne  pouvait  se  dis- 
penser d'accorder  a  tout  citoyen,  sans  distinction,  le  droit  de  Pe- 
tition. 

S  il  ne  parvint  pas  a  le  conserver  aux  sociales  populaires,  11  eut  du 
möins  le  merite  d'empftcher  ses  collägues  de  commettre  une  injustice 
criante.  Le  rapporteur  lui-m6me  n'osa  pas  soutenir  rinlerdiction  pro- 
posee  par  le  comite  conlre  les  citoyens  non  actifs,  et  les  sept  premiers 
ariicles  du  projet  se  trouvferent  remplaces  par  un  arlicle  unique  recon- 
naissant  ä  tous  les  citoyens  le  droit  de  pelition  (1).  Le  droit  d'affiche, 
revendique  pour  Tadininislration  seule  par  le  comilö,  fut  egalement 
accorde  a  tous  les  citoyens,  sauf  ä  Vexercer  individuellement  et  a 
sjgner.  C'etait  une  double  victoire,  due  en  majeure  partic  ä  Robespierre, 
car  presque  seul  il  avait  supporte  tout  le  poids  de  la  lutte  et  combattu 
a\ec  un  acharnement  rare;  victoire  importante,  si  Ton  consid^re  les 
injustifiables  möfiances  dont  ötait  animee  ä  Tegard  du  peuple  TAssem- 
blee  nationale,  qui,  de  gaiete  de  coeur,  avait  pour  ainsi  dire,  suivant 
l'expressiondeGrigoire,  recr^ö  les  ordres  par  la  division  du  peuple 
francais  en  citoyens  actifs  et  en  citoyens  non  actifs. 

On  Vit  dans  celte  occasion,  chose  assez  rare  pour  ötre  signal^e, 
l'abbe  Maury  defendre  Topinion  de  Robespierre,  cette  opinion  conforme 
ä  tous  les  principes  de  la  justice,  ä  toutes  les  saines  notions  politiques. 
Aien  ne  prouve  mieux,  suivant  nous,  combien  peu  Tillustre  tribun  se 
laissaii  diriger  par  Tesprit  de  parti,  puisqu'un  des  membres  les  plus 
(ougueux  de  la  droite  venait  lui  pr^ter  son  appui,  sentant  de  quelle 
utilite  pouvait  ötre  ä  sa  propre  cause  ce  droit  de  petition  et  d'affiche 
que  Robespierre  revendiquait  pour  tout  le  monde. 

li  fut  moins  heureux  en  combattant  Tarticle  3  du  projet  du  comite, 
le)]uel  faisait  döpendre  en  quelque  sorte  du  bon  plaisir  des  municipa- 
Hiesla  reunion  des  assemblöes  communales  et  sectionnaires.  Les  formes 
^espotiques  proposees  par  le  comite  lui  semblaient  bonnes  ä  fo- 
menier  le  dösordre  et  Tanarchie;  et  Buzot,  se  levant  ensuite  pour 
soutenir  les  mömes  idees,  disait  avec  raison  que  plus  on  comprime  la 
':berte,  plus  ou  s^expose  aux  dangers  de  Tanarchie.  Voulait-on  laisser 
aux  communes  Tinsurrection  pour  unique  recours  si  on  leur  contestait 
le  droit  de  se  r^unirafin  depresenter  des  pötitions?  L*article  du  comite 
oiis  aux  voix  fut  litt^ralement  adoptä.  Mais  au  dehors,  tandis  que  TAs* 
semblee  nationale  voyait  insensiblement  se  retirer  d*elle  des  coeurs 


'l)  Voyez  Ic  Moniteur  du  12  mai  1791 ;  le  Courrier  de  Procence,  numero  290,  et  lo 
i'  uU  du  jour,  naxn^ro  668, 

T.  I.  89 
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qu'elle  avait  enthousiasmäs  jadis,  et  le  sentiment  gen^ral  s'accentuer 
plus  fortement  dans  le  sens  de  la  Revolution,  la  popularitö  de  Robes- 
pierre grandissait,  grandissait  toujours. 


VIII 


ün  des  plus  incontestables  minies  de  la  Revolution  francaise,  avons- 
nous  dit  dejk,  c'est  de  n'avoir  pas  etö  locale ;  c'est  de  ne  s'^lre  pas 
circonscrite  dans  des  limites  ^troites,  tracees  par  le  compas;  c'esi 
d'avoir  provoque  raffranchissement,  non  pas  seulement  d'un  peuple, 
mais  du  genre  humain  tout  entier ;  c'est  d'avoir  porte  Tesp^rance  et  la 
consolation  partout  oü  Ton  etait  opprime.  D'echos  en  ^chos,  par  del:i 
les  mers,  s'ötaient  röpercutes  ses  principcs  immortels.  Par  dela  les 
mers  aussi,  sur  ces  terres  de  douleurs  oü  des  centaines  de  mille  d^ 
cröatures  humaines  vivaient  röduites  ä  Telat  de  Mtes  de  somme,  le 
nom  de  Robespierre  ^tait  parvenu  comme  un  symbole  de  dälivran.f 
et  d*egalite,  et  plus  d*un,  les  regards  tourn(5s  vers  la  France,  atten- 
dait  de  lui  ce  double  bienfait. 

Dejä,  d^s  le  mois  de  fevrier,  deux  dölegues  de  la  Guyane  s'elaitT»: 
adressös  a  lui,  et  dans  un  chaleureux  appel  ä  son  patriolisme,  ä  s  -^ 
humanit6,  Tavaient  prie  de  vouloir  bien  se  charger  de  la  defense  d(S 
droits  et  des  intörftts  de  leurs  commettants  (t).  On  Ta  pu  voir  d^i.^ 
plusieurs  circonstances  lutter  6nergiquement  contre  les  mesures 
conlre-rövolutionnaires  du  comit6  colonial. 

Deux  questions  preoccupaient  singuliferement  les  colonies  et  to-s 
ceux  qu*y  rattachait  un  interöt  quelconque  :  celle  des  hommes  de  cou- 
leur  et  celle  des  esclaves.  Accorderait-on  aux  premiers  comme  aux 
blancs,  du  moment  oü  ils  rempliraient  les  conditions  legales,  la  jouis- 
sance  des  droits  politiques?  Affrancbirait-on  les  seconds?  Tel  etait  le 
redoutable  problfeme  posö  devant  TAssemblee  Constituante.  Si  Ton  r.e 
consultait  que  la  justice,  le  bon  droit  et  Thumanitö,  la  Solution  n'eidit 
pas  douteuse ;  mais  il  y  avait  en  jeu  de  puissants  int^röts  aaprts  desr 
quels  la  question  de  droit  parut  secondaire  Ji  beaucoup  de  depules:  et 
les  planteurs,  les  propriitaires  d'esclaves  trouvferent  au  sein  mtoe  de 

(1)  Voycz  la  lettre  do  Le  Blond  et  de  Mathelln  a  Robespierre,  dans  le  t.  111  '^'^ 
Pupien  inedits  trouvi»  chez  Robespierre^  Saint-Juat,  etc*.,^  p.  55.  Beaadoin  frteres,  Par>. 
1828. 
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FAssembl^des  avocats  dont  lemoins  passionn^  ne  fut  pas  Barnave.  Des 
ecrivains  h  lears  gages  entreprirent  contre  les  amis  des  noirs,  contre 
Gregoire,  contre  Brissot,  qui  dans  son  Journal  malmenait  rudement 
ies  propri^taires  d'esclaves,  Charles  Lametb  tout  le  premier,  une 
guerre  acharnee.  D6jä  port^e  a  rAssembl^e  Constituante,  la  question  y 
avaitäte  pour  ainsidire  ^lud^e.  Cependant  il  avait  iii  d^cret^,  au  mois 
de  mars  deTannee  precMente,qu*il  seraitcrä^,  dans  toutes  les  colonies 
ou  il n*en  existait  pas  d^jä ,  des  assemblöes  coloniales  compos^s  de  toutes 
personnes  dgees  de  vingt-cinq  ans,  propri^taires  d*immeubles  ou  do- 
isicili^es  depuis  deux  ans  au  moins  dans  la  colonie  et  payant  une  con- 
tribution,  et  que,  au  moyen  de  ces  assembl^es,  les  colonies  ömettraient 
leursToeoxsurlal^gislation  coloniale  etsur  T^tat  des  personnes.  On 
devait  bien  s'attendre  ä  ce  que  ces  voeux  n*iraient  pas  jusqu'ä  r^clamer 
Tabolitionderesclayage;  mais  au  moins  ledäcret  de  TAssemblee  Cons- 
tituante consacrait-il,  par  son  silence  m^me,  l'^galit^  des  droits  poli- 
tiques  entre  les  honiines  de  couleur  libres  et  les  blancs.  Nöanmoins  de 
cesitence  les  Colons  argu^rent  le  contraire,  et  ä  Saint-Domingue,  par 
exemple,  Tassembl^e  de  Saint-Marc  se  mit  en  v^ritable  6tat  de  räbel- 
lion.  De  lä  d'irreparables  matheurs,  d'affreuses  vengeances,  des  seines 
d'horreur  sans  nom.  On  sait  les  soulevements  des  mulätres  et  des 
negres,  les  massacres  ä  la  lueur  des  incendies,  les  terribles  repräsailles 
des  coloDs,  le  barbare  supplice  d'Ogö  et  de  ses  compagnons. 

Les  choses  ^taient  dans  cet  ätat  lorsque,  dans  la  s^ance  du  7  mai,  le 
depote  Delätre,  k  la  suite  d'un  long  rapport,  proposa  ä  l'Assembl^e  na- 
tionale un  projet  de  däcret  en  vertu  duquel  aucune  loi  sur  l'ötat  des 
personnes  et  le  regime  Interieur  des  colonies  ne  pourrait  Ätre  faite  que 
sur  la  demande  formelle  des  assembl^es  coloniales,  et  qui  remettait  ä 
une  assembl^e  g^n^rale  de  toutes  les  colonies  le  soin  de  rödiger  des 
lois  pour  l'am^lioration  du  sort  des  hommes  de  couleur  et  des  negres 
libres.  Des  esclaves,  pas  un  mot.  Singulier  remöde  apport^  aux  maux 
dont  souffraient  nos  colonies,  que  de  charger  de  la  gu^rison  les  princi- 
paux  auleurs  de  ces  maux !  Les  d^bats,  commencds  le  jour  m^me,  puls 
remis  au  11,  s'ouvrirent  par  une  Eloquente  protestation  de  Grögoire,  k 
laquelle  le  erhole  Moreau  de  Saint-M^ri  osa  repondre  par  ces  mots  : 
( Si  V019  Youlez  de  la  declaralion  des  droits  quant  ä  ngus,  il  n'y  a 
plus  de  colonies  (1).  »  Comme  lui,  Malouet  et  Barnave  appuyerent  de 
toutes  leurs  forces  le  projet  du  comit^.  De  la  part  du  premier  il  n'y 
avait  rien  d'^tonnant;  on  4tait  trop  habitu6  k  Tentendre  soutenir  les 
plus  criants  abus,  les  plus  odieux  et  les  plus  injustes  pröjuges;  mais 

0)  Voyez  le  Moniteur  du  9  mai  1791. 
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de  la  part  du  second  cela  parut  une  döfecüon ;  sa  popularite  en  rei^ut 
une  atteinte  mortelle.  Lanjuinais  combaltit  Barnave  avec  une  grande 
energie;  il  conclut,  comme  Grögoire,  ä  ce  que  les  hommes  de  couleur 
fussent  adtnis  comme  les  autres  Franqais  ä  Texercice  du  droit  de  ci- 
toyens  actifs. 

La  discussioR  duräit  depuis  trois  jours  quand  Robespierre  parut  ä  la 
tribune,  suc:ädant  au  vieux  Goupil  de  Pr^feln  qui  avait  d^fendu  le 
projet  du  comite.  c  II  ^toit  impalient  de  parier,  »  dit  une  feuille  da 
temps,  <  et  Ton  ötoit  impatient  de  Tentendre  (1).  »  II  ne  s'agissait  pas 
de  savoir,  commenca-t-ii  par  dire,  si  Ton  accorderait  les  droits  politi- 
ques  aux  gens  de  couleur,  mais  bien  si  on  les  leur  conserverait,  puis- 
qu'ils  en  jouissaient  autrefois  en  vertu  des  d^crets  de  TAssemblee, 
lesquels  attribuaient  la  qualitä  de  citoyen  actif  k  tout  homme  payant 
une  contribution  de  trois  journ^es  de  travail  sans  aucune  distinction 
de  couleur.  Accueillies  par  de  chaleureux  applaudissements,  les  pre- 
mieres  paroles  de  Torateur  excilörent  les  murmures  de  Tabbä  Maury, 
qui  se  fit  rappeler  k  Tordre. 

c  Immobile  dans  les  principes  eternels, »  öcrivitBrissot,  Robespierre 
somma  fi^rement  ses  coll^gues  de  ne  pas  se  rendre  k  des  injonetions 
mena^antes  (2).  Comment !  pour  engager  TAssembl^eäceder  aux  iniques 
pretenlions  des  Colons  qui  voulaient  exclusivement  jouir  des  droits  de 
citä,  on  osait  la  menacer  des  suites  de  leur  möcontentement!  a  Je  de- 
mande  s'il  est  bien  de  la  dignitä  des  lögislateurs  de  faire  des  transac* 
tions  de  cette  espece  avec  Tint^röt,  Tavarice,  Torgueil  d*une  classe  de 
citoyens?  (On  applaudit.)  Je  demande  s*il  est  politique  de  se  däterminer 
par  les  menaces  d*un  parti  pour  trafiquer  des  droits  des  hommes,  de 
la  justice  et  de  Thumanitö?  »  D*ailleurs,  poursuivait-il,  n*ätait-il  pas 
facile  de  retourner  Targument,  et  ne  pouvait-on  pr^voir  ä  quels  perils 
seraient  expos^es  nos  colonies  par  le  ressentiment  de  citoyens  injuste- 
ment  priv^s  de  leurs  droits  et  disposds  sans  doute  k  meltre  autantde 
courage  ä  les  döfendre  que  leurs  adversaires  opposaient  d  obstination 
ä  vouloir  les  en  d^pouiller?  Mais^  objectait  le  parti  des  blancs,  accor- 
der  aux  hommes  de  couleur  Texercice  des  droits  politiques,  c'etait  di- 
minuer  le  respect  des  esclaves  pour  leurs  mattres.  Objection  absurde! 
Carles  mulätres  aussi  ätaient  propri^taires  d'esclaves,  et  les  fiteren 
quelque  sorte  de  la  m6me  maniire,  c'etait  rendre  leur  cause  presque 
commune.  Et  comment  le  comite  äludait-il  la  question,  n*osant  la  trän- 
eher  en  principe?  11  proposait  une  sorte  de  congris  colonial  appele  a 

(1)  Journal  de  Parit,  num^ro  da  13  mal  1791 

(2)  U  Patriote  fran^oit^  num^ro  643. 
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prononcer  sur  le  sort  des  hommes  de  couleur,  et  compose...  de  Colons 

blancs!  Quelle  d^rision !  «  G'est,  »  dit-il,  c  comme  si,  Iorsqu*il  s'est  agi 

en  France  de  savoir  si  le  tiers  6tat  aurait  une  representation  ^gale  en 

nombre  ä  celle  de  la  noblesse  et  du  clergä,  on  eöt  ^tabli  un  congres 

composö  de  ces  deux  ordres  seulenient  pour  donner  au  gouvernement 

son  avis  sur  les  droits  des  communes.  »  Une  partie  des  tribunes  et  de 

rAssemWee  couvrirent  d'applaudissements  cette  comparaison  si  jusle. 

Bamave,  avec  une  bonne  foi  douteuse  ou  une  na'ivetä  bien  grande, 

ayait  prdtendu  quela  decision  du  congr&s  coloniai  serait  favorable  aux 

mulätres ;  et  pourtant,  en  terminant  son  discours,  il  avait  cru  devoir 

avertir  TAssemblöe  qu'elle  courait  le  ristjue  de  perdre  les  colonies  si 

ellestatuait  sur* rätatpolitique  des  hommes  de  couleur.  Robespierre, 

le  prenant  ä  partie,  avait  beau  jeu  contre  lui.  II  le  poussa  vivement,  le 

mit  en  Opposition  avec  lui-m6me,  Tenserra  dans  ses  contradiclions, 

tout  cela  aux  applaudissements  de  TAssembläe.  «  Non,  lorsqu'on  a  la 

justice  de  son  c6t^,  on  ne  döraisonne  pas  d'une  maniäre  aussi  contradic- 

toire ;  lorsqu'on  a  quelque  respect  pour  le  Corps  iögislatif»  on  ne  croit 

pas  le  seduire  per  des  menaces  ou  des  raisons  aussi  ridicules.  »  De 

Qouvelles  acclanaations  retentirent  a  ces  mots.   Esperant  influencer 

l'Asseniblee,  Barnave  avait  prösent^  TAngleterre  comme  pröte  ä  fondre 

surnos  colonies,  dans  le  cas  oü  Ton  ne  donnerait  pas  gain  de  cause  aux 

blancs.  Mais  Robespierre  prouva  sans  peine  que  les  Anglais  pouvaient 

tout  aussi  bien  profiter  du  möcontentement  des  mulätres.  Si  dans  Tun 

et  i'aulre  parli  ä  prendre  il  y  avait  des  inconvönients,  il  fallait  au 

moins  preferer  le  parli  de  la  justice  et  de  rhumanitö;  c'ötait  encore  le 

plus sür,  leplus  utile;  et  ce  n*ätait  pas  aux  Frangais  ä  donner  Texemple 

scandaleux  d'une  politique  ä  la  fois  contraire  ä  la  morale  et  ä  la  sa'- 

gesse.  llconjurait  donc  1  Assemblee  de  repousser  par  la  queslion  prea- 

lable  le  projet  du  comit^,  sous  peine  de  perdre  le  beau  caract^re  de 

protectrice  des  droits  de  Thumanite  (1). 

Ce  discours  eut  un  succ^s  prodigieux ;  et  cependant  TAssembl^e 
Constituante,  aprfes  une  premifere  epreuve  douteuse,  n'en  döcida  pas 
moins  qu'il  y  avait  Heu  de  delibörer  sur  le  projet  du  comitö.  Gelte  dd- 
cision  irrita  profondäment  le  journaliste  Brissot,  d^fenseur  ^nergique 
des  hommes  de  couleur  et  des  noirs  (2).  Toutefois  la  partie  n'elait 
pas  perdue  encore. 

Le  lendemain,  la  discussion  reprit  plus  vive,  plus  ardente.  L'abbö 
Maury  parla  longuement;  il  est  superflu  d'indiquer  dans  quel  sens :  il 


(1)  Voyez  le  Moniteur  du  14  mai,  et  le  Point  dujour,  numdro  670,  combin^s. 
(-)  Voyez  le  Patriote  franpois,  num^ro  643. 
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Buffit  de  dire  que  lorsqu*il  descendit  de  la  tribune  plusieurs  membres 
de  la  droite  coururent  Tembrasser.  Robespierre,  la  veille,  avait  laisse 
tout  a  fait  de  cötö  la  question  de  Tesclavage.  Elle  n*ötait  d'ailieurs  pas 
en  jeu,  quand  un  amendement  de  Moreau  de  Sainl-M^ri  vint  lui  four- 
nir  Toccasion  d'en  parier  indirectement.  Le  projetdu  comite  portaitque 
toule  loi  sur  les  personnes  ne  pourrait  6tre  faite  que  sur  la  demande  ex- 
presse  des  assemblöes  coloniales.  Un  membre,  noinm6  Lucas,  ayant  pro- 
posö  qu'ä  ces  raots  sur  Täat  des  personnes  on  ajoutatuon/i  Ares,  Moreau 
de  Saint-Meri  se  recria  ;  il  ne  fallait  pas  dire,  selon  lui,  des  personues 
non  iibreSf  mais  des  esclaves.  Au  reste,  mulÄtres  et  esclaves  etaient 
enveloppes  par  lui  dans  le  m^me  anatheme.  Robespierre  demanda  aus- 
sitöt  la  parole.  Que  votre  decret,  dit-il  vivenient  d'une  voix  indignee, 
n'attaque  pas  au  moins  d'une  manifere  Irop  revoltante  les  principes  et 
rhonneur  de  TAssembläe.  Des  explosions  de  murmures  m^I^  d'applau- 
dissements  rinterrorapirent ;  quand  le  calme  se  fut  retabli :  «  Oui,  des 
le  moment  oü  dans  un  de  vos  döcrels  vous  aurez  prononce  le  mot 
esclave^  vous  aurez  prononce  votre  propre  deshonneur.  »  Arr6l^  pres- 
que  ä  chaque  phrase  par  les  m^mes  murmures  et  les  mömes  applau- 
dissements,  il  n'en  continua  pas  moins  ä  protester  avec  une  supreme 
Energie  contre  ces  ennemis  de  la  libertä  et  de  la  Constitution  qui  de- 
mandaient  k  TAssembl^e  de  dömentir  tous  ses  principes.  N'y  avait-il 
pas  un  pi^ge  sous  cette  proposition  insidieuse,  et  ne  voulait-on  pas  se 
r&erver  le  moyen  d'attaquer  tous  les  decrets  liberateurs?  Car,  disait- 
il  ä  ses  collögues,  que  repondrez-vous  lorsqu'on  vous  dira  :  «  Vüus 
nous  alleguez  sans  cesse  les  droits  de  Thomme,  et  vous  y  avez  si  peu 
cru  vous-m6me  que  vous  avez  döcrete  constitutionnellement  Tescla- 
vage?  »  A  cette  vigoureuse  apostrophe,  les  murmures  redoublerent. 

Impatient^,  Tauteur  de  Tamendement,  Lucas,  demanda  si  les  Colons 
prenaientpartä  la  döliböration,  s'etonnantqu'onsepermltd*interrompre 
ainsi  un  orateur  dont  les  sentiments  devaient  6tre  dans  le  coeur  de  tous 
les  Citoyens.  Mais  Robespierre  n'etait  pas  homme  ä  se  laisser  intimi- 
der.  Ce  n*ötait  pas  k  TAssemblee,  suivant  lui,  k  renverser  de  ses  pro- 
pres mains  les  bases  de  la  libertä.  «  Pörissent  les  colonies !...  »  s*ecria- 
t-il.  Ici  une  nouvelle  explosion  de  murmures.  Reprenant  d*une  voii 
plus  forte  :  c  Oui,  perissent  les  colonies,  s*il  doit  vous  en  coüter  votre 
honneur,  votre  gloire,  votre  libertö  1  Je  le  r^pete  :  Perissent  les  co- 
lonies, si  les  Colons  veulent  par  les  menaces  nous  forcer  h  decreter  ce 
qui  convient  le  plus  ä  leurs  inter^ts.  Je  declareaunom  de  TAssembi^  > 
(se  reprenant)  c  au  nom  de  ceux  des  membres  de  cette  Assembleequi 
ne  veulent  pas  renverser  la  Constitution,  je  döclare«  au  nom  de  la  Da- 
tion qui  veut  6tre  libre,  que  nous  ne  sacrifierons  pas  aiix  deputes  des 
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Cölonies,  qui  n'ont  pas  d^fenduleurs  commeltants  comme  M.  Monneron ; 
je  declare,  dis-je,  que  nous  ne  leur  sacrifierons  ni  la  nation,  ni  les  cö- 
lonies, ni  l*humanitö  lout  entifere  (1).  »  Puls,  aprfts  avoip  de  nouveau 
soutenu  avec  une  ^gale  energie  les  droits  des  hommes  de  couleur,  il 
demanda,  comme  la  veille,  la  question  pr^alable  snr  le  projet  du 
comite. 

Cettc  chaleureuse  improvisalion  produislt  au  dehors  un  immense 
fffet.  Parmi  les  feuilles  qui  louerent  h  Tenvi  Torateur  dont  la  beuche 
avait  si  eloquemment  fletri  Tesclavage,  citons  celle  de  Tabbe  Fau- 
chet :  €  Quelle  libert^,  lorsque  quelques-uns  peuvent  dire  ä  plusieurs  : 
Nous  ne  voulons  pas  que  vous  soyez  mem^res  aclifs  dans  le  corps  so- 
cial, soyez  passifs!  Cest  une  liberte  ä  la  J.-P.  Maury.  Robespierre,  dans 
cette  s^ance,  a  developp^  Tarne  des  Franc^ais.  Combien  il  etoil  grand  . 
au  railieu  de  ces  prejugistes  et  de  ces  vendeurs  d'hommesqui  ont  parle 
avant  et  aprfe  lui  (2) !  »  Ces  lignes  de  la  Bouche  de  fer  rösument  bien 
rimpression  que  laissferent  dans  le  public  les  deux  discours  de  Robes- 
pierre. 

Ce  jour-lä,  TAssemblöe  adopta  le  premier  article  du  projet  du  comit^ 
enyajoutant  les  mols  non  libj^esj  proposös  par  Lucas,  ce  qui  dötruisait 
en  definitive  toute  l'^conomie  du  projet  de  ioi  du  comit^,  puisque 
ainsi  les  esclaves  seulement  se  trouvaient  k  la  merci  du  cofigr^s  colo- 
nial.  Barnave  se  sentit  vaincu ;  mais,  loin  d'abandonner  la  parlie,  il 
proposa  ä  TAssemblde  de  substituer  a  Tarticle  deuxi^me  du  comitö  un 
article  döcidant,  comme  Tancien  article  premier,  qu*il  ne  serait  Statut 
sur  j'etat  politique  des  hommes  de  couleur  et  nfegres  libres  que  sur  la 
demande  formelle  des  assemblöes  coloniales.  C'ötaitremettreen  ques- 
tion un  procfes  dejä  jugö.  L'Assemblee  consentit  ä  rouvrir  le  debat. 
Le  15,  Barnave  reprit  la  parole  pour  soutenir  son  döplorable  syslfeme.^ 
Robespienre  lui  repondit  avec  une  vivacilö  extreme.  On  avait  sacrifie 
les  esclaves,  du  moins  devait-on  consacrer  solennellement  les  droits 
de  toules  les  personnes  libres,  de  quelque  couleur  qu'elles  fussent. 
<  Quaot  k  moi,  »  dit-il  en  termlnant,  c  je  sens  que  je  suis  ici  pour 
defendre  les  droits  des  hommes,  je  ne  puis  consentir  ä  aucun  amende- 


(i)  Xoas  citons  les  paroles  meines  du  Afontteur,  qtüde  tooa  les  journaux  du  temps 
^t  celoi  qai  &  rendu  le  plus  completement  cette  interessante  discussion.  (Numero  du 
lönuu  1790.)  La  fameuse  phrasc  «  P^rissent  les  cölonies  plutot  qu'un  principe!»  n^est 
ionc  pas  de  Robespierr«,  comme  on  V&  quelquefois  avanc<3  par  erreur.  C'est  ä  tort  ega- 
iflnent  qu'on  l'a  attribude  h  Barere ;  eile  est  de  Duport,  qui  dit  en  propres  termes  : 
'  n  vanilrait  mieux  sacriHer  les  cölonies  qu'un  principe.  »  {Moniteur  du  15  mai.)  C'^tait 
'''»isc  r^re,  du  reste,  que  de  voir  le  royaliste  Duport  soutenir  la  m@me  opinion  que 
l»o]jespierre. 

{^)  La  Bouche  de  fer,  numÄPO  66,  p.  293, 
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ment,  et  je  demande  que  le  principe  soit  adopte  dans  son  entier. » 
II  descendit  de  la  tribune  au  milieu  des  applaudissements  r^iter^s  de  la 
gauche  et  des  tribunes.  Cette  longue  discussion  se  termina  par 
Tadoplion  d*un  article  proposö  par  Reubell,  et  portant  qae  TAssem- 
bläe  ne  dölibörerait  Jamals,  sans  le  voeu  prealable  et  spontan^  des  co- 
lonies,  sur  Tetat  des  gens  de  couleur  nes  de  p^res  et  märes  non  libres; 
mais  que  ceux  nös  de  p^res  et  mores  libres  seraient  admis  dans  toutes 
les  assemblees  provinciales  et  coloniales,  s*ils  avaient  d'ailleurs  leb 
qualit^s  requises  pour  Texercice  des  droits  de  citoyen  (1).  Quant  ä 
Tesclavage,  pas  un  mot.  Pour  extirper  cette  institution  honteuse,  si 
justement  fletrie  par  Robesoierre,  et  que  ne  sauraient  justifier  tous  les 
sophismes  du  monde,  il  faudra  arriver  jusqu'ä  nous.  A  la  Revolution  de 
1848  sera  rtservöe  la  gloire  d'en  prononcer  Tabolition  definitive. 

La  victoire  remporlee  par  Robespierre  sur  Barnave  n'en  fut  pas 
moins  trfes-reelle,  d^cisive;  c'dtait  le  triomphe  du  droit,  de  la  justice 
et  de  riiumanite  sur  les  prejugös  et  l'arbitraire.  II  y  eut  dans  cette  dis- 
cussion quelque  chose  de  singulier  :  tandis  que,  döserteur  de  la  cause 
de  la  libertä,  Barnave  s'unissait  aux  Malouet  et  aux  d'Epremesnil,  on 
voyaitse  ranger  du  cöle  de  Robespierre  deshommes  qui  d'ordinaire  ne 
soutenaient  guere  ses  opinions,  les  Duport,  les  Regnault,  les  La  Fayette 
et  autres  tiembres  du  club  de  89 ;  mais  alors  qu'il  luttait,  lui,  au  nom 
des  principes  eternels,  et  sans  se  präoccuper  de  Topinion,  ils  com- 
battaient,  eux,  s'il  faut  s'en  rapporter  ä  Camille  Desmoulins,  par  csprit 
de  parti  et  pour  depopulariser  Lameth  et  Barnave  (2). 


IX 


Nous  cheminons  lentement,  pour  plus  de  sürelö,  explorant  en  detail 
ce  vaste  champ  de  la  Revolution,  ne  voulant  rien  laisser  dans  Tombre, 
rien  abandonner  au  hasard  de  ce  qui  concerne  l'homme  exlraordin^ire 
dont  nous  öcrivons  l'histoire.  Plus  nousavancons,  plus  nous  le  voyons 
se  multiplier ;  k  l'Assembiee  nationale,  comme  aux  Jacobins,  il  est  tou- 
jours  sur  la  bräche,  pr6t  ä  traiter  toutes  les  questions,  si  diverses  d^ 
Sujets  qu'elles  soient.  On  a  peine  ä  comprendre  qu'un  seul  hemme  ai: 
pu  suffire  ä  un  tel  labeur.  Peu  sympathique  a  cette  partie  bourgeoise 

(1)  Moniteur  du  16  mai  1791. 

(2)  Revolution»  de  France,  ci  des  Royaumes,,»  num^ro  77,  p.  569. 
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de  l'Aiisembl^e  qui,  le  mot  d'^galitö  sur  les  Ifevres,  refusait  au  peuple 
i'exercice  des  droite  politiques,  il  parvient  cependant  ä  s'imposer  ä 
eile,  surtout  dans  ces  grandes  discussions  du  mois  de  mai,  tant  Thon- 
n^tf te,  une  coDscience  droite,  d'inebranlables  conviclions  et  la  verite 
eoGQ  ont,  ä  certaines  heures,  d'irr^sistibles  puissances.  Chez  lui,  pas 
de  ces  grandes  phrases  pompeuses  et  redoodantes,-  pas  de  cette  elo- 
quence  theAtrale  un  peu  superficielle  que  nous  aurons  bientöt  l'occa- 
sion  d'admirer  chez  les  orateurs  de  la  Gironde;  tout  est  sobre,  serre, 
pressant;  il  va  droit  au  but,  ce  qui  du  reste  n'exclut  ni  Fampleur  des 
idees,  larges  chez  lui  coinme  cette  humanit^  qu*il  defend,  ni  la  magnifi- 
cence  du  langage.  II  n'^tait  pas  jusqu'ä  Taustäre  simplicitä  de  Robes- 
pierre, venant  ä  pied  de  sa  rue  de  Saintonge  et  dinant  ä  trente  sous,  qui 
ne  contribuät  k  augmenter  son  credit  aupres  de  ses  coli^gues.  Et  Ca- 
mille  ecrivait :  «  Au  milieu  des  dangers  qui  nous  environnent,  ä  quel 
göuvernail  s'attacher  plulöt  qu'ä  celui  de  la  vertu,  qui  seule  relfeve  les 
empires  sur  le  penchant  de  leur  ruine  (1)?  »  A  tort  ou  ä  raison,  sup- 
posant  des  vues  interessäes  aux  Constitutionnels,  aux  Duport,  aux 
Lameth,  aux  Barnave,  aux  Thouret,  ä  tous  les  meneurs  de  la  haute 
bourgeoisie;  les  soup<jonnant  de  considerer  la  Revolution  comrae  leur 
propre  chose  et  de  vouloir  en  conserver  eternellement  la  direction, 
Robespierre  resolut  d*apporter  d*insurmontables  entraves  ä  leurs  pro- 
jels  ambitieux ;  luttanthier  contre  Barnave,  aujourd'hui  contre  Thouret 
et  Diiport. 

Le  lendemain  du  jour  oü  fut  rendu  le  decret  sur  les  colonies,  se  dis- 
cuia  une  question  autour  de  laquelle  s'agitferent  bien  des  amours- 
propres,  bien  des  convoilises,  bien  des  esp^rances,  celle  de  la  reöligi- 
bilile  des  membres  de  TAssemblee  acluelle  au  prochain  Corps  Idgislatif, 
sur  1 'Organisation  duquelTordre  du  jour  appelait  präcisementle  debat. 
Tbüuret,  au  nom  du  comitö  de  Constitution,  venait  de  presenter  son 
rapport  sur  cetle  maliere,  et  aprfes  avoir  proposö  ä  TAssemblee  de 
discuier  d'abord  les  articles  6  et  7  du  projet  de  decret,  lesquels  por- 
taient  que  les  repr&entanls  du  peuple  pourraient  ^tre  reelus  d'une 
legislature  a  l'autre,  il  se  disposait  ä  developper  les  motifs  qui  avaient 
decid^  le  comite  ä  admetlre  le  principe  dela  reeligibilile,  quand  Robes- 
pierre demanda  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  «  Gelte  question  est 
delicate,  »  dil-il  au  milieu  d'un  silence  solennel ;  «  nous  ne  pouvons 
la  discuter  avec  dignitö,  et  surtout  avec  impartialit^,  qu'autant  que 
nous  serons  d^pouiiles  de  tout  int^röt  personnel.  11  faut  que,  pour  Texa- 
miner  de  sang-froid,  nous  nous  placions  dans  la  classe  des  citoyens 

(1)  Rerolutions  de  France  et  des  Royaumes.,.  numero  77,  p.  569. 


HfSTOIRE    DE    ROBESPIERHE 

)nc  qu'ä  rinstant  il  soll  decretä,  sans  rien  preju- 
;islalures,  que  les  membres  de  celle-ci  ne  pour- 
I  Diverses  fureiit  les  impressions  i,  cette  molion 
lousiasme  avec  iequel  eile  fut  g^n^ralemeiil  reoie 
pinion  de  la  majorit^ ;  lout  le  cölö  gauche  et  une 
leverenl  comme  d'un  commun  accord  et  deman- 
i  aller  immödiatement  aui  voix  (2). 
une  mesure  proposee par un  membre  de l'extrÄme 
e  la  droile  aient  cede  h  des  preoccupations  per- 
ns  de  n'ötre  pas  reelus,  ils  aient  tenu  a  partager 
IS  coll^gues  Teiinui  de  renirer  dans  la  vie  privee, 
e  exislence  apilee,  mais  gloricuse;  qii'enfin  il? 

l'espi^rance  de  pousser  la  Revolution  dans  un 
■y  abimer,  corameles  enaccuse  un  des  ]eurs{Ii). 
j;  mais  l'accusation  dirigee  contre  Robespierre, 
PS,  d'avoir  en  cette  circonstance  cedö  &  des  micj 
semble  mäme  pas  valoir  la  peine  d'ötre  rdfiitfp. 
is  la  certitude  d'6tre  reelu  un  des  premiers?  II  tui 

Jacobins,  dit-on.  Sans  doute  il  etait  si"ir  de  con- 
lutorile  morale;  mais,  en  sacrifiant  son  tilre  de 

tonte  influence  sur  la  marche  du  gouvernemenv, 
nbien  sa  position  diminuait  d'importance  ä  ne  pas 
consecralion  populaire!  Mais  si  rares  sonl  les  ins- 
;  lout  int^rf t  personnel  qu'on  repugue  m^roe  ä  les 
me  qui  a  donne  le  plus  de  preuves  du  desinieres- 
itö  politiques.  On  verra  par  quelles  considerations 

et  de  noblesse  il  r^pondit  auJt  arguments  elroiü 
erpretes  du  comitä  de  conslilution.  i  II  a  plus 

«pour  la  chose  publique,  de  la  reelection  des 
iuniers,  des  d'Andre,  des  Beaumetz,  etc.,  qu'il  n'a 
Voilä  le  vrai  patriote  (&)!  > 

äe  faire  entendre  et  combattit  longuemeat  la  wo- ' 
;tait,  selon  lui,  atlentatoire 
igation  od  il  etait  de  chois 


t.  n,  p.  289. 
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ibaque  d^partemenl.  Singulifere  et  lardive  preoccirpation  de 
icomilö  qui  avait  provoque  la  divisiondescitoyensenactifs 
s.  11  fallait  ensuhe  prendre  garde,  disait-il,  de  laisser  allerer 
OD ;  enfin,  la  re^lection  eiait  en  quelque  sorte  le  prix  d'hon- 
>on  depute,  ta  vcritable  noblesse.  Combattue  par  Prugnon, 
[  comitc  fut  fortemenl  appuyee  pSr  Merlin  {de  Douai),  un  des 
irs  de  ia  loi  des  suspecls.  Quant  k  ce  dernier,  il  est  vrai,  11 
-lout  que  ia  cour  ne  profilat  de  la  marche  faible  et  mcertaine 
iture  composee  d'liommes  nouveaux,  inesp^rimenies,  pour 
Ique  bouleversemcnt.  Apres  un  incident  souleve  par  la  lec- 
ellre  des  depulcs  de  Saint-Domingue,  de  la  Martinique  et 
;loupe,  leLtre  par  laquelle  ils  annonraient  leur  dessein  de 
äuivre  les  söances  de  l'Assemblee  nationale,  afin  de  n'avoir 
souscrire  au  decret  rendu  la  veiile  sur  les  colonies,  Robes- 
it  reproduit  sa  motion,  nionta  ä  la  tribune  pour  la  soutcnir. 
s  grands  legislaleurs  de  l'antiquitö,  »  dit-il  en  debutant, 
ir  donn^  une  Constitution  k  leur  pays,  se  firent  une  loi  de 
s  la  foule  des  simples  citoyens  et  de  se  derober  m4me 
ä  rempresseinent  de  la  reconnaissance  publique;  ils  pen- 
e  respect  des  lois  nouvelles  d^pendait  beaucoup  de  celui 
la  personne  des  legislaleurs,  et  que  le  respect  qu'imprime 
r  est  attacb^  en  grandc  partie  ä  l'id^e  de  son  caract^re  et 
it^ressement.  Du  moins  faut-il  convenir  que  ceux  qui  flxent 
s  des  nations  et  des  races  futurea  doivent  fitre  absolument 
ir  propre  ouvrage ;  qu'ils  doivent  6ire  comme  la  nation  en- 
me  la  post^ritä.  11  ne  suffit  pas  mäme  qu'ils  soient  exempts 
e  personoelle  et  de  toule  ambition,  il  laut  encore  qu'ils  ne 
i  mßme  en  6tre  soupronncs.  Pour  moi,  je  l'avoue,  je  u'ai 
Je  chercher  dans  des  raisonnements  bien  subtils  la  Solution 
OD  qui  Tous  orcupe;  je  la  trouve  dans  les  premiers  prin- 
droilure  et  dans  ma  conscience.  ■  Sans  doute,  poursuivait- 
;  louable  ambitiün  que  celle  d'aspirer  ä  l'honneur  d'ötre 
Corps  lägisUtif,  et  pour  sa  part,  il  däclarait  franchement 
IS  insensible ;  mais,  dans  les  circonstances  actuelles,  les 
e  l'Assemblöe  n'^laient-ils  pas  oblig^  en  quelque  sorte 
oe  ces  juges  dont  le  devoir  est  de  se  r^user  dans  une  cause 
IS  tiennent  par  quelque  affection  ou  quelque  int^röt?  Puis 
rit^  imposante  ne  gagnerait  pas  la  Constitution  h,  ce  sacri- 
ire  des  plus  grands  honneurs  auxquels  un  citoyen  ptt  pr^ 
-appela  aussi  cette  maxime  d'un  ancien,  digne  d'ötre  eter- 
aädil^ ;  c  En  fait  de  politique,  rieii  n'est  juste  que  ce  qui  est 
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privös.  Je  demande  donc  qu'ä  Tinstant  il  soit  decretä,  sans  rien  pr^ju- 
ger  pour  les  autres  l^gislalures,  que  les  membres  de  celle-ci  ne  pour- 
ront  ^tre  r^ölus  (1).  »  Diverses  furent  les  impressions  k  cetle  motion 
inattendue,  mais  Tenthousiasme  avec  lequel  ellefut  geniralement  recue 
indiqua  clairement  Topinion  de  la  majorit6;  tout  le  cöl^  gauche  etune 
partie  de  la  droite  se  leverent  comme  d'un  comniun  accordet  deman- 
derent  k  grands  cris  a  aller  immediatement  aux  voLx  (2). 

Qu*en  s'associant  a  une  mesure  proposee  par  un  membre  de  l'extr^me 

gauche  les  deputös  de  la  droite  aient  ccde  ä  des  preoccupations  per- 

sonnelles;  que,  certains  de  n*6lre  pas  reelus,  ils  aient  tenu  ä  partager 

avec  tous  leurs  anciens  coUfegues  Tennui  de  rentrer  dans  la  vie  privee, 

apres  deux  ans  d'une  existence  agitee,  mais  glorieuse;  qu'enfin  ils 

aient  agi  ainsi  dans  l'espärance  de  pousser  la  Revolution  dans  un 

gouffre  et  de  la  voir  s'y  abimer,  comme  les  en  accuse  un  des  leurs  (3), 

tout  cela  est  possible;  mais  Taccusation  dirigee  contre  Robespierre, 

par  quelques  personnes,  d'avoir  en  cette  circonstance  cdde  ä  des  vucs 

interessees,  ne  nous  semble  möme  pas  valoir  la  peine  d'^tre  röfulee. 

En  effet,  n'avait-il  pas  la  certitude  d'ßtre  reelu  un  des  premiers?  II  lui 

restäit  la  tribune  des  Jacobins,  dit-on.  Sans  doute  il  etait  sör  de  con- 

server  une  grande  autorite  morale ;  mais,  en  sacrifiant  son  litre  de 

legislateur,  il  perdait  toute  influence  sur  la  marche  du  gouverneraent; 

et  ne  sent-on  pas  combien  sa  posilion  diminuait  d'importance  ä  ne  p3s 

^tre  relevee  par  une  consecralion  populaire?  Mais  si  rares  sont  les  ins- 

pirations  degagees  de  tout  intör^t  personnel  qu'on  repugue  mtoe  ä  les 

admettre  chcz  l'homme  qui  a  donne  le  plus  de  preuves  du  d&interes- 

sement  et  de  la  probitö  politiques.  On  verra  par  quelles  consideraüons 

pleines  de  grandeur  et  de  noblesse  il  repondit  aux  argumenls  etrcit» 

et  mesquins  des  interpretes  du  comit^  de  Constitution.  <r  II  a  plös 

craint,  »  dit  Camille,  «  pour  la  chose  publique,  de  la  reelection  des 

Chapelier,  des  Desmeuniers,  des  d*Andr6,  des  Beaumetz,  etc.,  qu'iln» 

esp^rö  de  la  sienne.  Voilk  le  vrai  patriote  (4) !  » 

Thouret  parvint  k  se  faire  entendre  et  combattit  longuement  la  mo- 
tion proposöe.  Elle  etait,  selon  lui,  attentatoire  aux  droits  du  peuple, 
dejk  limit^s  par  Tobligation  oä  il  etait  de  choisir  ses  döputes  dans  le 

(1)  Point  du  jour^  nnm^ro  674,  p.  212. 

(2)  Voy.  Le  Patriote  franpoii,  numero  647.  D'ftpres  le  Point  dujour,  toutle  cot«  dwit 
serait  restö  immobile;  mais  nous  avons  du  pr^ferer  la  version  du  Journal  de  Brissot 
laquelle  concorde  avec  celle  du  Moniteur,  les  diverses  appröciations  des  ecri^^ß* 
populaires  sur  cette  s^ance,  et  celles  du  d^put^  royallste  Ferneres.  Voyerles  Mtmotr» 
de  ce  dernier,  t.  II,  p.  286. 

(3)  Memoires  de  Ferri^r«,  t.  II,  p.  289. 

(1)  Revolutions  de  France  et  des  Royaumes,.,  numdro78,  p.  €01. 
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ressort  de  chaque  departement.  Singulifere  et  tardive  preoccupation  de 
la  part  d'un  coraitö  qui  avait  provoque  la  division  des  ciloyens  en  aclifs 
ei  non  actifs.  II  fallait  ensuite  prendre  garde,  disait-il,  de  laisscr  alterer 
la  Constitution;  enfin,  la  reelection  elait  en  quelque  sorte  le  prix  d*hon- 
neurd'unbon  depute,  sa  vcritable  noblesse.  Combattue  par  Prugnon, 
I'opinion  du  comite  fut  fortement  appuyöe  pÄr  Merlin  (de  Douai),  un  des 
futurs  auteurs  de  la  loi  des  suspects.  Quant  k  ce  dernier,  il  est  vrai,  11 
craignaitsurtoutque  la  cour  ne  profität  de  la  marche  fälble  et  incertaine 
dune legislature  composee  d'hommes  nouveaux,  inexp^rlmenles,  pour 
esiayer  quelque  bouleversement.  Aprfes  un  incldent  souleve  par  la  lec- 
lured'une  lettre  des  depules  de  Saint-Domingue,  de  la  Martinique  et 
tle  la  Guadeloupe,  lettre  par  laquelle  ils  annongaient  leur  dessein  de 
renoncer  ä  suivre  les  säances  de  l'Assemblöe  nationale,  afin  de  n*avoir- 
pas  l'air  de  souscrire  au  decret  rendu  la  veille  sur  les  colonies,  Robes- 
pierre,  ayant  reproduit  sa  motion,  monta  kla  tribune  pour  la  soutenir. 
<  Les  plus  grands  lägislaleurs  de  Tantiqult^,  »  dit-il  en  debutant, 
« apres  avoir  donn^  une  Constitution  ä  leur  pays,  se  firent  une  loi  de 
rentrer  dans  la  foule  des  simples  citoyens  et  de  se  derober  möme 
quelquefois  k  Tempressement  de  la  reconnaissance  publique;  ils  pen- 
saient  que  le  respect  des  lois  nouvelles  döpendait  beaucoup  de  celui 
qu'inspirait  la  personne  des  lögislateurs,  et  que  le  respect  qu'lmprime 
le  legiblateur  est  attachö  en  grande  partie  a  V\d6e  de  son  caract^re  et 
de  son  dfelnt^ressement.  Du  moins  faut-il  convenir  que  ceux  qui  fixent 
l€s  destin^s  des  nations  et  des  races  futures  doivent  ötre  absolument 
isoles  de  leur  propre  ouvrage ;  qu'ils  doivent  ^tre  comme  la  nation  en- 
üere  et  comme  la  postörite.  11  ne  suffit  pas  m^me  qu'ils  soient  exempts 
de  toute  vue  personnelle  et  de  toute  ambition,  il  faut  encore  qu'ils  ne 
puisseDt  pas  möme  en  ^tre  soupconnes.  Pour  moi,  je  l'avoue,  je  n'ai 
pas  besoiü  de  chercher  dans  des  raisonnements  bien  subtils  la  Solution 
delaquestion  qui  vous  occupe;  je  la  trouve  dans  les  premiers  prin- 
cipes  de  la  droiture  et  dans  ma  conscience.  »  Sans  doute,  poursuivait- 
ü,  c'est  une  louable  ambition  que  celle  d'aspirer  a  Thonneur  d'^tre 
niembre  du  Corps  iegislatif,  et  pour  sa  part,  il  declarait  franchement 
i^'y  ^tre  pas  insensible;  mais,  dans  les  circonstances  actuelles,  les 
membres  de  l'Assembläe  n'^taient-ils  pas  Obligos  en  quelque  sorte 
d'agir  comme  cesjuges  dont  le  devoir  est  de  se  röcuser  dans  une  cause 
^laquelleils  tiennent  par  quelque  affeclion  ou  quelque  inter^t?  Puls 
quelle  autorite  imposante  ne  gagnerait  pas  la  Constitution  k  ce  sacri- 
fice  voioDtaire  des  plus  grands  honneurs  auxquels  un  citoyen  ptit  pr4- 
tendre !  II  rappela  aussi  cette  maxime  d'un  ancien,  digne  d'^tre  ^ter- 
neilement  mödit^e :  <  En  fait  de  politique,  rien  n'est  juste  que  ce  qui  est 
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honnete,  rien  n'est  utile  que  ce  qiii  est  juite.  »  Maxime  dont  rien  ne 
pouvait  mieux,  suivant  lui,  prouver  les  avantages  que  sa  proposliion. 
On  avait  paru  redouter,  dans  une  lögislalure  d*oü  seraient  exclus  les 
membres  de  TAssemblöe  Constituante,  Tabsence  de  l^gislateurs  experi- 
mentös ;  on  appröhendait  de  voir  la  Constitution  pericliter  dansdesmains 
inhabiles  ä  la  diriger  :  ceS  craintes  lui  paraissaient  tout  k  fait  chime- 
riques.  Comment!  une  nation  de  vingt-cinq  milllons  d*hommes  ne  trou- 
verait  pas  dans  son  sein  sept  cent  cinquante  citoyens  capables  de  re> 
cevoir  et  de  conserver  le  depöt  sacre  de  ses  droits  quand,  a  une  ^po- 
que  oü  eile  ignorait  ses  droits  mömes,  oü  Pjesprit  public  n'etail  pas 
öveill^,  eile  avait  envoyö  aux  6tals  gönöraux  les  hommes  ä  qui 
eile  devait  sa  regenöration !  A  plys  forte  raison  6tait-elle  ä  möme  de 
choisir,  aujourd'hui  qu'elle  avait  les  legons  de  Texperience  et  qu'une 
foule  de  citoyens  s'^taient  livr^s  depuis  deux  ans  ä  Tötudedenoslois 
et  de  la  Constitution  nouvelle.  Peut-^lre  mÄme,  en  dehors  du  milieu 
oü  ils  vivaient,  eux  lögislateurs,  6tait-on  mieux  placö  pour  apprecier 
l'oeuvre  faite,  juger  ses  resultats;  et  s'^levant  h  des  considerations  de 
Tordre  le  plus  ölev^,il  ajoutait :  a  Je  pense  d'ailleurs  que  les  principe? 
de  C3tte  Constitution  sont  gravös  dans  le  ccEur  de  tous  les  hommes  et 
dans  Tesprit  de  la  majoritö  des  Fraucais;  que  ce  n*est  point  de  lateie 
de  tels  ou  tels  orateurs  qu*elle  est  sorlie,  mais  du  sein  m^me  de  l'opi- 
nion  publique,  qui  nous  avait  pr^c^des  et  qui  nous  a  soutenus.  C'estä 
eile,  c*estä  la  volonte  de  la  nation  qu'il  faut  confier  sa  duree  et  sa  per- 
feclion,  et  non  ä  Tinfluence  de  quelques-uns  de  ceux  qui  la  represen- 
tent  en  ce  moment.  » 

Si  donc  la  Constitution  etait  en  parlie  Touvrage  de  la  nation,  il  ne 
fallait  pas  se  möfier  d'avance  des  representanls  qu*eUe  elirait  pourla 
sauvegarder  etla  completer.  Mais,  disaient  encore  les  partisansdela 
röäection,  n'6tait-il  pas  necessaire  de  laisser  k  un  certain  nombrede 
membresde  rAssemblee  actuelle  le  soin  de  diriger  la  legislature  sui- 
vante,  de  Teclairer  de  leurs  lumiöres,  de  leur  experience?  Voyons  com- 
ment repondit  ä  un  pareil  argument  cet  homme  sur  qui  pese  depuis  si 
longtemps  Taccusation  de  dictalure,  accusation,  du  reste,  dont  nous 
promettons  de  faire  bonne  justice  :  «  Quant  aux  prätendus  guides 
qu'une  assemblee  pourrait  transmetlre  k  celles  qui  la  suivent,  je  ne 
crois  pas  du  tout  a  leur  ulilitö.  Ce  n'est  point  dans  Tascendant  des  ora- 
teurs qu'il  faut  placer  Tespoir  du  bien  public,  mais  dans  les  luraifereset 
dans  le  civismede  lamassedes  assemblöes  repräsentatives;  Finfluence 
de  Topinion  publique  et  de  Tinteröt  gönöral  diminue  en  proportion  de 
Celle  que  prennent  les  orateurs ;  et  quand  ceux-ci  parviennent  ä  mailri- 
ser  les  döiibörations,  il  n'y  a  plus  d'assemblee,  11  n'y  a  plus  qu'un  fan- 
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turne  de  repräsentation.  Alors  se  r^alise  le  mot  de  Th^mistocle,  lorsque, 
montrant  son  fiis  enfant,  il  disait :  <  Voilk.celui  qui  gouverne  la  Grece; 
ce  marmot  gouverne  sa  mfere,  sa  mfere  me  gouverne ;  je  gouverne  les 
Ai'eniens,  et  les  Ath^niens  gouvernentla  Grfece.  »  Ainsi  une  nationde 
vingt-cinq  millions  d'hon)mes  serait  gouvernee  par  Tassemblöe  repre- 
sentative  et  par  un  petit  nombre  d*orateurs  adroits :  et  par  qui  ces  ora- 
teursseraient'ils  gouvernes  quelquefois?...  Je  n'ose  le  dire;  mais  vous 
pourrez  facilement  le  deviner.  Je  n*aime  point  cette  science  nouvelle 
qu'on  appelle  la  tactique  des  grandes  assemblees,  eile  ^cs^emble  trop 
almtrigue;  et  la  verite,  la  raison  doiventseules  regner  dans  les  assem- 
blees legislatives.  Je  n*aime  pas  que  des  hommes  babiles  puissent,  en 
dominaDtune  assembl^e  par  ces  moyens,  präparer,  assurer  leur  empire 
suruneautre  et  perp^tuer  ainsi  un  Systeme  de  coalition  qui  est  le 
ileau  de  la  libert^.  » 

Quant  k  ces  restrictions  des  droits  du  peuple  dont  on  avait  parlö,  on 

ttait  mal  venu  ä  s*en  plaindre,  alors  qu'on  en  avait  introduit  dans  la 

c  osütution  de  si  contraires  ä  Tegalite.  Et  pouvait-on  präsenter  comme 

une  atteiiTte  ä  la  libertö  des  pr^cautions  destin^es  k  sauvegarder  la 

Itote  möme?  Tous  les  peuples  n*avaient-ils  pas  adople  cet  usage  de 

proscrire  la  reölection  dans  certaines  magistratures  pour  ^Carter  les 

ambltieux  et  les  intrigants?  II  ne  s*agissait  pas  ici  d*une  loi  dictäe  par 

un  souverain  ä  ses  sujets  :  c'dtait  la  nation  elie-m^me  sMmposant  des 

dtetspar  Torgane  de  sesrepr&enlants,  et  Ton  nepouvait  les  consi- 

^ierer  comme  illegitimes  du  moment  oü  ils  ätaient  justes  et  conformes 

dux  droits  de  tous.  Apris  s'ötre  attachä  ä  prouver  combien  il  ätait  utile 

de  pr^venir  toute  erreur,  toute  surprise  dans  les  äections;  apräs  avoir 

niontr^  quel  grand  exemple  de  dösint^ressement  donnerait  au  monde 

une  assemblöe  qui  depuis  deux  ans  supportait  des  travaux  dont  Tim- 

Qieosite  semblait  ^tre  au-dessus  des  forces  humaines,  11  terminait  en 

<lisant :  <  Quand  la  nature  et  la  raison  nous  commandent  k  tous  le  re- 

f<'S,  bien  plus  encore  pour  Tinl^r^t  public  que  pour  le  nötre,  Tambi- 

ta,  ni  meme  le  zele  n'ont  pas  le  droit  de  les  dömentir.  Athl&tes  victo- 

rieux,  mais  fatiguös,  laissons  la  carri&re  k  des  successeurs  frais  et 

^  igoureux  qui  s*empresseront  de  marcher  sur  nos  traces,  sous  les  yeux 

de  la  nation  attentive,  et  que  nos  regards  seuls  empdcheraient  de  trahir 

•^ur  gioire  et  la  patrie.  Pour  nous,  bors  de  TAssembl^e  legislative,  nous 

senriroQs  mieux  notre  pays  qu'en  restant  dans  son  sein ;  r^pandus  dans 

toutes  les  parties  de  cet  empire,  nous  eclairerons  ceux  de  nos  conci^ 

toyensquiont  besoin  de  lumiöres;  nous  propagerons  partout  Tesprit 

public,  Vamour  de  la  paix,  des  lois  et  de  la  libertö ! . . .  Rien  n*ei6ve  l'^e 

des  peuples,  rieu  ne  forme  les  moeurs  publiques  comme  les  vertus  des 
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lögislaleurs;  donnez  ä  vos  concitoyens  ce  grand  exemple  d^amour  pour 
Fegalitä,  d'attacbement  exclusif  au  bonheur  de  la  patrie;  donnez-lea 
Yos  successeurs,  ä  tous  ceux  qui  sont  destin^s  k  iofluer  sur  le  sort  des 
nations.  Que  les  Frangais  comparent  le  commencement  de  votre  mis- 
sion  avec  la  mani^re  dont  vous  Taurez  terminöe,  et  qu'ils  doutent 
quelle  est  celle  de  ces  deux  ^poques  oü  vous  vous  serez  montres  plus 
dignesde  leur  confiance.  Je  ne  connais  point  de  meilleur  moyen  d'im- 
primer  ä  votre  ouvrage  le  sceau  de  la  stabilit^,  qu*en  Tenvironnant  du 
respect  et  de  la  confiance  publique,  t  Et  comme,  pour  Thonneur  de 
Tassemblee  m^me,  il  lui  semblait  que  sa  motion  ne  devait  pas  ^tre  de- 
Cratae  avec  trop  de  lenteur,  il  engagea  ses  coU^gues  ä  se  pronoocer 
immediatement  sur  cette  importatite  question. 

L'effelde  ce  discours  futprodigleux,  irresislible. Frequemmentinler- 
Tompu  par  des  applaudissements  röiteräs  pendant  qu'il  le  prononcaii, 
Robespierre,  en  descendant  de  la  tribune,  fut  Tobjet  d*une  veri- 
table  Ovation.  Les  acclamations  redoublerent  plus  bruyantes,  plus 
enthousiastes.  a  Je  demande  Timpression  de  ce  discours  sublime,  r 
s*6cria  le  deputä  royaliste  Tuault.  Depuis  les  grands  triomphes  de 
Mirabeau,  on  n'avait pas  eu  Tidäe dun  pareil  succäs.  «  J'ai  vu,  »  ecri- 
vit  Camille  Desmoulins,  «  ceux  qui  avoientaffectö  jusqu'icidenerecon- 
nottre  k  Robespierre  que  des  vertus  convenir,  ce  jour-lä,  de  son  elo- 
quence  (1).  »  Et  Barfere  de  son  cöl6  :  « II  n'appartenoit  qu'i  un  palriu'e 
pur,  fermeet  dösintöressö  comme  M.  Robespierre,  de  d^fendre  et  de 
faire  adopter  une  pareille  motion  (2).  »  Elle  fut  en  effet  d^cret^e  ä  la 
presque  unanimitö  (3).  En  vain  Le  Chapelier  s'etait  ölanc^  a  la  tribune, 
en  vain  Beaumetz,  avec  une  sorte  de  rage,  avait  demande  ä  presenter 
des  observations  contradictoires,  s'etait  ^cri6  qu'un  pareil  dtoetserail 
le  tombeau  de  la  Constitution ;  TAsserablee  ne  voulut  rien  entendre, 
devinant  bien  a  quel  mobile  obäissaient  les  opposants.  Une  partie 
d'ailleürs,  la  droite  principalement,  c^dait  elle-mÄme,  comme  on  l'a 
vu,  ädes  inspirations  qui  n'ätaient  pas  depouill^es  de  tout  interötper- 
sonnel,  et  Maximilien,  pour  la  reussite  de  ce  que  Camille  appelle  «  ua 
coup  de  maitre  de  son  eher  Robespierre  (4),  »  pour  vaincre  ramour- 
propre  des  membres  du  comite  de  Constitution,  comme  le  dit  encor? 
fort  bien  Camille,  compta  sans  doule  sur  Tamour-propre  des  membres 
dont  la  non-r^äection  eüt  iie  certaine.  Toulefois,  il  y  eut  darts  Yks- 
semblee  un  tel  enthousiasme,  une  teile  unanimit^,  qu'il  est  impossible 

(1)  Revolutions  de  France  et  des  Royanmes,.,  n*  78. 

(2)  Point  du  jour,  numöro  674,  p.  223. 

(3)  Voyez  le  Moniteur  da  18  mai  1791,  et  le  Point  du  jour^  nnmeros  674  et  673. 

(4)  Bevolutions  de  France  et  dee  Boyaumes...  numdro  78,  p.  600. 
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de  croire  qu'elle  ait  cM6  tout  entiferc  ä  des  vues  int^ress^es.  Non,  eile 
selaissa  entralner  aun  grand  acte  de  renoncement,  de  magnanimit^, 
de  grandeur  d*äme,  auquel  la  convia  Robespierre,  et  eile  s'honora 
eo  s'y  associant. 

Tandis  que,  presque  ä  Tunanimite  encore,  eile  decrftait  Timpression 
dece  discours(l),  les  Constitutionnels  vaincus  rongeaient  leur  frein  en 
sileace,  meditant  une  revanche ;  et  dans  Väme  rancusi^re  de  Duport 
s'envenimaient  conlre  Robespierre  des  sentiments  de  haiae  dont  nous 
De  tarderons  pas  ä  voir  se  produire  les  effets. 


Lelendemainmemesepresentaune  occasion.  On  disculait  la  question 
desavoir  si  les  membres  d'une  legislature  pourraient  ötre  reelus,  sans 
interruption,  ä  la  legislature  suivante.  Duport,  qui  la  veille  ötait  restö 
muel,  s*61anca  ä  la  tribune,  disaiit  qu*il  venait  defendre  son  pays  me- 
nace  d'anarchie.  Certains  hommes  s'arrogent  ainsi,  darjj  leur  immense 
orgueil,  lemonopole  de  la  defense  du  pays,  s'imaginant  plus  ou  moins 
serieusement  que  tout  est  perdu  s'ils  ne  sont  plus  lä  pour  diriger  les 
affaires,  et  traitant  volonliers  de  factieux  et  d'anarchistes  tous  ceux  qui 
iiepensent  pas  comme  eux.  Ridicule  prötention  d'ambitieux,  contre 
laquelle  protestent  toutes  les  lecons  de  Thistoire. 

Duport  occupa  longtemps  la  tribune,  et  dans  son  discours,  presque 
enli^ement  h  Tadresse  de  Robespierre,  il  laissa  trop  visiblement  per- 
cer  Tamer  ressentiment  de  son  amour-propre  froissö,  comme  si  le 
decret  renda  la  veille  lui  eti  iti  personnel  et  Teöt  atteint  en  pleine 
poitrine.  Suivant  lui,  ilfallait  se  garder  de  Texagöration  des  principes; 
feblirun  gouvernement  ferme  et  stable;  la  Revolution  ätalt  faite. 
Parole  d'^goiste.  Sans  doute,  pour  cet  ancien  parlementaire,  satisfait 
d'avoir  abattu  la  noblesse  par  laquelle  cependant  il  avait  iii  envoy^ 
aiix  ^tatsgdneraux,  amoindri  la  royaut^,  et  sur  leur  puissance  ddtruite 
cieve  la  pr^pondörance  de  la  haute  bourgeoisie,  ä  laquelle  il  apparte- 
naii  plulöt  qu'ä  la  noblesse,  la  Revolution  ötait  faite.  Mais  Tätait-elle 
en  realite,  quand  tous  les  vaincus  de  Tancien  regime  se  coalisaient, 


(1)  Discours  de  Maximilien  Robespierre  ä  VÄssemblee  fMtionale,  sur  la  rielection  des 
ffifmbr€$  de  l'Assemblee  nationale ,  imprimö  par  ordre  de  l'Assembl^e  nationale.  (In-S"  de 
n  pages,  de  rimprimerie  nationale.) 
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pr^ts  a  pactiser  avec  Tötranger,  pour  monier  h  Tassaut  des  nouveaux 
principes?  L'ötait-elle,  quänd  aux  privil^gi^s  de  la  naissance  on  avait 
subslituö  ceux  de  la  forlune,  lorsque  tant  de  milliers  de  citoyens  fran- 
(jais,  r^duits  ä  Tetat  de  parias,  se  trouvaient  frapp^s  d'exh^redaiion 
polilique?  Et  y  avail-il  lieu  de  s'^tonner  si  toutes  ces  victimes  de  Taris- 
tocratie  bourgeoise  tournaient  avec  reconnaissance  leurs  regards  vers 
Robespierre,  vers  Thomme  qui  ne  cessait  de  plaider  si  chaleureuse- 
ment  leur  cause,  c*est-k7dire  celle  de  la  justice  ? 

Buzot  et  Lar^veilliöre-Lepaux  avaient  soutenu  contre  Duport  ropinion 
de  Robespierre ;  mais,  pris  en  quelque  sorte  ä  partie,  celui-ci  r«-ntra 
danslalice,  et  le  mercredi  18  il  reparut  ä  la  tribune.  11  suivil  Duport 
pas  ä  pas  et  ne  laissa  sans  röponse  aucun  de  ses  arguments,  aucuue 
de  ses  attaques.  «  Dans  cette  affaire,  comme  dans  toutes  les  autres 
questions  de  principe  et  de  grand  inter^t  national,  »  dit  le  Courrier  de 
Provence,  «  M.  Robespierre  s'est  exprimö  avec  autant  d'änergie  que 
de  patriotisme.  II  a  combattu,  Tune  aprfes  Tautre,  toutes  les  raisons, 
toutes  les  objections  de  ses  adversaires  avec  la  superiorit^  que  donnenl 
toujours  une  äme  droite  et  une  conscience  pure  (1).  » 

Duport,  en  terrainant  son  discours,  avait  essayö  de  mettre  Robes- 
pierre en  contradiction  avec  lui-m6me,  en  Taccusant  de  vouloir  d^pouil- 
1er  le  peuple^'une  partie  de  cette  souverainetö  que  Maximilitn  avait 
avec  tant  d'insistance  et  inutilement  revendiquöe  pour  lui  lors  de 
la  discussion  relative  au  marc  d'argent.  Mais  pour  ddtruire  cette  accu- 
sation  ridicule,  Robespierre  n*eut  qu'ä  rappeler  que,  en  combattant  le 
döcret  du  marc  d'argent  qui  enlevait  au  peuple  un  de  ses  droits  les 
plus  pröcieux,  celui  de  choisir  le  candidat  le  plus  vertueux  et  le  plus 
distingu^,  en  dehors  de  toute  condilion  de  fortune,  il  avait  eu  principa- 
lement  pour  but  de  favoriser  le  mörite  et  de  paralyser  Tintrigue.  Puls 
il  s*ätonna  ä  bon  droit  que,  aprfes  avoir  montrö  si  peu  d'empressement 
ä  döfendre  les  principes  de  la  libertö  et  de  T^galilö  alors  qu'ils  etaient 
attaques,  on  monträt  tout  ä  coup  pour  eux  tant  de  zele  au  moment  oü 
il  s'agissait  d'assurer  k  des  reprösentants  une  reelection  öterneile.  Si- 
gnalant les  tendances  de  la  plupart  des  hommes  investis  d'une  part 
d'autoritö  k  augmenter  leur  pouvoir,  et  övoquant  le  souvenir  de  ces  ma- 
gistratures  jadis  ölectives,  devenues  perpötuelles  par  Tabus  et  ensuite 
heröditaires,  il  disait :  t  II  faut  que  les  legislateurs  se  trouvent  dans  la 
Situation  qui  confond  le  plus  leur  interöt  et  leur  voeu  personnel  avec 
ceux  du  peuple ;  orpourcela  il  est  necessaire  que  souvenl  ilsrede- 
viennent  peuple  eux-m*mes.  »  En  vain  redoutait-on  de  voir  s'affaiblir 

(1)  Courrier  dt  Provence^  nuxn^ro  291,  p.  554. 
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l'autorite  du  Corps  l^gislatif ;  c'iXaii  une  apprähension  tout  ä  fait  illu- 
soire,  puL>que  sa  permanence  ätait  assur^  par  la  Constitution,  et  qull 
ü'etaitpaspermis  auroide  le  dissoudre.  On  semblait  croireque  deß 
deputes  reeligibles  ätaient  ä  Tabri  des  s^ductions  du  gouvcrnement 
depuis  qu'il  leur  ^tait  interdit  d*accepter  aucuns  dons,  places  ou  fa- 
veurs;  mais  n*ötait-il  pas  possible  d'exercer  la  s^duction  par  des  moyeDS 
indirects?  Ces  deputes  n*avaient-ils  pas  des  parents,  des  amis?  Ne  sen- 
tait-on  pas  ensuite  combienles  repr^sentants  du  peuple  seraientmoins 
detournfe  de  leur  mission,  lorsqu'ils  n*auraient  pas  ä  se  pr^occuper  de 
leurr^lection;  combien  leur  caractäre  gagnerait  en  dignitä  quand  ils 
se  trouveraient  pr^rvös  des  intrigues,  des  jalousies  qu'amänent  tou- 
jours  les  competitions  et  les  rivalit^s?  Des  döput^s  nommes  pouF  deux 
ans  o'^taient  bons  qu'ä  m^dire  des  ministres  et  a  s*occuper  des  affaires 
de  leurs  döpartements,  avait-on  pr^tendu  avec  un  certain  air  de  de- 
dain.  Quant  ä  m^ire  des  ministres,  r^pondit  Robespierre,  cela  prou- 
verait  dejä  qu*ils  ne  leur  seraient  point  asservis;  mais,  ajoutait-il,  «  je 
suis  persuadö  que  nous  emploierons  notre  temps  ä  quelque  cbose  de 
mieux  qu'ä  ro^dire  des  ministres  sans  näcessitö,  et  ä  parier  des  affaires 
de  DOS  d^partements;  et  je  suis  convaincu,  au  surplus,  qüe  le  d^cret  de 
luodi,quoi  qu*on  puisse  dire,  n*a  pas  affaibli  Testime  de  la  nation  pour 
ses  representants  actuels.  » 

Comme  Thouret  dans  les  pr^c^dents  döbats,  Duport  avait  soulev^ 
une  objection  peu  digne  de  lui,  en  paraissant  douter  qu'on  trouvät  ai- 
sement  dans  une  nation  comme  la  France  assez  d'hommes  capables 
pour  composer  une  nouvelle  lögislature.  Robespierre  avait  dejä  röpondu 
a  cei  argument ;  il  avait  montrö  combien  il  ätait  injurieux  pour  ce  pays 
oüi  vivaient  tant  d'hommes  distingues  dans  tous  les  genres.  Que  si  des 
citi3yen$  fuyaient  la  lögislature,  parce  qu*ils  n'y  seraient  pas  attir^s 
parl'appät  d'une  r^^lection,  tant  mieux,  car  le  gdnie  de  Tintrigue  seul 
les  eüt  poussös  dans  une  carri^re  que  le  seul  gönie  de  Thumanitö  de- 
vraitouvrir.  D'ailleurs,  ne  pourrait-on,  au  bout  de  deux  ans,  se  re- 
presenler  aux  suffrages  des  ölecteurs,  aprfes  un  repos  indispensable 
Qi^me  ä  rhorame  le  plus  6clair6  ?  Et,  s'adressant  plus  particuliörement 
a  Duport  et  aux  membres  du  comite  de  Constitution,  il  disait :  «  Les 
Partisans  les  plus  zöläs  de  la  rööleclion  peuvent  se  rassurer,  s'ils  se 
croient  absolument  n^cessaires  au  salut  public;  dans  deux  ans,  ils 
pourront  6tre  lesornements  et  les  oracles  de  la  magislralure...  Pour 
moi,  un  fait  particulier  me  rassure,  c'est  que  les  mömes  personnes  qui 
nous  ont  dit :  Tout  est  perdu  si  on  ne  rö^lit  pas,  disaient  aussi,  le  jour 
du  decret  qui  nous  interdit  Tentree  du  ministfere  :  Tout  est  perdu,  la 
liberie  du  peuple  est  violöe,  la  Constitution  est  dölruite ;  je  me  rassure, 

T.  1.  30 
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dis-je,  parce  que  je  crois  que  la  France  peut  svd[)sister,  quoique  quel- 
ques-uas  d*entre  nous  ne  soient  ni  lögislateurs  m  ministres.  Je  ne 
crois  pas  que  Tordre  social  soit  desorganisä,  ccmime  on  l*a  dit,  pr^cise- 
ment  parce  que  Tincorruptibilitö  des  repr^sentants  du  peuple  sera  ga* 
rantie  par  des  lois  sages. »  Puis,  apres  aveir  fait  allusion  ä  une  longue 
mercuriale  prononc^e  par  Doport  contre  TAssembl^  nationale,  a  ces 
anath^mes  lanc^s  du  haut  de  la  tribune  contre  toutedoctrine  <  qul 
n*ätait  pointcell&duprofesseur;  »  apr^s  s'^treefforc^deprouvercooi- 
bien  etaient  imaginaires  ces  dangers  dont  on  avait  paru  st  affecte  afin 
d'effrayer  TAssemblöe  elle-möme,  ü  terminait  en  ces  termes  :  <  Au 
reste,  le  remfede  contre  les  dangers,  de  quelque  part  qu'iis  viennent, 
c'est  votre  prövoyance,  c'est  voire  sagesse,  votre  fermetä.  Dans  lous 
les  cas,  nous  saurons  consommer,  sll  le  faut,  le  sacrifice  que  no>is 
avons  plus  d*une  fois  offert  k  la  patrie.  Nous  passerons ;  les  cabales  des 
ennemis  passeront :  les  bonnes  lois,  le  peuple,  la  liberte  resteront.  > 
Prövoyant  bien  que  quelque  moyen  terme  serait  proposä,  il  combattit 
d'avance  toute  espece  de  compromis  et  conclut  ä  ce  que  TAssemblee 
se  prononQät  d'une  faQon  absolue  pour  la  non-rMlection  des  membres 
d'une  l^gislatdre  ä  Tautre. 

Ce  discours,  comme  celui  de  ravant-veille,  avait  ^te  frequemment 
interrompu  par  les  plus  vifs  applaudissements,  mais  il  ne  fut  pas  cou- 
ronn^  d*un  succ^s  aussi  complet  (1).  En  effet  la  discussion  finit,  le 
lendemain,  parunesorte  de  mezzo  termine  imagin4  par  Barere.  U  fi^t 
däcidö,  sur  sa  propositiou,  que  les  membres  d'une  l^gislature  seniiect 
r^eligibles  a  la  suivante,  mais  qu*ils  ne  pourraient  TÄtre  de  nooveau 
qu'apräs  un  Intervalle  de  deux  ann^es.  Cette  Solution  fut  d*ailleurs  lolo 
de  satisfaire  les  membres  du  comite  de  Constitution,  qui  avaient  eo 
vain  essayä  de  la  faire  repousser  par  la  question  pr^alable. 


(1)  Voyez  le  Moniteur  des  19  et  20  mai  1791;  le  Point  du  jour,  numöro  676,  et  ]t 
Journal  de  Paria  da  19  mai.  Voyez  aiusi  VAmi  du  Boi  du  21  mai;  voici  uim  eanv» 
appr^ciation  de  Robespierre  par  son  ancien  professeur,  PabM  Royou,  celui  qa'on  «  »> 
justement  suraoniznö  le  Marat  des  royalistes  :  «  II  faut  rendre  cctte  justice  i  M.  Ku- 
bespierre,  il  semble  avoir  ezpi4  tous  ses  ^arts  d^magogiques  par  Im  mnuire  ffnc« 
et  noble  dont  il  s^est  montr^  dans  cette  disenasion.  Auoon  intMt  sceret,  ancon  espn: 
de  parti,  aucune  consid^ration  particuli^re  n'a  pu  öbranler  ni  affaiblir  son  sei«  ^^"^ 
nne  cause  qui  lui  paraissoit  intimement  li(^e  au  bien  public.  Jamals  iln*a  parle  a\cc 
plus  de  force  et  d'eloquence,  et  ce  que  je  regarde  comme  un  r^table  tiimnpbe  poor 
lui,  c'est  que  aa  constanoe  et  son  couzage,  dans  une  pareille  oocasion,  dotmeot  )ieu  <le 
croire  qu*il  est  plus  attache  k  ses  principes  qu*ä  ses  int^rSts...  i  O  miseres  de  l'e^r.i 
de  parti !  Ainsi,  pour  qu*une  fois  par  hasard  un  ^ri\'ain  rojaHste  rende  justice  i 
Bobespiene,  U  faut  que  ce  grand  citoyen  ait  involontairement  aerri  les  rancanef  et 
les  amours-pioprea  dea  hommes  du  c6ti  droit ! 

Ce  nouveau  discours  de  Robespierre  parut  k  T^poque  sous  ce  titre  :  Second  D»rovra 
prorumee  ä  fAtsemblee  nationale,  le   18  mai  1791,   par  Masimilien  fhbetpiirre^  ^i^^^'- 
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Les  lüttes  ^taient  fr^quentes  entre  Robespierre  et  le  cx)mit6  de 
Constitution,  et,  coDime  on  vient  de  le  voir,  la  victoire  ne  restait  pas 
toujours  ä  ce  dernier.  Quelquefois  le  rapporteur  de  ce  comitö  fuyait  la 
discussion,  comme  il  arriva  ä  Desmeuniers  ä  Toccasion  du  projet  de  loi 
sur  la  convocation  de  la  premifere  lögislature  soumis  a  TAssembl^e 
dans  la  s^ance  du  27  mai.  D'apres  ce  projet,  les  directoires  de  district 
eiaient  autorisfe  ä  döterminer  eux-m^mes,  suivant  les  circonstances, 
le  lieu  oü  se  röuniraient  les  assemblöes  primaires.  Robespierre  com- 
baiiit  tres-vivement  cette  disposition,  contraire,  selon  lui,  ä  la  libertö 
electorale,  ä  celle  libertö  indispensable  ä  la  bonne  composition  d'une 
assembMe  de  laquelle  allait  döpendre  le  sort  de  la  Constitution  et  de 
Ittat.  Ne sentait-on pas  combien  pourrait  influer  sur  les  eleclions  cette 
latitude  laiss^e  ä  des  directoires  de  district,  peut-£tre  ennemis  de  la 
l^evolution,  de  transförer  les  assembläes  primaires  oü  bon  leur  sem- 
bleraii?  U  fallait  donc  de  toute  n6cessil6  en  fixer  le  lieu,  La  juslesse  de 
cos  observälions  parut  teile  que  Desmeuniers  n'osa  pas  soutenir  Tar- 
ticledu  comite,  et  TA^semblee  d^cida  que  les  assemblees  primaires  se 
tiendraient  au  chef-lieu  de  canton  (1). 

Robespierre  ne  pouvait  laisser  passer  une  question  relative  ä  Texer- 
cice  des  droits  politiques  sans  revenir  sur  le  fatal  d^cret  qui  avait  divisö 
la  nalion  en  citoyens  actifs  et  en  citoyens  inactifs.  Dans  la  söance  du 
Jendemain,  il  s'ecria  que  c'dtait  le  moment  de  reformer  le  decret  du 
raarc  d'argent,  et  de  däclarer  tout  Frangais  citoyen  actif  et  eligible. 
'Vais  TAssemblde  resta  sourde  ä  ce  cri  de  justice,  et  la  proposition  de 
Robespierre,  vainement  appuyee  par  le  döputö  Lavigne,  se  trouva 
etouffife  sous  les  murmures  (2).  Nous  Tentendrons  bientöt  la  reproduire 
^^ns  plus  de  succ^s,  lors  des  d^bats  occasionn^s  par  la  r^vision  de  la 
Constitution ;  le  souffle  röactionnaire  dont  semblait  animee  TAssembl^e 
sera  bien  plus  violent  encore  ä  cette  ^poque. 

n  ne  put  empöcher  non  plus,  le  30,  TAssemblöe  Constituante  d'a- 
dopter,  sur  lamotion  de  Duport,retablissemeiitd'adjointsou  Substituts 

ä«  PtU'de-CalaiM;  «ur  Ja  reeligibilUe  des  membres  du  Corps  legislatif,  (In-8»  de  16  p.,  do 
rimprimerie  nationale.) 

{\)  Point  dujiH$r,  ntun^ro  686,  p.  500. 

(2)  MoniUur  du  29  mai  1791.  Patriote  franfoit^  Dam^659. 
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präs  les  tribunaux  criminels.  £n  vain  allegua-t-il  que  c'^tait  coiitraire 
au  döcret  d^jk  rendu,  par  lequel,  afin  d'öviter  un  double  emploi,  et 
aussi  par  raison  d'economie,  on  avait  decide  que  les  commissaires  du 
roi  prfes  les  tribunaux  civils  procederaient  ögalement  devant  les  tribu- 
naux criminels;  TAssemblee,  se  dejugeant  en  quelque  sorte,  douna 
cette  fois  gain  de  cause  ä  Duport  (1). 


XII 


ün  jour  pourtant  ces  deux  eternels  adversaires,  s^pares  desormais 
sur  les  grandes  questions  sociales  et  politiques,  Tun  se  rattachani,  de 
plus  ou  moins  bin,  ä  ce  despolisme  et  ä  ces  Privileges  h  la  destruciion 
desquels  il  avait  pourtant  contribuä,  Taulre  allant  logiquement  vers 
la  democratie  pure,  et  voulant  la  Revolution  pour  tous,  se  rencon- 
trferent  dans  une  pensee  commune,  dans  une  sainte  et  noble  pensee. 

On  se  souvient  sans  doute  que,  au  comraencement  de  sa  carriere, 
etant  juge  au  tribunal  de  l'övöque  d*Arras,  —  il  y  a  d^ja  bien  long- 
temps,  tellement  les  id^es  ontmarchö  depuis, — Robespierre,  oblig^de 
condamner  ä  mort  un  accus^,  avait  immediatepient  donne  sa  deniis- 
sion,  tantla  peine  de  mort  lui  inspirait  d*horreur.  Je  sais  bien,  dissii- 
il,  que  c'est  un  scelerat,  mais  faire  mourir  un  homme  (2)!  Devena 
legislaleur,  il  ne  pouvait  manquer  de  cherclier  a  effacer  de  nos  lois 
une  peine  inulile  k  ses  yeux,  et  digne  des  temps  barbares.  Dans 
un  memoire  reste  celöbre,  il  avait  victorieusement  attaque  Tinique 
prejuge  en  vertu  duquel  la  honte  attacheeauxpeines  infamanles  rej::!- 
iissait  sur  toute  la  famille  d'un  criminel,  et  il  avait  eu  la  joie  de  voir 
TAssembl^e  nationale  sanctionner  son  oeuvre  en  proscrivant  ce  deies- 
table  prejuge.  La  peine  de  mort,  suivant  lui,  n'avait  pasplus  de  raison 
d'ötre,  et  döjä,  dans  son  memoire,  il  avait  tente  d'en  demonirer 
rinulilile. 

Devait-on  maintenir  cette  peine  dansle  nouveauCodepenal?  Telleetait 

la  queslion  soumise,  le  30  mai  1791,  aux  delibörations  de  TAssemblee. 
Non,  s'öcriait  Robespierre.  C'^tait  la  premiere  fois  qu  une  voix  s'elev^it 
si  hautement  en  France  pour  reclamer  Tabolition  de  la  peine  de  niort. 
«  Effacez  du  code  des  Frangais  les  lois  de  sang  qui  commandent  des 

(1)  PoiiU  dujoui\  7iumt'ro  688,  p.  542. 

(2j  Mcmoirvs  de  Charlotte  liobeitpierre,  p.  69. 
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meurtres  juridiques,  etquerepoussentleurs  moeurs  et  leur  Constitution 
nouvelles.  »  U  fallait  prouver  que  la  peine  de  mort  est  essentiellement 
injuste;  qu'elle  n*est  pas  la  plus  r^primante  des  peines;  qu'enfin, 
au  lieu  de  prevenir  les  crimes»  eile  y  dispose  plutöt.  II  le  fit,  et  d*une 
aianiere  admirable,  selon  nous. 

Certes  je  suis  loin  de  m'apitoyer,  pour  ma  part,  sur  le  sort  d'un 

miserable  assassin,  et  j*aime  mieux  r^server  ma  pitiä  ä  sa  victime ; 

mais  puis-je  approuver  la  sociätö  de  venir  le  tuer  en  grand  appareil, 

aumilieu  d*une  foule  indiffärente  et  moqueuse?  Je  ne  vois  lä  qu'assas- 

sinat  contre  assassinat,  et  je  ne  saurais  admettre  une  peine  dont  reffi- 

cacit^  n*est  nuUement  dömontr^e.  Comme  le  disait  Robespierre,  un 

coodamnä  est  ä  Tegard  de  la  soci^t^  dans  la  Situation  d'un  ennemi 

vaincu  et  impuissant.  Tue-t*on  un  ennemi  vaincu?  Mais,  s'^crient, 

^epouvantfe,  les  partisans  de  la  peine  de  mort,  qui  nous  garantira  des 

assassios?  Quand  la  torture  fut  abolie,  beaucoup  de  criminalistes  pr^- 

tendirent  que  le  nombre  des  criminels  irait  croissant  du  jour  oü  ils 

n'auraient  plus  sous  les  yeux  la  perspective  de  ces  abominables  trai> 

tements  röserväs  aux  accusds.  Le  contraire  eut  lieu ;  c'est  qu'en  effet 

leslois  douces  fönt  les  moeurs  douces.  Quel  but  veut  atteindre  le  legis- 

lateur?  poursuivait  Robespierre;  celui  de  mettre  le  coupabledans 

l'impossibilitö  de  nuire.  £tait-il  besoin  de  l'^gorgerpour  cela?  N'avait- 

on  pas  d'autres  peines  autrement  efficaces,  et  ayant  au  moins  le  märite 

de  ne  pas  einousser  le  sentiment  moral  chez  le  peuple,  comme  un 

precepteur  maladroit  abrutit  et  degrade  Väme  de  ses  Kleves  par  Tusage 

de  diätimeuts  cruels  ?  Aprks  avoir  montre  les  crimes  plus  rares  dans 

les  pay«  heureux  oü  la  peine  de  iQort  n'existait  pas,  comme  jadis  dans 

plusieurs  des  r^publiques  de  la  Grfece,  tandis  qu'ils  se  multipUaient  la 

oü  les  supplices  ötaient  prodiguös,  il  arrivait  k  un  argument  rest^  jus- 

qo'ici  sans  reponse  :  «  äcoutez  la  voix  de  la  justice  et  de  la  raison : 

eile  ?ous  crie  que  les  jugements  humains  ne  sont  jamais  assez  cer- 

tains  pour  que  la  societ^  puisse  donner  la  mort  ä  un  homme  con- 

damni  par  d'autres  hommes  sujels  ä  Terreur.  Eussiez-vous  imagine 

Tordre  judiciaire  le  plus  parfait,  eussiez-vous  trouve  les  juges  les  plus 

inlegres  et  les  plus  öclaires,  il  restera  toujours  quelque  place  i  Tejv 

reur  ou  ä  la  Prävention.  Pourquoi  vous  interdire  les  moyens  de  les 

feparer!  Pourquoi  vous  condamner  k  Timpuissance  de  tendre  une 

niain  secourable  ä  Tinnocence  opprimee?  Qu'importent  ces  steriles 

regrets,  ces  räparations  illusoires  que  vous  accordez  ä  une  ombre 

vaine,  ä  une  cendre  insensible  ?  Elles  sont  les  tristes  tämoignages  de 

la  barbare  tem^rit^  de  vos  lois  pönales.  Ravir  k  Thomme  la  possibilite 

(i'expler  son  forfait  par  son  repenür  ou  par  des  actes  de  vertu,  lui 
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fermer  impitoyablement  tout  retour  ä  la  Yertu,  ä  l*estime  de  soi> 
möme,  se  häter  de  le  faire  descendre,  pour  ainsi  dire,  dans  le  tom- 
beau,  encore  tout  couvert  de  la  tache  de  son  crime»  est  ä  mes  yeux  le 
plus  horrible  rafBnement  de  la  cruautä.  »  La  colere  et  la  vengeance 
devaient  ötre,  suivant  lui,  bannies  de  la  loi;  et  quand  eile  versait  le 
sang  humain,  pouvant  l'öpargner,  lorsqu*elle  offrait,  comme  ä  plaisir, 
aux  regards  du  peuple  d'horribles  scenes  de  carnage,  eile  aitörait  dans 
le  OBur  des  citoyens  les  notions  du  juste  et  de  rinjuste. 

Uq  dcrivain  de  beaucoup  d'esprit  a  äcrit  :  «  Abolissons  la  peine  de 
mort,  mais  que  messieurs  les  assassins  commeacent.  »  Cettejolie 
phrase  a  eu  un  grand  succ^s  dans  le  monde ;  force  gens,  apres  avoir 
dit  cela,  ont  cru  avoir  tout  dit.  Et  pourtant,  quel  pauvre  et  triste  argu- 
ment  pour  le  maintien  d'une  peine  immoraie !  G'est  k  la  societä  plus 
forte,  plus  öclair^e,  plus  demente,  ä  faire  passer  elle^mime  dans  ie& , 
Coeurs  le  respect  que  Thomme  doit  k  son  semblable.  Autrement,  disait 
Robespierre  en  terminant :  «  L'homme  n'est  plus  pour  l'hobime  ün  objet 
si  SACRE...  l'idee  du  meurtre  inspire  bien  moins  d'effroi  lorsque  la  loi 
m^me  en  donne  Texemple  et  le  spectacle;  Thorreur  du  crime  diminue 
lorsqu'elle  ne  le  punit  plus  que  par  un  autre  crime.  Gardez-vous  bien 
de  confondre  Tefficacitö  des  peines  avec  Texces  de  la  säverit^;  Tun  est 
absolument  oppose  k  Tautre.  Tout  seconde  les  lois  oioderöes;  tout 
conspire  contre  les  lois  cruelles...  »  La  rigueur  des  lois  pönales  luipa- 
raissait  Ätre  en  raison  de  la  libert^  d'un  pays ;  et  rhumanit^  etait  of- 
fensee,  la  surtout  oü  la  dignite  de  Thomme  ^tait  m^oonnue,  lä  oü  uo 
maitre  commandait  k  des  esclaves.  Mais  k  un  pays  libre  et  regönere 
11  fallait  des  lois  plus  douces ;  il  concljjait  donc  k  Tabolition  de  la  peioe 
de  mort  en  toute  mati^re  (1).  Soixante-dix  ans  se  sont  äcoules  depuis 
cette  epoque,  et  je  ne  sache  pas  qu'on  ait  fait  entendre,  depuis,  beau- 
coup d'arguments  plus  solides,  de  raisons  plus  däcisives  en  faveorde 


(1)  Voyez  le  Moniteur  du  1«^  juin  1791.  Piibliö  une  preraiöre  fois  cn  1791,parait-il,«'^ 
discoursa  et^  röimprirnÄ  d'aprös  la  Version  du  Moniteur,  (Paris,  Prevost,  MansiU,  IP^- 
in-8»  de  16  p.)  Cette  Mition  se  trouve  precM^  d'un  petit  avant-propos  apocrrphe,  tire 
tout  simplement  des  Memoires  de  Robesjnerre  par  M.  Ch.  Keybaud.  (Voy.  t.  II,  p.  1^^^' •' 

L'opiniou  de  Robespierre  reneontra  dans  le  public  de  sympathiques  Helios;  »'.^ 
lisons  dans  une  brochure  d'un  avocat  nommö  Bonssemart,  d^diee  k  Robespiem': 
«  Mon  eher  confriro,  non  pas  en  qualite  de  d^pute,  mais  par  un  caractere  inüel«t>ii% 
celui  d'avoir  pr§t4  tous  deux  le  m^me  serment  dans  le  m§me  tribunal  oü  nous  aruU" 
jur^  d'offrir  notre  ministere  au  pauvre  comme  au  riebe,  k  la  veuve  corome  k  rorplie'u 
de  d^fendre  les  droits  de  Phnmanitd,  de  la  justice,  serment  sacr^,  serment  qaf  n«'' 
ne  peut  rompre,  Robespierre,  recevez  mon  hommage,  vons  le  m^ritez,  et  la  posterit^ 
vous  rendra  justice...  Vou»  ßtes  brave,  Ilobespierre,  voua  marchez  k  grands  pas^-ers 
iHmmortalit^,  que  les  obstacles  ne  vous  arr^tent  point.  Plus  le  peril  aura  eto  ^i^^'^' 
plns  la  ^oire  aera  durable ;  tonnez  dans  la  tribnne;  terrassez  avec  ces  armes  ile  Vtl*- 
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la  suppression  de  cette  peine  qüe  nous  ne  sommes  point  encore  parve- 
Dus  II  efTacer  de  nos  codes. 

Les  comites  de  Constitution  et  de  jurispnidence  criminelle  avaient 
bien  aussi  conclu  ä  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  mais  non  sans  res- 
triciioo ;  ils  la  maintenaient  en  un  point,  et,  chose  singuliäre,  en  ma- 
tiere  politique.  Le  lendemain  P^tion  et  Duport  vinrent  joindre  leurs 
voix  ä  oelle  de  Robespierre,  et,  k  Tappui  de  leur  opinion  commune,  ils 
apportärent  des  raisonnements  dont  on  ne  saurait  möconnaftre  ni  la 
noblesse  ni  la  profondeur.  Mais  tant  de  paroles  öloquentes  et  g^n6reuses 
De  pa^vinrent  pas  ä  convertirceux  que  Robespierre  appelait  si  justement 
les  partisaos  de  Tantique  et  barbare  routine ;  la  peine  de  mort  fut 
coosenrfe.  Plusieurs  journanx  populaires  applaudirent  a  la  touchante 
initiative  de  Rotespierre  (1 ) ;  seul,  Marat  trouva  k  le  blämer,  tout  en 
rendant  justice  i  un  sentiment  qui,  disait-il,  faisait  honneur  k  sa  sensi- 
bflite,  mais  ätait  sujet  h  des  inconv^nients  trop  graves  pour  £trc 
adoptö  (2).  Cela  seul  suffit  k  montrer  quels  ablmes  s^paraient  ces  deux 
lioinmes.  La  peine  de  mort,  dont  Tabolition  eüt  ^t^  Thonneur  de  la 
Revolation,  resta  donc  inscrite  dans  nos  codes.  Qui  sait  si,  en  adop- 
tant  la  motion  de  Robespierre,  TAssemblee  nationale  n'eüt  pas  öpargn^ 
ä  la  France  les  flots  de  sang  qui  ont  rougi  le  pav^  de  nos  places  pu- 
bliques? 

qtience  qni  \on&  ont  si  bien  sen'i  jusqu'a.  oe  jonr,  et  qni  «ont  si  redontables  aux  ca- 
Q*;rois  de  notre  Constitution  et  du  gonre  hnmain;  frappez,  die-je,  d'anath^me  ces 
bommes  qui  ont  osö  donner  leun  voix  pour  la  destruction  de  leurs  semblables... 

{Sentimens  d'un  Frangois  8ur  la  peine  de  mort  prononcee  par 
l'Aseembiee  fiationaU'.  DMii  k  M.  Robespibrbb,  deput6 
patriote,  aVec  oette  Epigraphe :  «  iVon  occides  ».  (Paris,  in*8* 
de  8  pages.) 
ll)  Voye*  cntre  autres  le  Courrifr  de  Provence^  nura^ro  295. 

\;^)  L'Ami  da  Penple,  ou  U  Fubliciele  parisien,  num^ro  476.  L'opinion  de  Marat  Taut 
•a  peine  d'dtre  cit^e  tout  entiere  :  c  L'ordre  du  jour  ayant  appelö  la  discnssiou  sur 
la'oolition  de  la  peine  de  mort,  TAsserablee  a  ddcr^tö  avec  raison,  mais  sans  tirer  a 
CiHii*jquence,  qn«  la  peine  de  mort  serait  röserv^e  pour  les  grands  crimes  :  question 
»ur  laqaeUe  nos  fideles  Pethion  et  Hoberfpierre  avoient  etabli  un  sentiment  qni  fait 
hüTineur  k  leur  sensibilite ,  mais  sujet  h  den  inconvenients  trop  graves  pour  §tre 
aiopte.Le  droit  d'infligcr  des  peines  capitales  qu*a  la  sociale  n'cst  pas  douteux,  puis- 
V^'ii  decoule  de  la  memo  sourcc  que  le  droit  de  donner  la  mort  qu^a  tout  individu, 
j-:  vcox  dire  le  sein  de  sa  propre  consurvation.  Or,  toute  f^ne  doit  ^tre  proportionn^e 
au  delit-,  celle  de  l'assassin  et  de  Tempoisonneur  doit  Stre  capitale,  k  plus  forte  raison 
fvüedn  con-piratenr  et  de  rincendiaire.  »  Quelle  deplorable  argumentation !  et  que 
<ie  Bophismes  en  quelques  lignes !  Etonnez-vous  donc  que  Tatrabilaire  Ami  du  Pevple 
Sit,  diins  ses  sanguinaires  byberpoles,  demand^  tant  de  tdtes ! 
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XIII 


Le  dernier  jour  de  ce  mois  de  mai,  si  glorieux  et  si  laborieux  k  la 
fois  pour  Robespierre»  fut  encore  marquö  pour  lui  par  un  eclatant 
triomphe.  Voici  ä  quelle  occasion.  Une  ancienne  victime  des  persecu- 
tions  du  despotisme,  Tabbä  Raynal,  banni  par  ud  arr^t  du  parlemeot 
pour  son  Histoire  philosophique  des  deux  IndeSy  ätait  röcemment  re- 
venue  ä  Paris.  Entourä  aussit6t  par  des  ^vöques,  de  ci-devant  nobles, 
par  les  partisahs  de  ces  vieux  abus  dont  11  avait  iü  lui-m^me  Tamer 
censeur,  indemnisö  des  pertes  auxquelles  Tavaient  entratnö  les  con- 
damnations  prononc^es  autrefois  contre  lui,  Tabbö  se  mit  en  töte  de 
dresser  Tacte  d*accu$ation  de  la  Revolution  fran<^aise,  et  de  Tenvoyer 
sous  forme  de  lettre  au  pr^sident  de  TAssemblöe  nationale,  s'imagi- 
nant,  par  cette  sorte  de  trait  de  folie,  ramener  Topinion  publique  au 
fetichisme  de  la  royaut^. 

Duport  venait  «d*achever  son  discours  contre  la  peine  de  mort, 
quand  Bureaux  de  Pusy,  qui  pr&idait,  annon(ja  qu'un  homme,  egale- 
ment  connu  pour  son  ^loquence  et  sa  philosophie,  i*abbä  Raynal,  lui 
avait  fait  Thonneur  de  passer  chez  lui  dans  la  matin^e,  et  lui  avait  re- 
mis une  adresse  en  le  priant  de  la  communiquer  a  TAssembl^e.  Celle- 
ci  consentit  k  entendre  ce  morceau.  Lecture  en  fut  donnäe  par  un  des 
secrötaires.  C'^tait  une  censure  amfere  des  travaux  de  TAssemblee 
Constituante,  un  pamphlet  contre  la  R'övolution,  une  longue  diatribe 
d'un  bout  ä  Tautre.  L'auteur  osait  pourtant  se  präsenter  comme  un 
vieil  ami  de  la  liberlö ;  et,  en  rappelant  qu'il  avait  donnö  des  le^ons 
aux  rois,  il  engageait  sörieusement  TAssemblöe  a  rövoquer  ses  decreis 
constitutionnels,  ä  retablir  le  pouvoir  exöcutif  dans  sa  force  pre- 
miäre.  Quelques  murmures  d'impalience  avaient  ä  peine  inlerrompu 
la  lecture  de  ce  libelle,  auquel  TAssemblöe  prÄta  une  attention  mepri- 
sante  comme  ä  ToBuvre  d*un  maniaque. 

Le  prösident,  s'il  faut  en  croire  un  öcrivain  roy allste  (1),  s'^tait  un 
peu  trop  complaisamment  pröte  ä  la  petite  comedie  dont  i'abbe  Raynal, 
ä  präs  de  quatre-vingts  ans,  avait  bien  voulu  faire  les  frais.  Comme  ü 
avait  eu  connaissance  de  l'adresse,  quelques  membres  crurent  qu  ü 
s'etait  moquö  de  TAssemblöe  en  lui  proposant  d'en  dcouter  la  leciure. 

(1)  Memoire*  de  Ferriires,  t.  II,  liv.  IX,  p.  313. 
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Bcederer  Tinterpella  rudement,  demanda  la  parole  contre  lui.  Mais, 
aux  yeui  de  Robespierre,  la  chose  ne  valait  pas  la  peine  d'^tre  prise 
au  serieux. 

II  monta  pr^pitamment  ä  la  tribune.  La  lettre  de  Tabb^  Raynal 

avait  simplement  exdtä  dans  son  ccBur  une  compassion  pleine  de  da- 

dedain.  II  commenca  par  dire  que  jamais  TAsseniblöe  ne  lui  avait  paru 

si  fort  au-dessus  de  ses  dötracteurs  qu*au  moment  oü  il  Tavait  vue 

ecouter  avec  tant  de  tranquillitä  la  v^hämente  censure  de  sa  conduite 

et  de  la  Revolution.  Une  triple  salve  d*applaudissements  salua  ce  d^but 

de  Torateur.  Robespierre  continua ,  toujours  sur  un  ton  d'excessive 

moderation ;  mais,  tout  en  rappelant  que  cet  homme  c^lebre,  accus^ 

jadis  de  p^cher  par  excös  d*exagäration,, avait  publiö  des  v^ritäs  utiles 

a  ]a  libert^,  il  ne  put  s'empöcher  de  t^moigner  d'amers  regrets  de  le 

voir  rompre  un  long  silence  pr^cisement  ä  Theure  oü  tous  les  ennemis 

dela  Revolution  se  coalisaient  pour  Tarröter  dans  son  cours.  De  nou- 

velles  acclamations  accueillirentces  paroles.L'Assembl^e  ätait  dans  des 

dispositions  telles  qu*un  mot  pouvait  Tamener  äuserde  rigueur  envers 

l'abW.  Mais  Robespierre  ne  songeaitnuUement  ä  provoquer  une  mesure 

rigoureuse. «  Je  suis  bien  äoignö  de  vouloir  diriger  la  söv6rit6,  je  ne  dis 

pas  derAssembl^e,mais  de  Topinion  publique  sur  un  homme  quicon- 

senreuo  grand  nom.  Je  trouve  pour  lui  une  excuse  süffisante  dans  une 

circonstance  qu'il  vous  a  rappel6e,  je  veux  dire  son  grand  äge.  »  Ou 

applauditde  nouveau.  Faisant  alors  allusion  k  ceuxk  l'instigation  de  qui 

avail  ^videmment  agi  le  vieillard,  et  auxquels  pour  sa  part  il  pardon- 

nait  volontiers  ägalement,  ä  ces  hommes  du  pass^  qui  autrefois  accu- 

saient  Yahhi  Raynal  de  licence,  et  le  choisissaient  aujourd'hui  pour 

leurapötre,  leur  höros;  il  admirait  combien  la  Constitution  ^tait  favo- 

rable  au  peuple  et  funeste  a  la  tyrannie,  puisqu'on  ne  reculait  pas, 

pour  la  detruire,  devant  des  moyens  si  extraordinaires ;  puisqu'on  dö- 

DODcait  ä  Tunivers  comme  des  crimes  ce  trouble,  ces  tiraillements 

passagers,  crise  naturelle  de  l'enfantement  de  la  libertö,  et  sans  la- 

quelle  le  despotisme  et^la  servitude  seraient  incurables. 

II  n'y  avait  donc  pas  a  se  livrer  ä  d'inutiles  alarmes.  «  C'est  en  ce 
Moment,  >  dit-il,  t  oü  par  une  dömarche  extraordinaire  on  vous.  an- 
i^ce  clairement  quelles  sont  les  intentions  manifestes,  quel  est 
l'acbarnement  des  ennemis  de  TAssemblöe  et  de  la  Revolution,  c'est 
CQ  ce  moment  que  je  ne  crains  pas  de  renouveler  en  votre  nom  le  ser- 
nacnt  de  suivre  toujours  les  principes  sacrös  qui  ont  äte  la  base  de 
votre  Constitution ;  de  ne  jamais  nous  äcarter  de  ces  principes  par  une 
vole  oblique  et  tendant  indirectement  au  despotisme,  ce  qui  serait  le 
^1  moyen  de  ne  laisser  ä  nos  successeurs  et  ä  la  nation  que  troubles 
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et  anarchie.  >  Et  sans  vouloir  s'occuper  darantage  de  la  lettre  deTabbe 
Rayna],  il  proposa  ä  TAssembl^  de  passer  k  i'ordre  du  joar.  11  n'^tait 
certes  pas  possible  de  räpondre  par  un  langage  plus  ferme  et  plus  digne 
ä  d'insultantes  provocations.  La  inajorit^  de  TAssembl^,  au  grand  de- 
plaisir  du  c6i6  droit,  prouva  toute  sa  satisfaction  k  R(rf)espierre,  en 
le  couvrant  d'applaudissements  plus  chaleureux  encore  lorsqu*)!  des- 
cendit  de  la  tribune ;  et,  comme  il  l'avait  demandö,  eile  passa  dedal- 
gneusement  ä  lordre  du  jour  (1). 


XIV 


Jusqu'ici  nous  avons  peu  parl6  des  Jacobins.  L'histoire  de  cette  so- 
ciöte  cölfebre  est,  en  effet,  assez  difficile  ä  pönötrer  pour  les  deux  p^^ 
miferes  annees  de  son  existence,  aucun  organe  de  publicitö  n'ayant 
rendu  un  compte  exact  et  suivi  de  ses  seances.  Le  Journal  des  Amis 
de  la  Constitution,  rödigö  par  Choderlos  de  Laclos,  un  des  intimes  du 
ducd'Orleans,  est  loin  de  r^pondre  h  son  titre;  on  n'y  trouve  aucune 
physionomie  vraie  des  döbats,  c'est  plulöt  une  feuille  de  correspon- 
dance  avec  les  sociöt^s  alfiliöes.  Au  1"  juin  va  parattre  un  nouveau 
Journal,  celui  des  Debats  de  la  Societe  des  Amis  de  la  Constitution, 
Oll  nous  puiserons  de  precieux  renseignements  au  sujet  des  discussiüDS 
auxquelles  donnera  lieu,  dans  le  courant  du  mois  de  juillet,  la  fülle 
de  la  famille  royale ;  mais  les  premiers  numöros  sont  encore  bien 
obscurs. 

Nous  savons  par  quelques  feuilles  populaires,  celle  de  Camille  Des- 
moulins  principalement,  et  möme  par  certains  journaux  contre-revo- 
lutionnaires,  comme  les  Actes  des  Apotres,  par  exemple,  de  quelle 
prodigieuse  influence  jouissait  Robespierre  au  sein  de  la  societ^;  q»ie 
son  entröe  y  etait  saluee  par  les  plus  vifs  applaVidissemenls ;  que,  plu- 
sieurs  fois  deja  il  avait  il6  appelö  a  Thonneur  de  la  presider;  mais  les 
innombrables  discours  que  jusqu'en  juin  il  y  prononca  n  ont  pas  eie 
recueillis.  Quelques-uns  seulement  ont  6t6  menlionnös  gä  et  lä,  et 
sauvös  ainsi  de  Toubli.  Cependant  il  en  est  un  capital  dont  il  donna 
lecture  dans  la  söance  du  11  mai,  et  qui,  livrö  ä  Timpression,  a  ete 
heureusement  conserve  pour  l'histoire.  C*est  son  discours  sur  la  liberie 
de  la  presse. 

(1)  Voyez  lo  Moniteur  du  2  juin  1791,  et  le  Courrier  de  Protenct,  numero  296. 
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Dejä,  plus  d*ane  fois,  nous  Tavons  entendu,  k  la  tribune  de  I'As- 
semblee  nationale,  Clever  la  voix  en  faveurde  cette  libert^  sans  laquelle 
toutes  les  autres  überlas  ne  peuvent  gufere  exister  chez  un  peuple  qu*ä 
l'etat  precaire,  et  däfendre  les  ^rivains  dönonc^s  par  les  meneurs  du 
cdte  droit  Certes,  de  toutes  nos  libertes  perdues,  celle  de  la  presse 
n'est  pas  la  molos  regrettöe  des  hommes  d'intelligence,  des  v^ritables 
patriotes  :  eh  bien!  qu*ils  relisent  aujourd*hui  Tadmirable  discours 
dont  nous  alloDs  entreprendre  Tanalyse,  et  ils  s'affligeront  prolönd^ 
ment  a^ec  moi  de  ce  que  des  öcrivains,  d^cor^  du  nom  de  lib^raux, 
etconfondant  d'ailleurs  le  rüde  athlite  de  la  Convention,  Obligo  de 
lutter  pour  le  salut  de  la  France  contre  les  ennemis  du  dehors  et  ceux 
du  dedans;  le  confondant,  dis-je,  avec  le  l^gislateur  doux  et  profond, 
aient  lanc^  contre  Robespierre  des  invectives  qu*eussent  sign^es  les 
pamphletaires  et  les  libellistes  du  parti  royaliste. 

Äux  yeux  de  rimmortel  tribun,  la  facultö  de  communiquer  ses  pen- 
sees,  qui  est  ä  la  fois  le  lien,  Täme,  Tinstrument  de  la  societö,  ne  peut 
s'exercer  utilemeot  que  par  la  libertö  de  la  presse,  identique  avec 
Celle  de  la  paroie  et,  comme  eile,  n^cessaire  au  d^veloppement,  aux 
progr^,  an  bonheur  de  Thumanitö.  Si  presque  partout,  chez  tous  les 
peuples,  eile  a  ele  comprim^e,  c'est  parce  qu'elle  est  le  plus  redou- 
table  fleau  du  despotisme,  lequel  a  puis^  sa  force  dans  Tignorance 
commune.  L'ambition,  au  contraire,  rencontre  d^insurmontables  obs- 
tacles  la  od  l'innocence  opprimöe  a  le  droit  de  faire  entendre  sa  vobc, 
\d  oü  Topinion  publique  et  la  volonte  g^n^rale  prösentent  ä  la  tyrannie 
une  digue  infranchissable.  Aussi  a-t-on  vu  de  tout  terops  les  despotes 
seljguer  contre  la.libertä  de  parier  et  d*ecrire;  les  uns  la  proscrivant 
au  Dom  du  ciel,  les  autres  au  nom  du  principe  monarchique. 

L'exemple  des  ^tats-Unis  d'Amörique,  de  ce  peuple  si  jeune  et  si 
grand  dejä,  chez  lequel  le  droit  de  communiquer  ses  pens^es  ne  pou- 
vait  ^tre  göne  ni  limite  en  aucune  mani^re,  röpondait  d'avance  au 
reproche  d*exag^ration  dont  on  ne  manquerait  pas  de  poursuivre  son 
opinion;  car,  suivant  lui,  la  liberlö  de  la  presse  devait  6tre  entifere  et 
indefinie,  sinon  eile  n*existait  pas.  Deux  moyens  de  la  modlfier  exis« 
taient :  Tun,  de  Tassujettir  ä  certaines  formalit^s  restrictives ;  l'autre, 
den  reprimer  Tabus  par  des  lois  pönales.  Ainsi  restreindrait-on  le 
droit  de  posseder  des  presses?  et  d'un  bienfait  qui  devrait  ^tre  com- 
niunalous  ferait-on  le  patrimoine  de  quelques-uns?  Permettrait-on 
aux  uns  de  parier  plus  ou  moins  librement  de  politique  et  des  evöne- 
ments  publics,  aux  autres  de  s'occuper  purement  d*objets  de  littöra- 
ture!  Teiles  ^taient  les  mesures  de  pröcauüon  ä  Taide  desquelläs  la 
libert^  d'dcrire  avait  ^t^  refrinie  jusqu*ici  par  le  despotisme,  qui, 
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sous  pr^texte  de  rendre  les  hommes  sages  et  paisibles,  en  faisait  des 
Instruments  passifs  ou  de  vils  automates. 

En  second  lieu,  quelles  ^taient  les  peines  ä  ötablir  contre  les  abus 
possibles.  La  libertö  d*öcrire  s*exer<;ait  nöcessairement  sur  deux  ob- 
jets,  les  choses  et  les  personnes.  La  morale,  la  lögislation,  la  politiqiie, 
la  religion  etaient  du  domaine  du  premier;  or  pouvait-on  punir  un 
homme  P9ur  avoir  manifest^  son  opinion  sur  toutes  ces  questions! 
L*humanit^  ne  comporte-t-elle  pas  une  prodigieuse  diversite  d>sprits 
et  de  caracteres?  Oü  sera  Terreur,  oü  sera  la  virile?  En  effet,  disaii 
trfes-bien  Robespierre,  «  la  Uberti  de  publier  son  opinion  ne  peut  ^ire 
autre  chose  que  la  liberte  de  publier  toutes  les  opinions  contraires.  II 
faut  que  vous  trouviez  le  moyen  de  faire  que  la  liberte  sorle  d'abord 
toute  pure  et  toute  nue  de  chaque  töte  humaine.  Elle  ne  peut  sortlr  que 
du  combat  de  toutes  les  idies  vraies  ou  fausses,  absurdes  ou  raison- 
nables.G*est  danscemilangeque  la  raison  commune,  la  facuUedonnee 
ä  rhomme  de  discerner  le  bienet  le  mal,  s*exerce  kadopter  lesunes,  a 
rejeter  les  autres.  Voulez-vous  öter  k  vos  semblables  Tusage  de  ceile 
facultö  pour  y  substituer  votre  autoriti  particuli^re?  Mais  quelle  main 
tracera  la  ligne  de  dimarcation  qui  separe  Terreur  de  la  virile?  Si 
ceux  qui  fönt  les  lois  ou  ceux  qui  les  appliquent  itaient  des  itres  d*une 
intelligence  supirieure  k  Tintelligence  humaine,  ils  pourraient  exercer 
cet  empire  sur  les  pensöcs;  mais  s*ils  ne  sont  que  des  hommes,  s'ile>t 
absurde  que  la  raison  d*un  homme  soit,  pour  ainsi  dire,  souveraine 
de  la  raison  de  tous  les  autres  hommes,  toute  loi  pönale  contre  la  Ma- 
nifestation des  opinions  est  une  absurditö. :»  U  est  facile,  poursulvait- 
il,  d'atteindre  des  actes  criminels  parce  qu*il  y  a  un«corps  de  deiit,  un 
fait  clairement  defini  et  constatö;  mais  une  opinion,  un  öcrit,  oü  trou- 
ver  le  critörium  de  sa  criminalitö?  C'est  un  öcrit  incendiaire,  dang^ 
reux,  dil-on;  mais  ce  sont  Ik  des  termes  vagues,  incertains.  SuivaDile 
temps,  suivant  le  lieu,  et  möme  les  impressions  personnelles  du  juge, 
le  delit  existe  ou  n'existe  pas.  Ge  qui  sera  crime  ici  deviendra  vertu 
plus  loin.  Tel,  regardö  comme  un  extravagant  par  un  despole,  sera 
admirö  comme  un  citoyen  vertueux  par  les  hommes  libres.  «  Le  mto 
öcrivain  trouvera,  suivant  la  difference  des  temps  et  des  lieux,  des 
öloges  ou  des  persöcutions,  des  statues  ou  un  öchafaud.  »  Les  hommes 
de  genie  qui  ont  rövöle  au  monde  les  plus  grandes  verites  avaieni 
en  general  devancö  Topinion  de  leur  siöcle;  aussi  les  montrait-il, 
poursuivis  par  Tignorance  et  les  pröjuges,  presque  constamment  eo 
butte  a  l'ingratitude  de  leurs  contemporains  et  tardivement  recompen- 
sös  par  les  hommages  de  la  postöritö.  Galilöe  expia  son  genie  dans  les 
cachots  de  Tinquisition ;  Descartes  mourut  sur  une  terre  eirangere,  et 
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Teloqueot  philosophe  de  Genäve,  ce  Rousseau,  h  qui,  au  nom  de  la 

patrie,  TAssembl^e  nationale  venait  de  d^cerner  une  statue,  n'avait-il 

pas^te  atteint  par  la  persäcution?  Mais  tandis  qu'on  poursuivait  comrac 

perturbaleurs  de  Tordre  public  les  meilleurs  amis  de  riiumanilö,  on 

prodiguait  les  caresses,  les  encouragements,  les  pensions,  ä  ces  öcri- 

vains  courtisans  «  vils  professeurs  de  mensonge  et  de  servitude,  » 

dontles  doctrines  funestes  altöraient  les  principes  de  la  morale,  et 

depravaienl  Tesprit  public.  «  La  presse  libre,  »  conlinuait-il,  «  est  la 

gardienne  de  la  liberlö  ;  la  presse  gÄnöe  en  est  )e  fleau...  Ce  sont  ces 

entraves  qui  produisent  ou  une  timiditö  servile  ou  une  audace  extreme. 

Ce  n'est  que  sous  les  auspices  de  la  libert^  que  la  raison  s'exprime 

avecle  courage  et  le  calme  qui  la  caract^risent...  Pourquoi  prendre 

lar.ide  soin  pour  Iroubler  Tordre  que  la  nature  ötablissait  d*elle-m6me? 

\e  voyez-vous  päs  que,  par  le  cours  nöcessaire  des  choses,  le  temps 

arnene  la  proscription  de  Terreur  et  le  triomphe  de  la  veritö  ?  Laissez 

auxopinions  bonnes  ou  mauvaises  un  essor  ögalement  libre,  puisque 

1«  premieres  seulement  sont  destinöes  ä  rester.  Avez-vous  plus  de 

confiance  dans  Fautoril^,  dans  la  vertu  de  quelques  hommes  inl^res- 

ses  a  arröter  la  marche  de  Tesprit  humain  que  dans  la  nature  m^me?.., 

Lopinion  publique,  voilä  le  seul  juge  comp^tent  des  opinions  privöes, 

leseul  censeur  legitime  des  toils.  Si  eile  les  approuve,  de  quel  droit, 

vous  homme  en  place,  pouvez-vous  les  condamner?  Si  eile  les  con- 

daiDne,  quelle  necessitö  pour  vous  de  les  poursuivre?  Si,  apres  les 

avoir  improuvees,  eile  doit,  ^clair^e  par  le  temps  et  par  la  reflexion, 

'»'5  adopter  t6t  ou  tard,  pourquoi  vous  opposez-vous  aux  progrfes  des 

Iuiiiieres?Commentosez-vous  arr^ter  ce  commerce  de  la  pensde  que 

cnaque  homme  a  le  droit  d'entretenir  avec  tous  les  esprits,  avec  le 

n^nre  humain  tout  entier?  »  Pourquoi  enfin  substituer  ä  cet  empire  de 

1  opinion  publique,  doux,  salutaire  et  naturel,  celui  de  Tautorit^,  neces- 

sairetnent  odieux  et  tyrannique? 

A  ces  principes  ötcrnels  on  objectait  la  raison  d'^tat,  la  soumission 
aux  lois.  Mais,  sans  troubler  aucunement  Vordre  public,  sans  enfrein- 
dre  l'oWissance  due  aux  lois  existantes,  n'etait-ce  pas  le  droit  de  tout 
^itoyen  d'appeler  Tattenlion  du  l^gislaieursur  des  lois  imparfaites,  d'en 
d^mander  la  reforme,  de  prouver  qu'elles  ötaient  contraires  a  l'in- 
tt'ret  genäral?  N*etait-ce  pas  lä  le  meilleur  usage,  le  plus  digne  que 
Ihoraroe  püt  faire  de  sa  raison ?  Robespierre  assimilait  ä  cet  ^gard  la 
grande  socieli  polilique  aux  soci^tös  particuliäres ,  oü  chaque  associö 
3  le  droit  d'engager  ses  coassocies  ä  modifier,  pour  la  prosperitö  de 
l'entreprise,  les  Conventions  premieres.  Avant  la  Revolution  mÄ'me, 
D'avaii-on  pas  le  droit  d'öcrire  et  de  disserter  sur  les  lois.  On  parle 
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toujours  d'appels  ä  la  r^volte,  et  c*est  un  beau  pretexte  pour  arriver  a 
ranöantissement  de  la  presse;  mais  s*imagine-t-on  qae  des  Berits re- 
muent  si  facilement  les  citoyens  et  les  porient  tout  ä  coup  k  briser 
un  ^tat  de  choses  appuyä  par  la  force  publique ,  cimentö  par  rbabi* 
tude  ?  Ce  sont  des  pröjuges  repandus  par  le  despotisme.  Les  ecrits 
n*agissent'sur  les  peuples  que  par  Taction  lente  et  progressive  du 
temps  et  de  la  raison;  toutes  les  declamations  contre  ce  qu'on  appelle 
les  Berits  incendiaires  cachent, toujours  le  dessein  secret  d'opprimer 
une  nation  dont  le  premier  besoin  est  d*dtre  öclair^e  sur  ses  droits, 
sur  ses  intär^ts.  11  fallait  donc  renoncer  ä  tout  acte  de  rigueur  conire 
les  ^crivains,  et  maintenir,  comme  la  plus  solide  base  du  bonheur 
social ,  la  libert^  illimitee  d'ecrire  sur  toutes  choses. 

Envisageant  ensuite  la  libertö  de  la  presse  par  rapport  aux  per- 
sonnes,ildistinguait  entre  les  personnespubliques  et  les  personnespri- 
vöes.  Quant  aux  premieres,  la  question  ne  lui  paraissait  pas  douteuse. 
En  effet,  un  des  plus  grands  avantages,  le  but  essentiel  de  ceite 
liberte,  n*^tait-ii  pas  de  contenir  rambition,  le  despotisme  des  genseo 
place,  des  döpositaires  de  Tautoritö?  Si,  sous  prdtexte  de  calomnie,  od 
leur  laisse  le  droit  de  poursuivre  l^gerement  un  ^crivain  qui  aura 
hlkmi  leur  conduite ,  ce  frein  salutaire  de  la  libertö  de  la  presse  de- 
viendra  absolument  nul ;  car  qui  osera  s'exposer  aux  vengeances  des 
hommes  puissants?  Attendra-t-on  pour  denoncer  Catilina  qu'oD  ait 
des  preuves  juridiques  de  sa  culpabilite?  Devant  quel  tribunal  lutten- 
t-on  contre  Tibfere?  Si  Ton  incrimine  les  d^nonciations  contre  tei  outel 
fonctionnaire,  ne  sent-on  pas  combien  il  sera  difGcile  de  däjouer  les 
complots  liberticides?  Ceux  qui  gouvernent  ont  trop  les  moyens  d'en- 
velopper  de  mystferes  leurs  projets  ambitieux;  et  si,  pour  les  mettre 
en  cause  devant  Topinion  publique,  des  preuves  juridiques  sont  abso- 
lument exigees,  ne  courra-t-on  pas  risque  de  voir  leurs  macbinaiioos 
exteutöes  avant  qu'on  ait  pu  les  prevenir?  «  Dans  tout  fitatlibre,» 
disait-il,  «  chaque  dtoyen  est  une  sentinelie  de  la  libertä  qui  doit  crier 
au  moindre  bruit,  ä  la  moindre  apparence  de  danger  qui  la  menace. 
Tous  les  peuples  qui  Tont  connue  n'ont-ils  pas  craint  pour  eile  jus- 
qu*ä  l'ascendant  m^me  de  la  vertu?  »  Chose  singuli^re,  on  eüt  dit  qu'ü 
pr^voyait  par  Ik  le  reproche  qu*au  lendemain  de  Tbermidor  devaitiui 
adresser  Bartee. 

Que  si,  poursuivait-il ,  d*excellents  citoyens,  comme  Aristide,  n'e- 
taient  pas  k  Tabri  deTinjustice  et  dela  calomnie,  ils  trouvaient,dan5la 
satisfaction  d*une  conscience  pure,  de  süffisantes  consolations,  sa- 
chant  que  des  pers^cutions  passagires  rehausseraient  encore  leur 
gloire,  et  seraient  un  t^oignage  plus  öclatant  de  leur  vertu.  Quels 
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persoDoageSy  au  contraire,  entendait-on  sans  cesse  r^clamer  contre  la 

liceoce  des  Berits?  ceux  d<Mit  la  r^putation  ^ph^mfere,  fondöe  sur  des 

succes  de  charlatanisme  ne  pouvait  supporter  le  choc  de  la  moindre 

coQtradicüoD,  et  qui  craignaient  sans  cesse  qu'une  voix  libre  ne 

viot  reväer  leurs  transactions  honteuses  et  leurs  petites  intrigues. 

Caton,  Cent  fois  dönoncö,  dedaigna  toujours  de  poursuivre  ses  accu- 

sateurs;  mais  les  däcemvirs  de  Rome  ^ctferent  des  lois  ternbles 

oootre  les  libelles.  G*est  sous  Tempire  du  de^x)tisme  qu'un  äcrit  ca- 

lomcieux  est  principalement  dangereux,  parce  qu*il  n*e&t  pas  toujours 

aise  d'y  räpondre,  surtout  quand  il  est  favorable  ä  la  cause  de  la  ty* 

raooie;  mais,  sous  le  regime  de  la  libertä,  la  reputatipn  d'un  bon 

cltoyen  ne  saurait  £tre  facilement  ternie ,  Topinion  publique  etantä 

mim  de  juger  an  toute  connaissance  de  cause.  Pour  lui  alors  cer- 

tains  eloges  pourraient  sembler  uti  opprobre,  tandis  que  certains  pam- 

phlets  seraient  de  veritables  titres  de  gloire.  La  libertö  de  la  presse 

o'iDspirait  de  terreur  qu'ä  ces  gens  usurpateurs  d'un  credit  et  d*une 

coDsideration  de  mauvais  aloi,  forcä  de  s'avouer  int^rieurement  com- 

bieo  leur  ^tait  necessaire  Tignorance  publique. 

Catonn*avait  jamais  poursuivi  ses  calomniateurs ,  venait-il  de  dire. 
N'y  avait-il  pas  dans  ces  quelques  mots  une  allusion  directe  ä  lui- 
iQ^e?  Ed  effet,  de  tous  les  d^fenseurs  du  peuple,  de  tous  les  giorieux 
cofflbattants  de  la  Revolution ,  en  etait-il  un  que  Ten vie  eüt  maltraite 
avec  autaat  d'acb^rnement,  sur  qui  la  calomnie  se  f dt  exercäe  avec  plus 
defureur  et  de  oiauvaise  foi?  N'^tait-il  pas  chaque  jour  dövoue  aux 
veogeances  de  la  r^action  dans  les  Berits  cyniquement  diffamatoires 
<ies  Peitier,  des  Bivarol,  des  Royou,  des  Mallet  du  Pan  et  de  tant  d'au- 
tres  stipendies  de  Taristocratie,  dans  ces  feuilles  monarchiques  dont 
<|uelques-unes  depassaient  de  bien  loin  en  exagerations  le  terrible 
joarnalde  Marat?  £h  bienl  avait-il  un  seul  instant  songe  ä  poursuivre 
ses  calomniateurs?  les  avait-il  denonc^  k  la  tribune,  traduits  ä  la 
barre  de  TAssemblöe  nationale ,  comme  avaient  fait  les  Malouet  et  les 
Maury?  Loin  de  la,  il  combattit  toujours  toute  mesure  compressive  de 
^  liberte  de  la  presse ,  lui ,  Tobjet  de  la  rage  de  tous  les  foUiculaires 
n)yalisles.  Et  dans  le  discours  dont  nous  nous  occupons,  comment 
s'exprimait-il  aa  sujet  de  ces  personnalit^s  odieuses  dont  il  ^tait  vic- 
time cbaque  jour,  et  que,  suivant  lui,  le  möpris  public  seul  devait 
atteindre?  ^coutez,  öcoutez,  vous  tous  qui,  persistant  k  ne  voir  en  lui 
que  rbomme  h^roi'que  de  la  Convention  et  du  Comitö  de  salut  public, 
c'est-ä-dire  le  soldat  sur  le  cbamp  de  bataille,  semblez  ignorer  qu'il  a 
eü  le  plus  intröpide  de  ceux  qui  ont  tente  de  fonder  la  libertö  en 
^^[^oce.  CoDjurant  ses  coUigues  de  ne  pas  d&honorer  leur  ouvrage  en 
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metlant  des  eiitraves  Ma  libre  communication  de  la  pens^,illeur 
disait :  <  Que  tous  les  libelles  röpandus  autour  de  vous  ne  soient  pas 
pour  vous  une  raison  de  sacrifier  aux  circonstances  du  momenl  les 
principes  sur  lesquels  doit  reposer  la  libertö  des  nations.  Songez 
qu'une  loisur  la  presse  ne  reparerait  pas  le  mal,  et  vous  enleveraii  le 
remcde.  Laissez  passer  ce  torrent  fangeux,  dont  il  ne  resterabien- 
tot  plus  aucune  trace ,  pourvu  que  vous  conserviez  cette  source  im- 
mense et  öternelle  de  lumiere,  qui  doit  repandre  sur  le  raonde  poli- 
tique  et  moral  la  chaleur,  la  force,  le  bonheur  et  la  vie.  N'avez-vous 
pas  d^jk  remarqu^  que  la  plupart  des  d^nonciations  qui  vous  ont  ete 
faites  etaient  dirigees ,  non  contre  ces  ecrits  sacrilöges  oü  les  droits  de 
rhumanitä  sont  attaquös,  oü  la  majestä  du  peuple  est  outrag^e,au 
nom  des  despotes,  par  des  esclaves  lächement  audacieux,  mais  contre 
ceux  que  Ton  accuse  de  d^fendre  'la  cause  de  la  liberte  avec  un  zele 
exagörö  et  irrespectueux  envers  les  despotes?  N'avez-vous  pasremar- 
que  qu*elles  vous  ont  6ii  faites  par  des  hommes  qui  röclament  amere- 
ment  contre  des  calomnies  que  la  voix  publique  a  mises  au  rang  des 
v^rites,  et  qui  se  taisent  sur  les  blasph^mes  seditieux  queleurspar- 
tisans  ne  cessent  de  vomir  contre  la  nation  et  ses  reprösentanls^O^^ 
tous  mes  concitoyens  m'accusent  et  me  punissent  comme  trattre  l  la 
patrie ,  si  jamais  je  vous  d^nonce  aucun  libelle  sans  en  excepter  ceux 
oü,  couvrant  mon  nom  des  plus  infames  calomnies,  les  ennemis  dela 
Revolution  me  dösignent  ä  la  fureur  des  factions  comme  Tune  des 
viclimes  qu'elle  doit  frapper.  Eh !  que  nous  importent  ces  meprisables 
Berits?  Ou  bien  la  nation  franqaise  approuvera  les  efforts  que  nous 
avons  faits  pour  assurer  la  liberte,  ou  eile  les  condamnera.  Dans  le 
premier  cas,  les  attaques  de  nos  ennemis  ne  seront  que  ridicules; 
dans  le  second  cas,  nous  aurons  i  expier  le  crime  d'avoir  pens^que 
les  Frantjais  etaient  dignes  d'6tres  libres,  et ,  pour  mon  compte,  je  me 
r^signe  volontiers  ä  cette  destin^e.  » 

Et  ce  n'etait  pas  seulement  Tinteröt  de  son  pays  qui  lui  dictait  ces 
paroles.  La  Revolution,  ä  ses  yeux,  avait  un  caractfere  universel ;  ce 
n*dtait  pas  uniquement  pour  le  temps  present,  pour  les  habitants  de 
la  France  qu'il  fallait  faire  des  lois,  c'^lait  pour  les  sifecles,  pour  le 
monde  entier;  ainsi,  dans  la  Diclaration  des  droits,  Thomme  passait 
avant  le  citoyen.  Ah !  ne  Toublions  jamais  cet  ardent  amour  de  notre 
Revolution  pour  Thumanit^!  Sans  la  liberte  ind^finie  de  la  presse, 
disait  Robespierre,  point  de  libertö.  Toutefois,  en  considörant  la  presse 
par  rapport  aux  personnes  priv^es,  il  admettaitune  restriclioD;  et. 
tout  en  pr^ferant,  pour  sa  part,  laisser  au  tribunal  de  l'opinion  pu- 
blique le  soin  de  reprimer  egalement  les  calomnies  ordinaires,  il  per- 
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mettaitaux  citoyens  de  poursuivre  devant  les  magistrats  la  r^pression 
de  cette  sorle  de  d61it.  Ses  conclusions,  formulöes  en  projet  de  decret, 
portaieot  que  tout  citoyen  aurait  le  droit  de  publier  ses  pensees  par 
quelque  moyen  que  ce  füt,  et  que  la  liberte  de  la  presse  ne  pourrait 
Älre  gönte  ni  limilöe  en  aucune  mani&re ;  que  des  peines  sövferes  frap- 
peraient  quiconque  y  attenterait;  enfm  que  les  particuliers  calomnies 
auraient  le  droit  de  poursuivre  devant  les  magistrats  la  reparation  des 
calomnies  dont  ils  auraient  M  Tobjet  de  la  part  de  la  presse  (1). 

Ce  discours,  dont  certainement  personne  ne  contestera  ni  Töleva- 
tioa  ni  la  noblesse,  avait  eli  composö  pour  6tre  prononce  ä  la  tribune 
deTAssemblee  nationale;  il  ne  le  fut  pas,  faute  d'occasion  sans  doute. 
Cependant,  ä  propos  d*une  loi  proposöe  contre  les  Berits  par  lesCons- 
titutionnels,  nous  entendrons  bientöt  Robespierre  en  reproduire  les 
principales  idöes.  II  obtint,  comme  on  pense,  un  öclalant  succes,  non- 
seulement  aux  Jacobins,  mais  aussi  au  Cercle  social,  oü  Fauchet,  le 
Douvel  ^vöque  du  Calvados,  le  redacleur  de  la  Bouche  de  fer,  en  lut 
lui-m^me  la  plus  grande  partie  (2).  Peu  s'en  fallut  que  ce  discours  ne 
fütentierementperdu  pour  Thistoire.  Eneffet,dans  la  soiröe  dul2mai, 
Röbespierre,  sortant  de  chez  le  docteur  Lanthenas,  son  ami  alors  et 
son  fulur  coUegue  k  la  Convention,  ou  de  chez  les  Roland,  qui  logeaient 
daosle  möme  hötel,  rue  Guönögaud,  prös  du  quai  Conti,  et  h  qui  sans 
douleiletaitvenu  lire  son  discours  dajis  Tintimitö,  prit  un  fiacre  sur 
Je  quai  des  Augustins  pour  relourner  chez  lui,  rue  de  Saintonge.  Fort 
distrait, comme  nous  Tavons  dit  au  comraenceraent  de  cette  histoire,  il 
oublia  son  manuscrit  dans  la  voiture.  Heureusement  pour  lui  et  pour 
nous,  il  lui  fut  fidfeleraent  rapporte  par  un  bon  citoyen  (3). 

II  ne  devait  pas  tarder  ä  requörir  au  sein  de  TAssembl^e  Tapplica- 
tion  des  principes  qu'il  avait  d^veloppös  dans  son  discours,  et  cela  a 
propos  du  JtfoniVtfwr  lui-mörae,  dönonce  par  le  ministre  des  affaires 
elrangferes.  Dans  la  seance  du  1"  juin,  une  lettre  de  M.  de  Montmorin 
signalait  ä  Tattention  de  TAssemblde  nationale  une  correspondance 

(1)  Discours  sur  la  liberte  de  la  presse  Paris,  de  Plmpr.  nationale,  1791,  in-8"  de 
23  p.  On  trouve  ce  discours  impriin6  dans  le  prämier  volume  des  oeuvres  de  Röbes- 
pierre recaeillies  par  Laponneraye,  p.  201  a  225. 

(2)  Voyez  le  PatrioU  franfois^  numöro  6^17. 

(3)  PlosieuTS  journaux  du  temps,  entre  autres  le  Palriote  fratiQois,  uum<iro  647, 
coLtiennent  uno  annonce  par  laquelle  Robespierre  promet  une  reconipense  k  ceux 
<lßi,  ayant  entendu  parier  de  aon  manuscrit,  se  donneraient  quelque  peine  pour  le  liii 
iaire  recoavrer,  et  les  prie  de  Tadresser  chez  lui,  rue  de  Saintonge,  au  Marais,  n»  8,  ou 
^ien  chez  M.  F.  Ijinthenas,  rue  .Guenegaud,  hotel  Britannique,  faubourg  Saint- 
^iennain.  Stimuli  d'un  beau  zele,  le  docteur  Lanthenas  ecrivit  lui-ni6me  une  bro- 
clmre  sur  la  liberte  ind^finie  de  la  presse,  qui  remplit  tout  un  num«ro  du  Courrier  Je 
Prozence^  et  dont  il  est  question  dans  le  numero  714  du  Palriote  franqois. 
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d'Allemagne  insör^e  dans  le  num^o  151  du  Moniteur,  et  dans  laquelie 
on  pr^tait  au  roi  le  projet  d'^vasion  le  plus  absurde,  disait  le  ministre. 
Or  on  ötait  ä  vingt  jours  de  la  fuite  de  Louis  XVI,  ceci  est  ä  reienir. 
Le  miaistre  semblait  indiquer  h  TAssemblee  sa  lignede  conduite,eQde- 
clarant  que,  s'il  avait  ötö  personnellement  designe  par  le  Journal,  iln'he- 
siterait  pasä  traduire  Timprimeur  devant  lestribunaux.Lalecturedela 
lettre  du  ministre  ä  peine  achevee,p1usieurs  voix  de  la  droite  demandercnt 
violemment  que  le  r^dacteur  du  Moniteur  f Cit  tout  de  suile  chasse  de  la 
tribune  qu'il  occupait  dans  la  salle ;  d'aulres,  qu*il  füt  enjoint  par  l'As- 
semblee  elle-m^rae  a  Taccusateur  public  de  poursuivreriraprimeurafin 
de  le  forcer  k  nommerTauteurde  rarticle.  La  feuille  du  libraire  Panc- 
koucke  etait  loin,  ä  cette  öpoque,d'^tre  favorableä  Robespierre,  quoi- 
qaelle  commenQ^t  k  mettre  un  peu  plus  de  soin  dans  le  compte  reodu 
de  ses  discours;  mais  Robespierre  plagait  la  question  des  principesau- 
dessus  de  celle  des  personnes,  et^comme  il  avait  defendu  jadis  son  ami 
Camille  Desmoulins,  attaquä  par  Malouet,  il  se  fit  Tavocat  d^office  de 
rimprimeur  de  la  Gazette  nationale  (1).  D'abord,  dit-il,  ce  n'etaitpas 
k  TAssemblöe  Constituante  k  se  charger  des  vengeances  ministerielles. 
Ensuite  que  savait-on  si  Tassertion  de  M.  Montmorin  etait  plus  exacie 
que  Celle  du  correspondant  anonyme?  —  A  trois  semaines  de  lä l'eve- 
nement  vint  prouver  cornbien  Robespierre  avait  raison  de  douter.  — 
Enfin  les  hommes  en  place  n'.appartenaient-ils  pas  k  l'opinion?  Ny 
avait-il  pas  une  differenc«  k  etablir  entre  eux  et  les  simples  particu- 
liers?  Aprfes  avoir  rapidement  expose  les  considerations  par  lui  emises 
k  cet  ^gard  dans  le  discours  dont  nous  avons  rendu  compte,  ü  de- 
manda  la  question  prealable  sur  loutes  les  motions  propos^es  et  les 
qualifia  de  serviles.  L*Assemblee,  en  definitive,  lui  donna  raison,  en 
passant  k  l'ordre  du  jour,  au  grand  scandale  des  Montlosier  et  des  Präs- 
lin(2). 


XV 


Mais  retournons  aux  Jacobins,  od  se  trouve  a  l'ordre  du  jour  une 
question  importante,  celle  du  licenciement  des  ofBciers  de  Tarraee, 
dont  Topinion  publique,  k  Paris  et  dans  les  departements,  se  pröoccu- 
pait  fort  depuis  quelques  mois.  Anthoine  y  pronon^a  le  2  juin  un  dis- 

(1)  Le  Moniteur  sUntitulait  alors  Gazette  nationale  ou  Jfontfeiir  tnurtnei. 

(2)  Voyez  le  Moniteur  du  3  juiu  1791. 
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cours  ^nergique  dans  lequel  il  denont^a  le  cadre  des  officiers  comme 
un  perpeluel  foyer  d'arislocratie  qu'il  etait  impossible  de  laisser 
subsister.  Nomme  rapporteur  d'une  commission  chargee  par  le  club 
d'examiner  la  que>tion,  Roederer  parla  longtemps,  plusieurs  jours 
apres,  sur  les  moyens  de  disaristocratiser  lärmte,  et  concliit  ä  une 
reorganisation  compl^te.  C'etait  le  8  juin.  Le  m^me  jour  Robespierre 
prit  aussi  la  paroie. 

II  ne  venait  pas  proposer  des  mesures  sur  un  licenciement  dont  la 
necessit^  lui  paraissait  demontröe,  ni  approfondir  les  inconvenients 
qui  eo  r^sulteraienl,  selon  quelques  personnes ;  il  voulait  simplement 
epancher  au  sein  de  la  soci^te  les  sentiments  dont  son  äme  etait  pene- 
tree  a  Taspect  des  dangers  de  la  patrie.  Aprfes  avoir  tracö  un  assez 
sombre  tableau  de  Tarmee,  rappele  la  catastrophe  de  Nancy  due  aux 
intrigues  des  officiers,  les  supplices  odieux  dont  s*^taient  rassasi^s 
dans  cette  malheureuse  ville  les  ennemisde  la  liberte;  apres  avoir 
inantre  dans  quelques  regiments  cerlains  officiers  ne  craignant  pas 
d'arborer  la  cocarde  blanche,  il  se  demandait  comment  on  pouvait 
doüier  de  cette  n^cessitö  du  licenciement  des  officiers  de  Tarmee.  Quant 
a  lui,  en  voyant  le  gouvernement  confier  k  des  hommes  noloirement 
Iiusliles  ä  la  Revolution  la  garde  de  nos  places  principales  et  la  dö- 
fi'nse  de  nos  frontiferes,  il  ne  pouvait  hesiler ;  et,  avec  une  franchise, 
dont  il  avouait  lui-m^me  la  rudesse,  il  qualifiait  de  traftre  quiconque 
etait  opposö  au  licenciement. 

A  ces  mots,  un  membre,  saisi  de  transport,  interrompit  Torateur  et 
demanda,  aux  applaudissements  de  rAssemblee,  que  ces  derniers 
Wvts  fussent  inscrils  en  gros  caracteres  aux  quatre  coins  de  la  salle. 
•  Robespierre,  reprenant,  s*attacha  k  dissiper  les  craintes  propagees 
par  les  personnes  int^ressees.  Loin  de  produire  le  moindre  irouble, 
le  licenciement  ramfenerait,  au  contraire,  Tordre  absent  depuis  si 
longtemps  de  notre  armee  par  suite  de  Tantagonisme  fatal  existant 
enire  Vofficier  et  le  soldat.  L'effet  disparaftrait  avec  la  cause ;  les 
troupes  s*empresseraient  d'ob^ir  ä  des  officiers  patriotes,  dignes  de 
leur  confiance,  et  les  liens  de  la  discipline  se  resserreraient  au  lieu  de 
sedelendre.  Pourquoi  dans  la  nation  reg^nerie  conserver  un  dernier 
vestige  de  Vancien  regime  detruit  ?  «  Pourquoi  altacher  des  cadavres 
a  des  Corps  vivants?  »  Tous  les  partisans  du  despotisme,  tous  les  en- 
nemis  de  la  Revolution,  on  pouvait  en  6tre  certain,  reclameraient,  en 
invoquant  Tamour  de  la  paix,  ie  maintien  des  officiers  actuels,  sörs  de 
rencontrer  en  la  plupart  d'entre  eux  des  complices  de  leurs  perfides 
desseins.  Aussi  fallait-il  se  mefier  de  ces  hommes  qui,  ne  voyant  dans 
la  Revolution  qu*un  moyen  de  fortune,  se  retournaient  volontiers  vers 
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Tancien  regime  quand  leur  ambition  se  trouvait  döijue ;  de  ces  hommes 
dont  la,  feinte  modöration  recölait  trop  souvent  d'affreux  projets  de 
vengeance.  En  terminant,  il  engageait  ses  concitoyens  ä  se  mettre  en 
garde  contre  leur  bonne  foi  et  leur  facilit^ ;  car,  h  ses  yeux,  la  Consti- 
tution nouvelle  avait  surtout  pour  ennemis  la  faiblesse  des  honn^tes 
gens  et  la  duplicite  des  malveiliants  (t).  Apr^s  lui  parut  a  la  tribuDe 
des  Jacobins  un  homme  porteur  d'un  nom  illustre,  du  Couedic,  qiü 
essaya  de  le  refuter,  tout  en  applaudissant  ä  son  civisme.  La  lutte 
devait  ^tre  plus  vivo,  plus  acharnde  ä  TAssembl^e  nationale,  oh  la 
question  se  pr^senta  le  surlendemain. 

Peu  s^en  ötait  fallu  que  Robespierre  ne  fdt  appele  lui-mdmQ  ä  diriger 
ces  debats  orageux.  En  effet,  lors  du  dernier  renouvellement  de  la 
presidence  de  TAsserablee,  le  6  juin,  il  s'etait  trouve  candidat,  avec 
Dauchy,  agronome  dislingue.  Son  concurrent avait  öte  elu.  «  M.  Robes- 
pierre, qui  depuis  longtemps  merite  l'honneur  du  fauteuil, »  ecrivait  le 
lendemain  ßrissot  dans  son  Journal,  «  doit  se  consoler  en  pensant  que 
c'est  ici  un  hommage  rendu  h  Tagriculture  (2).  » 

Ce  projet  de  licencier  Tarmee  pour  la  röorganiser  complätement  sur 
les  bases  m6mes  de  la  Constitution  n'^tait  pas  nouveau;  il  avait  oc- 
cup^  le  vaste  g^nie  de  Mirabeau,  dont  la  grande  voix,  appuyant  celle 
de  Robespierre,  eüt  indubitablement  jetä  dans  la  discussion  un  prodi- 
gieux  ^clat.  Charge  au  nom  des  comitös  de  Constitution,  militaire, 
diplomatique,  des  rapports  et  des  recherches,  de  prfeenter  ä  TAssem- 
blee  un  rapport  sur  les  meilleurs  moyens  de  ramener  Tordre  au  mHieu 
de  Tarmee,  et  d^assurer  ainsi  la  tranquillite  publique,  Bureaux  de  Pusy 
ne  trouva  rien  de  mieux  ä  proposer,  dans  la  seance  du  10,  que  le  cao- 
tonnement  des  troupes  et  Tapplication  de  peines  s^vferes  contre  qui- 
conque  troublerait  la  discipline  militaire.  Quant  aux  officiers,  dont 
l'incivisme  et  la  malveillance  pour  les  nouveaux  principes  ^taient  trop 
connus,  ses  precautions  se  bornaient  ä  exiger  d*eux  un  engagement 
par  ecrit,  un  engagement  d*honneur  d'obeir  h  la  Constitution  et  de  la 
respecter.  Dumouriez  avait  d^jk  ^mis  une  proposition  semblable,  eo 
dehors  de  TAssemblöe,  et  Roederer,  avec  raison,  Tavait  combaltue 
comme  purement  illusoire.  A  ceux  qui  croiraient  devoir  refuser  le  ser- 
ment  prescrit,  on  se  contentait  de  relrancher  les  trois  quarts  de  leurs 
appointements,  en  les  mettant  en  disponibilit^. 


(1)  Voyez  les  num^ros  7  et  8  du  Journal  des  dfbats  dt  la  SocieU  de*  Amis  de  la  Consti- 
tution. Ce  n^est  pas  cc  discours  qai  a  et<^  imprime  ä  part,  tn  extenso^  comme  on  le  croit 
gciieralement,  mais  bicn  colui  que  Robespierre  prouon^a  le  surlendemain  k  la  tribune 
de  TAssemblee  Constituante. 

(2)  Patriote  franfois^  nomöro  668. 
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Cornme  ä  Roederer,  ces  mesures  parurent  ä  Robespierre  tout  a  fait 
inefficaces.  H  monta  k  la  tribune  imm^diatement  apres  le  rapporteur, 
et  debuta  par  quelques  considerations  g^nerales  sur  .rorganisation  de 
Tarmee.  Comment,  lorsque  toutes  les  fonctions  publiques  avaient  ii6 
reconstituäes  suivant  les  principes  de  la  libert^  et  de  Tögalitö,  avait-on 
laissö  subsister  jusqu'ici  cette  aristocratie  militaire,  elevant  encore  son 
front  audacieux  et  menagant  au  milieu  des  ruines  de  toutes  les  aristo- 
craties?  Puls,  prfeentant  les  armäes  nombreuses  et  permanentes 
commeun  danger  perp^tuel  pour  la  libert^,  ii  disait  :  «  Ignorez-vous 
que  tous  les  peuples  qui  Tont  connue  ont  röprouve  cette  Institution, 
ou  ne  Tont  envisag^e  qu'avec  effroi?  Combiendeprecautions  ne  devez- 
vous  donc  pas  prendre  pour  präserver  d'une  influence  dangereuse  la 
liberte!  Vous  savez  que  c'est  par  elles  que  les  gouvernements  ont  par- 
tout subjuguö  les  nations;  vous  connaissez  Tesprit  des  cours;  vous  ne 
croyez  point  aux  conversions  nniraculeuses  de  ces  hommes  dont  le 
ccBur  est  d^prav^  et  endurci  par  Thabitude  du  pouvoir  absolu,  et  vous 
soumettez  Tarm^e  h  des  cbefs  attach^s  naturellement  au  regime  que 
la  Revolution  a  dätruit!  Qu*attendez-vous  donc  de  ces  chefs?  S*ils 
sont  Sans  autorit^,  sans  ascendant,  ils  ne  peuvent  exercer  leurs 
fonclions;  s'ils  en  ont,  ä  quoi  voulez-vous  qu*ils  Temploient,  si  ce 
n'<»8t  k  faire  triompher  leurs  principes  et  leur  parti  ?  Sans  doute  il 
est  une  partie  des  ofHciers  de  Tarm^e  sinc^rement  attaches  k  la 
cause  de  la  Revolution,  anim^s  des  plus  purs  sentiments  du  civisme, 
de  la  liberte ;  j'en  connais  moi-m^me  de  ce  caractfere,  möme  dans  des 
grades  distingu^s;  mais  pouvons-nous  fermer  Toreille  aux  plaintes  in- 
Dombrables  des  citoyens,  des  administrateurs  möme,  qui  vous  prou- 
vent  qu*une  partie  trfes-nombreuse  de  ce  corps  professe  des  opiniohs 
oppos^es?  Que  dis-je?  jetez  un  regard  sur  le  passö,  et  tremblez  pour 
l'avenir.  Voyez  avec  quelle  obstination  ils  ont  servi,  dfes  le  commence- 
ment  de  la  Revolution,  le  projet  favori  de  la  cour,  d'attacher  Tarroäe 
a  ses  inter^ts  particuliers ;  voyez-les  semant  la  division  et  le  trouble, 
armant  dans  quelques  lieux  les  soldats  contre  les  citoyens,  et  les 
citoyens  contre  les  soldats,  interdisant  h  ceux-ci  toute  communica- 
tion  avec  les  citoyens....  tantöt  dissolvant  des  corps  entiers  dont  le 
civisroe  döconcertait  les  projets  des  conspirateurs...»  N'avait-on  pas 
vu,  poursuivait-il,  les  officiers  cbasser  les  soldats  suspects  d'un  pa- 
triotisme  uu  peu  ardent,  et  les  renvoyer  dans  leurs  foyers  avec  des 
cariouches  infamantes?  C'^taient  en  gön^ral  les  meilleurs  soldats,  les 
plos  anciens,  les  plus  eprouvös.  Et  ä  quel  moment  s'en  d^barrassait- 
on?  Pr^isement  ä  Theure  oü  les  armöes  ^trangferes  semblaient  nous 
menacer,  oti  se  formaient  trop  visiblement  contre  notre  Revolution 
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une  ligue  des  despotes  de  TEurope.  Or  n'etait-il  pas  absurde  delaisser 
Tarmee  frangaise  entre  les  mains  d^hommes  disposes  k  defendre  la  cause 
du  monarque  contre  celle  du  peuple?  Avec  quelle  patience  les  soldats 
n*avaient-ils  pas  supportä  les  plus  r^voltantes  injustices?  Et  cepeo- 
dant  on  exigeait  d'eux  la  plus  aveugle  soumission,  le  plus  entier  respect 
pour  des  officiers  qui,  chaque  jour,  violaient  publiquement  et  outra- 
geaieot  la  Constitution  et  les  lois.  Voulait-on  forcer  les  soldats  a  opter 
brusquement  entre  Tobeissance  passive  ä  la  disc;pline  et  Tamour  de  la 
patrie?  Non ;  il  fallait  concilier  ces  deux  int^röts,  et  faire  en  sorte,  par 
une  räorganisation  bien  entendue,  que  Tarmee  püt  respecter  ä  la  fois 
ses  officiers  et  les  lois  de  son  pays. 

Toute  cette  premiöre  partie  du  discours  de  Robespierre  ^tait  äcrite. 
Les  plus  grands  orateurs  de  nos  premieres  assemhlees  ne  traitaient  pas 
autrement  les  sujets  auxquels  ils  attacbaient  beaucoup  d'importance, 
reservanl  Timprovisation  pour  les  repliques  et  les  incidents,  qui,fre- 
quemment  renouvel^s,  leur  otfraient  du  reste  Toccasion  d'exercer  leur 
facilite  oratoire.  Ainsi  en  usait  Mirabeau ;  ses  discours  les  plus  consi- 
derables  ^taient  redigös  par  äcrit  d'un  bout  ä.  Tautre.  U  n'est  pasdonnö 
k  tout  le  monde  dlmproviser  sur  tel  ou  tel  sujet ;  c*est  un  don  naturel, 
qu'on  peut  d*aiUeurs  acquerir  ä  force  de  travail,  mais  qui  a  toujours  ses 
dangers.  Certains  sujets  exigent  de  longues  meditations,  veulent  ^ire 
trait^s  avec  an  recueillement  tout  particulier;  et.s*exposer,  en  les 
abordant  en  public,  aux  defaillances  de  la  memoire  ou  aux  perils  de 
rimprovisation,  n*est  pas  chose  prudente.  Je  comprends  donc  tres- 
bien  que  les  orateurs  de  rAssemblee  Constituante  et  de  la  Conveniion 
aient  eu  la  pr^caution,  dans  les  circonstances  graves,  d'ecrire  leurs 
discours.  Celaneies  empöchaitpasd'^tre  en  m^me  temps  d'admirables 
improvisateurs,  comme  Mirabeau  et  Robespierre.  Quelques  personnes 
ont  avanc^  le  contraire  relativement  au  dernier ;  elles  ont  commis  une 
grosse  erreur  pour  ne  s*^tre'  pas  donnö  la  peine  d*exaininer  avec 
quelque  soin  les  innombrables  discussions  auxquelles  il  prit  part 
Maintes  fois,  comme  il  est  bien  facile  de  s'en  rendre  compte,  il  eul  a 
parier  k  Timproviste  sur  les  sujets  les  plus  impr^vus :  il  s'en  lira  tou- 
jours avec  infiniment  de  talent  et  de  bonheur,  lemoin  le  magnilique 
discours  que  lui  inspira  la  lettre  de  Tabbe  Raynal  k  TAssemblee  Cons- 
tituante. 

Ainsi,  dans  la  s^ance  du  10  juin,  lorsqu'il  fut  arrivö  ä  la  fin  de  son 
discours  öcrit,  il  continua  de  parier  (1),  releva  une  ä  une  lesprin- 
cipales  dispositions  du  projet  des  comitös  qu*il  n'avait  pu  prevoir,  et 

(1)  Voy.  h  cel  ^gard  le  Journal  de  Parit,  qui  note  soigneusement  la  distinction. 
Nnmöro  da  12  juin  1791. 


LIVRE   V.    NECESSITE    DE    LICENCIER   LES    OFFICIERS  4*71 

]es  combattit  toutes  successivement.  Livre  h  rinspiratiofi  du  moment, 

et  sous  rimpression  des  attaques  dirrig^es  par  le  rapporteur  contre  les 

soidats  et  les  sous-officiers,  il  devint  plus  vif,  plus  vehement,  plus 

agressif.  Quels  moyens  proposait*oa  au  lieu  de  Tindispensable  mesure 

du  licenciement  des  officiers?  D'abord  de  punir  söverement  les  soidats 

accases  d'indiscipline.  Inexorables  aux  faibles,  aux  innoceuts  oppri- 

mes,  les  comites  se  montraient  doux  et  complaisants  pour  les  oppres- 

seurs,  oubliant  la  promesse  faite  depuis  deux  ans  par  TAssemblee 

aux  soidats  de  reprimer  les  desordres  sans  distinction  de  grades.  Or 

rimpunit^  semblait  assuree  aux  officiers.  Qu'exigeait-on  deux  maiute- 

nantpour  toute  garantie?  Un  nouveau  serraent,  une  nouvelle  promesse 

deDepoiotconspirer  contre  la  nation.  «  Eh  quoi!  »  s'öcriait-il,€  n*6tes- 

vous  pas  encore  las  de  prodiguer  les  serments? »  Et  ä  propos  de  ces 

serments  politiques  si  vivement  critiqu^s  par  Robespierre,  je  ne  puis 

m'empteher  de  rappeler  que  la  Revolution  de  1848  en  avait  sagement 

prononce  rabolition.  c  Est-ce  par  des  serments  ou  par  des  lois,  »  pour- 

suivait-il,  «que   vous  voulez  gouverner  la  France  et  affermir  la 

libert^?  Les  serments,  inutiles  pour  les  bons  citoyens,  n'enchalnent 

pas  les  mauvais.  S'ils  effrayent  quelques  hommes  de  bonne  foi,  les 

conspirateurs  et  les  traltres  s'y  prÄtent  avec  facilitö  et  rient  de  la  cre- 

dulite  de  ceux  qui  se  reposent  du  salut  de  T^tat  sur  de  pareils  garants« 

les  dtoyens,  les  militaires  n*ont-ilspas  döja  pröte  le  serment  civique? 

Ceux  qui  ont  pu  le  violer  en  respecteront-ils  un  second?  Et  si  ce  se- 

cood  peut  ajouter  ä  la  force  du  premier,  il  faudra  leur  en  demander  un 

troisi^me...  le  tout  pour  corroborer  leur  patriotisme   et  donner  des 

preuves  plus  ^clatantes  de  votre  sagesse.  Mais,  dit-on,  ce  n*est  pas  un 

nouveau  serment  qu'on  propose,  c'estunengagement  d'honneur,  Ainsi 

vous  connaissez  donc  un  engagement  plus  sacrö  que  la  religion  du 

serment?  Quel  est  donccet  honneur  qui  s*allie  avec  le  parjure?  qui  ne 

suppose  ni  amour  de  la  patrie,  ni  respect  pour  rhumanitö,  ni  fido- 

lite  aux  devoirs  les  plus  sacr^s  du  citoyen?  II  est  donc  une  venu 

secrete,  un  talisman  attachä  h  la  parole  d'honneur  d*une  classe  de 

citoyens?  L'honneurest  le  patriotisme  particulier  du  corps  des  officiers, 

lesactes  de  patriotisme,  les  serments  sont  faits  pour  les  autres;  mais 

ceux-lä,  il  sufiira  qu*ils  promettent  sur  leur  honneur.  Et  c*est  vous  qui 

coQsacrerez  ces  absurdes  prejuges  et  ces  insolentes  pr^tentions;  c'est 

vous  qui  etablirez  en  principe  que  chez  les  Francais,  chez  des  hommes 

libres,  l'honneur  ftodal  peut  remplacer  la  morale  et  la  vertu!...  » 

Coimne  a  ces  derniers  mots  une  voix  de  la  droite  lui  criait  qu*il  ne 

connaissait  pas  l'honneur:  «  Oui,  »  repliqua-t-il  vivement  en  jetant  un 

regard  meprisant  vers  le  cöte  d'oü  ötait  partie  Tinterruption,  «je 
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me  fais  gloire^e  ne  pas  connaftre  un  honneur  qui  permet  d'itre  l'en- 
nemi  de  la  libertö  et  de  sa  patrie[l)...  »  Arrivant  ä  la  disposition  par 
laquelle  les  comit^s  accordaient  aux  ofßciers  d^missionnaires  pour 
refus  de  serment  un  quart  de  leiy  traitement,  il  ne  pouvait  s'empÄcher 
d*admirer  celle  munificence  d'une  nalion  distribuant  des  rtcompenses 
et  des  pensions  h  des  citoyens  qui  ne  voulaient  point  promettre  de  ne 
pas  conspirer  contre  eile.  Enfin,  comme  digne  couronnement  de  son 
Oeuvre,  le  comitö  proposait  de  cantonner  les  soldats,  c  est-k-dire  de  les 
separer  des  citoyens,  afin  de  pouvoir  plus  facilement  s^duire  les  uns, 
dögoüter  les  autres,  et  en  faire  les  dociles  satellites  de  la  cour  et  des 
intrigants  ambitieux.  Une  seule  chose  ^tonnait  Robespierre,  c'etait 
Taudace  incroyable  avec  laquelle  on  avait  espörö  faire  sanctionner 
un  pareil  projet  par  rAssemblee  Constituante.  Aussi  deraanda-t-il  qu'il 
föt  rejetö  avec  Indignation  et  que  le  licenciement  des  officiers  föt  pro- 
noncö  avant  tout  (2). 

II  y  avait  quelque  courage  ä  Robespierre  k  s'exprimer  avec  cette 
rüde  franchise ,  car  un  assez  grand  nombre  de  membres  de  TAsseni- 
blee,  principalement  parmi  ceux  de  la  droite,  c'est-ä-dire  parmi  les 
anciens  privilegies,  appartenaient  ä  Tarm^e.  Cazal^s  s'^langa,  plein 
de  rage,ä  la  tribune,  traila  de  läches  calomnies  les  assertions  si  vraies 
et  si  justes  du  pröcödent  orateur,  et  alla  jusqu'ä  menacer  en  quelque 
Sorte  TAssemblöe  nationale  des  vengeances  de  Tarmee,  si  eile  ne 
repoussait  pas  ä  Tunanimit^  la  proposition  du  licenciement.  Aucun  de 
ceux  qui,  aux  Jacobins,  avaientenergiquementsoutenu  Topinion  de  Ro- 
bespierre ne  vint  ä  son  appui  dans  TAssemblöe.  Un  membre  seuleraent 
röpondit  ä  Cazaläs  qu'on  voyait  des  officiers  francjais  auprfes  de  Conde 
et.qu'on  n'y  voyait  pas  de  soldats. 

Le  lendemain  la  discussion  fut  reprise ;  m6me  silence  des  membres 
de  la  gauche.  Seul,  Robespierre  tenla  d'inutiles  efforts  en  faveurdesa 
motion.  Comme  on  reclamait  contre  eile  la  question  prealable,  ü 
demanda  vivement  la  parole  pour  une  question  d'ordre,  mais  TAssem- 
blöe  refusa  de  Tentendre.  Debout  au  milieu  de  ses  collfegues  assis,  et 
muets,  pour  ainsi  dire,  devant  la  menace  ind^cente  falte  la  veillepar 
Cazalfes,  Robespierre,  ditun  temoin  oculaire,  promena  longtempsscs 
regards  a  droite  et  ä  gauche,  comme  s'il  eül  voulu,  par  sa  seule  alii- 
tude,  reprocher  ä  ses  colle.gues  leur  pusillanimitä  et  leur  faiblesse  (3j. 


(1)  Courrier  de  Provence^  Tium«5ro  300,  p.  163. 

(2)  Suivant  son  habitude,  le  Monitenr  no  donne  qu^un  rÖBuni^  assez  ^oonrt^  de  cedis- 
cours  (numero  du  11  juin  1791);  le  Point  du  jour  (num^ro  700)  fait  de  mSme.  Voyezlc 
discoara  imprim^,  Paris,  de  l'lmp.  nat.,  in-B"  de  15  p. 

(3)  Nous  donnons  ici  comme  docmnent  curienx  la  lettre  de  Pio,  gentilhomme  ita* 
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Le  projet  des  comites  fut  adopte,  apres  que  rAssemblee  eut  repousse 
par  la  question  präalable  la  propositioQ  du  licenciement.  Ainsi,  comme 
I'avait  dit  Robespierre  au  d^but  de  son  discours,  au  milieu  de  toutes 
les  aristocraties  dötruites  restait  seule  l'aristocratie  miiitaire.  Combien 
ilfallaitque  vous  fussiez  dans  le  coeur  du  peuple,  6  Revolution  Immor- 
telle, pour  rösister  ä  de  tels  decrets  qui  remettaient  vos  destin^es 
entre  les  mains  de  vos  ennemis!  Ah !  s*ecria  le  Journal  de  Mirabeau, 
comme  si  Tombre  de  son  glorieux  fondateur  eöt  plan^  sur  lui ,  «  le 
verlueux  Robespierre  est  le  seul  qui  aiteu  le  courage  d'^le Verla  voix 
contre  ce  projet  de  döcret.  Mais  avec  quelle  force  de  raisonnement 
n'a-t-il  pas  demontre  la  n^cessitödu  licenciement  I  Avec  quelle  force 
de  principes  n'a-l-il  pas  pulveris^  le  projet  des  comites !  Avec  quelle 
force  de  style  n*a-t-il  pas  fait  le  triste  tableau  des  iroubles  qui  agi- 
lem l'armee  et  devoile  les  longues  iniquites  des  chefs(l)!  »  Mais 
TAssemblee  nationale  marchait  ä  grands  pas  vers  la  röaction. 

^i^",  prodam^  citoyen  fran^ais  par  la  Commune  de  Paris^  au  mois  d^avril  1790,  lettre 
palilit'e  dans  le  nuxnero  81  des  Bevolutions  de  France  et  des  Boyaumes.,.  «  C^est  dans 
^'tre  Journal,  Monsieur,  que  je  ddsirerois  de  voir  passer  ä  rimmortalitä  un  des  plus 
t>^iQx  tnitsqni  honorent  notre  libertö,  et  un  de  ces  hommes  qui  est  devenn  aujour- 
^  l:ui  ]e  plus  eher  k  la  patrie.  Robespierre  märite  la  couronne  civique ;  Hobespierre, 
i^V'i  tüut  seul  au  milieu  dusenat  le  11  de  ce  mois^  jourä  jamais  d(5plorable!  lorsqu'on 
»  m'a  aux  voix  le  licenciement  des  officiers.  Que  faisoient  donc  dans  ce  raoment  la 
lessQtres  enfants  de  la  patrie,  ceux  que  nous  avons  tant  ch^ris  jusqu^ä  present,  le« 
ajnisardens  de  la  Republique?  Ce  Romain  qui  ra^rita  le  nom  de  Pere  de  la  patrie^  et  qui 
oa  sanver  la  Republique  le  5  decembre,  trouva  au  moins  dans  le  senat  deux  opinions 
quise  leverent  avec  lui,  et  qui  appuyärent  courageusement  sonavis.  II  y  en  eutbieu 
qadqn'an  qui,  an  dire  de  Salluste,  quitta  lächement  sa  place,  mais  Sinalns^mais 
^tuD  se  mirent  du  cdt4  de  Cic^ron,  et  la  patrie  fut  sanv^.  Et  vous  ne  Tavez  pas  ose 

*  11  juin,  Petion,  Anthoine,  Buzot  et  tant  d'autres  que  je  passe  sous  silencepour 
W  honneur,  et  que  Robespierre  a  fait  rougir  lorsqu'il  promenoit  ses  regards  k  droite 
c:  ä  ganche,  se  tenant  immobile,  tout  seul,  ä  la  decision  de  cette  fatale  question  d^oü 
<i''P^niioit  le  salut  du  penple?  QuUl  dtoit  beau  de  voir  un  citoyen  au  milieu  de  liuit 
^ais  soi-disans  peres  conscripts,  au  milieu  de  toute  TAssembl^e  nationale,  repro- 
cb«f,  par  sa  scnle  attitnde,  leur  pusillanimit^,  leur  foiblesse,  et  je  dirois  presque  leur 
^^}>fte  ä  ses  collegues  !  II  me  sembla  l'entendrc  dire  ä  tous  ce  que  ce  brave  Laced^rao- 
cien  disoit  ä  Pausanias  la  veille  de  la  bataille  de  Piatee,  oü  Mardonius  fut  tue  et  les 
P^rses  taill^s  enpieces  :  «  Je  me  moque  de  toutes  les  autres  rösolutions  et  conclusions 

•  läches  et  timides  de  ce  faux  conseil.»  (V.  Plutarque,  Vied'Ariatide.)  Que  David,  que 
Houfion,  que  Pajou  representent  notre  eher  Robespierre  dans  la  ferme  et  h^rolque 
»Uitude  du  11  juin;  c'est  la  seule  que  la  post^rite  doit  connoltre.  Chabrias  futbicn 
copie  dans  la  posture  oü  il  se  disposa  ä  combattre  les  ennemis ;  sa  statue  ^toit  un 
^enoa  appuye  contre  son  bouclier,  et  prösentant  la  piqne  en  avant ;  la  statue  de  Ro- 
^pierre  sera  celle  d'un  seul  citoyen  debout  parmi  les  autres  assis,  que  je  ne  dis 
pas  citoyens,  mais  d^put^. 

«  Signe  :  Pio. 
«Ce  15  juin  1791.. 

(1)  Courrierdt  Proeenctj  nnm^ro  300,  p.  159.  Le  Journal  deBrissotne  fut  pas  moins 
^l<>gieux  ponr  Robespierre  :  «  On  ne  peut  rien  d'ailleurs  opposer  au  tableau  effrayant 
V^  31.  Robttspierre  a  fait  de  toutes  les  vexations,  les  inquisitions,  les  horroars  com- 
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Robespierre  avait  6{6  plus  heureux  la  veille,  dans  la  discussion  con- 
cernant  les  incompatibililes  legislatives,  en  appuyant  un  amenderaeni 
de  Regnaul t,  tendant  a  faire  prononcer  rincompatibilitö  des  foncliöiis 
munjcipales,  administratives  et  judiciaires  avec  les  fonctions  legbla- 
tives,  non-seulement  pendant  chaque  session,  commele  proposait  le 
comite  de  constitutioa ,  mais  pendant  la  duree  de  la  legislature.  il 
etait  absurde ,  selon  lui ,  qu'un  m^me  homme  püt  cumuler  le  man<lat 
de  legislateur  et  Tautorile  du  fonctionnaire  public,  puisqu*il  se  trou- 
verait  inviolabie  comme  lägislateur  et  responsable  comme  fonciioD- 
naire.  L*Assembl6e,  applaudissant  ä  ces  paroles,  döclara  lesfonciions 
municipales ,  administratives  et  judiciaires  imcompatibles  avec  Celles 
de  la  legislature  (1). 

Le  10  juin,  le  jour  möme  oü  il  reclamait  en  vain  le  licenciement  des 
officiers  de  Tarm^e,  Robespierre  recevait  des  electeurs  du  depar- 
tem^^nt  de  Paris  un  eclatant  temoignage  d'estime  et  d'affeclion.  Ce 
jour-lä,  en  effet,  les  citoyens  composant  l'assemblee  äectorale  du  de- 
partement  de  Paris  se  r6unissaient  ä  huit  heures  du  matin,  sous  la  pre- 
sidence  de  Lacepfede ,  k  Tarchevöchö,  etnommaient  Robespierre,  ä  une 
majorite  considerable,  accusateur  public  pres  le  tribunal  crimineUu 
departement  de  Paris  (2).  D*Andr6,  qui  avait  obtenu  quatre-vingt-dix- 
neuf  voix ,  fut  ensuite  nommä  Substitut  de  raccusateur  public  par 

mises  dans  la  plupart  des  r^gimens  par  les  officiers.  M.  Cazal^s  appellc  cela  des  oal^x- 
nies,  mais  trop  de  voix  s*61H'erit  en  favcur  de  ces  faits  poar  qu*ils  soient  des  caJ'jm- 
nies.  »  {Patriote  fran^oiitj  num^ro  673). 

(1)  Point  du  /otir,  num^ro  698,  et  Moniteur  du  10  jnin  1791. 

(2)  II  y  eilt  deiix  tours  de  scratin ;  au  premier,  235  dlectcurs  prirent  part  an  vote;  1* 
majorit^  absolue  ^tait  de  118  voix.  Robespierre  obtint  116  suffrages:  il  enaTSutcr. 
rdalite  röuni  118;  mais  denx  bulletins,  na  portant  que  son  nom  sans  la  qnalificstion  d' 
d^putä,  ne  lui  furent  pas  comptc^s,  apr&s  une  longue  discussion,  b,  la  snite  de  Isq'i?!'^ 
Tassembl^e  ^lectorale  ddcida  qu'un  second  tour  de  scrutin  aurait  lieu.  Les  citc.wt« 
qui  apres  lui  r^unirent  le  plus  de  voix  furent  d'Andr^,  d^put^  (49  vcix) ;  Martin*«!!. 
ddputtf  (16  voix);  Fr^tean,  d^put^  (12  voix),  et  Roederer,  d^puti  (5  voix);P«;fta 
n'obtint  que  3  voix.  Au  second  tour,  il  y  eut  372  votants;  la  majoritd  absolue  «tiu 
de  187  voix.  Robespierre  en  obtint  220,  iion  eompris  cinq  bulletins  o«  son  nom  nVMti 
pas  suivide  la  qualißcation  de  d^put^.  Apres  lui  venaient  d'Andr^  (99  voix),  et  Marti- 
neau  (24).  «  D'aprts  ce  r^sultat,  dit  le  proces- verbal,  M.  le  prdsidenta  ppodame,  an 
nom  de  Tassemblee  ^leotonüe,  aecusatenr  public  du  tribnnal  criminel  du  departement 
de  Paris,  M.  Robespierre,  d^put^  h  T Asserabl^  nationale,  ftgi  de  {Fdg*  ut  rt*ü  f 
blane),  demeurant  rne  Saintonge,  an  Manüs.  {Archite$  de  remphre  B,  I  a,  5,  coteH.) 
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quatre-viDgt-sept  voix  seulement.  II  refusa  cette  place,  sans  doute 
par  depil  de  se  Irouver  le  subordonne  de  son  collfegue.  Le  13,  une 
lettre  de  Pastoret,  procureur  syndic  du  d^partement,  annon^a  ä  l'As- 
sembl^e  electorale  Tacceptation  de  Robespierre,  et  en  m^me  temps 
le  refus  de  Duport,  qui,  le  9,  avait  öte  nomme  prösident  du  m^me 
tni)uoal(l). 

Voici  en  quels  termes,  de  son  c6t.^,  Robespierre  notifiait  lui-m^me  k 
ses  elecieurs  son  acceptation  :  «  Messieurs ,  M.  le  procureur  g^neral 
syndic  vient  de  m'annoncer  officiellement  le  choix  que  vous  avez  fait 
demoi  pour  remplir  les  fonctions  d'accusateur  public  au  tribunal  cri- 
ffiinel  du  d^parlement  de  Paris.  Je  me  fais  un  devoir  d'accepler  celle 
place  importante  et  penible,  ie  n'envisage  point  sans  effroi  la  gran- 
deur  des  obligations  qu'elle  m'impose ;  mais  j'ose  esp^rer  que  l'amour 
dela  patrie  et  le  d^sir  de  justifier  les  suffrages  glorieux  qui  me  Tont 
deferee  rae  donneront  les  forces  n^cessaires  pour  en  porter  le  poids  (2) . » 
Cette  lettre  etait  dat^e  du  11  juin ;  LacöpMe  en  donna  lecture  k  Tas- 
sembiee  electorale  dans  la  seance  du  13. 

Duport  avait  sur  le  coeur  les  ^checs  successifs  que,  sur  une  foule  de 
quebiions,  Robespierre  lui  avait  fait  subir,  et  il  en  gardait  ä  son  col* 
iej-ue  une  rancune  mortelle.  11  mit  tout  en  oeuvre,  il  paratt,  afin  d'em- 
p^cber  son  election.  La  veille,  au  milieu  de  la  nuit,  il  avait  envoyö  un 
öiessage  ä  un  ölecteur  pour  le  supplier  d'employer  tout  son  credit  k 
s  opposer  k  ce  choix ,  mena<;ant  de  donner  sa  d^mission  de  president 
sl  le  Corps  ^lecloral  lui  adjoignait  Robespierre  comme  accusateur 
public  (3).  c  A  la  vue  de  cette  lettre,  »  ^crivit  Camille  Desmoulins  indi- 
P^  a  hola !  quoi!  me  suis-jedit,  est-ce  bien  Ik  ce  Duport  qui  disoit  k 
Mirabeau,  k  la  seance  du  28  fevrier  aux  Jacobins  :  Qu'il  soit  un  hon- 
Dete  homine,  je  cours  Tembrasser.  Möprisable  hypocrite !  tu  repousses 
de  Ion  tribunal  Robespierre,  c*est-k-dire  la  probitö  m^me,  et  n'ayant 
pu  reiissir  k  Töcarter,  tu  desertes  le  poste  od  le  plagoit  la  confiance  ou 
plut6i  l'erreur  de  tes  concitoyens !  Voila  comme  tu  cours  embrasser 
l'homme  de  bien  (&)!...  »  En  effet,  les  ^lecteurs  n'ayant  pas  tenu 

Ol  I^ettre  de  M.  de  Pastoret  au  president  de  Tassembläe  Electorale  dn  departement 
■i«  l^aria,  en  date  du  13  juin  179] .  {Archices^  ubi  suprä.) 

I2>  Extrait  du  proc^a-Terbal  de  la  sEance  dn  13  juin  1791.  (Arehives  B,  I  A,  2, 
^^  7.)  L'original  de  cette  lettre  se  trouve  dans  une  collection  particuUere. 

'3'  >'il  faut  en  croire  Montlosier,  Bailly  et  La  Fayette  n'anraient  pas  6t6  Strängen 
»Itdbde.  Voy.  ses  MSmo&u,  t.  H,  Uv.  XV,  p.  124. 

i^i  Rexolutions  de  France  et  des  Royaumes,  etc.  Nnmäro  81,  p.  96.  S^adressant  ä 
^port,  le  boaillant  Camille  lui  disait  encore :  <  Tu  n^ignores  pas  Testime  univer- 
i^le  dont  il  jooit,  et  les  oouronnes  civiqaes  que  lui  ont  d^eem^es  les  societä  frater> 
|i«ilM.  Tq  ai  it6  tt^moin  eent  foisdes  applaudissemens  Qnanimes  qn^ont  excit^  panni 
^  Jacobins  et  ses  discours  et  sa  seule  pr^senoe.  Tu  sais  quelle  inteiralle  immeDse 
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compte  des  manoöuvres  de  Duport,illintparoleiet,commenoQsravons 
dit,  donna  immödiatement  sa  d^mission. 

Ce  refus  causa  dans  le  parti  populaire  une  Impression  extrömement 
fächeusepour  lui.  On  le  soupQonna  gön^ralement  de  n'avoirpu  par- 
donner ä  son  incorruptible  collfegue  d'avoir  fait  öcarler,  pour  quatre 
ans,  des  places  du  ministfere  les  membres  de  la  I^gislature,  recule 
ainsi  le  terrae  oü  son  ambilion  etil  eu  Chance  d*6tre  conlenlee,  elacheve 
de  lüi  enfoncer  un  poignard  dans  le  coeur  en  TerapÄchant  d'ölre  reelu  ^ 
la  prochaine  Assembl^e.  Avec  moins  de  vöhömenceque  Camille,  elmoins 
d'indignationi  Brissot  bldma  aussi  Duport  et  lui  reprocha,  non  sans 
quelque  amertume,de  n'avoir  pas  sacrifiä  sa  vanit^  aux  grands  inter^ts 
de  la  libertö.  «  Je  le  vois,  »  dit-il,  «  on  tie  cherche  que  1  egoisme(l).' 
Quoi  qu'il  en  soit,  et  ä  quelque  sentiment  qu'ait  ob^i  Duport,  amour- 
propre  froissö,  ambition  decjue,  rancune  personnelle,  cette  rancunesi 
transparente  dans  son  discours  sur  la  röölection,  sa  conduite  en  cette 
circonstance  ne  fut  pas  celle  d'un  bon  citoyen  (2). 

Robespierre,  on  s'en  souvient,  avait  6tö  nommö,  quelques  mois  au- 
paravant,  juge  au  tribunal  de  Versailles.  11  envisageait  cette  position, 
nullement  fatigante,  appropriee  d'ailleurs  a  ses  goöts  paisibles  et  stu- 
dieux,  comme  une  halte,  comme  une  retraite  aprfes  ces  deux  annees 
d'agitation  et  de  fifevre.  A  Versailles  il  espörait  irouver  le  repos  neces- 
saire  aprfes  les  vives  lüttes  auxquelles  il  avait  et^  mölö,  se  relrcm['er 
pour  les  prochains  corabats.  Le  vote  de  Tassemblöe  ölectorale  de  Paris 
vint  tout  ä  coup  changer  sa  r&olution ;  il  crut  qu'il  ne  pouvait  se  dis- 
penser d'opter  pour  un  poste  necessairement  environnö  d'ecueils,  etoti 
il  y  aurait  de  nouveaux  Services  ä  rendre  ä  la  cause  de  la  liberte.  Ce 
ne  fut  pas  sans  de  profonds  regrets  qu'il  renon(;^  ä  la  place  oü  l'anit 
appelö  la  confiance  de  ses  concitoyens  de  Versailles.  «  Des  circons- 
tances  inipörieuses,  puisöes  dans  l'intörÄt  public, '  »  ^crivail-il  au 
procureur  syndic  du  däpartement  de  Seine-et-Oise ,  en  lui  annon- 
(jant  sa  nomination  d'accusateur  public  prfes  le  tribunal  criminelle 
Paris,  «  m'ont  force  ä  accepter  cette  penible  et  imporlante  fonctioo; 
mais  le  sacrifice  auquel  elles  me  condamnent  ne  fait  que  redoubler  la 
sentimens  de  reconnoissance  et  d*attachement  que  j'ai  voufe  pourma 
vie  aux  citoi'ens  de  la  ville  et  du  district  de  Versailles...  »  11  lerminaii 


Topinion  publique  met  entre  son  patriotisme  et  le  tien;  oe  ne  peat  done  pu^tre  lor* 
gueil  qui  t^^Ioigne  de  lui.  » 

(1)  Voy.  le  Paln'of«  franf Ol«,  numöro  676. 

(2)  A  sa  place  fut  diu  Pdtion,  oomxne  pr^sident  du  tribunal  crimineK  Bazoi  ren:- 
pla^  comme  vice-pn^ident  Bigot'de  Preameneu,  iion-acceptant,  et  Faope  devint, »'"' 
lieu  de  d*Andrd,  Substitut  de  Faccusateur  public. 
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en  le  priant  d'annoocer  ä  ses  ölecteurs  qu*il  s'efforcerait  de  justiOer 
leur  confiance  en  servant  la  cause  commune  dans  un  poste  plus  difficile 
et  plus  pörilleux. 

En  oi^e  temps  il  ecrivait  ä  la  sociale  des  Amis  de  la  Constitution 
de  Versailles,  dout  il  venait  de  recevoir  une  lettre  pleine  de  choses 
touchantes  et  de  protestations  de  la  plus  ardente  amitiö.  Dans  sa  re- 
ponse  il  exposait  les  motifs  qui  Tavaient  determinä  ä  accepter,  malgrä 
Iiji  pour  ainsi  dire,  ce  poste  d'accusateur  public,  c  11  m*imposoit  de 
toutes  les  charges  la  plus  contraire  ä  mon  goüt  et  ä  mon  caractöre ;  il 
m*engageoit  dans  un  tourbillon  d'affaires  dölicates,  epineuses,  im- 
menses, aa  moment  oix  j'aspirois  apres  la  fin  de  tant  de  «travaux  et 
d'agitations.  »  Son  desir  eüt  etä  de  se  reposer  daas  Telude  des  grandes 
verites  de  legislation  et  de  politique  convenant  ä  un  peuple  libre ;  son 
ambition  de  les  defendre  et  de  les  faire  triompher  un  jour  au  sein  des 
ässembl^s  legislatives.  Aussi  avait-il  longtemps  hesiiä ;  mais  ses  amis 
lui  ayant  represente  que  c  etait  lui  qui,  dans  ses  discours,  avait  prouve 
combien  la  puissance  des  nouveaux  magistrats  criminels  pouvait  ^tre 
fatale  äla  liberte,  ä  la  Constitution,  si  eile  etait  exercee  pardeshonimes 
faibles  et  suspects,  il  s*etait  döterminö  ä  accepter  comme  un  fardeau 
redoutable,  comme  Toccasion  d*un  pänible  sacrifice,  une  place  qu'il 
aurait  refusee  comme  une  recompense  et  comme  un  honneur.  Ses 
amis  de  Versailles  ne  le  blämeraient  pas,  et  comprendraient  ses  mo- 
iifs;  c'etait  son  esperance.  II  leur  promettait  d'ailleurs  d'aller  pro- 
chainement  les  entretenir  plus  en  detail  au  sein  m^me  de  leur  societö, 
aux  seances  de  laquelle  il  se  proposait  d*assister  quand  ses  occupations 
luieolaisseraient  le  loisir.  «  Soyez,  »  disait-il  en  terminant,  u  soyez  les 
interpretes  de  mes  regreis  et  de  ma  douleur  aupris  de  vos  conci- 
toiens,  aupres  des  habiians  de  la  contree  qui  m'avoit  honore  de  sa 
confiance.  Dites-leur  que  ceite  seule  qualite  sera  toujours  ä  mes  yeux 
un  titre  sacre ;  diies-leur  que,  pour  aimer  ardemment  la  patrie,  je  n*en 
suis  pas  moins  attache  ä  leur  bonheur  particulier,  et  que  je  leur  olfre  ä 
tousen  gen^ral  et  ä  chacun  en  particulier  mon  zele,  ma  voix,  toutes 
mes  ressources  et  ma  vie  m^me  (1).  » 

Et  qu'on  ne  s'imagine  pas  que  ces  regrets  si  dölicatement  exprim^s, 
cette  peinture  de  ses  besitations,  de  ranxietä  de  son  äme,  soient  de 
simples  banalites  d'usage,  de  ces  phrases  qu'exigent  la  politesse  et 
l'urbanite ;  non,  c*eiait  Texpression  vraie,  siucäre,  -de  ses  sentiments 

il)  Cette  lettre  et  la  prec^dente,  dont  les  originaux  existent  aux  arcliives  de  la 
^■lif  de  Versailles,  ont  6te  imprimöes  dans  le  tome  deuxieme  desMemoires  de  la  Societe 
^f  »rienctM  moraletf  flc,  de  Seine-et-Oise,  p.  176  et  suiv.  1849.  La  secoude  s'y  trouve 
tn  fac-itmifc. 
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intimes.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  une  autre  lettre  completeoient 
inedite,  lettre  adressee  ä  ce  eher  confident  d'Arras  qui,  dans  les  com- 
mencements  de  TAssemblöe  Constituante,  alors  que  Robespierre  avait 
un  peu  plus  de  loisir,  recevait  de  lui  ceslongues  et  interessantes  let- 
tres  qu*on  a  bien  voulu  qous  confier,  et  auxquelles  nous  avons  fall  de 
nombreux  emprunts.  Depuis,  la  correspondance  est  devenue  rare,  czt 
les  occupations  se  sont  multipliöes,  ont  pris  tous  les  instants.  Cepen- 
dant  Robespierre  ne  peut  laisser  ignorer  k  son  ami  la  faveur  dont  il 
vient  d'^tre  Tobjet  de  la  part  de  la  population  de  Paris,  il  lui  ecril  donc; 
mais  ce  ne  sont  plus  de  ces  faciles  et  abondantes  causeries,  ou  il  ra- 
conte  en  quelque  faqon  Thistoire  de  TAssemblee ;  ä  peine  a-t-il  le 
temps  de  tracer  k  la  häte  quelques  lignes  qui,  du  reste,  n'en  ont  pas 
moins  une  importance  capitale.  Or,  dans  ceite  lettre  .loute  person- 
nelle,  qui  n'a  pas  M  rMigie  pour  6tre  discutee  et  coramenlee  par 
toute  une  socielö  politique,  dans  cette  lettre  od  le  coeur  se  fondtout 
enlier,  on  va  voir  comment  il  s'exprime  au  sujet  des  habitants  de  Ver- 
sailles, et  si  eile  n'est  pas  une  sanction  evidente  de  celle  dont  nous 
avons  donnö  plus  haut  Tanalyse  et  quelques  extrails  :  t  Mon  chtr 
et  joyeux  arai,  »  ecrit-il,  ä  la  date  du  12  juin,  h  son  ami  Buissart,  «je 
suis  trop  convaincu  de  votre  attachement  pour  moi  pour  nepointvou> 
parier  d*un  ^venement  qui  m'interesse.  Les  electeurs  de  Paris  viennent 
de  me  nommer  accusateur  public  du  departement,  a  mon  inscu,  et 
malgre  les  cabales.  Quelque  honorable  que  soit  un  pareilchoixje 
n*envisage  qu'avec  fraieur  les  travaux  penibles  auxquels  ceUe  p'ace 
importante  va  me*condamner  dans  un  temps  oü  le  repos  m*etoii  neces- 
sain^,  apres  de  si  longues  agitations.  D'ailleurs,  je  regrette  meschers 
citoiens  de  Versailles  qui  m'orit  donnä  les  preuves  les  plus  touchantes 
de  leiir  attachement,  et  ä  qui  cet  evönemfent  causera  beaucoup  ^^ 
peine.  Mais  je  suis  appelÄ  ä  une  destinöe  orageuse ;  il  faut  en  sui\Te  le 
cours  jusqu'ä  ce  que  j'aie  fait  le  dernier  sacrifice  que  je  pourrai  offrir 
k  ma  patrie.  Je  suis  toujours  accablö.  Je  ne  puis  m'entretenir  avec  vous» 
ni  aussi  souvent,  ni  aussi  longtems  que  je  le  desire.  11  ne  me  raste, 
mon  eher  ami,  que  le  tems  de  vous  embrasser  de  toute  mon  äme...  > 
En  citant  cette  lettre  bien  remarquable,  nous  ne  pouvons  noiis  em- 
pÄcher  de  faire  observer  qu'elle  ne  contient  aucun  reprochc  blessant 
pour  Duport,  qui  cependant  n'avait  pas  craint  de  descendre  jusqu'ä  de 
bassps  intrigues  pour  nettre  obstacle  ä  la  nomination  de  son  collegue, 
elu  sans  avoir  eu  möme  la  pensee  de  solliciter  les  suffrages  populaires. 
Une  simple  allusion  :  «  J'ai  ite  nommö  malgrö  les  cabales.  »Or,ceci  est 
ä  noter  de  la  part  d'unhommesi  injustement  accuse  d*avoir  eii  haineux, 
vindicatif  et  envieux.  On  permet  tout  ä  ses  ennemis,  nous  Ic  verrons 
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plas  tard ;  on  lui  £ait  un  crime  ä  lui  de  se  d^fendre  parfois  avec  quelque 
amertume.  Quelle  belle  occasion  pourtant  d'epancher  son  ressentiment 
daDs  Tarne  d'un  ami  d^voue !  Mais  non,  de  plus  hautes  pens^es  Toccu- 
pent.  Et  puis,  en  songeant  ä  cette  nuee  d'ennemis  puissants  que  lui  ont 
suscites  son  äpre amour  de  la  justice  et  son  d^vouement  k  la  cause  popu* 
laire,  il  nepeut  sedefendre  d'un  secret  pressentiment.il  est  appeie,  ille 
sentbien,  ä  une  destinöe  orageuse;  maisilensuivralecoursjusqu'äce 
qu'il  ait  fait  ä  sa  patrie  le  dernier  sacriiSce  qu*il  puisse  lui  offrir.  II  etait 
dign*?,  en  effet,  de  se  devouer  ainsi  d'avaace,  Thomme  qui,  contraire- 
ment  a  des  accusations  dont  nous  n'aurons  pas  de  peine  i  d^montrer 
la  faussetö,  donna  en  toute  occasion  les  preuves  d'un  courage  civil  in- 
domptable. 


XVII 


Les  Constitutionnels,  commeDuport  et  d'Andrä,  les  membres  du  c6ii 
droit  n*apprirent  pas  sans  deplaisir  et  sans  colere  T^lection  de  Robes- 
f'ierre  ä  Timportante  place  d'accusateur  public  pres  ie  tribunal  crimi- 
Del  du  d^partement  de  Paris.  Us  ne  manqiierent  pas  de  saisir  la  pre- 
ffiiere  occasion  de  laisser  percer  leur  depit  et  leur  ressentiment.  Dans  la 
seance  du  18  juin  au  soir,  Merlin  6tait  venu  rendre  compte  de  troubles 
survenus  dans  la  ville  de  Cambrai.  Les  gensappeläs  autrefois  comme  il 
hut,  avait-il  dit,  irrites  de  la  composition  patriotique  de  la  municipa- 
litede  cette  ville,  avaient  suscite  une  erneute  äu  th<^ätre,  et  un  citoyen 
de  Cambrai  etait  tombe,  le  cräne  ouvert,  sous  lescouj^s  de  Faristocra- 
^ie;  Merlin  demandait  donc  que  le  tribunal  de  Valenciennes  fClt 
ioviie  ä  informer  sur  ce  crime.  L'Assemblöe  renvoya  Taffaire  au 
comiie  des  rapports,  en  le  chargeant  d*en  rendre  compte  incessam- 
menl. 

R'bespierre  reclama  aussitdt  la  möme  mesure  ä  T^gard  d'attentats 
cnoimis  a  Brie-Comte-Robert  contre  la  libertä  civile  par  les  chasseurs 
d'^  liainaut,  sur  la  requisition  m^me  de  la  municipalit^.  Une  centaine 
de  Citoyens  de  Brie,  ayant  ä  leur  t^te  un  officier  municipal  et  le  procu- 
reur  de  la  commune,  ötaient  venus  lui  d^noncer  les  faits  et  le  prier  de 
les  porter  ä  la  connaissance  de  l'Assembl^.  Les  plus  horribles  vexa- 
lions  avaient  ii6  exeroies  contre  des  citoyens :  on  avait  vu  tout  recem- 
riient,  au  milieu  de  la  nuit,  des  soldats  envahir,  en  brisant  les  portes, 
le  domicile  de  citoyens  acous^s  par  la  municipalitö  d'avoir  occasionnö 
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quelques  d^sordres  dans  la  ville ;  des  hommes  et  des  femmes  avaient 
ätö  brutalement  arrachös  de  leurs  lits,  garrott^s,  mutiles,  jetös  en  pri- 
son.  Ainsi,  k  quelques  distances  de  la  capitale,  disait-il,  et  dans  un  mo- 
ment  oCi  Ton  parlait  tant  de  justice  et  de  libertä,  il  existait  une  ville 
livräe  au  despotisme  militaire. 

Regnault  (de  Saint-Jean  d'Angöly),  invoquant  les  nöcessites  de  la 
tranquillitö  publique,  combaltit  le  renvoi  au  comite  des  rapports;  etun 
depute  de  la  droite,  Murinais,  demanda  si  dejä  <  M.  Robespierre  faisait 
Tappreulissage  de  son  metierd'accusateur  public.  »  C'estcorame  mem- 
brede  TAssemblöe,  r^pondit  Robespierre,  que  je  lui  soumetsdesplaintes 
sign^es  de  plusieurs  centaines  de  citoyens ;  et  la  malveillance  meme 
dont  je  suis  Tobjet  vous  oblige  k  ne  pas  prononcer  legferement  en  fa- 
veur  des  oppresseurs  conlre  les  opprimes ,  dont  toul  le  monde  n'aurait 
pas  ose  entreprendre  la  defense.  Au  reste,  ajoula-t-il  d^daigneuse- 
ment,  les  yeux  tournes  vers  la  droite  :  «  Je  möprise  ce  sysieme  d'op- 
pression,  et  les  inculpations  continuelles  qu'on  cherche  ä  repandre 
contre  ma  conduite  et  mes  principes.  J'en  appelte  au  tribunal  de  l'üpi- 
nion  publique ;  il  jugera  entre  mes  d^tracteurs  et  moi.  » Il  ne  deman- 
dait  rien  aulre  chose  d'ailleurs,  sinon  qu'on  prtt  la  peine  de  v^rifier  les 
faits.  Se  rendant  k  ces  justes  observalions,  TAssembl^e  renvoya  Taf- 
faire  ä  Texamen  du  comite  des  rapports  (1). 

Cette  affaire  fit  quelque  bruit  au  dehors.  Peu  de  temps  apres'  un  des 
citoyens  incarceres  ötant  mort  dans  le  cachot  od  il  avait  ele  jeie,  Ro- 
bespierre adressa  ä  ce  sujet  une  nouvelle  plainte  au  comite  des  rap- 
ports. On  alla  aux  informaüons  pres  de  la  municipalite  de  Brie-Comte- 
Robert,  qui  naturellement  donna  les  meilleurs  reuseignements  sur 
Tetat  des  prisons  et  la  maniere  dont  les  citoyens  y  ätaient  traites. 
H^lasI  je  ne  me  sens  guere  disposö,  pour  ma  part,  a  ajouter  foi  am 
explications  d'une  municipalite  fortement  soupQonnäe  d'opinions  con- 
tre-revolutionnaires.  On  sait  avec  quel  sans-g^ne  inhumain  sonl  trop 
souvent  traites  les  dätenus  politiques.  N'en  avons-nous  pas  vu,  denos 
jours,  de  terribles  exemples  ?  Or  que  devait-ce  Ätre  sous  un  röginie 
se  ressentant  encore  des  rigueurs  de  cette  ancienne  lögislation  crimi- 
nelle qui  faisait  si  bon  march^  de  la  vie  des  hommes?  Quoi  qu'il  en  fiU 
un  tömoignage  sinistre  s'elevait  conlre  la  municipalite  de  Brie-Comte- 
Robert.  Malgrä  cela,  Muguet  n'en  vint  pas  moins  un  peu  plus  tard,  le 
6  aoüt,  demander  en  sa  faveur  un  bill  d'indemnit^.  Robespierre  sV 
opposa  vainement.  Sans  doute,  si  les  chasseurs  de  Hainaut  s'etaient 
contentes  d'executer  des  d^crets  de  prisede  corps^ils  ne  seraientpoint 

(1)  Voy.  le  Point  du  jour,  niimero  708,  p.  277  et  suiv. 
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coupables;  mais  on  les  accusait  d'avoir  arrach^  de  leurs  demeures  et 
traind  en  prison  des  citoyens  conlre  lesquels  il  n'y  avait  pas  de  de- 
crel.  La  procedura  seule  pouvait  amener  la  döcouverte  de  la  vöritö :  il 
fallailse  garder  de  la  prejuger.  En  d(5pit  de  ces  sagesobservations,  TAs- 
seniblee  refusa  d'improuver  la  conduite  de  la  municipalite  de  Brie- 
Comte-Robert  et  celle  des  cbasseurs  de  Hainaut,  aprfes  quelques 
parolesdeBarnave  qui,devenu  äsontourundes  chefs  duparli  röaction- 
naire,  se  retournait  pour  ainsi  dire  contre  son  pasb^  (1). 


XVIII 


k  cetle  epoque  du  mois  de  juin  1791,  on  s'inquiötait  beaucoup  des 
prochaines  ölections  ä  TAssenablee  legislative ;  c'^tait  la  pr^occupalion 
de  toute  la  France.  Des  nouveaux  legislateurs,  en  effet,  allait  dependre 
le  sort  de  la  Revolufion,  et  Paris,  gardien  jaloux  de  la  liberlö  franraise, 
songeait  ä  en  assurer  la  conservation  par  le  choix  de  candidats  fran- 
cliemcnt  liberaux, 

La  soci^t^  des  Jacobins  rösolut  d'adresser  a  toutes  les  assemblöes 
prin.aires  une  circulaire,  .une  Instruction  concernant  les  scrulins  qui 
alaient  s'ouvrir.  Le  comite  de  correspondance  de  la  socidtö  jugea  ä 
pröp)S  de  confier  ä  Rübespierre  laredaction  de  celte  circulaire.  Robes- 
p^frre  recut  la  lettre  par  laquelle  on  le  priait  de  vouloir  bien  se  charger 
df  Celle  besogne  dans  la  journee  du  19,  au  moment  oü  il  revenait  de 
1  Assemblee  nationale,  dont  la  s^ance  peu  importanle  avait  ete  lev^e 
Vers  deux  heures  et  demie.  C'älait  un  dimanche.  Conime  il  avait  un 
pt'Üvoyage  ä  faire  le  lendemain,  il  se  mit  tout  de  suite  ä  Toeuvre,  ne 
voulant  pas  retarder  l'envoi  de  cette  insiruction  aux  assemblees  pri- 
niaires,  et  le  soir  möme  il  se  trouva  en  mesure  de  donner  lecture  de 
son  travail.  II  commencja  par  s'excuser  de  la  precipitation  qu'il  avait 
eleconlraint  d'apporter  ä  la  redaclion  de  cette  circulaire,  «mais,  »  dit- 
^l  ö  Obligo  de  faire  un  petit  voyage  demain  soir,  il  m'eüt  öle  impos- 
sibie  de  vous  la  lire  demain.  »  Cette  insiruction  courte,  tres-netle  et 
&*ngulierement  ^nergique,  -fut  accueillie  par  les  plus  bruyants  applau- 
^is>ements. 

Robespierre  engageait  d*abord  les  electeurs  a  se  rcndre  exaclement 
aux  assemblees  primaires,  insistant  sur  la  necessile  de  bien  choisir  les 

(li  Voy.  le  Moniteur  des  17  juillet  et  8  aoüt  1791',  et  le  Point  du  jour,  numero  759. 
T.  1  32 
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61ecteurs  qui,  a  leur  tour,  seraient  chargös  de  nommer  les  depules  du 

pays.  La  reunion  des  lalents  et  de  la  vertu  est  certainement  desirable, 

leur  disait-il,  mais  les  premiers  sont  moins  indispensables  quc  la  se- 

conde,  laquelle  peut,  ä  la  rigueur,  se  passer  de  talents,  tandis  que  les 

talents  sans  vertu  deviennenlparfois  un  flöau.  Quand  on  aime  la  justice 

et  la  yirlii  on  aime  ses  semblables,  et  Von  est  pr^t  k  defendre  leurs  droits. 

Rejetez  quiconque  s'est  montrö  vil  et  impitoyable,  quiconque  a  ixi  vu 

rampant  aux  pieds  d*un  ministre,  car  on  peut  changer  de  mani^res, 

mais  le  coeur  reste  le  m^me.  C'est  aux  hommes  d'un  caraclere  ferme  et 

prompt,  toujoursdispos^s  ä  s'ömouvoir  auröcitdesmalheurs  des  autres 

et  k  se  consacrer  a  la  defense  des  opprim^s,  qu*il  faut  confier  le  soin  de 

soutenir  la  cause  populaire  contre  ces  ennerais  perfides  sans  cesse  en- 

clins  k  se  couvrir  du  volle  de  I'ordre  et  de  la  paix.  «  Ils  appellenl  ordre 

tout  systfeme  qui  convient  ä  leurs  arrangeraenls ;  ils  d^corent  du  nöm 

de  paix  la  tranquillite  des  cadavres  et  le  silence  des  tombeaux.  >  Roties- 

pierre  designait  par  lä  tous  ces  faux  moderes  si  impitoyablcs  dans  leuß 

vengeances.  «  Ce  sont  ceux-lä,  »  dlsait-il  en  terminant^  «  qui assifg- nt 

les  assemblees  primaires  pour  obtenir  du  peuple  qu'ils  flattent  le  droit 

de  l'opprimer  conslitutionnellement.  fivitez  leurs' pii^ges,  et  la  pairie 

est  sauvöe.  S'ils  viennent  a  vous  Iromper,  il  ne  vous  teste  plus  q«'i 

r^aliser  la  devise'qui  nous  rallie  sous  les  drapeaux  de  la  libert^  :  Vtrrf 

libre  üu  mourir.  » 

II  ne  faut  pas  oublier  qu'k  Tepoque  o5,  avec  un  tel  enlhousiasmo,  se 
prononcaient  et  s'^coutaient  de  telles  paroles,  on  sortait  k  peine  d'une 
Wthargie  politique  quatorze  fois  seculaire,  et  Ton  ne  se  souciait  pas  de 
reprendre  siiöt  des  chalnes  si  glorieusement  brisees.  On  demandait 
Timpression  immediate  de  cette  circulaire  et  son  envoi  ä  toutes  H 
assemblöes  electorales,  quand  une  Observation  trfes-juste  de  Roed'Ter 
amena  un  petit  incident.  Robespierre,  pr^occupe  de  Tid^  que  Tobliga- 
tion  de  se  rendre  aux  assemblees  primaires  occasionnerail  un  sacrific« 
de  lemps  assez  lourd  pour  certains  electeurs,  avait  parle  d^indem- 
niles  fondees,  k  son  sens,  sur  la  raison,  la  justice  et  Tinteret  public. 
C'ölait  une  erreur,  suivant  nous;  il  faut  qu*aucun  motif  d^int^r^t  parti- 
culier  n'entre  en  ligne  de  compte  avec  TaccompHsseinent  des  dev^jiR 
poliiiques;  c'est  aux  l^gislateurs  a  les  rendre  le  moins  on^reux  possiW^ 
aux  ölecleurs.  Robespierre,  au  reste,  s'ötaitinspir^en  celatl'unemoton 
falte  quelques  jours  auparavant,  au  sein  m^me  de  TAssembl^  Consti- 
tuante, et  ä  laquelle  le  rapporteur  du  coraite  de  Constitution,  Dcsmeu- 
niers,  avait  pani  favorable.  Mais  Roederer  objecta  querienn'avaite^e 
decide  encore  ä  cet  ^gard,  et  Robespierre  modifia  sa  phrase.  Cet  inci- 
dent vidi,  on  Vota  l'impression  de  la  circulaire  au  nombre  de  trois 
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mille  exemplaires,  et  son  envoi  ä  toutes  les  soci^t^  affiliees  et  aux 
quaraole-fauit  sections  de  Paris  (1). 


XIX 


Vraisemblablement  Robespierre  fut  absent  de  Paris  pendant  la  jour- 
nee  du  20,  comme  il  en  avaii,  la  veille,  pröveiw  les  Jacobins.  Peut-Ätre 
€tait-ii  alle  rendre  aux  Amis  de  la  Constitution  de  Versailles  la  visite 
promise  dans  la  lettre  qu'il  leur  avait  adressee  quelques  jours  aupara- 
Yaot.  Qaoi  qu'il  en  soit,  11  etait  de  retour  d&]h  lorsque,  dans  la  matinee 
du iendemain,  se  repandit  tout  k  coup,  instantan^ment,  dun  bout  de 
ParisM'aulre,  cette  nouvelle  Strange,  pleine  d*alarmes,  grosse  de  tem- 
p^tes :  Le  roi  est  en  fuite.  Personne  n'ignore  comment,  dans  la  nuit 
du  20  au  21  juin  1791,  Louis  XVI,  Marie-Antoineile,  le  petit  dauphin  et 
sa  soeur,  madame  Elisabeth  et  madame  de  Tourzel,  trompant  la  surveil- 
lance  des  nombreuses  sentinelles  dont  se  trouvaient  inond^es  les  Tui- 
leries,  parvinrent  ä  quitter  Paris,  se  dirigeant  par  la  route  de  Chälons, 
Vers  Montmedy,  oii  les  attendait  Bouille. 

L'annonce  de  ce  depart  circulait  depuis  quelques  jours  dejk  dans  la 
capitale;  plusieurs  journaux  en  avaient  parlö  comme  d*un  evönement 
pruchain  et  definitivementconvenu;  la  municipalitö,  le  commandant  de 
^  garde  nationale  avaient  re^u  de  secrets  avertissements;  mais  on  se 
demandait  jusqu'k  quel  point  ces  bruits  ^taient  fondäs,  et  Ton  se  Con- 
sta, bien  en  pure  perte,  il  est  vrai,  d*un  redoublement  de  surveillance. 
^n  journaiisle  eut  möme  Tinfamie  d'attribuer  ä  la  reine  et  d'inserer 
dans  sa  feuille  une  lettre  ignoble  adressee  au  prince  de  Cond6,  lettre 
daos  laquelle  Marie-Antoinette»  annon^ant  le  döpart  prochain  de  la 
fa:wlleroyale,  appelait  TAssemblöe  Constituante  VAssemblee  des  cochons, 
^ttraitait  les  Parisiens de  rrapaud«  et  de  grenouilles.  On  y  lisait  aussi  que 
^  Fayetie  et  Bailly,  complices  de  sa  fuite,  tächeraient  ^galement  de 
sechapper  de  leur  cötö  (2).  Ce  journaliste,  c'etait  Froren.  II  pretendait 
^ir  cette  lettre  d'une  dame  Deflandre,  laquelle  l'aurait  re^ue  de  ma- 
^e  de  Rochechouart.  Frören  promena  cette  femme  de  sections  en 
•^ions;  il  la  conduisit  möme  ä  TAssemblee,  oü  son  ami  Camille  Des- 
■toulins  la  presenta  ä  Buzot  et  ä  Robespierre,  qui,  surpris  au  premier 

<^)  Voy.  le  Journal  des  dibata  de  la  Societe  de$  Amit  de  la  ConaMuUon,  nun^ro  12. 
i-")  Voy.  cette  lettre  daiu  le  aixm^o  49  de  VQrateur  d»  ^euple. 
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moment  et  ne  soupqonnant  pas  la  fraude,  se  disposaient  ä  prendre 
ä  partie  La  Fayetle  et  Bailly ;  mais  un  peu  de  reflexion  les  convain- 
quit  bientöt  qu'ils  parleraient  d*aprfes  un  faux  törnoignage,  et  üs  se 
turent  (1). 

Qu'une  stupeur  mölee  de  colfere  ait  saisi  Väme  des  Parisiens  l  la 
nouvelle  du  döpart  de  la  famille  royale,  cela  se  congoit  ä  merveille. 
Nul  ne  pouvait  en  deviner  les  consöquences ;  pour  beaucoup  Tavenir 
se  presentait  sous  les  plus  sombres  prösages  :  c'etait  Tinvasion  peut- 
6tre,  la  guerre  civile,  la  patrie  en  sang.  Mais  ä  quoi  bon  ecrire  ces  ligncs 
läches  et  cruelles  qu'on  lut  dans  VOrateur  du  Peuple  :  c  Elle  est  parle 
cette  reine  sceldrate  qui  reunit  la  lubricite  deMessaline  k  lasoifdu  sang 
qui  ddvorait  Medicis!  Femme  exöcrable,  furie  de  la  France,  etc..  i> 
Nous  ne  saurions  assez  dire  quel  degoüt  nous  inspirent  de  pareilles 
exagerations.  Ah !  quels  qu'aient  etö  les  torts  de  Marie-Antoinelte  en- 
\ersla  France,  jamais  une  parole  amfere  netombera  denoslevres,  ne 
s'echappera  de  notre  plume  contre  une  femme  sacree  ä  nos  yeux  par 
le  malheur.  L'aiiteur  de  ces  degoötanles  injures,  c'etait  Freron.  Fii 
bien !  Thomme  assez  lache  pour  jeter  ainsi  Tinsulte  a  une  grande  infur- 
tune  est  le  möme  qui  plus  tard  conspirera  la  perte  de  Robespierre,  et 
inventera,  propagora  lescalomnies  odieuses  sur  lesquelles  tanl  de  gens 
jugent  encöre  la  victime  de  Thermidor. 

Tandis  qne  dans  Paris  örau  reparaissaient  les  piques  du  14  juillet, 
qu'une  foule  immense  courait  precipitamment  aux  Tuileries,  avide  de 
connailre  sur  les  lirux  mömes  les  details  de  Tövasion,  de  visiter  rinteritur 
de  ce  palais  abandonne  par  son  royal  böte,  et  dont  die  allait  appn-n- 
dre  le  chemin,  TAs-emblee  nationale  ouvrait  sa  s^ance  ä  neuf  heure- 
du  matin  (2).  Au  milieu  d'un  profond  et  solennel  silence,  eile  rec^i'-i 
nouvelle  officiolle  de  la  fuite  du  roi  et  de  sa  famille,  «  enlevös  celle  nui^ 
dit  le  President,  par  les  cnnemis  de  la  chose  publique.  »  Nous  n'avo:'S 
pas  ä  rendre  compte  ici  de  la  discussion  tres-digne,  trfes-calme  a 
laquelle  cet  evenenient  donnalieu;  il  nous  suffira  den  indiquer  le> 
resullats.  L'Assemblee,  prenant  resolöment  enmains  lepouvoir  ext'ca- 
tif,  commen(;a  par  mander  tous  les  ministres  ä  sa  barre  pour  leur  dr.r- 
ner  ses  ordres  et  par  decreter  Tenvoi  immediat,  dans  tous  les  dei^irte- 
ments,  de  courriers  charges  d'enjoindre  h  tous  fonclionnair«s,  card  s 
nationales  et  iroupes  de  lignes,  d'arreter  ou  faire  arrdter  toutes  per- 
sonnes  sortant  du  royaume.  Puls  eile  adopla  une  proclamalion  invitn..t 
les  citoyens  de  Paris  a  se  tenir  a  sa  disposition  pour  maintenir  Tordre 

(1)  Voy.  la  imrration  de  MM.  Bucliez  et  lloux,  d'apri's  los  journanx  du  ton.p- 
Hht.  parlemeutuire^  t.  X,  p.  243  et  suiv. 

(2)  Point  dujour,  numero  710,  avec  cetto  Epigraphe  :  Excidat  illa  dies. 
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pablic  et  defendre  la  patrie ;  autorisa  les  ministres  ä  assister  h  ses 
seances,  ä  se  reunir  en  conseil,  ä  mettre  ses  d^crets  ä  ex^cution  sans 
quüfiüt  besoin  de  sanction  ni  d'acceptation  (1),  et  chargea  son  comite 
miiitaire  de  veiller  ä  la  söretä  interieure. 

Elle  entendit  ensuite  la  1  «icture  du  memoire  laiss^  par  Louis  XVI, 
d'oü  11  r^ultait  que  le  roi  et  la  reine  abandonnaient  Paris  pour  se 
mettre  en  sftretö,  parce  que  Tautoritö  royale  ötait  detruite,  parce  qu'ils 
D*dvaieot  pas  trouve  au  chäteau  des  Tuileries  toutes  les  commodit^s 
aaxquelles  ils  ötaient  habitu^s  dans  leurs  autres  demeures,  parce 
qu'enfin,  depuis  le  mois  d'octobre  1789,  ils  ötaient  prives  de  toute 
libert^,  et  comme  prisonniers  dans  leurs  propres  Ätats.  D'aprfes  ce  me- 
moire, 11  ätait  clair  comme  le  jour  que  le  roi,  dösertant  un  poste  d'hon- 
neur,  s'^tait  enfui  spontanöment,  de  sa  propre  volonte,  sans  c^er  ä 
des  suggestions  ^trang^res.  Or  pretendre,  comme  persistait  ä  le  faire 
TAsseffibl^e  Constituante,  que  la  famille  royale  avait  6ii  victime  d'un 
enlevement,  c*^tait  un  mensonge  grossier  sous  lequel  on  pouvait  däja 
pressentir  d'indignes  calculs.  Les  Constitutionnels,  pour  qui  le  roi  ötait 
an  rouage  n^cessaire  de  leur  Systeme  de  gouvernement,  imaginerent 
ainsi  d*innocenler  lout  ä  fait  Louis  XVI,  sauf  ä  faire  retomber,  contrai- 
rement  aux  vraies  notions  de  la  justice,  toute  la  responsabilitä  de  Veva- 
sion  sur  les  agents  qui  y  avaient  pr^tö  la  main.  Ce  subterfuge  ne  con- 
venait  nullement  ä  Robespierre.  L'önergie  de  l'Assemblöe  ne  lui  parut 
pasälahauteur  des  circonstances.  «Jene  puis  que  m't^tonner, »  s'ecria- 
t-il,  a  de  ce  que  Ton  propose  des  mesures  assez  molles ;  je  crois  que 
Celles  adoptees  sont  ^galement  faibles ;  mais  il  faut  connattre  plus  par- 
ticuliferement  les  circonstances,  et  en  attendanl  il  faut  veiller  sur  les 
traiires  et  sur  le  salut  de  la  chose  publique  (2).  »  Assurement  ce  ne 
^Dt  point  lä  les  paroles  d*un  homme  ä  qui  la  Situation  aurait  inspirö 
quelque  appröhension  personnelle.  11  ötait  alors  trois  heures  et  demie. 
Surlademandede  Le  Chapelier,  TAssembläe  suspendit  pour  une  heure 
sesdelib^rations.  • 

(1)  Les  ministres  alors  ^taient  Duport-Dutcrtre,  Montmorin,  Duportail,  Theve- 
mtJ,  de  Lessart  et  TarW. 
i2)  Voy.  le  Moniteur  du  jeiidi  23  jmn  1791. 
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XX 


Quelle  Impression  ressentit  Robespierre  de  la  fuite  du  roi,  et  quelle 
fut  son  altitude  en  ces  graves  et  critiques  conjonctures?  11  est  impor- 
tant  d'insister  lä-dessus,  parce  que  les  assertions  les  plus  fausses  ont 
etö  admises  et  ont  eu  cours.  Un  celfebre  Historien  de  nos  jours,  qui  a 
suivi  pas  ä  pas,  aveuglement,  des  Memoires  que  nous  allons  discu- 
ter,  le  presente  ä  diverses  reprises  comme  effraye,  «  exprimant  libre- 
ment  son  r^ve  de  terreur.  »  On  ne  coraprend  pas  en  v^rite  comment, 
quand  tous  les  faits  protestent  du  contraire,  un  grand  esprit  a  pu,  dans 
sa  sincärite,  CQpimettre  une  semblable  möprise  (1).  Mais  si  Robes- 
pierre avait  eu  peur,  s'il  avait,  comrae  on  Ta  dit,  redoule  pour  son 
compte  personnel  une  Saint-Barthölemy  de  patriotes,  il  aurait  com- 
mencä  par  ne  dire  mot,  par  faire  le  raort,  et  ainsi  il  n'aurait  eu 
rien  ä  craindre.  Loin  de  lä,  dös  le  premier  jour,  des  la  premiere 
heure,  il  lutte  presque  seul  contre  TAssemblde  nationale  qiü  hypocrite- 
ment  innocentait  dejä  le  roi  au  detriment  de  ses  serviteurs;  et  nous 
allons  le  voir  dans  la  soir^e  prendre  aux  Jacobins  une  altitude  si  ferme, 
si  önergique,  se  designer  si  franchement  au\coups  de  la  röaclion,  que 
certairiement  sa  löte  serait  tombee  la  premiöre  si  Louis  X.V1  etait  rentre 
vainqueur  dans  sa  capitale. 

U  y  avait  alors  a  Paris  une  femme  jeune  encore,  d'une  figure  gra- 
cieuse  quoique  virile,  d*un  esprit  charmant,  et  dont  renthousiasme 
pour  la  Revolution  frangaise  etait  sans  bornes,  nous  voulons  parier  de 
madame  Roland.  Arrivee  dans  le  courant  du  mois  de  Kvrier  1791, 
aprös  une  absence  de  cinq  ans,  eile  6tait  all^e  s*installer  avec  son  man 
dans  ce  petit  hötel  Britannique  de  la  rue  Guenögaud,  oü  demeurait  uq 
de  leurs  amis,  le  mödecin  Lanthenas,  qui  les  mit  en  rapport  avec  R)- 
bespierre.  Dans  sa  patriotique  ardeur,  madame  Roland  suivit  assidü- 

(1)  Michelet,  Revolution  fran^aise,  t.  III;  voyez  tont  le  ehapitre  premier.  P<vr 
n'avoir  pas,  avec  assez  de  soiu,  porte  dans  Texamen  des  documents  lo  flarabcau  de  h 
critique,  M.  Michelet  est  trop  souvent  tomb^  dans  la  fantaisie  Listorique.  II  ne  suiBi 
pas  de  nous  montrer  des  personnages  vivaiit,  gesticulant,  livrant  sous  nos  yeux  la 
bataille  de  la  vie,  encore  faut-il  que  ce  soient  les  personnages  eux-na^mes,  ei  n-ir. 
des  types  de  Convention  creös  par  Timagination  de  Tauteur.  Si  d'ailleurs  nous  exa- 
Tninons  d'aussi  pres  Tceuvre  de  M.  Michelet,  cela  prouve  tout  le  cas  qiie  noiis  fai>"^' 
d'un  confrfere  illustre  dont  les  r^cits,  acceptes  un  peu  l^gferement  qnelquefois,  ni^rae 
par  les  gens  les  plus  distingu^js,  ont  contribu^  ä  accr^diter  sur  les  homines  et  les 
choses  de  la  Revolution  de  si  regrettables  errours. 
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mentless^ances  deTAssembläe  nationale,  etse  sentit  naturellement 
entraioäe  Yers  les  defenseurs  constants  de  la  libertä.  Immense  ^tait 
alors  soD  admiration  pour  Robespierre,  et  a  cette  admiration  se  joi- 
goait  une  amitie  qu*oa  aurait  pu  croire  inalterable.  «  J'ai  eu  foi,  »  lui 
eaivait-elle  vers  la  fin  du  mois  de  septembre  de  cette  annöe,  quand, 
de  retour  dans  son  habitation  de  la  Piatiere,  eile  se  prenait  a  jeter  un 
regard  melancolique  sur  Tceuvre  de  r^action  accomplie  par  TAssem- 
blee  nationale  dans  les  derniers  mois  de  sa  Session,  «  j*ai  eu  foi  ä 
linterä  avec  lequel  vous  recevriez  des  nouvelles  de  deux  Ätres  dont 
länie  est  faiie  pour  vous  sentir,  et  qui  aiment  ä  vous  exprimer  une 
e>(iiDe  qu'ils  accordent  ä  peu  de  personnes,  un  attachement  qu'ils  n'ont 
voue  qii*ä  ceux  qui  placent  au-dessus  de  tout  la  gloire  d'^lre  jiiste  et 
le  bonheur  d'ötre  sensible  (1).  »  Par  quel  miracle  ce  grand  attache- 
ment se  transforma-t-il  tout  ä  coup,  prösd'uneanneeplus  tard,  en  un 
tüut  aulre  sentiment?  Robespierre  modifia-t-il  les  principes  qui  lui 
avaientvalu  Taffectueuse  admiration  de  madame  Roland?  Nullement. 
Mais  le  ccßur  de  la  femme  recut  des  atteintes  profondes,  et  nous  au- 
rons  ä  expliquer  comment,  entraJnee  par  une  passion  que  nous  n'avons 
(i'dilleurs  pas  ä  juger,  eile  passa  dans  le  camp  des  ennemis  de  Robes- 
pierre. 

Pendant  son  sejour  ä  Paris,  eile  avait  re^u  cbez  eile  los  personnages 
te  plus  influents  du  parti  populaire.  Buzot,  Pötion,  Rrissot  etaient  les 
b<i'es  fideles  de  son  salon.  Casanier  de  sa  riature,  Robespierre  assis- 
t^ü  aussi,  raais  moins  souvent,  ä  ces  reunions,  oü,  comme  on  pense, 
^  politique  etait  la  grande  affaire.  Cepemiant  il  venait  quelquefois, 
psraii-il,  demander  sans  fa<jon  ä  diner  ä  la  fdture  heroine  du  parti  de 
laGironde,  laquelle  professait  alors  pour  lui  un  veritable  culte;  car,  ce 
1'ion  ne  saurait  contester,  ce  dontona  pu  se  rendre  compte  döja,  ce 
que  nous  demontrerons  mieux  encore  tout  ä  l'heure,  c'est  que,  en 
c^iteannee  1791,  madame  Roland  etait  son  adrairatrice  passionnee.  Et 
cep  ndant,  d'apres  les  Memoires  öcrits  par  eile  durant  T^poque  de  sa 
delenlion,  il  semblerait  qu'elle  eftt  eu  d&  lors  pour  lui  une  tres-me- 
diocreestime;  il  y  a  lä  une  contradiciion  par  trop  grossiere.  Aussi 
avons-nous  pense  un  moment  que  ces  Mämoires  n'^taieiit  pas  entie- 
rement  son  ceuvre  et  qu'ils  avaient  etö  arranges  au  goüt  de  la  reaction 


<1|  Leltrt  de  madame  Holand^  nie  Phlipon,  ä  Afaximilien  Bohesphrre.  Du  do«  de  la 
Pliiiere,  pwoisBe  de  Thöz^e^  district  de  Villefranehe,  departement  de  Rhone-et- 
^'ire,  27  septembre  1791.  Cette  lettre,  dont  Charlotte  Robespierro  couserva  Toriginal 
jusqu'ä  sa  mort,  se  trouve  ins^ree  in  extenso  dans  ses  Memoire»^  p.  77  et  suiv.  Voilä 
(^  que  M.  de  LaxoEurtine  appelle  «  une  correspondance  seche. »  Histoire  des  Girondins^ 
^n,p.  44(1«  Edition). 
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girondine,  trfes-puissante  au  moment  de  leur  publication  (1795).Le 
nom  seul  de  Tediteur  (M.  Bosc),  dont  les  appröciations  sur  la  Revolu- 
tion ont  de  singulieres  aifinitös  avec  les  notices  historiques  de  ma- 
dame  Roland,  nous  dtait  ä  bon  droit  suspect.  Autrement  il  nous  fallait 
accuser  madame  Roland  de  mensonge ;  or  il  nous  räpugaait  trop  de 
croire  qu*une  femme,  dont  le  caractfere  ilevi  nous  inspire  tant  de  res- 
pect  et  de  Sympathie,  eüt  pu  se  laisser  aigrir  par  le  malheur  et  egarer 
par  la  haine  au  point  d'offenser  si  gri^vement  la  v^rit6  et  de  calom- 
nier,  de  travestir  par  une  rancune  elroite  ses  premiers  seniiments. 
II  y  a  d*ailleurs  dans  ses  Memoires  des  contradictions  tellement  cho- 
quantes,  de  telles  calomnies  contre  quelques -uns  des  hommes  de  noire 
Revolution,  qu'avaient  tout  interöt  ä  noircir  les  reacieurs  de  1795, 
qu*il  nous  semblait  difficile  de  les  imputer  ä  la  femme  distingu^e  doni 
le  Souvenir  nous  est  eher.  II  n'a  fallu  rien  moins  que  Texamen  appro- 
fondi  du  manuscrit  lui-möme  pour  dissiper  tous  nos  doutes ;  et  en 
feuilletant  ces  pages  rapides,  ecrites  par  une  main  pressee,  nous 
^tions  tout  attristä  de  rencontrer  parmi  tant  de  choses  attendrissantes 
et  pleines  de  charmes  des  phrases  dict^es  par  une  haine  aveugle,  et  de 
sentir  tant  de  fiel  et  d'amertume  sous  la  trace  brülante  des  larmes. 

Ce  Robespierre,  k  qui  madame  Roland  portait  tant  d'estime  et  d'at- 
tachement,  est  devenu  dans  ses  Mämoires  Thomme  «  au  rire  amer, 
Torateur  au-dessous  du  mediocre  (1) ;  »  on  devine  que  le  souffle  de 
Guadetet  deLouveta  passe  lä.  Ah!  comment  a-t-elle  pu  tracerr'^s 
appreciations  haineuses,  la  möme  main  qui,  en  septembre  1791,  ecri- 
vait  k  Robespierre  :  «  Lors  möme  que  je  n'aurois  suivi  le  cours  de  la 
Revolution  et  la  marche  du  Corps  l^gislatif  que  dans  les  papiers  pu- 
blies,  j'aurois  distingu6  le  petit  nombre  d'hommes  courageux,  toujours 
fid^les  aux  principes,  et  parmi  ces  hommes  mömes  celui  dontl  energie 
n*a  cessö  d*opposer  la  plus  grande  resistance  aux  pr^tentions,  aux 
manceuvres  du  despolisme  et  de  Tintrigue :  j'aurois  vou6  ä  ces  eijs 
Tattachement  et  la  reconnaissance  des  amis  de  Thumanite  pour  ses 
g^nöreux  defenseurs.  Puissions-nous,  en  appreciant  les  vices  que  les 
prejugös  et  les  ambitieux  ont  fait  introduire  dans  notre  Constitution, 
8entir  toujours  davantage  que  tout  ce  qui  sMcarte  de  la  plus  parfali^ 
ägalitö,  de  la  plus  grande  libertö,  tend  n^cessairement  ä  degrader 
Tespfece,  la  corrompt  et  Töloigne  du  bonheur !  Vous  avez  beaucoup 
fait,  Monsieur,  pour  demontrer  et  repandre  ces  principes ;  il  est  beau, 
il  est  consolant  de  pouvoir  se  rendre  ce  tömoignage  a  un  äge  oü  tant 


(1)  Memoires  de  madame  Boland,  1. 1,  p.  298.  Edition  BerviUe  et  Burifsr«.  Le  mti"»- 
crit  de  ces  Memoires  se  trouve  ä  la  biblioth^que  imperiale. 
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d'autres  ne  savent  point  encore  quelle  carriere  leur  est  r^serv^e ;  il 
Tous  en  raste  une  grande  ä  parcourir  pour  que  toutes  ies  parties  r^- 
poDdent  au  commencement,  et  vous  6tes  sur  un  th^ätre  oü  votre  cou- 
rage  ne  manquera  pas  d*exercice  (1)...  »  Si  dans  Ies  tristesses»de  la 
prison  madame  Roland  s*est  laissee  aller  k  äcrire  Ies  M^moires 
sjgnäs  de  son  nom,  on  voit  aussi  comment  eile  se  r^fute  par  elle- 

Dans  Tapr^midi  du  21  juin,  eile  vit  Robespierre  et  Brissot  chez 
Petion.  Ce  dernier  demeurait  au  faubourg  Saint -Honore ;  il  est  possible 
que,  dans  Tintervalle  de  la  Suspension  ä  la  reprise  de  la  s^ance,  vers 
quatre  heures,  Pätion  ait  amenä  chez  lui  son  coUegue  et  son  ami  biea 
cheralors,  et  que  madame  Roland  soitvenue  pr^cis^mentä  ce  moment. 
£lle  fut  frapp^e,  dit-elle,  de  la  terreur  dont  Robespierre  parut  pön^tre, 
comme  s*il  eüt  ^t^  infiniment  fache  du  döpart  de  la  famille  royale  (2). 
Ehbien!  voici  comment,  le  soir  m^me,  Robespierre  s*exprimait  aux 
Jacobins :  c  Ce  n*est  pas  ä  moi  que  la  f uite  du  premier  fonctionnaire  public 
derait  paraftre  un  öveuement  dösastreux.  Ce  jour  pouvait  6tre  le  plus 
beau  dela  Revolution;  il  peut  le devenir  encore,  et  le  gainde  quarante 
millioos  d'entretien  que  coütait  Tindividu  royal  serait  le  moiudre  des 
bieofaits  de  cette  joumöe.  »  II  n*y  a  pas  de  meilleure  r^ponse. 

Un  autre  faiseur  de  Memoires,  le  Genevois  Dumont,  grand  pröneur 
de  Robespierre  alors,  et  qui,  au  temps  de  la  röaction,  jeta,  comme  tant 
d'autres,  sa  partde  boue  ä  la  memoire  du  vaincu,  va  plus  loin  encore. 
Longtemps  aprfes  Ies  ^vänements,  il  osa  äcrire  que  Robespierre  fut  si 
6pouvante  k  la  fuite  du  roi,  qu*il  se  tint  cachö  pendant  denx  jours  et 
projeta  m^me  de  se  sauver  k  Marseille  (3).  II  n*y  a  qu'un  malheur, 
c'est  qu'il  oublie  de  nous  dire  quels  sont  Ies  jours  pendant  lesquels  se 
serait  cachö  Maximilien.  Le  20  au  soir,  on  s*en  souvient,  Robespierre, 
eo  effet,  fit  une  courte  absence,  comme  il  Tavait  annoncö  lui-m^me  ä 
la  tribuue  des  Jacobins;  mais  alors,  qui  songeait  k  T^vasion  du  roi  ? 
Et  le  lendemain  matin,  dfes  Theure  oü  fut  connu  Töv^nement,  ne  le 
voyons-nous  pas  k  son  poste,  au  milieu  de  ses  collögues,  et  rester, 

(1)  Lettre  du  27  septembre,  du  clos  de  la  Platiöre  (u6t  wl^tH^, 

12}  Jfemotrf«  de  madarM  Roland  {ubi  suprä,) 

(3)  Sotirentrs  sur  Mirabeau,  par  £tieune  Dumont,  cbap.  16,  p.  S29.  Dumont,  s*il 
^t  en  croire  M.  Michelet,  qui  nMndique  pas  ies  preuves,  dtait  pensionnä  de  l'An- 
^leterre.  II  y  a  un  rapprochement  assez  curieux  k  dtablir.  Ce  publiciste  äcrivait  ses 
^jQTenirs  vers  1799,  c^est-^i^ire  quelques  ann^es  apr^s  la  publication  de  la  premiere 
^ition  de  ces  Memoire*  ds  madame  Roland^  oü  Pou  insinue  que  Robespierre  avait  paru 
P*n4tr^  de  terrenr  lors  de  la  fuite  de  Varennes.  Or  le  Genevois  Dumont,  qui 
page  suivante  (299)  est  qualifiä  d'homme  d'esprit  par  madame  Roland,  roncb^rissan 
SQT  eile,  ^rit  que  Robespierre  so  cacba  pendant  deux  jours.  On  voit  combien  peu 
<ie  credit  en  g^n^ral  il  faut  accorder  ä  ces  faiseurs  de  Souvenirs  et  de  Uemoires. 
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Sans  d^semparer,  sur  la  breche  ?  Ea  verit^,  nonsdemandoDS  pardoo  aa 
lecteur  de  refater  de  pareilles  paärilites  ;  mai&  comme  Unit  a  6te  ex- 
ploitä  contre  ce  grand  calomnt^,  force  nous  est  de  ne  rien  laisser  dans 
rombre,  de  mettre  toutes  choses  en  lumi^, 

Dans  les  courts  instants  que  Robespierre  passa  cfaei  P^tibn»  on  agita, 
s'il  faut  s*en  rapporter  k  madame  Roland,  la  question  de  la  däch^ance. 
Brissot  etPetion,nous  dit-on,  semontr^rent  fort  satisfaits  da  departdu 
roi ;  c'etait,  selon  eux,  le  moment  favorable  pour  changer  la  Constitu- 
tion et  diriger  les  esprils  vers  la  Republique.  Or  est-il  vrai  qua ces 
inots,  Robespierre,  «  ricanant  et  mangeant  ses  ongles,  >  aarait  de- 
raande  ce  qu*eta»t  une  republique  (1)?  II  est  bien  permis  d'endoater 
lorsque  nous  voyons  madame  Roland  lui  äcrire,  quelques  semaines 
apres,  au  sujet  des  patriotes  de  Villefranche  :  t  Ils  aiment  ia  Revolu- 
tion parce  qu*elie  a  detruit  ce  qui  etait  au-dessus  d*eux,  mais  ils  ne 
connaissent  rien  h  la  th^orie  d'un  gouvernement  libre,  et  nesedoutent 
pas  de  ce  sentiment  sublime  et  delicieux  qui  ne  nous  fait  voir  que  des 
freres  dans  nos  semblables,  et  qui  confond  la  bienveillance  universelle 
avec  Tardent  amour  de  cetteliberte,  seule  capable  d'assurerle  bonbeur 
du  genre  humain.  Aussi  tous  ces  hommes-lk  se  herissent-ils  au  nomde 
röpublique,  et  un  roi  leur  paratt  une  chose  essentielle  a  leur  exis- 
tence  (2)...  »  11  serait  assez  etrange  qu'elle  se  fftt  adresseeen  cester- 
mes  a  Robespierre,  si  en  effet,  comme  eile  le  pr^tend  dans  ses  M^moi- 
res,  il  avait  demande  «  en  ricanant  et  en  mangeant  ses  ongles  » ce 
qu'etait  une  republique? 

Au  reste,  nous  aurons  ä  nous  expliquer  dans  un  instant  sur  ce  mot 
ripubHque,  qu'au  lendemain  de  sa  proclamalion,  tout  le  monde  re 
vendiqua  un  peu  comme  Tayant  prononc^  le  premier,  Seulemenl  il 
conviendra  de  distinguer  entre  ceux  qui  ont  toujours  voulu  la  cbose 
avec  toutes  ses  consequences  et  ceux  qui  se  contentaient  volontiers  du 
mot,  comme  si  la  republique  etait  un  pur  objet  d*art. 


XXI 


A  cinq  heures  TAssembl^e  nationale  rouvrit  sa  s^ance  et  rendit  cn- 

core  quelques  decrets  dont  le  plus  important  fut  celui  concernant  U 

(1)  Jlfemoirt«  de  Tnadanu  Roland,  t.  I,  p.  299  (feuille  39  du  mannscrit). 

(2)  Lettre  du  27  septembre  («6«  avprä)^ 
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mise  enacthritä  de  la  gaurde  nationale  dans  tout  le  royaume.  Mais  \h  ne 
fut  pas  le  grand  int^röt  de  la  soiröe ;  il  faul  aller  aux  Jacobins.  Robes- 
pierre  j  counit  vers  dix  beures. 

La  foule  se  pressait,  inquiite,  haletante,  avide  d'änotions.  Lors- 

qu'entra  Camille  Desmoulins,  qui,  seal  de  tous  les  journalistes  de 

1  epoque,  neos  a  laiss^  le  recit  complet  de  cette  s^ance  et  en  a  retrace 

la  pbysionomie,  Robespierre  ^tait  ä  la  tribune.  II  avait  commence  par 

d^clarer,  on  l'a  vu,  que,  k  ses  yeux,  la  fuite  du  roi  ölait  loin  d'^tre  un 

evenemenl  desastreux.  Seulement  il  fallait  prendre  d'autres  mesures 

que  Celles  adopt^es  dans  la  journ^e  par  TAssemblee  nationale.  Et  quel 

moment  le  prämier  fonctionnaire  du  royaume  avait-il  choisi  pour  de- 

serter  son  poste  ?  celui  oü  toutes  les  ambitions  de(^.ues  se  coalisaient 

[our  influencer  les  prochains  comices;  oü  rapplication  du  malencon- 

treux  decret  du  marc  d'argent  allait  peut-^lre  armer  les  citoyens  les 

unsconlreles  autres;  oü  les  ^niigres  complütaient  avec  leurs  com- 

plices  de  Tinterieur  la  ruine  de  la  Constitution;  oü  tous  les  tyrans 

cöuronnes  paraissaient  vouloir  s'unir  pour  envahir  et  affamer  le  pays. 

« Mais  ce  ne  sont  point  ces  circonstances  qui  m'effrayent,  >  s'ecriait-il; 

et,  avec  un  accent  prophetique  :  «  Que  toute  TEurope  se  ligue  coi^lre 

nous,  et  TEurope  sera  vaincue,  »  Ce  qui  Tepouvantait,  non  pour  lui, 

niais  pour  la  chose  publique,  pour  cette  libertö  ä  laquelle  il  s'etait 

d'avance  offert  en  sacrifice,  c'etait  d'entendre  tout  le  monde  parier  le 

m^'ßie  langage,  aussi  bien  les  ennemis  de  la  Revolution  que  ses  plus 

anJents  partisans.  N*y  avait-il  pas  lä-dessous  quelque  pi6ge  cache? 

Etait-il  possible  que  le  roi  se  föt  determine  h  s'enfuir  sans  un  plan  pr6- 

HPdite,  sans  laisser  au  sein  m^me  dn  royaume  des  appuis  capables 

d'a^surer  sa  rentree  trioraphale?  Comme  si  dejä  il  eüt  prövu  le  futur 

manifeste  de  Brunswick,  il  montrait  Ic  roi  apparaissant  sur  nos  fron- 

tieres,  escortä  dfe  tous  les  dmigres,  de  l'empereur  d'Autriche,  du  roi 

deSuede,  de  tous  les  tyrans  coalis^s,  se  proclamant,  dans  un  manifeste 

paternel,  le  plus  ferme  soutien  de  la  liberte,  promettant  Tamnistie 

touten  denon^ant  comme  factieux  les  vrais  amis  de  la  Revolution,  et, 

a  travers  nos  d^partements  en  proie  ä  la  guerre  civile,  donnant  la 

ooaiD  ä  ses  complices  de  Tint^rieur. 

Comment  ne  pas  croire  i  Texistence  de  ces  complices,  quand  on 
v'oyait  FAssembl^  nationale,  par  un  14che  et  grossier  mensonge,  ap- 
peler  un  mlevement  la  fuite  du  roi,  alors  que  le  roi  lui-möme  avait  pris 
soin  de  lui  expliquer  dans  un  long  memoire  tous  les  pretendus  griefs 
qui  Tavaienl  d^tenninä  ä  quitter  le  royaume?  ^taient-ils  palriotes 
tous  cesministres  ä  qui  Ton  venait  de  confier  le  pouvoir  executif  sous 
la  surveillance  des  comitös  de  TAssemblee»  dont  la  plupart,  comme  le 
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comitä  militaire,  par  exemple,  ^taient  compos^s  de  membres  notoire- 
ment  hostiles  ä  la  Revolution?  Et,  rappelant  dans  quelle  circonstance  11 
avait  recemment  defendu  Timprimeur  du  Monileur  dönonce  comme 
calomuiateur  par  Montmorin  pour  avoir  insärö  une  correspondance 
dans  laquelle  ötaient  d^voilös  les  projets  de  fuite  du  roi,  il  se  deman- 
dait  s'il  ^tait  prudent  d'abandonner  les  relations  exterieures  ä  ud  pa- 
reil  ministre,  qui,  quinze  jours  auparavant,  protestait  au  nom  du  roi 
contre  des  all^gations  justifi^es  aujourd'hui,  et'  se  portait  caution  que 
Louis  XVI  adorait  la  Constitution?  Mais  on  voulait  ä  tout  prix  conser- 
ver  au  monarque  sa  qualit^  de  roi.  La  droite  et  une  partie  de  la  gauciie 
se  coalisaient,  et,  pour  renforcer  la  coalition,  on  allait  venir,  il  le 
savait,  proposer  aux  Jacobins  de  se  röunir  ä  leurs  ennemis  les  plus 
connus,  k  ceux  qui  sans  cesse  les  dösignaient  comme  des  factieux, 
comme  des  anarchistes.  Ces  nouveaux  allies,  c'etaient  les  ministres, 
les  membres  du  club  de  89,  le  maire  de  Paris,  le  g^nöral  de  la  garde 
nationale,  c  Gomment  pourrion&-nous  öchapper?  »  poursuivait-il;  «Au- 
toine commande  les  legions  qui  vont  venger  Cäsar  1  et  c*est  Octave 
qui  commande  les  legions  de  la  Republique.  On  nous  parle  der^union, 
de  necessite  de  se  serrer  autour  des  m(^mes  hommes.  Mais  quand  An- 
toine  fut  venu  camper  a  c6tä  de  Lepidus  et  parla  aussi  de  se  reunir,  il 
n'y  eut  bientöt  plus  que  le  camp  d'Antoine,  et  il  ne  resta  plus  ä  Brutus 
et  ä  Cassius  qu*k  se  donner  la  mort.  » 

Ces  YÖritös  qu'il  venait  de  faire  entendre,  elles  n  auraient  poini  ele 
ecoutäes  au  sein  de  TAssemblöe  nationale,  et  il  ne  se  dissimulait  pas 
que,  sans  un  miracle  de  la  Providence,  attentive  ä  veiller  surlesliber- 
täs  de  la  France,  elles  ne  sauveraient  pas  la  patrie;  mais  il  avait  voulu. 
du  moins,  les  däposer  dans  le  procös* verbal  de  la  sociöte  comme  un 
monument  de  sa  prövoyance,  afm  qu*un  jour  on  n'eüt  pas  k  lui  repro- 
cher  de  n*avoir  pas  k  temps  poussö  le  cri  d*alarme.  Bette  dänoncia- 
tion,  utile  k  la  chose  publique,  ötait  dangereuse  pour  lui,  il  ne  Tigno- 
rait  pas;  car,  en  accusant  un  si  grand  nombre  de  ses  collegues  d'^tre 
contre-rövolutionnaires,  les  uns  par  ignorance,  les  autres  par  ressen- 
timent,  par  orgueil  blesse,  d'autres  par  terreur,  confiance  tropaveugie 
ou  corruption,  il  savait  bien  qu'il  soulevait  contre  lui  tous  les  amours- 
propres,  qu*il  aiguisait  mille  poignards  et  se  dävouait  k  toutes  1^ 
haines;  mais,  disait-il,  en  terminant,  «  si  dans  les  commencemenis  de 
la  Revolution,  et  lorsque  j'etais  k  peine  apergu  dans  TAssemblee  natio- 
nale, si  lorsque  je  n'etais  vu  que  de  ma  conscience,  j'ai  fait  le  sacrifice 
de  ma  vie  k  la  väritö,  k  la  iibertö,  k  la  patrie,  aujourd'hui,  que  les  suf- 
frages  de  mes  concitoyens,  qu'une  bienveillance  universelle,  que  trop 
d'indulgence,  de  reconnaissance,  d'attachement,  m'ont  bien  paye  de 
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ce  sacriiice,  je  recevrai  presque  comme  un  bienfait  une  mort  qui 
m'emp^hera  d*ötre  t^moin  des  maux  que  je  vois  in^vitables...  » 

Tel  fut  ä  peu  prfes  le  sens  des  paroles  de  Robespierre,  d*aprfes  Camille 
Desmoulins,  qui  vraisemblablement  les  a  resum^es  avec  une  scrupu- 
leuse  fid^Iit«^.  Mais  ce  que  ne  put  rendre  l'öminent  publiciste,  il  Tavoue 
lui-mime,  ce  fut  Tabandon,  Taccent  de  patriotisme  et  d'indignation 
avec  lesquels  elles  furent  prononc6es.  Toule  Tassisiance  emue  ^coutait, 
dit-il,  avec  cette  attention  religieuse  qu'on  pröte  aux  derniferes  paroles 
d'uQ  mourant.  Quand  Robespierre  parla  de  sa  certitude  de  payer  de  sa 
t^te  les  veriies  qu'il  venait  (Je  dire,  Camille,  les  larmes  aux  yeux, 
s'ecria :  «  Nous  mourrons  tous  avec  toi.  »  Et  teile  fut,  ajoute-t-il,  Tim- 
pression  que  son  eloquence  naturelle  et  la  force  de  son  discours  pro- 
duisirent  sur  Fassemblee,  que  plus  de  huit  cents  personnes  se  levferent 
toutes  ä  la  fois,  et,  entrainöes  par  un  mouvemeiit  involontaire,  «  firent 
un  sermont  de  se  rallier  autour  de  Robespierre,  et  offrirent  un  tableau 
admirable  par  le  feu  de  leurs  paroles,  Taction  de  leurs  mains,  de  leurs 
chapeaux,  de  tout  leur  visage,  et  par  Tinattendu  de  cette  inspiralion 
soudaine  (1).  »  En  ce  moment  möme  parurent  les  ministres,  le  maire 
de  Paris,  le  gänöral  La  Fayette,  et  tous  les  membres  du  club  de  89, 
ä  poinl  nomm^  pour  6lre  t^moins  du  triomphe  de  Robespierre.  Alors, 
et  comme  pour  jeter  une  teinte  lugubre  sur  ce  tableau  d'enthousiasme, 
tomberent,  corame  un  glas  funfebre,  de  la  bouche  de  Danton,  ces  pa- 
roles foudroyantes,  suivies  d*un  long  räquisitoire  contre  La  Fayette  : 
« Si  les  trattres  se  presentent  dans  cette  assemblöe,  je  prends  l'enga- 
p^raent  formel  de  porter  ma  t^te  sur  un  tehafaud,  ou  de  prouver  que 
In  leur  doit  toniber  aux  pieds  de  la  Nation  qu'ils  ont  trahie  (2).  »  Ah ! 
sombre  pronostic  de  terreur,  pourquoi  n'es-tu  pas  reste  une  menace 
inutile  et  sonore,  comme  ces  vaines  paroles  que  jetaient  aux  vents  les 
auguresd'autrefois! 


XXII 


La  crainte  generale  ötait  que  Louis  XVI  n'amenätles  armees  ^tran- 
geres  sur  le  sol  frangais  et  ne  reculät  devant  aucun  moyen  pour  recouvrer 
1  autorite  absülue.  Cette  crainte  ^tait  en  mtoe  temps  celle  des  Consti- 

(1)  Betolulion*  de  France  et  det  Royaumes,  etc.,  num^ro  82,  p.  162  k  173.  Ccla 
coTistat^  egaloment  pnr  les  registresde  la  soci6l6  des  Amis  dela  Constitvtion, 

(2)  Extrait  des  registres  de  la  societe  des  Amie  de  la  Constitution^  du  21  juin  1791. 
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tutionnels  qui  voulaient  garder  Tombre  de  la  monarohie  et  celle  des 
revolutionnaires  plus  ^nergiques  auxquels  la  d^ch^noe  ne  repugnait 
pas,  mais  qu'effrayait  k  juste  titre  la  perspective  de  rinvasion  et 
4*une  affreuse  guerre  civile.  Les  ultra-^^oyalistes  seuis  ^ientradieux, 
n^attendant  que  d*un  cataclysme  universel  la  r^urrection  de  oet  andea 
regime,  objet  de  leurs  regrets  eternels. 

Ges  apprehensions  ne  devaient  pas  ötre  de  longue  duree.  En  effet, 
dans  la  joumee  du  22,  se  räpandit  tout  k  coup  la  nouvelle  de  l*ari^sta> 
tion  de  la  Camille  royale  a  Vareimes.  D^  le  leudemaia  Robespierre 
appela  la  reconnaissancc  publique  sur  Ip  porteur  de  cette  nouvelle,  le 
Chirurgien  Mougins  qui,  ayant  le  premier  reconnu  Louis  XVI,  disait-on, 
avait,  en  conipagnie  de  deux  gardes  nationaux,  iorce  la  voiture  de 
s'arr^ter;  il  demanda  pour  eux  des  couronnes  eiviques  (1).  L'Assem- 
blee  renvoya  cette  proposition  au  comitö  de  Constitution.  Dans  la 
matin^e,  trois  de  ses  membres,  P^tion,  Latour-Maubourg  et  Barnave, 
avaientete  charg^  par  eile  d'aller  au-devant  de  la  (amille  royale  et  de 
la  raniener  k  Paris. 

On  avait  döcrete,  la  veille,  qu'une  adresse,  en  r^ponse  au  memoire 
laissö  par  le  roi,  serait  envoyee  h  tous  les  döpartements.  Inopinement 
Thouret,  au  nom  du  comitä  de  Constitution,  apr^  avoir  rappele  le 
grand  crime  commis  dans  la  nuit  du  21  juin,  avait  proposä  ä  TAssem- 
bl^e,  d'abord,  de  d^arer  traltres  tous  ceux  qui  avaientconseille,  aide 
et  exäcute  Tentövement;  ensuite,  d'ordonner  Temploi  de  la  force  contre 
tous  ceux  qui  oseraient  porter  atteinte  au  respect  du  ä  la  majeste 
royale  et  leur  arrestation.  On  voit  par  lä  quel  esprlt  dirigeait  ce 
comite.  n  Que  ne  feroit-il  pas, »  s'öcriait  un  Journal  du  temps, « si 
Robespierre  n*etoit  Ik  pour  opposer  la  digue  de  son  patriotisme  au 
debordement  des  principes  delestables  de  ce  comite  (2)?  »  Thouret 
espörait  bien  empörter  la  döliberation ;  mais  Robespierr«  se  leva  iodi- 
gne :  «  Vous  ne  voulez  donc,  »  dit-il,  «  vous  attacher  qu'ä  punir  les  per- 
fides conseillers  du  roi  ?  C*est  une  mesure  plus  vaste  qu  exige  la  stricte 
justice.  »  11  y  eut  ici  dans  TAssemblee  un  mouvement  de  surprise, 
comme  une  espece  d'effroi  (3).  «  Mainlenant,  »  poursuivit  Robespierre, 
«  devez-vous  ainsi  supposer  des  intentions  coupables  contre  le  Toit 
Pourquoi  donc  ces  pröcautions  insultantes  ä  Tegard  du  peuple?  A-til 
excit^  des  däsordres?  Sa  conduite,  au  contraire,  n*a-t-elle  pasett' 
sage  et  imposante?  Craignez,  en  voulant  trop  pr^venir  les  troubles,de 
faire  naitre  vous-m6me  le  danger.  Laissee  ä  ce  peuple  le  merite  de  sa 

(1)  PairioU  frangoit,  num^ro  686,  Monitewr  du  24  join  1791. 

(2)  Bivol%Uions  de  Parü,  oum^ro  102,  p.  341. 

(3)  Patriote  fraf*^,  nun&ro  666. 
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dignM;  rqxisez-votts  sur  sa  sagesse  et  ses  propves  int^rte. »  On 
derait,  sdYaot  lui,  repousser  absolutnent  ia  seconde  partie  du  dtoet 
propos6,  et  ajouraer  ia  preini6re(l);  rAssembI6e  ajourna. 

Eo  Tabake  temps,  et  coauxie  il  fallait  au  moiiis  un  semblaiit  de  saue- 
tion  pönale  ä  ce  que  Thouret  avait  appelä  un  gTmnd  crimen  on  s'occu- 
pait  d'iiifonner  contre  les  auteurs  du  pr^ndu  enlivement ;  car  les 
CoDstitutiomiels  voukient  k  toute  force  d^toamer  de  Ia  personne 
loyale  Ia  responsabilitä  d'une  fuite  qui,  dans  les  drconstances  pro- 
sentessurtout,  ayait  le  caractftre  d'une  trahison,  d*un  vöritable  crime 
d'^tat.  Le  jour  mtoie  oü  rentrait  dans  Paris  le  mooarque  humiltä 
(25  juio),  TAssembl^  döcr^tait  Ia  mise  en  ^tat  d'arrestation  de  toutcs 
les  personoes  qui  avaient  accompagn^  Ia  famiile  royale,  et  se  conten- 
tät  de  placer  le  roi,  Ia  reine  et  le  dauphin  aous  Ia  surveillance  d'uoe 
garde  particuli^. 

Le  lendemaiQ  Duport  vint,  au  nom  des  comit&  de  Constitution  et  de 

legislatioQ  crimineUe,  proposer  k  TAssembl^  nationale  de  confier  aux 

joges  du  tribunai  de  Tarrondissement  des  Tuileries  le  soin  d'interro- 

ger  toutes  les  personnes  arröt^s  en  vertu  du  decret  de  Ia  veille,  et  de 

charger  trds  commissaires  choisis  dans  son  sein  de  recueillir  les  decla- 

raüoDs  du  roi  et  de  Ia  reine.  La  premi^re  partie  de  cette  proposition 

futadoptöe  sans  beaucoup  d*opposition ;  mais  Robespierre  critiqua 

viveineut  Ia  seconde,  et  demanda  son  rejet.  Elle  n*^tait,  selon  lui,  ni 

sage,  ni  conforme  aux  phncipes.  Aux  juges  chargös  de  Tinforrnation 

appartenaii  ^galementle  droit  de  recevoir  les  d^clarations  du  roi  et  de 

Ia  reine;  lä  etait  le  vrai  principe.  En  vain  objectaitr-on  Ia  n^cessite  de 

sauvegarder  ia  dignit^  royaie;  ^tait-on  degrad^  pour  ^tre  tenu  de 

rendre  compte  ä  Ia  justice,  en  se  conformant  ä  Ia  loi?  Citoyens  eux- 

Ditees,  le  roi  et  Ia  reine  devaient,  comme  lesautres  personnes  m^lees 

aux  drconstances  de  leur  fuite,  dtre  interrog^  par  le  tribunai  de  Tar- 

rondisseroent  des  Tuileries;  et  le  roi,  coupable  en  ce  moment  devant 

Ia  nation,  etait  tenu,  comme  premier  fonctionnaire  public,  de  donner 

rexmnple  de  Ia  soumission  k  Ia  loi  (2).  Ces  paroles,  quoique  fort  ap- 

plaudies  et  energiquement  appuy^es  par  Bouchotte  et  Buzot,  n*entrai- 

nerent  pas  TAssemblöe.  Domino  par  les  Constitutionnels,  eile  adopta, 

dans  son  entier,  le  projet  de  decret  du  comitö,  et  dösigna,  comme  com» 

missaires  chargfe  d'interroger  le  roi  et  Ia  reine,  Thouret,  d' Andre  et 

Duport.  Mais  Tinterrogatoire  serait-il  constat6?  en  garderait-on  au 


(1|  Voy.  le  Point  du  jour,  num^ro  715,  le  Moniteur  du  24  join  1791,  et  le  Patriot^ 
frinroU,  Dom^ro  686,  combin^s. 
'2)  MoniUur  du  27  juin.  Point  du  jotir,  num^ro  718,  p.  40. 
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moins  la  trace?  Dans  les  dispositions  od  Ton  savait  le  comit^,  dont  les 
commissaires  nommes  etaient  membres,  on  pouvait  craindre  le  con- 
Iraire.  Robespierre  demanda  que  les  declaraUons  fussent  recues  par 
öcrit,  sign^es  du  roi,  de  la  reine  et  des  comoüssaires,  ce  qui  fut  im- 
mediatement  döcrölö  (1). 

Les  Constitutionnels,  dans  Tespörance  de  former  le  dauphin  aux 
insiitutions  nouvelles,  eurent  Tid^e  de  lui  donner  une  öducation  toute 
nationale;  et,  sur  leur  motion,  le  jour  möme  od  rAssemblee  crut 
devoir  le  pincer  lui  aussi  sous  la  surveillance  d*une  garde  particuliire, 
eile  resolut  de  choisir  elle-m^me  un  gouvemeur  h  rhäritier  prc- 
somptif  de  la  couronne.  Le  2  juillet,  un  des  secrötaires  fit  connaitre  la 
liste  des  personnes  qui  avaient  obtenu  des  suffrages.  EUes  ätaientau 
nombre  de  plus  de  quatre-vingts,  appartenant,  la  plupart,  h  des  opi- 
nions  peu  favorables  h  la  Revolution.  Bouill^  iui-m^me  figurait  sur 
cette  liste.  Aux  Jacobins  on  s^indignait  fort  des  candidatures  designees 
par  les  salons  au  choix  de  TAssembl^e.  Un  membre  tr&s-attache  ä  la 
fiimille  d'Orläans,  le  citoyen  Danjou,  röclama,  ä la  säance du 27  juin, des 
patriotes  de  la  trempe  de  Petion  et  de  Robespierre,  tout  en  demand^nt 
un  conseil  de  rögence  preside  «  par  celui  que  les  droits  de  sa  naissance 
appelaient  ä  de  telles  fonctions  (2). »  C'etait  assez  significatif.  Gelte  Idee, 
de  confier  ä  Robespierre  le  soin  d'^lever  le  dauphin  dans  les  principes 
de  la  Revolution,  avait  aussi  germö  dans  la  töte  de  Marat.  Les  ooms 
sortis  de  Turne  avaient  exaspere  TAmi  du  peuple,  et  il  avait,  dans  des 
pages  pl eines  de  colere,  trace  de  sa  plume  acerbe  les  portraits  peu  flat- 
les  des  divers  personnages  parmi  lesquels  devait  ötre  choisi  legouver- 
neur  du  dauphin.  II  ne  suffisait  pas,  selon  lui,  d*avoir  de  la  probite  e: 
des  lumieres,  il  fallait  un  värilable  homme  d'ttat.  Montesquieu  eut  ete, 
ä  ses  yeux,  Thomme  le  plus  capable  de  remplir  cette  imporlanle  fonc- 
tion;  mais,  vü  les  prejugös  du  moment,  pensait-il,  il  n*aurait  peut-eire 
pas  eu  une  voix.  c  De  qui  donc  faire  choix?  »  s'f5criait-il.  c  Du  seul 
homme  qui  puisse  le  suppleer  par  la  purete  de  son  coeur,  Tamour  de 
l'humaniiö  et  les  vues  politiques...  de  Robespierre  (3).»  Mais  eut-il 
accepte,  et  consenti  ä  se  charger  de  l'öducation  d*un  prince,  lui  qui 
semblait  avoir  re(ju  roission  de  faire  celle  d'un  grand  peuple? 

(1)  Point  du  jour,  numöro  718. 

(2)  Journal  dfs  dcbats  de  la  Societe  des  Amis  de  la  Constitution,  num^ro  15. 

(3)  L' Ami  du  Peuple  ou  le  Publiriste  parisien,  numiro  510. 


UVRB   V.    —   LES   REPUBUCAINS   EN    HOl  497 


XXIII 


Tandis  que  TAssemblee  nationale  confinait  Louis  XVI  prisonnier  au 
fond  de  son  chäteau,  tout  en  couvrant  sa  captivitö  d*une  sorte  de 
manteau  dore,  et  en  dirigeant  de  sombres  menaces  contre  quiconque 
attenterait  ä  l*autorit6  ou  ä  la  dignit^  royale,  les  questions  les  plus 
menacantes  s'agitaient  au  dehors  et  remuaient  profondöment  les 
esprits. 

En  voyant  le  chef  hereditaire  du  pouvoir  executif  deserter  son  poste, 

Sans  se  soucier  du  trouble  dans  lequel  il  allait  plonger  peut-^tre  le 

pays  dont  i'administration  lui  etait  confiee,  beaucoup  de  personnes 

cisiinguees  s*etaient  pos^  celte  question  :  Est-il  nöcessaire  de  conser- 

verälalöte  de  Tttat  un  personnage  inamovible,  d'entrelien  coCileux, 

et  dont  la  presence  n*ätait  nullement  indispensable  ä  la  marche  des 

affaires?  Le  mot  de  Republique  fut  prononc^.  Ce  n'elait  pas  la  pre- 

miere  fois.  D^jä,  plus  de  deux  mois  auparavant,  le  Journal  les  Rivth- 

kiion$  de  Paris  avait  essaye  de  demontrer  les  avantages  du  gouver- 

nement  r^publicain  sur  le  gouvernement  monarchique(l) ;  la  fuite  de 

Louis  XVI  fut  une  occasion  toute  naturelle  de  raviver  le  d^bat.  Cepen- 

(iantridee  r^publicaine  etait  loin  d*ätre  populaire  alors;  et  quand  pour 

I3  premiäre  fois,  aux  Jacobins,  un  homme  dont  le  nom  reviendra*plus 

d'une  fois  sous  notre  plume,  Billaud-Varennes,  posa  publiquement  la 

qoestioQ,  des  murmures  improbateurs  ätouffferent  sa  voix. 

II  y  avait  dans  ce  mot,  mal  defini  encore,  un  vague  dont  s*ef- 
frayaient  certains  esprits  pratiques.  Bonneville,  dans  la  ßouche  de  fer, 
arborait  bien  en  principe  le  drapeau  de  la  Republique,  mais  il  ne  suf- 
üsait  pas,  suivant  lui,  de  direripublique^  car  i'aristocratique  Venise  avait 
^i  une  republique.  Brissot  aussi  penchait  pour  ce  mode  de  gouverne- 
ment; mais  on  ne  pouvait  s'emp^cher  de  se  rappeler  que,  dans  les 
Premiers  mois  de  l'annäe  1790,  —  il  n'y  avait  pas  si  longtemps, —  il 
avait  attaque  la  permanence  des  districts  etd^fenduce  fameux  conseil 
des  Trois-Cents,  dont  il  avait  ^t^  membre,  et  qui  par  ses  tendances  ar- 
bltraires  avait  contristä  au  d^but  de  la  Revolution  tous  les  amis  de 
Ja  libertä.  Mais  il  s'^tait  pli^  ä  Topinion  publique,  et  la  devan^ait 
m^me  ä  present,  au  moins  par  les  mots ;  il  contribuait  ä  la  fondalion 

(1)  Re'eolution*  dt  Paris^  Dumero  90,  p.  613. 

T.  I.  ta 


498  UiSTOt&E  DE  ROBESPiERRE 

du  Journal  le  Ripublicain  ^  dont  quelques  numäros  parurenl  alors,et 
pronongait  ^  la  tribune  des  Jacobins  un  discours  dans  lequel  ii 
demandait  t  la  fois  et  la  decheance  et  le  jugement  de  Louis  XVI. 
L'annee  prochaine,  en  revanclie,  nous  Tentendrons,  ä  TAssemLlee 
legislative,  menacer  les  veritables  republicains  «t  du  glaive  de  la  loi. » 

Robespierre  ne  se  prononga  pas  lout  d'abord ,  et  plus  d'une  fois  on 
lui  a  reproche  d'avoir  tardivement  abandonne  $es  opinions  royalistes. 
Cesi  Ik,  k  coup  sür,  une  simple  querelle  de  mots,  ou  bien  ceux  qui 
lui  ont  adresse  ce  repcoche  n'ont  jamais  pris  la  peine  d'etudier  de  pres 
Tiiistoire  de  i'Assemblee  Constituante.  Si,  en  effet,  les  opinions  quily 
a  enoncöes  en  toutes  choses  ne  constituent  pas  le  republicanisme  ]e 
plus  pur,  le  plus  radical,  tel  que  nous  le  comprenons  aujourd'hui,  il 
faut  renoncer  k  s*entendre ,  et  declarer  que  la  langue  iran<;aise  est 
inintelligible.  Quidonc»  dans  rAssemblec  ou  ailleurs,  avait  defenda 
avec  autant  de  courage  et  d*acharnemeiit  la  cause  de  Tegalit^  et  de  la 
liberte?  Etait-ce  k  Brissot  ou  au  marquisde  Condorcet  que  depuisdeux 
ans  les  ruyalistes  jetaient  comme  une  injure  Tepitb^te  de  ripuhlicain* 
Que  repondait  alors  Robespierre  a  ceux  qui  Taccusaient  de  vouloir 
introduire  dans  la  Constitution  le  gouvernement  de  la  Republique? 
<r  Je  ne  suis  pas  epouvante  des  mots  de  roi,  de  monarchie;  la  liberie 
n'a  rien  k  craindre  pourvu  que  la  loi  r^gne,  et  non  pas  les  hommes  (i).^ 
N'est-ce  pas  la  le  röve  ardent  de  tous  les  esprits  sincerement  devoues 
a  la  libertö? 

Que  disait,  en  cette  annee  1791,  Camille,  k  qui  Ton  a  faitatort 
rhonneur  de  l'initialive  republicaine  :  «  Si  les  chefs  de  89,  pour  iboler 
Barnave,  s'eloient  d'abord  serres  autour  de  Robespierre  dans  l'affaire 
des  colonies»  ils  n  ont  pas  tarde  a  se  repentir  d'avoir  accredite  le  Sys- 
teme de  celui-ci,  qui  est  mieux  concju  qu'ils  ne  veulentle  faire  croire, 
dont  toutes  les  parties  se  tiennent,  et  qui  nous  mene,  non  pas  ä  la 
republique,  mot  insignifiant  dont  se  servoit  Frangois  1*%  qui  disoitla 
Bepublique  de  France  dans  ses  ordonnances,  aussi  bien  que  Charle- 
magne  dans  ses  Capitulaires ,  mot  auquel  personne  de  nous  ne  ließt, 
inais  k  la  liberle  a  laquelle  nous  marchons  tous,  et  vers  laquelle,  toui 
vu  et  considere,  nous  venons  de  faire  un  grand  pas,  k  mon  avis,par 
les  decrets  sur  la  non-reäligibilite.  »  Et  plus  loin  :  <c  Par  republique. 
j'entends  un  Etat  libre  avec  un  roi  ou  un  stathouder,  ou  un  gouverneur 
general  ou  un  empereur,  le  nom  n*y  fait  ricn  (2).  »  On  voit  k  quel 
point  le  p^tulant  auteur  des  RivohUions  de  France  se  trourait  a  cet 


(1)  Hetoltitions  de  Paris,  numero  92,  p.  7. 

(2)  Revolutions  de  France  et  des  Boyaumts^  etc.,  numero  78« 
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egard  en  confoFmit^  d'opinioa  avec  Robespierre.  Ajoutons  qu'une 
double  coDsidäratioa  empöchait  eocore  ce  dernier  de  se  prononcer 
bien  nettement,  et  cela  est  fort  coinprehensible  :  c^etait  avant  tout 
rhofflme  des  formes  legales.  Membre  de  rAsaembläe  Constituante  ou 
de  ]a  ConvenlioD  nationale,  apres  le  21  juin  comme  au  9  Tiiermidor,  il 
ne  voulüt  Jamals  donner  l'exemple  de  la  violation  de  la  loi.  Que  TA»- 
sembl^e  pronongat  la  decheance ,  proclamdt  elle-m^me  la  republique, 
fl  se  serait  incline  avec  bonheur ,  et  il  fit  tout  pour  Tentralner  dans 
cette  voie.MaisabaDdoQoerkla  place  publique  le  soin  de  decider  dusort 
de  la  France,  laisser  a  la  merci  des  factioas  cette  liberte  si  laborieuse- 
ment  conquise,  lui  paraissait  la  plus  dangereuse,  ainon  la  pire  des 
choses.  U  savait  trop  bien  que  les  royalistes  poussaient  eux-m^mes 
aux  extremes,  se  doutant  que  les  agitations  populaires  rameneraient 
äla  monarchie  tous  les  gens  timores.  11  voulail  donc,  lui,  la  libertä 
avec  Tordre,  sans  lequel  eile  est  exposee  sans  cesse  a  sombrer. 
<  Qu  on  Bi*accuse,  si  Ton  veut,  de  republicanisme, »  disait-il  le 
1^  juillet  ä  la  tribune  de  TAssemblee  Constituante,  «  je  declare  que 
j  abiiorre  toute  esp6ce  de  gouvernement  oii  les  factieux  regnent.  »  A 
coup  sör  ce  n*est  point  lä  le  langage  d'un  flatteur  de  la  multitude. 

Four  beaucoup  d'individus,  avait-il  dit  la  veille  aux  Jacobins,  oü 
Ton  avait  traitö  la  question  de  Tinviolabilite  pendante  k  TAssemblöe 
coHbtituante,  les  mots  republique  et  monarchie  etaient  entiärement 
vides  de  sens.  Si  TAssemblee  nationale  avait  hösite  jusqu'ici  ä  aborder 
Celle  question  de  la  responsabilitö  royale,  cetait  gr£ice  k  Taccusation 
lie  r^publicanisme  dirigee  contre  les  amis  de  la  liberte.  Mais  ce  mot 
repiUflique,  ä  ses  yeux,  ne  signifiait  aucune  forme  particuliire  de  gou- 
vernement;  il  appartenait  ä  tout  gouvernement  d'hommes  libres  ayant 
une  patrie.  On  pouvait  ötre  libre  avec  une  monarchie  comme  avec  un 
miai.  La  Constitution  actuelle  de  la  France  etait-elle  autre  chose 
qu*uae  republique  avec  un  roi?  Elle  n'etait,  ä  ses  yeux,  ni  monarchie 
m  republique,  eile  ^tait  ä  la  fois  l'une  et  Tautre.  Aussi  pouvait-il 
dire  :  «  On  m'a  accuse  au  sein  de  TAssembl^e  d'etre  republicain,  on 
m  a  üait  trop  d'honneur,  je  ne  le  suis  pas.  Si  Ton  m*eüt  accus^  d'ötre 
monarcbiste,  on  m*eC^t  d^shonorö,  je  ne  le  suis  pas  non  plus. »  11  est 
fort  clair  que  Robespierre  inclinait  des  lors  vers  la  republique;  mais, 
membre  d'une  assembl^e  souveraine,  il  ne  voulait  pas  prendre  devant 
le  pays  la  responsabilite  d'entratner  ses  concitoyens  dans  des  voles 
illegales,  et  prävoyait  trop  bien  que  ses  coU^gues,  les  membres  des 
comites  principalement^  s'emfM'esseraient  de  saiair  roccabiDa  de  raf- 
fermir,  m^me  par  la  force ,  le  principe  de  rautoritö  royale  considera- 
biement  ebranle !  Maintenant,  pour  bien  apprecier  la  portäe  et  le  vrai 
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sens  des  paroles  de  Robespierre,  en  admettant  leur  parfaite  exactitade, 
il  aurait  fallu  connattre  les  deveioppements  qu*il  donna  ä  sa  pensee. 
Par  malheur,  Tunique  joui1[ial  dans  lequel  nous  ayons  pu  puiser  ces 
renseignemenls  se  contenle  de  dire,  aprfes  avoir  cit^  son  exorde,  qu'il 
exposa  des  sentiments  dignes  de  son  patriotisme  et  releves  par  Telo- 
quence  qui  lui  etait  particuliere  (1). 

II  ^taittard,  la  söance  allaitötre  levöe,  quand  un  jeune  hemme, 
nomine  Sigaud ,  fils  d'un  mädecin  dislinguö ,  entra  et  donna  iecture 
d'une  lettre  redig^e  au  Palais-Royal  au  nom  de  trois  cenls  persotmes, 
lettre  dans  laquelle,  aprös  avoir  vot^  des  remerctments  ä  Robespierre 
et  ä  Petion  pour  le  courage  qu*ils  ne  cessaient  de  döployer  en  dto- 
dant  la  cause  du  peuple,  les  signataires  disaient :  c  On  vous  menace 
des  poignards,  de  la  mort ;  ne  craignez  rien,  leurs  poignards  ne  pour- 
ront  penetrer  jusqu'ä  vous  qu*k  iravers  le  rempart  de  nos  Corps;  nos 
bras,  nos  coeurs,  nos  vies,  tout  est  k  vous.  »  L'enthousiasme  des  signa- 
taires se  communiqua  ä  toute  la  salle  fr^missante.  Un  öv^ue  consti- 
tutionnel,  membre  de  TAssemblee  Constituante,  monta  ä  la  tribune 
pour  d^clarer  que  lui  aussi  combattrait  de  tout  son  pouvoir  ropinion 
des  comilös,  et  le  jeune  döl^guö  du  Palais-Royal  se  jeta  tout  emudans 
ses  bras.  Scenes  touchantes  que  peuvent  railler  les  sceptiques  de  nolre 
öpoque,  mais  qui  prouvent  avec  quelle  ardeur,  quelle  sincerile  celte 
g^neration  de  1 789  avait  la  passion  de  la  libert^ ! 


XXIV 


Dans  la  matin^e  m6me,  Muguet  de  Nanthou,  au  nom  des  divers  comi- 
t^s  r^unis,  avait  lu,  k  l'Assemblee  nationale,  un  long  rapport  oü  tous 
les  falls  de  Tövönement  du  21  juin  ötaient  indignement  traveslis.  Tou- 
jours  le  mömc  Systeme  :  le  roi  avait  c6de  k  la  contrainte;  d'ailleurs 
son  voyage  n*ötait  pas  une  fuile;  il  lui  ölait  permis  de  s'öloigner  de 
vingt  lieues  au  moirrs  de  la  capitale ;  enfin  son  inviolabilitö  etait  ios- 
crite  dans  la  Constitution.  Mais  avait-on  pu  prevoir  le  cas  oü  il  sc  mti- 
trait  lui-möme  hors  des  termes  de  cette  Constitution?  Le  rapporteur 
avait  conclu  k  la  mise  de  Louis  XVI  et  des  siens  hors  de  cause;  et, 
par  compensation ,  rfeervant  ses  s^veritfe  pour  les  coupables  subal- 

(1)  Voj.  le  Journal  des  debat$  de  Ui  Sociäi  des  Amis  de  la  Constitutum^  nmn^ro  S€. 
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ternes,  il  avait  proposö  de  renvoyer  devant  la  cour  d'Orläans  les 
Bouille,  les  Fersen  et  autres  complices  de  la  fuite. 

Ol)  se  rappelle  avec  quelle  Indignation  Robespierre  avait,  quelques 
joursauparavant,  demandä  rajournement  d'un  projet  analogue  prä- 
sente par  Le  Chapelier,  et  qui,  innocentant  le  roi,  livrait  k  la'vin- 
dicte  des  lois  les  conseillers  du  monarque.  Cette  fois  encore  il  ne 
pul  s'empöcher  de  protester.  Quelques  membres  ayant  demand6  l'im- 
pression  du  rapport  de  Muguet  et  rajournement  de  la  discussion 
j'jsqu'aprfes  Timpression ,  d'Andre  s'opposa  k  tout  ajournement,  prä- 
undant  que,  dans  Tintervalle,  des  factieux  et  des  ignorants  tenteraient 
de  renverser  la  Constitution.  «  J'ignore,  »  repondit  gravement  Robes- 
pierre, c  ä  quel  titre  on  caractärise  de  factieux  ceux  qui  demandent  de 
discuter  solennellement  Timportante  question  qui  vous  est  soumise. 
Jedemande,  moi,  rajournement, de  peur  que  de  factieux  courtisans  ne 
reoversent  la  Constitution  en  substituant  auxalme  et  ä  la  sagesse  la 
surprise  et  la  präcipitalion,  qui  sont  les  armes  les  plus  terribles  dana 
lesmainsde  rintrigue(l).  »  De  nombreux  applaudissements,  venant 
destrlbunes  et  des  membres  du  cötä  gauche  de  la  salle,  accueillirent 
cesparoles;  mais  lancee  dans  les  voies  de  la  reaction,  oü  cherchaient 
a  ladiriger  desormais  les  Lameth,  les  Duport,  les  Barnave,  TAssemblee 
repoussa  toute  proposition  d*ajournement.  Seance  tenante ,  la  discus- 
sion commenca,  et  Pötion  combattit  vivement  les  conclusions  du  co- 
mi(e. 

Le  lendemain  1/t,  le  debat  continua.  A  Larochefoucauld-Liancourt  et 
a  Prugnon,  defeiidant  Tinviolabilitö  royale,  et  appuyant  la  demande  de 
ffi^^e  en  accusation  dej)auvres  serviteurs  devoues,  dont  plusieurs 
avaient  agi  sans  pouvoir  apprecier  la  portce  de  Tacte  auquel  ils 
sciaient  associes,  Robespierre  succäda,  et  il  leur  repondit  par  un  de 
ces  discours  qui  märitent  de  prendre  place  dan^  la  memoire  de  tous 
les  liommes  aux  yeux  desquels  la  justice  et  requite  passent  avant  toute 
aulre  considäration.  «  Messieurs,  j>  dit-il  en  däbutant,  «je  ne  veux 
pas  repondre  ä  certain  reprpche  de  röpublicanisme  qu*on  voudrait 
auacher  ä  la  cause  de  la  justice  et  de  la  verite;  je  ne  veux  pas  non 
plus  provoquer  une  decision  severe  contre  un  individu ;  mais  je  viens 
combaitre  des  opinions  dures  et  cruelies,  poury  substituer  des  ine- 
sures  douces  et  salutaires  ä  la  cause  publique ;  je  viens  surtout  däfendre 
lesprincipes  sacräs  de  la  libertä,  non  pas  contre  de  vaines  calomnies, 
qui  sont  des  hoaunages,  mais  contre  uue  doctrine  machiavölique  dont 


(I)  Yoy.  le  Monitiur  dn   15  juillet  1791,  et  le  Courrier  de  Pttnenctj  numöro  316, 
P-  H4,  combinte. 
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les  progrfes  semblent  la  menacer  d'une  entiere  Subversion.  Je  n*exa- 
nainerai  donc  pas  s'il  est  vrai  que  la  fuite  de  Louis  XVI  soft  le  crime  de 
Bouiil^,  de  quelques  aides  de  camp,  de  quelques  gardes  du  Corps  et 
de  la  gouvernante  du  fils  du  roi ;  je  n'examinerai  pas  si  le  roi  a  fui 
voloritairement  de  lui-m^me,  ou  si,  de  Textrömil^  des  frontiferes,  im 
citoyen  Ta  enleve  par  la  force  de  ses  conseils;  je  n'examinera!  point 
si  les  peuples  en  sont  encore  aujourd'hui  au  point  de  croire  qu'on  en- 
Ifeve  les  rois  comme  les  femmes.  Je  n'examinerai  pas  non  plus  si, 
comme  Ta  pensö  M.  le  rapporteur,  le  depart  du  roi  n'^tail  quun 
voyage  sans  sujet,  une  absence  indifferente,  ou  s*il  faut  le  lier  a 
tous  les  ^vf^nements  qui  ont  pr^c^d^ ;  s*il  6tait  la  suite  ou  le  comp!e- 
ment  des  conspirations  impunies,  et,  par  conseqnent,  loujours  ren^is- 
santes ,  contre  la  libert^  publique ;  je  n'examinerai  pas  m^me  si  U 
döclaration  sign^e  de  la  main  du  roi  en  explique  le  motif,  ou  si  cet  acte 
est  la  preuve  de  TattacHement  sincire  ä  la  Revolution  que  Louis  XH 
avait  profess^  plusieurs  fois  d'une  manifere  si  energique.  Je  veux  exa- 
miner  la  conduite  du  roi ,  et  parier  de  lui  corame  je  parlerais  >d*uii  roi 
de  la  Chine ;  je  veux  examiner  avant  tout  quelles  sont  les  bornes  da 
principe  de  rinviolabilite.  » 

11  se  demandait  ensuite  si  Tinviolabililö  prescrite  par  la  Constitution 
pouvait  couvrir  un  crime  ordinaire.  Sans  doute  le  roi  ^tait  inviolable, 
mais  dans  toutes  les  choses  auxquelles  ötait  liee  la  responsabiiite 
ministerielle ,  c'est-a-dire  dans  toutes  les  questions  de  gouvernement 
et  d'administration ;  cette  inviolabilit^  pouvait-elle  ötre  invoquee  quan^i 
11  s'agissait  d'un  acte  enliferement  personnel?  Que  si ,  par  exeraple,  le 
roi  venait  h  commettre  un  crime  particulier,  s'il  outrageait  la  femrae 
ou  la  filled'un  citoyen,  lui  dirait-on  :  a  Sire,  nous  vous  avons  toit 
perrois,  »  autorisant  par  cela  m^me  le  citoyen  outrag^  ä  se  venger  de 
ses  propres  mains ,  et  substituant  h  Taction  calme  et  salutaire  de  la 
loi  la  justice  privöe  de  chaque  individu.  Or  ce  n'etait  pas  seulement 
un  particulier  qu'avait  offense  le  roi ,  c'etait  tout  un  peuple  expose  par 
lui  aux  horreurs  de  la  guerre  civile  et  ^Irangfere.  11  ^tait  inviolabl'*, 
disait-on,  mais  le  peuple  aussi  l'^tait;  sacrifierait-on  rinviolabilite  de? 
peuples  k  celle  des  rois?  s'^criait  Robespierre  aux  applaudissemenfs 
d*une  fraction  de  la  gauche.  On  invoquait  la  loi  pour  autoriser  la  vio- 
lation  de  toutes  les  lois!  Quel  exemple  donn^  aux  citoyens,  aux  ma- 
gistrats!  ^taft-ce  Ik  le  moyen  d'attirer  le  respect  sur  les  lostitutions- 
du  pays?  Que  voulait-on?  Retablir  le  roi  coupable  dans  totite  sa  puis- 
sance !  c'est-k-dire  exposer  la  libertö  k  un  danger  perp^tuel;  car  pou- 
vait-on  douter  qu'il  n'employftt  k  faire  triompher  ses  passions  per^on- 
nelles  rautoritö  immense  dont  il  disposait?Oubien  quelquestnlrigants 
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D'avaienl-ils  pas  rintention  de  laisser  flotter  entre  ses  maihs  de- 
biles les  r^nes  du  gouvernement,  aGn  de  r^gner  sous  son  nom?  Et 
ici  I  orateur  avait  evidcmment  eQ  vue  les  Daport,  les  Lameth,  les  Bar- 
Dave,  tous  ceux  enfin  qui,  tenant  ä  conserver  uq  fantöme  de  roi,  con< 
fisquaient  Tautorile  royale,  non  au  profit  du  peuple  tout  entier,  mais 
dans  l'int^röt  de  la  haute  bourgeoisie  dcjä  ralliöe  h  une  partie  des 
hommes  de  la  droite.  Les  gouvernements  faibles  dans  ce  sens  etaient, 
aux  yeux  de  Robespierre,  les  plus  dangereux  pour  la  libertö,  en  ce 
qu'ils  devenaient  une  sorte  d*oligarchie  toujours  dispos^e  ä  etouffer 
la  liberte  et  ä  violer  les  droits  du  peuple  (1).  Ce  fut  alors  qu*il  pro- 
Donra  ces  paroles  däjä  citees  :  «  Qu'on  m'accuse  si  Ton  veut  de  r^pu- 
blicanisme,  je  döclare  que  j'abhorre  toute  espfece  de  gouvernement  oü 
lesfactieux  rägnent. »  II  ne  suffisait  pas,  suivant  lui,  de  secouer  le 
joug  d'un  despote,  il  fallait  encore  prevenir  le  retour  de  toute  tyrannii^ 
et  ne  pas  imiter  cette  Angleterre  s'affranchissant  de  la  dominati%i 
d'un  roi,  pour  retooiber  sous  celle  plus  avilissante  d'un  Cromwell. 
II  fallait  surtout  donner  au  peuple  Texemple  du  respect  pour  la 
libertö. 

L'Assembl^e  nationale,  h  la  decnande  des  comites,  venait  de  sus- 
peadre  les  Operations  ^lectorales  pour  la  nomination  des  döputfe  au 
prochain  C(»*ps  lägislatif.  Robespierre  bläma  energiquement  cette 
niesure  prise  au  moment  oü  Topinion  publique  semblait  disposöe  a 
porter  scs  choix  sur  les  candidats  les  plus  devou^s  ä  la  Revolution.  La 
Dation  ne  pouvait  voir  sans  inqui^tude  ces  dälais  eternefs  de  nature  ä 
favoriser  la  corruption  et  Tintrigue,  et  cela  pröcisdment  ä  la  sollicitation 
d'hommes  qui  pr^tendaient  mettre  leur  ambition  sous  le  couvert  de 
rinviolabilitö  royale.  «  Aux  mesures  que  vous  ont  propos^es  les 
comites,  »  disait-il  en  terminant,  «  il  faut  substituer  des  mesures 
g^n^rales,  ^videmment  puisöes  dans  Tintöröt  de  la  paix  et  de  la 
libert^!  Ces  mesures  proposöes,  il  faut  vous  en  dire  un  mot :  elles  ne 
peuvent  que  vous  döshonorer;  et  si  j'etais  rdduit  ä  voir  sacrifier 
aujourd*hui  les  premiers  principes  de  ia  libertö,  je  demanderais  au 

(1)  Cest  ce  qui  faisait  dire  le  lendemain  au  Courrier  de  Provence  (n*  317)  : 
<  M.  Kobespierre  a  troavä  le  mot  d^une  grande  önigme  politique,  quand  il  a  dit  que 
ruft  ne  conrient  mieux  auxfactieux  et  aux  intrigante  que  les  gouvernements  foibles.  Voulez- 
MiVA  savoir  pourquoi  lesennemis  les  plusacham^s  se  sont  embrass^s  fraternellement? 
pfmrqnoi  les  partia  les  plusdivis^s  de  principes  et  de  sentinifns  se  sont  rapproches? 
pourquoi  lea  int^Kts  les  plus  oppost^s  se  sont  confondus?  Voulez-vous  savoir  pour- 
quoi la  faction  de  la  cour  marche  main tenant  d^accord  avec  la  faction  qui  s'etoit 
i^ngtenip«  declaree  avec  tant  de  Tiolenoe  contre  cette  cour  oüelle  avoit  jadis  domin^? 
poniqnoi  tons  sVl^ent  hautement  en  favenr  d'un  roi  que  la  plupart  ditestent,  que 
tOQs  meprisent?  Je  vous  r4pondrai  avec  M.  Kobespierre :  Rien  ne  convient  mieux  aus 
factieux  et  aux  iutrigants  qu^un  gouvernement  foiblo.  » 
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moins  la  permission  de  me  declarer  Tavocat  de  tous  les  accuses;j€ 
voudrais  6lre  le  d^fenseur  des  trois  gardes  du  corps,  de  la  gouver- 
nante  du  dauphin,  de  M.  Bouillö  lui-möme.  Dans  les  principes  de  vos 
comitds,  le  roi  n*est  pas  coupable,  il  n*y  a  pas  de  dölit !  Mais  partout 
oü  il  n'y  a  pas  de  delit,  il  n'y  a  pas  de  complices.  Messieurs,  si  epar- 
gner  un  coupable  est  une  faiblesse,  immoler  un  coupable  faible  au 
coupable  puissant  est  une  lache  injustice.  Vous  ne  pensez  pas  qua  le 
peuple  frangaijs  soit  assez  vil  pour  se  repaitre  du  spectacle  du  supplice  de 
quelques  victimes  subalternes;  vous  ne  pensez  pas  qu*il  voiesans  dou- 
leur  ses  repräsentants  suivre  encore  la  marche  ordinaire  des  esclaves, 
qui  cherchent  toujours  ä  sacrifier  le  faible  au»  fort,  ä  tromper  et  a 
abuser  le  peuple  pour  prolonger  impunöment  Tinjustice  et  la  tyran- 
nie !  »  De  nombreux  applaudissements  Varröt^rent  un  moment  i  ces 
mots.  Selon  lui,  et  n*^tait-ce  pas  la  justice  qui  parlait  par  sa  bouche? 
on  devait  ou  prononcer  sur  tous  les  coupables  ou  les  absoudre  tous. 
£n  consöquence,  il  proposa  ä  ses  collägues  de  lever  le  decret  suspensif 
de  Telection  des  representants  appeläs  ä  leur  succeder;  ded^ciderque 
Ton  consulterait  la  nation  pour  statuer  sur  le  sort  du  roi,  enfin  de 
repousser  par  la  question  prealable  les  conclusions  du  comitä.  Et  si, 
par  impossible,  les  principes  au  nom  desquels  il  avait  parle  venaient 
ä  ^tre  meconnus,  il  demandait  au  moins  qu'une  assemblee  franq^ise  ne 
sesouillätpoint  par  une  marque  de  parlialile  contre  les  complices  pre- 
tendus  d*un  crime  sur  lequel  on  voulait  jeter  un  voile  (1).  Derifs 
applaudissements  accueiliirent  encore  ces  dernieres  paroles;  mais, 
«  malgrö  cette  äloquence  dans  le  goüt  du  grand  g^nie  de  Tantiquitet » 
dit  un  Journal  de  Töpoque  (2),  malgre  les  efforts  de  Grögoirö,  et  ceux 
de  Buzot,  qui,  ailant  plus  loin  que  Robespierre,  opinait  pour  le  juge- 
ment  immediat  du  roi,  l'Assetnblee  Constituante,  adoptant  Tavis  de  ses 
comites,  mit  en  räalitö  Louis  XYI  hors  de  cause,  et  livra  a  la  vin- 
dicte  des  lois  ceux  quiavaient  favorise  son  evasion,  declarant  ainsi,  ä 
la  face  de  Dieu,  et  par  le  plus  etrange  renversement  de  toule  justice, 
qu'il  y  avait  des  complices  la  oh  il  n*y  avait  pas  de  coupable. 

Le  decret  ötait  en  parlie  rendu,  quand  six  delegues  d'une  masse 
de  citoyens  r^unis  au  Champ  de  Mars  pour  adresser  ä  TAssemblee 
nationale  une  pölilion  sur  cette  grande  affaire  priferent,  par  un  billet, 
Robespierre  de  negocier  leur  admission  ä  la  barre.  11  sortit  alors  avec 
P^tion,  afin  de  leur  parier.  Les  d^löguös  lui  montrerent  la  Petition;  il 

(1)  Voy.  ce  discours  reproduit  in  extemo  dans  VHUtoire  jtarlemeniaire  dt  la  EM*- 
tion,  par  MM.  Buchez  et  Roox  (t.  XI,  p.  24  et  suiv.).  Voy.  aussi  le  Point  *i  jw» 
num^ro  736  et  auiv.,  et  le  Moniteur  du  15  juiUet  1791. 

(2}  Counier  d*  Provence^  nuxnero  316,  p.  549. 
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la  trouva  simple,  courte,  rödig^e  dans  les  termes  les  plus  respectueux 
et  exprimant  le  voeu  formö  par  lui-möme  :  que  la  nation  füt  consult^e ; 
mais  11  leur  dit  qu*eUe  ^tait  inutile,  parce  que  la  decision  de  TAssem^ 
blee  elait  prise.  A  la  suite  d'un  certificat  demandö  par  les  commissaires 
pour attester  qu'ils  avaient  fidelement rempli  leur  mission,  Robespierre 
et  Petion  ajout^ent  les  recommandations  les  plus  conciliantes,  les 
plus  pacißques,  et  sans  nul  doute  la  conduite  sage  et  moderee  du 
peuple  fut  due  ä  leurs  conseils  (1). 

La  discussion  relative  ä  rinviolabilitä  royale  se  prolongea  jus- 
qu'aul5.  Robespierre,  qui,  ä  lafin  de  laderniere  seance,  s*^tait  oppose 
a  ce  que  la  Constitution  füt  prösentee  au  roi  pour  le  moment,  parce 
que  (^'eüt  ^le  prejuger  la  question  de  sa  mise  en  jugement  (2),  voyant 
TAssemblee  döcidee  ä  adopter  le  projet  de  decret  des  comites,  tenta 
d'y  faire  comprendre  Monsieur,  frere  du  roi,  fortement  soupQonne 
d'avoir  redig^  le  memoire  de  Louis  XVI,  et  beaucoup  plus  coupable  ä 
ses  yeux  que  toutes  les  personnes  incrimin^es  par  les  comites.  Cette 
proposition  inattendue  causa  quelque  agitation.  Comme  on  lui  deman- 
dait  despreuves :  Si  j'en  avais,  repondil-il,  il  n'y  aurait  pas  ä  deli- 
berer  sll  y  a  lieu  de  le  mettre  en  accusation.  Mais,  pousuivait-il, 
dedaignant  les  murmures  dont  retentissait  une  partie  de  la  salle,  qui 
ose  soutenir  que  les  indices  ne  sont  pas  aussi  forts  contre  Monsieur 
que  contre  madame  de  Tourzel,  par  exemple,  dont  le  dävouement  h  la 
famiWe  royale  a  6te  incrimine? 

Puls,  rappelant  le  souvenir  de  Favras,  immole  ä  ce  m^me  hommc 
qui,  plus  heureux  que  le  roi,  etait  parvenu  a  s'enfuir,  il  engageait 
eocore  ses  coll^gues  ä  ne  pas  sacrifier  les  faibles  aux  conspirateurs 
puissants.  Quant  ä  lui,  en  presence  des  inconsäquences  contenues 
dans  le  decret,  il  se  croyait  oblige  de  protester  au  nom  de  la  nation. 
Quelques  ^lats  de  rire  ind^cents  furent  aussitöt  reprimäs  par  les 
applaudissements  de  la  gauche  et  des  tribunes;  et  tandis  que  TAssem- 
blee  repoussaitla  motion  de  Robespierre,  Monsieur,  depuis  Louis  XVIII, 
s*occupait  de  recruter  ä  Tetranger  ces  allies  ä  la  suite  de  qui  un  jour 
fl  put  rentrer  dans  ce  noble  pays  de  France,  contre  Icquel  il  passa  une 
partie  de  son  existence  ä  conspirer.  A  moins  d*un  mois  de  lä,  il  arr^- 
tait  avec  le  roi  de  Prusse  et  Tempereur  d'Autriche  la  Convention  de 
Pilnitz. 

|1)  Adresse  de  Maximifien  Robesf)ierre  aux  Fran^ais,  p.  18 ;  voyez  aussi  la  Lettre  de 
Päion  d  »es  ccmmettantt,  citöe  dans  le  niimöro  86  des  Revolution*  de  France  et  dee 
Royautne»,  etc. 

(2)  JTofMievrdu  15 juület  1791. 


COC  IIISTOIRE    OC    ROBESPIERRE 


XXV 


La  ddcision  de  TAssemblee  Constituante,  ä  laquelle  on  ^tait  loin  de 
s'altendre,  indigna  tout  le  peuple  de  Paris ;  il  est  doiic  ais^  de  com- 
prendre  quelle  faveur  s'attacha  aux  orateurs  qui  Tavaient  combattue, 
et  combien  grandit  encore  la  popularite  de  Robespierre- 
Dans  la  soiree  du  14,  parlant  aux  Jacobins  sur  la  question  dont  TAs- 
semblee  avait  6te  occupöe  loute  la  journee,  il  se  livra  k  une  pellte 
critique  de  quelques-uns  des  discours  prononces  ä  ce  sujet.  Pöiion, 
son  arai,  et  Prugnon,  lui  paraissaient  avoir  tour  k  tour  depasse  les 
jusles  bornes;  celui-ci  trouvanlle  monarque  impeccable  et  inviolable 
en  loutes  choses,  celui-lk  pensant  qu'il  pouvait  ^tre  appelö  en  justice 
pour  les  plus  legeres  causes.  La  responsabilite,  il  fallait  la  resen'er 
pour  les  crimes  serieux,  tels  que  celui  du  21  juin.  A  cette  objeciion 
supposöe  :  Voudriez-vous  donner  k  l'Europe  une  seconde  represenu- 
tion  de  la  cruelle  tragödie  dont  Cromwell  fut  lepremier  acteurül 
repondait :  La  seule  question -est  un  crime,  la  röponse  en  serait  iin 
autre.  Ah  1  certes,  il  aurait  irimi  si  on  lui  eöt  dit  qu'ä  moins  de  deux 
ans  de  Ik  Louis  XVI,  convaincu  de  trahison  envers  la  France,  subirait 
le  sort  de  Charles  1".  Puis  il  ajoutait  ces  mots  bien  remarquables  dans 
la  bouche  d*un  homme  dont  la  conduite  en  ces  circonstances  a  paru  a 
quelques  personnes  manquer  de  decision  :  «  11  n'est  plus  possible 
qu'un  roi  qui  s'est  deshonorö  par  un  parjure,  de  lous  les  crimes  le 
plus  antipathique  k  l'humeur  francjaise...,  se  montre  encore  surle 
iröne...  »  Sans  doute  le  peuple,  comme  Tavait  dit  M.  Prugnon,  pou- 
vait 6tre  par  senliment  attachö  k  la  monarchie,  depuis  qu'elle  etait 
devenue  constitutionnelle ;  quelques-uns  raöme  tenaient  par  inter^t 
au  Systeme  arbilraire;  mais,  poursuivait-il,  comme  repondant  a  d^ 
menaces  indirecles,  cette  monarchie  n'existerait  bienlöt  plus,  c  si  un 
massacre  national  devait  en  etre  le  prix.  »  On  etait  alors,  cbose 
etrange,  k  trois  jours  k  peine  des  tueries  du  Champ  de  Mars.  Cetait 
aux  monarques,  ajoutait  Robespierre,  k  faire  aimer  et  respecier 
la  monarchie.  Les  Romains  ne  s^^taient  pas  lassäs,des  Tarquins,  mais 
ceux-ci,  ayant  cesse  d*^tre  justes,  se  firent  chasser  plutdlqu'on  neies 
chassa  (1). 

(1)  Demier  dUcowa  dt  M,  Robespierre  $ur  la  fuile  du  roi,  prouoDCe  a  la  Societe  des 
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Cejour-lä  iDÄme  \k  juillet,  date  imperissable  1  deuxi^me  anniver- 
saire  de  la  prise  de  la  Bastille,  il  avait  6te,  paralt-il,  un  des  commis- 
saires  Doromes  par  TAsseoibläe  Dationale  pour  assister  k  la  föte  de  la 
f^eration.  ^tait-ce  un  hommage  rendu  au  plus  ardent  defenseur  de  la 
liberte,  ou,  comme  le  crut  Marat,  avait-on  voulu  se  d^barrasser  de 
luidumomentoürons^occupait  de  statuer  sur  le  sort  du  roi  (1)?  Dans 
tous  las  cas  on  n*aurait  pas  r^ussi,  puisque  ce  fut  dans  cette  journöe 
que  Robespierre  pronon<^  Tadmirable  discours  dont  nous  avons  tracö 
une  rapide  analyse. 

La  sc^ne  suivante,  träs-curieuse  comme  indice  de  Topinion,  et  dont 
la  salle  des  Jacobins  fut,  le  lendemain,  le  th^tre,  offre  une  idee  exacte 
de  l'immense  considöration  dont  il  jouissait  alors.  D^  Touverture  de 
la  seance,  un  membre  dänonce  un  citoyen  pour  avoir  tenu  le  matin, 
dans  une  maison  particuliere,  des  propos  grossierement  injurieux  sur 
la  personne  de  RobespieiTe.  Aussitöt  des  cris  d'indignation  ^clatent  de 
toutes  parts.  Le  citoyen  denonce  essaye  de  se  justifier,  nie  une  partie 
de  Taccusation,  et  la  societ^  döcide  de  passer  ä  Tordre  du  jour.  Mais 
le  soulevement  ötait  gän^ral  contre  le  diffamateur,  il  est  violemment 
eipulse  de  la  salle.  En  vain  Laclos,  qui  prösidait,  essaye  d*apaiser  le 
tuimilte;  en  vain  il  se  couvre;  la  proposition  de  nommer  des  commis- 
saires  pourinformer  sur  cette affaireparvient  seule  ä  ramener  le  calme. 
Lepnbident  venait  de  les  designer  quand  parut  Robespierre,  dont  Tas- 
pectfut  salu^  par  de  fr^n^tiques  acclamations.  Informö  de  ce  qui  venait 
de  se  passer,  il  monta  tout  de  suite  ä  la  tribuhe,  et,  en  termes  parfai- 
tement  dignes,  tämoigna  ses  regrets  de  ne  pas  6tre  arrivä  assez  k 
temps  pour  s'opposer  ä  la  mesure  prise,  a  cause  de  lui,  contre  un 
citoyen  auquel  on  ne  pouvait  reprocber  aucun  dilit,  puisqu'il  n'avait 
^ait  qu'exprimer  sa  facon  de  penser  au  sujet  d'un  individu.  II  pria  donc 
lasociötä  de  passer  k  Tordre  du  jour  sur  la  nomination  des  commis- 
saires,  et  de  n'inscrire  aucun  detail  de  cette  affaire  dans  son  procäs- 
^"erbal  (2).  On  ne  pouvait  mieux  dire.  Robespierre  ^tait  d'ailleurs  con- 
,  sequent  avec  lui-m6me;  partisan  de  la  liberte  illimitee  de  la  presse, 
jamaisune  denonciation  n*etait  tombee  de  sa  bouche  contre  les  folli- 
culaires  royalistes  dont,  chaque  jour,  il  subissait  les  calomnies  et  les 
grossieretes,  et  il  ne  voulait  pas  que  sa  personne  servit  de  pretexte  a 
öne  violalion  de  la  liberte  de  la  parole. 

Cetincident  vide,  on  s'occupa  de  la  grande  question  du  moment,  da 

^mtide  la  Comtütion.  De  rimprimerie  de  Galixte  Volland,  in-8«  de  8  p.  Le  Journal 
«»debatM  de  ta  Societi  da  Amit  de  la  Con9titution  ne  menlionne  pas  ce  disoonrs. 

(1)  VAmidu  Peuple  ou  le  Publiciste  parisien,  num^ro  519. 

(2)  Journal  deadibate  de  la  Socieie  des  Amte  de  la  Constitution,  nnm^ro  27. 
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vote  de  (a  jourhee.  L'exasperation  ötait  au  comble.  Robespierre  reprit 
la  parole,  et  expliqua  qu'eu  definitive,  bien  que  Tintention  evidente  de 
TAssemblöe  eüt  iie  de  mettre  Louis  XVI  hors  de  cause,  on  n'avail  rien 
Statue  a  cet  ^gard;  qu*en  cons^quence  la  question  deoieurait  entiere. 
Alors  parut  ä  la  tribune  un  homme  bien  connu  pour  ses  relatioos 
avecle  duc  d'Orlöans,  Choderlos  de  Laclos,  l'auteur  un  peu  cynique 
des  Liaisons  dangereuses.  II  venait  proposer  d*adresser  ä  rAssemblee 
nationale  une  pätilion  exprimant  le  voeu  du  peuple,  et  signee  de  tous 
les  bons  citoyens,  des  femrnes  et  möme  des  enfants.  Combatlue  par 
Biauzat,  cette  proposition  fut  energiquement  soutenue  par  Danton, 
aprös  lequel,  pour  la  troisi^mefoisdans  cette  seance,  Robespierre  parla 
encore.  Sans  doute  dit-il  en  commengant  sa  longue  improvisation,  ce 
serait  une  consolation  de  trouver  un  moyen  legal,  constitutionnei, 
d*exprimer  le  voeu  dela  nationenlifere. —  Ainsi,  dfeslespremiersmots, 
on  reconnalt rhomme  de  la  lögalitä. —  Sans  doute,  continua-t-il,  TAssem- 
blee  avait  eu  Tintention  d*innocenter  le  roi,  mais  son  decret  n'ayant 
pas  le  sens  clair  et  pr^cis  de  la  loi,la  nation  etait  en  droit  de  lui  dire: 
Expliquez-vous.  II  y  a  des  complices,  pretendez-vous,  mais  alors  ilya 
aussi  un  coupable,  car  il  ne  saurait  y  avoir  de  complices  sans  cou- 
pable.  Eh  bien!  ce  coupable,  montrez-le-nous,  ou  dites  franchement 
que  vous  Texceptez.  Puis,  en  supposant  que  son  inviolabilite  le  nieiic 
en  toutes  choses  ä  Tabri  des  peines  prononc^es  par  la  loi,  pourquoi 
lui  rendre  le  depöt  du  pouvoir  exöcutif?  «  De  ce  que  Louis  ne  puisse 
pas  ^tre  puni  comme  les  autres  citoyens,  s'ensuit-il  que  la  France 
n*ait  pas  le  droit  de  retirer  les  rönes  de  l'empire  des  mains  de  ce  man- 
dataire  infidäle?  »  Le  peuple,  en  faveur  de  qui  ^tait  faite  la  Constitu- 
tion, aurait  donc  ä  cet  egard  moins  de  droits  que  le  roi?  Ceux  qui  nous 
trailent  de  factieux  aiijourd'hui,  parce  que  nous  soutenons  toujours  les 
vrais  principes,  n*etaient-ils  pas  de  notre  avis  quelques  mois  aupara- 
vant?  N'etait-ce  pas  dans  celte  möme  tribune,  disait  Robespierre  evo- 
quant  le  souvenir  de  la  faraeuse  söance  du  28  fevrier,  qu'ils  accusaient 
Mirabeau  de  chercher  k  substituer  dans  la  Constitution  le  despotisme 
de  Taristocratie  a  la  libertö  ?  Or  ces  craintes  que  MM.  Duport  et 
Alexandre  Lameth  manifestaient  alors  contre  Mirabeau,  pourquoi  ne 
les  concevrions-nous  pas  contre  eux-m^mes,  lorsque  nous  savonsqu'il 
existe  un  projet  de  revision  ä  la  faveur  duquel  ils  esperent  alterer  pro- 
fondement  la  Constitution.  Quant  ä  la  Petition  proposee  par  Laclos, 
eile  lui  par^ssait  devoir  ^tre,  sinon  rejet^e,  du  moins  modifiee ;  il 
fallait  surtout  se  garder  d'y  faire  figurer  les  femmes  et  les  mineurs. 
Pour  sa  part,  declarait-il  franchement,  il  eti  pr^fere  voir  la  societe 
instruire,  par  une  adresse,  toutes  les  societ^s  affiliees  de  la  siluaüoD 


LIVRE    V.    LA   PETITION    LACLOS  509 

grave  oä  ]*on  ötait,  et  les  initier  aux  mesures  fermes  qui  seraient 
adopties  (i). 

On  elait  en  train  de  dälibörer  quand  pr^s  de  quatre  mille  personnes 

sepröcipilferent  dans  la  salle.  En  effet  Tömolion  produite  par  le  decret 

de  l'Assembl^e  n'avait  pas  6x6  moins  vive  au  dehors,  dans  les  rues, 

qu'au  sein  du  club.  Pendant  la  journ^e,   des  Landes  nombreuses 

s'^taient  promenöes  autour  de  TAssembl^e,  demandant  ä  grands  cris 

la  decbeance  du  roi.  On  entendit  möme,  s*il  faut  en  croire  un  ecrivain 

royaliste,  quelques  voix  proposer  de  placer  Robespierre  sur  le  tröne{2). 

Le  soir  presque  tous  les  thöAtres  fermferent,  comme  si  un  grand  deuil 

eöt  plana  sur  la  nation.  En  envahissant  la  salle  des  Jacobins  le  peuplc 

venait  annoncer  qu'il   entendait  aller,  dfes  le  lendemain,  jurer,  au 

Cbamp  de  Mars,  sur  Tautel  de  la  patrie,  qu*il  ne  reconnaissait  plus 

Louis  XVI.  Entrafnes  par  ce  renforl,  les  Jacobins  adoptferent  la  motion 

de  Laclos ;  et,  sourds  aux  conseils  de  prudence  donnes  par  Robespierre, 

ils  cbargferent  Brissot  de  rödiger  cetle  petiiion  fameuse,  de  funebre 

memoire,  tendante  ä  la  d^chäance  du  roi.  Aussi  Robespierre  put-il 

ecrire  un  peu  plus  tard,  sans  crairite  d'Ätre  dömenti :  «  Qui  proposa 

celte  motion?  Est-ce  moi,  ä  qui  on  Ta  inoput^e? Ce  fut  un  homme  dont 

on  sait  qu'en  g^nöral  je  ne  partage  pas  les  opinions.  Qui  la  combattit? 

moi  <3)...  »  Quand  on  se  separa,  il  etait  minuit. 
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Us  Constitutionnels  ne  s'apercevaient  pas  sans  inqui^tude  du 
mccontentement  excit^  dans  la  population  par  leur  decret.  Dans  la 
journee  du  16,  voyant  TAssemblöe  en  proie  ä  une  sorte  de  terreur,  ils 
firent  voler  coup  sur  coup,  dans  r^venlualilö  de  quelques  desor- 
dres,  une  foule  de  mesures  repressives.  On  entendit  m6me  un  depule 
obscur,  nomme  Boery,  demander  que,  si  quelque  membre  de  TAssea)- 

(1)  Ce  dIscouTS  de  Robeapierre  a  eii  r^umä  avec  asse?  d*etendue  par  le  Journal  des 
'f^bau  de  la  Sociale  des  ÄmU  de  la  Conatilulion,  niun^ro  27. 

(2;  Memoirea  de  Ferriires,  t.  II,  liv.  X,  p.  465.  Le  Babillard  (immiro  du  26juill('t), 
&itun  grand  crime  k  Robespierre  d*avoir  ^te  demandö  «  pour  roi  par  la  nation  sou- 
venine,  aisembl^  an  Champ  de  Mars  le  17  juiUeL  »  Les  ^onciations  les  plus  ab- 
surdes ne  coütaient  pas  k  cette  feuillc  royaliste. 

i3)  Adresse  de  Maxxmilien  Bobespierre  aux  Francais^  p.  26.  M.  Michelet  commet  donc 
Qne  grossiäre  erreur  qnand  il  presente  Robespierre  comme  ayant  appuy^  la  motion  de 
Laclos.  Histoire  de  ia  Bevolution,  t.  III,  p.  126. 
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bl^  s'ötait  rendu  coupable,  c  le  glaive  de  la  loi  s'appesanttt  sur  lui. » 
G'ätait  un  moderi,  Alors  parut  piteusement  h  la  tribune  un  autre 
-  döputöqui.  pröcedemment,  avait,  dans  un  discoursrempH  d'exag^ration, 
combattu,  lui  aussi,  le  d^cret  derinviolabilite  du  roi.  Pris  defrayeur, 
11  venaic  sc  d^avouer,  declarer  qu'il  detestait  le  Systeme  r^publicain, 
qu*il  ^tait  pr^t  ä  exposer  sa  vie  pour  d^fendre  les  d^crets.  L*Assembled 
applaudit  a  cette  lächelt !  Ce  depute^  c'ötait  Vadier,  un  des  futurs  h^ros 
de  Thermidor  (1). 

Que  les  Duport,  les  Lameth,  les  Bamave,  les  d'Andr^^  alli^s  mab- 
tenant  des  Begnault,  des  Duquesnoi»  des  Malouet  mömevdont  ils 
avaient  paru  jadis  les  irr^conciliables  ennemis,  aient  pr^pare  de  leurs 
mains  le  sanglant  ^venement  du  lendemain,  nous  n*ea  croyons  rieo; 
mais  qu'ils  desirassent  une  ömeute  pour  avoir  Toceasion  de  recouvrer 
par  la  force  leur  prestige  eteint,  leur  autorite  ^branl^,  cela  n'est  pas 
douteux.  En  m^me  temps  Bailly  prenait  contre  les  factieux,  «  les  aris- 
tocrates  et  autres  ennemis  du  bien  public,  »  un  arröte  dont  on  ordoDoa 
rimpression,  Taffichage  et  la  prociamation  i  son  de  trompe.  Tout  avait 
^te  prevu,  et  Ton  se  tenait  pröt  a  röprimer  energiquement  la  moindre 
velleit^  de  manifestation  antiroyaliste. 

La  fermentation  etait  au  comble.  Afin  d*öter  tout  prötexte  aux  enne- 
mis  de  la  liberle  de  sevir  contre  les  sociales  populaires,  Robespierre 
engagea  les  Jacobins  k  envoyer  des  commissaires  au  Champ  de  Mars 
pour  relirer  la  pölition  Offerte  sur  Tautel  de  la  patrie  ä  la  signature  des 
Citoyens;  cetle  petition  qu'il avait  combattue  tout  d*abord,  parceque, 
comme  il  le  dit  lui-möme,  un  funeste  pressentiment,  des  indices  trop 
certains  Tavertissaient  qu'on  cherchait  depuis  longtemps  a  Toccabion 
de  persecuter  la  societe  et  d'executer  quelque  sinistre  projet  contre  les 
citoyens  rassembles  (2).  »  Son  avis  fut  adopte,  et  les  Amis  de  la 
Constitution  declarerent  que,  fideles  k  leur  titre,  il  desavouaient 
toutes  les  productions  fausses  ou  denaturees  räpandues  comme  ema- 
nant  d'elle. 

Tout  en  exbortant  ses  coUegues  du  club  ä  ne  pas  donner  prise  aux 
accusaiions  qu*on  ne  manquerait  pas  de  susciter  contre  eux,  Robes- 
pierre  n*en  deploya  pas  moins  dans  la  soiree  du  16  une  energie  extra- 
ordinaire.  «  L*inträpide  Robespierre  seul  avoit  protestä  ä  la  tribune 
contre  Tinfäme  decret;  il  etoit  aux  Jacobins;  l'Assemblee  nttionale  est 
toute  oü  est  Robespierre,  »  s*ecrie  Gamille  dans  son  enthousiasme  pour 
son  ami  (3).  Dte  septheures  iloccupait  la  tribune  de  la  üociete.  €  De- 

(1)  Moniteur  du  17  jnillet  1791. 

(2)  Adresse  de  Maximilien  Robetpiem  aux  Franffaity  p.  27. 

(3)  Revolittions  de  France  et  des  Royaumes,  etc.,  nam^n»  85,  p».  329. 
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.D.indons  uoe  autre  legislation,  »  dit-il,  «  mais  oböissons  ä  la  loi  (1).... 

J*y  ob^irai  pour  ma  part,  mais  je  vous  dois  la  verite...  terrible.  »  Alors, 

et  se  designant  d*avance  et  sans  peur  aux  coups  de  la  r^action,  il 

traca  un  sombre  tableau  de  ces  comit^s  au  sein  desquels  s*ätaient  coa- 

lises  tous  les  ci-devants  privile^gi^s  de  TAssemblee  nationale.  II  montra 

leurs  desseins  perfides,  leurs  projets  contre-revolutionnaires  se  dece- 

ianr  dans  tous  leurs  actes.  C'et  .it  aux  citoyens  h  dejouer  ces  trames  en 

ne  permettant  pas  que  la  division  se  mtt  entre  eux»  en  s*unissant  :.ux 

gardes  natioiiales  qu'on  voulait  egarer.  Quant  k  lui,  on  le  trouverait 

toujours  ferme,  in^branlable  sur  les  principes,  indifferent  aux  alten- 

tats  preparfe  contre  sa  personne.  On  croyait,  dit  le  Journal  de  Tabbe 

Fauchet,  auquel  nous  empruntons  ces  details,   «  on  croyoit  entendre 

I'inforlune  Rawleigh  dire  ä  ses  bourreaux :  Frappez :  quandle  coeur  est 

droit,  qu'importe  oü  va  la  tele?»   II  s'agit  ici  de  la  libertö  de  toule  la 

naiion«  ajoutait  Robespierre ;  c'est  la  cause  de  rhumanitö  tout  enti^re, 

c'ost  le  trioraphe  de  la  verite  perseculee  depuis  des  milliersde  siecles... 

Eocore  un  peu  de  courage,  et  tout  sera  consomme.  Les  deputes  des 

communesse  rappelleront  la  saintete  de  leur  mission!...  Lespeupies 

renireront  dans  leurs  droits  imprescriptibles,  lestyransseront  confon- 

dus;  leurs  infames  calonmies  n'auront  que  des  succes  passagers.  Nous 

avons  la  veritö  et  la  justice,  nous  sommes  invincibles. 

Teile  fut,  resumee  en  quelques  lignes,  l'eloquente  improvisation  de 
Robespierrc  ä  la  tribune  des  Jacobins,  la  veiile  d'une  des  plus  ncfastes 
journees  de  la  Revolution  francaise  (2). 

Le  lendemain,  —  c*etait  un  dimanche, —  une  foule  de  citoyens  ayant 
persiste,  en  dehors  des  Jacobrns,  dans  le  dessein  de  presenter  ä  l'Assem- 
blee  nationale  une  petilion  pour  deraander  la  decheance  de  Louis  XVI, 
relournerent  au  Champ  de  Mars  afin  de  s'occuper  de  cet  objet.  Tout  le 
monde  sait  sous  quels  sombres  auspices  s'ouvrit  ce  jour  fatal.  Deux 
homm^^s,  attires  par  une  curiosit^  obscöne,  avaient  imagine  de  se  ca- 
chT:;r  sous  les  pianches  des  gradins  de  Tautel  de  la  patrie.  Dicouverts 

\l\  C^tait  anssi  le  mot  de  Brissot  a.  propo^ du  d(^cret :  t  II  est  rendn^  il  faut  obäir.» 
Lr  PairioU  fran^ois,  numero  706. 

t'J)  Le  compte  rendu  de  la  s^nce  du  16  juillet  aux  Jacobina  ne  se  trouve  qae  dans 
i.' j<>iinial  la  Bouche  de  ffr,  num^roe  96  et  99.  Ce  dernier  nam^ro,  qui  est  du  21juil- 
let,  coiitient  pour  Epigraphe  cette  cltation : 

Tom  alluom  ua  f<a  qai  ne  poom  •'Ateindre, 

11  vous  feadra  tout  eraindre, 

Toujours  trembler  daos  tob  projet^ 

Et  pour  «o«  ooiwnus  conpter  tous  !••  Fcaagiia. 

Yid,  'RjkCOXM. 

L*Arti(d«  dans  leqnel  il  est  cendn  oompte  da  diaoon»  de  Robcspiem  est  Traiaembla- 
blemont  de  BoniMville.  U  estiatital«:  YouA  UN  HomfiXB  Homnu 
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par  reffet  du  hasard,  arröt^s  et  conduits  au  poste  du  Gros-Caillou,  ils 
venaient  d'^tre  mis  en  libert^  aprfes  leurs  explications.  Mais  le  bruit 
s^ötait  repandu  qu*ils  etaient  les  agents  d'un  noir  complot,  et  qu'ils 
avaient  ^te  aposlös  sous  Tautel  de  la  patrie  pour  le  miner  et  faire  sau- 
ter  les  signataires  de  la  nouvelle  {)^tition.  On  n*ignore  pas  avec  quelle 
d^plorable  facilitä  se  propagent  et  sont  acceptees  les  nouvelles  les  plus 
absurdes.  A  peine  libres,  ils  avaient  öte  saisis  et  irapitoyableiDent 
massacrös.  Personne  ne  fletrit  ^us  vivement  et  plus  sinc^reoient  que 
Robespierre  «  cette  violence  criminelle  >  d*autant  plus  odieuse,  dit-il, 
que  des  circonstances  extraordinaires  faisaient  nakre  dans  Tesprit  des 
fideles  amis  de  la  libertä  de  sinistres  soupcons  sur  la  nature  des  causes 
qui  avaient  dirigä  le  bras  des  meurtriers  (1).  II  n*y  avait,  dans  tous  les 
cas,  aucune  espöce  de  rapport  entre  ce  fait  et  la  Petition  e'  les  p^ti- 
tionnaires.  Gependant  les  meneurs  de  la  r^ction  dans  TAssemblee 
tirerent  un  merveilleux  parti  de  ce  douloureux  incidenl.  Un  raembre 
annon(;a,  avec  une  rare  impudence,  que  deux  honnötes  citoyens  ve- 
naient d*^tre  victimes  de  leur  zk\e  au  moment  oü,  au  Cbampdela 
Föderation,  ils  exhortaient  le  peuple  assemble  k  se  conformer  a  la  lo*. 
En  vain  le  curä  Dillon  affirma  que  le  fait  ne  s'etait  pas  passe  ainsi, 
Regnault  (de  Saint-Jean  d'Angely),  un  des  coryph^es  de  ce  parti  de  la 
röaction,  eut  Teffronterie  d*insister  et  demanda,  aux  applaudissemenü; 
d'une  partie  de  TAssemblde,  Tapplication  de  la  loi  martiale  pour  le  C3s 
oü  le  desordre  continuerait,  de  cette  loi  si  vivement  combattue,  on  s  en 
souvient,  par  Robespierre.  U  demanda  en  outre  que  toute  personne  qui, 
par  öcrits,  soit  individuels,  soit  collectifs,  exciterait  le  peuple  ä  re- 
sister  aux  autorit^s  constituöes  fussent  poursuivies  comme  criminelles 
delese-nation.  C^tait  bien  encore  d'un  modiri'  (2).  L'atiente  de  Re- 
gnault ne  fut  que  trop  bien  remplie. 

Nous  n'avons  pas  k  raconter  dans  tous  leurs  d^tails  les  deplorabies 
^venements  qui  signalerent  la  fin  de  la  journöe  du  17  juillet.  Debar- 
rass^s  des  volles  dont  les  Interesses  et  les  äcrivains  de  la  reaction 
avaient  essayä  de  les  couvrir,  ils  sontaujourd*hui  parfaitement  connus. 
On  sait  comment,  tandis  qu*au  Champ  de  Mars  une  multitude  de  ci- 
toyens, sans  armes,  exergaient  un  droit  sacrö,  dans  toutes  les  coodi- 
tions  prescrites  par  la  loi,  en  apposant  leur  signature  au  bas  de  la  p^t^ 
tion  incontestablement  lögale  döposöa  sur  Tautel  de  la  patrie,  la  loi 
martiale  ötait  proclam^e  et  le  drapeau  rouge  arborö  aux  fen^tres  de 

(1)  AdretBB  de  Majimilien  Robespierre  aux  Francait^  p.  28. 

(2)  Moniteur  du  18  juiUet  1791.  Voy.  aussi  les  Revolutiont  de  Paris,  mmtto  106. 
Suivant  ce  dernier  Journal,  Regnault  aurait  dit  qne  les  deux  Tictimes  etaient  /«v 
gardes  nationaux^  cela  pour  ezaip^rer  la  garde  nationale  oontre  le  peuple. 
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l'hötel  de  ville ;  comment  Bailly  parut  lui-m6me  au  Champ  de  Mars,  a 
la  t^te dune  colonne  de  gardes  nationaux  furieux,  assumant  sur  sa 
personne  la  responsabilit^  terrible  du  sanglant  Episode  dont  cette  vaste 
plaiue  allait  ^tre  le  theätre  ;  comment  enfin,  vers  huit  heures  du  soir, 
quelques  pierres  ayant  dtö  jet^es  des  glacis  sur  la  garde  nationale,  une 
effroyable  dötonation  retentit,  avaiit  que  les  sommations  legales  eussent 
ete  faites,  et  comment  le  Champ  de  Mars  fut  en  un  instant  jonchä  de 
cadavres  d*enfants,  de  femmes  et  de  citoyens  inoffensifs.  «  Le  premier 
de  c?s  deux  faits,  »  a  öcrit  Robespierre,  «  peut  seul  expliquer  le  se- 
cond,  DU  il  faudroit  fuir  la  sociätä  des  hommes.  »  G'etait,  ä  ses  yeux, 
un  malentendu  funeste,  aussi  ne  voulail-il  faire  le  procfes  ä  personne. 
« Itonnons  des  larmes  aux  citoyens  qui  ont  p6ri,  »  öcrivait-il  encore, 
s  donnons  des  larmes  aux  citoyens  m6me  qui,  de  bonne  foi,  ont  pu 
ölre  les  instruments  de  leur  mort.  Cherchons  du  moins  un  sujet  de  con- 
solationdans  un  si  grand  dösastre.  Esp^rons  qu'instruits  par  ce  funeste 
exemple  les  citoyens  armes  ou  non  arm^s  se  häteront  de  se  jurer  une 
paix  fraternelle,  une  concorde  inallörable  sur  les  tombeaux  qui  vien- 
nentde  s'ouvrir  (1).  »  11  se  trouvait  aux  Jacobins  quand  arriva  Tev^ne- 
ment.  1  es  commissaires  furent,  sur  sa  demande,  envoyes  dans  les  divers 
quartiers  de  Paris  afin  de  prendre  des  rensei gnements  sur  ce  qui  se  pas- 
sait.  En  ce  moment  de  grands  cris  retenlirent  an  dehors,  des  cris  de 
menaces  diriges  conlre  les  Jacobins.  C'elait  la  garde  nationale  qui,  en 
revenant  du  CJiamp  de  Mars,  aprös  ce  bei  exploit,  invectivait  les  Jaco- 
bins conlre  lesquels  on  cherchait  ä  Texciter ;  et  pourtant  ils  avaient 
donnelapreuvedeleursdispositions  conciliantes  en  retirant  la  petition 
de  decheance  dont  Laclos  avait  6te  le  promoteur. 

Une  scission  profonde  s*ötait  dfes  lors  opöröe  au  sein  de  la  societö :  le 
Club  des  Jacobins  avait  ete  en  effet  döserlö,  la  veille,  par  la  plupart  des 
membres  de  TAssemblee  nationale  qui  en  faisaient  partie,  les  Consli- 
tutionnels  en  lÄte.  Les  dissidents  s'etaient  immediatement  installds 
dans  un  nouveau  local;  c'etait  aussi  un  couvent  de  moines,  situö 
presque  vis-ä-vis  des  Jacobins,  ä  c6te  du  Manage  oü  sidgeait  TAssera- 
Wee  Constituante,  et  dont  les  ancienshöles  appelds  Feuillants  donnörent 
leurnom  auxnouveaux;  nousen  parlerons  tout  ä  Theure.  Buzot,  Roede- 
rpr,  P^iion  et  quelques  autres  demeurerent  avec  Robespierre  fideles  ä 
J'ancienne  societe.  Au  moment  oü  tous  les  esprits  ötaient  präoccupes 
deiascfene  sanglante  du  Champ  de  Mars,  Robespierre  prononca  un  dis- 
cours  qui  n'a  pas  6ie  recueilli,  et  dans  lequel,  aprös  avoir  exposö  et 
refuie  toutes  les  calomnies  dont  la  societe  eiait  l'objet,  il  proposa  les 

(1)  Adretie  aux  Ffanpat«,p.  30. 

T.   I.  34 
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moyens  de  rötablir  la  paix.  Quant  k  la  desertion  de  la  plupart  des 
membres  de  TAssembl^e  Constituante,  les  Jacobins  en  prirent  ais^meDt 
leur  parti,  et  Camille  Desmoulins  put,  i  la  fin  de  cette  s^ance,  s'e- 
crier,  sans  rencontrer  de  contradicteurs :  «  Certainement  lä  oü  sont 
MM.  Robespierre  et  Pötion  il  n'y  a  pas  de  scission  avec  TAssemblee 
nationale  (1).  » 


XXYII 


Le  soir  du  17  juillet  1791,  un  grand  changement  s'op^ra  darife  Texis 
tence  de  Robespierre.  Nous  avt)ns  dit  quelle  vie  retir^e  et  studieuse  ü 
menait  dans  son  petit  garni  de  la  rue  de  Saintonge ;  dtnant  ä  trente  sous^ 
allant  rarement  au  speclacle  (2),  qu'il  aimait  pourtant,  il  se  rendait  plus 
rarement  encore  aux  nombreuses  invitations  qu'onlui  adressait,  comrae 
ä  tous  les  hommes  fameux.  II  avait  conservö  d'excellents  rapports  avec 
les  chanoines  du  chapitre  de  Paris,  dont  avait  et6  membre  un  de  ses 
parents,  Tabbä  La  röche,  qui,  on  s'en  souvient  peut-Älre,  lui  avait  seni 
de  correspondant  au  College  de  Louis-le-Grand,  et  quelquefois  il  ailait 
dtner  avec  eux  (3).  Dans  Torigine  de  TAssemblee  Constituante,  il  avait 
assistd  peu  souvent  aux  röunions  de  Necker,  auxquelles  ilölaitcon- 
vie  comme  döput^aux  etats  gdneraux  (4);  mais  dfes  qu'entre  les  hommes 
de  la  cour  et  les  partisans  des  libertes  publiques  toute  entente  futdevenue 
impossible,  il  se  garda  bien  de  reparaltre  dans  les  salons  minist^riels. 
Un  de  ses  camarades  de  coUäge,  Duport-Dutertre,  venait  de  temps  ä 
autre,  de  la  rue  Bailleul  oü  il  demeurait,  Jui  rendre  visite  au  Marais; 
Robespierre  cessa  de  le  voir  quand  cetancien  condisciple  eutrempiace 
au  minislere  de  la  justice,  dans  les  derniers  jours  de  Tannee  179Q, 
Tarchevöque  de  Bordeaux,  Champion  de  Cic6. 

Nous  avons  dit,  au  commencement  de  cette  histoire,  qu'il  exercait 
sur  les  femmes  un  grand  empire,  et  nous  en  verrons,  chemin  faisant, 
plus  d'une  preuve.  Parmi  les  personnes  distinguöes  avec  lesquelles  il 

(1)  Journal  des  debats  de  la  Societe  des  Amis  dt  la  Cotutitution,  num^ro  28.  Bevol»t*o^ 
de  Franc«  et  des  Royaumee,  etc.,  nom^ro  86. 

(2)  Memoires  de  CharMte  Robetpierre^  p.  75. 

(3)  Rapport  do  police  cit^  (t.  II,  p.  838  et  sniv.)  dans  les  Jfemoir«t  sur  la  poIice, 
attribu^s  ä  Peuchet,  livre  apocryphe  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

(4)  Madame  de  Stael  raconte  qa*elle  causa  une  fois  avec  Ini,  en  1789,  ches  son  prrst 
oü,  dit-elle  «  on  ne  le  connaissoit  que  comrae  un  avocat  de  PArtois  trös-exagcre 
dans  ses  priucipes  d^mocratiques.  > 

{Conside'rathne  tur  la  Rerolution  frümcmiee,  chap.  19,  3*  paitie.) 
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etail  en  relation  et  en  correspondance  suivies,  il  faut  citer,  outre 

madame  Roland,  alors  son  admiratrice  passionnöe,  une  dame  appparte- 

nant  ä  un  monde  dont  il  n'avait  gufere  les  sympathies,  madame  de  Cha- 

labre,  femme  d'une  assez  grande  naissance  et  d'une  fortune  considö*- 

rable.  Les  lettres  de  cette  dame,  qui  nous  ont  6i6  conservöes,  sont 

toutes  anim^es  du  souffle  antique  de  la  iibertä.  Ce  n'est  pas  une  rcpu- 

blicaioe  ä  la  facon  de  Charlotte  Corday,  agit^e  des  passions  venge- 

resses  de  Nömösis;  c*est  une  Spartiate,  dont  l'amour  de  la  libert^  et  de 

l'egalitä  a  embrasä  le  coeur.  Dfes  le  mois  de  fövrier  1791  son  patrio- 

tisme  lui  a  valu  les  eloges  de  Robespierre,  eile  en  est  toute  fifere.  Elle 

lai  ferit  pour  lui  dire  combien  eile  est  heureuse  de  la  conformitö  dö 

leurssentiments,  combien  eile  serait  charmie  de  le  compter  dans  le 

petit  nombre  des  amis  qui  fr^quentaient  son  salon.  c  Si  tous  vos  mo- 

ments  n'etoient  pas  consacr^s  au  salut  de  notre  chfere  patrie,  je  desi- 

rerois  bien  en  causer  avec  vous,  mais  je  crains  de  lui  voler  un  temps 

si  precieux.  S'il  etoit  possible  de  concilier  ce  dösir,  vous  me  feriez 

beaucoup  d'honneur  et  de  plaisir.  »  Ce  d&ir  fut  conciiiö,  et  Robes- 

pierre,  ä  des  intervalles  assez  ^loign^s,  il  est  vrai,  devint  l'höte  de  la 

maisori.  Quelques  jours  plus  tard  eile  ne  peut  s^empteher  de  lui  temoi- 

gner  toute  son  indignation  au  sujet  du  döcret  qui  laissait  au  pouvoir 

exfcutif  la  nomination  des  administrateurs  du  trösor.  «  Ciel !  »  sVcrie- 

t-elle,  <  6  quelle  iniquitä,  quelle  d^gradation  de  Tespece  humaine!  et 

c'est  Tor,  ce  vil  m^tal,  qui  rend  les  hommes  stupides  et  f^roces !  Quel 

ffie[)ris  des  richesses  no  doivent  pas  avoir  les  vrais  patriotes!...  Trois 

depules  seulement,  et  vous  *les  de  ce  nombre,  toujours  au  chemin  de 

l'honneur  ont  combattu  Tinföme  döcret.  Que  vont  dire  lesprovinces?» 

Apres  une  vive  peinture  des  maux  que  doit,  suivant  eile,  entralner  la 

deteraiination  de  TAssembl^e,  eile  le  prie  d'accepter  un  petit  dtner,  et 

de  la  prevenir  au  moins  deux  jours  ä  Tavance,  afin  qu*elle  puisse 

avertir  M.  et  madame  ßitaube,  qui,  dit-elle,  «  seront  rharmes  de  se 

rencontrer  avec  vous  (1).  »  Quelques  patriotes  purs,  des  ^crivains 

recommandables,  telles  ötaieiit  les  personnes  dont  se  composait  la 

soci^e  de  madame  de  Chalabre.  Bitaubä,  c*ötait  le  c^läbre  traducteur 

d'Homfere ;  les  rapports  qu'il  eut,  h  cette  ^poque,  avec  Tilluslre  ami  de 

madame  de  Chalabre,  ne  rempöch&rent  pas  d'ötre  incarc^rö  sous  la 

Terreur,  comme  tant  d'autres  que  Tamitiä  de  Robespierre  fut,  ainsi 

qu'on  le  verra  plus  tard,  impuissante  ä  sauver  de  la  proscription. 

La  soir^e  du  17  juillet,  avons-nous^dit,  anrf^na  un  grand  changement 


(1)  Voy.  ces  lettres  dans  le  t.  I  des  Papiers  inidita  iroure*  cliex  Bobetpierrt^  Satnl- 
■'«',  etc.;  coUectioD  BerviUe  et  Barriere,  p.  171  et  suiy. 
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dans  la  vie  du  deputä  d*Arrns.  «  Je  ne  connais  pas  d*effroi  comparable 
ä  celui  de  Robespierre  dans  ces  circonstances,  »  a  äcrit  madame  Ro- 
land dans  ses  M^moires  (1).  Voilä  encore  une  de  ces  phrases  ridicules 
dictees  par  ia  haine,  par  Tesprit  de  parli,  et  d^menlies  partousles 
faits  (2).  Immädiatement  apres  le  massacre  du  GhampdeMars,  uoe 
vdritable  terreur  s*abaUit  sur  la  capitale ;  des  mandats  d*arr^t  furent 
lances  contre  les  patriotes  les  plus  connus ;  Danton,  Camille  Desmou- 
lins,  Freron,  le  boucher  Legendre  s*y  deroberent  par  la  fuile.  L'auleur 
des  Rivolutions  de  France  deposa  sa  plume,  laissant  comme  une  sorte 
de  testament  un  dernier  numero  oii,  ä  chaque  ligne,  son  patriotisme 
se  repand  en  traits  indignes,  et  oü  sa  parole  stridenle  retentit,  formi- 
dable  et  mälancolique,  comme  le  glas  de  la  liberte.  La  reaction  fu- 
rieuse,  hors  d*elle-m6me,  avait,  s'il  faut  en  croire  Camille,  conjure  la 
destruction  du  pari!  populaire.  Or,  s*il  etait  un  patriote  qui  semblat 
designe  d'avance  ä  ses  coups,  c'etait  assurement  Maximilien  Robes- 
pierre. Sa  popiularitä  ötait  alors  ä  son  comble.  Dans  une  brochure  du 
temps,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  et  oü  les  principaux  deputes  de 
TAssemblee  nationale  sont  tax^s  d'apräs  Testime  publique,  il  estcote: 
Sans  prix  (3).  L'ex-capucin  Chabot  se  vantait  aux  Jacobins  d'avoir 
baptisä  un  enfant  auquel  les  parents  avaient  donne  le  nom  de  Robes- 
pierre, «si  eher  aux  patriotes  purs  etdesinteresses  (k) ; »  et,  un  peuplus 
tard  Tev^que  de  Bourges,  Pierre-Anastase  Tome,  predicateur  dii^tin- 
guö,  ancien  aumönier  du  roi  Staiiislas,  ecrivant  ä  Robespierre  au  sujet 
des  eleclionsä  la  procTiaine  legislature,  ä  laquelle  il  allait  6tre  envoye 
par  le  departement  du  Cher,  lui  disait :  «  Combien  je  serois  heureux 
si  je  pouvois  möriler  le  glorieux  surnom  de  Petit  Robespierre  (5j!  »  Et 
ce  n*elait  pas  seulement  au  sein  de  cette  population  de  Paris,  qui  se 
möprend  rarement  sur  ses  veritables  amis,  que  Tenthousiasme  pour 
lui  allalt  jusqu'a  Tidolatrie,  l'elan  etait  le  m^me  sur  tous  les  points  du 

(1)  Memoire»  de  madame  Roland,  CoUection  Ben-ille  et  Barriere,  t.  I*',  p.  304. 

iß)  Un  »icrivain,  ä  qui  sa  haute  position  litteraire  commandait  peut-etre  pla?  *\*- 
rcspect  pour  la  verite,  Charles  Lacretelle,  membre  de  PAcad^mie  fran^aise,  et  Irer* 
du  litt^ratenr  qui  jadis  avait partage  avec  Robespiorre  leprix  de  PAcad^mie  de  Meti. 
connnet  scienimcnt  un  mensonge  odieux;  car  il  assistait  ri^gulierement  aux  seance^ 
de  l'As^^emblec  Constituante.  11  n'a  pas  craint  d'ecrire  :  «  Robespierre  ne  se  fie  ä  p^r- 
sonne.  11  ne  trouve  point  de  souterrain  assez  enfoncö  pour  lui  servir  de  retraite...  A 
peinc  sorti  de  la  cavo  oii  la  peur  Pavait  conduit  apres  la  joum^e  du  Charop  <ii' 
Mars,  etc. »  (Histoire  de  VAssemblce  conMituaute^  t.  II,  p.  314-322.)  (^ue  dire  de  sera- 
blablcs  inepties?  II  n'y  a  qu'fi  sipialer  de  pareilles  a*uvres  au  niöpris  de  tons  1?5 
hommes  qui  ont  le  culte  de  la  veritö. 

(3)  Tarif  des  deputes  d  VAssemblee  nationale  ou  leur  vakur  actuelle,  d'apres  Cestimatic*i 
faxte  par  l'opinion  publiqxte^  1791,  in-B"  de  8  p. 

(4^  Journal  des  de'hats  de  la  Societe  des  Amis  dela  Constitution^  numero  64. 

(5)  Voy.  cette  lettre  dans  Ic  1. 1  des  Papiers  tnfrfi(«,etc.,collection  ßerville,  p.  10? 
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pays,  et^  dans  une  foule  d'adresses  des  sociales  de  departements  afß- 

lieesa  la  soci^tä  des  Amis  de  la  Constitution dePdiTis,  son  nom  revient 

Sans  cesse  comme  un  symbole  de  pntriotisme,  d*ägalite  et  de  libertö  (1 ). 

De  tous  les  d^fenseurs  de  la  Revolution  il  ötait  donc  le  plus  en  vue. 

Oa  agita,  parait-il,  fortement  la  question  de  lui  intenter  un  procfes,  bien 

qu'ilföt  notoire  qu'il  avt.t  ^te  oppose  ä  la  manifestation  du  Champ  de 

Mars.  Quelques  chefs  du  parti  victorieux,  tÄtant  Fopinion,  laissaient 

entendre  qu*il  faudrait  peut-Ätre  en  arriver  lä.  Toutefois  on  recula 

devant  les  cons^quences  probables  d'une  pareille  mesure.  Une  dönon- 

ciatioa  contre  lui  fut  ensevelie,  dit-il  lui-möme,  dans  les  t^n^bres 

du  comite  des  recherches  (2).  Ses  amis  tremblferent  pour  lui,  mais  lui, 

comme  rhomme  impassible  d*Horace,  resta  calme  devant  la  tempöte. 

D'autres  avaient  fui,  redoutant  les  vengeances  de  la  röaction  victo- 

rieuse ;  il  demeura  sto'fquement  a  son  poste,  continuant  k  combattre 

pour  la  libertö,  et  nous  allons  le  voir  porter  seul  tout  le  poids  de  la  lutte 

des  Jacobins  contre  les  Feuillants.  Dejä,  du  reste,  avant  Tevenement 

du  Champ  de  Mars,  des  menaces  avaient  6ii  publiquement  profer^es 

contre  lui  par  des  ennemis  de  la  Revolution.  Sa  töte  avait  6ii  mise  ä 

prix,  disait-on,  et  au  club  des  Gordeliers  il  fut  arrötä  que  des  conimis- 

saires  seraient  nomm^s  pour  s'attacher  ä  ses  pas,  et  le  garantir,  aux 

d^pens  de  leur  vie,  des  dangers  dont  il  ätait  menac6  (3).  T^moignage 

bien  frappant  de  Tinteröt  qui  s'attachait  k  cet  homme. 

Madame  Roland  a  äcrit,  dans*ses  M^moires,  que  dans  la  soir^e  du  17, 
vers  onze  heures,  v^ritablement  inquifete  sur  son  compte,  eile  s'ötait 
rendue  chez  lui  au  fond  du  Marais,  accompagnöe  de  son  mari,  dans 
Tintention  de  lui  offrir  un  asile  (4).  Mais,  ajoule-t-elle,  il  avait  dejä 

(1)  Yoy.  entre  aatres  T Adresse  de  la  Society  de  Marseille,  en  date  du  7  juillet  1791, 
in«^r^  dans  le  nuin^ro  32  du  Journal  des  debats  de  la  Sociele  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion,  et  dans  le  num^ro  86  des  Revolutions  de  France  et  des  Hoyaumes.  On  y  lit :  Fran- 
<,*ais!  hommes  rraiment  libres  des  quatre-vingt-trois  dcpartemens ,  vos  fr^rcs  et  amis 
les  Marseillais  vous  invitent  k  rendre  hommage  ä  Robespierre,  ce  digne  reprösentant 
<ie  la  natiou,  cet  apotre  de  la liberte  nationale. Reconnaissez  aveclui  Tattentat  enorme 
conunis  contre  vos  droits.  11  est  cette  sentinelle  vigilante  que  rieii  n'a  pu  surprendre, 
<%t  uniqoe  ^mule  du  Romain  Fabricius,  dont  le  despote  Pyrrhus  louoit  les  vertus  par 
ces  mots  si  c4lebres  :  II  est  plus  facile  de  dötoumer  le  soleil  de  sa  course  que  d^öcarter 
Fabncius  de  la  voie  de  Thonneur...  Repondez-nous  de  la  vie,  desjours  de  Robes- 
pi«rre,  ete...  »  Cette  Adresse,  s^il  faut  en  croire  Lacretelle,  aurait  iti  redig^c  par 
Barbarous,  qui,  deptiis!...  Voyez  aussi  celle  de  la  Societ4^  d'Arcis-sur-Aube,  ins^ree 
<lans  lenumäro734  du  Patriote  fran^is^  etc. 

(2)  Adresse  de  Maximilien  Rohespierre  aux  Franqais^  p.  42. 

(3)  Eitrait  da  procis- verbal,  dans  le  Journal  des  Cordeliers^  publik  par  Momoro, 
dont  dix  nnm^ros  seulement  ont  paru. 

(4)  Memoires  de  fnadame  Boland^  t.  I,  p.  304  (collection  Ber\-ille),  feuille  42  du  ma- 
nnscrit. 

'M.  Tliiers,  de  son  CGt<i,  s'exprinie  ainsi :  «  Sa  terreur  et  sa  jeunesse  inspir^rent  de 
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quittö  son  domiciie.  Ceci  est  toutäfait  inexact.  Robespierre  n'ötaitpas 
rentrö,  car  ä  cette  heure  il  ^tait  au  club  des  Jacobins,  cherchanl  k  cai- 
mer  Teffervescence,  et  döjä  proposant  des  moyens  pour  ramener  la 
Concorde  et/etablir  la  paix  (1)1  Du  reste,  Tassertion  de  madame  Roland 
est  eile  vraie  ?  x\ous  en  doutons  fort,  et  voici  pourquoi :  dans  un  autre 
passage  de  ses  Mämoires  Tillustre  femme  raconte  que,  ä  onze  heures 
du  soir,  revenant  des  Jacobins,  eile  regut  chez  eile  la  visite  de  M.  etde 
madame  Robert,  qui  venaient  lui  demander  un  asile.  C*est  precisemeni 
rheure  ä  laquelle  ellepr^tend  ^tre  all^e  avec  son  mari  rue  de  Saintonge 
pour  offrir  rhospitalite  ä  Robespierre,  qu'elle  croyait  menac^.  II  y  a  lä 
dejä  une  contradiction  par  trop  choquante.  Mais  ce  n'est  pas  tout; 
poursuivons  :  a  Je  vous  sais  bon  gre,  »  dit-elle  ä  madame  Robert 
(mademoiselle  de  Keralio)«  d'avoirsongeä  moi  dans  une  une  aussi  trifte 
circonstance,  mais  vous  serez  mal  caches  ici...  Getto  maison  est  fre- 
quentöe,  et  Thöte  est  fort  partisan  de  La  Fayette  (2)...  »  Comment 
alors  pouvait-elle  avoir  eu  Tidee  de  proposer  k  Robespierre  sa  de- 
meure  pour  asile?  Ainsi,  a  la  möme  heure,  madame  Roland  se  nieten 
scene  en  deux  endroits  differents,  et  se  fait  jouer  k  elle-m^me  deux 
röles  compldtement  opposes.  De  si  grossieres  contradictions  nous  don- 
nent  le  droit  de  dire  que  ses  Memoires,  tout  en  conservant  d'ailleurs 
tout  le  merile  d'une  oeuvre  litteraire  pleine  de  charmes,  ne  sauraient 
avoir  aücune  valeur  historique. 

Or,  voici  ce  qui  se  passa  a  Tissue  de  la  s^ance  des  Jacobins.  II  y  avaii 
parmi  les  membres  du  club  un  entrepreneur  en  menuiserie  nomme 
Maurice  Duplay.  C'^tait  alors  un  homme  d*une  cinquantaine  d'annees. 
Ne  a  Saint- Didier-la-Seauve,  dans  la  Haule-Loire,  il  elait  venu  de 
bonne  heure  k  Paris,  avait  ete  protege  par  madame  Geoffrin,  et,  en 
quarante  ans  de  travail,  etait  parvenu  k  amasser  une  fortune  de  15,00} 

rint^rßt  ä  Buzot  et  k  Roland ;  on  lui  offrit  un  asile. »  (Hist.  de  la  Bfrolution  fran^aigi.)  U 
est  bon  de  faire  remarquer  que  cette  histoiro  de  M.  Tliiers,  dedaigudeä  justetitre  3e 
toutes  Ics  personnos  q\ii  ont  Studio  la  Revolution,  n'esttropsouventqu'nne  par»p}ira*?« 
plus  ou  moins  adroite,  des  Memoires  de  madame  Roland  et  des  autres  Mrmoirt*  tle  is 
collection  Barriere  et  Berville,  lesquels  ont  et^,  oomme  cliacun  sait,  choisis  et  annot»** 
avec  la  plus  d^plorable  partialitä. 

II  n'est  pas  jusqu'u  ce  miserable  Freron,qui,  dans  un  libelle  post-therraidorionTrepr» 
duit  dnns  cetto  collection,  n'ait  presentö  Robespierre  comme  « implorant  unasiJe^  »*t 
conduit  tout  tremblant  par  Lecointre  chez  Duplay.  Rarement  on  a  vumenteurplosey- 
nique  quo  cc  Freron.  II  oubliait  alors  ce  quVn  ce  mois  de  juillet  1791,  apnsle  mas- 
sacre,  il  put  lire  dans  son  Journal  VOrateur  du  Peuplty  alors  que  Ini-mftne  s  etait 
sauve  :  «  O  Robespierre,  tu  es  donc  le  seül  qui  ait  OBt  prendre  la  defense  du  pcn- 
ple !  »  (Numero  19  du  t.  VII,  p.  146.) 

(1)  yoi4nici<  des  debats  de  la  Societi  des  Amis  de  la  Constitution,  numero  28. 

(2)  Memoires  de  madame  Roland,  t.  II,  p.  170.  (Collection  Benille),  feuille  109  da 
mftnaiorit. 
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liyres  de  rente  en  maisons,  somme  considdrable  pour  T^poque  (1}. 
S'il  avait  embrasse  avec  ardeur  les  princlpes  de  la  Revolution,  ce 
n'etait  donc  pas  comme  tant  d'autres  dans  Tespoir  de  s'enrichir  au 
oiüieu  des  convulsions  politiques  de  son  pays;  il  n'avait  qu'a  y  perdre 
une  partie  de  cette  fortune  si  laborieusement  gagnöe,  mais  il  etait  de 
ces  hommes  de  forte  trempe  qui  placent  avant  toutes  les  considera- 
tions  d'interÄt  personnel  et  prive  Celles  du  droit,  de  requitö,  de  la  jus- 
tice eternelle. 

£n  face  de  la  rue  Saint-Florentin  et  de  TAssomption  se  trouvail  alors 
un  immense  enclos,  borne  au  midi  par  les  maisons  donnant  sur  la  rue 
Saint-Honort,  ä  Touest  par  la  rue  Royale  et  quelques  hötels  donnant 
sur  cette  nie,  qu'on  appelait  encore  k  cette  öpoque  \ß  Rempart,  au  nord 
par  leboulevard  de  la  Madeleine,  portant  aussi  le  nom  de  Rempart,  et 
äTest  par  les  maisons  en  borduresur  la  rue  de  Luxembourg;  c'ötaitle 
couvent  des  religieuses  de  la  Gonception.  Les  bätiments  du  monastere, 
forraant  un  carre  assez  regulier,  occupaient  une  partie  de  remplacement 
traversä  aujourd'huiparla  rue  Duphot  qui,sursonpassage,aegaleraent 
renversö  l'eglise  du  couvent,  a  laquelle  on  arrivail  par  une  sorte  de 
Cöur  d'honneur  ayant  accfes  sur  la  rue  Saint-Honore.  Des  vingt-trois 
maisons  s'ouvrant  sur  cette  derniere  rue,^epuis  la  rue  de  Luxembourg 
jusqu'au  Rempart,  dix  appartenaient  ä  la  congrägation  voisine  (2). 
Pannicesdix  maisons,  presque  vis-ä-vis  de  la  rue  Saint-Florenlin,  on 
en  voyait  une  assez  imporlante,  portant  alors  le  numero  366.  II  ne  faut 
pas  oublier  qu*a  cette  epoque  on  numerotait  par  quartier ;  lorsque,  dans 
les  premieres  annees  de  Fempire,  on  adopta  le  Systeme  beaucoup  plus 
raiionnel  du  numerotage  par  rues,  eile  prit  le  numero  398,  qu'elle  con- 
serve  encore  au  moment  oü  nous  ^crivons. 

Dans  la  cour  de  cette  maison  etaient  des  ateliers  de  menuiserie,  et, 
au  fond,  un  petit  bätiment  formant  pignon  sur  la  cour;  c'etait  lä  que 
demcurait  Maurice  Duplay,  a  quelques  pas  du  club  des  Jacobins ;  il 
etait  principal  locataire  des  religieuses  de  la  Gonception  moyennant  la 
i)omme  de  1,800  livres  en  principal  et  2/i4  livres  de  pot-de-vin  (3).  De 
toute  cette  maison,  dont  nous  donnerons  autre  part  la  description 

il)  Maurice  Duplay  ötait  ä  cette  Epoque  propridtaire  de  trois  maisons  sitnöes  rue 
<i<^  l'Anmde,  rue  de  Luxembourg  et  rue  d'AngoulSme.  (Manuscrit  de  madame  Le  Bas. 
(V  uianuscrit  ])recieux,  qui  nous  a  ^te  coufi^  apr^s  la  mort  du  savaut  et  regrettable 
l'biiippe  Le  Bas,  €xmtier4t  sur  la  vie  privee  de  Robespierre  les  renseignements  les  plus 
pr^As.  On  jugera  plus  tardde  rimportauee  de  ce  documeut.) 

(2)  Nous  donnoDS  ces  d^tails  d'apres  nu  plan  tres-complet  du  cdUvent  des  religieu- 
BM  de  U  Coneeption  pour  i'annee  1786,  oü  se  trouvent  indiquees  toutes  les  maisons 
riveraines  avcc  les  noms  des  propriötaires,  plan  que  nous  avoiis  trouvä  aux  Archives 
de  TEmpire. 

(3)  Bail  passe  derant  Choron  et  son  oonfr^re,  notaires  a  Paris,  le  5  may  1787. 
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compl&te,  on  chercherait  vainement  un  vestige  aujourd*hui,  il  n'en 
reste  plus  une  pierre.  En  prairial  an  IV,  lors  de  la  vente  des  bieDs  du 
couvent,  eile  fut  achet^e  moyennant  32,888  livres  par  Maurice  Du- 
play.  Quelques  annöes  apr^s,  en  messidor  an  IX,  Auzat,  gendre  de  Du- 
play,  cessionnaire,  pour  moitie,  des  droits  de  son  beau-päre,  vendit  sa 
part  ä  unbijoutier  nomm^  Jacques  Rouilly,  qui,  pendant  la  Revolution, 
occupait  une  des  boutiques  sur  le  devant,  et  entre  les  mains  duquel 
la  maison  passa  tout  entiere  en  1810.  L^ann^e  suivante,  quand,  sur 
Tcmplacement  de  Tancien  couvent,  on  perQa  les  rues  Richepanse  et 
Duphot,  le  nouveau  propri^taire  dämolit  les  hangars  de  la  cour  et  le 
pavillon  du  fond  occupö  par  la  famille  Duplay  pour  y  Clever  les  cons- 
tructions  qui  existent  aujourd'hui  et  rapetissent  singuliörement  la  cour, 
et,  un  peu  plustard,  en  1816,  k  la  place  de  la  maison  basse  du  devant 
qu*habiterent  Charlotte  et  Augustin  Robespierre,  il  fit  b^tir  sur  les  des- 
sins  de  Tarchitecte  Dufaud  la  maison,  assez  peu  monumentale  du  reste, 
qu*on  voit  maintenant  (1 ). 

Admirateur  passionne  de  Robespierre,  Duplay  eut  les  mömes  craintes 
que  madame  Roland,  et,  ä  Tissue  de  la  s^nce  des  Jacobins,  il  le  pria 
d'accepter  pour  la  nuit  un  asile  dans  sa  demeure.  Maximilien,  toucbe, 
accepta  TofTre,  et  se  laissa  conduire  au  sein  de  la  famille  du  menui- 
sier,  de  cette  famille  qui  d^sormais  allait  £tre  la  sienne.  Elle  se  com* 
posait  de  Maurice  Duplay,  de  sa  femme,  d'un  fils  ayant  alors  une  dou- 
zaine  d'annöes  et  de  quatre  fiUes,  dont  l'une,  la  seconde,  ^tait  deja 
marine  k  un  avocat  d'lssoire,  en  Auvergne,  nomme  Auzat.  Madame  Du- 
play accueillit  Robespierre  comme  un  fils;  eile  Taimait  deja  avant  de  le 
connattre,  car  eile  partageait  tous  les  sentimentsde  son  mari;  les  lilles 
le  regurent  comme  un  frere.  Nousdirons  plus  tard  quelle  futsa  vie  au 
milieu  de  cette  famille  de  mceurs  patriarcales,  vie  heureuse  ou  il  se 
reposait  des  agitationsdudehors.  Quand,  le  lendemain,  il  voulutprendre 
conge  de  ses  hötes  pour  retourner  rue  deSaintonge,  la  mfere  et  les  filies 
le  conjur^rrnt  de  resler.  Onavait  h  luidonner  une  petite  chambre  isolee 
oü  il  travaillerait  k  son  aise,  sans  avoir  ä  se  pröoccuper  des  besoins  de 
Texistence  materielle,  ony  pourvoirait  pour  lui ;  et  puis  il  serait  ä  deux 


(1 )  Kons  avons  eu  soos  les  yenx  les  titres  ni&mes,  sur  lesquels  il  nous  a  it6  pcrniis  de 
donner  cesd^tails  precis,  et  qu*a  bien  voulu  nous  commnniquer  M.  Vonry^pFoprietaire 
aujourd'hui  de  la  maison  portant  le  n«  398.  Ainsi,  nous  Ic  r^petons,  de  la  maison  qu^habiti 
Robespierre  il  ne  reste  ancuue  trace ;  c*est  donc  h  tort  que  MM.  Esqniros,  de  liiniar' 
tineet  quelques  aufres  ^rivains  Tont  präsent^  comme  existant  enoore  avecde  siinpl<r> 
modtücations.  M.  Michelet  commet  ^galement  une  erreur  quand,  trorop^  sans  doote 
par  Tapparence  de  la  maison  actuelle,  il  parle  c  de  cette  cour  humide  et  sombro,  tle 
cette  porte  basse.  i  (Histoire  de  la  Revolution,  t.  Ill,  p.  191.)  La  cour  öuit  plus  ^'&5t^ 
alors,  et  Pon  entrait  dans  la  maison  de  Duplay  par  une  grande  porte  coch^. 
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pas  de  rAssemblöe  nationale,  du  club  des  Jacobins,  oü  chaque  jour  il 
etail Obligo  de  se  rendre.  Robespierre  savait  peu  rösister  h  une  prifere,  il 
c^daädesi  alTectueuses  instances,  ä  la  condition  toutefois  de  payer 
pension,  et  s'installa,  comme  dans  la  sienne  propre,  au  milieu  de 
cette  famille  qu'il  devait  associer  h  sa  gloire  et  k  ses  malheurs  (1). 

On  voit  conune  Robespierre  se  d^roba  en  effet  k  la  vue  et  aux  re- 
cherches  de  ses  eunemis.  Au  lieu  de  se  conOner  au  fond  du  Marais,  dans 
samedeSaintonge,  sidöserte,siabandonn^e,  etoü,  plus  sürement  que 
partout  ailleurs,  11  eöt  pu  trouver  un  abri,  il  vient  se  loger  nie  Saint- 
Honor^,  ä  Theure  oü  retentissaient  encore  les  vociKrations  de  la  garde 
Dationale,  dans  un  quartier  aristocratique  assez  peu  favorable  ä  la 
Revolution,  ä  deux  pas  de  TAssembläe  oü  si^geaient  ses  plus  acharn^s 
adversaires,  non  bin  du  chäteau  des  Tuileries,  oü  veillaient  des  troupes 
dont  les  Constitutionnels,  par  La  Fayette,  avaient  la  disposition ;  et, 
pour  toute  garde  dans  la  maison  dont  il  ötait  devenu  Thöte,  il  avait 
qui?  un  patriote  sinefere,  une  femme  devou^e  et  trois  jeunes  filles, 
garde  invincible  h  coup  sür,  si  ses  moyens  eussent  iii  k  la  hauteur  de 
son  affection  (2). 

(I)  Tons  ces  renseignements,  dont  nous  ponvons  garantir  Pexactitude,  nous  ont  ^t4 
donnes  par  le  regrettableM.  Le  Bas  (de  l'Institut),  petit-fils  de  DupUy,  ancien  precep- 
tenr  de  Tempereur  Napoleon  III.  Ils  se  trouvent  ^galement  dans  le  manuscrit  de 
Dudame  Le  Bas,  qae  nous  avons  sous  les  yenx.  Voyez  aussi  le  Dictionnaire  encyclope- 
%'  <fe  la  france,  (Article  DuPLAT|  icrii  par  M.  Le  Bas.) 

(2|  Charlotte  Robespierre  snppose  que  son  fr^re  fnt  recueilli  chez  Dnplay  au  mo- 
ment  oü  il  revenait  lui-m&me  du  Champ  de  Mars,  et  oü,  reconnu  dans  la  rue  Saint- 
Honor^,  il  6tait  acclam^  derant  la  porte  du  menuisier.  Tout  son  rdcit  est  erron6.  Elle 
Betsit  pas  d'aillcurs  ä  Paris  en  ce  moment,et  eile  a  dcritde  memoire  longtemps  apr^s. 
(V07.  ses  MemoireSf  p.  84.)  M.  Michelet  n'est  pas  plus  exact.  Dans  sa  narration  pitto- 
reäque,  mais  toute  fantastiqae,  il  suit^  en  partie,  Charlotte  Robespierre,  et  aveugl^- 
nent  madanie  Roland,  sans  s'inqni^ter  de  savoir  si  Tune  a  ^te  bien  renseign^e  et  si 
r»atre  s'est  inspirde  de  la  vdrit^.  (Hist.  de  la  Revolution^  t.  III,  p.  162.)  Que  dire  du 
^t  de  madame  Roland?  Elle  pr§te  ä  Buzot  ce  propos  absurde :  c  Je  ferai  töut  pour 
sauver  ce  malheureux  jeune  komme,  »  [Memoire*  de  madame  Boland^  t.  I,  p.  304.)  Or 
Bozot,  n^  en  1760,  etait  de  deux  ans  plus  jeune  que  Robespierre,  et  beaucoiip  plus 
jeune  surtout  relativement  &  riroportance  politique  des  deux  personnages.  Buzot,  k 
<^te  epoque,  ^tait  du  reste,  pour  ainsi  dire,  Valter  ego  de  Robespierre.il  jouissait  aussi 
d'Qiu»  grande  popularit^,  et,  par  contre,  4tait  ^galement  Tobjet  de  la  haine  des  parti- 
Uns  de  la  cour.  Avant  donc  de  songer  k  sauver  ce  malheurevx  jeune  komme,  il  aurait 
eu  tiH-probablement,  si  le  p^ril  avait  dt^  si  grand,  k  ponr\'oir  ä  sa  propre  süret^. 
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XXVIII 


Cependant  Tinqui^tude  etait  vive  aux  Jacobins  :  la  d&ertion  de  la 
plus  grande  partie  des  membres  apparlenanl  ä  TAssemblöe  nationale, 
l*organisalion  d'un  club  rival  dans  le  couvent  des  Feuillants,  n'ötaient 
pas  Sans  causer  certaines  apprehensions,  et  lescraintes  ne  diminu^rent 
point,quand,  le  18  juület,  Feydel  vint  röclamer  le  local  etla  correspon- 
dance  des  Jacobins  au  nom  des  Feuillants,  qui  seprötendaient  lesfonda- 
teurs  de  la  sociale.  Robespierre,  encettecirconstance,  montraunehabi- 
lete  consonnmee ;  il  rendit  coeur  aux  plus  effray^s,  et  si  sa  conduite  f'jt 
empreinle  d'une  extreme  moderation,  il  mit  dans  sa  prudence  une 
dignitö  ä  laquelle  il  est  impossibie  de  ne  pas  rendre  hommage. 

Au  Heu  de  solliciter  humblement  les  Feuillants  d'op^rer  une  fusion, 
comme  le  conseillaient  quelques  membres,  il  proposa  Tenvoi  h  l'As- 
semblee  nationale  d'une  adresse  oü  seraient  neltement  expliques  h 
conduite  et  les  senliments  des  Jacobins.  Cette  adresse,  il  l'avait  d'a- 
vance  redigöe,  et  il  en  donna  lecture  aussitöt.  Ceux  qui  ont  pretendu 
qu*elle  respirait  «  une  ^tonnante  humilit^  (1)  »  Tont  certainement  bien 
mal  lue,  car,  dans  la  Situation  präsente,  on  ne  pouvait  faire  enlendp 
un  plus  noble,  un  plus  fier  langage.  C'ötait  en  definitive  un  appel  a  la 
conciliation  et  k  la  paix  en  des  termes  dont  Turbanitö  n'excluait  pas 
Tenergie.  Les  Jacobins,  y  etait-il  dit,  ont  toujours  eu  pour  r^gle  Tobeis- 
sance  aux  lois;  s*ils  aspirent  k  la  perfection  de  ces  lois,  c'est  par  des 
raoyens  conformes  ä  la  Constitution.  Le  döcretdu  15,  relatif  a  lafulte 
du  roi,  ne  decidant  rien  quant  k  la  reintegration  de  Louis  XVI  dansses 
fonctions,  ils  ^taient  parfaitement  dans  leur  droit  en  rödigeant  une 
Petition  sur  cet  objct  et  en  invitant  tous  les  citoyens  a  formuler  leurs 
voeux.  «  Ils  ont  pens6  que,  dans  des  conjonctures  si  importantes,  un 
rassemblement  de  citoyens  paisibles,  sans  armes,  röunis  par  le  plus 
pur  sentiment  de  patriotisrae  (apräs  avoir  rempli  la  formalit^  de  pre- 
venir  la  municipalit^)  pour  vous  adresser  une  petition  legitime  en  sei, 
n'avait  rien  qui  püt  meriter  la  censure  des  bons  citoyens  ni  la  vötre : 
voilä  tout  leur  crime.  »  Jusque-lä  nous  ne  voyons  rien  de  bien  humble. 
Puis,  apres  avoir  rappelt  qu'aussiiöt  le  d^cret  du  16  connu,  les  condi- 

(1)  Comme,  par  exemple,  M.  Micbelet,  qui  afBnne  sans  citer.  (Hittoirt  de  la  Rcroh- 
tion,  t.  111,  p.  167.) 
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tioDs  se  trouvant  chang^s^  la  Petition  avait  eti  retir^e,  Robespierre 
ajoutait :  «  Noas  ne  soaunes  point  des  factieux ;  c*est  en  vain  que  Ton 
voudrait  lier  Tid^e  du  crime  ä  l'amour  de  la  libertö,  la  plus  pure  et  la 
plus  sublime  de  toutes  les  vertus ;  et  certes,  on  ne  dous  a  point  encore 
accuses  de  ne  point  aimer  la  libertö.  L*exc^  möme  de  cette  vertu  trou- 
verait  aisöment  un  remMe  dans  son  principe,  il  trouverait  sans  doute 
plus  facilement  gräce  ä  vos  yeux  que  la  stupide  indiff^rence  des  es- 
claves  ou  la  perfide  douceur  des  ennemis  de  la  Constitution ;  il  est  un 
exces  contraire,  beaucoup  moins  rare  et  beaucoup  plus  funeste.  »  Si 
une  emotion  passag^re  s'ötait  produite,  si  les  citoyens  avaient  donn^ 
quelques  signes  d'inquietude  et  de  douleur,  ötait-ce  une  raison  pour 
s'alarmer.  Ah !  disuit-il,  c  vous  auriez  lieu  de  vous  effrayer  davantage 
si  vous  n*aperceviez  dans  les  Fran^ais  que  cette  funeste  l^thargie  qui 
estlesceau  dontleciel  a  marquö  les  peuples  destinös  äTesclavage; 
eile  vous  offrirait  le  pr&age  certain  de  la  ruine  de  votre  propre  ou- 
Trage  et  de  notre  commune  servitude.  » 

II  parlait,  il  est  vrai,  du  respect  de  ce  peuple  frangais  pour  une  As- 
seiiibiee  dont  la  nation  avait  secondö  les  g^n^reux  efforts  contre  le 
despotisnie,  et  sur  laquelle  eile  comptail  encore  pour  obtenir  dans  tout 
son  epanouissement,  «  le  premier  de  tous  les  biens,  »  la  liberte!  mais 
il  u'avait  garde  de  faire  Töloge  de  ces  comit(5s  dont,  avec  raison,  il  avait 
auaque  recemment  les  tendances  contre -revoluüonnaires;  et,  en  rap- 
pelant  ä  TAssemblöe  la  sagesse,  la  vigilance,  la  ferraetö  qu'elle  avait 
d^^lo>  ees  dans  les  premiers  temps,  il  t^moignait  l'esperance  de  la 
voir  fmir  comme  eile  avait  commencö.  Pressentant  les  derniers  com- 
Lais  qu'il  auraitk  livrer  au  sein  de  cette  Assemblee  Constituante  contre 
iV^prit  de  reaction,  il  disait  en  terminant  :  «  Si  vous  touchez  k  vos 
propres  decrets,  comme  le  presage  leprojet  de  rävision  que  vous  avez 
annonce,  loin  d'ajouter  aux  prerogatives  du  depositaire  du  pouvoir 
•^xecutif,  loin  de  conserver  des  distinclions  injurieuses  a  Thumanit^, 
s 'il  ^tait  quelques  dispositions  contraires  ä  vos  propres  principes,  et 
qui  eussent  ele  surprises  k  votre  sagesse  par  les  circonstances,  ce  sont 
:elles-la  que  vous  effacerez  de  votre  code.  Vous  remetlrez  entre  les 
mains  de  vos  successeurs,  que  vous  6tes  r^solus  ä  appeler  bientöt,  une 
ronstitution  pure,  conforme  aux  droits  imprescriptibles  de  Thomme  que 
voiis  avez  solennellement  reconnus;  et  vous  rentrerez  dans  le  sein  de 
ros  concitoyens,  dignes  de  vous-m6mes  et  dignes  du  peuple  fran- 
:ais...  »  Puis,  defiant  en  quelque  sorte  tous  ceux  dont  le  systfeme  ötait 
ie  d^peindre  la  raison,  lalibert^  et  la  vertu,  sous  les  couleurs  du  vice, 
le  la  licence,  de  Tanarchie,  il  rfeumait  ainsi  la  pensöe  des  Jacobins  : 
I  Respect  pour  T Assemblee  des  reprösentans  de  la  nation,  iid^lite  ä  la 


524  HtSTOIBE    DE    ROBESPIERRE 

Constitution,  d^vouement  sans  bornes  a  la  patrie  et  ä  la  libert^  (1)  l  > 
Cette  adresse  fut  adopt^e  k  Tunanimit^;  on  en  vota  rimpression  a 
un  grand  nombre  d'exemplaires,  et  Tenvoi  aux  membres  de  TAssemblee 
nationale,  k  toutes  les  soci^täs  afßli^es,  aux  quarante-huit  sections  et 
aux  bataillons  de  la  capitale  (2).  Puis  on  rejeta  d*un  commun  accord 
r^trange  räclamation  pr^sent^e  par  Feydel  au  commencement  de  la 
s^ance. 

Quelques  jours  apres  (le  24)  nouveau  message  des  Feuillants.  P.o- 
bespierre  prit  aussitöt  la  parole.  S'il  ^lait  restö,  avec  quelques  mem- 
bres de  TAssemblöe  nationale,  au  sein  de  la  sociötö  des  Jacobins, 
c'etait  parce  que,  suivant  lui,  les  patriotes  devaient  se  serrer  de  plus 
prfes  \h  oü  ils  ^taientattaquös.  Combattant  Tavis  de  ceuxqui  penchaient 
pour  la  r^union  aux  Feuillants,  il  montra  combien  un  tel  parli  serait 
funeste  k  Tintöröt  public  et  consacrerait  les  reproches  injustes  alle- 
gues  comrae  prötexte  de  la  scission.  II  proposa  donc  ä  la  societe  de 
döclarer,  avant  de  prendre  connaissance  du  message,  qu'elle  avaii  ete 
et  serait  toujours  la  sociötö  des  Ami«  de  la  Constitution.  Cette  molion 
fut  adoptöe  avec  enlhousiasme  (3). 

Les  Feuillants  consentaient  ä  admettre  les  Jacobins  dans  leur  sein, 
moyennant  acquiescement  aux  conditions  arrötfes  par  la  societe  scis- 
sionnaire.  Or,  parmi  ces  conditions,  il  en  ötait  une  qui  portait  en  eile 
un  germe  de  mort,  c'ötait  celle  en  vertu  de  laquelle  les  seuls  citoyens 
actifs  ötaient  admisaux  Feuillants.  La  se  reconnaissait  bien  resprildes 
Duport,  des  d'Andre  et  de  la  plupart  des  membres  du  comil6  de  Cons- 
titution ;  c*^tait  en  quelque  sorte  un  d^fi  jetö  h  Robespierre,  qui  tant  de 
fois  s'etait  öloquemment  6lev^  contre  cet  inique  partage  de  la  nation 
en  citoyens  actifs  et  citoyens  in&ctifs.  Au  reste,  cette  profonde  atteinf* 
portee  ä  T^galite,  aux  principes  de  la  Revolution,  n'etait  pas  de  nature 
h.  disposer  favorablement  les  esprits  en  faveur  des  Feuillants.  Ceux-ci, 
que  par  une  assez  jusle  ironie  on  appelait  les  amis  de  la  contre-revo- 
lution  (4),  avaient  envoyö  des  lettres  circulaires  aux  quatre-vingt-trci> 
d^partements.  Robespierre  proposa  aux  Jacobins  d*agir  de  m^me,  et 
d'expödier  une  adresse  ä  toutes  lessociötös  affiliees,  afin  de  leur  rendre 


(1)  Cette  adresse  ne  se  trouve  pas  dans  le  Journal  des  deixits  de  la  Societe  des  Amis  ' 
la  Constitution.  Elle  a  6ti  insöi^edans  le  numdro  71 4  du  Patriote  franQois,  sairie  du  cerh 
r^flexion  :  —  a  N.  B.  Cette  adresse  a  öte  rddigee  par  M.  Robespierre,  il  est  fiici'.e  Sy 
reeonnattre  ses  principes,  tant  calomni^  aujourd^hai.  »  Ce  qui  nVmpeche  p&« 
M.  Michclet  de  snpposer  que,  si  Brissot  la  publia  dans  son  jonmal,  ce  fut  dans  TintcL- 
tion  d'avilirle  rödacteur.  (Voy.  son  Bistoirede  la  Revolution^  t.  III,  p.  167.) 

(2)  Journal  des  Debats  de  la  Societe  des  Amis  de  la  Con«lt<uhon,  numero  29. 

(3)  Journal  d^  debats  de  la  Societi  des  Amis  de  la  Constitution,  numero  31. 

(4)  Recolutions  de  Paris,  iiumäro  107,  p.  130. 
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compte  des  falls  et  des  motifs  de  la  scission.  Cet  avis  ayant  ^te  adoptä, 
11  fut  chargd  de  rediger  lui-möme  une  Adresse  dont  il  donna  lecture 
dans  la  s^ance  du  1«'  aoüt.C'^tait  d'abord  unenarration  succincle,  mais 
exacte  et  complete,  des  faits  ant^rieurs  ä  rev^nement  du  Champ  de 
Mars.  Puis  venait  untouchant  appel  ä  la  Concorde  et  k  l*oubli.  Et  apräs 
avöir  trace  le  tableau  des  r^actions  dont  avait  6li  suivi  le  massacre  : 
f  Heureux  et  mille  fois  heureux,  j>  disait-il,  a  le  citoyen  paisible  qui 
Vit  loin  du  theätre  oü  regnent  les  factions  1  Heureux  celui  qui  ne  soup- 
rönne  pas  les  vils  ressorts  de  riiiirigue!  Nous  avons  vu  la  liberte  de 
]a  presse  attaquee;  les  citoyens  arr^t^s,  forces  ä  fuir;  les  societes 
pupuiaires  et  les  clubs  menac^s  d*une  prochaine  destruction ;  nous 
avons  cru  un  instant  a  la  rt^surrection  du  despotisme  et  ä  la  mortde  la 
iiberte ;  11  nous  a  fallu  tout  le  courage  que  donne  le  suffrage  d*iine 
coiiscience  pure  pour  ne  pas  succoinber  k  nolre  douleur. »  II  expliquait 
eiisuite  comment  des  citoyens  ägarös  avaient  cru  devoir  s'eloigner  des 
Jacöbins,  les  presenter  comme  des  faclieux,  et  rappelait  les  tentalives 
iriructueuses  de  conciliation  faites  auprfes  des  Feuillants'pour  les  en- 
irfier  ä  renlrer  dans  Je  sein  de  la  sociöte  mere.  «  11s  nous  ontenvoye 
leurs  reglemens,  »  poursuivait-il,  «  nous  les  aurions  acceptesavecjoie, 
süs  D  avaient  pas  exclu  tous  ccux  qui  ne  sont  pas  citoyens  actifs  ou 
fiJsde  ciloyens  actifs.  Pen^trös.d'un  palriolisme  independant  d'aucune 
vueparticuliere,  nous  n'avons  pas  voulu  nous- engager  ä  rejeter  les 
plib  fprmes  appuis  de  la  Constitution,  la  classe  la  plus  honorable  de 
l'liumaniie,  parce  qu'elle  avait  le  raallieur  de  ne  pouvoir  payer  une 
Cfriaine  somme  d*impöt. »  Aureste,  la  majoritä  du  club  des Feuillants, 
d^'it-il  encore,  n'^tait  pas  hostile;  quelques  individus  seulemenl 
uü  piraient  contra  la  liberte  et  la  Constitution,  mais  la  plupart  des 
Di'-.nbres  scissionnaires  restaient  aux  Feuillants  afin  de  combattre  Tin- 
ilijf*nce  fächeuse  des  vöritables  factieux.  C'etait  Ih,  on  le  voit,  une 
[rieouverle  ä  tous  ceux  qui  voudraient  revenir  aux  Jacobins.  La  lec- 
ture de  cette  adresse  avait  ete,  ä  diverses  reprises,  interrompue  par 
d^  brij van ts  applaudissements  ( 1 ) . 

Rjbespierre  avait  parlö  d*epuration  de  la  societö.  En  effet,  des  le 
-'>  juillet,  un  comite  compose  de  douze  membres,  parmi  lesquels  six 
'ie>  d^'putes  restfe  fidfeles  aux  Jacobins,  CoroUer,  Gregoire,  Prieur, 
^  lion,  Tabbe  Royer  et  Robespierre,  avait  ete  Charge,  dans  le  but  de 
reconbiituer  la  soci^te,  de  presenter  une  liste  d'oü  seraient  exclues 
l^'ilesles  personnes  dont  Thostilite  aux  principes  de  la  Revolution 
[^^aitnotoire.  Deja,  ä  cette  ^poque,  un  grand  nombre  des  socieiös  affi- 

t\\  Voyer  le  texte  de  cette  adresse  dang  le  Journal  des  debots  de  la  Societe  des  Afnig 
j*  i't  ( oiiititution,  numero  37. 
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li^es  des  däpartements  s'ätaient,  malgr^  les  intrigues  des  Feuillants, 
Fälliges  enti^rement  aux  Jacobins.  Le  mouvement  se  prononqa  de  plus 
en  plus  dans  ce  sens.  La  oü  se  trouvaient  Robespierre  et  P^tion  6tait 
TAssemblee  nationale,  disaient,  comme  Camille  Desmoulins  (1),  beau- 
coup  de  personnes.  «  Le  vertueux  Robespierre  vous  reste, »  s'^tait 
icrii  ä  son  tour  Bonneville,  dans  une  adresse  lue  aux  Jacobins  au  nom 
du  Gerde  social ;  c  laissez  partir  de  votre  sein  tous  ces  intrigants 
que  tant  de  fois  nous  avons  denonc^  ä  Topinion  publique  (2).  »  Quatre 
ou  cinq  socidt^s  au  plus,  dans  les  d^partements,  correspondaient 
exclusivement  avec  les  Feuillants,  dont  la  plupart  des  membres  se 
debanderent  bientöt  et  rentr^rent  dans  le  giron  de  la  soci^te  mfere. 

En  in^me  temps  plusieurs  des  victimes  de  la  röaction  victorieuse 
s'adressaient  k  Robespierre,  le  priant  d'intervenir  pour  elles  aupres  de 
TAssembl^e  nationale.  Parmi  les  fugitifs  du  17  se  trouvait  un  homme 
appele  ä  une  renomm^e  bruyante,  le  boucher  Legendre.  II  ecrivait 
alors  :  <  Une  reconnaissance  immortelle  s'epancbe  vers  Robespierre, 
toutes  les  fois  qu*on  pense  ä  un  homme  de  bien  (3). »  Ce  Legendre,  dont 
nous  aurons  a  raconter  les  violences,  devait  ötre  un  des  plus  achames 
proscripteurs  de  Thermidor. 

D'autres  dönon^aient  ä  Robespierre  les  arreslations  arbitraires  op6- 
räes  ä  la  suite  des  seines  du  17  avec  une  deplorable  legeretö,  comme 
s*ilavait  le  pouvoir  de  rem^dier  a  tous  les  abus  {k).  Et  teile  paraissait 
dejä  6tre  son  influence  aux  yeux  des  etrangers,  qu*un  vonkiste  du  nom 
de  Van-Miest,  chasse  de  Belgique  dans  les  derniers  övönements  dont 
ce  pays  avait  öte  le  theätre,  lui  Ecrivait  de  Londres,  vers  la  fin  de  juin 
de  cette  annee,  pour  lui  offrir  ses  Services,  s*imaginant  que  les  desti- 
nees  de  la  Revolution  depeindaient  enti^rement  de  lui  (5). 


XXIX 


Robespierre  ^tait  Tarne  des  r^sistances  opposees  h  cet  esprit  de 
r^action  dont  s*inspiraient  les  Constitutionnels,  Bamave  en  täte;  etc*etait 

(1)  Bevolutions  de  France  €t  d«$  Royaumes,  etc.,  num^ro  86,  p.  27. 

(2)  La  Bauche  de  fer^  Dumero  101 . 

(3)  Voyez  la  lettre  de  Legendre  dans  le  t.  I  des  Papiers  inediU  trouves  cht:  Bvkts- 
pierre^  etc.  (collection  Berville),  p.  180. 

(4)  Voyez  une  lettre  sign^e  L,  dans  les  Papiers  ineditSj  t.  II,  p.  If7,  avec  cette  epi- 
graphe  :  Foeiom««  ejperierUiam  in  anima  ri7i. 

(5)  Voyez  la  lettre  de  van  Miest  dans  les  Papiers  inedits^  1. 11,  p.  171. 


LIVRE   V.   COLERE   DES   COHSTITUTIONNELS  527 

bien  parce  qu'il  ^tait  le  repr^sefltant  le  plus  vrai,  le  döfenseur  le  plus 
^oergique  des  principes  proclaQi^sau  debut  par  TAssembl^e  nationale, 
que  la  France  tournait  les  yeux  vers  lui  comme  vers  une  sorte  d^ancre 
desalutdes  überlas  publiques.  D'aprfes  cela,  il  est  ais^  de  comprendre 
qaelles  sourdes  colferes  grondaient  dans  le  cceur  de  ces  Constitution- 
nels,  qui  faisaient  cause  conunune  pour  ainsi  dire,  k  cette  heure,  avec 
les  Nalouet,  les  Duquesnoi,  les  Regnault  et  autres,  dont  quelques  mois 
auparavant  ils  ^taient  les  plus  acharn^s  adversaires. 

Leur  exasperation  contre  Robespierre  se  traduisait  de  toutes  les 
&coDs;  toutes  armes  leur  ^taient  bonnes ;  iivres,  brochures,  journaux 
repandaient  sur  son  nom  la  calomnie  ä  pleins  bords,  sans  parvenir  ä 
ebraoler  sa  popularil^.  On  tenta  m^me  de  lui  interdire  la  tribune. 
Daos  la  säance  du  23  juillet,  Salles,  ayant,  au  nom  des  comitös  räunis, 
reproduit  une  proposition  tendante  k  i'organisation  d*un  tribunai  spe- 
cial pour  juger  les  crimes  et  delits  commis  au  Champ  de  Mars,  Lanjui- 
sais  signala  le  projet  des  comites  comme  destructif  de  la  libertö ;  apres 
loif  Robespierre  voulut  d^fendre  h  son  tour  les  principes  de  la  Consti- 
tution menaces.  Mais  quand  on  Tapergut  a  la  tribune,  des  cris  per^ants 
Auxvoix!  aux  voixl  se  firent  entendre.  G'^tait  un  parti  pris  de  la 
part  de  quelques  membres  du  club  de  1789  de  lui  fermer  la  bouche.  A 
quelqoe  temps  de  lä  nous  le  verrons  prendre  une  äclatante  revanche. 
Toutefois  la  majorit^  pure  de  TAssemblee  ne  se  laissa  pas  entratner; 
die  repoussa  le  projet  des  comites  (1). 

Entre  ses  detracteurs  et  lui,  Robespierre  resolut  de  prendre  le  pays 
pour  juge,  et, 'dans  les  premiers  jours  du  mois  d*aoüt,  il  publia  une 
tengue  lettre  adress^e  au  peuple  fran<^is,  lettre  dont  nous  avons  d^jk 
cite  quelques  extraits.  c  On  me  force  ä  döfendre  k  la  fois  mon  honneur 
«t  ma  patrie,  »  disait-il  en  commenc^nt,  « je  remplirai  cette  double 
Me.  Je  remerde  mes  calomniateurs  de  me  Tavoir  imposäe.  »  Une 
tacüon  puissante  dans  Tl^tat,  et  qui  se  flattait  de  dominer  TAssembl^e 
nationale,  s'acharnait  contre  lui ;  mais  ce  n'^tait  pas  sa  personne  qu'on 
altaquait,  c'^taient  ses  principes  et  la  cause  du  peuple.  «  Nation  souve- 
raine, »  s*ecriait-il,  «  nation  digne  d'ötre  heureuse  et  iibre,  c*est  k  vous 
quil  appartient  de  juger  vos  reprösentans,  c*est  devant  vous  que  je 
veux  defendre  ma  cause  et  la  vötre ;  c'est  k  votre  tribunai  que  j'appelle 
OKs  adversaires.  »  En  räponse  aux  accusations  de  ses  ennemis,  il  ofTrait 
<es  actes,  ses  paroles,  sa  vie  enliere.  Les  seuls  principes  qu'il  eüt 
jamais  soutenus,  c*ötaient  ceux  de  la  döclaratioa  des  droits  proclamäs 
par  rAssembl6e  nationale.  Or  cette  döclaration  n'ötait  pas,  k  ses  yeux, 

(1)  Voyez  VAdreste  de  BobetpUrre  aux  Fran^ait^  p.  40,  et  le  numöro  714  du  Patriote 
fnsnpoü,  oü  BrisKt  ezhale  tonte  son  indignation. 
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une  vaine  th^orle,  mais  Tensemble  des  maximes  de  justice  universelle 
applicables  k  tous  les  peuples.  «  J*ai  vu  .que  le  moment  de  fonder  sur 
elles  le  bonheur  de  notre  patrie  etoit  arrivä,  et  que,  s'il  nous  echap- 
poit,  la  France  et  Thumanite  enti^re  retomboient  pour  la  duree  des 
siäcles  dans  tous  les  maux  et  dans  tous  les  vices  qui  avoient  presque 
partout  d^grade  Tespece  humaine ;  et  j*ai  jure  de  mourir  plut6t  que  de 
cesser  un  seul  instant  de  les  d^fendre.  »  La  morale  d*un  peuple  libre 
ne  pouvait^tre,  selon  lui,  celle  des  despotes;  c'est  pourquoi  il  avait 
repousse  toutes  les  transactions  avec  la  raison  et  la  vörite,  n*appuyant 
que  les  lois  puisees  aux  sources  de  la  justice  öternelle,  conformesa 
rinter^t  göneral,  et  de  nature  ä  assurer  la  rögänöration  et  la  felicite 
du  peuple.  II  avait  craint  surlout,  et  combattu  de  toutes  ses  forces,  ces 
ambitieux  qui,  par  toutes  sortes  de  manoeuvres  et  d'intrigues,  es- 
sayaient  de  diriger  la  Revolution  vers  un  but  particulier,  et  sous  le 
masque  du  civisme,  ne  tendaientä  rien  moins  qu*ä  ramener  le  despo- 
tisme  ancien,  et  forceraient  bientöt  le  peuple  a  reprendre  ses  chaines 
«  ou  ä  acheter,  au  prix  du  sang,  la  libertä  conquise  par  la  seule  force 
de  la  raison.  » 

II  rappelait  alors  avec  quelle  persistance  il  s*ätait  efforce  de  melire 
les  dccrets  de  TAssembl^e  d*accord  avec  T^galite  des  droits  et  la  s^u- 
verainetö  nationale;  comment,  attache  surtout  ä  la  cause  des  malbeu- 
reux,  il  avait  reclame  pour  tous  les  Fran^ais  domicilids,  n'etaDt  dI 
infames   ni  criminels,  la  jouissance  de  tous  les  droits  du  citoyen, 
l'admissibilitö  ä  tous  les  emplois,  le  droit  de  pelition,  celui  de  faire 
partie  de  la  garde  nationale.  £taient-ce  lä  des  opinions* criminelles  ou 
insensees?  quel  homme,  ayant  quelque  droiture  de  cceur  ou  d^esprit, 
oserait  le  pretendre  ?  Quant  h  Taccusation  de  les  avoir  soutenues  pour 
soulever  le  peuple,  il  y  r^pondait  par  le  plus  souverain  m^pris.  U 
peuple,  il  Tavait  toujours  vu  modere,  genöreux,  raisonnable  et  magna- 
nime  dans  les  grandes  circonstances.  N'ätait-ce  pas  insense  de  le 
rendre  solidaire  des  actes  de  violence  commis-par  quelques  individus 
dans  les  temps  de  troubles;  aussi,  en  Tentendant  calomnier  sans  cesse 
par  des  gens  Interesses  ä  le  d^pouiller  et  k  Tenchainer,  croyaii-ü 
ä  bon  droit  la  liberte  en  danger;  car,  disait-il,  il  n*en  est  point  saos 
Tegalite  des  droits,  u  Partout  oü  Tögalitä  des  droits  n'existe  pas  entre 
tous  les  citoyens,  eile  n'existe  plus  en  aucune  maniere,  et  blentöt  l'etat 
social  ne  präsente  plus  qu'une  chaine  d*aristocraties  qui  pbent  les 
unes  sur  les  autres,  oü  Thomme  orgueilleux  et  vil  se  fait  gloire  de 
ramper  aux  pieds  d'un  superieur  pour  dominer  sur  ceuxqu'ilcroitvcir 
au-dessous  de  lui.  »  On  ne  lui  reprocherait  pas,  continuait-il,  d'avöir 
sacrifie  ses  principes  au  pkisir  d*6tre  applaudi  dans  TAssembiee  na- 


LIVRE  V.    ADRESSE   AUX   FRANCAIS  529 

tjonale;  mais  si  parfois  il  avait  fait  entendre  de  dures  v^ritäs  ä  ses  col- 
legues,  c'etait  parce  que  Tindependance  absolue  des  reprösentants  de 
la  nation  ä  Tegard  du  peuple  lui  paraissait  un  monstre  dans  l*ordre 
moral  et  polilique. 

fiepondant  au  reproche  dont  il  avait  et^  souvent  Vobjet,  de  chercher 

a  renverser  la  royaut^  pour  y  substituer  la  räpublique ,  il  d^clarait 

hautement  n'avoir  point  partag^,  quantä  lui,  Teffroi  inspirä  ä  toutes 

les  nations  libres  par  le  titre  de  roi.  II  ne  redoutait  m^me  pas  Thärö- 

dite  des  fonctions  royales  dans  uiie  famille,  h  la  condition  toutefois 

que  la  majeste  du  peuple  ne  fCit  Jamals  abaissäe  devant  son  delegue, 

et  que  le  monarque  n'eüt  entre  les  mains  ni  assez  de  forces  pi  assez 

de  tresors  pour  opprimer  la  liberte.  Teiles  ^taient  ses  opinions  sur 

cette  matiere,  et  il  ajoutait,  non  sans  quelque  fierte  :  <  Elles  peuvent 

n'6tre  que  des  erreurs,  mais  a  coup  sür  ce  ne  sont  point  Celles  des 

e^claves  ni  des  tyrans.  »  On  ne  Ten  poursuivait  pas  moins  des  noms 

de  republicain  et  de  factieux.  Si,  aunom  de  la  Constitution,  il  s'oppo- 

sait  ä  quelque  motion  ministerielle  ;  s*il  essayait  d'emp^cher  les  corps 

administratifs  de  devenir  des  Instruments  aveugles  de  la  cour ;  s'il 

soutenait  qu'il  ätait  impossible  d*accorder  ä  un  ministre  le  droit  d*or- 

donner  Tarrestation  arbitraire  des  citoyens  sous  le  vague  pretexte  de 

lasüiret^  de  T^tat...  factieux.  Si,  dans  la  discussion  du  projetde  loi 

sur  la  police  correctionnelle,  il  trouvait  exorbitante  la  peine  de  deux 

ans  de  prison  proposee  par  le  comite  de  Constitution  contre  tout  citoyen 

cunvaincu  d'avoir  mal  parle  du  roi,  de  sa  femme,  de  sa  soeur  ou  de 

^ofils;  s'il  defendait  la  libertä  individuelle,  la  liberte  illimiteede  la 

presse,  le  droit  de  petition ...  factieux  et  republicain.  Factieux  encore 

Sil  temoignait  quelque  inquiätude  sur  la  resolution  prise  par  TAssem- 

klee  nationale  de  remettre  entre  les  mains  de  la  cour  le  ir&or  public. 

Factieux  et  republicain,  s*il  se  refusait  ä  croire  aux  vertus  des  crea- 

lures  ministerielles  et  ä  leur  ardent  amour  pour  la  liberte  (1).  Et  par 

quietail-il  poursuivi  de  tantd'invectives?  «  Par  les  partisans  les  plus 

connus  du  pouvoir  ministäriel,  par  des  hommes  qui,  naguere  divis^s 

entre  eux,  s'accusoient  reciproquement,  ä  la  face  de  Tunivers,  d'ötre 

des  factieux  et  des  ennemis  de  la  liberte;  qui  dans  ce  temps-lä  meme, 

sachant  tres-bien  que  des  factieux  ne  se  devouent  pas,  pour  la  defense 

(t)  Un  homme  appele  ä  si^ger  sur  les  bancs  de  la  Convention,  et  qui  tour  k  tour, 
suiNantle  temps,  flatta  les  royalistes  et  les  Jacobins,  Beaudin  (des  Ardonnes),  repro- 
^ha  niissi,  vers  cette  öpoque,  h  Robespierre,  son  esprit  de  republtcanisme^  tont  en  ren- 
^tit  justice  ä  ses  talents  et  ä  sa  probit^.  Ce  Beaudin  ne  comprenait  pas  qu^un  perru- 
9'''&r,  an  menuisier,  un  charron  fussent  ^lecteurs.  Pour  un  futur  conventionuel,  il 
»-•^lait  guere  partisau  de  l'ögalit^  politique.  (Voy.  la  note  ecrite  de  sa  main,  dans  los 
^apim  intdits,  etc.  (coUectiou  Berville),  t.  lil,  p.  278. 

T.  I  85 
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des  droits  de  Thumanit^,  ä  la  haine  de  tous  les  hommes  puissans  et 
aux  fureurs  de  tous  les  partis,  avoient  rendu  hautement  t^moignage  l 
la  puret^  de  notre  zhle  et  ä  Tardeur  sincfere  de  notre  amour  pour  la 
patrie.  »  11  dösignait  ainsi  les  Lameth,  les  Barnave  et  les  Duport,  si 
bostiles,  au  mois  de  fövrier  pröc^ent,  au  parti  La  Fayette-Le  Cha- 
pelier,  et  qui  ne  pouvaient  lui  pardonner  de  leur  avoir  ferme  l'accesdu 
ministäre,  de  toutes  les  places  ä  la  disposition  du  pouvoir  execuiif, 
aussL  bien  que  de  les  avoir  prives  de  la  facultö  d'ötre  reelus  a  la  pro- 
chaine  legislature.  Duport  n'avait-il  pas  exbale  ä  la  tribune  tout  son 
fiel,  tout  son  ressentiment  contre  le  d^cret  et  ceux  qui  Tavaient  pro- 
voque?  et  ne  voyait-on  pas  ces  anciens  membres  du  cAte  gauche  d^ 
rAssemblöe  s*allier  avec  la  minorite  de  la  noblesse,  sans  doute  dans  le 
but  d'alterer  la  Constitution?  On  saurabientötcombienetaientfondees 
ces  craintes  de  Robespierre. 

Arrivant  ä  la  fuite  du  roi,  il  montrait  ses  adversaires  lui  imputani  a 
crime  d'avoir,  dans  cette  affaire,  pr^fer^  ä  Tinviolabilite  absolue  des 
rois  les  grands  principes  de  liberte  en  vertu  desquels  s*abaissent  de- 
vant  la  loi  toutes  les  totes  coupables,  dt  mande  que  le  voeu  de  la  nation 
fi!tt  consultö,  et  Taccusant  presque  de  reMlion.  On  lui  faisait  encore 
un  crime  de  la  faveur  populaire,  de  ces  steriles  ben^ictions  du  peuple. 
auxquelles  d'autres  pr^förent  des  avantages  plus  certains,  de  ces  be- 
nedictions  achet^es  au  prix  des  haines  et  des  vengeances  de  tous  les 
ennemis  puissants  de  l'humanitö.  II  n'avait  pourtant,  on  le  savait,  ni 
pröneurs  gages,  ni  intrigues,  ni  parti,  ni  tr^sors.  Voilä  ce  que,  trois 
ans  apr^s,  sans  crainte  d^ötre  dementi,  il  put  r^p^ter,  la  veille  du 
9  Thermidor.  Ab !  poursuivait-il,  u  il  y  a  encore  une  m^bancete  pro- 
fonde  k  diriger  contre  un  homme  un  genre  d'accusation  qui  le  forcea 
se  justiGerdecboses  qui  lui  sont  avantageuses,  etä  irriter  ainsi  la  liaioe 
et  Tenvie  des  malveillants ;  mais  pourquoi  ne  serois-je  pas  aussi  bardi 
a  me  justifier  que  mes  ennemis  ä  me  calomnier?  Je  prends  le  ciel  a 
temoiii  que  les  preuves  de  la  sensibiiite  de  mes  concitoyens  n*ont  fait 
que  rendre  plus  cruel  pour  moi  le  sentiment  des  maux  que  je  voyoi<^ 
pres  de  fondre  sur  eux ;  mais  sans  me  piquer  de  cette  £ausse  modestie 
qui  n'est  souvent  que  Torgueil  des  esclaves, jedirai  encore  que,  siegest 
un  crime  d'^tre  estimö  du  peuple,  les  citoyens  des  campagnes  et  le 
peuple  des  villes  des  qualre-viiigt-trois  departemens  sonl  mes  com- 
plices ;  j*opposerai  aux  absurdes  calomnies  de  mes  aceusateurs,  non  le 
sulTrage  de  ce  peuple  qu'ils  osent  m^priser,  mais  le  suffrage  trfes-in>- 
pr^vu  pour  moi  de  plusieurä  assembl^  äectorales,  compoeees,  non 
de  citoyens  passifs,  mais  de  citoyens  actifs,  ^ligibles  möme,  et  de  plt» 
favorisös  de  la  fortune ;  car  le  caract&re  de  tous  les  vrais  patriotes  et  de 
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tous  )es  honnites  gens  de  toutes  les  conditions,  c'est  d'aimer  le  peuple, 
etnon  de  hair  et  d'outrager  ses  defenseurs.  » 

II  avail  loujours  honore  le  caraclere  des  representants  de  la  nalion, 
«tparl^  avec  respect  de  TAssemblee  en  gen^ral;  mais  pour  cela  il  ne 
s'etailpas  interdit  le  droit  de  demander,  par  exemple,le  renouvellement 
decescomit^devenus^temels,  et  dont  le  systfeme  semblait  6tre  de 
tüer  I'esprit  public  et  d'an^antir  la  Constitution.  II  voulait  obär  aux 
bis,  mais  sans  cesser  d*fclairer  ses  concitoyens,  selon  ses  faibles  lu- 
mieres,  sur  les  grands  interAts  de  la  societ^  et  de  Thumanite.  Des  am- 
bitieux  seuls  pouvaient  tenir  <i  imposer  silence  k  l'opinion ;  mais,  selon 
lui,  le  iegislateur  devait  s'attacher  avant  tont  au  triomphe  de  la  verite, 
de  la  raison  et  de  la  libert^.  «  Je  crois,  »  ajoutait-il,  «  qu'il  ne  peut  ni 
lialr,  ni  se  venger,  qu'il  ne  peut  pas  möme  Ätre  offensö.  »  Le  salut  pu- 
blic ne  reposait  pas,  h  ses  yeux,  sur  Tan^anlissement  de  la  libert^,  sur 
le  renversement  des  principes  fondamentaux  de  la  Constitution,  mais 
surlunion  des  bons  citoyens  contre  tous  les  ennemis  de  la  patrie. 
« Je  ne  crois  pas,  »  disait-il  encore,  «  que  ce  sgient  la  v^ritö,  la  jus- 
tice, le  courage  qui  perdent  la  libertö  et  les  nations,  mais  Tintrigue,  la 
faiblesse,  la  sötte  crödulit^,  la  corruption,  Toubli  des  principes  et  le 
mepris  de  Thumanit^.  » 

Apres  avoir,  en  Historien  fidele,  trac^  l'^mouvant  tableau  des  scenes 

<io  Cbamp  de  Mars,  des  faits  qui  les  avaient  pröcdd^es  et  suivies,  et 

conjur^  ses  concitoyens  de  consoler,  par  une  paix  ä  jamais  durable, 

l'bumanit^  constern^e  de  la  perte  de  tant  de  Frangais,  de  ces  ferames 

^  de  ces  etifants  dont  le  sang  vers^  avait  rougi  des  lieux  oii,  l'annee 

prer  edente,  le  spectacle  du  plus  pur  patriotisme,  de  Tunion  la  plus 

touchante  avait  röjoui  tous  les  coeurs,  il  racontait  par  qnelles  manoeu- 

vresles  r^cents  partisans  de  la  cour  avaient  tenti  de  ternir  la  repula- 

tion  des  meilleurs  patriotes;  comment  la  soci^tö  des  Amis  de  la  Cons- 

titutim  avait  ^t^  couvertc  d'une  defaveur  momentan^e,  comment  les 

membres  du  club  de  1789,  aprfes  s'ölre  röunis  h  eile,  le  jour  m^me  de 

la  fuiie  du  roi,  s'en  ötaient  s^parös  avec  ^clat  pour  se  relirer  aux 

Feuillants,  entratnant  avec  eux  un  certain  nombre  de  deputös  trompes 

par  leurs  artifices  et  leurs  calomnies.  Pour  lui,  qui  cependant  s'ötait 

^ß^  de  la  Petition  de  Laclos,  il  avait,  ainsi  que  plusieurs  de  ses  col- 

^^gues,  consid^r^  comme  un  devoir  de  difendre  contre  ses  ennemis  une 

societ^  anim^  de  Tamour  du  bien  public.  «  Nous  avons  cru,  »  disail-il 

iK^bleoienty  <  que  le  temps  de  la  persöcution  ötoit  celui  oü  nous  devions 

lui  rester  plas  fermement  attach^s.  i» 

II  rappelait  ensuite  les  demarches  inutilement  tentees  dans  un  but  de 
conciliatioD  par  les  Jacobins  auprfes  des  Feuillants,  les  dedains  affect^s 
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de  ceux-ci,  et  Tabandon  rn^ritö  dont  ils  etaient  Tobjet  au  moment  oü 
il  ecrivait;  il  rappelait  les  arrestalions  arbitraires  et  multipliees,  Tin- 
sistance  avec  laquelle  Barnave  avait  provoque  les  mesures  les  plus  se- 
veres  contre  les  coupables  de  ce  qu'il  traitait  de  sedition ;  la  proposi- 
tion  d'organiser  un  tribunal  prövötal  ä  Teffet  d'exp^dier  en  dernier 
ressort  toutes  les  personnes  impliquöes  dans  les  derniers  öv^nements; 
la  faQon  ind(^cente,  brutale,  avec  laquelle  on  Tavait  emp^che  de  com- 
battre  cet  odieux  projet  de  döcret,  heureusement  repousse  par  la  sa- 
gesse de  TAssemblöe,  et  les  menaces  de  proces  dirigöes  contre  lui. 
ff  Ehquoi!  »  s'öcriait-il,  «  seroit-il  vrai  qu'il  y  eüt  enire  le  mois  de 
juillet  1789  et  le  moment  oh  j'ecris  un  Intervalle  si  immense  que  les 
ennemis  de  la  nation  eussentpu  se  livrer  a  Tespoir  de  irailer  ses  de- 
fenseurs  en  criminels?  Eh!  pourquoi  ces  derniers  n'auroient-ils  pas 
merite  de  boire  la  cigue?  Nous  manqueroit-il  des  Critiaset  des  Anilus? 
Le  philosophe  athenien  avait-il  plus  que  nous  offense  les  grands,  les 
pontifes,  les  sophistes,  tous  les  charlatans  poliiiques?  N*avons-nous 
pas  aussi  mal  parle  des  faux  dieux,  et  cherche  a  introduire  dans 
Alhfenes  le  culte  de  la  vertu,  de  la  justice  et  de  Tegalile?  Ce  n'est 
point  de  conspirer  contre  la  patrie  qui  est  un  crime  aujourd*hui,  c'est 
de  la  chörir  avec  trop  d'ardeur ;  et  puisque  ceux  qui  ont  tram^  sa  ruine, 
ceux  qui  ont  porte  les  armes  contre  eile,  puisqu'enfin  tous  ceux  qui 
ont  constamment  jure  fidelile  a  la  tyrannie  contre  la  nation  et  Thuma- 
nitö  sont  irailes  favorablement,  il  faul  bien  que  les  vrais  coupables 
soient  ceux  qui  ont  defendu  constamment  Tautorite  souveraine  de  la 
nation  et  les  droits  inalienables  de  rhumanite.  Avec  de  Tor,  des  li- 
belles,  des  inlrigues  et  des  baionneltes,  que  ne  peut-on  pas  entre- 
prendre!  Toutes  ces  armes  sont  entre  les  mainsde  nos  ennemis;  et 
nous,  liommes  simples,  faibles,  isoles,  nous  n'avons  pour  nous  que  ia 
justice  de  notre  cause,  notre  courage,  et  le  voeu  des  honn^ies  gens. » 
Ces  motifs  de  tous  les  maux  presents,  il  les  voyait,  non  dans  les  valoe^ 
menaces  des  aristocrates,  non  dans  Tenergie  des  bons  citoyens,  ni 
m^me  dans  la  fougue  de  tel  ou  tel  ecrivain  palriote,  non  dans  les  com- 
plots  de  prölendus  brigands,  non  dans  les  perfidies  de  la  cour,  leä 
mouvements  des  puissances  ölrangeres,  ou  la  grandeur  des  cliarges  de 
r^tat,  mais  dans  la  politique  artificieuse  des  partisans  de  la  cour,  dans 
la  cupidile  et  l'incivisme  des  fonctionnaires  publics,  dans  les  enU^ves 
mises  a  la  liberte  de  la  presse,  dansjes  tracasseries  suscitees  ä  lous 
les  amis  de  la  Revolution,  dans  le  plan  precongu  de  rendre  la  classe 
laborieuse  appelee  peuple  suspecte  aux  autres  citoyens,  dans  le  con- 
cert  existant  entre  Tennemi  du  dehors  et  celui  du  dedans,  et  dans  la 
licencf^  effrenee  d'un  agiotage  impudent,  qui,  du  sein  m^me  des  nou- 
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velies  richesses  nationales,  faisait  nattre  1a  detresse  publique.  Pourre- 
medier  ä  tant  de  maux,  il  comptait  sur  la  prochaine  legislature,  si  les 
cabaies  des  factions  et  de  la  cour  ne  Temportaient  dans  les  äec- 
tions  sur  rinlerÄl  public.  11  formail  le  voeu  que  des  ambitieux  ne  recu- 
lassentpas  encore  la  fon  ,ation  de  TAssemblöe  nouvelle,  et  terminait 
en  ces  termes  :  «  Ou*elle  arrive  avec  des  sentimens  et  des  principes 
digDes  de  sa  mission;  qu'elle  renferme  dans  son  sein  seuiement 
dix  hommes  d'un  grand  caractire,  qui  sentent  tout  ce  que  leur  destinöe 
ad'heureuxet  de  sublime,  fermement  d^termines  ä  sauver  la  libertä 
ouäperir  avec  eile,  etla  liberte  est  sauvöe(l).  » 

Cftte  longue  adresse  aux  Frangais,  oü  la  vie  politique  de  Robespierre 
jusqu'ä  ce  jour  ötait  si  neitement  et  si  franchement  expliquöe,  eut  un 
succes  prodigieux.  «  Bons  Parisians,  et  vous,  Franqais  des  quatre-vingt- 
deuxautres  d^partements, »  disait  le  Journal  le  plus  populaire  du  temps, 
« lisez  l'epitre  efoquente  et  v^race  de  M.  Robespierre,  lisez-Ia  dans  la 
cbaire  de  vos  ^glises,  dans  la  tribune  de  vos  assembl^es,  sur  le  seuil 
dela  maison  commune  de  vos  municipalites ;  et  si  vous^tes  hors  de  la 
bonne  voie,  eile  vous  y  fera  rentrer  (2).  »  Une  autre  feuille  s*exprimait 
en  ces  termes  :  «  Quand  on  voit  tant  de  philosophie  et  de  calme  dans 
cetuiquise  trouve  ainsi  Tobjetdela  calomnie,on  doit  en  conclure  pour 
h  honte  de  la  cause  qu*il  defend  (3).  »  A  Nantes,  lasoci^te  des^mis  de 
la  Constitution,  transportöe  ä  la»  lecture  de  cette  adresse,  en  vota 
rifflpression  ä  deux  mille  exemplaires  (&).  c  Immortel  defenseur  des 
droits  du  peuple,  »  ^crivait  ä  Robespierre,  le  26  aoüt,  IMv^que  de 
Bourges,  «  j'ai  lu  avec  enthousiasme  votre  lettre  adressee  aux  Fran- 
cais (5).  •  Enßn  madame  Roland,  retournant  vers  la  mi-septembre  dans 
les  propri^t^s  de  son  mari,  ci  la  Piatiere,  semait,  dans  les  endroits  oü 
eile  passait,  des  exemplaires  de  cette  vigoureuse  adresse,  «  comme  un 


lll  AdreMe  de  Maximilien  Bobespierre  aujr  Fran^ais,  Paris,  Paquet,  nie  Jacob,  ii*»  29. 
In-H*  de  49  pages.  Cette  adresse  ne  ügure  pas  dans  le  rcciieil  des  Oeuvres  de  Kobes- 
i'itrrc  editees  par  Laponneraye  d^me  fa90u  fort  inconiplete,  comme  on  sait. 

^2)  Herolutions  de  Paris^  numero  109.  Ce  niimero  contieut  une  longue  analyse  et  de 
nrinibreuses  citations  de  la  lettre  de  Robespierre,  ]>.  226  et  suiv. 

1,3)  Feuille  de  correnyondanre  du  Libraire^  annee  1791,  p.  184. 

l4)  Voy.  dans  le  Patriote  fran^ois,  une  lettre  de  Pio  ä  ce  sujet.  Voici  corament,  de 
«"ti  cote,  s'etait  exprimi'  Brissot,  qui,  suivant  M.  Michelet,  dont  Timagination  vatou- 
j'^iirstrop  vite,  sympathisait  dejätrfes-peu  avec  Robespierre  (Hist.  de  la  Revol.,  t.  III, 
['•  167).  c  C*est  bien  ä  regret  que  nous  uous  trouvons  obliges  de  ne  donuer  quHm 
extralt  de  Tadresse  de  M.  Robespierre,  qui  presente  une  apologio  energique  et  vraie 
d?  >a  conduit^ ;  adresse  bien  propre  k  faire  rougir  ses  accusateurs,  qui  savent  bien 
mtriguer,  mais  ne  savent  pas  ecrire  deux  lignes,  et  qui,  sans  le  secours  que  leur  prd- 
!«nt  des  plumes  viinales,  seroient  dejä  dans  l'oubli  le  plus  profund,  v  Suit  l'extrait. 
Xuravro  738. 

'•>)  Lettre  de  Tome,  evöque  de  Bourges,  dans  les  Paiiers  inedils^  etc.,  1. 1,  p.  169, 
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excellent  texte  aux  möditations  de  quelques  personnes  (1).  »  En  butte 
aux  calomnies  des  Constitutionnels  et  de  tous  les  ecrivains  payes  de  la 
cour,  Robespierre  venait  de  faire  sa  confession  publique ;  et  &i  intime 
etait  le  rapport  entre  ses  actes  et  ses  paroles  qu'il  fut  impossible 
de  le  mettre  en  contradiction  avec  lui-m£me.  Cette  adresse  le  grandit 
encore  aux  yeux  de  ses  concitoyens;  mais  eile  eut  un  autre  avantage : 
eile  contribua  singulierement  ä  rabattre  Torgueil  de  ces  Consliiu- 
tionnels  qui>  depuis  le  fatal  evenement  du  Champ  de  Mars,  se 
croyaient  maftres  des  destinees  de  la  France. 


xxx« 


Cependant  TAssembl^e  nationale  touchait  au  terme  de  ses  travaux. 
^puisee  par  deux  ans  de  lüttes  incessantes,  eile  avait  bien  droit  au 
repos,  ä  ce  repos  force  auquel  une  motion  de  Robespierre  avait  con- 
damne  tous  ses  membres.  Rien  ne  prouvait  mieux  sa  lassitude  que  la 
dispersion  des  deput^s,  dont  la  moitie  h  peine  assistaient  maintenant 
aux  söances. 

Tous  les  articles  de  la  Constitution  avaient  iii  discutes  et  votes ; 
restait  ä  les  coordonner,  et,  des  diverses  parties  eparses,  ä  coraposer 
un  tout  homogene  :  ce  fut  h  quoi  tendit  le  travail  de  la  revision.  Sms 
avons  eniendu  Robespierre  exprimer  la  craintequelesConslitutionnels 
ne  portassent  la  main  sur  leur  propre  ouvrage  et  ne  proGlassent  de 
cette  revision  pour  alterer  la  Constitution,  la  modifier  dans  un  sens 
tout  favorable  ä  la  cour ;  ses  apprehensions  se  trouverent  pleinenient 
justifiees.  Y  eut-il,  comme  cela  parait  assez  clairement  resulter  d'iine 
lettre  de  M.  de  Gouvernet  ä  Bouille,  entente  reelle  entre  un  certa.n 
nombre  de  membres  du  c6i6  droit  et  Le  Chapelier,  Barnave  et  leurs 
amis?  cela  semble  assez  probable,  a  en  jiiger  par  Tattitude  de  ces  au- 
ciens  membres  de  la  gauche  dans  les  debats  auxquels  la  revision  donna 
lieu.  Barnave  etait  bien  changö  depuis  le  retour  de  Varennes  ! 

Le  5  aoüt,  anniversaire  du  jour  oii,  deux  ans  auparavant,  TAssemblet» 
avait  pose  les  bases  de  Tedifice  termine,  Thouret  donna  lecture  du  pro- 
jetdu  comite;le  8,  la  discussion  commenga.  Malouet  et  Duval  d'Epre- 
mesnil  ayant  violemment  attaque,  au  point  de  vue  royaliste,  Fceuvre 


(1)  Lettr«  de  madame  Roland,  eu  date  du  27  septembre  1791  (Voy.  cette  lettre  dir. 
les  Memoire$  de  Charhtte  Bobespierre,  p.  80). 
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constitutionnelle,  Robespierre  se  leva  pour  leur  r^pondre  ;  mais  TAs- 
sembl^y  d^daignant  d'impuissantes  attaques,  declda  qu'on  suivrait 
dans  la  discussion  i'ordre  indique  par  les  comites  de  constilution  et  de 
revision  (1). 

La  Constitution  fran<^ise  est  repräsentative,  disaient  les  comites; 

les  representants  du  peuple  sont  le  Corps  l^gislatif  et  le  roi.  Cette  rö- 

daction  fut,  de  la  part  de  Roederer  et  de  Robespierre,  Tobjet  d'une 

longue  et  vive  critique.  On  se  rappelle  quelle  temp^te  avait,  un  jour, 

söulev^  celui-ci  en  soutenant  que  le  roi  n'^tait  pas  le  repr^sentant, 

mais  bien  le  commis,  le  premier  fonctionnaire  de  la  nalion.  Cette 

fois  encore,  sans  plus  de  succes,  il  soulint  la  mÄme  opinian.  La 

souverainele,  suivant  lui,  ^tait  inalienable  de  son  essence,  et  il  ötait 

indispensable  d'affirmer  cette  doclrine.  La  nation  investissait  le  roi  des 

fönctions  de  lapuissance  execulive,  et  eile  confiait  un  mandatau  Corps 

legisialif ;  mais  eile  ne  deleguait  pas  sa  souverainetö,  comme  cela  sem- 

blait  resuller  du  projet  du  comit^;  autrement  on  tomberait  dans  un 

despotisme  odieux.  Le  mot  inaliinahh,  omis  dans  Tarticle  du  comitt^, 

fut  ajout^  sur  la  demande  de  Robespierre ;  mais  quant  k  Tamendement 

presentö  par  lui  et  par  Roederer,  et  consistant  dans  la  suppression  du 

mot  Ttprisenlant  applique  Ji  la  personne  du  roi,  TAssemblöe  adopta  la 

qupstion  pr^alable  (2). 

Funestes  devaient  ötre,  selon  Brissot,  les  cons^quences  de  cette  qua- 
lification  accordee  au  roi  (3);  car  il  pouvait  .arriver  que  le  chef  de 
TEtcit,  se  sentant  arme  du  möme  pouvoir  que  le  Corps  legisialif,  tentät 
de  h.«  supplanter  tout  a  fait.  Mais  corabien  plus  fatale  etait  cette  inique 
division  du  peuple  frangais  en  citoyens  actifs  et  citoyens  passifs  l  On 
n'a  pas  oubli^  avec  quelle  persistance,  avec  quelle  t^nacit^,  Robes- 
pierre n*avait  cesse  d'altaquer  les  decrels  de  l'Assemblee  qui  atta- 
chaient  TexerRoe  des  droits  du  citoyen  k  la  contribution  du  marc 
d'argent,  ou  d'un  nombre  delermine  de  journäes  de  travail ;  mais  cliaque 
fiisqu'il  avait  essaye  de  demontrer  la  nöcessit^  de  les  rövoquer,  des 
clameurs  avaient  etouffö  sa  voix.  Desespörant  d^-^tre  ecoutö  de  ses  col- 
l»'gues,  il  en  avait  appel4  ä  ses  concitoyens,  et  d^s  le  mois  d'avril  de 
^^tte  ahnte,  il  avait,  dans  une  longue  brochure,  developp^  ses  idtes 
sur  ce  sujet.  Invoquant  comme  point de  depart  la  declaration  des  droits, 
d'aprfes  laquelle  tous  les  hommes  ^taient  egaux,  et  presentant  la  loi 
comme  devant  6tre  Texpression  de  la  volontö  generale,  il  se  deman- 
dait  oü  ^tait  cette  egalite,  quand  une  partie  seulement  des  citoyens 

(1)  Potfi«  dujcvr,  namero  761,  p.  179, 

(2)  Jfonil«irflu  11  aoat  1791,  et  Point  du  >our,  uumero  702. 

(3)  Lo  Patriot«  [ronfois,  numero  732. 
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jouissaient  de  la  facult^  d*äire  et  d'^tre  älus,  et  comment  la  loi  pouvait 
ätre  Texpression  de  la  volonte  generale  quand  le  plus  grand  nombre 
de  ceux  pour  qui  eile  ätait  faite  ne  concouraient  en  aucune  maoi&re  ä 
sa  formation?  II  nous  est  impossible  de  donner  une  anaiyse  complete 
de  ce  magnifique  discours,  et  nous  le  regrettons,  tant  il  ^tincelle  de 
beaut^sde  premier  ordre.  En  vain  invoquait-on  le  bien  accompli»  les 
progräs  r^alisös :  on  n*avait  rien  fait,  prätendait  Robespierre,  tant  qu'il 
restait  quelque  chose  ä  faire.  II  ne  voulait  pas  qu*on  füt  autorise  ä 
dire  des  membres  de  TAssembl^  Constituante  :  <  Ils  pouvaient  rendre 
les  hommes  heureux  et  libres,  mais  ils  ne  Tont  pas  voulu,  ils  n'en 
ätaien{  pas  dignes.  »  C'^taient  assuräment  de  belles  paroles,  celles  par 
lesquelies  il  r^poiidait  aux  gens  qui,  confondant  Tint^r^t  particulier 
avec  l'intöröt  g^n^ral,  voulaient  restreindre  aux  seuls  propriötaires  la 
qualit^  de  citoyen.  «  Mais,  dites-vous,  le  peuple !  des  gens  qui  n*ont 
rien  ä  perdre,  pourront  donc,  comme  nous,  exercer  tous  les  droits  des 
citoyens?  Des  gens  qui  n*ont  rien  ä  perdre!  que  ce  langage  de  rorguell 
en  delire  est  injuste  et  faux  aux  yeux  de  la  vöritö!  Ces  gens  dont  vous 
parlez  sont  apparemment  des  hommes  qui  vivent,  qui  subsistent  au 
sein  de  la  sociötä,  sans  aucun  moyen  de  vivre  et  de  subsister.  Car  s'ils 
sont  pourvus  de  ces  moyens-lä,  ils  ont,  ce  me  semble,  quelque  chose 
k  perdre  ou  ä  conserver.  Oui,  les  grossiers  habits  qui  me  couvrent, 
Thumble  reduit  ou  j'achäte  le  droit  de  me  retirer  et  de  vivre  en  paLx; 
le  modique  salaire  avec  lequel  je  nourris  ma  femme,  mes  enfants; 
tout  cela,  je  Tavoue,  ce  ne  sont  pointdes  terres.  des  chäteaux,  des 
öquipages ;  tout  cela  s*appelle  rien  peut-^(re  pour  le  luxe  et  pour  Topu- 
lence,  mais  c'est  quelque  chose  pour  Thumanitä ;  c*est  une  propriete 
sacräe,  aussi  sacree  sans  doute  que  les  brillants  domaines  de  la  ri* 
chesse. 

c  Que  dis-je !  ma  libertö,  ma  vie,  le  droit  d*obtenirsüretö  ou  veo- 
geance  pour  moi  et  pour  ceux  qui  me  sont  chers,  le  droit  de  reponsser 
Toppression,  celui  d'exercer  librement  toutes  les  facuUes  de  mon 
esprit  et  de  mon  coeur ;  tous  ces  biens  si  doux,  les  premiers  de  ceux 
que  la  nature  a  d^partis  ä  rhomme,  ne  sont-ils  pas  confiös,  comme 
les  vöires,  ä  la  garde  des  lois?  Et  vous  dites  que  je  n'ai  point  d'inter^t 
ä  ces  lois ;  et  vous  voulez  me  d^pouiller  de  la  pnrt  que  je  dois  avoir, 
comme  vous,  dans  Tadministration  de  la  chose  publique,  et  cela  par 
la  seule  raison  que  vous  ^tes  plus  riches  que  moil...  »  Et  quel  peril 
n*y  avait-il  pas  ä  creer  un  pareil  antagonisme  entre  les  pauvres  et  les 
riches?  On  objectait  les  dangers  de  la  corruption;  ne  trouvailron  pas 
la  vertu  aussi  bien  dans  les  classes  les  moins  aisöes  que  parmi  les 
plus  opulentes?  Puis  venait  un  parallele  enlre  les  gens  de  rien,  qui 
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etaient  des  hommes  de  minie,  et  les  gen$  comme  il  faut,  qui  ^taient 

souvent  les  plus  vils,  les  plus  corrompus  de  tous  les  hommes.  En  pre- 

Jim  la  riebesse  pour  mesure  des  droits  des  citoyens,  on  r^duisait  k 

Fetat  d'ilotes  les  neuf  dixiimes  de  la  nation,  assimiles  •vöritablement 

a  ces  individus  notös  d'infamie  par  les  tribunaux  et  ä  la  peine  de  qui« 

la  Iqi  ajoutait  celle  de  la  privation  des  droits   civiques.   Que  de 

grands  l^mmes,  faute  de  pouvoir  payer  un  marc  d*argent  de  contri- 

butioD,  n*auraient  pas  iti  öligibles  !  Ainsi  le  gönie  et  la  vertu  etaient 

ravales  en  quelque  sorte  par  le  l^gislateur  au-dessous  de  Topulence  et 

du  crime.  Le  despotisme  lui-möme,  en  convoquant  les  ^tats  g^neraux, 

avait  ingpos^  aux  dtoyens  des  conditions  moins  dures.  II  ^tait  donc 

urgent  de  revenir  sur  ces  decrets  monstnieux;  de  röparer  une  erreur 

funesle,  sans  s'arr^ter  h  la  prelendue  irrövocabilit^  des  d^cisions  le- 

^blatives,  maxime  bonne  pour  les  tyrans,  et  de  d^cider  que  desormais 

tous  les  Frani^is  nis  et  domiciliös  en  France  jouiraient,  sans  aucune 

espece  de  condition  de  cens.  de  la  plönitude  et  de  Tögalite  des  droits  du 

citoyen  (1). 

Ce  discoursest  une  theorie  complete  du  suffrage  universel ;  et  sur  ce 
vaste  projet  sl  digne  d'occuper  les  m^ditations  du  philosophe,  on  n'a 
Jamals  mieux  dit.  Que  les  lib^raux  qui,  mecontents  de  la  faqon  dont 
fonctionne  aujourd*hui  ce  suffrage  universel,  en  attaquent  le  principe 
m^me,  reiisent  attentivement  ce  magnifique  traitä,  et  ils  seront  con- 
vaincus,  je  le  crois,  qu'en  matifere  de  liberte,  il  n'y  a  point  deux 
poids  et  deux  mesures,  qu*il  n'y  a  point  pour  les  nations  deux  maniöres 
dVtre  libres,  et  que  lä  oü  une  partie  du  peuple  jouit  de  droits  refusös 
a  Tautre  la  libert^  n'est  qu'une  fiction  et  un  leurre. 

II  est  aise  de  se  rendre  compte  de  Tentbousiasme  avec  lequel  ce  dis- 
cours  fut  accueilli  par  tous  lesd^sh^ritespolitiques,  par  cette  masse  de 
citoyens  qui  s'en  allaient  se  demandant  les  uns  aux  aulres :  A  quoi 
donc  nous  sert  la  Revolution?  Lu  dans  la  s^ance  du  20  avril  au  ciub 
desCordeliers,  il  y  excita  les  plus  vifs  transports.  La  soci^te  en  vota 
rimpression  k  ses  frais,  afin  de  le  r^pandre  comme  le  meilleur  manuel 
du  citoyen;  et,  dans  une  sorte  de  manifeste,  eile  recommanda  ä  toutes 
les  autres  soci^tes  patriotiques  de  faire  lire  dans  leurs  s^ances  «  cette 
production  d'un  esprit  juste  et  d'une  äme  pure,  9  et  ä  se  bien  pönetrer 
des  principes  qu'elie  contenait,  engageant  en  möme  temps  les  peres 
de  famille  k  les  inculquer  a  leurs  enfants  (2).  «  Pour  Dieu !  Robespierre, 

H)  DUrour9»ur  la  necfstUe  de  recoquer  les  decrets  qui  attachent  Vexercict  du  droit  de 
' tio^n ä  la  contributiondu  marc  d'argent  ou  d'un  iMmbre  determine  de  joumees  d'ouvriers. 
Pari«,  de  Timp.  de  Calixte  Yolland,  in-8"  de  32  p. 

2)  Distours  par  M.  Robespierre  sur  la  necessite^  etc^  prtJcMede  FarrStö  du  club  des 
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fais  revoquer  cet  abominable  decret  du  marc  d'argent,  »  lui  criait 
d'autre  part  la  societe  des  Indigents  Amis  de  la  Constiiuiiony  dans 
une  adresseoü  renthousiasme  pour  lui  allait  jusqu^  ridoldtrie  (1). 

Tant  de  reclamations  ne  furent  pas  sans  impressionner  les  comites 
jde  Constitution  et  de  r^vision.  Dans  la  söance  du  1 1  aoöt,  Tbouret  pro- 
posa,  en  leur  n<Mn,  h  TAssemblee,  de  revoquer  le  decret  du  marcd'argent; 
mais  en  souscrivant  ä  la  suppression  de  cette  condition  d*eligibitite,  et 
comrae  s*ils  eussent  craint  de  trop  accorder,  les  comites  demandaient  qu'a 
l'avenir  ceuxlä  seuls  eussent  la  qualited*elecleurs  qui  payeraientune  con- 
tributionegale  ä  la  valeur  de  quarante  journ^es  de  travail.  C'elait  tomber 
deCliarybde  en  Scylla.En  effet,  le  peuple  elait-il  vraiment  librede  clioi- 
sirses  representantsquandiln'avaitpas  le  droit  de  choisir  ses  interme- 
diaires?  Voila  ce  que  ne  manqua  pas  de  faire  observer  Robe*?pierre.  A 
une  condition  mauvaise,  les  comites  substituaient  une  condition  plus 
mauvaiseet  plus  on^reuseencore.Reprenant  un  a  un  la  plupartdes  ar- 
guments  de  son  discours  sur  le  marc  d'argent,  il  fut  tour  h  tour  amer, 
incisif  et  touchant.  «  Que  nous  importe ,  )>  s'ecriait-il  impetueusement, 
aux  applaudissements  de  TextrÄme  gauche  et  destribunes,  «  que  ncoj? 
importe  qu'il  n'y  ait  plus  de  noblesse  feodale,  si  vous  y  substituez  une 
distinction  plus  reelle,  ä  laquelle  vous  attachez  un  droit  politiquet 
Et  que  m'importe  ä  moi  qu'il  n'y  ait  plus  d'armoiries,  s'il  faul  que  j^ 
voie  naitre  une  nouvelle  classe  d'hommes  ä  laquelle  je  serai  exclusi- 
vement  obligö  de  donner  ma  confiance?  »  N'y  avait-il  pas  lä  une  con- 
tradiclion  de  nature  ä  entacher  la  bonne  foi  et  la  loyaule  de  TAssem- 
blee?  Puls  montrant  dans  Tindependance  et  la  probil^  particulieres 
la  garanlie  de  la  sincerit^  des  votes,  et  sans  se  preoccuper  des  mur- 
mures  souleves  par  sa  rüde  franchise,  il  se  demandait  oü  etait  la  ga- 
rantie  d'Aristide  lorsqu'il  subjugua  les  suffrages  de  la  Grece  entiere?» 
9  Ce  grand  homme,» dit-il,  «qui,  apres  avoir  administre  les  deniers  pu- 
blies  de  son  pays,  ne  laissa  pas  de  quoi  se  faire  enlerrer,  n*aurait  pas 
trouve  entröe  dans  vos  assemblöes  electorales.  D'apres  les  prindpes 
de  vos  comites,  nous  devrions  rougir  d'avoir  ölevö  une  statue  a  J.-J. 
Rousseau,  parce  qu'il  ne  payait  pas  le  marcd'argent.  Apprenez  ä  rec:»ii- 
nattre  la  dignite  d'bomme  dans  tout  ^tre  qui  n'est  pas  notö  d'infamie. 
II  n'est  pas  vrai  qu'il  faille  6tre  riche  pour  tenirä  son  pays;  la  loi  est 
faite  pour  proteger  ies  plus  faibles;  n'est-ce  pas  injuste  qu'on  leur  öte 

Cordeliers,  signe  Peyre,  pr<isident,  Momoro  et  Rutlcdgc,  secr^taires,  et  sniri  d'nn 
avertissemeut  du  propri^tairo  du  Journal  du  Creuttt,  dans  lequel  parut  aussi  Ic  dis- 
cours. ln-8»  de  32  p.  de  Pimp.  du  Grenzet,  rue  Saint -Martin,  n»  219. 

(l)  Adresse  de  la  Societe  des  Indigens  Amis  de  la  Constitution  ä  Robetfrierre,  dffmS(  « 
l' Asttemblee  nationale.  Voy.  cette  adresse  dans  les  (Euvres  de  Robcspierre,  edi teespar 
Laponneraye,  t.  I,  p.  181  et  suiv. 
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toute  influence  dans  sa  confection?  »  Sa  conclusion,  applaudie  per  un 
üssez  grand  nombre  de  ses  coUegues,  on  la  connatt :  ii  rejctait  et  le  marc 
üüfgent  et  les  nouvelles  condilions  proposees  par  les  comites:  ä  tout 
citoyen  oe  et  domicilie  en  France,  et  non  frapp^  d'une  peine  infamante 
appartenait,  selon  lui,  le  droit  d'^lire  et  d  etre  elu  (1). 

La  discussion  fut  excessivement  aniniee.  A  Robespierre  succederent 
ßeaumetz  et  Barnave,  dont  les  rancunes  s*exhalerent  en  paroles  acerbes 
etplelnes  d'amerturne.  Ils  parl^rent.  lon^temps  en  faveur  du  projct  des 
umites,  sans  pouvoir  entrainer.  TAssemblee  ce  jour-la ;  eile  etait 
c<:miiie  en  suspens  sous  Timpression  des  paroles  de  Robespierre ;  mais, 
ur. peu plus tard,  eile decreta que la qualite  d electeur dependrait dune 
certainequantitederevenus,  variant  suivant  les  localites.  L'Assemblee 
1  ,;is>Iative  apres  le  10  aoüt,  effaca  ces  inegalites  injurieuses,  et  la  Con- 
vention inscrivit  le  suffrage  universel  dans  la  Constitution  de  1793; 
rnais,  comaie  nous  Tavons  dit  ailleurs,  il  a  fallu  arriver  jusqu'ä  nos 
io"jr>  pour  la  consecralion  du  grand  principe  de  justice  dont  Robes- 
pierre fut  le  Champion  eloquent  et  infatigable. 


XXXI 


Chaque  jour  c'^tait  un  combat  h  livrer  contra  les  id^es  retrogrades 
^m[  s'etaient  iiispires  les  membres  du  comite  de  revision.  Ainsi,  ils 
IHosaient  a  TAssemblee  de  donner  entree  aux  ministres  au  sein  du 
•-orps  legislalif  et  de  leur  permettre  de  parier  sur  tous  les  objets  en  dis-  * 
c'jv.sion.  C'elaitlä,  suivant  Robespierre,  une  infraction  grave  au  prin- 
^i^e  de  la  Separation  des  pouvoirs,  un  empietement  du  pouvoir  executif 
>'Jr  le  pouvoir  legislalif.  Et  quels  inconvenients  n'en  resulterait-il 
!•  ^1  Les  ministres  n'avaient-ils  pas  enlre  les  mains,  en  dehors  des 
^^  üurces  de  Teloquence,  mille  nioyens  de  corruplion  et  d'intrigues, 
-es  places  ä  donner,  des  faveurs  a  repandre,  pour  entrainer  les  delibe- 
ratiöa>  et  attenter  ä  la  liberte  publique?  11  opinail  donc  pour  la  question 
prealable  sur  celte  proposition.  Ses  paroles,  vivement  appuyees  par 
l^njuinais  et  P^tion,  avaient  paru  impressionner  l'Assemblee,  et  Ton 
^foyait  au  rejet  de  Tarticle,  quand,  vers  la  fin  de  la  seance,  il  passa 

'I)  <  e  discoxirs  se  trouve  resume  en  quelques  lignes  seulement  danile  Momieur  du 
13  aoüt  1791,  et  dans  le  Point  du  jpur,  nuin^ro  763.  Le  Cowrrier  dt  Provence  (num^ro 
^^,  eu  donue  une  analyae  beauconp  plus  ^ndne. 
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subrepticement  pour    ainsi  dire,  l^gferement  amende  par  Charles 
Lametli  (1). 

Attribuant  k  une  surprise  le  vote  de  TAssembl^e,  Robespierre  enga- 
gea  le  soir,  aux  Jacobins,  ses  coUägues  de  la  gauche  ä  se  trouver  pre- 
sents  le  lendemain  ä  la  lecture  du  proc^s-verbal,  afin  de  röclaaier  le 
rapport  de  cet  article  (2);  mais  il  ne  paratt  pas  que  son  appel  ait  ete 
entendu;  le  droit  des  ministres  d*assister  aux  s^ances  du  Corps  legis- 
latif  et  d'y  prendre  la*  parole  demeura  consacr^  par  la  Constitution. 
Ces  resislances  de  Robespierre  aux  modifications  contre-r^volution- 
naires  proposees  par  les  comit^s  n'^taient  pas,.on  le  pense  bien,  sans 
amener  de  violentes  recriminations  de  la  part  des  Constitutionnels. « Je 
vais  vous  d^populariser,  »  lui  cria  uh  jour  LeChapelier  hors  de  lui  ;3,. 
Mais  sa  popularitä  ^tait  trop  enracinee  dans  le  coeur  de  la  nation  pour 
dtre  facilement  ebranl^e;  et,  lui  vivant,  eile  ne  devait  pas  subir  d'at- 
teinte.  Si  parmi  ses  coll^gues  sa  voix  etait  quelquefois  impuissante, 
comme  lorsque,  dans  la  söance  du  19  aoüt,  il  demandait  compte  a  iX 
ministres  du  mauvais  etat  des  fronti^res  de  TEst  et  du  Nord,  ou  lors- 
qu'un  peu  plus  tard  il  s  opposait  en  vain  ä  ce  qu'une  garde  partiaili^/e 
föt  donnöe  au  roi,  dont  la  personne,  suivant  lui,  devait  rester  confi^e 
au  patriotisme  et  ä  la  vigilance  des  gardes  nationales  (/t),  eile  franchis- 
sait  Tenceinte  de  TAssemblöe  et  rencontrait  au  dehors,  d'un  bout  de 
la  France  ä  Tautre,  de  longs  echos  d*approbation. 

Cbmment  sa  parole  eüt-elle  laissö  les  esprits  indifferents  dans  un 
pays  a  qui  la  libert^  röcente  etait  d*aulant  plus  chäre  qu'il  avait  conou, 
non  par  oui-dire,  mais  par  expörience,  toutes  les  tristesses,  toutes  les 
amertumes  du  despotisme,  quand  par  exemple  il  venait  defendre  la 
liberle  de  la  presse  contre  les  mesures  reslrictives  proposöes  par  les 
comites?  Dansla  säancedu22  aoüt,Thouretayantsoumis  ä  TAssemblee 
nationale  une  loi  de  räpression  destinee  surlout  ä  proteger  lesfonctioe- 
naires  publics,  Robespierre  ouvrit  le  premier  la  bouche  pour  altaquer 
le  projet  präsent^,  tout  en  convenant  que  Theure  n'^tait  peut-^lre  pas 
trfes-favorable  pour  exposer  ses  idees  complfetes  sur  la  liberle  de  la 
presse,  ä  cause  des  abus  qui,  dans  un  moment  de  rävolution,  en  etaieut 
r&ultös.  La  libertö  de  la  presse!  11  avait,  plus  d'une  fois  d^jä,  prisla 
parole  en  sa  faveur  ä  la  tribune  de  TAssemblöe,  et  Ton  connai^sait  de 
reste  ses  idees  ä  cet  ^gard,  puisqu*il  avait  r^cemment  publik  sur  ce 
sujet  un  discours  dont  le  retentissement  avait  etö  immense.  II  la  vou- 

(1)  Point  du,  jour ^  numöro  768. 

(2)  Journal  des  debatsdea  Amis  de  la  ConstiMion,  niimero  44. 

(3)  Voy.  le  Patriote  franQois^  mimero  735. 

(4)  Voy.  le  Moniteur  des  20  et  25  aoüt  1791. 
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lait  illimitee  ou  ä  peu  pres,  la  croyant  capable  d'amener  beaucoup  de 
bien  sans  pouvoir  produire  grand  mal.  On  devait  se  garder,  sous  prä- 
texte de  räprimer  les  abus,  d'anäantir  la  liberte,  disait-il.  Ne  suffisait-il 
pasd'avoir  prononcö  des  peinescontre  les  fauteursde  seditions?  Allait- 
on  loaintenant  opposer  rintäröt  des  fonctionnaires  publics  ä  celui  de 
lapatrie?  «  Caton,  cite  soixanle  fois  en  justice,  »  s'ecria-t-il  encore, 
a  ne  fjt  Jamals  entendre  la  moindre  plainte,  mais  les  däcemvirs  firent 
des  lois  contre  les  libelles,  parce  qu'ils  craignaient  qu*on  ne  devoilät 
ieiirs  coraplots.  »  II  fallait  donc  se  borner  a  poursuivre  les  ecrils  pro- 
voquantformellement  ä  la  dösobeissance  ä  la  loi,  et  laisser  enlierement 
libres  toiites  les  opinions  ayant  pour  objet  Tintör^t  gäneral,  afin  de  ne 
pas  emp^cher  les  äcrivains  de  denoncer  les  manoeuvres  de  certains 
fönclionnaires  par  la  crainte  d'ötre  traduits  comme  calomniateurs  de- 
vant  les  tribunaux.  Ce  discours  fut  fort  applaudi,  il  paralt;  et  ce  jour-lä 
rien  ne  fut  decide  relaiivement  aux  fonctionnaires  publics  (1).  Le  soir, 
aux  Jacobins,  od  quclquefois  il  lui  arrivait  de  rendre  compte  des 
seances  de  TAssembläe  (2),  Robespierre  discuta  une  seconde  fois  la 
question.  Dans  la  matinee,  songe^mi  ä  lui  sans  doute,  sur  qui  les  jour- 
naux  de  Ja  reaclion  a.vaient  ä  Tenvi  äpuise  toules  les  calomnies  imagi- 
nables,  il  avait  engagä  ses  coilegues  a  oublier,  avant  de  se  prononcer, 
les  petites  blessures  que  la  presse  pouvait  leur  avoir  faites,  de  peur  que 
la  memoire  ne  troubidt  leui;  impartialile  de  juges(3).  Aux  Jacobins  il 
disail  encore  :  «  L'homme  vertueux  qui  s'est  devouö  pour  la  palrie  est 
calomnie,  mais  aussi  la  libertä  de  'la  presse  reste  enti^re,  et  sans  eile 
P<jint  de  liberlö  (4).  » 

La  discussion  fut  reprise,  le  lendemain,  k  TAssemblee  nationale,  et 
R  jbespierre  tenta  de  nouveaux  efforts  pour  sauver  cette  libertä  de  Ja 
presse  qui  lui  ätait  si  chöre.  La  redaction  de  Tarticle  des  comites  etait 
d'une  ölasticite  bien  dangereuse  :  le  simple  soupgon  contre  la  droiture 
<ie6  inlenlions  des  fonctionnaires  publics  y  ötait  6rigö  en  crime.  Un 
membre  de  la  droite,  Larochefoucauld,  en  proposa  une  autre,  en  vertu 
de  laquelle  tout  citoyen  avait  le  droit  d^impfimer  et  de  publier  son 
op'nion  sur  tous  les  actes  des  fonctionnaires  publics ;  la  calomnie  sur 
leur  vie  privee  pouvait  seule  ^tre  Tobjet  de  poursuites.  Robespierre  se 
rallia  ä  ce  projet  et  le  döfendit  avec  sa  vigueur  ordinaire.  A  Regnault 
(de  Saint- Jean  d'Angely],  le  sommant  d'indiquer  la  Corporation  dont  il 


(1)  Voy.  le  Point  du  jour,  nmiiero  774,  le  Moniteur  du  23  aoüt  1781,  etsurtout  lo 
( o'irrin  de  Provence^  numero  332. 

(2)  Journal  des  debata  de  la  Sociele  des  Amis  de  la  Constitution^  numeros  48  et  50. 
i'i)  Voy.  le  Patriote  fran^oiSj  numero  744, 

(i)  iofxrnal  des  debats  de  la  Sociele  dfs  Amis  de  la  Conslitutioiif  numero  47. 
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^tait  le  chef,  parce  qu'il  sMtait  servi  de  celte  expression  notis,  il  r^pon- 
dait :  «  Quand  je  dis  notis,  je  parle  de  ceux  que  la  question  Interesse, 
c'est-k-dire  de  la  g^nöralit^  des  citoyens ;  ce  sont  les  droits  de  la  na- 
tion  que  je  reclame  contre  un  articie  qui  me  paralt  les  attaquer. » 11 
continua,  interrompu  souvent,  tantöt  par  des  raurmures,  tantöt  par  des 
applaudissements  que  les  Constitutionnels  tout-puissants  alors  ne  pou- 
vaient  cependant  emp^cher.  Poursuivrait-on  un  citoyen,  demandait-il. 
si,  surprenant  un  ministre  en  flagrant  delit  de  negligence  dans  l'exeru- 
tion  des  lois  relatives  ä  la  defense  du  royaume,  il  Taccusait  hautement 
devant  le  pays?  Celui-lä  eüt  sans  doute  passe  pour  un  calomniateur 
qui,  avant  la  fuite  du  roi,  eöt  denonce  Bouillö  comme  nourrissant  d^s 
projets  perfides ;  et  cependant  y  avait-il  un  doute  aujourd'hui  sur  la 
trahison  de  ce  general  dont  le  faux  patriotisme  avait  öte,  aprfes  TafTaire 
de  Nancy,  Tobjet  d'un  tel  engouemeni?  Mais  Larocbefoucauld  etRohes- 
pierre  eurent  beau  dire,  Tarticle  du  comitö  passn,  lögerement  amen  le 
par  Salles,  et  la  libert^  de  la  presse  fut,  en  partie,  sacrifi^e  h  la  di^^niv 
des  fonctionnaires  publics(l). 


XXXII 


Le  surlendemain  surgissait  une  autre  question,  celle  de  la  condilion 
des  membres  de  la  famille  royale  dans  la  Constitution  nouvelle.  Les 
comitesproposaient  ä  TAssenibMe  nationale  de  leur  inlerdire  les  droits 
de  citoyens  actifs,  en  maintenant  pour  eux  le  titre  de  prince,  contrai- 
rcment  aux  decrets  quiavaient  supprimö  tous  titres  de  noblesse;c*eiäit, 
en  definitive,  leur  enlever  des  droits  auxquels  la  plupart  d*entre  eux 
tenaient  assez  peu,  pour  leur  laisser  une  distinction  ä  laquelle  iis  atta- 
chaient  beaucoup  d'importance.  Cependant  le  duc  d'OrMans  decl^ra 
que,  pour  sa  part,  si  cette  proposition  6tait  adoptee,  il  deposeraitsur 
le  bureau  du  prösident  sa  renonciation  formelle  k  ses  droits  «i»^ 
membre  de  la  dynastie  regnante,  afin  de  conserver  ceux  de  citoyen 
francais. 

Robespierre  demanda,  lui,  quelle  importance  il  y  avait  ä  cherclier 
un  titre  pour  les  parenls  du  roi :  a  Tlierilier  presomptif  de  la  couronne 
appartenait  ceiui  de  prince  royal,  inais  les  autres  membres  de  la  1<3 
mille  etaient  tout  simplement...  lesparents  du  roi.  II  ne  comprenait  pas 

(1)  Moniteur  du  24  aoüt  1791,  et  Poinl  dujour,  mimero  775. 
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qu'oD  pAt  s'arröter  ä  de  pareiDes  pu^rilit^s.  II  y  avait  donc,  d*apr^  les 
comites,  uq  titre  supörieur  a  celui  de  citoyen?  L'eclat  du  tröne  n*etait 
pas,  ä  ses  yeux,  dans  ces  distinctions  frivoles,  dans  la  conservation 
despräjuges  et  des  hochets  de  famille,  il  ^tait  dans  le  pouvoir  I^gal  et 
coDstitutionnel.  <  L*F.urope, »  disait-il,  c  sera  ätonnee  d'apprendre  qu'ä 
cette  epoque  de  sa  carriere  l*une  des  delib^rations  de  TAssembl^e  ä 
laquelle  od  ait  attachä  le  plus  d'importance  a  eu  pour  objet  de  donner 
aux  parents  du  roi  le  titre  de  princes. »  6tait-ce  le  moyen  d'ölouffer  les 
germes  de  noblesse  et  de  feodalit^  non  encore  äteints,  que  de  violer 
1  egajite  des  droits  et  de  former  dans  T^tat  une  caste  particuli^re  dont 
uoe  foule  de  partisans  s  occuperaient  de  caresser  la  vanitö?  Gomment ! 
s'ecriait-il  apr^  avoir  cherchf^  des  exemples  en  faveur  de  son  opinion 
dans  les  pays  les  plus  aristocratiques  et  ^numerö  longuement  tous  les 
dangers  de  cette  restauration  d*une  noblesse  en  France,  comnient  les 
comit^  ont-iis  os^  vous  proposer  une  teile  loi?  Conome  ä  ces  mots 
quelques  murmures  ^lataient,  il  temoigna  aussitöt  son  ätonnement  de 
vüir  TAssembl^e  ^couter  toujours  en  silence  ces  membres  des  comites, 
doct  les  principes  actuels  etaient  si  differents  de  ceux  qu*ils  avaient 
professesautrefois,  tandis  qu*on  se  permettait  dlnterrompre  sans  cesse 
un  membre  dont  Tattachement  ä  la  liberte  et  aux  principes  de  la  Cons- 
titution n'avait  pas  vari§.  Ce  reproche  ^tait  vrai,  exprim^  d*ailleurs  avec 
une  dignite  parfaite,  on  ne  put  s'emp^cher  d'applaudir  (1). 

Suivant  Lanjuinais,  il  s'agissait  de  savoir  si  Ton  retabiirait  la  no- 
blesse ou  non.  Geci  se  passait  le  26  aoüt.  Ce  jouMä  TAsserobl^e  de- 
€i<ia  que  les  membres  de  la  famille  royale  ne  seraient  ^ügibles  ä  aucune 
des  foDctions  dont  le  peuple  avait  la  nomination.  Le  lendemain,  Des- 
m^uniers,  au  nom  des  comites,  soumit  h  la  döliberation  Tarticle  par 
lequel  les  membres  de  la  famille  royale  ötaientautoris^s  ä  porter  le  titre 
deprince.  Quelques  minutes  se  passärent  dans  le  silence;  TAssembl^e 
semblait  indäcise  au  moment  de  violer  elie-m^me  un  des  principes 
proclam^  par  eile.  Robespierre  se  d^cida  k  reprendre  la  parole.  De 
deux  choses  Tune,  dit-il ;  ou  les  titres  etaient  une  chose  absolument 
indifferente,  pourquoi  alors  ne  pas  les  r^tablir  tous?  ou  bien  on  y 
attachait  quelque  importance,  comme  cela  rösultait  du  d^cret  portant 
suppressioQ  de  toutes  les  distinctions  lionorifiques;  et  alors  il  fallait 
r^pecter  le  principe,  de  crainte  qu*une  premiäre  violation  n'amenät 
beaucoup  d'autres  abus.  II  termina  par  ce  trait  qui,  paratt-ii,  excita  dans 
l'Assembl^  un  rire  g^neral :  c  Si  j'entends  dire:  M.  le  prinoe  de  Cond^, 

^)  Voyez  le  discours  de  Robespiorre  dans  VHistoire  parlemeniaira  de  la  Aero/uh'on, 
[^ar  MM.  Buchezet  Rouz,  t.  XI,  p.  334  et  siiiv.  Voyezaussi  le  Point  du  jour,  nii- 
fnvro  778. 
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M.  le  prince  de  Conti,  je  consens  volontiers  ä  entendre  dire:  M.  le  duc 
deMontmorency,  M.  le  prince  de  Broglie;  rienne  nie  röpugneplus,  et  je 
ne m'opposerai  pas ä ce  qu*on  dise :  M.  le  comte  de  Lameth(l). » On sait 
ä  quelle  rösolution  assez  bizarre  s'arr^ta  TAssembl^e  :  eile  d^ida  que 
le  nom  des  membres  de  la  famille  royale,  d*apräs  Tenonc^  de  l'acle  de 
naissance,  serait  tout  simplement  suivi  de  la  d^nomination  de  prince 
frangais,  sans  qu'on  pflt  y  joindre  aucun  nom  de  terre,  croyant  äoi- 
gner  ainsi  tout  souvenir  feodal. 

Depuis  longtemps  döja  etait  brisöe  Tamitie  qui  unissait  Robespierre 
aux  Lameth  (trois  mois  peut-^tre,  mais  alors  les  raois  ötaient  des  aD- 
n^es).  On  ^tait  loin  de  Tepoque  oü  Charles  Lameth,  souffrant  des  suites 
de  sa  blessure,  recevait,  deux  fois  par  jour,  la  visite  de  son  collägue. 
On  n'ignore  pas  les  causes  de  cette  division  :  Tun,  lutteur  fatigue,  s'ar- 
r^tait  en  chemin,  songeant  dfjh  k  remonier  vers  le  passö ;  Tautre,  im- 
muable,  inflexible,  poursuivait  seul  la  route  äpre  et  severe  de  la  justice 
et  du  droit,  qu'ensemble  ils  avaient  parcourue  au  d^but. 

La  röcente  öpigramme  de  Robespierre  avait  rempli  d'amertume 
r^me  de  Charles  Lameth.  Deux  jours  plus  tard  celui-ci,  de  concert 
avec  son  fröre,  fit  contre  le  premier  une  violente  sortie  ä  propos  de 
quelques  troubles  qui  avaient  eclatö  dans  le  r^giment  de  Beauce,  en 
garnison  ä  Arras.  11s  ne  craignirent  pas  de  rejeter  sur  lui  la  responsa- 
bilitö  des  desordres  de  Tarmäe.  Aux  yeux  d'Alexandre  Lametb,  les 
trois  Cents  soldats  enfermös  comme  factieux  dans  la  citadelle  d'Arras 
^taient  trois  cents  brigands,  etcela  parce  qye,  M.  de  Rochambeau  leur 
ayant  interdit  de  porter  sur  leurs  habits  les  couleurs  patriotiques,  ils 
s'etaient  livr^s  ä  certains  actes  d*ins!ibordination.  Robespierre  eut 
toutes  les  peines  du  monde  ä  obtenir  le  silence,  pour  se  disculper 
d'abord,  puis  pour  combattre  un  projet  de  däcret  excessivement  se- 
vere, prösentö  par  Chabroud,  ä  Teffet  de  röprimer  toutes  les  infractions 
a  la  discipline  militaire.  Les  armes  du  raisonnement  sont  preferables 
ä  Celles  de  la  calomnie,  dit-il  en  commengant;  il  ne  faut  donc passe 
prononcer  sur  des  brultsvagues,  accröditös  ä  dessein  pour  repandre 
la  terreur,  mais  sur  des  faits  avör^s.  Or  les  faits  all^guös  elaient  faux, 
Selon  lui,  ou  du  moins  entacl)^s  de  beaucoup  d'exageratiQn.  Acesroots, 
un  deputö  nommä  Roussiilon  Taccusa  d'entretenir  une  correspondance 
avec  Tarmee.  «  A  cette  inculpation,  qui  n'est  qu'urje  assertion  ridicule 
ou  une  calomnie  atroce,  je  ne  reponds  pas,  »  reprit  d^daigneusement 
Robespierre.  ;^tait-il  juste  de  s'en  rapporter  aveuglement  aux  ofBciers, 
dont  les  fröres  Lameth  etaient  les  interprötes,  et  de  ne  pas  interroger 

(1)  Voyez  le  Patriote  fran^oit^  748  et  le  Point  dujintr,  num^ro  779. 
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au  znofnsles  soldats?  Ceux  de  la  garnison  d'Arras  avaient  manquö  de 
respeclä  leurs  chefs?  Mais  quels  ordres  leur  avait-on  donn^s?  Tordre 
de  renoncer  ä  se  parer  des  couleurs  nationales.  Du  reste,  il  n'y  avait 
pas  eu  södition  de  leiir  part,  puisque  eux-mömes  avaient  dänonc^  les 
enaemis  de  la  Constitution  qui,  profitant  de  leur  möcontentement,  s'^- 
laient  efforc^s  d*en  faire  les  Instruments  de  leur  projet.  Ce  n*etait  donc 
pas,  disail  Robespierre  en  terminant,  le  cas  de  presenter  une  loi  peu 
propre  a  concilier  les  choses;  et  il  demanda,  mais  en  vain,  la  queslion 
pr^alable  sur  le  projet  de  dläcret  de  Chabroud,  que  TAssembl^e  adopta 
aprps  une  courte  discussion,  et  sans  prendre  la  pröcaution  de  bien 
fclaircir  les  faits  (1). 


XXXIII 


Retournons  pour  un  instant  aux  Jacobins,  oü  lä  du  moins  Robespierre 
etait  ecoute  avec  une  reiigieuse  attention.  Deux  fois,  dans  le  cours 
üe  ce  mois  d*aoüt,  il  avait  M  appelö  ä  prösider  la  soci^tö,  en  Tab- 
s€nce  de  Pälion,  president  en  titre.  11  occupait  le  fauteuil  quand,  le 
vendredi  12  acut,  les  düiguis  de  la  soci^tö  des  Amis  de  la  Constilu^ 
fm  de  Strasbourg  vinrent  jur^r  de  rester  öternellement  attach^s  «  }i 
leur  m^re,  ä  cette  societ^  qni  renfermait  dans  son  sein  les  Robespierre, 
les  PetioD,  les  Buzot,  les  Grögoire.  »  Plac^  ä  lä  porte  du  pays,  les 
babitants  de  Strasbourg  ötaient  mieux  qued*autres  ä  m^me  de  juger  les 
iotrigues  auxquelles  se  livraient les  ^migr^s  et  les  royalistes  rest^s  ä  Tin- 
terieur,  etleuradresse  aux  Jacobins  temoignait,  de  leur  part,  des  crain- 
tes  et  des  inquiötudes  serieuses.  Pressentant  d6jk  les  jours  sombres, 
Robespierre,  en  complimentant,  ä  titre  de  prösident,  les  d^Iägu^s  sur 
le  patrioUsme  de  leurs  concitoyens,  les  encouragea  dans  leurdessein  de 
dejouer  les  complots  de  tous  les  ennemis  de  la  libert^,  leur  promettant 
de  pr^förer,  comme  eux,  lamort  au  retour  de  la  servitude  et  d*essayer 
3u  moins  de  sauver  la  patrie  en  mourant  (2). 

Quelques  jours  plus  tard,  le  21  aoüt,  honteux  en  quelque  sorte  des 
avances  faites  par  les  Jacobins  a  la  soci^tä  dissidente,  aux  Feuillants, 
il  s*oppo8ait  vivemenl  ä  ce  qu'on  leur  enyoyäi  une  nouvelle  lettre 
d'invitation  ä  rentrer  dan  le  sein  de  la  soci^tömfere  (3).  11  ne  fallait,  dl- 

(1)  Voyez  le  Moniteur  du  20  aoüt  1791,  et  le  Courrier  de  Provence,  numiro  334. 
i2)  Journal  dra  debafg  de  ta  societi  des  Amis  de  la  Constitution,  imm^ro  42. 
(3)  Ibid.,  iiuinero46. 

T.  I  ae 
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sait-iU  lu  avoirrair de  tenir  äeuxni  les  presser;  tous Gniraient  parre- 
venir,coauQebeaucoupdejäeiaienirevenus.  Tous,  c*etaitpeu  probable, 
et  Robespierre  36  comptaitguereque  les  Lakneth,  lesDuport,lesBarnave, 
rentreraient  daos  une  societe  ou  leur  influence  elait  ä  jamais  eflacee 
par  la  sienne.  Entre  eux  et  lui,  il  savait  bien  la  scission  irrevocable; 
trop  cuisantes  etaient  les  blessures  de  leur  amour-propre.  Un  certain 
nombre  de  membres  de  la  gauclie,  subissant  leur  ascendant,  per^is- 
taient  h  demeurer  avec  eux  aux  Keuillants;  une  nouvelle  demarche 
ayant  ^le  tentee  aupres  des  disi-idents,  malgr^  Tavis  de  MaximiUen, 
ils  s*obstiaerent  dans  leur  refus.  Mais  l'insuccte  de  leurs  avances  pres 
des  societes  affiliees  put  leur  donner  la  mesure  de  leur  peu  d*influeDce 
dans  le  pays,  les  ödifier  sur  leur  impuissance ;  et  Theure  n*elail  i»3s 
eloignee  oü,  en  pleine  Assemblee  nationale,  Robespierre  ailait,  de  quel- 
ques mots,  assommerle  Feuillantisme. 

Le  31  aoüt  ful  le  dernier  jour  oü  Ton  s'occupa  de  la  r^daction  «i  • 
Tacte  coustitutionnel.  On  y  prononca  un  nom  desline  ä  acquerir  iki»' 
terrible  et  prodigieuse  noioriete,  celui  de  Convention  nationale.  Ce  lui 
sur  la  proposition  de  Frochot  qu'on  agita  la  question  de  savoir  si,  lors- 
que  la  nation  temoignerait  le  d^sir  de  voir  la  Constitution  remarn'-e 
dans  quelques-unes  de  ses  parties,  on  convoquerait  une  conventi-n 
nationale.  Divers  amendements  se  produisirent,  modifiant  plus  ou 
moins  le  projet  de  Tami  de  Mirabeau.  Nous  n'avons  pas  ä  nous  en 
occuper.  Robespierre  etait  egalement*  d'avis  de  laisser  au  peuple  h' 
moyen  de  changer  sa  Constitution,  sans  recourir  ä  rinsurrectioo ;  mais 
une  Convention  n'^tail  pas  seulement,  ä  ses  yeiix,  destinee  ä  refonweT 
la  Constitution,  eile  devait  avoir  aussi  pour  mission  d*examiner  si  le 
Corps  legislatif,  ä  cAte  duquel  eile  exercerait  son  mandat,  n*avait  pas 
outrepasse  ses  pouvoirs,  car  ce  iyran  ne  voulait  pas  plus  du  despo- 
tisme  des  assemblees  que  du  despotisme  de  TEtat.  Aussi  aurait-ii  de- 
sire  que  la  convocation  des  assemblees  nationales  ne  fdt  pas  subor* 
donnee  au  bon  vouloir  du  Corps  l^gislatif  (1 ).  Ao  reste,  tout  en  adoptaot 
le  principe  de  la  r^vision,  TAssembl^  nationale  decida  que  la  legb- 
lature  ferait  elle-m^me  Toffice  de  Convention,  dont  le  nom  ne  fut  mäue 
pas  inscrit  dans  la  Constitution,  et  que  la  nation,  ä  cet  egard,  suspen- 
drait  pendant  trcnte  ans  Texercice  de  son  droit.  0  fragilite  des  deci- 
sionshumaines! 

Cependant  Faete  constitutionnel  ätait  terminä.  Dans  la  seaace  du 
\"  septembre,  Beaumetx,  au  nom  des  comit^,  proposa  h  T Assemblee 


(1)  Voyez  le  Monittur  du  2  septembre  1791 ,  le  Point  du  jour,  num^ro  7S4,  et  I^ 
Patriote  frangoisy  num^ro  753. 
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un  projet  de  d^cret  en  trois  artiöles,  portant  en  substance  qu'une  de- 
putation  serait  nommee  pour  presenter  la  Constitution  au  roi,  lequel 
serait  priä  de  donner,  suivant  sa  convenance,  les  ordres  pour  la  garde 
et  ia  sörete  de  sa  personne,  et  d*indiquer  le  jour  oü,  devant  TAssem- 
blee  nationale,  il  accepterait  la  royaute  constitutionnelle  et  s'eogage* 
rait  ä  en  remplir  fid^lement  les  fonctions.  Freteau  vouiait  qu*on  ali^t 
aux  voiz  immediatement  sur  la  proposition  du  comite,  sans  entrer  dans 
aucune  discussion;  mais  Lanjulnais  reclama,  au  nom  de  la  digoite  na- 
tionale. Delibörons  froidement,  dit-iU  et  que  celui  qui  a  demande  la 
parole  la  preone  (1). 

D^?jä  Robespierre  etait  k  la  tribune.  Quelle  belle  occasion,  en  se 
portant  garant  du  pacte  social,  de  flelrir  implicitement  ce  parti  des 
Cunstitutionuels  donl  le  patriotisme  avait  si  subitement  change  de 
niasque,  dont  les  opinions  liberales  s'etaient  si  ^trangement  modifiees 
depuis  quelques  mois.  11  ne  la  laissa  point  echapper.  Impassible  comme 
le  droit,  persuasif  comme  la  verit^,  il  commenga  en  ces  termes  : 
«  Nous  sommes  donc  enfin  arrives  h  la  fin  de  nolre  longue  et  penible 
carriere.  II  ne  nous  resle  plus  qu'un  devoir  a  remplir  envers  notre 
pays :  c'est  de  lui  garantir  la  stabilste  de  la  Constitution  que  nous  lui 
presentons.  Pour  qu'elle  existe,  il  ne  faut  qu'une  seule  condition,  c'est 
que  la  nation  le  veuille.  Nul  homme  n'a  le  droit  ni  d'arr^ter  le  cours 
de  ses  destinäes  ni  de  contredire  la  volonte  supr^me.  »  Louis  XVI 
accepterait  la  Constitution,  dont  le  sort  etait  d'ailleurs  independant  de 
sa  Yjlonte ;  ü  Taccepterait  m^me  avec  transport,  pensait  Robespierre, 
car,  ea  definitive,  le  pouvoir  executif  lui  etait  assurä  comme  un  palri- 
ffioine ;  ii  pouvait  suspendre  ä  son  gre,  au  moyen  du  veto,  les  Opera- 
tions de  plusieurs  assemblees;  il  avait  la  mein  haute  sur  tous  les  Corps 
adaunistratifs;  Tarmee  etait  ä  sa  disposllion,  et  le  tr^sor  public,  grossi 
de  tous  les  domaines  nationaux,  ^tait  pour  ainsi  dire  entre  ses  mains. 
Arräe  ici  par  de  violenls  murmures  :  «  Ce  ne  sont  pas  lä  des  calom- 
üies,  c'est  la  Constitution  elle-meme,  »  reprit-il.  Et  lorsque  tant  d'avan- 
tages  avaient  6le  accordes  au  roi  pour  lui  rendre  cette  Constitution 
agreable,  pouvait-on  supposer  qu'il  liesilerait  un  instant  ä  Taccepter? 
Pourquoi  donc  pr^nter  comme  uu  probleme  la  maniere  dont  eile 
serait  soumise  ä  son  acceptation?  Ne  suffisait-il  pas  des  plus  simples 
notions  de  la  prudence  et  du  bon  sens?  La  nation  ofTrait  ä  Louis  XVI  le 
tröne  le  plus  puissant  de  Tunivers;  le  titre,  c'etait  Tacte  Constitution- 
nel;  la  reponse  du  roi,  immediate,  devait  consister  dans  ces  simples 
mots :  <  Je  veux  ou  je  ne  vetu  pas.  »  Lui  ferait-on  violence  pour  le 

(1)  Point  du  jwr^  nnm^ro  787. 
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forcer  ä  6tre  roi  ou  le  punir  de  ne  vouloir  pas  l'^tre?  Ce  n'elait  pas  ä 
supposer.  Mais  il  fallait  enHn  rassurer  le  pays  sur  le  sort  de  la  consü- 
tutioo,  calmer  les  alarmes  dont  täirioignaient  les  adresses  envoyees  de 
toutes  parts ;  se  premunir  contre  tous  les  pi^ges,  toutes  les  intrigues 
dontonne  cessait  d*^tre  obsede  dans  un  moment  de  rövolution;  il 
fallait  d^concerter  tous  les  complots  et  6ter  ä  tout  jamais  aux  ennemis 
de  la  Constitution  Tespörance  de  l'entamer  encore  une  fois.  Apres  tant 
de  changements  obtenus,  c*est  bien  le  moins,  dit-il,  t  qu*on  nous 
assure  la  possession  des  debris  qui  nous  restent  de  nos  premiers 
döcrets.  Si  on  peut  altaquer  encore  notre  Constitution  apres  qu'elle  a 
^te  arrötee  deux  fois,  que  nous  reste-t-il  ä  faire?  reprendre  ou  nos 
•  fers  ou  nos  armes.  »  A  ces  paroles  eclata  une  vöritable  temp^te,  et 
aux  cris  furieux  des  Gonstitutionnels  r^pondirent  les  applaudissemenls 
de  Textrerae  gauche. 

En  ce  moment  on  vit  Duport  se  diriger  vers  la  tribune,  roeil  plein 
de  colfere,  menacjantdu  geste  Torateur,  et  s*oubliant  jusqu'ä  Tinjurier. 
«  Je  vous  prie  de  dire  ä  M.  Duport  de  ne  pas  m'insulter  s'il  veut  rester 
aupräs  de  moi,  »  dit  simplement  Robespierre  au  pr^sident  (1).  De  nou- 
veaux  applaudissements  partirent  des  bancs  de  la  gauche  et  des  iribunes. 
Sans  se  deconcerter  et  d*un  ton  m^prisant :  «  Je  ne  pr^ume  pas  qu'il 
existe  dans  cette  assemblee  un  homme  assez  lache  pour  transiger  avec 
la  cour  sur  aucun  article  de  notre  code  constitutionnel,  assez  perfide 
pour  faire  proposer  par  eile  des  changements  nouveaux  que  la  pudeur 
ne  lui  permettrait  pas  de  proposer  lui-m^me,  assez  ennemi  de  la  patrie 
pour  chercher  ä  decröditer  la  Constitution  parce  qu'elle  mettrait  quel- 
quc  borne  ^  son  ambition  ou  h  sa  cupidit^,  assez  impudent  pour  avouer 
aux  yeux  de  la  nation  quMl  n*a  cherchedans  la  Revolution  qu'un  moyen 
de  s'agrandir  et  de  s'elever;  car  je  ne  veux  regarder  certain  öcritel 
certain  discours  qui  pourraient  präsenter  ce  sens  que  comme  Fexplo- 
sion  passagere  du  döpit  dejä  expie  par  le  repentir.  »  A  cette  foudroyante 
apostrophe,  tous  les  regards  se  porterent  vers  le  c6te  des  Duport,  des 
Lameth,  des  Barnave,  qui,  muets,  semblaient  an^antis  sousces  paroles 

• 

(1)  D^apres  le  MonüeHr,  tout  dövoue  alors  aux  Coiistitutiomicls,  les  voisios  de 
Duport,  Lavie,  entre  autres,  pr^tendirent  n'avoir  rien  entendu;  maisun  temoiii  «tca- 
laire,  membre  de  TAssembK'o,  un  fervent  royaliste,  Montlosier,  qui,  dans  la  men»e 
seance,  demanda  acte  du  silence  de  son  parti,  rend  conipte  de  la  conduite  inconve- 
uaiite  de  Duport,  et  dans  cette  circonstance,  lorsqu*il  a  pour  garaut  la  p4vn)Ieiie 
Ikobespierrö,  il  peut  6tre  cru.  (Voy.  ses  Memoiresy  t.  11,  p.  201.)  Comment  M.  Micbekt 
s*en  tient-il  sur  ce  point  au  t^moignage  du  Moniteur^  quand  ä  cotä  il  coucbe  toot  au 
long  dans  son  histoire  la  Tersion  presque  litterale  de  M.  de  Montlosier,  relative  a 
la  iamcusc  apostroplie  de  Rol)espierre?  (Voy.  son  Histoire  de  la  Retolution^  t.  III,  p.  H'^. 
1!  est  facile,  de  cette  fa9on,  de  dire  :  a  II  se  trouvait  justemcnt  que  Duport  navuit  ricn 
dit...  Probablement  Robespierre  avait  d'avance  arrStc  de  le  nommer...  » 
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bröiantes.  Cependant  toute  une  partie  de  la  gauche  et  les  tribunes 
applaudissaient  ä  outrance,  tandis  que  la  droite  se  pämait  de  rire, 
ne  pouvant  contenir  sa  joie  de  cette  ex^cution  des  Constitutionnels. 

«  Nous  du  moins,  »  reprit  Robespierre,  «  nous  ne  serons  ni  assez 
stupides  ni  asscz  indifferents  ^  la  chose  publique  pour  consentir  h  etre 
les  jouets  äternels  de  Tintrigue,  pour  renverser  successivemenl  les 
differentes  parties  de  notre  ouvrage  au  grö  de  quelques  ambitieux, 
jusqu'ä  ce  qu'ils  nous  aient  dit :  Le  voilä  tel  qu*il  nous  convient.  Nous 
avons  ^t^  envoyäs  pour  defendre  les  droits  de  la  nation,  non  pour  ele- 
ver ja  fortune  de  quelques  individus ;  pour  renverser  la  dernifere  digue 
qui  reste  encore  ä  la  corruplion,  non  pour  favoriser  la  coalilion  des 
intrigants  avec  la  cour,  et  leur  assurer  nous-mömes  le  prix  de  leur 
complaisance  et  de  leur  trahison.  Je  demande  que  chacun  de  nous  jure 
qu'il  ne  consentira  jamais  ä  composer  avec  le  pouvoir  executif  sur 
sur  aucun  article  de  la  Constitution,  et  que  quiconque  osera  faire  une 
semblable  proposition  soit  declar^  Iraitre  ä  la  patrie  (1).  » 

Ce  discours  fut  suivi  de  plusieurs  salves  d*applaudis$ements.  Le  soir, 
aux  Jacobins,  sur  la  proposition  d*un  de  ses  membres,  la  soci^tö  arr^ta 
quelle  ferait  imprimer  ä ses  frais  le  discours  prononce  dans  la  malinee 
par  Robespierre.  C'ötait  la  consecration  de  sa  victoire  sur  les  Constitu- 
tionnels. II  parla  longtemps  ensuile,  et  avec  beaucoup  de  succös, 
parait-il,  surle  droit  dfe  grace  (2).  L'exercice  de  ce  droit  avait  cte 
enieve  au  roi  par  un  decret  et  iransportö  aux  jurös,  qui  devaientTexer- 
cer  d'apres  des  formes  prescrites.  Le  surlendemam,  Robespierre  et 
Lanjuinais  demanderent  ä  TAssemblee  nationale  de  vouloir  bien  faire 
de  ce  decret  un  article  de  la  Constitution,  afin  qu'il  ne  püt  ötre  arbi- 
traireraent  revoque  (3).  Mais  TAssemblee  passa  ä  Tordre  du  jour,  ne 
vuulant  pas  si  solennellement  priver  la  royaulä  d'une  de  ses  plus  nobles 
F^rogatives,  et  que  sans  inconvönients,  il  nous  semble,  on  aurait  pu 
lui  laisser.   On  sait  comment,  portee  au  roi  par  une  döputalion  de 
soixante  membres,  dans  la  journee  du  3  septembre,  la  Constitution  fut 
acceptee  par  lui  le  13;  en  quels  termes  il  notifia.  son  accepiation,  et 

'1)  Voy.  ce  discours  cito  en  entier  dans  le  Courrier  de  Provence^  num<iro  336,  oü  il 
'^i  jTecedö  de  ces  lignes  :  «  M.  Kobespierre  pronon^a  un  discours  quo  nous  croyons 
de\..ir  inserer  ici  dans  son  entier,  parce  qu'il  a  ^t^  g^n^ralement  jug<J  un  des  plus 
»nrT<jiqnes  et  des  plus  61oc]uents  que  cetoratcur  ait  encore  faits  ä  la  tribune  (p.  4-*>0  et 
^uiv.i.  Voy.  aussi  le  Moniteur  du  3  septembre  1791,  etle  Point  du^our,  numero  787.  Ce 
•x:^conrsa  ^t^  imprimciäpartf  sous  ce  titre  :  Diicours  de  Maximilien  Robespierre  d  l'As- 
f^mhlf'e  nationale^  9ur  la  ftretenlaiion  dt  la  constHutior\  au  roi,  imprinie  par  ordre  de  la 
v>cirte  des  Ami»  ds  la  Corutitution  (in-8«  de  8  pages,  de  rimprimerie  du  PalrioU 
{rinrois  . 

^2)  Journal  de»  dibatt  de  la  $oriete  den  Ami»  de  la  Corutitution^  numero  53. 

l3i  Point  du  jour,  numero  787  (au  suppMment). 
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comment,  le  lendemain,  il  vint  au  sein  m^me  de  TAssemblee  prtler 
serment  de  fidölite  a  1a  Dation  et  ä  la  loi.  Ce  jour-ik,  un  peu  avant  son 
arrivee,  le  president  rappela  h  TAssemblöe  le  d^ret  qui  interdisait  ä 
tous  ses  membres  de  prendre  la  parole  en  pr^sence  du  roi,  et  lui  re- 
commanda  de  se  tenir  assise  pendant  que  Louis  XVI  pr^terait  son  ser- 
ment. Malouet  r^ciama;  c'elait,  selon  lui,  manquer  de  respect  ^  la 
digniiä  royale.  £st-il  vrai  qu'alors  une  voix  railleuse  demanda  pour 
Malouet,  et  quiconque  en  aurait  envie,  la  permission  de  recevoir  le  roi 
ä  genoux?  C'est  du  moins  ce  que  raconle  un  homme  qui  a  fait  com- 
merce de  pr^lendus  Souvenirs  de  la  Terreur,  a  Tusage  de  tous  les  en- 
nemis  de  la  Revolution  et  de  tous  les  gens  credules  (1).  Venaut  de  teile 
source,  les  faits,  quand  ils  ne  se  trouvent  pas  corrobores  par  des  asser- 
tions  plus  vöhdiques,  ne  sauraient  6tre  äccept^  l^gferement;  c'est 
pourquoi  nous  mentionnons  celui-ci  sous  toutes  reserves. 

On  observa  du  reste  ä  peu  prfes  le  m^me  c^römonial  qu'ä  Touver- 
ture  des  ^tats  g^n^raux,  quand^  k  Texemple  desdeputesde  la  noblesse, 
et  au  grand  scandale  de  cet  ordre,  les  membres  des  communes  se  cou- 
vrirent  devant  le  roi.  Louis  XVI  parut;  toute  Tassembl^e  se  leva  ä  sod 
aspect,  puis  se  rassit,  couverte,  lorsqu'il  eut  prononcä  les  prem>ers 
mots  de  son  serment.  Les  r61es  ötaient  bien  changes;  et,  a  ce  spec- 
tacle,  il  etait  aisö  de  reconnaitre  que  dösormais  le  seul  souverain 
c*etait  la  nation. 


XXXIV 


Les  travaux  de  TAssembl^e  Constituante  topchaient  ä  leur  Gn ;  son 
mandat  expirait,  eile  avait  donnö  une  Constitution  k  la  France.  Les 
derniers  jours  furent  employös  en  discussions  d'importance  relative- 
ment  secondaire  sur  Tadministration,  les  finances,  les  colonies.  La 
encore  Robespierre  combattit  häroiquement  en  faveur  des  principes, 
infatigable  jusqu'au  bout. 

On  n*a  pas  oubliä  la  lutte  animöe  ä  laquelleavait  donn^lieu,au  roois 
de  mai  pr^cädent,  le  d^cret  rendu  en  faveur  des  hommes  de  couleur, 
avec  quelle  chaleur  il  avait  parle  pour  eux  et  pour  les  esclaves,  tandis 
que  Barnave  et  les  Lameth  soutenaient  les  pr^tendus  droits  des  Colons. 
Le  comitä  colonial,  ^lostile  au  decret»  avait  mis  ä  son  applicatioo  toutes 

(1)  Souvenir*  de  la  Terrtw^  pur  Geoi^a  Duval,  1. 1,  p.  345.  Nous  reparleroos  aam 
part  et  plus  longuemont  de  ce  livref  plein  'de  menaonges  et  de  cal<Hiimes. 
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les  entraves  possibles.  La  lutte  se  raviva,  plus  acharnöe,  dans  le  cou- 

rani  da  mois  de  septembre,  ä  propos  d'une  petition  adressee  par  la 

ville  de  Brest  a  TAssemblee  nationale,  et  par  laquelleonse  plaignait 

du  retard  apporte  a  Texöcution  de  la  loi.  Cette  petilion  6tant  restee 

Sans  effet,  les  habitants  de  la  ville  de  Brest,  iinis  par  d'intimes  liens 

aux  colonies,  s'^aient  decid^s  a  envoyer  k  Paris  une  deputation  qui 

se  presenta  ä  la  barredel'Assemblee  dans  la  s^ance  du  5  septembre  au 

soir.  Aax  paroles  trfes-convenables  de  Torateur  reclamant  un  prompt 

rapport  sur  la  Petition  des  citoyens  de  Brest,  Aloxandre  Lameth  vi- 

ponditpar  un  discours  d'une  excessive  violence.  Apr^s  avoir  commencö 

par  malmener  les  p^titionnaires,  il  s'emporta  d'une  facon  -assez  indö- 

cente  c<jntre  ceux  des  raembres  de  TAssembl^  qui  avaient  soutenu 

le  decret  du  1 5  raai,  auquel  il  attribua  les  dfeordres  dont  les  colonies 

elaient  le  th^lre,  quand,  au  contraire,  il  6tait  certain  que  les  troubles 

venaient  surtout  de  la  non-ex^cution  de  ce  dÄcret  conciliateur  et  par- 

faitementjuste. 

Ainsi  personnellement  mis  en  cause,  Robespierre  s'elanra  ä  la  tri- 

bune,  et,  apres  avoir  fait  sentir  la  haute  inconvenance  de  la  conduite 

de  Lameih  k  l'egard  des  petitionnaires  et  de  quelques-uns  de  ses  col- 

legues,  il  s'feria,  retoumant  l'accusation:  «  S'il  est  quelques  individus, 

s'il  est  quelque  seclion  de  TAsserabWe  qui  puisse  imposnr  silence  Ji 

quelques  membres  de  l'Assemblöe  lorsqu'il  est  question  des  inlörits 

<|ui  les  touchent  de  pris,  je  vous  dirai,  moi,  que  les  traltres  h  la  patrie 

soni  ceux  qui  chercbent  h  vous  faire  r^voquer  votre  decret ;  et  si,pour 

avoir  le  droit  de  se  faire  entendre  dans  cette  assembl^e,il  faut  attaquer 

les  individus,  je  vous  d^lare,  moi,  que  j*attaque  personnellement 

M.  Barnaveet  MM.  Lameth  (1).  »  A  ces  mots  se  produisit  dans  TAssem- 

blfe  une  violente  agitation.  D'une  part  retentirent  des  applaudisse- 

ments  prolonges,  de  Tautre  on  entendit  des  voix  ^touffees  criant :  «  A 

l'Abbaye,  a  TAbbaye,  M.  Robespierre.  »  Lui,   calme  au  milieu  de 

l'orage,  reprit,  quand  le  tumulte  se  fut  apaisö  :  «  Je  defends  des  ci- 

tONenspatriotes,  et  je  fais  quelques  reQexions  sur  des  membres  de 

cette  assembl^e  coupables,  ä  mes  yeux,  de  n'avoir  pas  concouru  de 

toutes  leurs  forces  k  l'ex^cution  de  vos  d^crets.  »  La  decision  de  TAs- 

semblee,  fondee  sur  les  principes  de  la  saine  politique,  de  Tequitä  et 

de  la  justice,  etatt  rationnelle  et  sage,  poursuivait-il ;  et  si  «Ue  avait 

ete  execut^  loyalement,  toutaurait  ete  apais^.  II  fallaitdonc  examiner 

d'uD  txil  severe  la  conduite  de  ceux  qui  avaient  contribuä  ä  ralentir  les 

(1)  Brisaot  ^rivit  dans  son  Journal  :  <  Les  applaudissemens  plnsieurs  fois  reitörBS 
<!«  TAsMinble«  et  das  tribunes  ont  {uroav«  que  toas  le«  patriotes  adhöroiant  ä  oette 
«li-iionciation  coiirageuse.  »  {Patriote  /'ranpoi«,  numero  759.) 
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ötait  le  chef,  parce  qu'll  s'^tait  servi  de  cette  expression  nous,  \\  r^pon- 
dait :  «  Quand  je  dis  noti5,  je  parle  de  ceux  que  la  question  inlerej^se, 
c'est-äi-dire  de  )a  g^n^ralit^  des  citoyens ;  ce  sont  les  droits  de  la  na- 
tion  que  je  reclame  contre  un  articie  qui  me  paraft  les  allaquer. » 11 
continua,  interrompu  souvent,  tantöt  par  des  murmures,  tantöt  par  des 
applaudissements  que  les  Constitutionnels  tout-puissants  alors  ne  pou- 
vaient  cependant  emp^cher.  Poursuivrait-on  un  citoyen,  demandait-il. 
si,  surprenant  un  ministre  en  flagrant  delit  de  negligence  dans  Texecu- 
tion  des  lois  relatives  ä  la  defense  du  royaume,  il  Taccusait  hautemeni 
devant  le  pays?  Celui-lä  eüt  sans  doute  passe  pour  un  calomniateur 
qui,  avant  la  fuite  du  roi,  eüt  denoncö  Bouillä  comme  nourrissant  des 
projets  perfides ;  et  cependant  y  avait-il  un  doute  aujourd'hui  sur  h 
trahison  de  ce  g^neral  dont  le  faux  patriotisme  avait  6te,  aprte  Taffaire 
de  Nancy,  Tobjet  d*un  tel  engouement?  Mais  Larochefoucauld  et  Bobes- 
pierre  eurent  beau  dire,  Tarticle  du  comitö  passa,  l^gereraenl  amenat' 
par  Salles,  et  la  libertö  de  la  presse  fut,  en  partie,  sacrifi^e  k  la  dignii'^ 
des  fonctionnaires  publics  (1 ). 


XXXII 


Le  surlendemain  surgissait  une  äutre  question,  Celle  de  la  condition 
des  membres  de  la  famille  royale  dans  la  Constitution  nouvelle.  Les 
comitesproposaient  ä  TAssemblöe  nationale  de  leur  inlerdire  les  droits 
de  citoyens  actifs,  en  maintenant  pour  eux  le  titre  de  prince,  contrai- 
rcment  aux  decrets  quiavaient  supprimö  tous  titres  de  noblesse;c*eU:it, 
en  definitive,  leur  enlever  des  droits  auxquels  la  plupart  d'entre  eux 
tenaient  assez  peu,  pour  leur  laisser  une  distinction  ä  laquelle  ils  atta- 
chaient  beaucoup  d'importance.  Cependant  le  duc  d'Orleans  declara 
que,  pour  sa  part,  si  cette  proposition  ötait  adoptee,  il  döposeraitsur 
le  bureau  du  pr^sident  sa  renonciation  formelle  k  ses  droits  de 
membre  de  la  dynastie  regnante,  afin  de  conserver  ceux  de  citoyen 
frangais. 

Robespierre  demanda,  lui,  quelle  importance  il  y  avait  ä  cherdjer 
un  titre  pour  les  parenls  du  roi :  ä  l'heritier  presomptif  de  la  couroDoe 
appartenait  celui  de  prince  royal,  mais  les  autres  membres  de  la  fa 
mille  ätaient  tout  simplement. . .  les  parents  du  roi.  II  ne  comprenait  pas 

(1)  Monitew  du  24  aoüt  1791,  et  PotfU  dujour,  nunK^ro  775. 
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qu'oD  pöt  s*arrdter  ä  de  pareilles  puerilit^s.  II  y  avait  donc,  d'aprfe  les 
comites,  un  titre  sup^rieur  a  celui  de  citoyen?  L'eclat  du  tröne  n'etait 
pas,  ä  ses  yeux,  dans  ces  distinctions  frivoles,  dans  la  conservation 
dcspräjuges  et  des  bochets  de  famille,  il  ^tait  dans  le  pouvoir  l^gal  et 
coDsütutionnel.  «  L'Furope,  n  disait-il,  c  sera  ötonnee  d^apprendre  qu'ä 
cette  epoque  de  sa  carriere  l'une  des  delib^rations  de  TAssembi^e  ä 
laquelle  on  ait  attachä  le  plus  d*importance  a  eu  pour  objet  de  donner 
aiix  parents  du  roi  le  titre  de  princes.  »  6tait-ce  le  moyen  d'ötouffer  les 
germes  de  noblesse  et  de  feodalitä  non  encore  eteints,  que  de  violer 
legalite  des  droits  et  de  former  dans  Tl^tat  une  caste  particuli^re  dont 
une  foule  de  partisans  s  occuperaient  de  caresser  la  vanile?  Comment ! 
s  ecriait-il  aprte  avoir  cherche  des  exemples  en  faveur  de  son  opinion 
dans  les  pays  les  plus  aristocratiques  et  ^num^re  longuement  tous  les 
dangers  de  cette  restauration  d'une  noblesse  en  France,  comment  les 
comit^  ODt-ils  os^  vous  proposer  une  teile  loi?  Comme  ä  ces  mots 
quelques  murmures  ^clataient,  il  temoigna  aussitöt  son  ötonnement  do 
vöir  TAssemblee  ecouter  toujours  en  silence  ces  membres  des  comites, 
doct  les  principes  actuels  ätaient  si  differents  de  ceux  qu*ils  avaient 
profess^  autrefois,  tandis  qu'on  se  permettait  d'interrompre  sans  cesse 
uo  membre  dont  l*attachement  ä  la  liberte  et  aux  principes  de  la  Cons- 
titution n'avait  pas  varie.  Ce  reproche  ötait  vrai,  exprim^  d'ailleurs  avec 
une  dignitä  parfaite,  on  ne  put  s'empÄcher  d*applaudir  (1). 

Suivant  Lanjuinais,  il  s'agissait  de  savoir  si  Ton  retablirait  la  no- 
blesse ou  non.  Geci  se  passait  le  26  aoüt.  Ce  jour-lä  TAssembl^e  de- 
cida  que  les  membres  de  la  famille  royale  ne  seraient  ^ligibles  h  aucune 
des  fonctions  dont  le  peuple  avait  la  nomination.  Le  lendemain,  Des- 
meuniers,  au  nom  des  comites,  soumit  k  la  d^lib^ration  Taiticle  par 
ie(}uel  les  membres  de  la  famille  royale  ^taient  autorises  ä  porter  ie  titre 
deprince.  Quelques  minutes  se  passferent  dans  le  silence;  TAssemblöe 
sefflblait  ind^cise  au  moment  de  violer  elie-m^me  un  des  principes 
proclamös  par  eile.  Robespierre  se  d^cida  ä  reprendre  la  parole.  De 
deux  choses  l'une,  dit-il ;  ou  les  titres  etaient  une  chose  absolument 
indifferente,  pourquoi  alors  ne  pas  les  rötablir  tous?  ou  bien  on  y 
3ttachait  quelque  importance,  comme  cela  r^sultait  du  döcret  portant 
suppression  de  toutes  les  distinctions  lionorifiques;  et  alors  il  fallait 
respecter  le  principe,  de  crainte  qu*une  premi^re  violation  n'amendt 
beaucoup  d'autres  abus.  11  termina  par  ce  trait  qui,  paratt-il,  excita  dans 
l'Assembl^  un  rire  g^neral :  c  Si  j'entends  dire:  M.  le  prince  de  Cond^, 

(l)  Voyez  le  disconrs  de  Robespierre  dans  VHUtoire  parlefnentaire  de  la  Berolution, 
l'if  MVI.  Bucbezet  Rous,  t.  XI,  p.  334  et  siüv.  Voyez  aussi  \e  Point  du  jour,  im- 
ni'^ro  778. 
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Comment  i  on  allait  arracher  h  ces  hommes  des  droits  qu'on  leur 
avait  formellement  reconnus!  On  allait  les  replonger  dans  la  misereet 
dans  ravilissement,  les  remettre  aux  pieds  de  maitres  imperieux  dont 
on  les  avait  aides  k  secouer  le  joug !  ^taient-ce  donc  des  biens  de  peu 
d'importance  que  ceux  dont  on  pretendait  les  priver?  Ck)mment  1  les 
int^r^ts  les  plus  sacr^s,  le  droit  de  concourir  ä  la  nomination  de  ma* 
gistrats  auxquels  on  confie  sa  fortune  et  son  honneur,  celui  de  concou- 
rir a  la  formation  de  la  loi  en  nommant  le  legislateur ;  tout  cela,  ce 
n*etnit  rien  1  Ah !  s*öcriait-il  en  terroinant,  «  que  Ton  pense  ainsi  lors- 
qii  on  regarde  la  liberte  comme  le  superflu  dont  le  peuple  francab 
peut  se  passer,  pourvu  qu'on  lui  laisse  la  tranquiliite  et  du  pain ;  que 
Ton  raisonne  ainsi  avec  de  tels  prlncipes,  je  ne  m'en  etonrie  pas.  M^iis 
moi,  dont  la  liberte  sera  Tidole,  moi  qui  ne  connais  ni  bonheur,  ol 
prospörite,  ni  moralite  pour  les  hommes  ni  pour  les  nations  sans  li- 
berte, je  declare  que  j'abhorre  de  pareils  systemes  et  que  je  reclame 
votre  justice,  Thumanit^,  la  justice  et  Tinteröt  national  en  faveur  des 
hommes  libres  de  couleur  (1).  » 

Fr^quemment  interrompu  par  de  chaleureux  applaudissements,  ce 
discours  v^tablement  süperbe  de  Robespierre  ne  putcependantemp^ 
eher  TAssemblee  de  se  dejuger  et  de  commettre  un  acte  d*iniquite 
r^voltant.  Quelle  triste  Gn  d'une  si  belle  carrifere !  Barnave  triomplia; 
le  sort  des  hommes  de  couleur  et  des  negres  fut  abandonnöaux  assein- 
blees  coloniales;  mais,  loin  d'apaiser  les  colonies,  Tiniquedecret  pre- 
sentö  par  lui  y  excita  de  nouvelles  fureurs,  et  pour  longtemps  ellcs 
devaient  rester  en  proie  ä  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile.  Es 
Robespierre  furent  yaincus,  ce  jour-lä,  le  droit,  la  justice,  i^humanite! 
Quand  vint  Theure  de  la  r^paration,  se  rappela-t-on  ses  magnifiques 
efforts  pour  le  triomphe  de  la  bonne  cause?  HelasI  la  recoDnaissaoce 
D*est  gu^re  la  vertu  des  hommes. 


XXXV 


Quelques  jours  auparavant  on  Tavait  entendu  d^fendre  avec  vivadie 
la  dignitä  des  assemblees  ^lectorales  contre  les  tbeories  des  membr«» 
du  comit^  de  Constitution,  Le  Chapelier  et  d*Andre  entre  autres.  Voin 

(1)  Voyez  le  Courrier  de  Provence^  nnm^ro  346,  dans  leqnel  oe  disooon  de  Hubes- 
picrrene  tientpas  moins  de  qastoize  pages  (193  k  206).  Yoy.  anssi  le  MimHevr  i^ 
26  septembre  1791. 
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a  quelle  occasion  :  im  huissier  nomm^  Damiens,  porteur  d*un  decrct 

de  prise  de  corps  contre  Danton,  s*etait  permis,  aOn  de  mettre  ä  exe- 

cution  ce  d^cret,  de  penetrer  dans  Tenceinte  oü  les  electeurs  de  Paris 

procedaient  aux  ^lections  legislatives.  Voyant  dans  ce  fait  une  atteinte 

•i  la  liberte  ^lectorale,  TAssemblee  avait  ordonn^  Tarrestation  de 

rhuissier,  lequel  avait  ixi  immediatement  conduit  ä  i'Abbaye.  Saisis 

de  1  affaire,  les  membres  de  TAssembl^e  Constituante  eurent  quelque 

peine  a  se  mettre  d'accord  (17  seplembre).  Les  uns,  comme  LeChape- 

lier  et  d'Andr^,  voulaient  qu'on  blämät  hautement  la  conduite  du  corps 

electoral;  les  autres,  comme  Reubell,  Robespierre  et  m^me  Malouet, 

iovoquantle  respect  dft  ä  la  liberle  des  elections,  soutenaientqu'il  elait 

impossible  d'inculper  Tassemblee  ^lectorale,  dont  Tenceinte  avait  ete 

violee  par  un  huissier.  On  ne  pouvait  se  dissimuler,  disait  Robespierre, 

imtention  perfide  d'insulter  le  corps  Electoral.  Eh  bienl  il  fallait  pre- 

Server  de  toute  atteinte  les  represcntants  du  peuple  chargös  d'öiire  en 

soo  nom,  au  moment  oü  ils  ^taient  dans  l'exercice  de  leur  minist^re. 

Voila,  Selon  lui,  ce  qu*il  7  avait  ä  prendre  en  consid^ration,  si  Ton 

trouvait  quelque  irregularit^  de  forme  dans  la  conduite  de  Fassemblee 

e.'p<Moraie.  Improuvant  donc  toute  proposition  de  bl^me  ä  Tögard  des 

eiecteurs  de  Paris,  il  demandait,  lui,  une  ioidestin^e  ä  proteger  desor- 

mais  contre  tous  huissiers  et  ex^cuteurs  d*ordres  le  lieu  oü  les  assera- 

blees  ^lectorales  tenaient  leurssöances;  ce  devaitötre  une  sorte  de  lieu 

S3cre!  Accueiliie,  comme  presque  toujours,  par  les  applaudissements 

des  tribunes  et  d*une  partie  de  la  gauche,  son  opinion  ne  prövalut  pas 

ce[)endant;  TAssembl^  adopta  cellede  soacomite,lägeremeDt  ameudee 

parLanjuinais  (1). 

[  ne  douzaine  de  jours  aprfes  (le  29  septembre),  Robespierre  livrait 
unederni^re  bataille  aux  membres  du  comit^  de  Constitution,  ä  propos 
dun  projet  de  loi  congu  en  termes  d'un  vague  redoutabie  contre  les 
societes  popuiaires,  auxquelles  la  Revolution  avait  du  cependant  en 
Partie  sa  force  et  son  triomphe.  Du  long  rapport  dont  Le  Chapelier 
donna  lecture,  et  qui  devait  ^tre  Joint  au  döcret  comme  Instruction,  ii 
resuUait  que  Tintention  Evidente  du  comitö  avait  ^t^,  non  pas  seule- 
nient  d  emp^her  les  sociales  patriotiques  d'usurper  les  pouvoirs  cons- 
titues,  et  de  proceder  par  voies  de  petitions  collectives,  ^des  decrets 
Interieurs  le  leur  interdisaient  formellement,  —  maisdes'opposer  ä  ce 
<}ue  ces  societ^s  popuiaires  pussent  s'aflilier,  se  communiquer  libre- 
Qient  leurs  pens^es.  Gela  ressort  clairement  du  discours  de  Le  Chape« 
Uer,  et  d* Andre  commit  un  menscmge  quand  il  osa  souteair  iecontraire. 

(1)  Mmiteur  da  18  septembre  1791.  Point  da  jour,  iram^  801. 
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C'etait  lä,  selon  Robespierre,  un  aUentat  ä  1a  Constitution,  qui  garan- 
tissaitaux  Fran^ais  le  droit  de  s*assembler  paisiblement  et  sans  armes 
et  de  se  communiquer  librement  leurs  pens^es  ä  la  condition  de  ne 
point  faire  de  tort  ä  autrui.  II  combaltit  donc  avec  une  vigueur 
extreme  ie  projet  de  decret  et  l*instruction  du  comite.  Commentsi, 
ainsi  qu'on  le  pr^tendait,on  restait  fidele  aux  principesconstitutionnels, 
pouvait-on  d^fendre  aux  societes  patriotiques  de  correspondre  entre 
elles  et  de  s'affilier?  L'affiliation  ätait-elle  autre  chose  que  la  relation 
d'une  societä  existant  lögilimement  avec  une  autre  soci^tö  ayaot  ega- 
lement  une  existence  legitime?  Y  avait-il  \k  le  moindredangerpourla 
securitö  publique?  On  n'avait  pas,  il  est  vrai,  menage  Töloge  aux 
societes  des  Amis  de  la  Constitution^  mais  c*etäit  sans  deute  pour 
avoir  le  droit  d*en  dire  beaucoup  de  mal  et  d'alieguer  contra  elles 
des  faits  calomnieux.  On  avait  bien  M  Obligo  d'avouer  les  Services 
rendus  par  elles  i  la  liberte^  et  h  la  nation  depuis  le  commencement  de 
la  Revolution;  mais  on  n'en  avait  plus  besoin,  on  jugeait  la  Revolution 
terminee,  et  Ton  voulait  briser  Tinstrumenl  dont  on  s'etait  si  bien 
servi.  Ah!  pour  moi,  s'öcria-t-il  alors,  avec  un  accent  trislement pro- 
phelique,  «  quand  je  vois,  d'un  cötö,  que  la  Constitution  naissante  a 
encore  des  ennemis  intörieurs  et  exterieurs;  quand  je  vois  que  les 
discours  et  les  signes  exterieurs  sont  chang^s,  mais  que  les  actions 
sont  toujours  les  mömes,  et  que  les  coeurs  ne  peuvent  avoir  ete  changes 
que  par  un  miracle;  quand  je  vois  l'intrigue,  la  faussete,  donner  eu 
möme  temps  Talarme,  semer  les  troubles  et  la  discorde;  lorsque  ]> 
vois  les  chefs  des  factions  oppos^es  combattre  moins  pour  la  cause  de 
la  Revolution  que  pour  envahir  le  pouvoir  de  dorainer  sous  le  nom  cü 
monarque;  lorsque,  d'un  autre  cöt6,  je  vois  le  zele  exagere  avec  iequel 
ils  prescrivent  Tobeissance  aveugle,  en  m^me  temps  qu'ils  proscrivent 
jusqu'au  mot  de  liberte;  que  je  vois  les  moyens  extraordinairt^ 
qu'ils  emploient  pour  luer  l'esprit  public  en  ressuscitant  les  pre- 
juges,  ia  legärete,  TidolAtrie,  je  ne  crois  pas  que  la  Revolution  s^i 
finie. » 

Aureste,  il  ne  se  le  dissimulait  pas,  le  comite,  ä  force'depetiis 
moyens,  de  sophismes,  de  calomnies,  avait  pu  rallier  ä  son  projet  tüus 
les  m^chants  et  tous  les  sots,  tous  les  hommes  coprompus  int^resses  ä 
prevariquer  impunement,  et  qui  redoutaient  la  surveillance  de  l^urs 
concitoyens,  comme  les  brigands  la  lumifere.  On  voulait  öter  ä  la  ccr- 
ruption  son  frein  le  plus  puissant.  Les  ambitieux,  les  conspirateurs, 
les  intrigants  savaient  bien  eluder  la  loi,  s'assembler,  correspondre 
entre  eux,et,  debarrasses  dela  surveillance  genante  des  societes  librfN 
ils  pourraient  peut-ötre  ölever  leur  ambition  personnelle  sur  les  ruines 


LIVRE   V.    DEFENSE    DES    SOCIETES   POPULAIRES  55*7 

de  la  patrie.  Hais  non,  TAssembl^e  ne  voudrait  pas  s*associer  h  des 
projets  pervers ;  il  la  conjurait  de  se  souvenir  de  ces  hommes  recom- 
mandables  par  leurs  lumieres  et  leurs  talents  qui,  au  sein  de  ces 
societes,  se  pr^paraient  d*avance  ä  combattre  dans  l*Assemblee  natio- 
nale mdme  la  ligue  des  ennemis  de  la  Revolution,  et  surtout  de  nepas 
perdre  de  vue  que  les  auteurs  du  d^cret  actuel  ne  cherchaient  ä  an^antir 
en  quelque  sorte  les  sociales  des  Amis  de  la  Constitution  que  parce 
qu'ils  y  avaient  perdu  rinflueüce  dorn  ils  jouissaient  jadis,  alors  qu'ils 
semblaient  eux-m^mes  animös  des  intentions  les  plus  pures  et  d*un 
ardent  amour  de  la  libert^.  Que  si  quelques  soci^t^s  s'^taient  ^cart^es 
dcsrigles  prescrites  par  la  loi,  eh  bien!  la  loi  ^tait  lä  pour  röprimer 
des  ecarts  particuliers,  mais,  disait-il  en  terminant  et  en  demandant 
la  question  pr^alable  sur  la  proposltion  du  comitä,  il  fallait  bien  se 
garder  de  sacrifier  les  principes  de  la  Constitution  aux  intär^ts  de 
quelques  individus  ambitieux  et  d^vor^s  de  passions. 

Frapp^s  ainsi  en  pleine  poitrine;  les  membres  du  comitd  r^pondirent 
par  la  beuche  de  d^Andr^,  qui,  dans  un  discours  haineux  et  perfide, 
e^saya  de  tromper  TAssemblöe  nationale  sur  la  portee  du  decret. 
Comme  nous  ravons  dit,  ce  projet  ^tait  con(;u  en  termes  vagues,  tout 
etait  dans  rinstruction ;  les  membres  du  comit^  avaient  combinä  cela 
avec  un  machiavelisme  ^tonnant.  Mais  TAssemblee  ne  s*y  trompa 
point.  ficlairee  par  Tardente  philippique  de  Robespierre,  lequel,  sui- 
Tant  Texpression  d*un  Journal  du  temps,  fit  avorter  le  complot  (1).  eile 
adopta  bien  les  trois  premiers  articles  du  projet,  qui  n'ötaient  que  la 
repetition  de  lois  ant^rieures  sur  les  clubs,et  rejeta  Tarticle  &,  auquel 
tenaient  essentiellement  les  membres  du  comitö;  Cet  article,  en  effet, 
portait  que  le  rapport  de  Le  Chapelier  serait  imprime  et  Joint  a  la  loi 
comme  instruction  (2). 

Robespierre,  on  lejvoit,  achevait  glorieusement  son  mandat,  car  on 
^it  a  la  veille  de  la  fermeture  de  l'Assemblee  nationale,^  et  il 
semblait  qu'il  eöt  tenu  i  ce  que  les  derniferes  paroles  prononc6es  par 
luidanscette  enceinte,  oü  depuis  plus  de  deux  ans  il  avait  si  vaillnm- 
tnent  combattu  en  faveur  de  la  Revolution,  fussentencore  un  hommagc 
reodu  ä  la  libert^. 

(Ij  Courrier  de  Provence,  nnmero  348. 
i2i  Mmiieur  da  2  octobre  1791. 
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Apres  vingt-huit  mois  de  travaux  incessants,  de  lüttes,  de  faligues, 
r.Vssemblee  Constituante  avait  bien  droit  aux  repos.  Le  lendemaiD, 
vendredi  30  septerabre,  etait  le  dernier  jour  de  sa  laborieuse  exis- 
tence.  Robespierre  parla  encore  au  sujet  d*une  modification  capitale 
que  Le  Ghapelier  s'etait  perrnis  de  faire  au  decret  rendu  ia  veilie. 
L'Assembl^e  avait  voulu  interdire  aux  societäs  patriotiques  toule  ac- 
tion  sur  les  autoriles  constitu^es,  mais  non  pas  leur  enlever  le  drat 
de  surveillance.  Or  au  mot  action  Le  Ghapelier  avait  subrepticement 
substitue  le  mot  inspection.  Gregoire  denonca  vivenient  la  superciie- 
rie;  et  Robespierre  :  «  Sans  doute  les  societes  patriotiques  ne  peuvent 
contrarier  les  actes  des  autorites  constituees ;  elles  doiveiit  y  obeir,  s  y 
soumetlre,  TAssemblee  Ta  entendu  ainsi ;  mais  il  na  Jamals  ete  dai.s 
son  esprit  d'erap^cher  les  societes  de  surveiller  les  actes  du  gouverne- 
ment  et  de  l'adminislration.  G'est  le  droit  de  tout  citoyen  dans  ua  p3\s 
libre.  »  L'Assemblee  en  decida  ainsi,  et  Le  Ghapelier  fut  condamDe  i 
restituer  au  decret  son  sens  primitif  (1). 

Ce  jour-lä,  30  septembre,  le  corps  municipal,  Bailly  en  t^le,  etuue 
de[)utaiion  du  directoire  de  la  ville  vinrent  ä  la  barre  compllmenter  la 
glorieuse  Assemblee  et  lui  adresser  un  supr^me  adieu,  llsfurenl  irniies 
aux  honneurs  de  la  s^ance.  Vers  trois  heures,  le  roi  parut.  Ses  paroles 
dont,  sinceres  ou  non,  on  ne  saurait  meconnaitre  la  dignite,  furent,  ea 
quelque  sorte,  des  paroles  de  regret.  11  sentait  qu'en  TAssemblee  Cons- 
tituante il  perdait  un  appui,  et  d*avance  il  avait  peur  des  nouveaax 
venus.  Des  cris  mille  fois  röpetes  de  Vive  le  roil  Vaccompagnerent 
lorsqu'il  se  retira.  G'etait  comme  le  Morituri  te  saluiant.  Peu  d'ius- 
tants  apres  qu'il  fut  parti,  Thouret,  qui  presidait  pour  la  quatrie.iie 
fois,  se  leva  et  dit,  au  milieu  d*uD  silence  religieux  :  c  L* Assemblee 
nationale  d^clare  qu'elle  a  rempli  sa  roission  et  que  toutes  ses  seances 
sont  terminöes.  »  Ilötaitquatre  heures(2). 

Les  acclamations  dont  Louis  XVI  avait  ete  salue  allaieot  avoir  au 
dehors  leur  contre-parlie  saisissante ;  le  peuple  devait  aussi  consacr^r 
seselus.  Sur  la  terrasse  des  Tuileries,  une  foule  immense  attendait, 

(1)  Voy.  le  Point  du  jour ^  uumero  815 ;  le  Moniteur,  tout  d<ivoue  alors  aux  Cousüti»- 
tionncls,  comme  nous  Tavons  dit,  se  garde  bien  de  r^völer  ce  petit  fait. 

(2)  Monileur  du  2  octobre  1791. 
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iiiipatiente,  la  sortie  des  deputes.  Robespierre  ätait  bien  connu  et  bien 

reconnaissable,  car  son  portrait  etait  expose  aux  vitrines  de  tous  les 

marcbaods  d'estdmpes(l).  Quand  il  parut«  donnant  le  bras  ä  P^tion» 

aiors  son  fid^le  ami,  on  les  entoura  Tun  et  l'autre;  on  les  pressa;  et, 

au  luilieu  des  cris  de  Vive  la  liberte!  vhe  la  nationf  on  leur  posa 

siir  la  t^ie  des  couronnes  de  ch^ne.  Une  möre ,  ayant  un  tout  jeune 

efifant  entre  les  bras,  perga  la  foule,  alla  droit  ä  Robespierre,  et  le 

remit  dans  ses  bras  comme  si  eile  edt  voulu  que  ce  pire  de  la  liberte 

beolt  en  sod  enfant  la  generation  nouvelle  appelee  k  jouir  des  bienfaits 

dela  Revolution.  Visiblemenl  emus,  Petion  et  Robespierre  cherchferent 

ä  >e  derober  ä  ce  triomphe  d  autant  plus  bonorable  pour  eux  qu'il 

euit  tout  spontane,  et  tächöreut  de  s'esquiver  par  une  rue  dötournee. 

.^visantune  voiture  de  place,  ils  y  montferent,  mais  la  foule  les  avait 

suivis;  en  un  clin  d*oeil  les  chevaux  furentdeteles,  et  quelques  citoyens 

>a:[f}erent  au  fiacre,  tenant  k  honneur  de  mener  eux-mömes  le  char 

de  triomphe.  Mais  dejä  les  deux  deputes  ^tait  hors  de  la  voiture  :  Ro- 

l)^^i>ierre  n'aimait  pas  ces  xnanifestations,  trop  semblables  a  Celles  de 

ri-iolatrie  monarchique ;  il  harangua  le  peuple,  le  rappela  au  respect 

de  sa  propre  dignite«  lui  apprit  ä  se,  defier  de  la  reconnaissance.  Ses 

paroles  produisirent  Teffet  qu*il  en  altendait,  car  le  peuple  est  rare- 

iii'^nt  sourd  aux  conseils  de  la  sagesse  et  de  la  raison.  Des  portes  de 

1  \>dembl^e  h  la  maison  de  Duplay,  il  n'y  avait  que  quelques  pas;  Ro- 

l^pierre,  toujours  accompagne  de  Petion,  put  regagner  paisiblement 

i2<ienieure  de  son  böte, au  milieudunprociigieuxconcoursdemonde, 

^t  en  entendant  retentir  sur  son  passage,  comme  des  cris  d'amour  et 

de  benediclions,  ces  paroles  incessamment  repetees  :  Voilä  les  rcri»- 

Mes  ami$  dupeuple^  le$  leyislatcurs  incarruptiöUs  [2)1 

ili  Aubttsd^nn  portrait  du  temps,  qiie  nous  avons  sous  les  yeux,  deasinö  d^apres 
'«iff,  etgrave  par  Verite,  on  lit  ces  quatre  vors  : 

Da  ftupcrW  opprrtsrar  fUMOii  redouUble, 
locorruplible  aiiii  du  peapte  qu'on  accablo, 
II  fait  kriller  aii  win  de»  vilra  f  nction« 
Les  \erttt»  d'Aruiid«  et  Tbiue  de«  Catoiu. 

I  v  avait  an  Salon  de  1791  deux  portraiU  de  Robespierre ;  i'nn  ovale,  de  Boze,  sous 
■  -1),  i'autre  peint  par  madame  (juyard  (nee  I^bille,  sous  le  n"  34.  Ce  dcmier  so 
]^  '^a  t  plac^  non  loin  desportraits  de  Iji  Fayette  et  de  Tabb^  Maury,  et  portaitcette 
°u<'n[>tion  :  riscoBBüFriBLBf  ti  laquelle,  dit  un  critiqne  de  Tdpoque  c  les  bona 
ptir.'/es  applaodirent  de  tont  leur  cccur.  »  {RnoluHons  de  Paria,  uuniero  119,  p.  1:^7.) 
^i'«"  »"iitdevenus  ces  portraits?  On  peut  voirau  cabinet  des  estampes  de  la  bibliothe- 
^«eiiupi^nale  an  portrait  de  Robespierre  au  crayon  uoir,  donn^  par  Albertine  Marat 
«i  ^ttninie  par  eile  k  Boze.  Noos  dootons  fort  qu'il  seit  de  oe  demier  srtiste.  II  noos 
I«raU?tr(s  le  modele  original  du  portrait  grav«  par  Verit6. 

'-^  ffrro/uriofu  de  Farit,  numero  116,  p.  516.  Voy.  aussi  la  uarraticfU  de  la  Chroni- 
i^^  ?0ri§  (aomiixo  275^,  qni  differe  peu  de  oelle  des  Aeroliiliom  d$  FfU, 
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Ici  finit  la  partie  la  plus  heureuse  et  la  moins  connue  de  la  vie  de 
Robespierre.  Quel  homme,  ayant  le  moindre  senlimenl  des  droits  et 
des  besoins  de  Thumanitö,  pourra  trouver  quelque  ciiose  ä  reprendre 
dans  cette  exislence  toule  d'abnögation  et  de  dövouement?  Jusqu'ä  ce 
jour,  dans  Thistoire,  le  It^gislateur  pacifique  avatt  disparu  en  quelque 
Sorte  sous  Thomme  d'action,  et,  aux  yeux  de  la  posterit^,  rheroique 
lutteur  de  la  Convention  avait  un  peu  fait  tort  au  philosophe  de  l'As- 
sembl^e  Constituante ;  il  etait  indispensable  de  remettre  pleinement  en 
lumiöre  cette  portion  trop  oubliee  de  sa  vie  politique,  et  non  la  moins 
bien  remplie. 

On  sait  maintenant  quelle  part  immense  il  prit  aux  travaux  de 
r  Assemblee  Constituante.  Certes,  cette  inunortelle  Assembl^  a  accompli 
de  grandes  choses,  et  eile  a  droit  k  la  reconnaissance  des  hommes; 
mais  eile  eut  letort  des'^cartertropsouvent  desprömisses  poseesdans 
son  admirable  declaration  des  droits,  oü  se  trouvent  en  substance  ces 
grands  principes  de  1789  si  souvent  invoques,  si  peu  appliques,  et 
dont  la  gloire  revient,  sans  conteste,  en  grande  partie  ä  Robespierre. 
On  se  perd  en  revolution  par  les  demi-mesures,  par  les  compromis. 
Pour  ne  l'avoir  pas  compris,  TAssembl^e  Constituante  laissa  ä  Tavenir 
de  terribles  problemes  h  resoudre.  Elle  manqua  ä  la  justice  quand, 
violant  le  premier  des  principes  affirm^s  par  eile,  celui  de  Tegaüte, 
eile  divisa,  malgrö  les  efforts  dösespörös  de  Robespierre,  la  nalion  en 
deux  classes  de  citoyens ;  eile  manqua  a  la  justice  quand  eile  n*osa  pas 
abolir  Tesclavage,  quand,  revenant  sur  un  de  ses  plus  ^quitables  de- 
crets,  eile  remit  aux  assembl^es  coloniales,  compos^es  de  colons  biancs, 
le  soin  de  statuer  sur  Texistence  politique  des  hommes  de  couleur; 
eile  manqua  a  la  prudence  quand,  au  lieu  de  r^organiser  completemeot 
Tarm^e,  comme  le  lui  demandaient  Mirabeau  et  Robespierre,  eüe 
abandonna  les  soldats  patriotes  aux  rancunes,  aux  vengeances  des 
officiers  nobles  et  confia  k  des  ennemis  jures  la  garde  de  la  Constitu- 
tion. La  prövoyance,  Tintuition,  Tactivitö  rövolutionnaire  lui  fireniuo 
peu  trop  d^faut.  Aussi  le  peuple  la  vit-il  partir  sans  regret;  eile  tomba 
comme  une  chose  usöe;  la  plupart  des  feuilles  patriotiques  lui  laoce- 
rent  pour  adieux  de  v^ritables  anathfemes. 

Elle  n*eCit  pas  demöritö  k  coup  sür  si,  moins  docile  aux  avis  inte- 
ress^s  et  mesquins  de  quelques  meneurs  de  la  haute  bourgeoisie,  dont 
les  calculs  etroits  Tentratn^rent  dans  de  däplorables  erreurs,  eile  eüt 
plus  souvent,  et  avec  moins  de  Prävention,  äcoute  la  voix  des  Buzot. 
des  Pätion  et  des  Robespierre,  comme  lorsque,  sur  la  motion  de  ce 
dernier,  eile  donna  un  si  grand  exemple  d'abndgation  en  interdisant 
ä  scs  membres  d'6lre  r^äus  ä  laprochaine  lögislature  et  de  recevoirde 
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la  cour,  pendant  quatre  ann^es,  aucunes  places,  pensions  et  faveurs. 
Si  eile  se  füt  toujours  montr^e  aussi  attentive  aux  conseils  de  Robes- 
pierre, nul  doute  qu'elle  n'eClt  d'un  coup  consommä  Toeuvre  rövolu- 
tionnalre;  et  nous  n'aurions  peut-£tre  pas  de  si  douloureux  recits  h 
m^ler  aux  grandes  cfaoses  qu*il  nous  reste  h  raconter. 

On  8*explique  maintenant  cette  immense  popularit^  de  Robespierre, 
doDt  le  nom  se  r^p^tait  de  ville  en  ville,  de  bourgade  en  bourgade,  comme 
on  Symbole  de  libert^  et  de  justice.  Lessoci^t^s  populaires,  les  journaux 
retentissaient  chaque  jour  de  ses  louanges,  les  th^ätres  möme  le  met- 
taient  en  seine,  et  livraient  sa  personne  aux  applaudissements  fr^nö*» 
tiquesdes  citoyens  :  c'^tait  Tapötre,  le  Messie  (1).  II  faiit  en  \6r\i6 
connaftre  bien  peu  le  coeur  humain  pour  s*i  maginer  que  Thomme  qui 
exerfait  sur  tout  un  peuple  une  teile  puissance  de  s^duction  füt  un 
bomme  de  valeur  mediocre.  D*autres  domptent  les  nations,  les  s^- 
duisentmöme  par  le  gänie  de  la  force  brutale;  il  s'imposa,  lui,  k 
i'amour  des  masses  par  la  seule  puissance  du  caractire,  de  la  vertu 
et  da  taient;  jamais  il  n*eut  un  soldat  ä  sa  disposition  :  il  sMmposa  par 
soD  incorruptibilitä  (2}.  Dans  son  äme  tout  un  peuple  sentit  se  fondre 
etpalpiter  la  sienne;  comme  lui,  Timmense  majoritö  du  pays  voulait 
la  libertö  pour  tous.  Quand,  de  toutes  les  forces  de  sa  conscience  indi- 
goee,  ils'^Ievait  contre  ces  odieuses  lois  martiales  qui  mettaient  la  vie 
de  tant  de  milliers  de  citoyens  ä  la  discrätion  de  municipalit^s  ombra- 
geoses ;  quand  il  demandait  Tabolition  de  la  peine  de  mort ;  quand  il 
tODDait,  de  sa  grande  voix,  contre  cette  division  insens^e  du  peuple  en 
citoyens  actifs  et  en  citoyens  passifs;  quand  ilr^clamaitimperieusement 

(I)  Od  jonait  k  cette  ^poqae  (septembre  1791),  au  th^ätre  Moliere,  une  pit^ce  oü 
Rohan  etCondö  se  trouvaient  aux  prises  avec  Kobespierre,  qui  les  foudroyait,  dit  un 
critiqne  da  temps,  par  sa  logique  et  sa  vertu.  (Revolutions  de  Parisy  numero  113, 
p.  45ü.)  • 

(2}  Nombreuses  fnrent  les  tentatives  de  s^duction  faites  sur  Robespierre.  Lui-ni(^rae, 
iiM  son  Adresse  aux  Fran^ais  (p.  37),  parle  de  cet  or  qui  lui  fut  offert  par  loa  despo- 
tes  de  8on  pays,  et  qu'il  repoussa  avec  m^pris.  On  trouve  dans  les  Memoires  sur  la 
i^iHct,  Oeuvre  apocryphe  faussoment  attribu^e  ä  Peuchet,  ancien  archiviste  de  la  pre- 
l'ectare  de  poUce,  un  pretendu  rapport  de  police  qui,  s'il  est  Poeuvre  d'un  faussaire, 
r/en  rend  pas  moins  assez  bien  la  facon  dout  Robespierre  devait  accueillir  les  agents 
•ie  cormption. 

^QT  les  relations  et  les  habitudes  de  famille  le  r^iacteur  donne  des  renseignements 
P«3exÄct«;il  a  aoin  de  dire,  il  est  vrai,  qu'il  n*en  parle  que  c  sur  des  ou'i-dire. «  Cliargö 
«I«  sonder  Vincorruptible  tribnn,  il  raconte  ainsi  sa  rdceptiou  :  c  Au  lieu  de  m'ecou- 
ter  et  de  me  r^pondre,  le  petit  avocat  m'a  considörö  si  fixement,  que  je  me  suis  tout 
^'tbord  senti  d^ncerte.  »  11  ne  faut  donc  pas  songer  ä  le  corrompre  par  Targent  ;niai8 
pcQt-etre,  pensa-t-il,  ponrra-t-on  le  gagner  en  le  flattant.  Robespierre  prouva,  de 
reste,  quUl  n*^tait  pas  plus  accessible  ä  la  flatterie  qu^ä  Tappät  de  Tor.  (Voy.  ces 
Mimoiru^  1. 1,  p.  338  et  suiv.)>  Nous  devons  dire  qu'aucune  des  pi^ces  sur  lesquelles 
reposent  ces  Mtmoires  ne  se  trouve  aux  arcbives  de  la  pr^fectnre  de  police. 

• 
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Tabolition  de  Tesclavage  et  rämancipation  des  hommes  de  couleur ; 
quand  il  Juttait  contre  les  entraves  apportöes  a  la  liberte  de  la  presse 
et  ä  Texercice  du  droit  de  röunion,  la  nation  reconnaissante  battait  des 
mains  (1). 

Et  ces  principes  immortels,  dont  il  fut,  au  sein  de  TAssemblee  na- 
tionale, le  plus  courageux,  le  plus  infatigable  d^fenseur,  est-ce  qu  il 
crut  devoir  les  modifier?  jamais.  Sans  doute,  une  heure  trop  pro- 
chaine,  hölas !  va  venir,  oü  la  Revolution,  se  Irouvant  placke  dans 
Talternative  de  vaincre  ou  de  perir,  il  lui  paraitra,  ä  lui  comme  k  tant 
(J'autres,  necessaire  de  recourir  ä  des  mesures  s^veres,  terribles, 
pour  sauvdr  la  patrie  döchiröe  k  Tintärieur  par  les  factions,  attaquee 
sur  toutes  ses  frontieres  par  les  rois  coalisös.  Mais  dans  cet  ^tat  de 
legitime  defense,  et  au  plus  fort  de  la  tourmente,  nous  le  verrons 
resler  toujours  Thomme  d*ordre  par  excellence,  sachant  que  sans 
Tordre  la  liberte  n'est  qu'une  fiction,  et  g'efforcer  de  tenir  la  balance 
egale  entre  ces  deux  äcueils  ^galement  funestes,  la  contre-revolu- 
tion  d'une  part,  Texag^ration  rövolutionnaire  de  Tautre.  Nous  le 
verrons  surtout,  comme  lägislateur,  demeurer  constamment  fidele  aux 
vrais  principes  de  1789,  combattre  pour  leur  triomphe  jusqu*au  der- 
nier  jour  de  sa  vie.  II  ne  demandera  rien  de  plus,  rien  de  moins;  et 
tout  lecteur  impartial,  tout  homme  animä  de  väritables  sentiments  li- 
bäraux  reconnaltra,  apres  avoir  lu  cette  premiöre  partie  de  ia  vie  de 
Robespierre,  que  tous  les  bienfaits  de  la  Revolution  qui  nous  sont  ac- 
quis,  nous  les  lui  devons  en  partie,  et  qu'il  ne  cessa  de  röclamer, 
avec  une  Energie  sans  ägale,  tous  les  progrös,  toutes  les  libertes, 
toutes  les  garanties  dont  nous  sommes  priväs  encore,  et  qui  sont  Tobjet 
de  nos  legitimes  esperances. 

(1)  C'est  bien  ce  que  reprochaient  smörement  les  Constitutionnels  k  Robespierr?  ; 
«  Dans  ces  deniiers  temps,  voftre  nom  etoit  prononcö  partout  oü  il  y  avoit  des  ciirtven* 
reuiiisj  etc..  »  Voy.  VAtiresse  de  Bobespierre  aux  Fran^ais^  p,  19. 
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ÜN  MOT  Aü  LECTEUR 


Ce  n'est  pas  chose  facile  que  de  r&yüev  au  monde  de  grandes  et 
utiles  y£nt6s,  et  j'ai  vu  le  möment  oü  ce  voIume,  qui  devait  paraitre 
üy  a  tantAt  un  an,  allait  Itre  condama^  ä  rester  ind^finiment  dans 
mes  carlons.  v 

La  justice  vient  de  me  do^aer  gain  de  cause  dans  un  diffärend  n^  de 
craintes  non  motiv^es,  j'aime^a  lacroire,  de  la  pari  de  mes  6diteurs  : 
eile  a  ordonnö  implicitement  Texöcution  pure  et  simple  d*un  contrat 
Übrement  consenti,  et  il  n  en  pouvait  &ive  autrement.  Mais,  en  pr^- 
^Qce  de  la  Situation  faite  par  une  condamnation  r^cente  aux  hommes 
&iugufe  qui  s'^taient  charg^s  de  la  publication  de  VHistoire  de 
Rohespierrej  je  ne  saurais  me  pr^valoir  de  ce  jugement.  J'en  d^cline 
(loflc  le  b^n^fice,  et  je  cours  seul  au-devant  du  p^ril,  si  pöril  il  y  a, 
comme  se  Timaginent  quelques  personnes  qui  voient  une  sorte  d'^p6e 
de  Damoclte  suspendue  perp^tuellement  sur  mon  livre,  et  si  en  effet 
THistoire  n'est  possible,  i  cette  heure,  qu'ä  la  condition  de  refl^ter 
certaines  id^es  traditionnelles  faites  de  mensonge  et  de  calomuie, 
propag6es  par  Tesprit  de  parti  et  trop  souvent  accept^es  par  Tigno- 
raoce. 

Ces  appr^hensions,  je  ne  les  partage  poiot,  parce  que  je  me  suis 
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trop  attach^  ä  me  lenir  dans  les  pures  r^gions  de  la  scieoce  pour 
munter  le  reproche  d'avoir  prostitu^  Thistoire  k  de  miserables  que- 
relles  et  h  des  raneunes  de  factions.  Mais  eussent-elles  un  semblant 
de  fondement,  que,  comme  tout  homme  de  cceur,  je  D*b6siterais  pas 
ä  sacrifier  mon  repos  et  ma  tranquillitö  h  Toeuvre  de  v^rit^  ä  laquelle 
j'ai  coDsacrä  döja  une  partie  de  ma  vie,  et  dont  cette  voix  iDterieure 
qu'on  appeile  la  conscience  me  f^licite  cbaque  jour. 

Si  jamais,  d'ailleurs,  moment  a  6i&  opportun  pour  la  publication  ie 
ce  volume,  c*est  bien  l'beure  präsente,  oü  je  le  soumets  sanscrainte 
au  jugemeDt  du  public,  car  c*est  Theure  oü  la  calomnie  tente  ses  der- 
niers  et  ses  plus  ^iolents  efforts  contre  le  grand  citoyen  dont  j'ai 
^crit  rhistoire.  Depuis  longtemps  on  n'avait  vu  une  teile  a?a* 
lancbe  d'injures  et  d'insultes  prodigu^es  k  la  memoire  des  vaincus 
de  Thermidor.  Vhonnile  Courtois  doit  sourire  d'aise  dans  sa  tombe. 
et  Louvet  semble  avoir  secou^  son  linceul  pour  r^Mter  ses  ridicules 
Robespierrides. 

Ces  outrages  sans  nom,  emprunt^s  au  vocabulaire  de  la  factioo 
thermido-girondine ,  ces  audacieuses  violations  de  la  v^rit^  bisto- 
riq^e  pouvaient  provoquer  le  rire  et  n*exciter  que  le  d^dain  Ipiand  iL< 
venaient  d'un  abb^  de  Hontgaillard  ou  de  quelque  bislorien  de  sod 
^cole,  mais  le  coeur  est  douloureusement  contrist6  lorsqu'on  les  voh 
se  produire  sous  le  couvert  d*un  nom  honor^  dans  la  dämoeratie. 
Le  bniit  qui  s'est  fait  autour  du  livre  de  M.  Quinet  sufBt  ä  prouver 
que  ce  livre  est  avant  tout  une  oeuvre  de  parti.  L'bistoire  impar- 
tiale  et  sereine,  puisäe  aux  sources  autbentiques  et  non  dans  des  D- 
belles  ou  des  Hömoires  int^ress^s,  n'excite  ni  ces  col^res  ni  ces  es- 
tbousiasmes.  Tant  de  tumulte  est  räserv^  aux  pampblets^  et  quand 
Tauteur  du  livre  intitul^ :  la  Revolution,  s'est  imagin^,  pour  faire  one 
nicbe  au  despotisme,  de  satisfaire  certains  ressentiments,  certahies 
raneunes  aux  d^pens  des  citoyens  immortels  qui  ont  sanv6  la  Fraoce 
aux  jours  des  gralids  pdrils,  il  a  äcrit  contre  la  Revolution  francal^ 
un  väritable  pampblet.  Aussi  comme  la  r^action  est  en  joie  et  bat 
des  mains !  «  Yoilä  donc  un  bon  li\Te !  »  ^crivait  tout  recenuneot 
une  des  plumes  les  plus  turbulentes  de  cette  r^action.  Ah !  il  y  ^ 
des  eioges  qui  äquivalent  ä  de  sanglantes  critiques,  et  qui  soot  us 
terrible  chätiment. 

G*est  pitie  yraiment  de  voir  de  quelle  ignorance  des  choses  les  plas 
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f^lemeotaires  de  la  Rövolation  sont  dou^s  quelques-UDS  de  ceux  qui, 
transformant  Tbistoire  en  arme  de  parti,  rompent  des  lances  en 
faveur  de  ce  livre  mal  venu,  et  qui,  en  parlant  d'une  äpoqüe  dont  ils 
ne  connaisseDt  pas  le  premier  mot,  se  contentent,  suivant  Texpression 
d'on  pnbliciste  Eminent,  de  t6moigner  autant  de  sufQsaoce  qua 
diosufüsanee.  Ne  leur  demandez  jamais  de  preuves ;  ils  seraient  fort 
CD  peine :  car  ils  ressemblent  singuU^rement  a  ce  critique  qui,  apris 
avoir  refait,  ä  sa  fa^on  et  d'aprte  les  plus  impurs  libelles,  une  biogra- 
phie  de  Robespierre,  s*äcriait  triomphalement :  <  Vous  voyez  que 
voDs  ne  m*avez  pas  converti.  »  Pour  ces  gens-lä  Thistoire  de  la  R^vo- 
lutioD  franoaise  est  toujours  dans  le  rapport  de  Courtois.  Ils  en  sont 
eocore  au  Triumvirat  sinistre  de  Robespierre,  de  Saiut-Just  et  de 
Couthon.  C'est  grotesque!  Mais,  sans  qu'ils  s'en  doutent,  la  lumiäre 
s'est  faite,  et  de  plus  en  plus  eile  ira  ^clairant  le  monde. 

Je  ne  puis  donc  trop  m'applaudir  d'avoir  suivi  Robespierre  pas  h 
pss,  de  Favoir  montr^  dans  ses  rapports  de  chaque  jour  avec  les 
bommes  et  les  choses  de  son  temps.  On  jugera  mieux  ainsi  ce  que 
valent,  ä  cötä  de  la  r6alit6  toute  nue,  les  d^clamations  plus  ou  moins 
Diaises  dont  nous  entendons  encore  les  ächos  apris  soixante*dix  ans. 
k  n*ai  pas  la  pretention  d'op^rer  des  conversious  miraculeuses  et 
iostantandes.  Je  n*^ris  ni  pour  Täpoque  präsente,  ni  pour  ceux  qui 
jugeDt  une  ceuvre  ä  la  l^gfere,  aprfes  Favoir  effleur^e  d'un  oeil 
distrait.  Ce  livre  demande  k  ätre  lu  lentement,  aux  heures  de  loisir, 
la  plume  k  la  main.  Je  le  dädie  ä  ce  public  serieux,  sans  pr^jug^s  et 
^U)s  parti  pris,  plus  soucieux  de  s'instruire  que  de  se  distraire,  et  il 
iDe  saura  grä  de  mes'efforts.  Je  ne  suis  pas  inquiet  d'ailleurs  sur  le 
risuUat  de  cet  ouvrage.  J'aurai  travaille  ä  dissiper  bien  des  t^nfebres, 
et  ma  plus  douce  r^compense  sera  d'avoir  contribuö  ä  faire  jaillir 
l^viril^^  qui  finira  par  s*imposer  ä  tous,  aujourd*hui,  demain,  qu'im* 
porte?  Ainsi  que  Fa  dit  Voltaire,  eile  est  fille  du  temps ! 

Mars,  1866. 
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L'Assembl^e  nationale ,  en  se  retirant ,  laissait  h  ses  successeurs  un 
bien  lourd  h^ritage.  Ses  derniers  actes,  on  l'a  vu,  avaient  iii  des  ten- 
tatives  de  r^action  au  profit  du  pouvoir  ex^utif.  L^gislateurs  inconse- 
quents,  ses  membres,  aprfes  avoir,  dans  la  D^claraüon  des  droits, 
prodamä  le  principe  de  la  souverainetä  nationale,  et  garanti  aupeuple 
Texercice  de  toutes  les  libertös  qu'elle  implique,  portant  surleur  oeuvre 
une  main  sacrilege,  on  peut  ie  dire,  avaient,  malgrö  les  efforts  de  Ro- 
bespierre, frappä  d'incapacitö  politique  une  partie  de  la  nalion  et 
portö  atteinte  aux  droits  les  plus  präcieux  des  citoyens.  Et  ä  quels 
hommes  ötait  conßee  la  garde  de  cette  Constitution  si  laborieusemeDt 
enfantee,  qui  semblait  consacrer  d*une  fa^on  definitive  les  cooqu^tes 
de  la  Revolution  ächappöes  aux  attentats  des  r^acteurs  ?  A  la  t^te  de 
I'armee  dtaient  des  chefs  dont  les  sentiments  purement  royallstes 
n*etaient  un  myst^re  pour  personne,  et  dont  les  amis,  les  parents, 
allaient  incessamment  rejoindre  les  bandes  d'^migrös  räunies  ä  quel- 
ques lieues  de  nos  frontieres.  L*acceptation  de  Tacte  constitutionoel 
par  le  roi  avait  6ii  en  effet  le  signal  d*une  recrudescence  d'^migration; 
toutes  les  routes  ^taient  sillonnöes  de  fuyards,  de  conspirateurs,  de 
trattres,  impatients  de  voir  Tötranger  decbirer  le  sein  de  la  patrie. 

Tandis  qu'au  dehors  Tempereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse  se 
pröoccupaient  de  mettre  ä  execution  les  mesures  convenues  entre  eux 
et  les  comtes  d'Artois  et  de  Provence,  db&  le  mois  d'aoüt  pr^cedent,  a 
Pilnitz,  pour  arrÄter  l'essor  de  la  Revolution  franqaise,  les  parlisansde 
la  cour  k  Tinterieur,  les  prötres  non  assermentes,  röpondaient  aux  u>- 
lerances  de  cette  Revolution  par  de  continuelles  agressions.  Sur  loos 
les  points  de  la  France  ils  cherchaient  ä  exciter  des  troubles,  ä  forneß- 
ter  le  desordre,  et  k  la  perspective  de  Tinvasion  etrangere  se  joignait 
la  menace  d'une  guerre  civile.  Mais,  6  chfere  patrie  I  combien  la  coo* 
science  de  votre  droit  vous^onna  de  force  pour  conjurer  ce  double 
fleau,  et  quelle  reconnaissance  ne  devons-nous  pas  aux  citoyens  im- 
mortels  dont  le  patriotisme  indomptable  et  renergie  suprÄme  vöus 
firent  sortir  triomphante  de  tant  de  combats  et  de  pärils ! 

Voilä  sous  quels  sombres  auspices  TAssembiee  legislative  oimit  ses 
.seances.  Son  premier  soin  fut  de  rendre  un  edatant  hommage  ä  la 
<x)nstitution,  qu*elleetait  chargee  de  compieter  par  des  lois  organiques. 
CS'est  Robespierre  lui-meme  qui  nous  Tapprend :  a  Ce  code, » dit-ü» 
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« fntapport^  en  triompbepär  des  vieOlards,  oomme  un  liVre  sacr^  (1). » 
Pais  toos  jarerent  de  rester  fidöles  k  oe  contrat  national,  dont  ce- 
pendant,  ä  moins  d'un  an  de  lä,  ils  devaient  ratifier  la  destruc- 
tion. 

Toutefois,  dhs  les  premiers  jours,  on  put  voir  de  quels  sentiments 
etaient  animäs  ä  l'^gard  de  la  royautä  ces  d^put^s  inconnus  pour  la 
plupart,  et  combien  peu  consid^rable  dejk  ^tait  la  distance  qui  separait 
la  monarchie  de  ia  röpublique.  Parmi  les  nouveaux  venus,  il  en  etait 
<m  bien  reconnaissable  i  une  grave  infirmitä  des  jambes  et  k  la  dou- 
ceur  de  sa  physionomie ;  il  s'appelait  Georges  Couthon.  N^  au  Grand- 
Orcet,  en  Auvergne,  ü  exer<^it  la  profession  d*avocat  k  Clermont  au 
moment  oü  ^clata  la  Revolution,  dont  il  avait  embrassä  avec  ardeur 
les  principes.  ilu  pr&ident  du  tribunal  de  Clermont  lors  de  la  reor- 
^anisation  du  pouvoir  judiciaire,  il  avait  ii6  nommi  däputä  k  TAssem- 
blee  legislative  par  le  College  äectoral  d^  Puy-de-Döme. 

PÖDÖtre  d*admiration  pour  Robespierre,  il  s*etait  fait  präsenter  ä  lui 
eo  arrivant  k  Paris,  peu  de  jours  avant  la  clöture  de  TAssembiee  Cons- 
tituante; il  n*avait  pas  tarde  ä  se  Her  ätroitement  avec  lui,  et  etait 
devenu  tout  de  suite  un  des  hötes  assidus  de  la  maison  Duplay.  Präsent 
a  la  s^ance  d'adieux  dans  laqueile  Louis  XVI  etait  venu  prendre  conge 
de  rAssembiee  nationale,  il  n*avait  pas  trouve  le  ceremonial  usite 
pour  la  reception  du  chef  de  T^tat  en  rapport  avec  la  dignite  des  re- 
pr&eotants  d'un  peuple  libre.  Aussi,  lorsque,  dans  la  säance  du  mer- 
credi  5  octobre  1791,  on  annonga  que  le  roi  devait  se  rendre  h  rAs- 
sembiee legislative  le  vendredi  suivant,  il  se  leva  aussitöt  et  demanda 
qu'il  idi  interdit  au  president  de  se  servir  de  termes  proscrits  en 
s'adressant  au  monarque.  Pourquoi,  dit-il,  employer  de  telles  expres- 
sioDs :  Majesii,  Sire?  Y  avait-U  donc  d'autre  majeste  que  la  majeste 
divioe  et  celle  du  peuple?  Quant  au  mot  stre,  il  signifiait  seignettr,  et 
le  roi  n'etait  que  le  premier  fonctionnaire  public.  11  fallait  donc  se  borner 
a  lui  donner  le  titre  de  roi  des  Frangais,  prescrit  par  la  Constitution  (2). 
Interrompue  ä  diverses  reprises  par  des  applaudissements,  la  motion 
de  Couthon  fut  immediatement  convertie  en  decret.  L'Assembiee,  il 
^t  vrai ,  ä  Tinstigation  des  Constitutionnels,  qui  se  voyaient,  avec 
terreur,  singuliirement  distances  par  leurs  successeurs,  revint  le  len- 
demain  sur  son  decret,  et  malgre  les  efforts  de  Vergniaud,  de  Bazire, 
de  Chabot,  noms  destines  ä  une  prochaine  ceiebrite,  ajourna  la  ques- 


(1^  Voyes  Ic  Defenteur  de  la  Conatitution,  nnniäro  1,  p.  8. 

(-)  Voyez  h  Monitmr  du  6  octobre  1791,  et  sartout  les  Recolutitms  de  Parie^  nu- 
mtro  117,  p.  12. 
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tion.  Mais  on  n*en  jugea  pas  moins  tout  de  suite  combien  la  nouvelle 
Assembl^e  ötait,  plus  que  sa  devancifere,  disposäe  ä  se  montrer  hosüle 
ä  la  royautö. 


II 


Cependant,  apräs  tant  de  fctigues,  de  lüttes  et  d*efforts,  Robespierre, 
lui  aussi,  öprouva  le  besoin  de  se  reposer,  de  se  recueillir,  de  se  i  e- 
tremper  dans  le  silence  et  dans  Tisoleinent  pour  d*autres  combats, 
trop  pr^vuS)  h^las!  II  resolut  donc,  apr^s  avoir  assistä  aux  debuts  de 
TAssemblöe  legislative,  et  pu  appr^cier  le  degrö  de  patriotisme  des 
Douveaux  elus  du  peuple,  draller  passer  quelques  semaines  dans  sa 
ville  natale,  qu'il  n'avait  pas  revue  depuis  plus  de  deux  ans,  et  oü 
Tappelaient  les  voeux  ardent^  de  ses  amis. 

Dans  les  premiers  jours  d'octobre,  nous  le  voyons  occuper  quelque- 
fois  encore  la  tribune  des  Jacobins.  Charge,  avec  Petion,  de  r^diger 
une  adresse  destinöe  h  expliquer  ä  toutes  les  societ^s  affiliöes  le  sens 
du  decrei  rendu  le  29  septembre  par  TAssemblöe  Constituante  au  sujel 
des  sociöt^s  populaires,  il  en  donna  lecture  dans  la  s^ance  du  5. 
«  Fräres  et  amis,  continuons  notre  sainte  entreprise,  »  y  etait-il  dit, 
«  montrons-nous  toujours  les  fermes  soutiens  de  la  Constitution,  laissons 
Tintrigue  serpenter,  la  calomnie  s'agiter.  Restons  fermes,  inebran- 
lables,  nous  serons  invincibles,  et  la  posterilö  nous  vengera  des  tra- 
cagseries  et  des  persecutions  des  raauvais  citoyens  de  notre  temps  'j). » 
Le  möme  jour,  une  importante  discussion  s'ouvrit  a  propos  d'une 
Petition  qu*on  etait  dans  Tintention  d*adresser  k  TAssembl^  legisla- 
tive pour  lui  demander  d'exclure  de  son  sein  la  foule  d*hommes  ä 
epaulettes  dont  eile  6lait  inondee,  de  reformer  les  abus  des  places 
privilegiöes,  occup^es  durant  ses  seances  par  une  foule  de  personnes 
contraires  ä  la  Revolution,  et  d'ordonner  qu'ä  Tavenir  les  acles  legis- 
latifs  fussent  dates  de  Tann^e  de  la  liberte  frangaise.  Goroller,  Roederer 
et  Robespierre  prirent  successivement  la  parole.  Ce  dernier  s'eleva 
surtout  contre  Tusage  adopt^  par  les  (]onstituants,  ä  qui  Von  avait 
reserve  une  tribune  particuliere,  de  faire  passer  des  billets  aux  deputes 
pendant  la  discussion,  afin  dlnfluencer  leurs  votes  (2). 

(1)  Journal  des  dfbnU  de  la  Societr  des  Amis  de  la  Comtitutionj  numeros  71  ot  72.  Cette 
adresse  etait  de  la  redaction  de  Petion,  coinnie  Kobespierre  avait  eusoin  dele  dir^- 
Au  momeut  de  partir  lui-mfimu,  soii  ami  la  lui  avait  envoyee  pour  en  douner  lectiire 
aux  Jacobins. 

(2)  Ibid.,  num^ro  72. 
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La  veille  de  sond^part,  le  12  octobre,  Maximilienrecevait  du  peuple 
de  Paris  un  nouvel  hommage.  Une  döputation  du  faubourg  Saint-An- 
toine,  dans  Tenceinte  mäme  des  Jacobins,  t^moigna  sa  reconnaissance 
ä  Robespierre  et  aux  d^put^s  patriotes  qui  n'avaient  cessö,  comme  lui, 
de  defendre  la  liberte  et  r^galitä.  La  soci^tä  venait  pr^cisöment  de 
decider  que  dösormais  ses  s^ances  seraient  publiques.  Brissot,  qui 
prdsidait,  invita  les  dälegu^s  du  faubourg  ä  assister,  le  vendredi  suivant, 
avec  leurs  concitoyens,  ä  la  söance  du  club  (1).  Ce  'jour-lä,  Robes- 
pierre ätaitparti.  II  avait  äcrit  ä  Charlotte,  sa  soeur,  pour  lui  annoncer 
son  arriväe,  et  en  m£me  temps  il  lui  avait  recommandö  de  garder 
lesecret  lä-dessus»  dösirant  öviter  toute  manifestation  en  sa  faveur. 
Mais  le  secret  ne  fut  pas  trfes-religieusement  observä ;  la  nouvelle  fut 
bientöt  connue  de  tout  le  monde ,  et  Ton  se  disposa  ä  recevoir  magni- 
fiquement  ce  d^putö  de  TArtois  dont  le  nom  ^tait  dans  toutes  les  bou* 
ches,  et  dont  Tillustration  rejaillissait  sur  le  pays  qui  l'avait  choisi 
pour  repr&entant. 

Parti  de  Paris  dans  la  matin^e  du  13,  Robespierre  se  trouvait  le  len- 
demain  ä  Bapeaume,  petite  ville  distante  d'Arras  de  cinq  ou  six  Heues 
environ.  C'etait  un  vendredi.  Les  gardes  nationales  de  Paris  et  celles 
da  döpartement  de  l'Oise,  arriv^es  le  m^me  jour  dans  cette  ville,  se 
joignirent  aux  patriotes  de  Tendroit  pour  lui  offrir  une  couronne  civi- 
W  (2).  Les  membres  du  directoire,  ceux  du  district  et  de  la  municipa- 
lite,  empörtes  par  le  mouvement,  ne  dMaignärent  pas,  quoique  peu  fa- 
vorabies  k  la  Revolution,  de  venir  lui  rendre  visite  en  corps.  Robespierre 
remarqua  avec  peine  combien  ätaient  mal  armes  les  soldats  de  la  garde 
nationale  envoy^s  en  Observation  sur  les  fronti^res ;  et  un  peu  plus 
tard,  dans  les  grandes  discussions  auxquelles  donnera  lieu  la  question 
de  la  guerre,  nous  le  verrons  singuliferement  pröoccupä  du  souvenir 
de  ces  gardes  nationaux  sans  armes,  charg^s  de  tenir  täte  aux  troupes 
lesmieux  ^quipees  et  les  plus  disciplinöes  de  l'Europe. 

A  Bapeaume,  il  eut  la  joie  d*embrasser  sa  soeur  et  son  jeune  frfere 
röcemment  appelö  par  la  confiance  de  ses  concitoyens  aux  fonctions 
d'administrateur  du  d^partement.  L'un  et  Tautre,  döjä  venus  la  veille 
en  vain,  Tattendaient  impatiemment,  en  compagnie  de  la  femme  de 
son  ami,  de  son  intime  confident  Buissart.  Avant  de  quitter  cette  petite 
ville,  il  ne  put  se  dispenser  de  prendre  place  ä  un  grand  banquet  pro-* 

(1)  Journal  des  debais  de  la  Societi  des  Amis  de  la  Constitution,  num^ro  76. 

(2)  On  lit  dans  le  numero  293  de  la  Chronique  de  Paris  (20  octobro  1792)  : 
«  M.  Robespierre  est  arrivä  4  Arras  le  16  de  ce  mois.  £n  passant  par  Bapeaome,  il 
avoitre^a  nne  couronne  civique  qui  lui  a  M  Offerte  par  nos  braves  volontaires  pa^ 

risiens.  » 
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parä  en  son  bonneur.  Une  partie  de  la  garde  nationale  d' Arras  et  plo- 
sieurs  of&ciers  de  la  garnis<m  ötaient  accourus  ^galement  au-deyant 
de  lui,  de  sorte  que  de  Bapeaume  ä  Arras  ce  fat  une  v^ritable  marche 
triomphale.  Le  peuple  en  foule  ^tait  sorti  de  la  Tille  poor  aller  a  la 
rencontre  de  son  glorieux  eompatriote,  qu'il  accueiDit  avec  les  dö- 
monstrations  d'un  attacbement  auquel  Robespierre  ne  pouvait  songer 
Sans  attendrissement,  en  racontant  ä  son  böte  Duplay  les  inddents  de 
son  voyage  (1).  Ses  concitoyens  ne  nägligferent  rien  pour  lui  t^moi- 
gner  leur  reconnaissance  du  devouemeat  avec  lequel  il  avait  defenda 
la  cause  populaire :  Tentbousiasme  revötit  toutes  les  formes.  La  une 
nouvelle  couronne  civique  lui  fut  pr&ent^,  et,  par  une  attention  de- 
licate,  le  peuple  en  joignit  une  pour  P^tion ;  car,  (bns  leurs  vives  acda- 
mations,  ses  concitoyens  mtiaient  ä  son  nom  celui  de  son  compagnoa 
d'armes  et  de  son  ami  (2).  Alors  se  renouvela  une  scäie  qui  s*itait 
passöe  une  quinzaine  de  jours  auparayant  aux  portes  de  FAssemblee 
Constituante,  ä  Tissue  de  la  demifere  s^ance.  Plusieurs  citoyens  se 
mirent  en  devoir  de  d^teler  les  chevaux  de  la  Toitore  de  Robespierre 
pour  la  tralnereux-mämes;  mais  Maximilien  descendUaiossitdttOomiiie 
il  Ta vait  fait  lors  de  la  clöture  de  T Asaembläe  nationale,  fie  youlant  pas  se 
pr^ter  ä  une  action  qu'il  consid^ait  comme  indigne  d*un  peuple  libre  (3). 
II  entra  donc  ä  pied  dans  k  viUe.  C'^tait  ^  qui  verrait«  toucherait,  &Dr 
brasserait  le  premier  cet  intr^pide  champion  de  la  libert^.  On  etait  en 
automne,  la  nuit  ätait  d^ja  venue.  Grande  lüt  sa  surprise  de  voir  toutes 
les  maisons  illumin^es  sur  son  passage;  il  y  avait  eu  un  entratnement 
g&i^ral ,  irr^sistible.  Jusqu*ä  son  babitation  un  concoors  immenae  de 
peuple  lui  fit  cortäge,  et  quand  il  se  retrouva  dans  cette  petite  maison 
paternelle  de  la  rue  des  Rapporteurs,  d'oü  U  ätait  sorti  si  igoorä,  si 
inconnu,  et  oü  il  revenait  en  triompbateur,  au  bruit  des  acdamations 
de  ses  concitoyens,  de  la  France  entiire,  il  entendit  longtemps  enoore 
retentir  les  cris  de  b^nddiction  dont  ih  avait  ivi  saluä  partout :  Fti« 
Robeipierrel  Yive  le  difennur  du  peuptel 

Ces  bommagea  tout  spontan^  et  si  d&intdressds,  rendus  ä  cb  grand 
patriote,  ne  f urent  pas ,  on  le  pense  bien ,  sana  indisposer  od  certain 
nombre  de  personnes  envieuses,  oq  plus  ou  moins  ouvertement  bos- 
tiles  aux  principes  de  la  Rdvolution.  Plusieurs  des  mend>res  de  la  mo- 
nicipalit^  notamment,  tous  dövou^  aux  Feuillants,nepurentpardoDDer 

(1)  Nous  avons  sons  les  jeax  cette  tr^s-curiense  lettre  &  Duplay,  en  date  (in  1^ 
octobre  1791. 

(2)  Lettre  &  Dnplay.  übt  au^ä. 

(3)  Mimoins  de  CharlotU  Robewfiem,  p.  93.  D  dit  k  cette  oeeasioii  k  »  xtmqoß  le 
peaple  n^avait  pas  fait  beaucoap  de  progrös,  quUl  dtait  enooTD  dans  les  lasg»  ^ 
rignorance  et  du  pr^jugö. 


LIVRE   VI.    VOTAGE   TRIOMPHAL  A   ARRAS  •? 

i  Robespierre  T^clatante  ovation  dont  il  avait  6ii  Tobjet,  et  a  laquelle, 
paratt-il,  ils  avaient  vainement  tentö  de  s*opposer.  c  Comment !  »  di- 
saient-ils  avec  d^ptt»  «  quand  ce  serait  le  roi,  on  n'en  feraitpas  davan- 
üge!  >  ne  oomprenant  pas  ce  qu*il  y  avait  de  grandeur  et  de  dignitö 
dans  ceshoDoeurs  rendus  h.  un  simple  citoyen  qui  avait  bien  m^rit^  de 
la  patrie.  Ob^issant  2i  un  sentiment  de  haine,  de  mesquine  Jalousie,  ils 
enjoignirent  aux  agents  de  la  police,  quand  Robespierre  fut  renträ 
cbez  lui,  draller  dans  les  maisons  porter  l'ordre  d'öteindre  les  lam- 
pioos;  maispresque  tout  le  monde  r^ista  h  cette  injonction  incom- 
pr^heosible,  et  la  ville  continua  d'^tre  illumin^e.  II  n'en  fallut  pas 
davantage  pour  exasp^rer  contre  Robespierre  quelques  gros  per- 
sonnages  de  la  ville ;  k  Arras,  comme  h  Paris,  on  ne  manqua  p3s  de 
Imimputer  ä  crime  ramour  que  si  justement  lui  avait  vou6  le  peuple. 

Lfi  lendemain  arrivferent,  en  chantant  des  chants  patriotiques,  les 
gardes  nationales  de  TOise ;  elles  se  rendirent  aussitöt  chez  lui  en  faisant 
reteDtir  les  airs  d'acclamations  enthousiastes.  Tant  de  marques  de 
bienveillance  et  d'affection  lui  ötaient  bien  ducs  d'aiileurs  en  com- 
peosati^n  de  la  froideur,  de  l'ingratitude  qu*il  rencontra  auprfes 
de  plusieurs  de  ses  anciens  amis  qui,  attach^s  ä  l'ordre  de  choses 
aboli,  lui  gardaient  une  mortelle  rancune  de  son  d^vouement  ä  la 
Revolution.  Un  d*entre  eux,  auquel  il  avait  jadis  rendu  d'importants 
Services,  demeurait  ä  sept  Heues  de  la  ville ;  il  s'empressa  d'aller  le 
voir,  mais  il  en  recjut  un  accueil  glacial,  et  revint  l'äme  navröe.  II  lui 
fallut  Celle  exp^rience  pour  juger  combien  la  justice,  l'equitö,  la  recon- 
oaissance,  sont  peu  de  chose  chez  la  phipart  des  hommes,  en  compa- 
raison  de  Tint^rit  priv^  (1). 

Retirö  dans  une  campagne  des  environs  d*Arras,  il  passa,  en  partie, 


(1)  NoQS  ftvons  snivi,  pour  toas  cra  details,  les  Memoirtt  dt  Charlotte  Robetpierre  {p.  92 
et  saiv.)  et  surtout  la  lettre  de  Kobespierre  ä  Duplay,  en  date  du  17  octobre  1791, 
lettre  qui  nons  a  M  eonfi^  avec  les  papiers  de  la  famille  Le  Bas,  et  qui,  d'aiileurs, 
Concorde  merreilleiisement  avec  les  Memoires  de  Charlottey  et  une  autre  lettre  adress^e 
<l^Ams  le  22  octobre,  h  VOrateur  du  peuple^  lettre  dont  voici  le  commencement  : 
<  I«  14  de  ce  mois  est  arriv^  ä  Arras,  vers  les  huit  heures  du  soir,  le*  legislateur 
inoomipttble.  Malgr^  tontes  ses  pr^eantions  pour  cacher  le  moment  de  son  retour,  il 
i)e  pQt  ^cbapper  cette  fois  k  la  recoimoissance  publique.  Un  peuple  immense  Patten* 
^it  dans  les  faubourgs  et  Itl^ntr^  de  la  ville.  La  voiture  parolt,  escort^e  d^une  doti- 
ttine  de  volontaires  parisiens  ä  cheval.  Les  cris  de  :  Yive  la  nation !  Robespierre  et 
Petion !  ae  scmt  fiut  entendre  de  toates  parts ;  c*est  k  qui  verra,  toucbera,  embrassera 
I«  Premier  rintr^pde  d^fenseur  de  la  libertö.  A  peine  Vorateur  cbargd  de  lui  exprimer 
hs  leiitiacns  de  ses  ooncitoyens  peut-il  saisir  un  instant  de  silence;  Tillnstre  ex- 
^pot^  se  voit  oontnunt,  par  ceaz  qui  l'entourent,  de  descendre  et  de  recevoir,  an 
iDÜieu  des  phis  vifs  appUudisseraens,  denx  couronnes  civiques,  Tune  pour  lui, 
Tantre  poor  son  tarn  de  Chartas. 

«  D^j4  tontes  les  rues  par  lesquelles  il  doit  passer  sont  illumin^ ;  la  foule  au|pneiitr 
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dans  la  retraite  les  six  semaines  qu'il  d^roba  k  la  vie  publique ;  ce 
jTurent  les  derniers  instants  de  calme  et  de  repos  de  soa  orageuse  eiis- 
tence,  si  Ton  peut  appeler  repos  Tätat  de  travail  intellectuelauqüelil 
ätait  constamment  livrö,  au  milieu  des  inquiötudes  morales  qui  Vassi^ 
geaient.  Jusqu*a  lui  en  effet  montait  chaque  jour  Yicho  retenUssant 
des  furieuses  discussions  suscitöes  au  sein  de  TAssemblee  legislaüve 
par  les  mea^es  des  pr^tres  räfractaires  et  les  däsordres  r^sultantde 
l'^migration.  D^jä  les  discours  des  orateurs  se  coloraient  de  teintes 
sanglantes;  et  dans  ses  flaues,  il  ötait  bien  facile  de  le  pressentir,  la 
nouvelle  Assemblee  recölait  la  Terreur. 

Robespierre  put  du  reste  se  rendre  compte  par  lui-möme  des  maux 
incalculables  dont  lä  persistance  de  Temigration  et  les  insinuations 
perfides  d*une  portion  du  clergö  menaQaient  le  pays.  11  avait  trouv^  sur 
sa  route  les  auberges  pleines  d'ömigrants,  et  partout  les  aubergistes  lui 
marquaient  leur  ötonneroent  de  lamultitude  de  gens  qu*ils  avaientk 
loger  depuisquelque  temps  (1).  De  plus,  il  ötait  chaque  jour  tänoln 
des  criminelles  machinations  des  eccl^siastiques ;  et,  certes,  quandil 
juge  s^verement  la  conduite  des  gens  d*]£glise,  il  ne  saurait  i\xe  sus- 
pect,  car  personne  plus  que  ce  libre  penseur  n*avait  r^clamä  la  tole- 
rance  k  leur  egard.  Toutes  les  armes  leur  ^taient  bonnes  pour  exdter 
les  esprits,  pour  semer  la  discorde.  Partout  les  priures  refractairespre- 
sentaient  comme  un  intrus  le  pr^tre  assermentä ;  ses  priores,  disaieot- 
ils,  n*avaient  aucune  efficacitä ;  nuls  ötaient  les  sacrements  cooferes 
par  lui ;  et  cet  inutile  serment,  qui  pourtant  ne  touchait  pas  au  dogooe, 
ils  le  prösentaient  comme  un  acte,  d'impiötä  de  sa  part.  Cela  suffisait 
amplement  pour  öpouvanter  des  Arnes  faibles  et  superstitieuses.  11 
arriva  que,  des  enfants  ayant  6t6  baptis^s  par  des  pr^tres  assermenteS) 
leurs  m6res  les  firent  baptiser  de  nouveau  par  des  prötres  räfractaires, 
le  Premier  baptöme  n'ayant  aucune  valeur  k  leurs  yeux,  tant  nos 
mferes,  hälas !  ätaient  encore  imbues  des.  superstitions  antiques.  Les 
miracles,  comme  on  pense,  ne  furent  pas  oublies  pour  battre  enbreclie 
la  Revolution.  Heureusement  il  n'en  fut  point  partout  comme  en  Vendee, 

de  plus  cn  plus,  et  ce  u'est  qu^apres  nne  heure  de  combat  quo  le  modest«  Robei- 
pierre  obtint  eniin  de  rentrer  dans  Bon  logis  et  de  se  d^rober  &  sa  gloire. 

«  Cette  fetc  a  donne  lieu  de  remarquer  combien  latnunicipalit^  d^Ams  estsii 
bauteur  de  la  Revolution.  Loin  de  venir  eUe*m6nie  ilagorner  Robespierre,  eile  n  i 
rien  neglig^  d^abord  jxntr  penelrer  le  ptupU  de  sa  dignite  et  luiperevader  qo'i7  ne  tffroU 
aiictifM  reconnoiseance  d  im  mdividu;  mais  voyant  que  ses  disoours  pbilosopbiqac* 
^toient  inutiles,  eile  a  pris  le  parti  de  däp^ber  d^in  oot^  des  officiert  de  police  poor 
^teiudre  les  lampions,  et  de  Tautre  des  patrouUles  nombrenses  pour  praehcf« '» 
armee  ä  la  main,  une  indififörence  salutaire  envers  leur  digna  repr^ntant...  * 

{VOrateur  du  peuple,  t.  VIII,  nnm^ro  41,  p.  216.) 

(I)  Lettre  k  Duplay,  cn  data  du  17  octobre  1791. 
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Oll  riofluence  du  clergä  s'accrut  de  toute  rhorreur  que  la  röquisitioü 

iospirait  aux  jeunesgens  du  pays.  L*Artois  vit  donc  aussi  des  prodiges, 

ä  Taide  desquels  od  se  flattait  d'arröter  Fessor  des  id^s  nouvelles. 

Mais laissoDS Robespierre  nous  en  citer  lui-mime  un  exemple.  <  II  vient 

de  s'op^rer  ici  un  miracle, »  öcrit-il  k  Duplay,  c  ce  qui  n^est  pas  ^ton- 

oaot,  poisqu'il  est  da  au  Calvaire  d'Arras,  qui,  comiDe  on  sait,  en  a 

dejä  fait  tant  d'autres.  Un  prätre  non  asserment^  disoit  la  messe  dans 

]a  chapelle  qui  renferme  le  pr^cieux  monument.  Des  dövotes  comme  il 

butrentendoient.  Aumilieu  de  la  messe  un  homme  jette  deuxb^quilles 

quü  avoit  apporttes,  ötend  les  jambes,  marche ;  11  montre  la  cicatrice 

qui  iui  feste  ä  la  jambe,  döploie  des  papiers  qui  prouvent  qu'il  a  eu 

lue  griive  blessure.  Au  miracle  la  femme  de  cet  homme  arrive,  eile 

demande  son  mari ;  eile  reprend  ses  sens  pour  rendre  gräces  au  ciel  et 

pour  crier  au  miracle.  Cependant  il  fut  r^solu  dans  le  sanh^drin  d^vot 

que  ce  ne  seroit  point  dans  la  ville  qu*on  feroit  beaucoup  de  bruit  de 

cette  aventure,  et  qu*on  la  r^pandroit  dans  la  campagne.  Depuis  ce 

temps,  plusieurs  paysans  viennent  en  effet  brüler  de  petita  cierges  dans 

la  chapelle  du  Calvaire.  » 

Teile  ätait  la  nature  des  stratagfemes  dont  on  se  servait  pour  incen- 

dier  le  pays.  Le  spectacle  de  pareilles  jonglerles  contristait  singuliere- 

ment  Robespierre.  «  Aussi,  »  ajoute-t-il,  <>  je  me  propose  toujours  de 

ne  pas  rester  longtemps  dans  cette  terre  sainte ;  je  n'en  suis  pas 

digne  (]). »  Tout  en  se  montrant  siwhre  ä  T^gard  des  prÄtres  pertur- 

bateurs,  il  n*en  demeura  pas  moins  fid^le  ä  son  Systeme  de  tol^rance 

euvers  le  clergö  en  g^neral,  parce  qu*ä  ses  yeux  le  domaine  de  la  cons- 

cience  ^tait  tout  h  fait  en  dehors  des  attributions  du  legislateur,  et 

surtout  parce  que,  les  eccl^siastiques  ^tant  une  force  avec  laquelle  il 

^llaitcompter,  il  Iui  paraissait  au  moins  inutile  de  lesirriter  contre  la 

Revolution,  quand  peut-^tre  on  pou vait  les  attirer  ä  eile  en  les  menageant. 

Robespierre  resta  6\o\ga6  de  Paris  plus  longtemps  qu*il  n*en  avait 

I'intention,  retenu  sans  doute  par  les  nombreux  tämoignages  d^aflec- 

tlon  qu*ii  recevait  et  qui,  il  Uavoue  lui-m£me,  Iui  procuraient  les  plus 

douces  jouissances.  Pourtant  il  avait  laissä,  en  partant,  des  hätes  bien 

chers,  car  la  famille  Duplay  ätait  devenue  la  sienne  propre  :  dans 

madame  Duplay  il  avait  trouvä  une  v^ritable  mere ;  dans  ses  filles,  des 

sceurs  d^vou^es.  Aussi,  songeant  k  la  douleur  qu*il  öprouverait  en  quit- 

^t  de  nouveau  son  pays  natal  et  de  tendres  amis,  äcrivait-il  k  ses 

h6tes :  «  Je  me  consolerai  en  vous  embrassant  (2).  »  Au  reste,  on  ne 


fl)  lettre  a  Dnplay,  en  date  du  17  oeiobre  1791. 

(2)  /»!</. 
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manquait  pas  d'insister  pour  qu'il  seTiälftt  de  revenir :  la  palrie  avait 
besoin  de  lui ;  on  s'^tonnait  de  ne  plus  l'entendre ;  mais  lui,  sous  un 
prftexte  ou  sous  un  aulre,  dilKrait  toujours.  Le  17  novembre,  r^pon- 
dant  k  une  lettre  affectueusc  de  Duplay ,  il  lui  disait :  «  Je  me  propose 
sÄrieusement  cette  fois  de  retourncr  dans  quelques  jours  ä  Paris.  Le 
plaisir  de  vous  revoir  ne  sera  pas  le  moindre  avantage  qua  j'y  retrou- 
verai...  »  Mais  son  absence  se  prolongea  encore  jusqu'i  la  findumois. 
On  mettait  tout  en  oeuvre  d'ailleurs  pour  le  garder  le  plus  longtemps 
possible ;  et  lui,  il  semblait  hösiter  k  quitter  le  sol  natal,  conune  s*il 
eftt  senti  qu'il  jouissait  lä  de  ses  derni^es  heures  de  calme,  et  que 
d^ormais  il  n'aurait  d'autre  repos  que  celui  de  la  mort. 


III 


Tandis  qu'au  milieu  des  siens,  de  ses  amis  d'enfance,  Robespierre 
essayait  d*oubIier  peut-Ätre  pour  un  moment  les  orages  de  la  vie  poli- 
tique,  et  cherchait,  dans  les  joies  douces  de  la  famille,  ce  rafraichis- 
sement  d'esprit  si  n^cessaire  aprhs  de  longues  agitations,  que  se  pas- 
sait-il  k  Paris,  au  sein  de  la  nouvelle  Assembläe  et  du  club  des  Jacobins? 
Nous  croyons  indispensable  d'en  rendre  rapidement  compte  ä  nos  lec- 
teurs,  afin  qu'ils  sachent  bien  quel  fut  le  mouvement  rfvolutionnaire 
pendant  Tabsence  de  Maximilien,  et  k  quel  degrö  d'irritation  on  etait 
arriv^  quand  il  reparut  sur  la  scfene. 

On  a  vu  avec  quel  sans-fagon,  dfes  le  debut  de  ses  s&nces,rAssöD- 
blie  legislative  avait  trait^  la  royaute.  II  y  avait  Ik  de  quoi  ^uvanter 
les  Constitutionnels,  mais  ils  allaient  assister  k  de  bien  autres  spec- 
tacles !  Parmi  les  d^putäs  k  qui  se  trouvaient  confites  les  destineesde 
la  France,  s'ätait  formte  une  phalange  d'hommes  presquc  tous  jeunes, 
ardents,  hardis,  öloquents,  qu'on  appela  les  Girondins,  parce  que  1» 
principaux  d'entre  eux  venaient  des  bords  de  la  Gironde.  Natures  im* 
pÄtueuses,  coeurs  bouillants,  refl^tant  les  ardeurs  du  soleil  du  Midi. 
nous  allons  les  voir  prendre  en  quelque  sorte  possession  de  rAssem- 
bl^,  diriger  ses  actes,  et  bientAt  imposer  k  la  cour  des  ministresde 
leur  choix.  On  a  dit  d'eux,  avec  quelque  v^rit^,  que  c'Äaicnt  des 
artistes  fourvoy^s  dans  la  politique,  et  en  effel  ce  qui  les  s^duisit  sur- 
tout  dans  la  Revolution  frangalse,  ce  fut  son  c6te  sonore  et  brillant  Ils 
aimeront  la  libertö,  mais  cette  libertö  näcessaire  au  diveloppementdes 
arts,  des  sciences,  des  lettres ;  ils  aimeront  Tägalite,  mais  afin  querintet- 
ligence  ne  soit  pas  öcrasfe  par  le  hasard  aveugle  de  la  naissance.H  \ff^ 
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/aüdra  uneräpublique  de  Convention.  Ils  n'en  banniront  pas  les  poetes, 
oomme bisait  Piaion;  et  combien  ils  auroni  raison!  —  car  la  po^sie, 
c*est  la  Doorritnre  divine»  Fambroisie  des  Arnes  sup^rieores,  —  mais 
ilsnechercheront  nullement  ä  en  extirper  le  Proletariat  par  de  bonnes 
]ot  sociales.  Ne  leur  demandez  pas  cet  Apre  amour  de  Robespierre 
pourlesdasses  soufirantes,  son  excessive  tendresse  poor  les  d^sh^it^ 
decemoode;  en  gän^ral  ils  se  soudent  assez  peu  des  masses.  Et  cela 
estsiTraique^aprte  Thermidor,  lorsqa*ils  seront  parvenus  de  nouveau 
^dominer  la  Convention,  on  les  verra,  d^truisant  l'oeavre  de  la  Hon- 
tagne,  commettre  la  m£me  faute  que  les  Constitutionnels  de  TAssem- 
I)Iee  Constituante,  et  r^blir  des  cat^gories  de  citoyens,  les  uns  actifs» 
les  autres  passifs.  v 

Certes,  dous  sommes  loin  de  nier  lenrs  grandes  qualit^.  Vergniaud 
arait  des  mouvements  qui  rappelaient  Mirabeau  dans  ses  belies  inspi- 
latioDs;  rimpötuositä  de  Guadet,  quoique  Tentratnant  trop  souvent 
i^  des  voies  contraires  aux  vrais  prindpes,  n*en  ^tait  pas  rooins 
oervense  et  comnranicative ;  de  la  poit'rine  d'Isnard  sortaient  des 
paroies  embras^,  comme  d*un  volcan,  des  laves  ardentes ;  mais 
leor  eloquence,  il  faut  le  dire,  ätait  un  peu  dödamatoire  et  th^ätrale : 
irop  souvent  diez  eax,  dans  les  lüttes  personnelles,  la  passion  tint  Heu 
le  raisonnement  et  de  justice. 

Ces  hommes,  dont  les  emportements,  les  erreurs  et  les  fSbtes  ont 
imen^  taot  d'irr^parables  malheurs,  ont  ii6  präsent^  cependant  par 
IQ  trop  grand  nombre  d'öcrivains  comme  des  mod^r^.  Quel  singulier 
isage  00  a  foit  de  ce  nK>t !  Robespierre  et  ses  amis,  il  est  vrai,  descen- 
Krent  dans  la  tombe  sans  qu*il  füt  possible  aux  bommes  impartiaux  de 
es  defendre  et  de  protester  contre  les  calomnies  sans  nom'  dont  on 
nrait  cbargö  leur  memoire.  Au  contraire,  les  nombreux  survivants  de 
iGiroDde,unis  aux  Thermidoriens  et  aux  royalistes,  se  sont  acham^s 
>  inettre  ttwtes  les  s^v^ritös  de  la  Revolution  sur  le  compte  de  Thomme 
ui  cependant  les  avait'  sauv^s  de  Vechafaud.  Nous  verrons  plus  tard 
^  quel  Strange  machiaväisme,  par  quelles  infernales  inventions,  par 
uels  mensonges  abominables  on  est  parvenu  ä  fausser  la  consdence 
0  pays  et  ä  dornier  le  change  ä  Topinion.  Heureusement  l'impartiale 
istoire  est  lä,  qui  aux  prötendus  Souvenirs  des  uns,  aux  M^moires 
franfü  des  aotres,  oppose  d'irröfragables  documents  et  des  preuves 
•ns  röplique.  Ce  qu'il  est  essentiel  d'ötablir  dfes  ä  präsent,  c'est  qu'aux 
«rondins  appartient  l'initiative  des  lois  terribles.  Faut-il  leur  en  faire 
3  crime  irr^missible?  Je  ne  le  pense  pas.  En  pr^sence  des  coupables 
eoees  de  tous  les  partisans  de  Tancien  regime,  comment  s'ötonner 
le  des  lögislateurs  charg^s  de  sauvegarder  les  legitimes  conquötes 
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de  la  Revolution  se  soient  laissä  entratner  k  des  mesures  riprouvees 
par  rhumanite,  mais  commandäes  par  une  Situation  sans  pr^cedents 
dans  rhistoire?  Pour  ma  part,  je  suis  extr6mement  portö  a  Findulgeoce 
en  toutes  choses,  mais  j'admire  volontiers,  je  l'avoue,  la  faosse  sen^- 
bilit^de  certaines  gens,  nullement  tendres  au  fond,  et  qui  jettent  les 
hauts  cris  contre  ce  qu'ils  appellent  les  cruaut^s  des  rövolutioanaires, 
sans  se  demander  ce  qu*ils  auraient  fait  eux-m£mes  en  semhlablecir- 
constance,  eux  qui,  en  g^n^raU  se  montrentsi  peu  indulgents  pourles 
opinipns  d'autrui,  et  sacrifieraient  sans  pitiä  quiconque  froisseunUot 
soit  peu  leurs  int^r^ts.  Quoi  qu'il  en  seit,  il  nous  paratt  d*une  impor- 
tance  extreme  de  dömontrer  que  Robespierre  fut  compl^tement  ^tran- 
ger  ä  Tenfantement  de  celte  Jerreur,  dont  plus  tard  il  combatln  h 
exc^s,  et  que,  quand  il  revint  k  Paris,  les  premi^res  lois  de  colere  et 
de  vengeance  ötaient  votöes. 

«  C'est  au  nom  de  rint^rdt  g^n^ral  et  de  la  raison  qu*il  fautrepoosser 
touteloi  contre  les  ömigrations,^  avait-il  dit  un  jourausein  de  TAsseoh 
blöe  Constituante;  nos  lecteurs  ne  Tont  pas  oubliä  sans  doute  U 
Depuis,  il  est  vrai,  Vömigration  avait  pris  contre  la  Rävolation  unca- 
ractfere  d'hostilitö  beaucoup  plus  marquö:  les  officiersde  terrcetde 
mer  d^sertaient  en  masse,  sepromettant  derentrerentriomphateurs. 
En  vain  Louis  XVI  somma  les  ^migrants  de  venir  reprendre  le  poste  cü 
rhonneifl*  leur  commandait  de  rester  (2) ;  on  savait  k  CoblenU  cequ*^Q 
fond  valait  cette  sommation.  Et  quelques  mois  apres,  les  d^eoseurs  de 
la  Revolution  apprirent,  sans  beaucoup  d'ötonnement,  qu'une  foule  de 
döserteurs  attachös  k  la  maison  du  roi  continuaient  a  toucherto 
appointements,  et  que  Tor  de  la  liste  civile  faisait  une  parlie  des  frai» 
de  remi^ration  (3).  Röunis  k  quelques  lieues  de  nos  {rontieresjes 
ömigrös  mettaient  tout  en  oeuvre  pour  grossir  leur  nonobre :  aox  bouf- 
geoison  promettait  la  noblesse  s'ils  venaient  se  rangersouslesdra- 
peaux  de  la  coalition ;  on  menagalt  les  nobles  de  dächeance  s'ils  refo^ 
saient  de  s'associer  aux  complots  ourdis  contrb  la  France.  Auxon^^ 
aux  autres  on  montrait  la  perspective  d'une  large  part  dans  les  de^ 
pouilles  de  la  France. 

Dans  de  telles  conjonctures,  et  pour  r^pondre  aux  menaceseiafl< 
d^fis  lancfe  chaque  jour  au  peuple  par  les  dmigrants,  l'Assemblel 
legislative  crut  qu'il  etait  temps  de  prendre  une  mesure  energi<pfi 


(1)  Voyez  Ic  t.  I  de  cette  histoire,  liv.  IV. 

(2)  Voyez  le  texte  de  cette  sommation  aox  ^mignuitB  dans  VffUloirt  paritftfnt^' 
de  MM.  Bnchez  et  Roux,  t.  XII,  p.  160. 

(3)  Rapport  de  Gohier  k  P AssembUe  legislative  dans  la  seance  du  16  «epl^^''* 
1792. 
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Dte  le  30  octobre  Brissot  poussa  le  cri  d'alarme,  et  dans  un  discours 
doDt  la  modäration  contrastait  avec  les  violences  des  ennemis  de  la 
RevolutioD,  il  demanda  que  les  princes  et  les  foDCtionnaires  emigres 
iussent  poursuivis  criminellement,  et  leurs  biens  confisquös,  si,  passä 
un  cerlain  delai,  ils  ne  rentraient  dans  le  royaume;  poiir  les  emi- 
graots  ordinaires,  on  devait,  selon  lui»  se  contenter  de  frapper  leurs 
biens  d'une  triple  imposition.  Mais  ces  moyens  parurent  tout  ä  fait 
JQsuffisants  ä  Yergniaud  et  ä  Isnard.  Contre  les  emigrants,  «  misera- 
bles pygm^es  parodiant  i*entreprise  des  Titans  contre  le  ciel,  »  disait 
lepremier,  il  n'etait  point  besoin  de  preuves  legales  (1).  Autretnent 
tenrible  et  violent  fut  le  second  :  «  Je  pense,  comme  M.  Brissot,  qu*il 
laut  porter  les  grands  coups  sur  les  chefs,  >  s'ecria-t-U  aux  Jacobins 
dans  la  s^ance  du  30  octobre.  «  Les  totes  des  Launey,  des  Flesselles, 
des  Berthier,  ont  plus  accel^r^  la  Revolution  que  n*aurait  fait  la  mort 
de  plusieurf  milliers  de  petits  brigands;  mais  la  degradation  civique, 
le  sequestre  de  leurs  biens  serait  peu ;  le  salut  du  peuple,  la  justice  et 
DOS  lois  veulent  que  les  deux  fr&res  du  roi  et  MM.  de  Bourbon  &oient 
condamn^  ä  mort.;.  Que  ceux  de  Tinterieur  du  royaume  qui  seraient 
convaincus  d'intelligence  avec  les  rebelies  et  de  leur  faire  passer  de 
largent  et  des  munitions  subissent  le  m^me  chätiment.  »  Quant  aux 
autres  crimes  et  dölits  contre  la  sürete  int^rieure  de  T^tat,  il  rappelait 
qu'une  loi  punissait  de  mort  quiconque  etait  convaincu  de  conspira- 
lion  ou  de  complots  tendant  ä  armer  les  citoyens  les  uns  contre  les 
autres  ou  contre  Texercice  de  Tautorite  legitime,  et  il  ajoutait  d*un  ton 
sinistre  :  <  Voilä  pour  les  prötres  fanatiques  et  les  autres  boute^feux 
de  rint^rieur  du  royaume.  Quelques  totes  trancb^es  par  la  justice,  et 
TQus  verrez  pälir  tous  nos  ennemis  (2).  »  On  aurait  cru  entcnüre 
comme  un  echo  des  plus  furieux  articles  de  Marat,  lequel,  par  une 
iQConsequence  inexplicable  de  son  esprit  bizarre,  avait  recemment 
ecrit  sur  la  noblesse  des  pages  qu*aurait  pu  signer  le  royaliste  le  plus 
exalt^  ^3).  II  y  avait  n^anmoins  cette  diiference,  que  cette  fois  de  telles 
I^rolestombaient  du  haut  d*une  tribune  fran^aise,  et  de  la  boucheplus 
autorisee  d'un  legislateur. 

Le  lendemain,  ä  TAssembläe  legislative,  Isnard  semontra  plus  vehe- 
ment encore.  «  II  est  souverainement  juste,  »  dit-il  en  parlant  des 
emigres,  des  conspiraleurs,  c  d'appeler  au  plus  tot  sur  ces  totes  cou- 
pables  le  glaive  des  lois.  »  Et  au  milieu  d'applaudissements  frenöti* 

>l)  Vifvez  Ic  discours  de  Vorgniaud,  dans  VHistoire  jtarlementaire  de  la  Revolution 

ft.  MI,  p.  179  et  sniv.). 
i'/i  Journal  de»  debat»  d»  la  Soriele'  de*  Ami»  de  la  Conti  Hut  ion^  uum^ro  86. 
|J)  Voyc2  le»  imrairos  55y  ot  559  de  VAmi  dup'uplt» 
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ques,  —  car  le  sombre  eathoosiasaie  de  l'orateur  s*etait  oommuniqtt^  a 
rAssembl^, — on  entendit  retentir  des  phrases  d'une  iir^sistlble,  mais 
aussi  d*uiie  lugubre  äoquence  :  «  U  est  temps  que  ce  grand  miemi  de 
r^galitö  qu'oQ  a  plac6  sur  la  France  libre  prenae  enfia  son  aplomb... 
Ne  Yous  y  trompez  pas«  c'est  la  longue  impunit^  des  grands  crimiods 
qui  a  pu  rendre  le  peuple  bourreau.  OuL,  la  colere  du  peuple,  comme 
Celle  de  Dieu,  n'est  trop  souv^nt  que  le  Supplement  terribledu  siience 
des  lois.  Si  nous  voulons  6tre  libres,  il  faut  que  la  loi,  la  loi  seule,  nous 
gouverne;  que  sa  voix  foudroyante  retentisse  dans  le  palais  du  grand 
comme  dans  la  cbaumifere  du  pauvre,  et  qu*aussi  inezorable  que  )a 
mort  lorsqu'elle  tombe  sur  sa  proie,  eile  ne  disüngue  ni  les  rangs  m 
les  titres  (1  j.  »  L'Ämi  du  peuple^  transport^,  entonna  T^loge  d^Isnard« 
le  seuld^putö  qui  jusqu'ä  ce  jour  eüt  monträ,  selonlui,  dans  la  nouveüe 
Assembl^e,  des  lumiferes  et  de  Taudace  (2).  A  la  suite  d*une  discussion 
dont  les  Girondins  portärent  presque  tout  le  poids,  TAssembl^  legisla- 
tive adopta  un  döcret  rödig^  par  Guadet,  et  en  vertu  duquel  tous  ks 
Francais  rassembläs  au  delk  des  frontieres  devaient  ötre  poursuiviä 
comme  coupables  de  conjuration,  et  punis  de  mort/si  au  1^'  janvier  prc^ 
chain  iis  se  trouvaient  encore  en  etat  de  rassemblement.  Devait  Ür- 
egalement  puni  de  mort  tout  Fran^ais  convaincu  d'avoir  dans  le  royaumc 
ou  au  dehors  embauche  des  individus  pour  le  compte  de  remigraüon  :' . 
Le  temps  etait  bien  change  depuis  le  jour,  —  il  y  avait  quelques 
mois  h  peine,  —  oü  Robespierre  s'etait  d^clare  Tadversaire  d'uoe  loi 
contre  les  emigrations.  Ce  ne  fijrent  donc  pas  les  lois  terribles  qui  de- 
terminärent  tant  de  Fran<;^is  k  deserter  leur  pays  pour  s'insuTperi 
contre  lui,  mais  bien  Tömigration  arm^equi  fut  cause  de  renfantement  | 
de  ces  lois.  Seulement  elles  furent  loin  d'atteindre  le  but  qu'en  e^p- .- 
raientleu^sBUteurs,et^emigration,  au  Heu  de  diminuer,  sembla  cruitre 
en  Proportion  des  döcrets  rendus  contre  eile.  On  voit  maintenant  äqui 
appartient  Tinitiative  de  la  Terreur,  quels  hommes  en  sont  complabW 
devant  Thistoire.  Et,  chose  singuli^rement  remarquable!  ceux-la  qui 
entralnferent  le  pays  dans  cette  voie  funeste,  et  le  pouss^rent  ä  exage- 
rer  les  mesures  de  sevörite  contre  les  conspirateurs  et  tous  les  enne- 
mis  actifs  de  la  Revolution,  furent  les  mdmes  qui  plus  tard,  cbangeant; 
de  drapeau,  dechatnerent  contre  les  patriotes  cette  Terreur,  autrefoent 
odieuse,  connue  sous  le  nom  de  terreur  blanche,  et  dont  nous  prenons 
Tengagement  de  presenter  un  jour  les  fastes  sanglants. 

(1)  Voyoz  ce  disoours  d^Isnard  dans  VBUtoire  parltmentaire  de  la  Rerd^i^m  [u  XII. 
p.  199  et  sniv.). 

(2)  VAmi  du  peupie  ou  le  Publiciste  pamien,  numöro  589. 

(3)  Yoyez  cet  important  decret  dansle  Moniteur  du  lOnovembre  1791. 
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IV 


La  oolöre  de  TAssemblde  l^slative  ne  s'appesantit  pas  seulement 
surles  ömigrfe,  eile  atteignit  aussi  les  prötres.  Nous  avons  dit  com- 
ment,  ea  imposant  ä  ces  derniers  Tinutile  Obligation  de  pr^ter  serment 
i  k  Constitution  civile  du  clergä,  laquelle,  on  le  sait  de  reste,  ne  tou- 
cbait  au  dogme  an  aucune  fa^n,  rAssembl^e  Constituante  leur  avait 
fourni  Toccasion  de  couvrir  hypocritement  du  manteau  de  la  religion 
leurbaine  contre  les  nouveaux  principes,  qui  pourtant  n'ötaient  autres 
que  ceux  du  Mattre  dont  ils  se  prötendaient  les  disciples.  Toutefois,  aux 
eccl^siastiques  refusant  le  serment,  on  avait  permis  de  dire  la  messe 
dans  les  äglises  mömes  desservies  par  les  prötres  assermentäs.  Mais 
de  cette  tolerance,  le  haut  clärg^  n'entendait  guere  profiter.  Que  lui 
ünportait  en  r^alitä  Tinteröt  de  la  religion?  U  fallait,  avant  tout,  exci- 
tercoDtre  la  Revolution  les  consciences  timoröes;  et  pour  cela,  quel 
moyen  plus  puissant  que  de  transfonner  en  martyrs  les  ministres  de 
Tautel? 

Uoe  viritable  croisade  s*organisa  donc.  Ordre  fut  donn^  aux  prätres 
r^fractaires  de  rompre  toute  communicationavecle  clergä  asserment^, 
etauxiidäes  de  refuser  son  ministöre.  Un  rapport  deGallois  et  de 
Oeosonn^,  charg^s  draller  rechercher  sur  les  lieux  mömes  la  cause  des 
trouUesreligieux  doot  la  Yend^e  et  les  d^partements  voisins  commen- 
^ent  k  ^tre  le  tü^tre,  apprit  ä  TAssemblöe  legislative,  dans  les  pre- 
ifiiers  jours  d'octobre,  combien  däjä  le  mal  ötait  profond.  Les  contre - 
rtvolutionnaires  avaient  bien  vite  devinö  quel  partim  magniCque  ils 
pourraient  tirer  de  la  religion  faussement  pr^sent^e  comme  en  p^ril,  et 
sur  tous  les  points  de  la  France  ils  agitaient  cette  arme  formidable.  La 
lettre  de  Robespierre  ä  Duplay  Signale  vivement  les  insinuations  dan- 
gereuses  des  prötres  röfractaires;  cependant  il  se  garde  bien  de  pous- 
ser  aux  mesures  de  rigueur  extreme,  sachant  que  ce  serait  mettre  de 
rijuile  sur  le  feu . 

L'Assemblee  legislative  sembla  ögalement  anim^e  des  plus  grands 
>entiments  de  toierance,  dans  les  premieres  discussions  auxquelles 
fenna  Ueu  la  question  des  troubles  religieux.  L'dväque  du  Calvados, 
''auchet,  ayant,  k  la  suite  d*un  discours  violent,  proposö  ä  TAssembiee 
ie  refuser  tout  traitement  aux  prätres  non  assermentös,  en  exceptant 
es  vieillards  et  les  infirmes,  et  de  condamner  k  cinq  ans  de  göne  ceux 
[ui  seraient  convaincus  de  tentatives  de  troubles,  eut  pour  contradic- 
eur  Tev^que  de  Bourges,  Tomö,  cet  autre  partisan  passionnä  de  la 
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Revolution,  qui,  admirateur  enthousiaste  de  Maximilien,  ambitionnait, 
on  se  le  rappeile  sans  doute,  «r  le  glorieux  surnom  de  petit  Robes- 
pierre. »  Au  nom  de  la  liberte  des  cultes,  Tornö  engagea  ses  coUigues 
k  ne  voter  aucune  mesure  de  rigueur  contre  les  prötres  insermeDtes,  ä 
moins  qu'ils  n*eussent  excitf^  le  peuple  k  la  r^bellion.  Son  discours, 
empreint  d'une  haute  philosopbie  et  d*un  väritable  amour  de  la  libert^, 
obtint  un  immense  sud;^s,  et  TAssemblee  en  ddcreta  rimpres- 
sion(l). 

On  pouvait  croire  d^s  lors  que  Tesprit  de  tol^rance  remporterait 
completement,  ^t  que,  aux  fureurs  des  pr^tres  ^gar^,  on  i^pondrait 
par  une  piti^  d^daigneuse.  La  meilleure  chose,  ä  coup  sttr^  eüt  ^e  de 
separer  radicalement  r^l^ment  religieux  de  T^l^ment  civil,  d*isoler 
tout  ä  fait  räglise  de  T^tat,  de  n*imposer  aux  membres  du  clerge  au* 
cune  espice  de  serment.  Mais  ä  la  nouvelle  de  quelques  troubles  sus- 
cit^s  par  des  prötres  refractaires,  par  les  intolerants  de  T^glise,  les 
intolerants  de  TAssemblee  revinrent  ä  la  Charge.  Fauchet  reprit  b 
these  si  victorieusement  combattue  par  T^v^que  de  Bourges,  et 
Isnard,  de  sa  voix  destin^e  h  soulever  tant  d'orages,  s'^cria,  le  6  do- 
vembre,  que  le  Systeme  de  tolärance  etait  bon  pour  les  temps  de 
calme  (2).  Le  1&,  dans  un  discours  plein  de  passion,  et  oö,  panniles 
exag^raüons  auxquelles  semblait  vou^  le  g^nie  de  Torateur,  se  ren- 
conlrent  d'ötincelantes  beautfe,  il  fit  contre  les  prÄtres  refractaires 
une  veritable  Charge  ä  fonddetrain.Parlantdescontre-revolutionnaires 
du  dedans  et  du  dehors,  qui  poursuivaient  le  möme  but,  les  uns  et  ks 
autres,  et  qui,  selon  lui,  voulaient  forcer  la  Revolution  ä  les  yaincre,ü 
pronon(;a  ces  paroles  que  Tavenir  devait  se  charger  de  värifier :  <  D 
faut  que  vous  les  vainquiez  ou  que  vous  soyez  vaincus.  »  Tout  bomme 
h  qui  cette  värite  echappait  ^tait,  ä  ses  yeux,  un  aveugle  en  politique. 
«  11  fallait, »  poursuivait-il,  c  ramener  les  coüpables  par  la  CRALvrE,oc 
LKS  souMETTRE  PAR  LE  GLAivE.  Unc  parcillerigueur  ferait  peut-^tre  cooler 
le  sang,  mais  il  etait  näcessaire  de  couper  la  partie  gangrenee  poor 
sauver  le  reste  du  corps.  »  Ce  qu*il  y  avait  de  sauvage  dans  de  telles 
paroles,  on  le  comprendra  de  reste,  si  Ton  songe  qu*ä  cette  epoque 
les  conspirations  de  Taristocratie  ^taient  encore  k  Tetat  latent,  et  que 
TAssembiec  legislative  n*avait  pas,  comme  la  Convention  nationale»  ä 
lutter  contre  Tinsurrection  de  Tinterieur,  la  guerre  etrangire,  et 
Vömigrationrecrutant  par  tous  les  moyens  ses  alli^s.  Voilä  ce  que  tiop 
peu  d*historiens  ont  mis  pleinement  en  lumiöre. 

(1)  Seanccs  des  26  et  27  octobrc  1791.  Voyezles  discours  de  Fauchet  et  de  Torr- 
daus  VHhtoire  jwrUmentaire^  pnr  MM.  Bucliez  et  Roux  (t.  XII,  p.  97  a  121). 

(2)  Moniteur  du  7  iiovcmbre  1791. 
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Apres  avoirfrappä  les  ^migr^s,  il  restait,  suivant  Isnard,  k  dompter 
ies  pr^tres  r^fractaireSf  afin  d'assurer  ie  triomphe  de  la  Revolution.  A 
r^gardde  cespestifiris,  il  proposait  Texpulsion  pour  le  casoü  des 
plaintes  seraient  formuläes  contre  eux.  Et  quant  k  la  constatation  du 
delit  reprocy,  il  ne  s'en  embarrassait  guere  :  a  II  ne  faut  pas  de 
PMDVEs!»  Qua  se  dira-t-il  de  plus  fort  aux  plus  sombres  jours  de  la 
Terreur?Les  prötres  asserment^s  eux-m^mes  n*ötaient  pas  beaucoup 
mieux  trait^s :  s'ils  venaient  ä  troubler  le  moins  du  monde  la  tran- 
quillite  publique...  chass^s  ögalement.  Enfin,  contre  ceuxqui  setrou« 
veraient  dans  les  cas  oü  le  code  p^nal  prononcerait  des  peines  plus 
severes  que  Texil,  Isnard  demandait...  la  mort  (1). 

Cependant  TAssembl^^e  ne  se  rendit  pas  tout  de  suite.  Elle  semblait 

iiesiter  a  adopter  les  mesures  de  rigueur,  comme  si  un  secret  pressen- 

liment  Teüt  avertie  qu'une  fois  entrö  dans  la  voie  des  säv^rit^sexcessi- 

ves,  on  ötait  condamnä  ä  n*en  plus  sortir.  Enfin,  apr^s  une  discussion 

qui  se  prolongea  jusqu'au  29  novembre,  eile  vota,  sur  le  rapport  de 

FraDcoisde{Neufchäteau)parlantaunom  du  comitö  de  lögislalion  civile 

fit  criminelle,  un  d^cret  qui,  sans  contenir  toutes  les  dispositions 

figoureuses  räclamöes  par  Isnard,  prescrivit  cependant  ä  tous  les 

eccl&iastiques  de  pröter,  dans  le  dölai  de  huit  jours,  le  serment  civi- 

9ue,  souspeine  d'ötre  priv^s  de  tous  trailements  ou  pensions,  döcla- 

res  suspects  de  rövolte  ä  la  loi  et  soumis  ä  la  ^urveillance  de  toutes  les 

autorifes  constituäes.  11  ötait  enjoint  ä  chaque  municipalitö  d'adresser 

au  djrectoire  du  d^partement  un  tableau  contenant  la  liste  des  ecclä- 

siastiques  domiciliös  sur  son  territoire,  en  distinguant  soigneusement 

lesasserment^s  des  non  asserment^s.  Sidestroubles  venaient  kdclater, 

^yantpour  cause  ou  pour  prötexte  desmotifsreligieux,les  röfractaires 

pouvaient  6tre  öloignes  de  leurs  domiciles,  et,  en  cas  de  contra- 

^ention  k  TarrÄt^  du  directoire,  condamnäs  ä  Temprisonnement.  A  tout 

prötre  convaincu  d'avoir  provoquö  la  d&oböissance  k  la  loi  ou  aux 

Jütoril^s  constituöes,  dix  ans  de  dötention  ötaient  röservfe.  Enfin, 

'Oulant  avoir  sous  les  yeux  les  noms  de  tous  les  eccl^siastiques  ayant 

^  n'ayant  pas  pr£t£  serment,  TAssemblöe  legislative  ordohna  au  con- 

«Jl  gfeöral  de  chaque  departement  de  lui  en  envoyer  la  liste  et  d'y 

)iodre  des  observations  sur  la  conduite  de  ces  prötres  et  les  rapports 

«ils  pouvaient  avoir  avec  les  ömigrfe  (2). 

La  presse  n'avait  pas  manqui,  de  son  cöt^,  de  prendre  part  k  la 
iscussion  relative  aux  troubles  suscitös  par  la  question  religieuse;  et 

(1)  Voyez  ce  disooun  d^Isnard  dans  le  Moniteur  du  15  novembre  1791. 

^■i}  D^cret  cit*  daus  VHiitoire  imrtementaire  de  la  Revolution^  t.  XII,  p.  150  et  suiv. 

T.  ir  2 
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aux  efforts  d'une  partie  des  orateurs  de  la  Gironde,  s*ajoutirent  les 
pressions  ext6rieures.  Parmi  les  feuilles  qui  se  montraient  le  plus 
hostiles  au  clergä  on  remarquait  ia  Chranique  de  Partie  r^digee 
alors  par  Charles  Yillette  et  Condorcet,  deux  marquis  de  Tancien 
regime ,  Tun  et  l'autre  grands  ennemis  des  prötres.  Condorcet  etait 
loin  de  montrer  pour  eux  la  mod^ration  dont  il  avait  paru  anime  a 
rägard  des  ^migrös,  et  il  ne  se  passait  gufere  de  jour  oü  son  Journal 
ne  contint  contre  les  premiers  quelque  article  violent.  Un  habitaatdes 
enviroDs  de  Bapeaume  ayant  iii  trouvä  percä  de  coupsdaDsunerueUe 
de  son  village,  la  Chronique  n'häsita  pas  ä  accuser  les  prötres  de  Tavoir 
assassinä,  parce  que  cet  homme  se  serait  un  jour  expliqu^  önergique- 
ment  sur  les  moyens  indignes  employös  par  eux  pour  combattre  la 
Revolution  (1).  Punir  les  fanatiques  qui,  au  nom  de  la  religion,  dier- 
chaient  ä  jeter  la  perturbation  dans  le  pays,  etait  assuröment  le  droit  et 
le  devoir  du  lägislateur ;  mais  encore  fallait-il  apporter  dans  la  repres- 
sion  une  excessive  r^serve,  car  il  etait  ä  craindre  qu*on  ne  finü  par 
demander  ä  tous  les  prötres  compte  des  troubles  occasionnfe  par  une 
partie  d'entre  eux,  et  que  la  r^pression  ne  d^gdn^rät  en  pers^tion. 
Ce  fut  pr^cis^ment  ce  qui  arriva,  et  c'^tait  lä  sans  doute  ce  qui  rendait 
l'Assemblte  indöcise  entre  les  violents  avis  d'Isnard  et  de  Faucbet,  et 
les  sages  conseils  de  T^v^que  de  Bourges,  Torn^. 

Or,  au  moment  oü  eile  hesitait,  les  r&iacteurs  de  la  Chromqiu  ^ 
Paris  ipaginferent  de  faire  intervenir  dans  le  döbat  un  bomme  dont 
Topinion  etait  de  naturekinfluencersinguli&rementropinion  publique, 
et  devait  6tre  d'un  grand  poids,  selon  eux,  sur  le  Corps  l^gislatif.  Ü^ 
userent  pour  cela  d'un  stratagfeme  odieux,  inconcevable,  de  la  pari  de 
gens  si  vantös  pour  leur  philosophie ,  leur  modöration »  et  <^  nous 
saisissonsenflagrant  d^lit  demauvaisefoi.  Lemardi,  9novemlM«i7^U 
parut  dans  la  Chronique  de  Paris  un  extrait  d*une  pr^tendue  lettre  de 
Robespierre  sur  le  fanatisme  des  eccl^siastiques.  On  y  lisail  que  ks 
orateurs  de  TAssembl^e  Constituante  avaient  donne  ä  gaudie  daos  la 
question  des  prötres  et  dissert^  en  rh^teurs  sur  la  toLärHiGe  ei  ^ 
llbertä  des  cultes ;  qu*il  fallait  protäger  tous  les  cuites,  exoqpt^  cehn 
qui  döclarait  lui-mftme  la  guerre  aux  autres,  et  qui  n*ätait  qu*une  ariK 
dont  on  se  servait  pour  attaquer  la  libertö  mal  affermie ;  enfia  que  Tod 
connaissait  mal,  ä  Paris,  le  pouvoir  des  pr£tres;  qu*ils  suiBrüenc  seub 
ä  ramener  le  despotisme,  et  que  la  cour  n*avait  qu*k  les  laisser  faire, 
süre  de  recueillir  bient6t  le  fruit  de  leurs  manoeuvres  (2).  Pour  qui* 


(1)  Chronique  de  Paris f  num^ro  335  de  Taanec  1791 . 

(2)  /Md.,  num^ro  313  de  Tann^e  1791. 
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omque  connaissait  Robespierre,  le  mensonge  etait  par  trop  grossier; . 

en  eflet,  lien  de  plus  contraire  ä  sa  manifere,  ä  ses  sentimetits,  que  cet 

aitide  en  forme  d'extrait  de  lettre  dirigd  coDtre  ies  membres  du  clerg6, 

sansdistincticm  pour  ainsi  dire,  et  qoi  refletait  si  bien  ies  opinioDs  des 

r^cteurs  de  la  Ckronique^  opinions  auxquelles  on  esp^rait  sans  nul 

doute  donner  plus  facilement  cours  en  ies  räpandaot  sous  le  couvert 

de  1  homme  le  plus  populaire  de  l'epoque.  Dans  sa  lettre  ä  Duplay, 

Robespiehe  disait  bien  un  mot  du  mal  caus^  dans  Ies  campagnes  par 

lesprötresr^fractaires;  mais  en  mime  temps  il  indiquait  en  quelque 

Sorte  le  meilleur  rem^de,  cn  montrant  Ies  gardes  nationales  parcou- 

rant  Ies  villages  afin  de  pr^munir  Ies  habitants  contre  Ies  insinuations 

perfides  de  ces  prötres  (1).  II  savait  bien  que  le  martyre  ätait  Tarme  la 

plus  puissante  qu'on  püt  mettre  entre  leurs  mains,  et  qu'ils  seraient 

plus  forts  et  plus  nuisibles  pers^cut^s  que  tol^r^s.  D'ailleurs,  il  etait 

Partisan  de  la  libert^  a^solue  des  cultes.  C'etait,  selon  lui,  mal  pr^cher 

la  toierance  que  d'entreprendre  une  sorte  de  croisade  contre  ceux-lä 

m^mesqui^  durant  tant  de  sifecles,  avaient'tortur^  Ies  consciences.  Les 

libres  penseurs,  en  raison  surtout  de  la  sup^rioritä  et  de  la  grandeur  de 

leurs  prindpes,  ^ient  tenus  de  se  montrer  beaucoup  plus  larges  que 

leurs  adversaires;  et  toute  personne  ne  professant  pas,  sur  ce  point, 

des  sentiments  pareils  ä  ceux  de  Robespierre  est  certainement  presque 

aussifanaüque  que  les  plus  fougueux  sectaires. 

Nousayons  entendu  Maximilien,  a  la  tribune  de  I'Assembläe  consti- 

todDte,  blAmer  ^nergiquement,  au  nom  de  la  raison  et  de  la  Uberte, 

d'jnutüesmesuresde  rigueiu*  propos^es  contre  lespritres,  notamment 

^  Toccasion  des  troubles  dont  la  ville  de  Douai  avait  ixi  le  th^ätre ; 

BOQs  te  yerron»  plus  tard,  quand  des  energumencs  d'un  autre  genre 

ser(Mit  parvenus  ä  renverser  les  autels  et  ä  en  poursuivre  les  ministres» 

saos  distinguer  entre  les  iimocents  et  les  coupables,  protester  coura- 

geosement,  presque  seul,  contre  cette  intol^rance  nouvelle  et  ces  abus 

Jemirelis  de  TinquisitioD»  et  Varticle  xi  du  fameux  däcret  portant 

reconnaissance  de  Tfitre  supröme  proclamera  bautement  la  libert^  de 

tous  Ies  cultes.  Punir  les  prÄtres  conspirateurs,  röprimer les  manoeuvres 

de  ceux  qui,  abusant  du  caract^re  sacrä  dont  ils  ^taient  rev^tus,  cher- 

chaient  ä  ^garer  les  ^es  faibles  et  se  mettaient  en  r^volte  ouverte 

contre  la  constitotion,  c'6taitbien,  c'^it  ^quitable ;  mais  aller  au  delä, 

jeter  inutilement  le  trouble  dans  les  consciences,  döclarer  suspecte 

toute  une  catägorie  de  citoyens  dont  une  partie  ätaient  d^vouds,  en 

definitive ,.  aux  principes  de  la  Revolution,  lui  paraissait  impolitique 

0)  Lettre  a  Dnplay,  en  datc  du  17  octobre  1791. 
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d'abord,  et,  en  second  lieu,  souverainement  inique.  11  s'ämut  donc  sin- 
guli^rement  h  la  lecture  de  la  lettre  publice  par  la  Ckronique  de  Pari$y 
et  resseotit  une  legitime  Indignation  du  röle  qu*on  lui  faisait  jouer. 
Voulant  donner  ä  sa  r^clamation  le  plus  de  retentissement  et  de  Publi- 
city possible,  il  ecrivit  a  la  social^  des  Amis  de  la  Constitution  pour 
protester,  en  pr^sence  du  peuple  mäme  pour  ainsi  dire,  contra  uoe 
indigne  supercherie,  et  dinier  hautement  les  lignes  publikes  sous  son 
nom  (1).  Un  de  ses  plus  chers  amis,  Couthon,  prösidait  precisämentles 
Jacobins  le  jour  oü  lecture  de  sa  rdclamation  fut  donnöe  (16  novembre 
1791). 

La  lettre  faussement  attribuee  ä  Robespierre,  et  dont  respritconcor- 
dait  si  blen  avec  celui  des  r^dacteurs  de  la  Chronique  de  jPari>,ätait- 
elle  de  Tinvention  de  Condorcet,  ou  celui-ci  fut-ii  dupe  lui-mtaie 
d'une  mystification?  Je  voudrais  en  vöritö  m*arr6ter  k  cette  demiire 
hypoth^se,  mais  il  est  bien  permis  de  supposer  le  contraire,  qoand 
on  voit  la  Chronique  de  Paris  garder  le  silence,  malgr^  la  r^damation 
publique  de  Robespierre.  Autre  chose  digne  de  remarque  :  jusqu'alors 
ce  Journal  s*ätaitmontrö  Tardent  panägyriste  du  d^putäd*Arras,ilavait 
möme  enregisträ  aveccompIaisance,comme  on  le  verra  toutä  Tbeure, 
les  ovations  dont  Maximilien  avait  äte  l'objet  ä  Böthune ;  eb  bien !  ä  partir 
de  ce  moment,  il  va  devenir  son  adversaire  implacable.  Quand  lep*»- 
losophe  Condorcet,  le  patriote  par  excellence,  suivant  Brissot,  et  q\ii 
en  effet,  je  le  reconnais  volontiers,  fut  un  des  grands  esprits  de  DOtre 
Revolution,  voudra  lui  jeter  quelque  grosse  injure  a  la  face,  il  l'appel- 
lera  pritre  (2),  et  Ton  ne  devra  pas  oublier  le  dement!  donnä  par  Ro- 
bespierre au  Journal  de  Tex-marquis,  quand  plus  tard  on  lira  dansla 
Chronique  de  Paris : «  Robespierre  priche...  11  parle  de  Dieu  et  deia 
Providence...  Robespierre  est  un  pritre  et  ne  sera  Jamals  que  cela.  > 
Quelle  amertume  dans  ces  quelques  mots  si  profondöment  injustes 
adresses  ä  Thomme  qui,  de  tous  les  acteurs  de  la  Revolution  franqaise, 
sans  exception,  a  le  plus  obstin^ment  döfendu  la  libertö  des  cultes 
et  la  libertö  de  conscience ! 


(\)  Voyez  Ic  Journal  des  lUbata  de  la  Societe  des  Amis  de  la  Constitution^  nnm^  9'\ 
(2)  M.  Michelet,  on  le  voit,  u^est  que  le  plngiaire  de  cette  appr^ciation,  paifiit^ 

mcnt  ridicule  aux  yetix  de  tous  les  hommes  qui  ont  6tudi4  Robespierre  consciezi- 

•cicuscmcnt  et  dans  un  esprit  d^impartialit^. 


LIVRE    VI.    —   VOYAGE   A  BETHÜNE  21 


Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  novembre,  Robespierre  etait  allä 
i  ßethune,  oü  demeuraient  quelques  personnes  de  son  intimitä,  no- 
tamment  cette  amie  de  sa  sceur  avec  laquelle,  avant  la  Revolution,  il 
avait  ^cbange  une  correspondance  non  sans  charme,  et  dont  nous 
avonscitö  quelques  extraits.  Pr^venus  de  sa  visite,  les  babitants  tinrent 
i  lai  donner  un  ^clatant  tämoignage  de  leur  attachement,  et  lui  prepa- 
rerent  un  de  ces  accueils  comme  jadis  pouvaient  en  recevoir  les 
princes.  Seulement,  cette  fois,  rien  d'officiel,  tout  venait  de  rinitialive 
des  Citoyens.  £t  quelle  difförence  entre  les  r^ceptions  de  commande 
nienag^es  aux  grands  de  la  terre,  et  ces  ovations  magnifiques  dues  ä 
Tenthousiasme,  ä  la  reconnaissance  populairel  On  allait  en  juger. 

Robespierre  ötait  attendu  ä  trois  lieues  de  la  ville  par  une  deputa- 

tion  de  ses  compatriotes.  On  avait  ornö  de  fleurs  et  de  feuillages  la 

Toiture  qui  lui  ^tait  destin^e,  et  comme  ces  branches  ötaient  de  ch^ne, 

une  paysanne  lui  dit :  «  Nous  n*avons  pas  de  lauriers,  mais  le  chöne 

durepluslongteDQps. »  A  mi-chemin  h  peu  pr^s,  un  certain  nombre  de 

ciloyens  i  cheval,  pröc^dös  d'un  trompette  du  13"  rögiment  de  cava- 

lerie,  vinrent  luL  pr&tenter  leurs  compliments.  Quand  il  entra  dans  le 

^ubourg  de  Bäthune»  toute  la  garde  nationale  se  mit  sous  les  armes 

pour  lui  servir  d'escorte,  et  le  long  des  rues,  les  femmes  attendries  le 

montraient  k  leurs  enfants.  Cätait  un  dimanche.  Aprfes  avoir  acceptä 

un  diner  qui  lui  f ut  offert  au  milieu  de  la  journöe,  suivant  Thabitude  du 

pays,  il  se  rendit  ä  la  maison  commune  oü  se  tenait  la  säance  publique 

de  la  sociöt^  des  Amis  de  la  Constitution ,  et  lä  sa  präsence  fut  saluee 

par  les  plus  frän^tiques  applaudissements.  Une  couronne  civique  lui 

avait  ^vi  pröparöe;  les  femmes  räclamferent  Thonneur  de  la  lui  decer- 

i^er,  et  il  la  regut  de  leurs  mains.  Toute  la  söance  se  serait  pass^e  eu 

felicitations;  mais,  dit  la  Chronique  de  Paris,  k  laquelle  nous  emprun- 

tons  ces  dätails,  il  tömoigna  lui-m£me  le  d^sir  qu'on  ne  s*occupät  plus 

de  lui.  Seulement,  ajoute-t-elle,  les  orateurs  ne  se  möprirent  pointdans 

cette  soir^e  sur  le  sens  des  battements  de  mains  qui  interrompirent 

fr^quemment  la  dälib^ration. 

A  la  fin  de  la  säance,  Robespierre  prit  place  h  un  banquet  auquel 
toute  la  ville  aurait  bien  voulu  aissister;  malheureusement  la  salle  ^tait 
trop  petite;  eile  ne  däsemplit  pas  pendant  tout  le  temps  du  souper,  et 
cependant  beaucoup  de  personnes  a  ne  purent  se  procurer  le  plaisir 
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de  conlempler  le  sublime  d^fenseur  des  droits  et  de  la^digniie  du 
peuple,  »  ajoute  encore  la  feuille  de  Condorcet  (1).  Qui  croirait,  en 
lisant  ces  lignes,  qu'ä  quelque  temps  de  la  eile  poursuivrait  dMnces- 
santes  calomnies  rhomme  dont  eile  parlait  alors  d*une  facon  si  elo- 
gieuse,  et  du  triomphe  duquel  eile  se  faisait  rhistoriographe?  Nous 
avons  indiquä  d^jk  une  des  causes  de  ce  cbangeinent  8ul>it.  Ah!  cer- 
tains  philosophes  ont  aussi  de  terribles  rancunes! 

Robespierre  coucba  h  rh6tel  du  Lioii-d'Or.  L'bötelier,  un  digne 
homme  nommö  Bouthilier,  aurait  eu  ä  bger  Louis  XVI  en  personne 
qu'il  n'aurait  6i6  ni  si  faeureux,  ni  si  fier.  «  Si  je  n'avais  qu'on  lit,  et 
qu'il  me  füt  demand^  pour  le  roi  ou  pour  Robespierre,  >  disait-il,  <  le 
brave  deputd  aurait  la  pr^i^rence.  »  Aprfes  ötre  rest^  trois  jours  k  Be- 
thune,  Robespierre  retourna  dans  sa  retraite  des  eavirons  d'Arrss, 
suivant  de  lä  les  discussions  orageuses  de  TAssembl^  legislatiTe,  oq 
semblaits'^e  concenträe  alors  toute  Tardeur  r^volutionDairew 

Pendant  son  absence,  un  grand  changement  s'opä^a  dans  la  munid- 
palit^  parisienne.  Bailly  ayant  donn^  sa  dämission  de  sesfonctionsde 
maire  de  Paris,  P^tion  fut  nomm^  ä  sa  place,  dans  la  joumäe  du  16  no- 
vembre.  II  avait  eu  pour  concurrent  le  Ceuillant  d'Andre,  et  La  Fayette, 
qui,  en  vertu  d'une  loi  de  TAssemblöe Constituante,  pariaquelle chaoin 
des  six  chefs  de  division  de  ]a  garde  nationale  devait,  k  tour  de  role, 
Commander  pendant  un  mois,  avait  du  deposer  ses  insignes  de  oom- 
mandant  gänöral.  Un  certain  nombre  de  voix  s'^ient  r^parties  eotre 
Robespierre,  Camus,  Fröteau,  Thouret  et  d'Ormesson.  Le  lentesüa 
möme  du  jour  oü  Tbomme  qu*il  regardait  encore  oomme  scm  meülffff 
ami  ^tait  appel6  ä  la  töte  de  la  municipalitä  parisienne,  Robespierre 
ecrivait  k  Duplay  :  <  Je  pense  avec  une  douce  satisfactimi  qoe  bk« 
eher  P^tioo  a  peut-toe  ^t^  nommö  maire  de  Paris  au  momeat  oä 
i'ecris.  J'eprouverai  plus  vivement  qiie  persoane  la  jene  qiie  doitdoo- 
ner  k  tout  citoien  ce  triomphe  du  patriotisme  et  de  la  proiHle  fraoche 
sur  rintrigue  et  sur  La  tyraiwie  (2). »  Mais  Päioii,  qui  yenaai  de  passer 
quelque  temps  en  Angleterre,  oü  il  s'ätait  trouvä  avec  madame  de 
Genlis,  femme  du  girondia  Sitlery,  n'issfurait  pas  ä  tous  les  patriotes 
la  m^e  confiaoce.  Si  nombre  de  journaux  dteiocratiqiies  o^lArereot 
sa  nomination  comme  une  victoire  des  Jacobic»,  qudqiies  soeptiques 
hocherent  la  täte,  et  tAmi  du  pe&iple^  entre  autres,  ne  le  ji^eant  pas 
homme  k  rompre  des  lances  avec  les  agents  du  pocivoir  eKÖontif^  tteco- 
gna  bautement  lacrainte  de  voirbientötlenoiiveaa  maire  c  gaocbirpar 


(1)  Chronique  de  Pom,  du  6  novexnbre  1791,  iramöro  310. 
2)  Lettre  k  Duplay,  en  dtto  An  17  noTembt«  1791. 


LIVRE   VI.   ' —  RETOUR   A  PARIS,    SOUPER   AVEC   PETION  2S 

foiblesse  ^  et  se  laisser  aller  aux  cajoleries  de  la  cour.  «  U  s'en  faut  de 
beaucoup,  »  disait-il,  «  qu'il  ait  les  qualit^s  requises  pourun  chef  de 
la  municipalitä,  place  qui  exige  une  extröme  activit^,  un  grand  cou- 
rage,  un  z^le  ardent  pour  la  libertä,  un  saint  respect  pour  T^quit^  etun 
caractfere inflexible...  Robespierre, voilärhomme  qu*il  nous falloit(l). » 
Et  cette  appröciation,  sortie  de  la  plume  de  Marat,  a  d'autant  plus 
d'importance  que  Robespierre,  comme  on  le  verra  bientöt,  öprouva 
toujours  pour  rAmi  du  peuple  le  plus  grand  äoignement,  une  sorte  de 
r^pulsioD,  tout  en  rendant  justice  ä  son  patriotisme. 

n  n'avait  point  quant  k  lui,  cela  est  bien  constatö,  de  telles  appre- 
hensions  ä  Fögard  de  son  «  eher  Pötion.  »  Nous  dirons  prochainement 
comment,  subissant  k  son  tour  Tenivrement  du  pouvoir,  Petion  se  säpara 
de  son  ami,  de  son  compagnon  d'armes,  avec  une  facilitö  dont  ne  sau- 
raient  s'ätonner  d'ailleurs  les  gens  qui  ont  ötudiä  le  caract^re  de 
cethomme,  et  passa  sans  scrupuie  dans  le  camp  de  sesplus  acharnös 
detracleurs.  Et  pourtant,  avec  quelle  joie,  avec  quelle  douce  Emotion 
Bobespierre  le  revit,  se  jeta  dans  ses  bras,  le  jour  möme  de  son  retour 
a  Paris!  Elles partent  bien  du  cceur,  et  n'ont  pas  6\j6  ^crites  pour  trom- 
per  Topinion  publique,  comme  la  plupart  des  Mdmoires  oü  on  le  peint 
sidefiant,  oü  on  le  präsente  conmie  un  envieux  de  Pätion,  ces  lignes 
d'une  lettre  que  nous  avons  sous  les  yeux,  adressäe  le  30  novembre  ä 
son  anü  Buissart  :  «  Mon  eher  ami,  je  suis  arrivö  avant-hier  i  Paris. 
J'aisoupä  le  mÄme  jour  avec  Pötion.  Avec  quelle  joie  nous  nous  sommes 
revüsl  Avec  quelles  däices  nous  nous  sommes  embrassäs !  Pätion  habite 
le  süperbe  hötel  qu'habitoient  les  Crosne,  les  Lenoir ;  mais  son  äme  est 
toujours  simple  et  pure.  Ce  chobc  seul  suffiroit  pour  prouver  la  Revo- 
lution. Lefardeau  dont  il  est  chargä  est  immense,  mais  je  ne  doutepas 
que  Tamour  du  peuple  et  ses  vertus  ne  lui  donnent  les  moi'ens  näces- 
sairespour  le  porter.  j»  Et  maintenant  que  des  däclamateurs  s*ävertuent 
a  propager  contre  lui  les  accusations  d'envie,  de  Jalousie  (2),  parce  que 
plus  tard  3  ne  crut  pas  devoir  se  laisser  attaquer  sans  se  döfendre,  et 
r^pondit  assez  vertement  k  de  perfides  insinuations  de  son  ancien  ami, 
^  justification  est  dans  ces  quelques  lignes  d*une  lettre  Perlte  dans 
l'abandon  de  Viutimitä  et  conserv^  par  des  mains  pieusesl 


{l)  L'Ami  dm  poBf><«  <m  le  PwblieUU  pariaien^  inun^ro  603,  ^  19  uovembre  1791. 

(^)  Comme  le  girondin  Mercier,  par  ezemple,  un  des  plus  cyniques  calomniateurs 
qtii  aietit  tent«^  de  deBhonorer  les  hommes  les  plus  pars  de  U  Revolution  {ran9aise. 
^oy9z  SOB  NowMou  Pmrig, 
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VI 


Ainsi ,  quand  Robespierre  revint  ä  Paris  (28  novembre) ,  rhoriion 
politique  s*ötait  prodigieusement  obscurci,  et,  on  l'a  vu,  l'Assemblde 
legislative,  poussöe  par  les  orateurs  de  la  Gironde,  dtait  entr^e  dans  la 
voie  des  säveritös  terrlbles.  La  sanction  royale  avait  616  refusäe  au 
döcret  rendu  contre  les  ämigr^s,  et  pourtant  leminist^re  comptait  alars 
dans  son  sein  quelques  membres  qui  passaient  pour  attach^s  ä  la  Be- 
YOlution.  Cabier  de  Gerville,  procureur-syndic  adjoint  de  la  commune 
de  Paris ,  homme  austire  et  rüde ,  qu'on  regardait  comme  ayant  des 
opinions  röpublicaines,  avait  remplac^  au  d^partement  de  rinterieur 
de  Lessart,  appelö  au  ministäre  des  affaires  ötrang^res ;  et  Narbonne 
avait,  pour  ainsi  dire,  regu  des  mains  de  la  fiUe  de  Necker,  de  madame 
de  Staei,  le  portefeuille  de  la  guerre  enlevö  ä  Duportail. 

Le  message  du  roi,  portant  signification  du  ref us  de  sa  sanction ,  avait 
6i6  accueilli  par  de  violents  murmures  au  sein  du  Corps  lögislatif;  on 
put  dks  lors  pr^sager  quel  sort  6iaii  röservä  au  d^cret  rendu  sur  les 
prötres.  Bobespierre  attribua  ä  ce  veto  le  r^veil  de  Tesprit  public,  fort 
engourdi  depuis  la  fin  de  rAssemblöe  Constituante.  L'opinion,  toute- 
fois,  lui  paratt  avoir  fait  sourdement  de  grands  progres  pendant  son 
absence.  «  Le  nom  de  Feuillants,  >  6crit-il,  «  n*excite  plus  que  le  rire.  ■ 
Les  Barnave,  les  Duport,  les  d'Andre,  lui  semblent  avoir  perdutout 
credit  (1).  Et  il  ne  se  trompe  pas,  car,  aux  äections  municipales,  d*ÄD- 
drä,  compötiteur  d^darä  de  P^tion,  n'avait,  malgrö  les  d&narcbes 
actives  de  ses  amis,  obtenu  que  77  voix.  C'etait  unechec  irreparable, 
et  Ton  peut  dire  que  le  parti  des  Constitutionnels,  ce  parti  intrigant  et 
remuant,  qui,  apr&s  avoir  donnö  tant  de  gages  k  la  Revolution,  s*elait 
soudainement  retournä  contre  eile,  sombra  tout  k  fait  dans  cette  iex- 
ni&re  eiection.  Cependant  de  bons  citoyens  n'^taient  pas  sans  ioquie- 
tude  sur  les  projets  des  ennemis  de  la  libertä,  et,  dte  son  arrivee, 
Bobespierre  regut  la  confidence  de  leurs  craintes.  «  Mais,  »  ajoute-t-il 
dans  cette  lettre  k  son  ami  Buissart,  « je  trouve  de  grandes  ressources 
dans  r Assembläe  nationale  actuelle,  que  je  regarde,  contre  l'opioion  de 
tout  le  monde,  comme  trte-superieure  k  celle  qui  Ta  pröcödöe.  Jepeose 
ainsi  quant  k  present;  le  temps  ^claircira  tout  et  ne  changera  Jamals 
rien  k  Tamitie  que  je  vous  ai  vou^e  (2).  »  Cette  Assembläe  ^tait  domi- 

(1)  Lettre  ä  Buissart,  en  date  du  30  novembre  1791. 

(2)  Ibid.  X 
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nee  par  les  hommes  de  la  Gironde :  Robespierre  n*avait  doDC  aucune 
präventioD  contre  eux,  puisque,  contrairement  ä  Topinion  g^nöralement 
admise  alors,  il  les  jugeait  supärieurs  aux  membres  de  la  präcedente 
Assembl^.  Parmi  les  nouveaux  venus ,  un  compatriote  de  Pätion,  le 
r^cteur  du  jouraal  le  Patriote  frangois^  Brissot,  ^tait  devenu  une 
puissance;  il  apparaissait  comme  ua  de  leurs  principaux  chefs,  et  les 
Girondins  se  rangeront  de  son  cötä,  le  suivront  aveugl^ment  dans  la 
sdssioD  qui  ne  va  pas  tarder  ä  eclater  entre  lui  et  Robespierre ,  sans 
beaucoup  se  preoccuper  de  quel  c6tä  seront  le  patriotisme  le  plus 
edairä,  la  conviction  la  plus  ardente. 

Quand  pour  la  premi^re  fois,  depuis  une  absence  de  six  semaines» 
Robespierre  reparut  aux  Jacobins,  sa  prösence  excita  un  enthousiasme 
extraordinaire.  II  ne  manqua  pas  de  s*y  rendre  le  soir  mime  du  jour 
desoD  arriv^e.  A  son  aspect  ^claterent  les  plus  vifs  applaudissements. 
Collot  d*Herbois ,  qui  occupait  le  fauteuil  comme  vice-pr^sident  en 
Tabsence  de  Couthon,  pr&ident  en  exercice,  se  leva  aussitöt,  et  de- 
manda  c  que  ce  membre  de  TAssembläe  Constituante,  justement  sur-- 
Domme  rincorruptible ,  »  prösidät  par  extraordinaire  la  säance  ce 
soir-Iä;  ajoutant  que  les  röglements  de  la  sociöt^  ne  s*opposaient  pas 
äcette  motiony  et  qu'il  fallait  que  les  bonsgöniraux  visitassentles  pos* 
^  (1).  Cette  proposition,  mise  aux  voix,  ayant  itö  adoptäe  k  Tunani- 
mit^,  Robespierre  prit  le  fauteuiU  et  en  quelques  mots  chaleureux  il 
refflerda  avec  eff usion  la  societö  du  t^moignage  flatteur  dont  il  venait 
d*dtre  Tobjet  (2).  11  y  fut  en  effet  extrömement  sensible,  et  ne  manqua 
pas  de  faire  part  de  ses  impressions  h  son  eher  confident  d'Arras.  «  J'ai 
et^  dans  la  soiräe  k  la  säance  des  Jacobins,  oü  j*ai  ätö  accueilli  du 
public  et  de  la  soci^tä  avec  des  d^monstrations  de  bienveillance  si  vives 
qu'elles  m'ont  ätonn6,  malgrö  toutes  les  preuves  d*attacliement  aux- 
queUes  le  peuple  de  Paris  et  les  Jacobins  m'avoient  accoutumä  (3j.  » 
Assur^ment  ces  lignes  ne  viennent  point  d'un  orgueilleux  s*imaginant 
qua  soo  aspect tous  les  fronts  doivent  s*incliner ;  et,  ne Toublions  pas, 
c  est  surtout  dans  ces  lettres  priväes,  tout  intimes,  que  se  däcele  le 
veritable  caract^re  de  Thomme. 

Ce  mäme  jour  on  commenga  d*agiter  aux  Jacobins  une  question  qui, 
durant  plus  de  deux  mois,  allait  tenir  a ttentif  le  pays  tout  entier :  je  veux 
parier  de  la  question  de  la  guerre,  dont  TAssembl^e  legislative  s*ätait 
däjä  occupöe  depuis  quelques  jours.  Par  un  des  articles  de  son  döcret 
sur  les  ömigrös,  eile  avait  chargö  son  comitö  diplomatique  de  lui  prö- 

0/  Journal  des  debaU  de  la  Societedet  Ami»  de  la  Conetitution,  nam^ro  102. 

(2)  Ihid, 

(3)  Lettre  k  Baisaart,  en  date  du  30  novembre  1791. 
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senter  promptement  un  rapport  au  sujet  des  meilleures  mesures  \ 
prendre  ä  Tögard  des  puissances  ötrang&res,  sur  le  territoire  desquelles 
se  tenaient  des  rassemblements  suspects.  Le  22  novembre,  Roch,  de- 
put^  du  Bas-Rhin,  s*ätait  bornö,  au  nom  de  ce  comite,  ä  proposer  k  ses 
collfegues  de  charger  le  pouvoir  executif  de  recourir  aux  moyens  les 
plus  prompts  et  les  plus  efficaces  pour  forcer  les  l^lecteurs  princes 
de  TEmpire  k  dissoudre  les  rassemblements  d*ämigres  form^s  sur  leurs 
territoires,  aux  portes  de  la  France,  et  ä  ne  plus  tol^rer  les  enröle- 
ments  journaliers  qui  s'y  faisaient.  L'Assembl6e,  apres  avoir  ordonne 
rimpression  du  rapport  de  son  comitä,  en  avait  ajoumä  la  discussion; 
mais  des  lors  germa  dans  une  foule  de  totes  la  pensee  de  jeter  un  da 
aux  souverains  aupris  desquels  les  ömigr^s,  dont  les  intentions  hos- 
tiles  contre  la  patrie  n'^taient  plus  un  mystire,  trouveraient  aide  et 
protection. 

Robespierre,  en  arrivant  k  Paris,  trouva  donc  les  esprits  dans  les 
dispositions  les  plus  belliqueuses.  11  avait  6l6  regu  par  ses  h6tes  avec 
les  dömonstrations  d*une  tendresse  toute  paternelle ;  Duplay  et  sa 
femme  avaient  embrass^  un  fils,  les  enfants  un  fräre  (1).  En  peu  d*iDs- 
tants  il  s'ötait  mls  au  courant  de  l'opinion  de  la  socidt^  des  Amis  de  la 
Constitution,  laquelle  soci^t^,  prteh^e  depuissix  semaines  par  les 
hommes  de  la  Gironde,  et  maintes  fois  pf^sid^e  par  eux,  iiaii  necessai- 
rement  imbue  de  Tenthousiasme  guerrier  des  orateurs  dece  parti,dont 
les  paroles  sonores  retentissaient  comme  un  bruit  de  clairon.  Pour  Im, 
il  n'etait  nuUement  revenu  avec  des  idäes  guerriferes,  et  si  Tardeur  dotii 
lui  avaient  paru  animtes  les  populations  de  TArtois  et  de  la  Picardie 
avaient  pu  le  rassurer  sur  Tdnergie  qu'au  besoin  la  France  saurait  de- 
ployer  contre  ses  ennemis,  eile  ne  suffisait  pas  pour  l'engager  ä  poosser 
t^m^rairement  son  pays  dans  des  entreprises  aventureuses.  H  savait 
trop  bien  combien  peu  de  profit  Thumanitä  retire  en  gän^ral  de  ces 
grandes  effusions  de  sang  oü  disparaissent  en  pure  perte  des  g^o^ 
tions  tout  entiferes,  et  surtout  combien  les  gens  de  guerre  sont  presque 
toujours  funestesälalibertö.  AvecVadmirable  sens  d'observationdoDtll 
etait  douä,  il  vit  tout  de  suite  clair  dans  la  Situation.  Si  en  effet  et 


(1)  M.  Michelet  a  oominis  une  grave  erreur  en  raoontant  (t.  m,  p.  357)  qua  Rob«* 
pierre  avait  ramen^  sa  soeur  d'Arras,  et  ^tait  alU  loger  avec  eUe  nie  Saint- Fl"- 
rentin.  Ce  fnt  aealement  an  mois  de  s^tembre  1792  que  Charlotte  Robespienne  qc-^ 
Arrafi,  lorsqne  Mn  jeune  fr^  Aagastin  Tat  nommi  d^patö  k  la  Cooventkw  natio- 
nale. Elle  vint  loger,  non  pas  me  Saint- Florentin ,  mais  rae  Saint-Honoi«,  cbti 
Duplay,  qai  Ini  c^da,  dans  sa  maison,  Tappartement  du  de\'ant,  snr  la  me.  Ce  f'* 
plus  tard  qvCk  la  snite  dVne  broniUe  avec  madamo  Duplay,  eHe  alla  demenrer  m« 
Saint-Florentin ,  dans  un  petit  appartement  oü ,  pour  quelque  tempt  seulonent,  eile 
parvint  ä  entralner  son  frfere.  Nons  noonterons  tont  cela  en  dftafl. 


LI  VRE   VI.    —  LA   Ot'ESTION   DE    LA   GUERRE  27 

ma\heureuseinent  la  paix  devait  Atre  rompue  par  le  fait  des  puissances 
ilrangires,  c'Aait  bien;mais  alors,  pensait-il,  il  üallait  allumer  la 
guerre  des  peuples  contre  leurs  dppresseurs  couronnes,  et  non  pas 
entreprendre  une  pelite  guerre  restreinte  qui  permft  au  pouvoir  exö- 
cuiif  de  s'entourer  d'un  appareil  formidable,  et  de  tourner,  k  un  mo- 
ment  donnä,  contre  la  Revolution  les  armes  destin^es  h  frapper 
Tennemi. 

Le  28  novembre ,  disions-nous  donc,  eurent  lieu  aux  Jacobins  les 
Premiers  döbats  s^rieux  sur  la  guerre,  k  Toccasion  d'un  projet  de  d6cret 
que  Dubois-Cranc6  proposait  de  soumettre  k  TAssenibWe  legislative, 
et  par  lequel  on  aurait  insistö  auprfes  du  roi  pour  qu'il  eüt  k  prendre 
imm^iatementlesmesures  les  plus  propres  k  dissiper  les  rassemble- 
ments  d'^migrös.  Le  lendemain  devait  pröcisement  s'ouvrir  k  TAssem- 
blee  la  discussion  du  rapport  prfeente  par  Koch  peu  de  jours  aupara- 
vant.  Quelques  orateurs  ayant  ii6  entendus,  Robespierre  quitta  le 
fauteuil  et  monta  k  son  tour  k  la  tribune.  Selon  lui,  TAssembiee  na- 
tionale n*avait  nuUement  besoin  de  s'adresser  humblement  au  roi; 
c'etait  ä  elle-mÄme  k  tracer  au  pouvoir  exöcutif  sa  ligne  de  conduite, 
et  ä  decräter  les  mesures  capables  d'assurer  le  salut  public.  D'aprfes  le 
projet  du  comitö,  les  flecteurs  de  Mayence,  de  Treves,  de  Cologne,  el 
l'evfeqae  de  Spire,  semblaient  6treles  grands  ennemis  qui  menatjassent 
le  peupJefranQais ;  k  son  avis,  il  n'y  avait  rien  k  craindre  de  ces  petites 
puissances;  mais  il  en  ^tait  une  dont  on  ne  parlait  pas,  c'ötait  TAu- 
triche,  la  plus  formidable,  la  seule  peut-Ätre  k  redouter.  Leopold  tolö- 
rait  aussi  ä  Tournay  des  rassemblements  d'^migrös;  craignait-on  de 
citer  son  nom?  «  Or,  »  poursuivait  Robespierre, « il  faut  dire  k  Leopold: 
Voos  violez  le  droit  des  gens  en  soufirant  les  rassemblements  de  quel- 
ques rebelles  que  nous  sommes  loin  de  craindre,  mais  qui  sont  insul- 
tants  pour  la  nation.  Nous  vous  sommons  de  les  dissiper  dans  tel  dälai, 
ou  nous  vous  döclarons  la  guerre  au  nom  de  la  nation  francjaise  et  au 
nom  de  toutes  les  nations  ennemies  des  tyrans.  » 

Ainsi  donc,  Abs  les  premiers  jours,  Robespierre  posait  nettement 
la  qoestion  :  s*il  devenait  näcessaire  de  troubler  la  paix  de  l'Europe, 
encore  fallait-il  frapper  Tennemi  v&itable  ;•  or  cet  ennemi,  Tempereur 
d'Autriche,  le  fr&re  de  la  reine,  on  verra  de  queb  mönagements  la  cour 
€t  les  ministres  usaient  k  son  6gard.  a  Si  le  gouvemement*  fran^ais,  » 
cominuait  fiobespierre»  c  ddföre  k  une  pareiUe  requisitioii,  faüe  avec 
^gnite  par  les  refn^^sentants  de  la  natkm,  les  eimeiins  int^rienrs  et 
otiiieurs  ne  sont  plus  k  craindre.  II  faut  se  p^n^trer  de  ce  principe« 
^  la  liberl^  ne  peilt  ae  coQsenrer  ^pie  par  le  owrage  et  le  m^pris  d^ 
^ns.  UAssembl^  nationale  et  le  pouvoir  ex6ciitif  doivent  agir  avec 
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les  ennemis  ext^rieurs  comme  un  peuple  libre  avec  des  despotes ;  il 
faut  imiter  ce  Romain  qui,  charg^  au  nom  du  Söuat  de  demander  ia 
döcision  d*un  ennemi  de  la  Räpublique,  ne  lui  laissa  aucun  delai.  11 
faut  tracer  autour  de  Leopold  le  cercle  que  Popilius  tra(^  autour  de 
Mithridate.  Voilä  le  däcret  qui  convient  k  la  nation  francaise  et  ä  ses 
repr^sentants  (1).  »  Eh  bienlce  langage  sera  toujours  celui  que  nous 
eutendrons  tenir  ä  Robespierre  dans  ses  grandes  lüttes  avec  les  Giron- 
dins  sur  la  question  de  la  guerre ;  seulement,  ayant  eu  le  temps  de  se 
recueillir,  d^examiner  plus  froidementleschoses,  il  essayera  de  calmer 
Tenthousiasme  belliqueux  de  ses  concitoyens,  les  engagera  ä  se  teoir 
sur  la  defensive,  sadiant  trop  bien  de  quels  p^rils  6tait  sans  cesse 
menac^e,  dans  un  pays  engou^  de  la  profession  des  armes,  cette 
libertä  dont  le  triomphe  ätaitle  but  de  sa  vie. 

£n  ce  temps-lä  les  Jacobins  s'occupaient  egalement  de  rinstructioo 
publique,  question  capitale,  qu*au  milieu  de  ses  immenses  travaux 
avait  nögligö  de  rösoudre  TAssembl^  Constituante.  Robespierre  se 
trouva  compris  dans  la  liste  des  membres  du  club  auxqueb  fut  confie 
le  soin  de  pr^parer  le  meilleur  Systeme  pour  instniire  les  enfanls,  et 
de  faire  ä  la  gänäration  qui  grandissait  le  catöchisme  de  la  Constitu- 
tion (2). 

Du  respect  que  Robespierre  portait  h  la  liberte  et  k  la  l^galite  nous 
trouvons  des  preuves  ä  chaque  pas.  Aiiisi,  a  cette  ^poque,  se  poursui- 
vaient  les  Operations  pour  les  ^lections  municipales.  Manuel  ayant  ete 
nomm^  procureur  de  la  commune,  un  ardent  ami  de  Danton,  d*Aubi- 
gny,  dont  nous  aurons  ä  parier  plus  tard,  vint  le  &  döcembre  proposer 
aux  Jacobins  de  recommander  Danton  pour  Substitut.  Robespierre  prit 
alors  la  parole,  et  engagea  ses  coUögues  a  s'abstenir  de  d^liberer  eo 
commun  sur  les  candidats  aux  diverses  places,  de  fa^on  k  ne  pas  eo- 
courir  le  reproche  d'avoir  imposö  au  public  ceux  k  quileur  patriotisme 
pourrait  m^riter  les  suffrages  de  leurs  concitoyens.  11  craignait  cd  un 
mot  que  la  pression  d*une  sociöte  en  corps  sur  les  äecteurs  ne  parüt 
uneatteintealalibertöet  k  la  sincäritä  du  vote.  Dans  cette  circons- 
tance,  il  eut  pour  contradicteur  Räal,  dont  Topinion  semble  avoireu 
plus  de  faveur  (3). 

4 

(1)  Journal  des  debats  de  la  Societe  det  Amit  de  la  Constitution,  nnmöro  102. 

{2)  Ibid.^mna^TO  103. 

(3)  Ibid,,  num^ro  105.  II  n'est  pBS  sons  int^rßt  de  noter  en  passant  ce  qae  sost 
devenai  les  advenaires  plus  ou  moins  achamös  de  Robespierre  qui  ne  sont  pas  tom- 
b^s  avec  lui  sur  le  champ  de  batailie  de  la  Revolution,  les  moderis  on  les  esog'r*^ 
qui  Taccusaient  d'^tre  un  tyran.  Regnault  (de  Saint-Jean-d^Angöly),  ponr  n'en  citer 
qu'un  parmi  ses  oontradicteurs  habituels  de  TAssembl^  oonstitoante,  fat  eombl^  de 
bienfaits  et  d^honneurs  par  Napoli^on,  dont  il  se  montra  le  serviteur  avoigle  et  d^voue- 
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Le  lendemain,  il  montait  de  nouveau  ä  la  tribune  afin  de  combattre 
la  motion  d*un  membre  qui  demandait  que  les  sections  s'assemblassent 
dans  les  cas  d*urgence,  et  que  la  soci^t^  adressät  ä  ce  sujet  une  Peti- 
tion au  Corps  I^gislatif.  La  permanence  des  anciens  di^tricts,  on  s'en 
souvient,  avait  ^t^  supprimäepar  un  däcret  de  rAssemblöe  Constituante 
malgre  les  efforts  de  Robespierre ,  qui  s*etait  aussi  oppos^  en  vain  k 
TiDterdiction  des  pötitions  collectives ;  mais  une  fois  la  loi  votäe,  il 
s'iDcIinait,  la  jujgeant  inviolable  et  sacröe  tant  qu*on  n*en  avait  pas 
obtenu  lägalement  la  räforme.  Cest  pourquoi  il  s'öleva  contre  la  pro- 
position  soumise  aux  Jacobins,  voulant  präserverla  sociötö  du  reproche, 
trop  l^g^rement  dirigö  contre  eile,  d'attaquer  sans  cesse  Tordre  ätabli. 
11  n'avait  aucun  doute  toutefois  sur  la  puretä  des  desseins  des  Amis  de 
la  Constitution^  et  ne  se  dissimulait  nuUement  les  avantages  que  les 
citoyens  pourraient  retirer  de  la  facultö  de  se  räunir  librement.  Il 
commen^a  par  le  declarer ;  «  mais,  »  ajoutait-il,  —  et  ses  paroles,  il 
faut  les  retenir,  —  «je  n*en  suis  pas  moins  convaincu  que  celte  sociät^ 
doit  s'interdire  toute  Petition  sur  beaucoup  d'objets  de  circonstance, 
et  j*en  trouverais  mille  preuves  si  j*avais  besoin  de  prouver  la  veritä  de 
mon  assertion  et  de  cette  circonspection  sage  que  je  n'ai  jamais  cesse 
DE  PRÄCHER  DEVANT  vocs,  et  quo  je  ue  cesserai  de  soutenir  jusqu'k  ce 
que  la  v6rit6  soit  Stabile.  »  Une  teile  demarche  donnerait  n^cessaire- 
ment  prise  aux  ennemis  de  la  soci^tä]:  eile  lui  semblait  donc  inutile  et 
daDgereuse.  C*ötait  aux  membres  des  sections  de  Paris  k  präsenter 
eux-m^mes  individuellement  cette  pötition,  revötue  ainsi  d*un  carac- 
tere  plus  imposant.  Robespierre  ne  manquait  pas  de  confiance  dans 
TAssemblöe  nouvelle ,  on  Ta  vu  par  une  des  lettres  dont  nous  avons 
die  des  extraits  ;  il  esp^rait  qu*elle  se  deciderait  ä  r^former  un  däcret 
malheureux  selon  lui,  et  qu*elle  procurerait  au  pays  le  bienfait  inesti- 
niabledela  libertö,  c  Tobjet  de  nos  vceux,  »  disait-il  en  fmissant(l). 
Docile  cette  fois  ä  ses  sages  conseils,  la  societö  repoussa  la  motion 
proposee. 


<  ante  de  TEmpire,  ce  ne  fiit  pas  sa  faute,  parat t-il,  si  les  Bourbons,  en  rentrant,  ne 
'iivM  pasappcl  k  son  d^vouement. 

^hefde  la  policc  imperiale,  ROal,  coml)le  de  ricliesses,  acccpta  egalement  de  Napo- 
^  "ti  le  titre  de  comte. 

'})  Journal  des  debats  de  la  Societe  des  Amit  de  la  Conttitution,  nom^ro  106. 
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VII 


Une  Petition,  sign^e  de  la  plupart  des  membres  du  directoire  du  de- 
partement  de  Paris ,  au  sein  duquel  quelques  Constituants,  comme 
Desmeuniers,  Beaumetz  et  Talleyrand-Pörigord,  avaient  trouve  un  re- 
fuge  k  la  clöture  de  TAssembl^e  nationale ,  p^titioh  qui  in^itait  le 
roi  ä  refuser  la  sanction  au  dernier  decret  du  Corps  legislatif  sur  les 
troubles  religieux,  fournit  ä  Robespierre  une  nouvelle  occasion  de 
tömoigner  de  son  respect  pour  la  libertd  et  la  legalite.  Le  6  decembre, 
Dubois-Crancö  d^nong ait  vivement  cette  piece  aux  Jacobins  comme 
contre-revoluüonnaire,  et  Ton  ne  proposait  rien  moins  que  de  deman- 
der  la  mise  en  accusation  des  signataires.  Robespierre,  tout  en  blamant 
energiquement  la  faute  commise  par  le  directoire  du  departemeot, 
d^montra  qu'il  n'y  avait  aucun  moyen  l^gal  de  s*opposer  ä  cette  de 
marche,  puisque  les  mez|ibres  du  directoire,  en  lui  donnant  la  fonne 
d*une  Petition,  avaient  agi  comme  simples  particuliers,  et  ,use  d'iin 
droit commun  k  tous  les  citoyens(l].Le  mepriset  rindignation  publique 
pouvaient  donc  seuls,  suivant  lui,  faire  justice  de  cette  Petition  dont  11 
signala  d'ailleurs  Tirrevärence  ä  T^gard  de  l'Assembl^e  lögislative,  et 
que  Camille  Desmoulins  consid^rait  comme  le  premier  feuillet  d'uQ 
vaste  registre  de  contre-rävolution,  envoyä  k  la  souscriptioD  et  a  la 
signature  des  aristocrates  des  quatre-vingt-trois  departemcDts. 

Cet  objet  occupa  durant  deux  jours  encore  Tattention  de  la  societe. 
Quelques  membres  auraient  voulu  que  Ton  combattit  lap^titioado 
directoire  par  une  contre-p^titioa  imanie  du  club  mdme;  mais  Robe^ 
pierre  fit  de  nouveau  observer,  au  nom  de  la  prudence,  qu'il  v^' 
mieux  que  les  p^titions  ^manassent  des  membres  des  sectioosde 
Paris,  agissant  comme  citoyens,  que  d'une  sociätö  quelconque. « ü 
faut,  »  dit-il  k  la  s^ance  du  8,  «  que  les  ennemis  apprennentquelc 
public  n'est  point  Töcho  de  cette  soci^tö,  mais  au  «ontraire  qu'elle  est 
rächo  du  public;  qu*ils  apprennent  qu*elle  n*est  autre  chose  qo*^ 
section  du  public,  qui  n'a  de  Tönergie  que  parce  que  lacapilaleesi 
pönetrde des principes de  la  Revolution,  et  qu'elle  est  prAe l^^ 
fendre  et  k  sacrifierpour  eile  les  biens  les  plus  pr^eox.  »  Pms,  sigß^ 
lant  l'hypocrisie  avec  laquelle  ölait  con(jue  cette  pötition  du  directoire 
du  deparlement  de  Paris ,  oü  Ton  avait  cherche  k  pallier  la  haine  des 

(1)  Journal  des  debaU  de  la  Societe  det  Amis  de  la  Conttitulion,  numero  W' 
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nouveaux  principes  par  une  profession  de  foi  qu'eussent  signee  les 
plus purs patriotes,  il  ajoutait  que  ce serait  peut-ötre  loccasioa  de 
devoileraux  yeux  de  l'Assembl^e  legislative  le  perfide  Systeme  des 
enoemis  de  la  Revolution,  qui  ne  cessaient  d'attaquer  la  liberte,  en 
parlant  de  leur  amour  pour  cette  mAme  liberte.  Rien  d'odieux,  ä 
ses  yeux,  comme  ces  gens  qu'on  avait  vus,  au  sein  de  la  derniäre  As- 
semblee,  essayer  de  comprimer  la  libertö  par  les  combinaisons  les 
plus  machiaväliques,  et  qui,  ayant  trouvö  moyen  de  parvenir  ä  des 
placesimportantes,  s*efforQaient  encore  de  lui  porter  les  coups  les  plus 
fonestes.  Les  projets  des  ennemis  döguis^  de  la  Revolution  lui  parais- 
saient  plus  ätendus ,  plus  compliquös  qu'on  ne  se  Timaginait ;  aussi, 
pour  les  d^jouer,  conseillait-il  le  calme,  Tunion,  une  surveillance  de 
touslesinstanls(4). 

Ces  paroles  impressionn^rent  vivementlasodetä;  immädiatement 
eile  chargea  une  commission  de  lui  präsenter,  k  la  prochaine  s^ance, 
un  projet  d*adresse  ä  TAssembiee  legislative.  Robespierre  fut  Charge 
de  la  redacüon.  Le  surlendemain,  ä  Touverture  de  la  seance,  il  montait 
alatribune  pour  donner  lecture  de  son  travail.  Dans  cette  longue 
adresse,  dont  les  joumaux  du  temps  ont  seulement  donne  des  extraits, 
il  signalait,  dks  le  debut,  le  mauvais  effet  produit  par  cette  demarche 
d'un  Corps  administratif  provoquant  le  veto  royal  contre  un  decret  qui 
avait  pour  but  de  mettre  fin  aux  troubles  religieux;  spectacle,  disait- 
il,  aussi  oouveau  qu*alarmant  pour  Vordre  public.  Quel  etait  donc  le 
dessein  de  ces  administrateurs?  Voulaient-ils  avilir  TAssembiee  legis- 
lative, decrediter  sa  sagesse,  ranimer  le  fanatisme,  autoriser  la  revolte 
en  quelque  sorte  par  leur  exemple?  ^tait-ce  pour  encourager  la  cour  ä 
repousser  de  nouveau  le  voeu  des  representants  de  la  nation?  VoiUt 
quelles  reflexions  susdtait  tout  d*abord  la  petition  du  directoire  du 
d^partement.  Cetait  moins,  du  reste,  ce  corps  administratif  qu*on  avait 
a  cofflbattre,  semblait-il  ä  Robespierre,  que  les  Desmeuniers,  les 
Talleyrand,  les  Beaumetz,  dcmt  on  reconnaissait  Feqprit  insidieux; 
c'itait  sur  eux  que  devait  rejaillir  le  bUme..En  vain  avaient-ils  tente 
de  dünner  le  change  ä  Topinion  en  mölant  ä  leur  perfide  petiüon  un 
hommage  ä  la  liberte  et  a  la  Constitution,  on  aurait  pu  s*y  tromper  si 
tons  les  preambules  ministeriels  et  Texperience  de  la  Revolution 
n'avaient  pas  suffisamment  avance  Veducation  des  esprits  ä  cet  egard. 
« La  nation» »  s'ecriait-il,  c  commence  ä  etre  fatiguee  de  ce  charlata- 
nisme  qui  ne  laisse  apercevoir  que  des  intrigues;  apr6s  les  intrigues, 
les' conspirations ;  aprte  les  con^iralions ,  des  parjures.  On  ne  la 

(1)  Jommal  dew  debal»  de  la  SocieV  des  Amia  de  fa  Comiilution,  nnm^ro  106. 
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trompera  pas  plus  longtemps.  »  Puis,  s*adressant  ä  ces  administrateurs 
eux-mömes,  il  leur  reprochait  d'avoir  imprudemmentoccasioimeles 
troubles  religieux  en  imaginant  de  faire  dire  alternativement  le  service 
divin  dans  la  m6me  eglise  par  les  pritres  asserment^s  et  les  rärac- 
taires.  N*ötait-ce  pas  Ik  cröer  ün  antagonisme  fatal  ?  Et  quoi  de  plus 
propre  ä  diviser  les  campagnes?  «  Craignez,  »  leur  disait-il,  c  craignez 
qu*on  ne  s^apergoive  que  vous  faites  tous  vos  efforts  pour  noas  ramener 
au  despotisme  par  Vanarchie.  »  Ce  sera  en  effet  la  pratique  constante 
des  ennemis  de  la  Revolution.  Au  reste,  conßant  dansravenirdela 
libertö,  Robespierre  exprimait  l'espörance  de  voir  le  monarque  rejeler 
une  Petition  dont  la  nation  sMndignait  k  bon  droit,  et  terminaitences 
termes  :  «  Ce  serait  en  vain  que  nos  ennemis  auraient  conc^u  rafüreux 
projet  de  couvrir  la  terre  de  la  libertö  de  sang  et  de  ruines,  lallberte 
s*äl^verait  sur  ces  ruines  mämes ;  eile  surnagerait  sur  les  flots  de  sang..: 
Tremblez,  perfides,  la  libertö  est  plus  forte  que  les  tyrans  (1).  >  Ainsi 
nous  voyons  peu  ä  peu  s'accentuer  plus  önergiquement  les  parolesdes 
orateurs ;  elles  iront  s'assombrissant  en  raison  des  efforts  et  des  >io- 
lences  contre-rövolutionnaires.  Mais  nous  sommes  bin  encoredes 
hyperboles  des  hommes  de  la  Gironde ;  Robespierre  n'est  pas  ä  leur 
diapason.  Toutefois  Brissot,  dans  son  Journal,  prodigua  les  plusgrands 
eloges  k  Tadresse  rödigöe  par  Robespierre,  adresse  dont  le  dub  des 
Jacobins  vota  avec  enthousiasme  Timpression  et  Tenvoi  k  toutesles 
sociötös  affiliöes  (2). 

En  möme  temps,  Camille  Desmoulins  rödigeait  et  faisait  signer  pr 
trois  Cents  ciloyens  une  contre-pdtition  qu'il  vint  presenter  lui-meme 
k  TAssemblöe  nationale,  dans  la  söance  du  11  döcembre ,  et  dont 
Fauchet  donna  lecture.  C'ötait  un  morceau  achevö.  Jamals  le  charmant 
ecrivain  n'avait  deployö  plus  de  verve,  plus  d'ironie  mordante,  piiß 
de  gräce  et  de  bon  sens  k  lafois.  II  flötrissait  avec  une  juste  raison  les 
membres  de  ce  directoire  qui,  aprfes  avoir  ii6  les  principaux  auteurs 
des  dispositions  sävferes  prises  par  la  derniere  Assemblöe  contre  toat 
öcrit  tendant  a  provoquer  Tavilissement  des  pouvoirs  conslitues, 
la  rösistance  k  leurs  actes,  aprfes  avoir  fait  füsilier  au  Chaminl^ 
Mars  des  citoyens  signataires  d*une  pötition  parfailement  legale, 
avaient  commis  eux-mömes  le  delit  qu'ils  avaient  voulu  reprimer,  et, 

(1)  Journal  des  debatg  de  la  Societe  des  Amis  de  la  Cönsiitulion,  numero  109. 

(2)  Patriote  fran^ois^  niim^ro  854.  Voici  en  quels  termes  s'exppixnftit  Bri»o^J 
«  Cette  adresse,  rödigöe  par  M.  Kobeapierre,  est  uii  excellent  prescrvatif  conire  k 
venin  aristocratique  qu'on  veut,  k  l'aide  de  la  petition  du  directoire,  distiller  «lar.s  les 
d^partemens.  M.  Kobespierre  en  refute  avec  ^loquence  les  prineipes  dangcreoxT  *" 
ddvoile  avec  coarage  les  intentions  perfides,  en  expose  avec  Energie  les  couseijucuce» 
funestes.  » 
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pris  k  leur  propre  pi^ge,  sMtaient  mis  dans  le  cas  d*ätre  poursuivis. 
AuasiCamille,  moins  tolerant  que  son  a  eher  camarade  de  coUdge,  » 
demandait-il  que  les  membres  du  directoire  du  d^partement  de  Paris 
fussent  iicriiis  d'accusation,  non-seulement  pour  avoir  provoquä  Tavi- 
IJssement  des  pouvoirs  constitu^s  et  la  rösistance  h  leurs  actes,  mais 
encore  pour  avoir  adressö  au  pouvoir  exäcutif  une  Petition  coUective, 
au  mäpris  du  däcret  qui  interdisait  ces  sortes  de  p^titions,  —  car,  dans 
son  opinioD,  ils  n*avaient  point  agi  comme  simples  citoyens,  —  et  osä 
d^Iarer  que,  cbargäs  en  leur  qualitd  d*administrateurs  de  l'exöcution 
du  döcret,  ils  ne  prßteraient  jamais  la  main  ä  une  pareille  loi  si  eile 
n'etait  pasfrapp^e  du  veto  royal  (1).  L'Assemblee  legislative,  jugeant, 
d*accord  en  cela  avec  Robespierre,  que  le  directoire  du  däpartement 
avait  use  d*un  droit  commun,  ne  ledäcröta  point  d'accusation,  mais 
eile  accueillit  par  des  applaudissements  prolongös  la  vive  satire  de 
Caaiille  Desmoulins,  en  vota  l'impression;  et,  marqu^s  comme  d'unfer 
rouge  par  cette  plume  acäree,  les  Desmeuniers,  les  Talleyrand  perdi- 
rent  le  peu  de  cr^t  qu*ils  avaient  pu  conserver  aupres  de  quelques 
amis  de  la  Constitution,  et  tombärent  tout  ä  fait  dans  le  mäpris  public. 


VIII 

Mais  revenons  ä  la  grande  question  du  moment,  je  veux  parier  dela 
guerre.  11  importe  de  bien  pr^ciser  T^tat  des  esprits  ä  cette  äpoque, 
la  Situation  respective  des  partis,  les  esp^rances  des  uns,  les  apprö- 
bensions  des  aulres,  car  les  importants  debats  dont  nous  allons  rendre 
compte  auront  une  port^e  incalculable  et  enfanteront  des  haines 
qui  aboutiront,  h^lasl  ä  de  d^sastreux  r^sultats.  C*est  pourquoi  nous 
irons  lentement  dans  T^tude  de  cette  grave  question ;  nous  ne  n^glige- 
ronsaucun  dätail;  nous  n'omettrons  aucune  preuve,  parce  qu'il  est 
indispensable  de  relever  les  trop  nombreuses  erreurs  accräditdes  sur 
ce  point,  parce  qu*il  est  temps  de  remettre  chaque  chose  ä  sa  place, 
parce  qu'il  fautdömontrer  d*une  fagon  irr^fragable  de  quel  cötö,  dans  la 
grande  lutte  oratoire  ä  laquelle  donna  lieu  cette  question  de  la  guerre, 
furent  la  clairvoyance,  la  logique,  et  surtout  le  calme  et  la  modära- 
lion  (2). 

Aucune  animositö  n'existait  alors  contre  Robespierre  dans  le  coeur 

(1)  Yoyez  ce  morceau,  Tan  des  plns  fins  qui  soient  sortis  de  la  plume  de  Camille 
Hesmoulins,  dans  le  Afontfeur  du  12  döcembre  1791. 

(2)  HätoDs-nons  dedire  que  cette  questiou  a  ete  admirablenient  traitce  par  M.  Louis 
Blaiic.  (Voycz  son  Hutoire  de  la  Uecolution,  t.  VI,  p.  217.)  II  est  difficilo  que  Tcsprit  la 

T.  I.  S 
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des  Girondins.  Ils  rendaient  pleine  justice  k  son  d^intiressemeDt,  a 
son  patriotisme,  k  ses  lumi&res,  ä  son  iiloquence,  ä  ia  pareC^  de  ses 
mceurs;  son  immense  popularit^  ne  leur  portait  pas  encore  ombrage; 
ils  venaient  de  rappeler  ä  Tordre,  par  un  d^ret,  one  d^putation  de  la 
yille  de  Saint-Maio  pour  avoir,  k  la  barre  mime  oü  eile  ayait  et^  ad- 
mise,  trait^  de  blasphimatoires  certains  passages  d*un  discours  de 
Robe^ierre  sur  les  colonies,prononcä  k  la  tribune  de  TAssembl^  Cons- 
tituante (1).  On  se  rappelleenGn  avec  quelle  complaisance  le  Journal  de 
Condorcet  avait  racont6  Tovation  dont  Maximilien  avait  ete  Tobjet  \ 
Bötbune;  la  feuille  de  Brissot  ne  lui  ^tait  pas  moins  favorable,  et  eile 
accueillait  volontiers  encore  les  öpttres  les  plus  flatteuses  en  rhonoear 
de  celui  que  bientöt  eile  s*efforcera  de  dinigrer  impitoyablement  (2 .  Eh 
bien!  nous  allonsvoir, — spectacledign&  de  la  plus  scrupuleuse  atten- 
tion,— comment  une  dissidence  d*opinion  surla  question  desavursila 
France  devait  t^m^rairement  exposer  sa  Constitution»  sa  libert^,  toates 
les  conquites  de  Tesprit  moderne  dans  une  guerre  doqt  le  pouvoir 
exäcutif  aurait  la  direction,  engendrera  contre  le  grand  homme  d'^tat 
de  la  Revolution,  on  peut  dire  de  Thumanitö,  des  colires  et  des  rancunes 
qui  döpassent  toute  croyance.  Et,  —  point  essentiel  auquel,eng^nera], 
on  ne  s'arröte  pas  assez,  —  il  faudra,  en  assistant  par  la  pens^aces 
lüttes  que  vont  se  livrer  des  bommes  qui  cependant  voulurent  presque 
tous  la  mime  chose„  le  triomphe  complet  desprincipes  de  la  R^voIqüod; 
il  faudra,  dis-je,  observer  avec  soin  d*o{i  vinrent  lesproyocations^daos 
quels  Coeurs  se  creusörent  d*abord  des  abtmes  de  haine  sans  fond,  de 
quel  c6i6  enfin  prit  naissance  cet  infernal  Systeme  de  calomnies^anoes 
terribles,  dont  se  servira  Tun  et  Tautre  parti.  Seulement,  s'il  en  estua 
qui  soit  plus  excusable  que  l'autre,  c'est  assuräment  celui  qui  n*a  fait 
qu'user  de  represailles.  Or,  dans  une  opinion  beaucoup  trop  röpandoe 
encore,  tandis  qu*on  accorde  tout  aux  ennemis  de  Robespierre,  et  qn'oa 

plus  pr^venn  nc  so  rende  pas  ä  T^Tidenee  des  doenments  mis  soos  lei  yraxda  krtnr. 
XoQS  renvoyons  dono  h  oett«  histoirs  tous  ceux  qui  yeiilent  connaltre  U  ^ueton 
dans  son  euaeinble.  Nous  avons  du,  on  le  comprend,  nous  restreindre  sur  oombK  i^ 
details  ätrangers  a  notre  sujet,  mais  en  mdme  temps  nous  ^tendre  beauoonp  ploa  ^^^ 
oe  qui  oonoeme  sp^cialement  Robespierre. 

(1)  Yoy.  les  RevoMioM  de  Pari«,  num^ro  125,  p.  416.  Le  JToiuffMr  oe  dit  not  de 
eet  incident  en  ce  qui  oonceme  personnellement  Robespierre ;  voir  le  numiro  <ii. 
3  d^cembre  1791. 

(2)  Voyes  le  PairioU  frmu^oU^  notamment  le  numeroBlO,  oii  se  tronveunesdi«^^ 
de  la  Societe  des  Amis  de  la  Constitution  de  Lyon,  u  Robespierre  et  ä  P^tion,  dsns  la- 
quelle  on  lit  :  «  Vcrtueux  citoyons...  legislateurs  sublimes...  par  l'eflet  d*aii  <l(>n'''^ 
eloignemeut,  nous  n'arons  pu  assister  a  la  fßte  civiqne  qui  voos  fut  doDsee  nu 
xnoment  oü  vous  Stcs  reutres  dans  la  classe  commune  des  citoy«iis;  il  est  dooc  ^^co 
naturel  que  nous  chcrchions  it  mettre  un  nouvi^au  fleuron  ä  la  cooronne  dont  vm  tt'tts 
Airent  onu&es  par  nos  frcres  de  Paris...  »  Yoyez  aussi  Ic  numäno  854. 
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se  montre  pour  eux  d*une  indulgence  infinie,on  lui  fait,  h  lui,  un  crime 
de  se  döfendre,  et  Ton  se  r^crie  sur  ce  qu'il  y  a  parfois  d'amer  dans 
sonlangage,  comme  si  la  vivacitö  de  la  riposte  n'ötait  pas  toujours  en 
raison  directe  de  la  violence  de  l'attaque.  Encore  une  fois  il  nous  est 
donc  indispensable  d*insister  lä-dessus. 

Assur^ment  si,  «vers  la  fin  de  Tann^e  1791,  une  idäe  fut  ä  peu  pvks 
nniyersellement  accueillie  avec  enthousiasme,  ce  fut  celle  de  la  guerre, 
fflise  en  avant  par  les  Girondins.  Soutenir  ie  contraire,  ce  serait  aller 
coDtre  la  v^ritö  des  faits,  ce  serait  surtout  m^connattre  le  g^nie  belli- 
queux  de  notre  nation.  Propagöe  d*un  bout  de  la  France  ä  l'autre,  cette 
id^  enflamma  les  esprits,  bien  peu  resist&rent  k  l'entratnement.  Dans 
les  campagnes,  dans  les  ateliers,  dans  les  societfe  populaires,  il  n'^tait 
qoestion  que  de  guerre.  Marchons  ä  l'ennemi!  tel  ^tait  le  cri  g^neral. 
Et  cela  n'avait  rien  d'^tonnant  de  la  part  d'un  peuple  que  s^duit  la 
perspective  des  camps,  que  grise  Todeur  de  la  poudre,  et  qui,  au  bruit 
dutambour,  ä  la  vue  des  enseignes  d^ployäes,  est  toujours  pröt  ä 
oourir  les  aventuresdes  batailles,  sans  s'inqui^ter  de  tout  ce  qu*il  risque 
dans  les  hasards  de  la  guerre,  j'entends  ses  instHutions,  sa  libertä, 
car  le  reste  est  d*un  int^r^t  secondaire;  et  sans  se  demander  si,  en 
?erta  d\tn  pr^tendu  droit  des  gens,  il  est  permis  aux  bommes  de  s*eriger 
ainsi  en  bourreaux  les  uns  des  autres.  Et  moi-möme  qui  ^cris  ces 
lignes,  ne  me  suis-je  pas  senti  pris,  plus  jeune,  de  la  fi^vre  des  com- 
bats,  ne  me  suis-je  pas  enivrä  aussi  de  cette  fumöe  de  la  gloire  militaire, 
n'anje  pas  cbantö  Vhomme  des  armees ,  celui  que  voyait  de  loin  venir 
Rob^pierre,  et  que,  dans  sa  merveilleuse  perspicacitä,  ü  signalait 
d'avance  h  son  pays,  montrant  l'an^antissement  des  libertös  publiques 
comme  une  des  plus  p^rilleuses  cons^quences  de  la  guerre? 

Ainsi  donc,  cette  guerre,  tout  le  monde  la  voulait  alors,  la  cour,  les 
Girondins,  la  Sod^tä  des  Amis  de  la  Constitution,  menöe  par  eux  en 
ce  moment,  la  nation  entiire,  mais  ä  des  conditions  et  dans  des  vues 
bien  diCEfrentes.  La  cour  roulait  la  guerre,  cela  est  hors  de  doute,  et 
ce  qui  leprouve  irr6fragablement,  c'est  qu'ayant  refus^  desanctionner 
le  d^cret  sur  les  ^migr^s,  döcret  dont  Texdcution  eüt  peut-ötre  rendu 
inutile  la  rupture  de  la  paix,  eile  ratiGa  sans  difficult^  les  propositions 
belliqueuses  de  TAssembl^  nationale.  Mais  conseillöe  par  Lametb, 
Dufjört  et  Bamave,  ayant  La  Fayette  pour  g^näral,  eile  entendait  faire 
la  guerre  ä  sa  fa<^n,  c'est-ä-dire  menager  avec  soin  les  grandes  puis- 
sances,  rAutriche  et  la  Prusse,  sur  lesquelles  eile  comptait  toujours 
pour  la  restauration  de  Tancien  regime,  et  s'en  prendre  aux  petits 
princes  alleroands,  afin  de  pouvoir  lever  des  troupes  i  son  aise  et  les 
diriger  ä  un  moment  donnd  contre  la  Revolution  elle-mäme.  Nous  avons 
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k  cet  ^gard  un  aveu  p^remptoire,  c*est  celui  du  ministre  NarboDne,du 
prot^ge  de  madame  de  Stael,  qui  assurement,  tout  en  ayant  Fair  d*eD- 
trer  dans  les  vues  des  Girondins,  n*obäissait  gu^re  aux  mömes  senti- 
ments.  Eh  bien !  plus  tard  il  avouait  que  son  dessein  avait  eii  de  former 
une  arm^e  dans  laquelle  Louis  XVI  eüt  pu  trouver  un  refuge,  et  d'oü  il 
aurait  intimidä  les  clubs,  comme  le  voulait  ägalement  La  Fayette  (1). 
Ce  fut  ce  que  comprit  trfes-bien  un  des  journaux  les  plus  popdaires  du 
temps,  qui  se  rendit  tout  de  suite  aux  pr^voyantes  observations  de 
Robespierre.  <  Si  Louis  XVI  n*a  pas  voulu  concouriraveclesrepr^n- 
tants  de  la  nation  ä  assurer  la  tranquillitö  de  T^tat  par  des  moyeos 
legaux,  »  disaient  les  Rivolutions  de  PariSj  c  c*est  qu*il  a  voulu  la 
guerre,  c*est  qu*il  lui  faut  la  guerre  pour  seconder  ses  projets  (2). » Mais 
bien  peu  nombreux  encore  ätaient  parmi  les  patriotes  les  coDyertis  ä 
la  paix,  ou  du  moins  les  partisans  de  la  guerre  defensive  seulement. 

Au  reste,  il  ne  s'agissait  pas  encore  de  la  grande  guerre  des  peuples 
contre  les  rois,  la  seule  que  comprtt  Robespierre,  si  Ton  venäit  ä  ötre 
attaque  et  si  Ton  en  ötait  rdduit  k  tirer  T^pee,  comme  on  Ta  pu  voir 
par  les  quelques  paroles  qu*il  prononga  k  la  tribune  des  Jacobins,  le 
jour  möme  de  son  retour.  Les  voeux  des  Girondins  n*allaient  pas  alors 
au  delk  d*une  guerre  restreinte,  et  Isnard,  dans  ce  sombre  et  beaa  dis- 
cours  du  29  novembre  oü,  parlant  des  ministres,  il  s'^tait  toie : 
c  Disons-leur  que  d^sormais  ils  n'ont  ä  choisir  qu'entre  la  reconnais- 
sance  publique  et  la  vengeance  des  lois,  et  que,  par  le  mot  response- 
biliUj  nous  entendonsla  mort,  »  Isnard  se  bornait  en  definitive  ärecli- 
mer  des  mesures  vigoureuses  contre  les  ämigres  et  ces  petits  princes 
d*outre  Rhin,  assez  hardis  pour  favoriser  les  coupables  entreprisesdes 
rebelies  (3).  Dans  le  message  prösentö  le  soir  möme  au  roi,  au  nomde 
TAssemblöe  legislative,  on  Tinvitait  k  adresser  d'energiques  dödan- 
tions  aux  cercles  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  aux  ölecteurs  de  Triveset 
de  Mayence,  k  Töv^que  de  Spire ;  mais  de  Tempereur  d*Autricfae,  du 
roi  de  Prusse,  dont  les  sentiments  hostiles  k  Tägard  de  la  Revolution 
ötaient  bien  connus,  pas  un  mot.  Tel  etait  ögalement  le  sens  desdiscours 
belUqueux  prononcös  k  la .  tribune  de  la  sociätö  des  Amis  de  )a  cods- 
titution.  Eux  aussi,  les  Jacobins,  avaient  cedö  k  Tentratnement  general; 

(1)  Souvenirs  contemporains  d'hittoire  et  de  litterature,  par  M.  Villemain,  ch*f.  5, 
p.  33. 

(2)  Revolutions  de  Parit^  iiumöro  127,  p.  467.  Ce  qai  n'empgcho  paa  M.  MicheJ?: 
d^(§crirc  :  <  La  cour  avait  uno  peur  effrojable  do  la  guerre,  nous  le  savons  mainteoa&t 
de  la  mani^re  laplus  ccrtaine.  »  Etcomment  Ti^minent  c^crivain  le  sait-il  d'ane  fac*^3 
si  certaine?  C'cst  ce  dont  il  a  compl^tement  negligt^  de  nous  faire  part.  (Vovez  &.-a 
Histoire  de  la  Bevolulion  franqaise^  t.  III,  p.  365.) 

(3)  Voyez  le  Monite^xr  du  1«'  d^cembre  1791, 
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etcombien  d*efforts  il  fallut  ä  Robespierre  pour  les  convertir  en  partie 
ä  ropinion  contraire !  on  en  jugera.  C'est  donc  par  la  plus  etrange 
confüsion,  par  le  plus  complet  oubli  des  faits,  qu*on  a  pu  les  presenter 
comme  opposös  i  la  guerre  et  songeant  seulement  ä  combattre  Ten- 
nemj  Interieur.  M^me  ä  un  moment  oü  Robespierre  etait  parvenu  k 
^branler  bien  des  convictions,  un  Journal  tout  dövouö  aux  hommes 
dela  Gironde,  la  Chronique  de  Paris,  prend  soin  de  nous  avertirque 
la  sociale  des  Jacobins  n*a  pas  variä  dans  son  opinion  sur  la  guerre, 
et  queses  sentiments  k  ce  sujet  ne  sont  pas  äquivoques  (1). 


(l)  Chronique  dePariSf  num^ro  354  de  Taimde  1791.  —  Aucnn  historien,  il  nouscoüte 
de  ]e  diref  n'a  plas  mal  qne  M.  Michelet  trait^   cette  importante  qnestion  de  la 
goerre.  Dans  les  long^es  pages  qa'il  Ini  a  conflacT^s,  tout  est  embronill^,  d^iigurö 
onmoe  a  plaisir.  NuUe  dlatinction  entre  les  i^poques.  11  suppose  d'abord,  tres-gratui- 
tement,  que  Robespierre  ätait  revenu  d^Arras  «  aussi  guerrier  quß  personne,  »  et  poor 
ttlaiid^tache  deux  lignes  d^nn  de  ses  disconrs,  lesquelles,  Itxes  oomme  elles  doivent 
r^tre  (Uns  le  texte  tont  entier,  prouvent  pr^cisdmcmt  le  contraire  de  ce  qne  M.  Mi- 
chelet pretend  dämontrer  {Hitt.  d«  la  Rivolution,  p.  358,  t.    111).  11  suppose  ensuite 
far  ici  il  oe  proc^e  gn^re  que  par  suppositions,  ce  qul,  par  parenth^se,  est  une 
singuliere  fapon  d*^crire  l'histoire),  il  suppose,  dis-je,  que  Robespierre  adopta  le  parti 
de  li  palx  :  !•  paroe  qne  les  Girondins  c  ses  rivaux  »  (ce  qni  n^est  nullement  exact 
poor  Je  moment)  s'^taient,  en  son  absence,  empar^s  de  l'idde  populaire  de  la  guerre, 
et  qu'il  nc  Toolait  pas  se  mettre  &  lenr  suite  (p.  358).  £st-il  possible  de  rapetisser 
^Qsi,  rar  une  hypoth^se  puerile,  des  bonunes  si  grands,  ni§me  dans  leurs  passions? 
2"  Parce  qn'Q  croyait  les  Girondins  d*acoord  aveo  le  parti  feuillant  et  anglais  (p.  359). 
On  est  confondn,  en  v^rit^t  quand  on  lit  de  telles  choses  ferites  par  an  bistorien  d*un 
si  nre  m^rite.  M.   Michelet  anticipe  de  beancoup  trop  loin  sur  les  accusations  r^ci- 
proqaes  et  pen  fond^s  queie  renverront  les  Girondins  et  les  Montagnards.  On  verra 
u  contnire  que,  dans  ces  longs  d^bats  sur  la  guerre,  Robespierre  rendit  to^jours 
pfeioeJQsticean  jjatriotisme  de  ceux  qui  profeaaaient  sur  cette  question  une  autre 
^«pinion  que  la  sienne,  et  qne,  s'il  y  eut  de  ranimosit^,  de  racrimonie  dans  la  lutte, 
«lies  Tinrent  de  ses  adversaires,  non  de  lui.  Enfin  M.  Michelet  suppose,  en  troisi^me 
liea,  —  et  ici  il  n'est  guäre  possible  de  bätir  plus  lestement  des  suppositions  sur  des 
donn<5es  purement  conjecturaUSj  pour  nous  servir  de  I'expression  mSmc  de  notre 
'llastfe  confr^re,  «—  que  Robespierre  fut  Porgane  des  soci^t^.s  jacobines  de  province, 
'^nelles,  compos^es,  en  grande  partie,  d'acquäreurs  de  biens  nationaux  (suppose 
toujours  M.  Michelet),  ne  voulaient  nullement  la  guerre.  Or,  sUl  ^tait  une  supposition 
>  l'ibri  de  laquelle  devait  se  trouver  Robespierre,  c'^tait  bien  celle-lä,  k  ooup  sür,  et 
'*«st  vraiment  tomber  dans  le  ridicule  que  de  präsenter  comme  Pavocat  d*nn  vil 
^teret  Phomme  aux  convictions  indomptables,  qui  jusqu*ä  sa  mort  ne  oessa  de  se 
^otitrer  le  d^fenseur  des  classes  d^sh^rit^es  oontre  les  privil^gies,  les  puissants  et  les 
iches  (voyez  Hiät.  de  (a  Ae'e.,  p.  358  et  360).  Et  puis  il  7  a  un  autre  malheur,  c*est 
neraoertion  de  M.  Michelet  touchant  Popposition  des  sociöt^s  jacobines  de  province 
i>ntre  Tidi^e  de  la  guerre  est  compUtement  fausse.  SUl  avait  examinö  avec  quelque 
>in  le  Journal  des  debat»  et  de  la  correepondance  des  Jacobine,  il  7  aurait  trouvä  une  mul- 
^0  d^adh^ions  en  faveur  de  la  guerre,  venues  des  soci^t^  jacobines  des  provinces, 
•  il  y  aurait  vu  par  exemple  que,  dans  la  s^ance  du  25  mars  1792,  Guadet  reprochait 
r^is^ent  ä  Topinion  de  Robespierre  d'§tre  une  critique  am^re  de  toutes  les  soci^t^s 
itriotiques  qui    avaient  M   de  Tavis  de  la  guerre.  On  voit  dans  qnels  ablmes 
cnvurs  ime  aveugle  Prävention  a  entralnö  nn  terivain  plein  de  oceur  et  de  talent, 
'  qne  nona  ne  ooxnbattons  qu*ik  regret,  pouss^  par  un  devoir  de  conscience. 
£a  ce  qui  oonoeme  Robespierre,  M.  Michelet  dtoature  tellement  les  pens^es,  let 
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Par  toute  la  France,  avons-nous  dit,  s*6tait  rapidement  propagte 
cette  \d6e  de  la  guerre.  Partisans  de  la  cour,  ministöriels,  Gironte 
et  Jacobins,  tous  semblaient  animös  de  Tardeur  des  combats,  coause 
si  d*un  coup  d*epäe  on  allait  trancher  le  noeud  des  questions  brülanta 
dont  la  prompte  Solution  importait  k  la  prosperit^  du  pays.  Or,  trou- 
bler  ce  concert  d'enthousiasme ;  tenter  de  dömasquer  les  uns,  de  de- 
tromper  les  autres ;  opposer  la  f roide  raison  aux  emportements  d'un  pa- 
triotisme  plus  ou  moins  öclaird;  combattre  seul  Tengouement  public 
au  nom  de  rtiumanit^,  de  la  philosophie,  de  la  libertä;  entrerenlutte 
enfin  contre  tout  un  peuple  saisi  d'un  frömissement  belliqueux,  c'itait 
donner  au  monde  un  grand  et  noble  spectacle :  eh  bien !  ce  spectacle, 
Robespierre  le  donna  pendant  deux  mois.  Puisant  dans  sa  coDsdence 
les  forces  n^essaires  pour  ce  duel  inögal,  11  vint,  le  front  calme,  M 
serein,  rompre  en  visiere  aux  innombrables  partisans  de  la  guerre, 
sachant  d'avance' peut-6tre  ä  combien  d'inimitids  et  de  caloomiesil 
exposait  sa  personne,  mais  pla^ant  au-dessus  de  sa  populaiiti  le 
triompbe  du  droit,  de  la  vöritä  et  de  la  raison« 


IX 


Präsenter  Robespierre  comme  syst^matiquement  opposä  ä  la  guerre, 
ce  serait  une  erreur.  Philosophe,  11  n*aimait  pasces  afireuses  eSusioffi 
de  sang  qul  profitent  en  g6n^ral  plus  aux  despotes  qu*aux  peuple  i 
patrlote,  il  croyait  &  la  n^cessitd  de  la  paix,  afin  d'ötablir  danslepip 
la  liberte ,  le  jeu  regulier  de  la  Constitution,  et  surtout^  aßn  de  vaincre 
les  ennemis  du  dedans,  plus  achamfe  et  plus  k  craindre  que  ceox* 
dehors,  saufätomber  r^solüment  sur  toute  puissance  dtrangire  assez 
08Öe  pour  s'immiscer  dans  nos  affaires  intärieiires.  Et  alors  c^eüteii^ 
guerre  terrible  des  peuples  contre  les  tyrans  couronnfe,  flon  um 
guerre  anodine  contre  de  petits  princes  allemands,  incapablesdesou- 
tenir  le  choc  d'une  arm^  frangalse.  Vollä  ce  quMl  disait  dis  le  28  no- 
vembre,  ähs  le  jour  m6ine  de  son  arriv^e.  Un  examen  plus  approfoi»^ 
de  la  question  et  de  la  ^tuatlon  ne  fit  que  le  fortifier  davanUge  difis 
son  opinion.  n  vit  d'abord  tris-clairement  qne  la  coar  avait  un  ifltW^ 

opiiiumi  de  oe  ^pauid  «itoycn,  qa'on  tecmit  tent^  de  oroire  e&  vMt4  qn'fl  B*tpiK  ^^ 
seul  dfli  disoonra  pronono^  pur  lui  sur  oette  qaestton  de  la  guerre,  de  nonramlml^l  * 
janvier  1792,  et  dont  il  se  ocmtente  de  citer  par  ci  p«r  ]k  qo^vei  bribes.  Cen^ 
plus  j  äste,  plue  öquitable  et  plus  vrai  est  M.  de  LamMtme,  ^JannltNi  pegts  ÜMp^ 
od  il  appröoie  Fattitude  de  Bobespierre  en  ces  gfüsv«!  dAaial  (Yoy:.  Vamifii»^ 
roadiM,  p.  53  eft  iiiiT.  du  t.  II  de  la  1'*  .^tion.) 
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l  UD  semblant  de  guerre,  afin  de  pouvoir  diriger  k  son  gri  las  forces 

militaires  du  pays ;  ses  prövisions  ä  cet  ögard  ont  etä,  on  Ta  vu,  justi- 

fi^  par  les  propres  aveux  de  Narbonne.  U  n*eut  pas  de  peine  ensuite 

a  s'apercevoir  que  les  souverains  de  TEurope,  tout  en  däsirant  la  goerre 

poor  toaser  la  Revolution  qui  pouvait  les  menacer  ä  leur  tour,  ne 

teoaieiit  sollement  ä  prendre  roffensive,  aimant  bien  mieux  laiaser  au 

peiiple  fran^  le  r61e  d'agresseur,  et  mettre  de  leur  c6tä  les  appa- 

rences  du  droit  et  de  la  justice.  Attaqute  lespremiers,  ils  se  trouvaient 

iiaas  le  cas  de  Intime  ddfeBse,  et  nul  n*avait  k  blftmer  leur  interveu* 

tioo  daas  les  affaires  de  la  France.  L'empereur  d*Autriche  donna  möme 

quelques  ordres  pour  la  dispersion  des  ömigres  dans  ses  ätats.  Aussi, 

qaaod,  le  9  d^cembre,  le  joumaliste  Carra  vint  aux  Jacobins  dänoncer 

une  proposition  formelle  qu'aurait  faite  Löopdd  a  Louis  XVI  de  le  sour- 

tenir  lui  et  la  uKmarchie»  Robespierre  eleva  quelques  doutes.  U  ätait 

Ikx)  de  se  tenir  sur  la  defensive,  dit-il,  mais,  selon  lui,  les  puissances 

^trangäres  avaieot  plotöt  Tintention  d*efirayer  la  France  que  de  rompre 

a?ecelle(l). 

Le  sorleDdemain,  Räal  et  Carra  n'en  prireat  pas  moins  successive- 
laeat  la  parole,  pour  proposer  les  meilleures  mesures  k  prendre  au 
sujet  de  rmtenrention  quiaurait  (^erte  rEaq)ereur.  La  seule  r^ponse, 
^n  eux,  ^tait  de  porter  les  premiers  coups,  d^assaillir  reiHiemi  dans 
sesfoyers.  Invoquant  rexem{de  de  Fr^ric  le  Grand,  ils  pr^sentaient 
Is  goerre  agressive  oomme  beaucoup  plus  avantageuse  que  la  guerre 
pureoKfit  däfennve,  et  R^l  alla  jusqu*ä  demander  que,  laissant  de 
<^  ie  pouvoir  extoitif  et  le  pouvoir  lögislaüf,  on  consultftt  dans  ses 
coDüoes  ie  souverain,  le  peuple,  qui  seul  pouvait  fiorcer  le  roi  de  raettre 
^fflä^yatemcAt  ses  anoieB  en  campagne. 

Auttilöt  Robespierre  monta  k  la  tribune  et  dit :  «  Messieurs,  ce  n'est 
pas  Sans  quelque  r^gnance  ei  m&ne  «ans  qudque  honte  que  je  suis 
numte  k  cetle  tribune  poiff  improviser  sur  une  quesüon  aussi  däicaie, 
et  qui  demande  un  examen  si  profond;  cependant,  comme  je  vois  Topi- 
^  8e  porter  avec  uoe  certaine  impÄuosit^  vers  un  parti  qui  ne  ne 
Paraii  pas  avoir  6^  approibndi,  je  me  suis  cm  oblig^  de  vous  pr&ea- 
^  quelques  observations  qui  me  sont  inspir^es.  »  Raf^lant  easuite 
fu'ilavait  autant  d*attacfaemenl  que  personne  pour  la  souveraiaetä  du 
peuple,  et  qu*il  s*ötait  attirä  assez  d'inculpations  calomnieuses  k  cause 
de  cet  attachement  pour  avoir  le  droit  de  se  livrerk  quelques  r^flexions 
*  ce  sujet,  fl  critiqua«  avec  beaucoup  de  mäiagement  d*ailleurs,  Topi- 
1^  du  pr^cädent  orateur  comme  inconstitutionn^e.  n  ne  s'agissait 

(1)  Journal  des  debaU  ^  la  Sociiti  du  Ami»  de  la  Camtitution,  nmn^fO  109.  . 
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pas  de  convoquer  le  peuple  dans  ses  comices,  c'etait  h  TAssemblte 
nationale  ä  decider  si  Ton  ferait  la  paix  ou  la  guerre.  Quant  klui.ce 
dernierparti  luisemblait  le  plus  dangereux,parceque,  n'ayant  aucune 
conflance  dans  le  pouvoir  ex^cutif,  il  ne  le  verrait  pas  sans  inqui^tude 
disposer  de  toutes  les  forces  du  pays,  que,  par  un  vote  de  guerre,  TAs- 
semblöe  legislative  mettrait  entre  ses  mains.  Puis  11  ötait  sür  d'avaoce 
qu'au  lieu  d*attaquer  Tempereur,  le  vöritable  ennemi,  dans  le  Brabant 
oü  les  populations  se  röuniraient  tout  de  suite  ä  nous,  on  porterait  dos 
troupes  dans  un  coin  de  rAUemagne,  oü  elles  se  trouveraient  isol^ 
de  toute  communication  avec  les  cijoyens  (1).  On  va  voir  combien  il 
devinait  juste.  II  borna  Ik,  dans  cette  söance,  ses  observations;  mais 
les  grands  discours  que  nous  allons  avoir  k  analyser,  seront,  en  parb'e, 
le  developpement  de  ces  quelques  paroles  improvis^es. 

La  discussion  ^tait  engag^e,  et  eile  dcvait  se  prolonger  pendanl  des 
mois  entiers.  Bien  rares  ötaient  alors  les  partisans  de  la  paix.  Cepen- 
dant  Robespierre  avait  du  premier  coup  converti  k  ses  idöes  un  de  ses 
futurs  coUägues  k  la  Convention,  Dubois-Crance,  lequel  parla  dans  sod 
sens  k  la  s^ance  suivante  des  Jacobins  (12  d6cembre).  Aprfes  lui  on  en- 
tendit  un  membre  qui,  dans  son  enthousiasme  belliqueux,  proposa 
d'investir  TAssembl^e  legislative  d'une  autorite  dictatoriale.  Robes- 
pierre combattit  vivement  cette  rootion  et  soutint  de  nouveau  son  opi- 
nion  en  faveur  de  la  paix,  ou  plut6t  de  la  guerre  defensive.  Sans 
doute,  dit-il,  si  les  forces  de  la  nation  devaient  £tre  dirigto  par  des 
mains  pures,  il  serait  peut-^tre  avantageux  de  prendre  les  devants  et 
de  däclarer  la  guerre  k  ceux  qui  tol^reraient  sur  nos  frontiferes  des 
rassemblements  hostiles ;  mais  dans  rimpossibilitä  oü  Ton  ätait  de  se 
fier  aux  agents  du  pouvoir  ex^cutif,  il  lui  semblait  pr^ferable  d*at- 
tendre  une  provocation.  La  dictature  ötait,  k  ses  yeux,  un  dätestable 
moyen.  II  fallait,  avant  tout,  examiner  de  quelle  espice  de  guerre  on 
^tait  menacö.  £tait-ce  la  guerre  d'une  nation  contre  d'autres  naüons! 
Celle  d'un  roi  contre  d*autres  rois?  non;  c*ötait  dvidemment  la  guerre 
de  tous  les  ennemis  de  la  Constitution  contre  la  Revolution  fran^ise, 
lesquels  ätaient  de  deux  espäces,  ceux  du  dedans  et  ceux  du  debors. 
Pouvait-on  raisonnablement  ranger  parmi  les  premiers  la  cour  et  les 
agents  du  pouvoir  exäcutif?  Sans  r^soudre  affirmativement  cette 


(1)  Journal  det  dibatt  de  la  SocieU  des  Amis  de  la  Constitution^  nnmero  109.  Soo» 
devons  faire  observer  a  dob  lectears  que  cette  feuUlef  la  seiüe  qui  a  cette  epoqn«  ren^i^ 
compte,  ettr^s-grossierement  encore,  des  sdances  des  Jacobins,  tronqne  singtiliiremeiit 
les  discours  de  llobespierre,  dont  on  n*a  consen-ö  qu'nne  reproduction  trb-pale  et 
trös-^ourt6e  en  consequence,  quand  ils  n^ont  pas  iti  imprim^  k  pari,  par  ordre  de  la 
societe.  * 
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question,  Robespierre  se  cootentait  de  faire  observer  que  les  ennemis 
du  dehors,  les  rebelies  frangais,  prätendaient  n'ötre  que  les  döfenseurs 
de  la  coor  de  France  et  de  la  noblesse  fran^aise. 

Trabant,  ä  traits  rapides,  l'historique  de  tous  les  efforts  tent^s  par 
la  cour  et  ses  partisans  pour  enrayer  la  Revolution  et  denaturer  la 
Constitution  dans  le  sens  des  id^es  retrogrades,  il  se  demandait  com- 
mentonpouvait  avoir  la  pensde  deconfier  ä  cettecour  le  soin  de  diri- 
ger  les  hostilitäs  contre  des  ennemis  dont  eile  partageait  tous  les  sen- 
timents,  et  arrivait  ä  cette  conclusion,  que  ce  qu*on  avait  le  plus  ä 
craindre,  c'^tait  la  guerre,  le  plus  grand  fläau,  suivant  lui,  qui  püt 
menacer  la  libertö  dans  les  circonstances  oü  Ton  se  trouvait.  Sans 
doute  11  y  avait  quelque  inconvönient  ä  laisser  subsister  sur  nos  fron- 
tiires  ces  rassemblements  d'^migrös,  sentinelles  avancäes  de  la  con- 
tre-rdvolution;  mais  pourquoi  la  guerre,  quand  peut-etre^  en  sanction- 
MDt  les  sages  decrets  de  PAssembiee  nationale,  on  aurait  eu  raison 
des  rebelles  ?  Rappelant  avec  quelle  perslstance  un  certain  nombre  de 
d^put^s,  parmi  lesquels  Lameth,  Barnave,  Duport  et  La  Fayette,  au- 
jourd'hui  les  conseillers  de  la  cour,  avaient  essayä  d'alt^rer  la  Consti- 
tution au  profit  de  cette  cour,  et  de  confisquer  une  partie  des  libert^s 
conquises  en  1789,  il  montrait  la  main  des  intrigants  dirigeant  pr^sen- 
temeDtlepouvoir  ex^cutif  dansle  sens  de  leurs  rancunes  et  deleur 
ambiüon.  Chose  bien  Strange !  on  refusait  de  punir  des  rebelles,  et  Ton 
ne  reculait  pas  devant  une  declaration  de  guerre  contre  eux!  II  s'agis- 
sait  donc  d*une  guerre  simulöe,  mais  n*en  apportant  pas  moins  avec 
eile  soQ  contingent  de  terreurs,  de  dangers,  de  complots  et  de  trahi- 
sons,  sur  lesquels  le  pouvoir  ex^cutif  comptait  sans  doute  pour  amener 
lepeuplefrani^is  ä  une  capitulation  dont  le  gage  serait  Taneantisse- 
mem  de  la  libert^  et  de  la  Constitution.  «  Voilä,  »  disait  Robespierre  en 
finissant,  a  voilä,  si  je  ne  me  trompe,  les  vues  de  Tintrigue  ministe- 
rielle; voilä  le  veritable  aoeud  de  cette  intrigue  qui  nous  perdra  si  nous 
nous  environnons  de  ces  terreurs,  si  nous  donnons  une  consistance 
3ussi  funeste  que  ridicule  ä  ces  factieux  qui  ne  meritent  que  le  mäpris 
de  la  nation,  et  qui  n*auraient  pas  du  fixer  deux  jours  son  attention.  Je 
suis  si  convaincu  par  les  plus  simples  reflexions  que  le  bon  sens  sug- 
gere  i  ceux  qui  sont  instruits  des  intrigues  de  la  cour,  que  je  croia 
^re  aussi  sdr  de  ne  pas  me  tromper  que  si  j'etais  membre  du  direc- 
toire,  du  club  de  Richelieu,  de  Thötel  Marsillac  et  de  tous  les  cabinets 
coDspirateurs  (1).  n  Admirable  sagacite  de  Robespierre,  dont  les  dis- 


(1)  On  tronve  ce  discoun  de  Robespierre  dans  les  niun^ros  110  et  111  dn  Joumai 
^iebattdela  Societedet  Amis  d€  la  Comtitution, 


42  HISTOIRE   DE   ROBESPIERRE 

cussioQS  et  les  ^v^nements  qui  vont  suivre  apporteront  chaque  joorde 
oouvelles  preuves.  On  sait  ä  prösent  combien  justes  ^taient  ses  previ- 
sions,  et  de  quel  don  prophötique  il  ötait  douä  quand  il  poussait  lecri 
<le  däfiance  :  Caveant  eonsules! 


Le  jeudi  14  döcembre,  le  roi  vint  ä  rAssemblöe  röpondre  en  per- 
sonne au  messe ge  du  29  novembre.  Dans  un  discours  tout  empreintde 
respect  et  d'amour  pour  la  Constitution,  il  döclara,  apr&s  avoir  reodu 
pleinement  justice  k  Tempereur,  son  beau-frere,  et  ravoir  remercii 
publiquement  de  ses  bons  ofßces;  il  d^dara,  dis-je,  quHl  allaitsommer 
l'^Iecteur  de  Tröves  de  faire  cesser  dans  ses  fitats,  avant  le  15  janvier 
suivant,  tout  attroupement,  toutes  dispositions  hostiles  de  la  part  des 
FranQais  qui  s*y  ätaient  r^fugiös,  sous  peine,  passö  ce  d^lai,  d*^tre 
consid^rä  comme  ennemi  par  la  France.  Cette  d^claration  fut  accueillie 
au  bruit  d*applaudissements  prolong^s.  Ainsi,  on  le  voit,  remperear 
d'Autriche  ^tait,  pour  ainsi  dire,  traitö  en  allid,  en  ami,  alors  qu*ilpro- 
mettait  formellement  aux  princes  possessionnds  en  Alsace  et  eo  lor- 
raine  les  secours  dont  \ls  auraient  besoin  pour  obtenir  leur  rdint^- 
tion  dans  tous  leurs  droits  et  privildges  (1). 

Quand  le  roi  se  fut  retirä,  son  nouveau  ministre  de  la  guerre,  Nar- 
bonne,  prit  la  parole  pour  annoncer  que  dans  Tespace  d'un  mob  cent 
cinquante  mille  hommes,  divis^s  en  trois  armöes  aux  ordres  des  o»- 
rächaux  Luckner  et  Rochambeau  et  du  gönöral  La  Fayetto,  seraient 
r^unis  aux  fronti^res,  et  que,  quant  \  lui,  il  partirait  sous  peu  de  jours 
pour  inspecter  les  troupes  et  dissiper  les  döfiances  qui  pouvaient  öds- 
ter entre  les  soldats  et  leurs  oIBders  (2).  Le  choix  d'un  göneral  auquel 
se  rattachait  le  souvenir  tout  röcent  encore  des  massacres  du  Cbamp- 
de-Mars  n'avait  rien  de  bien  rassurant  pour  les  patriotes,  et  nous  ne 
tarderons  pas  ävoir  le  h^ros  des  deux  mondes  prendre  soin  dejusti- 
fier  lui-mÄme  les  soupgons  dont  il  6tait  Tobjet. 

Le  soir,  aux  Jacobins,  un  ancien  membre  de  FAssemblee  Consti- 
tuante, Biauzat,  vanta  beaucoup  la  puretä  des  intentions  du  roi,  et  en- 
gagea  en  quelque  sorte  la  soci^tä  ä  cesser  tous  däbats,  pour  nepas 

göner  Faction  du  gouvernement  dans  ce  moment  critique.  II  semblait 

^  « 

(1)  Voyez  les  Memoiret  du  prince  de  Hardembergf  citös  par  MM.  Boehez  et  Boax  dus 
leur  Hütoire  parknuntain  de  la  RecoiiUion,  t.  JQI,  p.  403  et  8iuy. 

(2)  Moniteur  du  16  ddoembre  1791, 
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aussi  regarder  comme  resolue  une  questioa  encore  ind^cise,  celle  de  la 
guerre.  Mais,  si  en  effet  eile  ötait  resolue  dans  le  sens  de  Tactioii, 
ce  serait  pour  le  malheur  du  pays,  s'ätait  äcrie  Robespierre,  qui 
s*etait  empressä  de  monter  ä  la  tribune  pour  r^pondre  h  Biauzat.  La 
dedaration  du  roi  devait  £tre,  selonlui,  Tobjet  du  plus  mür  examende 
lapartde  TAssembl^  nationale.  11  ne  s*agissait  donc  pas  de  savoir  si 
lemonarque  ötait  digne  de  plus  ou  moins  de  confiance,  11  s'agissait  de 
decider  la  paix  ou  la  guerre  par  la  pression  de  Topinion  publique. 

Et  certes,  s*il  est  un  noble  spectacle  au  monde,  c*est  celui  d*un  grand 
peuple  discutant  solennellement,  et  en  pleine  libertä,  une  affaire  re- 
lative li  ses  plus  cbers  interäts.  On  peut  essayer  de  persuader  aux  na* 
tioos  esclaves  qu'il  est  indispensable  de  confier  aux  gouvernements  le 
sola  de  trancher  cette  question  vitale  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  qüe 
le  secret  le  plus  absolu  est  n^cessaire,  et  qu'elles  ont  tout  ä  gagner  k 
se  reveiller  un  beau  matin  avec  le  fardeau  d*une  guerre  sur  ies  bras, 
saos  avoir  6l6  appel^es  ä  donner  leur  avis ;  Ies  nations  libres  entendent 
las  choses  autrement,  et,  laissant  de  c6tö  la  prudence  imaginaire  et 
Ies  pröcautions  machiaväiques  des  despotes,  elles  estiment  que  tous 
Ies  points  d'intär^t  public  doivent  6tre  livröes  ä  la  discussion  des 
citoyens.  Ainsi  pensait  Robespierre,  relativement  ä  la  question  de  la 
paix  et  de  la  guerre.  c  Je  d^clare,  moi,  »  disait-il  avec  fermetö  en  rä- 
poQdant  k  Biauzat,  «  que  je  la  discuterai  selon  ma  consdence  et  le 
seotifflent  impörieux  de  ma  libertö.  » 11  n*accordait  ni  aux  partisans  de 
la  cour  ni  aux  ministres  le  droit  de  toucher  ä  sa  libertä  ä  cet  ^gard; 
loais,  ajoutait-il,  a  je  leur  donne  la  permission  illimit^e  de  me  calom- 
nier,  moi  et  tous  Ies  bons  citoyens,  autant  qu*ils  le  trouveront  conve-* 
Q^le  ä  leurs  int^röts.  »  Danton  appuya  de  sa  grande  et  forte  voix  Ies 
pvolesde  Robespierre,  et  la  soci^tö  d^dda  ä  Tunanimitö  la  continua- 
lioii  de  la  discussion  (1). 

Brissot  n*avait  pas  parl6  encore.  Un  discours  de  lui  ^tait  attendu 
comme  un  oracle,  car,  malgrä  sa  räputation  compromise,  il  ätait  par- 
veDu  ä  prendre  sur  TAssembl^  l^islaüve  une  influence  considerable» 
^  d^jä  11  ätait  regardä  comme  le  chef  de  ce  groupe  d*hommes  connus 
S0U8  le  nom  de  Girondins,  et  qui  se  grossit  peu  ä  peu  d*une  foule  de 
geosaux  opinions  Ies  plus  diverses.  Nous  avons  parlö  de  sa  räputation 
compromise,  et,  en  dfet,  quelle  que  soit  la  Sympathie  qu'on  puisse 
^proaver  pour  un  homme  dont  on  ne  saurait  contester,  je  le  veux 
I^ien,  ni  le  talent,  ni  m6me  le  patriotisme,  il  estimpossible  de  nier  ses 
antäctients  fftcbeux,  ses  liaisons  ä  Londres  avec  des  libellistes  gagäs, 

(1)  Journal  de»  dibaU  de  la  SocUti  de»  Ami»  de  la  Cofutitution,  niim^ro  111. 
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äcrasös  de  mdpris,  et  enfin  certains  actes  de  sa  vie  passee  auxquelssa 
r^cente  pol^mique  avec  le  pamphl^taire  Morande  avait  donnebeaucoap 
trop  de  retentissement.  Malgrä  cela,  il  n*en  ätait  pas  moins  TAmede 
ce  parti  remuant  dont  Tambition  ägalait  largement  le  patriotisme, 
et  dont  les  membres  furent,  ä  un  autre  point  de  vue,  bien  plus  soup- 
Qonneux  que  le  glorieux  tribun  auquel  ils  allaient  tant  reprocher 
ses  d^fiances.  Je  n'aime  point  ii  proc^der  par  suppositions,  mais  quand 
on  voit,  ä  un  certain  moment,  les  Girondins  disposer,  pour  ainsi  dire, 
en  faveur  de  leurs  cr^atures,  de  toutes  lesplaces  laiss^es  par  la  Cons- 
titution ä  la  discrätion  du  roi ;  quand  on  lit  surtout  ce  qu'a  ^rit  ä  ce  so- 
jet  une  femme  que  ses  liaisons  bien  connues  avec  Narbonne  ont  rnise 
ämftme  d'appr6cier  leur  tactique  et  ont  rendue  tämoin  de  leurs  pr^ve- 
nances  pour  un  ministre  que  le  choix  de  son  coeur  avait  donne  ä  la 
France  (1],  il  est  bien  permis  de  croire  que,  s*ils  ont  beaucoup  aime  la 
patrie,  ils  ont  aussi  beaucoup  aimö  le  pouvoir,  et  que  dans  la  guerre 
ils  ont  cherchö  surtout  un  moyen  de  satisfaire  leur  ambition  et  de 
consolider  leur  influence. 

«  La  guerre,  la  guerre  I  »  ^rivait  Brissot  dans  son  jourml,  le 
15  döcembre.  Tel  etait,  suivant  lui,  le  cri  de  tous  les  patriotesfran- 
Qais,  le  voeu  de  tous  les  amis  de  la  libertä,  dont  il  voyait  d^jä  le  dra- 
peau  sacrä  flotter 'sur  les  palais  des  rois,  sur  les  s^rails  des  sultans, 
sur  leschäteaux  des  tyrans  ffodaux,  sur  les  temples  des  papes  et  des 
muphtis  (2).  Cependant  ses  voeux  n'allaient  pas  alors  au  delä  de  ceui 
des  ministres,  et  ce  ne  fut  pas  une  d^claration  de  guerre  contre  les  rois 
qu'ii  vint  le  lendemain  soir  proposer  aux  Jacobins;  il  se  conteota 
de  leur  demander  d*appuyer  Narbonne,  dont  11  avait  combattu  lesio- 
justes  prdventions  contre  les  patriotes  opposäs  ä  la  guerre.  <  J^ 
viens,  »  dit-il,  «  döfendre  la  proposition  de  la  guerre  contre  les  petits 
princes  allemands.  »  Toutle  mal,  suivant  lui,  ^tait  ä  Coblentz.  lh<^' 
lait  bien  rendre  hommage  aux  intentions  droites  et  patriotiques  deceux 
qui  soutenaient  un  Systeme  contraire  au  sien,  mais  il  prenaitTengage- 
ment  de  d^truire  jusqu'ä  la  derniere  de  leurs  objections.  Loindese 
m^fier  de  la  cour,  il  disait :  <  La  döfiance  est  un  ^tat  affreux;  > etil 
ajoutait :  «  Vous  avez  voulu  la  guerre,  le  pouvoir  exöcutif  vala  d&la- 
rer,  il  fait  son  devoir,  et  vous  devez  le  soutenir  quand  il  fait  soQ 
devoir.  En  le  soutenant,  il  vous  reste  ä  le  surveiller,  et  s'il  voustrahit, 
le  peuple  est  Ik.  II  nous  crie  sans  cesse  :  Tunion !  l'union!  Eh  bien! 


(1)  Mftdame  de  Stael.  Conaiddrationt  tur  la  Hholution  fnxngaise  (t.  11  de  la  3'  iäMaa, 
p.  30). 

(2)  Yoyez  le  PatrioU  frangoüf  numero  857. 


LIVRE   VI.   —  FETE   AUX  JACOBINS  45 

qu'il  soit  patriote,  et  les  Jacobins  deviendront  minist^riels  et  royalis- 

tes(l).»  Aiosi,  cela  est  bien  evident,  les  Girondins,  abondant  involon- 
tairement  dans  les  vues  de  la  cour,  s'en  tenaient  ä  la  guerre  restreinte, 
et  ne  semblaient  animäs  d*aucun  sentiment  de  d^fiance  ä  Tögard  du 
ministre  de  la  guerre.  Toutefois  Robespierre  va  bien  se  garder  de  les 
coii/ondre  avec  les  Goustitutionnels,  et  nous  l'entendrons  tout  ä  l'heure 
elablirune  distinction  trfes-nette  entre  ceux-ci,  qu'il  considörait  comme 
des  iotrigants,  et  les  premiers,  dont  il  combattit  Terreur  avec  les  plus 
grandsm^nagements. 

Profondefut  la  Sensation  produite  par  le  discours  de  Brissot,  car,  nous 
le  r^p^tons,  la  majoritä  des  Jacobins  penchait  pour  la  guerre.  De 
toutes  parts  on  demanda  Timpression  de  ce  discours;  ea  vain  Robes- 
pierre räclama  rajournement  jusqu'ä  la  fin  des  d^bats,  eile  fut  votöe 
d'entbousiaszne.  Danton  monta  imm^diatement  k  la  tribune  pour  ne 
pas  laisser  la  soci^tä  sous  l'impression  des  paroles  de  Brissot,  car,  se 
raogeant  ä  Tavis  de  Robespierre,  il  ne  croyait  pas  le  moment  opportun 
pour  une  däclaration  de  guerre ;  il  voulait  scruter  les  intentions  du 
pouvoir  exöcutif  avant  que  «  Tange  exterminateur  de  la  libertö  fit  tom- 
ber  les  satellites  du  despotisme  (2).  » 

Jusqu'ici  Robespierre  avait  esquiss^  la  question  entraits  rapides,  par 
improvisation,  röpondant  tout  de  suite  et  sans  pröparation  aux  argu- 
ments  des  partisans  de  la  guerre.  Mais  au  discours  profondäment  ötu- 
di^  et  travaiUä  de  Brissot,  qui,  de  son  propre  aveu,  avait  mäditädepuis 
six  fflois,  et  möme  depuis  la  Revolution,  la  tb^se  soutenue  par  lui,  il 
cnit  devoir  une  r^ponse  compläte,  definitive,  et  le  surlendemain, 
18  d^cembre,  il  vintaux  Jacobins,  arme  d'unde  ces  puissants  discours 
quiseul  suffirait  ä  la  räputation  d*un  orateur,  et  sur  lequel  il  convient 
des'arrfiter  un  peu  longuement. 


XI 


Ce  soir-lk  c'etait  föle  au  club.  Les  palriotes  d'Anglelcrre  ayant  en- 
voye  une  deputation  aux  Jacobins,  on  avait  placä  dans  la  salle  des 
seances  les  drapeaux  des  deux  peuples.  Les  döputes  anglais  furent 
re(jus  aumilieu  d'une  affluence  önorme,  avec  un  indescriptible  enthou- 
^iasme;  une  jeune  fiUe,  tout  emue,  leur  offrit  comme  Souvenir,  au 

(1)  Voyez  Ic  Journal  de»  debatt  de  la  Societe  des  Ami*  de  la  Corutittttionj  .nnmiro  112, 
<-t  Ic  Patriote  fran^oi»,  nuniero  862. 
>)  Journal  de»  debatt  de  la  Societe  des  Amis  de  la  Conslitution,  numcro  112. 
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nom  des  femmes  de  France,  une  sorte  d'arche  d'alliance,  renfermant 
un  bonnet  de  la  libert^,  la  Constitution  francaise,  quelques  ^Is  de  ble 
et  trois  ^tendards  sur  lesquels  on  lisait  dans  les  deux  langues  :  Vim 
libre  ou  mourirf  Hommage  touchant  qui  semblait  contenir  des  pro- 
messes  de  paix,  belasi  que  Tavenir  ne  rdalisera  pas. 

On  prit  ensuite  la  r^solution  de  placer  cöte  k  cöte,  dans  la  salle  des 
s^ances  du  club,  les  bustes  de  J.-J.  Rousseau,  de  Franklin,  de  Mably, 
de  Price  et  de  Mirabeau.  Aprfes  cela  parut  i  la  barre  un  artiste,  sourd- 
muet  de  naissance;  il  venait  faire  h  la  soci^tö  dondes  bustes  de  Robes- 
pierre et  de  P^tion  (1),  afin  que,  pour  ainsi  dire,  vivants  ou  morts,  tous 
les  grands  lutteurs  de  la  libertä  fussent  toujours  prcsents  par  leurs 
images  dans  cette  enceinte  ouverte  i  tous  les  hommes  libres,  et  qui 
retentissait  de  paroles  dont  les  ^chos  prolongäs  remplissaient  d*effroi 
le  coßur  de  tous  les  despotes. 

En  ce  moment  on  apporta  sur  le  bureau  une  epee  de  Damas  Offerte 
äla  sociöte  parun  citoyen  nommö  Virchaux,  pour  Ätre  donnee  aupre- 
mier  g^n^ral  fran<;ais  qui  terrasserait  un  ennemi  de  la  Revolution.  Le 
prösident  (c'^tait  Isnard)  s'en  saisit,  et  la  brandissant  avec  une  exalta- 
tion  prodigieuse  :  «  La  voilk  cette  öp^e,  >  s'toia-t-il,  «  eile  sera  tou- 
jours victorieuse.  Le  peuple  frangais  poussera  un  grand  cri,  et  toas  les 
autres  peuples  rdpondront  k  sa  voix ;  la  terre  se  couvrira  de  combat- 
tantSy  et  tous  les  ennemis  de  la  libertä  seront  efFac^s  de  la  liste  des 
hommes  (2).  »  Ce  mouvement  th^&tral,  ce  langage  figur^,  aprfe  des 
seines  d^jk  si  dmouvantes,  ^taient  certes  faits  pour  transporter  ane 
foule  d*auditeurs  passionn^s.  Cependant  un  Journal  tout  d^vooe  l  h 
Gironde  avoue  que  l'action  d'lsnard  ^tait  bicn  prfes  de  prÄter  au  ridi- 
cule,  n'eussent^tä  le  motif  qui  Tavait  dictee  et  Toner gie  des  expressioi» 
dont  il  s'etait  servi  (3].  Si  Robespierre  ne  la  trouva  pas  ridicole,  ä  U 
jugea  dangereuse,  car  on  allait  reprendre  les  döbats  sur  la  guerre,  et  il 
savait  combien  nous  autres  Fran^ais  nous  sommes  susceptibles  de  ocms 
laisser  aller  ä  Timpression  du  moment.  II  supplia  donc  Tassembl^  de 
supprimer  tous  les  mouvements  d'^loquence  materielle  qui  pouvai^t 
entratner  Topinion  alors  qu'elle  devait  se  livrer  ä  la  discussion  la  plus 
tranquille.  La  sociäte  se  calma  comme  par  enchantement)  et,  sur 
la  proposition  de  Couthon,  ellepassa  k  Tordre  du  jour  (&).  Prenant 
aussitöt  la  parole,  Roederer  s*engagea  k  suivre  le  precepte  qu*OD  ?enait 
de  dohner,  et  k  discuter  froidement  la  question.  Partisan  de  la  guerre, 

(1)  Voyez  la  Chroniqued«  Part«,  numero  354  dePannee  1791. 

(2)  Journal  det  debats  de  la  Societi  des  Ami*  de  la  Corutitntion^  ntxm^ro  113. 

(3)  Chronique  de  Pari*^  num^ro  354,  übt  «uprd. 

(4)  Journal  dee  debais  de  la  Societi  des  Amis  de  la  ConstituUonj  num^ro  113. 
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comme  Brissot  il  voyait  k  Coblentz  la  cause  de  toos  nos  maux;  il  fallait 
en  finir  avec  Coblentz ,  disait-il ,  et  c'en  ^tait  fait  du  fanatisme  et  de 
ragiotage. 

Robespierre  monta  i  la  tribune  au  milieu  des  applaudissements  pro- 
digu^  au  demier  orateur  (1) ;  ropinion  de  la  sociät^  semblait  donc 
evtiirement  ä  la  guerre,  lorsqu'il  commeiK^  en  ces  termes  :  «  La 
guerre!  s*toient  la  oour  et  le  minist^e,  et  leurs  innombrables  parti- 
Sans.  La  guerre !  r^pitent  un  grand  nombre  de  bons  citoyens,  mus  par 
un  sentiment  g^n^reux,  plus  susceptibles  de  se  livrer  ä  renthousiasme 
du  patriotisme  qu*exerc^  ä  m^diter  sur  les  ressorts  des  r^volutions 
et  sur  1^  intrigues  des  cours.  Qui  osera  contredire  ce  cri  imposant? 
Personne,  si  ce  n'est  ceux  qui  sont  convaincus  qu'il  faut  däib^rer 
mörement  avant  de  prendre  une  r^solution  d^cisive  pour  le  salut  de 
l'^tat  et  pour  la  destin^e  de  la  Constitution ;  ceux  qui  ont  observ^  que 
c'est  k  la  pr^cipitation  et  k  Tenthousiasme  d'un  moment  que  sont  dues 
les  mesures  les  plus  funestes  qui  aient  compromis  notre  liberte ,  en 
fayorisant  les  projets  et  en  augmentant  la  puissance  de  ses  ennemis ; 
qui  savent  que  le  y^ritable  r6le  de  ceux  qui  veulent  servir  leur  patrie 
est  de  semer  dans  un  temps  pour  recueillir  dansun  autre,  et  d'attendre 
de  l'exp^rience  le  triomphe  de  la  väritö. 

<  Je  nevienspoint  caresser  l'opinion  du  moment  ni  flatterla  puissance 
dominante;  je  ne  viens  point  non  plus  prteher  une  doctrine  pusilla- 
nime,  ni  conseiller  un  liebe  systime  de  feiblesse  et  d'inerlie;  mais  je 
viens  d^voiler  une  trame  profonde  que  je  crois  assez  bien  connattre. 
Je  reux  aussi  la  guerre,  mais  comme  Tinter^t  de  la  nation  la  yeut : 
domptons  nos  ennemis  int^rieurs,  et  marcbcMis  ensuite  contre  nos  en- 
nemis ^trangers,  s*il  en  existe  encore. 

a  La  cour  et  le  ministfere  veulent  la  guerre  et  Tex^cution  du  plan 
qa'ils  proposent ;  la  nation  ne  refiise  point  la  guerre,  si  eile  est  n^ces- 
saire  pour  acheter  la  libertö;  mais  eile  veut  la  liberte  et  la  paix,  s'il  est 
possible,  et  eile  repousse  tout  projet  de  guerre  qui  serait  proposö  pour 
an^antir  la  liberte  et  la  Constitution ,  m£me  sous  le  pr^texte  de  les 
d^fendre^  »  Ainsi,  dte  les  premiers  mots,  on  le  voit ,  il  a  bien  soin 


(1)  La  Chronique  de  Parti,  qni  mentionne  k  peine  le  disoours  de  Robespierre  pour 
dire  qu*il  n'a  p«s  fait  dans  la  social^  de  nonibreux  pros^ljteSf  ajonte,  en  vantant  beau- 
eoop  le  discoois  de  Roederer,  qne  les  applaadissements  qa*il  a  re^as  proavent  asses 
qae  les  sentixnents  des  Jacobins  au  siget  do  la  guerre  ne  sont  pas  öquivoques  (nu- 
m^ro  354  de  Tann^e  1791).  Le  PaMoU  fran^ou  n*est  pas  moins  explicite,  et  se  flatte, 
•prtt  avoir  eit^  un  long  fragment  du  discours  de  Risderer,  que  toos  les  espriti  sont 
k  la  guerre.  On  comprend  maintenant  qucl  sera  le  d^pit  dee  joomaux  giiondins 
qnand,  apres  plus  de  six  somaines  de  lüttes,  la  soci^t^  des  Jacobins  se  sera  presqua 
tout  enti^T«  co&Tertie  ii  Topinion  de  Robespierre. 
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d*ötablir  une  distinction  formelle  entre  les  partisans  de  la  coor,  c'est- 
k-dire  les  Feuillants,  les  royalistes,  et  ces  bons  citoyens  mus  par  un 
sentiment  g^n^reux  et  renthousiasme  du  patriotisme,  c*est-4-direks 
Girondins. 

Reprenant  ensuite  des  arguments  qu'il  avait  fait  valoir  d^jä,  eties 
discutant  avec  plus  de  force,  il  se  demanda  de  quelle  sorte  de  guerre 
la  France  ätait  menac^e.  S'agissait-il  de  la  guerre  d*une  nation  contre 
d'autres  nations,  d*un  roi  contre  d*autres  rois?  non;  mais  de  la  guerre 
formidable  de  tous  les  ennemis  de  la  Revolution  fran<^ise  contre  cette 
Revolution.  Or  les  plus  dangereux,  les  plus  redoutables  de  ces  enae- 
mis  n'etaient  pas  ä  Coblentz ,  ils  se  trouvaient  au  sein  mteie  du  pays; 
et  c'etait  ä  eux,  a  la  cour,  au  ministfere,  que  Ton  confierait  la  direction 
d'une  teile  guerre ! 

Puis,  envisageant  la  question  a  un  point  de  vue  ^conornique  et  phi- 
losophique,  Robespierre  traga  une  sombre  peinture  des  maux  auxquels 
s*exposait  un  peuple  en  se  laissant  aveugl^ment  entratner  dans  les 
hasards  de  la  guerre,  ce  prenuer  voeu  de  tout  gouvemement  qiil 
cherche  ä  accrottre  sa  puissance.  Pour  le  ministire,  c'etait  un  moya 
commode  de  couvrir  d'un  voile  imp^netrable  ses  döprödations,  mais 
quelle  cause  d'^puisement  et  de  ruine  pour  les  finances  de  la  natioo! 
La  guerre!  mais  c'ötait  le  plus  grand  p^ril  de  la  libertä  naissante!  Par 
eile  s*etablissaient  les  dictatures ;  par  eile  Tattention  generale,  detounee 
des  deiib^rations  interessant  nos  droits  civils  et  politiques,  se  portait 
exclusivement  sur  les  evönements  ext^rieurs,  et  les  gen^raux,  1&  mi* 
nistres  grandissaient  au  detriment  des  l^gislateurs  et  des  magistrats; 
par  elleenfin  se  constituaitdans  les  villesfrontiöres  ce  regime arbitraire 
devant  lequel  disparaissaient  toutes  les  garanties  protectrices  <Jes 
droits  des  citoyens.  Etquel  danger  n*y  avait-il  pas  dans  Tenthousiasme 
trop  naturel  d*une  natiön  et  des  soldats  pour  un  g^nöral  victorieui? 
L'histoire  ne  nous  montrait-elle  pas  les  cbefs  heureux  faisant  toujours 
pencher  la  balance  en  faveur  du  parti  qu*ils  avaient  embrasse,  s  efD- 
parant  eux-mömes  de  Tautorite  quand  ils  avaient  le  temperameDt  des 
tlösar  et  des  Cromwell;  ou,  si  c*etaient  des  courtisans  sans  caractere, 
renforijant  le  pouvoir  du  maltre ,  ä  la  condition  d'ilre  ses  premier> 
valets?  La  guerre  dirigee^par  un  gouvemement  perfide  lui  semblaii 
donc  Tecueil  le  plus  ordinaire  des  peuples  libres.  Ah !  comme  aa  dvx- 
neuf  Brumaire,  les  survivants  de  la  Revolution  devront  se  rappeler  cc 
magnifique  discours  de  Robespierre ! 

Different  etait,  il  est  vrai,le  raisonnement  des  patriotes  qui,  cedant  i 
un  genereux  entratnement,  paraissaient  regarder  la  guerre  comme  b 
source  de  tous  les  biens ;  aussi^  faisant  allusion  h  quelques  ligncs  du 
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Patriote  fran^ois,  citöes  plus  haut,  Torateur  ajoutait :  «  On  croit  ddjk 
voir  le  drapeau  tricolore  plantö  sur  le  palais  des  empereurs,  des  Sul- 
tans, des  papes  et  des  rois ;  ce  sonl  les  propres  expressions  d'un  ecri- 
vain  patriote  qui  a  adopt^  le  systfeme  que  je  combats.  D'autres  assurent 
que  Dous  n'aurons  pas  plutöt  de5clarö  la  guerre  que  nous  verrons 
s'&rouler  lous  les  trdnes  ä  la  fois.  Pour  moi,  qui  ne  puis  m'emp^cher 
de  m*apercevoir  de  la  lenteur  des  progres  de  la  libertö  en  France, 
j'avoue  que  je  ne  crois  point  encore  ä  celle  des  peuples  abrutis  et  en- 
cbalnfe  par  le  despotisme.  Je  crois  autant  que  personne  aux  prodiges  que 
peut  op^rer  le  courage  d'un  grand  peuple  qui  s'ölance  ä  la  conquöte 
de  la  libertÄ  du  monde ;  mais  quand  je  fixe  les  yeux  sur  les  circons- 
taQces  rdelles  oü  nous  sommes ;  lorsqu'ä  la  place  de  ce  peuple  je  vois 
la  mir ;  lorsque  je  ne  vois  plus  qu'un  plan  imaginö,  prdpare,  conduit 
par  des  courtisans;  lorsque  j'entends  debiter  avec  emphase  toutes  ces 
d&lamalions  sur  la  libertö  individuelle  ä  des  hommes  pourris  dans  la 
fange  des  cours,  qui  ne  cessent  de  la  caloranier,  de  la  persäcuter  dans 
leur  propre  pays,  alors  je  demande  au  moins  que  Ton  veuille  bien 
refl^chir  sur  une  question  de  cette  inaportance.  » 

En  effet,  poursuivait-il,  si  la  cour  et  le  ministfere  n'avaient  pas  un 
InterAt  puissant  k  entreprendre  la  guerre,  auraient-ils  nögligö  les  plus 
simples  pr^cautions  pour  la  prövenir  ?  Ne  les  avait-«n  pas  vus  favori- 
ser,  encourager  m6me  les  ^migrations?  Ne  les  avait-on  pas  entendus 
se  plaindre  amferement  des  municipalites  et  des  corps  administratifs 
qm  avaienl  tent^  d'y  mettre  une  digue  et  de  s'opposer  ainsi  k  Texpor- 
tation  de  nos  armes  et  de  notre  numöraire?  En  vain  venail-on  parier 
de  ces  proclamalions  ambigues  adressöes  aux  rebelles  pour  les  engager 
i  rentrer  dans  le  sein  de  la  patrie;  ces  lettres  mömes,  pleines  d'indul- 
gence  pour  des  conspirateurs  armös,  se  disant,  il  est  vrai,  les  Cham- 
pions de  la  noblesse  et  de  la  cour,  semblaient  6tre  une  invitalion  tacite 
a  persister  dans  leurs  criminels  desseins.  Si  le  roi  et  ses  minislres 
avaient  reellement  voulu  la  cessation  d'un  tel  ötat  de  choses,  et  döiruire 
sur  nos  fronliferes  le  foyer  de  la  röbellion,  auraient-ils  opposö  le  veto 
royal  aux  mesures  döcrötees  contre  les  ämigrös  par  l'Assemblöe  natio- 
nale ?  Comment  comprendre  qu'apr&s  avoir  use  de  tant  de  menage- 
ments  h  l'^gard  d'individus  traitres  envers  la  patrie,  on  vienne  aujour- 
d*hui  proposer  la  guerre  contre  eux  au  moment  möme,  pour  ainsi  dire, 
oü  Ton  repoussait  ^galement  un  decret  destinä  ä  räprimer  leurs  alli& 
naturels,  cesprötres  söditieux  qui,  au  nom  du  ciel,  iroublaient  Tordre 
public  et  comm^nQaient  k  allumer  dans  toutes  nos  provinces  le  flam- 
bcau  de  la  discorde  et  du  fanatisme  ? 
Rappelant  ensuite  les  trames  ourdies ,  dans  les  demiers  temps  de 

T.    II 
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TAssemblee  Constituante,  pour  älterer  la  Constitution,  par  ceox  qu'on 
appelait,  par  d^rision  sans  doute,  les  Constitutionnds,  il  montrait  ces 
m6mes  hommes  complotant,  non  pas  le  retour  de  l'ancien  regime,  oü 
ils  n'avaient  point  de  place,  mais  Tätablissement  d'un  itaX  de  dioses 
plus  favorable  ä  leur  inter^t  personnel,  ä  leur  ambition.  II  leur  fallait 
une  chambre  haute,  composöe  de  nobles  et  m^me  d'hommes  des  com- 
munes,  ä  qui  Ton  conförerait  la  noblesse.  Or  nous  savons  aujourd'hui 
par  exp^rience ,  h^las !  avec  quelle  facilit^  les  meneurs  de  la  haate 
bourgeoisie,  d*anciens  rdvolutionnaires  m^me,  se  laissent  affubler  de 
titres  d*emprunt,  et,  d^serteurs  du  partipopulaire,  passent  dans  le  camp 
des  privilögi^s;  oui,  nous  savons  trop  combien,  depuis,  se  sont  veri- 
fi^es  les  prävisions  de  Robespierre.  On  comptait  sans  doute  sur  les 
accaparements,  la  famine,  le  chömage,  la  guerre  enfin,  pour  aioener 
le  peuple,  par  la  lassitude,  k  une  infame  composition.  N*ätait-€e  point 
lä  le  secret  des  faveurs  ministerielles  accord^es  k  tous  les  contre-ri?o- 
lutionnaires,  et  de  la  pers^cutiondont  les  patriotes  ^taient  constammeot 
Tobjet?  Ah  1  les  nobles,  les  Feuiliants,  les  intrigants  de  toutesles  classes, 
savaient  bien  qu*il  valait  mieux  poursuivre  la  fortune  en  France  m^, 
au  milieu  des  troubles,  que  de  Taller  chercher  ä  Coblentz.  AussiJes 
voyait-on  s'attacher,  par  tous  les  moyens,  ä  mettre  obstacle  ä  la  loyale 
ex^cution  de  la  Constitution  aujourd'hui  termifiäe,  et  travailler  ouver- 
tement  ä  diviser  TAssembl^e  legislative.  Eh  bien  I  n*etait-ce  pas  ä  tous 
ces  gens-Iä,  aux  ministeriels,  aux  journalistes  vendus  ä  la  cour,  qu'on 
«ntendait  aussi  pousser  des  cris  belliqueux?  Le  ministre  de  la  guerre 
n*avait-il  pas  denoncä  du  haut  de  la  tribune  nationale  les  patriotes 
dont  Topinion  sur  ce  point  n'etait  pas  conforme  k  la  sienne?  La  cour 
voulait  donc  la  guerre,  mais  k  son  heure,  ä  sa  convenance ;  eile  la  vou- 
lait,  pour  se  parer,  aux  yeux  de  la  nation,  d'un  semblant  depatriotisiDe; 
€lle  la  voulait,  pour  diriger  ä  sa  guise  les  forces  du  pays,  touroer  a 
un  moment  donnö  contre  la  Revolution  elle-m^me  cette  6p6e  dont  la 
Constitution  armait  sa  main,  et  ressaisir  le  pouvoir  absolu.  Et,  pour  la 
r^ussite  de  son  plan,  eile  comptait  saf  Tincivisme  de  certains  Corps 
administratifs,  comme  ce  directoire  de  Paris  compos^  de  ministmels 
tels  que  Beaumetz,  Desmeuniers  et  Talleyrand;  sur  la  coiruption  des 
fonctionnaires  publics,  Tambition  des  uns,  la  pusillanimtte  des  autres, 
la  fatigue  du  peuple,  et  surtout  sur  ces  ägoistes  favorises  de  la  for- 
tune, qui,  aimant  la  Revolution  parce  qu'elle  les  avait  Egales  a  c^ux 
au-dessous  desquels  ils  etaient  jadis,  ne  pouvaient  conseotir  k  leur 
tour  k  etre  les  egaux  de  ceux  qu*ils  regardaient  comme  leurs  infe- 
rieurs. 
<r  Lägislateur  patriote,  k  qui  je  röponds  en  ce  moment,  »  s'^criait 
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alors  Robespierre  en  s'adressant  a  Brissotavecune  courtoisie  extreme, 

c  quelles  precautionsproposez-vous  pour  pr^venir  ces  dangers  et  pour 

combattre  cette  ligue?  Aucune.  Tout  ce  que  vous  avez  dit  pour'nous 

rassurer  se  röduit  ä  ce  mot :  <c  Que  m'importe !  la  libertö  triom- 

phera  de  tout.  »  Ne  dirait-on  pas  que  vous  n'6tes  point  charges 

de  veilier  pour  assurer  ce  triomphe,  en  d^concertant  les  complots  de 

ses  ennemis  ?  La  defiance^  dites-vous,  est  un  itat  affreux  !  beaucoup 

moins  affreux  sans  doute  que  la  stupide  confiance  qui  a  causö  tous  nos 

embarras  et  tous  nos  maux,  et  qui  nous  m^ne  au  pr^cipice.  Legisla- 

teurs  patriotes ,  ne  calomniez  pas  la  däfiance;  laissez  propager  cette 

doctrine  perfide  ä  ces  läches  intrigants  qui  en  ont  fait  jusqu*ici  la  sau- 

Tegarde  de  leurs  trahisons;  laissez  aux  brigands  qui  veulent  envahir 

et  profaner  le  temple  de  la  libert^  le  soin  de  combattre  les  dragons  re- 

doutäs  qui  en  d^fendent  l'entr^e.  Est-ce  ä  Manlius  ä  trouver  importuns 

les  cris  des  oiseaux  sacräs  qui  doivent  sauver  le  Capitole?  La  defiance, 

<Iuoique  vous  puissiez  dire,  est  la  gardienne  des  droits  du  peuple ;  eile  . 

est  au  sentiment  profond  de  la  libert^  ce  que  la  Jalousie  est  ä  Tamour. 

I^gislateurs  nouveaux,  profitez  du  moins  de  Texpörience  de  trois  an- 

nees  d'intrigues  et  de  perfidie;  songez  que,  si  vos  devanciers  avaient 

senti  la  n^cessite  de  cette  vertu,  votre  täche  serait  beaucoup  moins 

difficile  ä  remplir ;  sans  eile,  vous  ^tes  aussi  destin^s  ä  6tre  le  jouet  et 

la  victime  des  hommes  les  plus  vils  et  les  plus  corrompus,  et  craignez^ 

que  de  toutes  les  qualit^s  näcessaires  pour  sauver  la  liberte,  celle-lä 

De  soit  pas  la  seule  qui  vous  manque. 

<  Si  Ton  nous  trahit,  a  dit  encore  le  deput^  patriote  que  je  combats, 
h  peuple  e$t  lä.  Oui,  sans  doute ;  mais  vous  ne  pouvez  ignorer  que 
rinsurrection  que  vous  dösignez  ici  est  un  remMe  rare,  incertain, 
extreme.  Le  peuple  ätait  Ik,  dans  tous  les  pays  libres,  lorsque,  malgre 
ses  droits  et  sa  toute-puissance,  des  hommes  habiles,  aprfes  l'avoir  en- 
domü  un  instant,  Tont  enchatnä  pour  des  sifecles.  11  itaki  Ik,  lotsqu'au 
mois  de  juillet  dernier  son  sang  coula  impunement  au  sein  de  cette 
capitale;  etpar  quel  ordre?  Le  peuple  est  lä;  mais  vous,  repr&en- 
tants,  n'y  Ätes-vous  pas  aussi?  Et  qu'y  faites-vous  si,  au  lieu  de  prevoir 
et  de  d^ncerter  les  projets  de  ses  oppresseurs,  vous  ne  savez  que 
l'abandonner  au  droit  terrible  de  l'insurrection  et  au  resultat  du  boule- 
versement  des  empires?  »  On  reconnatt  bien  encore  dans  ces  paroles 
l'homme  qui  craignit  toujours  de  ^ir  la  libertä  compromise  dans  les 
orages  de  la  place  publique;  c'est  pourquoi  il  engageait  si  vivement  ses 
concitoyens  a  veilier  sur  eile  avec  un  soin  jaloux  pour  n'Ätre  pas  exposes 
ala  n^cessite  de  la  revendiquer  dans  des  lüttes  oii  eile  pouvait  s'abimer 
entierement. 
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La  guerre  que  Ton  proposait  ätait  k  la  fois,  suivant  Robespierre,  uDe 
guerre  ötrang^re,  domestique  et  religieuse,  puisque,  outre  les  prlnces 
alleniands,  on  avait  contre  soi  les  ^migräs  et  les  pr^tres  r^fractaires  ä 
qui  la  cour  et  les  ministres  portaient  un  si  tendre  interöt.  Or,  avait-OQ 
Jamals  vu  un  peuple  consolider  sa  libertö  sous  les  auspices  du  despo- 
üsme  qui  le  conviait  a  une  teile  guerre?  Ou  avait  invoquä  Texempledes 
Americains ;  mais  avaient-ils  eu  ä  combattre  au  dedans  la  trahisoo  etle 
fanatisme?  et  s*ils  avaient  triomphe,  guides  par  Washiogtoo,  croit-OQ 
qu'iis  seraient  arrives  au  mäme  rcsultat  s'ils  eussent  ete  conduits  par 
des  gön^raux  dävou^s  ä  Georges  lU  ?  Autant  vaudrail  dire  que,  pour 
vaincre  Porsenna  et  assurer  leur  libertö,  11  ^tait  indifferent  que  les 
Romains  fussent  dirigös  par  les  consuls  ou  par  les  fils  de  Tarquin. 

II  valait  mieux  declarer  la  guerre  que  de  Tatlendre,  disait-on.  Quant 
ä  lui,  il  eüt  pröföre  Tetouffer  entierement;  mais,  en  radmettantcomme 
une  necessite,  il  importait  plutdt,  k  son  avis,  pour  le  salut  de  la  liberte, 
de  se  tenir  sur  la  defensive  que  de  provoquer  les  hostilites.  En  effet,  ä 
pcine  ouvertes,  que  verrait-on?  Libre  d'ex^uter  k  loisir  son  plan  de 
contre-revolutiou,  ayant  la  force  en  main,  le  gouvernement  traiterait 
en  ennemi  de  T^tat  quiconque  oserait  appeler  le  soupcon  sur  uo  mi- 
nistre,  sur  un  gän^ral;  et  le  patriotisme  serait  Obligo  de  flechir  devant 
le  despotisme  militaire.  S*il  etait  beau  pour  des  hommes  de  combaitrc 
sous  les  yeux  de  leurs  femmes,  de  leurs  enfants,  pour  leurs  foyers, 
pour  la  patrie  envahie;  si  alors  le  d^vouement  etait  facile  et  sans 
bonies,  une  defaite  reparable ;  si  Tambition  des  chefs  etait  moias  per- 
sonneile«  leur  trahison  moins  fatale  au  pays  et  a  la  liberte,  combien  il 
en  etait  autrement  quand  on  porlait  la  guerre  au  dehors!  Et  comme 
Robespierre  avait  raison  lorsqu'il  montrait  les  puissances  etraogeres 
n'attendant  que  cette  occasion  de  nous  attaquer !  car,  pensait-il,  elles 
auraient  longtemps  hesite  ä  se  livrer  les  premiires,  sans  aucun  pre- 
texte  plausible,  ä  la  plus  odieuse  et  a  la  plus  injuste  des  agressions. 
Ainsi  on  allait  leur  fournir  un  pretexte  inespere,  et  Ton  simagloaü 
rencontrer  des  partisans  de  notre  Constitution  chez  tous  les  sujets 
desdespotes!  Ah!  sans  doute,  }l  Tespörait,  d'heureuses  circonstances 
les  ameneraient  un  jour  ä  reconnaitre  et  a  desirer  aussi  les  bienfaiisde 
notre  Revolution,  mais  il  fallait  se  garder  d'abord  de  la  comprometlre 
k  force  d'enlhousiasmeetd'imprudences,  etse  premunir  enconsequence 
contre  les  pieges  visibies  dans  lesquels  la  cour  et  le  minist^re  eher* 
chaient  k  entrainer  l'Assemblee  nationale.  6tait-ce  le  moment  de 
declarer  la  guerre  k  l'eti'anger,  quand  k  Tinterieur  ceux  qui  conspi- 
raient  ouvcrlement  contre  la  conslilution  demeuraient  impunis?  Non, 
le  danger  n'eiait  pas  a  Coblenlz;  Coblentz  n'etait  pas  une  nouvelle 
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Carthage;  non,  le  si^ge  du  mal  n'ätait  pas  %  il  ätait  au  milieu  de  nous, 
aux  Tuileries,  autour  du  tröne,  sur  le  tröne  mdme  I 

Etpuis,  ätait-on  en  ^tat  de  faire  la  guerre?  Apris  avoir  monträ  nos 
frootiires  dägarnies,  nos  rägiments  privös  de  leurs  chefs  par  la  d^ser- 
tion  ou  command^  par  des  officiers  suspects,  nos  gardes  nationales 
sansarmes^  et  les  ministresne  daignant  pas  informer  TAssemblöe  legis- 
lative de  leurs  relations  avec  ces  puissances  dont  on  proposait  de 
violer  leterritoire,  Robespierre  se  r^sumait  en  ces  termes :  « 11  ne  faut 
point  d^clarer  la  guerre  actüellement.  II  faut  avant  tout  faire  fabriquer 
partout  des  armes  sans  reläche;  il  faut  armer  les  gardes  nationales;  il 
faut  armer  le  peuple,  ne  füt-ce  que  de  piques;  il  faut  prendre  des  me- 
sures  sävires  et  difförentes  de  Celles  qu*on  a  adopt^s  jusqu'ici,  pour 
qu'il  ne  depende  pas  des  ministres  de  nögliger  impun^ment  ce  qu'exige 
lasüretä  de  TEtat;  il  faut  soutenir  la  dignitä  du  peuple  et  d^fendre  ses 
droits  trop  n^gligfe;  il  faut  veiller  au  fidele  emploi  des  finances,  cou- 
vertes  encore  de  t^nfebres,  au  lieu  d'achever  de  les  ruiner  par  une 
guerre  iraprudente,  ä  laquelle  le  systfeme  seul  de  nos  assignats  serait 
un  obstacle  si  on  la  portait  chez  les  ^trangers;  il  faut  punir  les  minis- 
tres coopables  et  persister  dans  la  r^solution  de  röprimer  les  prötres 
seditieux. 

<  Si,  en  d^pit  de  la  raison  et  de  Tint^rit  public,  la  guerre  iiait  d^jä 

r&olue,  il  faudrait  au  moins  s'^pargner  la  honte  de  la  faire  en  suivant 

J'impulsion  et  le  plan  de  la  cour.  II  faudrait  commencer  par  mettre  en 

accusation  le  dernier  ministre  de  la  guerre,  afin  que  son  successeur 

comprlt  que  rceil  du  peuple  est  fixä  sur  lui;  il  faudrait  commencer  par 

faire  le  proc^s  aux  rebelles  et  mettre  leurs  bi'ens  en  s^questre,  afin  que 

DOS  soldats  ne  parussent  pas  des  adversaires  qui  vont  combattre  des 

guerriers  arm^s  pour  la  cause  du  roi  contre  une  faction  oppos^e,  mais 

des  ministres  de  la  justice  nationale  qui  vont  punir  des  coupables.  Mais 

si,  en  d^cidant  la  guerre,  vous  ne  paraissez  qu*adopter  Tesprit  de  vos 

ministres;  si,  au  premier  aspect  du  chef  du  pouvoir  ex&utif,  les  repre- 

sentants  du  peuple  se  prosternent  devant  lui;  s'ils  couvrent  d'applau- 

dissements  pr^matur^  et  serviles  le  premier  agent  qu*il  leur  präsente; 

s'ils  donnent  ä  la  nation  l'exemple  de  la  lageret?,  de  l'idolälrie,  de  la 

creduliie;  s'ils  Tentretiennent  dans  une  erreur  dangereuse  en  lui  mon- 

trant  le  prince  ou  ses  agents  comme  leurs  lib^rateurs,  alors  comment 

esp^rez-vous  que  le  peuple  sera  plus  vigilant  que  ceux  qu'il  a  chargös 

de  veiller  pour  lui,  plus  devoue  que  ceux  qui  doivent  se  devouer  pour 

sa  cause,  plus  sage  que  les  sages  mömes  qu*il  a  choisis  ? 

<  Ne  nous  dites  donc^lus  que  la  nation  veut  la  guerre.  La  nation 


I 


veut  que  les  efforts  de  ses  ennemis  soieut  confondus  et  que  ses  repre- 
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sentants  d^fendent  ses  int^r^ts;  la  guerre  est,  k  ses  yeux,  un  remUe 
extröme  dont  eile  dösire  d'6tre  dispensöe;  c*est  ä  vous  d'^dairer  Vopi- 
nion  publique,  et  il  suffit  de  lui  präsenter  la  v6nt6  et  rintör^t  genW 
pour  les  faire  triompher.  La  grandeur  d*un  repr^sentant  du  peuplen^est 
pas  de  caresser  Topinion  momentanöe  qu'excitent  les  intrigues  des 
gouvernements,  mais  que  combat  la  raison  severe,  et  que  de  longues 
calamit^s  d^mentent.  Elle  consiste  quelquefois  ä  lutter  seul,  avec  sa 
conscience,  contre  le  torrent  des  prejug^  et  des  factions.  II  doit  coo- 
fier  le  bonheur  public  ä  la  sagesse,  le  sien  ä  sa  vertu,  sa  gloire  am 
honn^tes  jgens  et  ä  la  post^rite. 

ff  Au  reste,  nous  touchons  ä  une  crise  döcisive  pour  notre  RMo- 
tion;  de  grands  äv(^nements  vont  se  succöder  avec  rapiditö.  Malbeurä 
ceux  qui,  dans  cette  circonstance,  n'immoleront'  pas  au  salut  pablic 
Tesprit  de  parti,  leurs  passions  et  leurs  pr^jug^s  möine!  J'ai  voulu 
payer  aujourd'hui  k  ma  patrie  la  dernifere  dette  peut-Ätre  que  j'avais 
contractöe  avec  eile.  Je  n*esp6re  pas  que  mes  paroles  soient  puissantes 
en  ce  moment;  je  souhaite  que  ce  ne  soit  point  rexp^rieoce  quijus- 
tifie  iDon  opinion  :  mais  dans  ce  cas-lk  möme,  une  consolation  meres^ 
tera :  je  pourrai  attester  mon  pays  que  je  n*aurai  point  contriboeäsa 
ruine. » 

Ce  discours  imposant,  d'une  vue  si  pergante,  plein  de  grandearet 
d'enseignements,  si  sage,  si  ^nergique  ä  la  fois,  et  en  mäme  tempssi 
convenable,  si  mod^rö  ä  Tögard  des  Girondins  (1),  produisit  une  Im- 
pression profonde  sur  la  sociötö  des  Amis  de  la  coustitution;  eile 
ordonna  qu'il  serait  publiö  ä  ses  frais  et  envoy^  ä  toutes  les  sodetes 
affiliees  (2).  L*ex-marquiä  de  Sillery  monta  ensuite  k  la  tribunepour 


(1)  Ce  qui  n*emp@ohe  pas  M.  Michalet,  dans  son  Strange  et  aveugle  pr^vention,  pu- 
sionnöe  ä  Pexcfes,  contre  Kobespierre,  de  le  peiudre,  dfes  Torigüie,  «  cr^dulo  k  foT«3c 
haino  »  et  s^empressant  de  croire  les  Girondins  d^acoord  aveo  le  parti  feuillant  {u  IH« 
p.  359) .  Nous  Toulons  croire  que  M .  Michelet,  credule  lui-mSme  h  force  de  partialit^,  n* 
pas  m^me  lu  ce  discours,  dont  il  ne  cite  qu'une  courte  phrase  (p.  305),  empruBtee  elle- 
mSnie  au  Journal  de»  debats  de  la  Societe,  lequel  se  contente  de  le  mentionner  en  «s 
termcs  :  «c  M.  Robespierre a  donn^  de  nouvcaux d^veloppcmens  anz  motifii  qviltToit 
d^jä  expos^s  pour  ne  pas  d^clarer  la  guerre.  Son  discours,  plein  de  cet  amour  de  U 
patrie  qui  entratne  tous  les  cceurs,  a  6te  souvent  interrompu  par  des  appliodisfe- 
mens  universels.  Lorsqu'il  parloit  de  la  döfiance  qu*on  devoit  avoir  du  niinist<>re,  i» 
6toit  facile  de  s'apercevoir  qu'il  en  parloit  en  homrae  pön^tr^  de  cotto  maxime  qm  ^ 
trouve  dans  ses  discours,  que  la  döfiance  est  au  sentiment  intime  de  la  libcrtc  ce  qw 
la  Jalousie  est  ä  Tamour.  »  Ce  sont  cos  derniers  mots  que  cite  M.  Michelet  (voyez  le 
nnmero  113). 

(2)  liiscours  de  Maximilien  Robespierre  sur  le  parti  que  VAssemblee  nationale  äoitprf*'^^ 
relaUvement  ä  la  proposition  de  guerre  annoncee  par  le  pouvoir  executif^  prononc'  a 
2a  societele  18  d^cembre  1791  (in-8«  de  28  pages),  de  l'imprimerie  du  Pairiott  fm«" 
poif  •  II  est  suivi  de  cette  note  :  f  La  Sociötö  des  Amis  de  la  Constitution  t  sn^te 
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soutenir  Topinion  de  la  guerfe;  sou  discours  ne  parut  pas  süffisant 
ä  Brissot,  qui,  un  peu  ^tourdi  du  succ^  de  Robespierre,  demanda 
la  parole  pour  la  prochaine  söance  afin  de  combattre  ses  objections  (1). 
Les  Jacobins  etaient  encore  en  suspens,  partagös  entre  les  deux  partis; 
maJs  au  dehors  TopinioD  dömocratique  semblait  pencher  du  cötö  des 
pardsans  de  la  paix;  et  Tun  des  organes  les  plus  accr^dit^s  de  la  cause 
populaire,  les  Rivolutions  de  Paris ,  publiait  quelques  jours  apres 
>C8tte  seance  un  long  article  trte-remarquable  et  träs-ätudi^  sur  les 
daogers  d*une  guerre  offensive  (2). 


XII 


Brissot  avaitsans  doute  trop  pr^sumö  de  ses  forces  en  demandantia 
parole  pour  le  lendemain;  ä  ne  se  repr^senta  dans  la  lice  que  le 
30  däcembre,  douze  jours  apräs.  Dans  cet  intervalle,  on  entendit  un 
certain  nombre  d'orateurs,  les  uns  pour,  les  autres  contre  l'opinion 
soutenuepar  Robespierre.  Citons  parmi  les  premiers,  Billaud-Varenne , 
Camille  Desmoulins,  le  mödecin  Doppet,  depuis  g^n^ral,  et  ä  qui  la 
guerre  parut  un  Supplement  trfes-critique  ä  la  Revolution  (3).  Parmi  les 
seconds  figuraient  avec  plus  ou  moins  d'äclat,  Carra,  Röal,  Manuel,  La 
SourceetBancal.  Rädacteur  d'un  Journal  d^vouö  aux  Girondins,  Carra 
avait,  en  peu  de  semaines,  changä  deux  fois  d*avis.  Partisan  de  la  geurre 
d'abord,  on  Tavait  entendu,  dans  la  säancedu  12  decembre,  aux  Jaco- 
biDs,  parier  en  faveur  de  la  paix;  enfin  il  etait  revenu  ä  Topinion  de 
ses  amis,  donnant  ainsi  le  spectacle  d'une  versatilitö  que  nous  n'aurons 
que  trop  ä  signaler  dans  le  parti  de  la  Gironde.  Quant  ä  Röal,  il  lui 
sembla  que  Robespierre  ne  s'opposait  pas  a  la  guerre  k  cause  de  la 

i'impreision  de  ce  discours  et  Tehvoi  aux  sociötös  afUli^es,  dass  sa  sdance  du  18* 

fembre  1791. 

«  Max.  IsNARD,  dejtuti  A  {M««fm&2eena(tona20,pre8ident; 
La  Souhce,  Grakoeweuve,  Ph.-Ch.  Goüpillbau, 
deputes  d  l'Assemblee  fMtionale;  R^Ai«,  L.  Perbocuel, 
J.  Rousseau,  secretaires.  » 

(1)  Im  Chronique  de  Paris  (Journal  de  Condorcet)  et  le  Patriote  franqoxs  (Journal  de 
Brissot)  se  gard^rent  bien  de  rcndre  compte  de  l'effet  produit  par  le  discours  de  Ro- 
Ittspierre.  Le  premier  se  contente  de  d^clarer  qu'il  avait  fait  peu  de  pros^lytes ;  le 
second  n*en  dit  pas  un  mot. 

(2)  Beco/u/i(WM  de  Paris,  numdro  128,  p.  513  ä  532. 

(3)  II  est  assez  curienx  de  voir  Doppet,  dans  ses  Memoires,  chercher  k  ötablir  que 
son  opinion  ne  fut  en  rien  influenc^e  par  celle  de  Robespierre.  Cela  n'avait  pas  besoin 
äe  demonstration ;  mais  on  l'avait  accusö  d'§tre  Bobeftpierriste,  et  il  öcrivait  aprfcs 
Thermidor!  (Yoyez  ses  Mimoiru,  coUection  Barriere  et  Bervüle,  p.  36.) 
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guerre,  mais  seulement  par  la  crainte  que  le  pouvoir  executif  n'en 
abusät  pour  dötruire  la  Constitution  et  remettre  la  nation  sous  le^oug. 
Tout  le  monde,  suivant  lui,  voulait  donc  la  guerre.  Ceci  n*älait  point    i 
rigoureusement  exact.  Nous  avons  vu  comment,  raisonnant  ea  philo-    i 
sophe  d*abord,  Robespierre  inclinait  pour  la  paix;  puls  commeat,  dis-    I 
cutant  en  väritable  politique,  11  concluaity  le  cas  äch^nti  l  la  guene 
däfensive.  I 

Aucune  amertume  d'ailleurs  ne  s'etait  mölöe  jusqu'k  pr&enl  ic«s  dis-    , 
cussions  solennelles  oü  chaque  citoyen  venait  librement  donner  soa 
avis,  offrir  ä  la  patrie  le  tribut  de  ses  lumi^res,  et  Robespierre  n'avail 
pas  encore  eu  la  douleur  de  voir  se  söparer  de  lui,  eniralnes  parles  in- 
trigants  et  les  jaloux,  les  amis  avec  lesquels  depuis  si  longtemps  il  etait 
habitue  ä  combattre  pour  la  Revolution.  Deux  d'entre  eux,  Anthoine 
et  Buzot,  avaient,  durantla  Session  de  TAssemblee  Constituante,  toe 
les  preuves  du  plus  ardent  amour  pour  la  libert^»  et  sachant  qucls  Ser- 
vices ils  auraient  pu  lui  rendre  encore,  Robespierre  les  avait  vus  avec 
peine  rentrer  dans  la  vie  privöe.  Deux  places  ötanl  devenues  vacanles 
au  tribunarcriminel,  Celles  de  pr^sident  et  de  vice-president,  il  crut 
de  voir,  mais  en  son  nom  personnel,  recommander  du  baut  de  latn- 
bune  des  Jacobins  au  souvenir  des  bons  patriotes  ces  deux  deputes 
« qui,  dans touslestemps,» dit-il, « ontbienservila chose publique (l)» 
Le  surlendemain  Buzot  fut  üu  vice-pr&ident  de  ce  tribunal,  et 
Treilhard .  ex-döpute  comme  lui,  pr&ident.  Quant  ä  Anthoine,  il  |«^ 
appelö,  quelques  semaines  aprfes,  ä  une  place  de  juge  suppleant  d  üd 
des  tribunaux  de  Paris. 

Cependant  Brissot  avait  terminö  la  rÄiaction  de  sa  röpUque;  ü  vißt 
en  donner  lecture  aux  Jacobins  dans  la  s^ance  du  30  däcembre.  AuUßt 
Robespierre  s'ätait  montr^  mod^r^,  bienveillant  envers  les  Giroodins 
Partisans  de  la  guerre,  autant  il  avait  rendu  hommage  ä  la  pureie  4« 
leurs  sentiments,  se  gardant  bien  de  les  confondre  avec  les  amis  de  U 
cour,qui,  en  poussant  ä  la  guerre,  ne  songeaient  qu'ä  plongerlepap 
dans  de  nouveaux  embarras  et  qu'ä  faciliter  au  pouvoir  executif  le^ 
moyens  d'anöanlir  la  Constitution,  autant  Brissot  se  montra  violent, 
injuste  et  amer.  Au  lieu  de  s'en   tenir  ä  raisonner  froidement, 
comme  avait  fait  son  contradicteur,  il  appela  ä  son  aide  röpigramme« 
möme  Tinjure,  entrant  ainsi  dans  la  voie  des  personnalitfe  regretta- 
bles,  et  se  servant  d'une  arme  qu'on  pouvait  si  aisement  retourner 
contre  lui. 
11  voulait,  disait-il,  laisser  de  cAt6  les  phrases  oratoires,  c'elait  dejä 

(1)  Journal  des  debats  de  la  Sociele  dea  Amis  de  la  Constitution^  num^ro  118. 
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une  repoDse  commode  &  döfaut  d'arguments  sörieux.  Robespierre,  on 

s'ensoavient,  lui  avait  donne  Texemple  d'une  urbanitö  parfaite;  tout 

en  le  combattant,  il  n'avait  pas  ilevi  le  moindre  doute  sur  la  droiture 

desesiütentions,  Tavait  appelö,  ä  diverses  reprises,  ligislateur  pa^ 

trwU;bT\ssoXt  au  contraire,  brisaavec  toute  convenance,  alla  jusqu'ä 

joindce  la  calomoie  au  d^dain.  S'emparant  d*une  phrase  oü  Robespierre 

s'^tait  plaint  de  la  lenteur  des  progrös  de  la  libert^  en  France,  il  Taccu- 

sait,  avec  une  Strange  perfidie,  d*avoir  voulu  d^grader  le  peuple  fran- 

tais.enlecomparant  aux  peuples  qui  gömissaientdans  Tesclavage.  «Ahls 

s'ecriait-il,  apr^s  s'^tre  complaisamment  exlasi^  sur  les  conquites  de 

Tesprit  public,  «c  ah!  qui  n*a  pas  fr^mi,  qui  n'a  pas  M  indignö  de 

cette  comparaison?  Qui  n*a  pas  ii6  d^chirä  de  voir  un  däfenseur  du 

peuple  citer  contre  lui  la  cruelle  catastrophe  du  mois  de  juillet?  »  II 

ii'est  pas  besoin  dinsister  sur  Taigreur  et  llnjustice  de  ces  paroles ; 

tout  lecteur  comprendra  combien  douloureusement  elles  durent  retentir 

au  coeur  de  Robespierre.  En  vain»  croyant  peut-£tre  en  adoucir  Tamer- 

tume,  Torateur  ajouta  :  c  C*est  depuis  cette  öpoque  que  nous  voyons 

inotre  töte  les  Petion,  les  Rcederer,  les  Robespierre,  et  Tingänieux 

Camille  Desmoulins,  qui  a  ^puis^  tout  son  esprit  et  toute  son  Erudition 

pour  soutenir  la  ihhse  des  aristocrates;  si  nou&  les  voyons,  dis-je,  Jl 

Dotre  töte ,  c'est  que  le  peuple  ötait  lä.  »  On  ne  sait  trop  comment 

ioterprötet 'cette  phrase  ambigue.  Robespierre  soutenait  donc  aussi 

la  these  des  aristocrates?  Ce  reproche  indirect,  adressä  au  plus  öner- 

&que  däienseur  de  la  cause  populaire,  n'ötait  que  ridicule.  Eh  bien! 

les  joumaux  girondins  ne  tarderont  pas  k  suivre  le  d^plorable  exemple 

domi  par  Brissot ;  et  bientöt,  n'ayant  aucune  bonne  raison  ä  all^guer 

contre  un  homme  qu'ils  s'attacheront  ä  decrier  avec  un  achamement 

Sans  dgal,  ils  le  poursuivront  d*accusations  dont  Tabsurditä  seule  le 

disputera  h  Tinjustice.  «  On  voit,  »  a  dit  avec  raison  un  illustre  6cri- 

vain,  «  si  dans  cette  grande  querelle  les  premiers  torts  furent  du  cötd 

du  döinocrate  ou  des  anabitieux  (1).  »  11  n'entre  point  dans  notre  cadre 

de  donner  une  analyse  compl^te  des  discours  infiniment  longs  de 

Brissot  (2) ;  nous  avons  du  en  dötacher  les  traits  les  plus  saillants 

dirigfe  contre  Robespierre.  Ajoutons  qu'il  fit  l'apologie  du  ministre 

Narbonnet  clont,  suivant  Torateur  girondin,  la  haine  contre  les  ämigräs 

devait  6tre  naturelle  et  sinc^re.  Robespierre  en  doutait  fort,  et  nous 

savons  aujourd'hui  combien  il  ätait  dans  le  vrai.  Quant  aux  craintes 


(1)  M.  de  Tjwnartine,  Histoire  de»  Girondins^  t.  II,  p.  57  de  1b  !»•  Edition. 

(2)  Ce  discours  de  Brissot  a  iX&  imprime  in  extenso.  On  en  trouve  de  longs  extraits 
<i..iis  lc3  nom^ros  874  et  885  du  Patriote  franpoit. 
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tir^es  de  Texemple  de  C^ar,  elles  ätaient  chimä^iques  aux  yeux  de 
Brissot.  On  sait  encore  de  reste  qui  des  deux  se  trompa.  Les  geo^raux 
patriotes  ne  manqueront  pas,  disait  Brissot,  et  en  cela  Robespierre  se 
trouvait  ötre  de  son  avis;  mais  ce  fut  surtout  quand  la  gaenre  devint 
tout  ä  fait  populaire,  c'est-k-dire  quand  la  nation  elle-m6me  en  eut  la 
direction,  que  la  libertä  enfanta  des  h^ros,  et  que  sortirent  des  raogs 
du  peuple  des  g^nöraux  qui  ont  nom  Hoche,  Marceau,  Klöber. 


XIII 


Brissot,  en  terniinant  son  discours,  avait  exhorte  les  patriotes  k  se 
soumettre  ä  la  loi,  et  k  ne  se  permettre  aucune  attaquecontrela  Con- 
stitution, mais  en  termes  si  affect^s  qu'on  pouvait  croire  de  sa  part  ä 
Fintention  d'inculper  plusieurs  orateurs  et  certains  äcrivains  de  la 
sociale.  Aussi  Robespierre  et  Danton  r^clamferent-ils  vivement  contre 
une  censure  qui  leur  parut  porter  atteinte  ä  la  libertä  des  opinions. 
Une  extreme  animation  se  räpandit  dans  toute  la  salle.  Brissot  ramena 
le  calme  en  rendant  un  ^clatant  hommage  k  Tattacfaementdela  sod^t^ 
et  de  Robespierre  pour  la  Constitution,  k  laquelle,  en  effet,  les  Jacobins 
demeurärent  fidöles  jusqu'au  jour  oü  eile  fut  dächir^  par  le  peuple,  et 
il  s*engagea  k  modifier  la  fin  de  son  discours  de  maniere  knne  laisser 
subsister  aucun  doute  sur  ses  intentions  (1). 

La  röponse  de  Robespierre  ne  se  fit  pas  attendre ;  deux  jours  apres 
l'infatigable  lutteur  montait  k  la  tribune  des  Jacobins.  C*^tait  le  2  jao- 
vier  1792 ;  il  inaugurait,  pour  ainsi  dire,  la  dernifere  ann^  de  laTietile 
monarchie  fran^aise. 

Cette  fois,  —  et  c'äait  bien  naturel,  —  blessö  de  quelques  paroles 
dösobligeantes  de  Brissot,  il  garda  un  peu  moins  de  mänagement,  sacs 
cependant  chercher  k  envenimer  le  debat ;  s'il  mit  quelque  vivacite 
en  discutant  la  question  de  principe,  il  laissa  entierement  de  c6te  U 
personne  de  son  adversaire.  Grave  et  noble  fut  son  d^but :  «  Des  deux 
opinions  qui  ont  ^te  balancäes  dans  cette  assembl^,  >  dit-il,  apris 
avoir  mis  sur  le  compte  d*un  malentendu,  facile  k  dissiper,  la  divtsk» 
qui  existait  k  ce  sujet  entre  les  bons  citoyens,  c  Tune  a  pour  elW 
toutes  les  id^es  qui  flattent  Timagination ,  toutes  les  espirances  bril- 
lantes qui  animent  Tenthousiasme,  et  möme  un  sentiment  g^nereux 
soutenu  de  tous  les  moyens  que  le  gouvernement  le  plus  actifetle 

(1)  Journal  des  debats  de  la  Societe  des  Amis  de  la  Constitution,  niimero   120. 
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plus  puissant  peut  employer  pour  influer  sur  Topinion;  Tautre  n'est 
appuyee  que  sur  la  froide  raison  et  sur  la  triste  v^rite.  Pour  plaire,  il 
fautdefendre  la  premifere;  pour  6tre  utile,  il  faut  soutenir  la  seconde 
avec  la  certitude  de  d^plaire  h  tous  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  iiuire; 
c'est  pour  celle-ci  que  je  me  d^clare.  » 

11  s'agissait  avant  tout  de  savoir  quel  parti ,  dans  les  circonstances 

presentes,  la  nation  et  ses  repr^sentants  devaient  prendre  h  l'ögard  des 

enoemis  int^rieurs  et  extärieurs;  tel  ötait,  selon  lui,  le  point  de  vue 

auquel  il  fallait  se  placer.  Sans  doute,  si  des  traits  ing^nieux,  si  la 

peinture  brillante  et  proph^tique  d'une  guerre  promptement  tenninde 

par  les  embrassements  fraternels  de  tous  les  peuples,  ätaient  des  motife 

sufGsaots  pour  ddcider  une  question  aussi  sörieuse,  il  serait  dispos^  ä 

serendre:  mais  pouvait-on  compter  sur  ces  r^sultats  s^duisants?  Lui 

aussi,  s'il  eüt  il6  mattre  des  destinöes  de  la  France,  il  eCit  d^s  long- 

temps  envoy^  une  armäe  en  Brabant,  secouru  les  Liögeois,  brisö  les 

fers  des  Bataves ;  au  lieu  de  songer  ä  döclarer  la  guerre  ä  des  sujets 

rebelies,  il  eüt  pris  des  mesures  pour  les  emp^cber  de  se  rassembler 

et  n*aurait  pas  permis  h  des  ennemis  plus  formidables  de  les  prot^ger 

et  de  nous  susciter  au  dedans  des  dangers  plus  särieux.  Mais  est-K:e 

que  la  guerre  dirigäe  par  le  pouvoir  exäcutif  serait  la  guerre  promise 

par  renthousiasme  de  quelques  orateurs?  Comment  croire  que  la  cour, 

quand  jusqu*ici  on  l'avait  vue  prot^ger  constamment  les  ^migrations  et 

les  ämigr^,  s'opposer  de  toutes  ses  forces  au  d^veloppement  des 

principes  de  la  libertä  et  de  Tegalitö,  se  r^soudrait  de  bon  cceur  ä  une 

mesure  aussi  d^cisive  que  celle  de  la  guerre,  si  eile  n*entrait  dans  son 

plan  de  contre-rövolution  ? 

Brissot,  dans  son  premier  discours,  s*ätait  vivement  ilevi  contre  ce 
sentiment  de  döfiance  qui  empÄchait  le  peuple  de  croire  k  la  sincörit4 
des  demonstrations  du  pouvoir  ex^cutif,  attiödissait  son  attachement  et 
relächait  sa  soumission.  Robespierre  lui  avait  d^jä  repondu  k  ce  sujet; 
il  y  revient  encore  :  «  La  döfiance  est  un  ^tat  affreux!  Est-ce  Ik  le  lan- 
gage  d'un  hemme  libre  qui  croit  que  la  libertö  ne  peut  6lre  achetäe 
ä  trop  haut  prix?  Elle  empöche  les  deux  pouvoirs  d'agir  de  concertl 
Est-ce  encore  vous  qui  parlez  ici?  Quoi !  c*est  la  defiance  du  peuple 
qui  empdche  le  pouvoir  exöcutif  de  marcher,  et  ce  n'est  pas  sa  volonte 
propre?  Quoi  1  c*est  le  peuple  qui  doit  croire  aveugl^ment  aux  demons- 
trations du  pouvoir  exÖQUtif ,  et  ce  n'est  plus  le  pouvoir  ex^cutif  qui 
doit  meriler  la  confiance  du  peuple,  non  par  des  dimonstrations,  mais 
par  des  faits?  La  dißance  attiidit  son  attachement/  Et  h  qui  donc  le 
peuple  doit-il  de  Tatuchement?  Est-ce  ä  un  homme?  est-ce  ä  l'ouvrage 
de  ses  mains,  ou  bien  ä  la  patrie,  k  la  libertö?  Elle  reläche  sa  soumis- 
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sioni  A  la  loi,  sans  doute?  En  a-t-il  manquö  jusqu*ici?  Qui  a  le  plus  de 
reproches  ä  se  faire  k  cet  ögard,  ou  de  lui,  ou  de  ses  oppresseursT  Si 
ce  texte  a  excitö  ma  surphse,  eile  n*a  pas  diminu^,  je  l'avoue,  quand 
j*ai  entendu  le  commentaire  par  lequel  vous  l'avez  dävelopp^  dans 
votre  dernier  discours.  » 

Robespierre  s'etonnait  profond^ment  de  roptimisme  d*un  homme 
qui  vingt  fois  avait  dit  sur  la  politique  et  Tesprit  immoral  des  cours 
tout  ce  que  pouvait  dire  un  homme  ayant  la  facultö  de  penser. 
Mais  les  ministres  avaient  6x6  changds ,  arguait-on.  Qu'importait  le 
cbangement  des  personnes  si  les  principes  ätaient  les  mömes,  si  les 
actes  ne  valaient  pas  mieux?  Quant  ä  lui,  il  n^h^sitait  pas  a  s'expnmer 
librement  sur  les  ministres,  parce  qu'il  ne  craignait  pas  d'Älre  soup- 
Qonnä  d'avoir  sp^culö  sur  leur  cbangement,  ni  pour.lui,  ni  pourses 
amis. 

On  comprend  ce  qu*une  pareille  d^claration  devait  jeter  de  trouble 
dans  r^me  de  Brissot,  qui,  comme  pour  justifier  les  soup<^ns  de  Ro- 
bespierre, allait  bientöt  occuper,  par  ses  amis  du  moins,  les  plus  im- 
portantes  positions  ministerielles,  et  qui  dbs  lors  jugeait  convenable 
de  m^nager  les  ministres  et  de  leur  trouver  du  patriotisme,  en  atten- 
dant  qu*il  proposät,  lui  aussi,  la  mise  en  accusation  de  Vm  d*eux. 
Quant  ä  Robespierre,  il  ne  voyait  aucune  difförence  entre  Montmorinet 
de  Lessart,  et  TAssembläe  legislative  n*allait  pas  tarder  ä  se  montrer  de 
son  avis  en  d^crätant  ce  dernier  d'accusation.  II  ne  se  sentait  pas  dis- 
pose  davantage  k  accorder  sa  confiance  ä  un  ministre  de  la  justice  qi\l 
tout  röcemment  encore ,  avait  demandä  k  TAssemblöe  nationale  de 
retarder  rötablissement  des  nouveaux  tribunaux  criminels  sous  le  pre- 
texte  peu  s^rieux  que  la  nation  n'^tait  pas  müre  pour  les  jur^s,  et  que 
rhiver  ^tait  une  saison  trop  rüde  pour  la  mise  en  activit^  de  cette  In- 
stitution, partie  essentielle  de  notre  Constitution  cependant,  et  reclamee 
par  rhumanite  k  bon  droit  indign^e  de  la   tyrannie  insupportable 
de  l'ancienne  justice  criminelle.  On  reconnalt  \h  Veternel  argument 
de  tous  les  ennemis  plus  ou  moins  däguisäs  du  progräs  et  des  lumieres: 
ils  en  rel^guent  volontiers  Tavänement  et  la  diffusion  k  une  epoque 
indefinie»  comme  Bergasse  qui  remettait  la  meilleure  Constitution  a 
la  räsurrection  des  moeurs ;  ce  qui  faisait  dire  ä  Camille  Desmou- 
lins  que  c*etait  la  remettre  k  la  rösurrection  des  morts,  et  qi^e 
Ton  convoquerail  une  Assemblee  Constituante  dans  la  vallöe  de  Jo- 
saphat. 

On  convenait  bien  qu*une  coalition  d*intrigants  liguis  contre  les 
principes  de  Tegalitö  et  de  la  liberte,  et  qui,  chaque  jour,  essayaient 
de  battre  en  bräche  la  Constitution,  voulaient  la  guerre,  comme  la  cour 
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et  lcsimnistres;mais  on  ne  s'en  alarmait  pas,  parce  que,  disait*on, 
les  uns  et  les  autres  se  joindraient  aux  patriotes  pour  combattre  les 
emigres.  Naive  Illusion,  selon  Robespierre,  d'imaginer  que  les  Parti- 
sans de  la  cour  allaient  pactiser  avec  ceux  qu'ils  traitaient  journelle- 
meot  de  factieux ;  pour  lui,  paraptirasant  ces  mots  du  poete,  Timeo 
DanaoSf  il  se  m^fiait  surtout  des  avances  des  courtisans,  des  aristo- 
crates,  des  mod^rös,  et  d^clarait  nettement  qu*au  point  de  vue  patrio- 
tique,  il  serait  tent^  de  se  croire  en  assez  mauvaise  cobpagnie  au 
milieud'eux  (1).  L'erreur  de  Brissot,  et  de  tous  les  partisans  de  son 
opinioD,  venait  surtout,  suivant  Robespierre,  de  ce  qu*ils  ne  songeaient 
pas  assez  dans  quelles  mains  se  trouverait  la  direction  de  la  guerre. 
Serait-elle  conduite  par  le  peuple  obeissant  au  g^nie  de  la  libertö? 
nullement,  mais  par  la  cour  et  ses  ofGciers.  II  desirait  sincärement, 
quaot  ä  lui,  voir  cesser  les  malentendus  existant  entre  tous  les  amis  de 
Ulibertä;  maisätait-il  possible  de  supposer  la  cour  capable  d'ebranler 
le  tröne  de  Lipoid,  eile  qui  s*ötait  toujours  roontree  si  bien  dispos^e 
eovers  TAutriche,  et  avait,  par  ses  menöes,  troublä  la  revolution  de 
Brabant?  N'ötait-il  pas  plus  naturel  de  la  croire  dispos^e  ä  diriger  la 
guerre  de  ta(pn  ä  nö  pas  la  rendre  funeste  aux  ennemis  de  la  Revolu- 
tion et  aux  Partisans  du  pouvoir  absolu  des  rois  ?     , 

£n  vain  on  avait  montre  nos  armees  triomphantes,  s'ölangant  ä  la 
conqu&te  de  rAllemagne,  ätablissant  partout  des  directoires,  des  mu* 
nicipalitfe,  imposant  en  quelque  sor te  notre  Constitution,  —  et  ici  Robes- 
pierre faisait  surtout  allusion  ä  un  discours  prononcä  la  veille  aux 
lacobins  par  Anacbarsis  Clootz,  dans  lequel  l'orateur  du  genrehumain 
proposait  une  guerre  de  propagande ,  —  ces  magnifiques  pr^dictions, 
<li^it  Maximilien,  sont  dcmenties  par  le  bon  sens,  et  contraires  ä  la 
iiberie  m6me.  «  Le  gouvernement  le  pliis  vicieux,  »  disait-il,  a  trouve 
uopuissant  appui  dans  les  pr^juges,  dans  les  habitudes,  dans  Töduca- 
tioQ  des  peuples.  Le  despotisme  m^me  deprave  Tesprit  des  hommes 
iusqu'ä  s'en  faire  adorer,  et  jusqu'ä  rendre  la  liberte  suspecte  et 
•ffrayante  au  premier  abord.  La  plus  extravagante  idee  qui  puisse 
^ilre  dans  la  töte  d'un  politique,  est  de  croire  qu*il  suffise  a  un  peuple 
i  entrer  k  main  armäe  chez  un  peuple  etranger  pour  lui  faire  adopter 
^  bis  et  sa  Constitution.  Personne  n*aime  les  missionnaires  armös,  et 
s  preoner  conseil  que  donnent  la  nature  et  la  prudence,  c'est  de  les 


'l)  Alire  M.  Michelet,  qui  travestit  tout  a  fait  les  paroles  de  Robespierre  (t.  lU, 
307),  011  crolrait  que  le  severe  tribun  accusait  Brissot  et  la  Gironde  de  a'entendre 
-'  la  cour,  les  Feuillants,  Xarbonne  et  La  Fayette.  Cela  est  tout  ä  fait  inexact. 
«'♦'{•röche  ä  Bristol  Je  croire  au  pr.triotismo  irpparent  de  la  cour  et  des  ministres,  co 
^  tat  bicn  diä'ercnt. 
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repousser  comme  des  ennemis.  »  Comment  ne  pas  applaudir  a  ces 
heiles  paroles,  ^ternellement  vraies! 

Avant  de  songer  k  porter  notre  Revolution  chez  les  nations  Strange- 
res»  il  fallait  d*abord  la  consolider  chez  nous,  poursuivait-tl,  et  pre- , 
tendre  donner  la  lihertö  aux  autres,  avant  de  Tavoir  soi-möme  o)d- 
quise  enti^rement,  c*ötait  s'exposer  ä  eterniser  sa  propre  servitude  et 
Celle  du  monde  entier.  II  ötait  plus  ais^  de  graver  la  D^claratioo 
des  droits  siir  des  tahles  d'airain  que  de  la  buriner  dans  le  coeur  des 
hommes,  corrompus  la  plupart  par  le  despotisme,  et  enproie  ä  Tigno- 
rance,  aux  pr^jug^,  aux  passions.  Pouvait-on  douter  de  cette  verite 
quand  chaque  jour  on  la  voyait  foulte  aux  pieds,  quand  raristocraüe 
se  reproduisait  incessamment  sous  des  formes  nouveiles?  La  Cons- 
titution, que  Ton  disait  fiUe  de  cette  Däclaration,  ressemblait-^ile 
si  fort  ä  sa  möre?  N'^tait-elle  pas  sortie  meurtrie  et  sovdll^  des 
mains  de  cette  coalition  d'andens  memhres  de  rAssembl^  Consti- 
tuante ä  qui  il  ne  fallait  sans  doute,  pour  Tach^ement  de  ses  projets 
liberticides,  que  Tadoption  des  mesures  quil  combattait  en  ce  moment! 

Sans  doute,  il  en  avait  la  conviction,  notre  Revolution  hifluerait  plus 
tard  sur  le  sort  du  glohe ;  pour  sa  part,  il  ne  renon<^it  pas  luneü 
douce  esp^rance;  mais  dans  tous  les  cas  il  faudrait,  pour  arrivera 
cet  heureux  rösultat,  que  les  destin^es  de  notre  lihertö  ne  fussent  pas 
confiöes  ä  ceux  qui  la  d^testaient.  Toutes  les  puissances  de  TEarope, 
möme  de  concert  avec  nos  ennemis  int^rieurs»  ötaient  incapables, 
avait-on  pretendu,  d'entretenir  une  armöe  süffisante  pour  favoriser  le 
Systeme  d'intrigues  auquel  la  Revolution  fran^aise  etait  en  butte.  Ice 
teile  proposition  ne  lui  paraissait  pas  munter  d*etre  refut^e,  et  Tave- 
nir  prouvera  trop  hien  comhien  etaient  justes  les  apprehensioos  de 
Robespierre.  II  engageait  ensuite  ses  adversaires  ä  se  mettre  d*accord 
avec  eux-m6mes;  tantöt  on  se  contentait  d'aller  donner  la  chasse  aux 
rassemblements  de  Goblentz,  tantdt  on  parlait  d*al1er  briser  les  tr^oes 
de  tous  les  tyrans.  Or  les  emigräs  n'etaient  redoutables  qu*autantqu'iis 
avaient  Tappui  de  ces  ennemis  du  dedans,  ä  T^gard  desquels  oo  sein- 
blait  n*avoir  aucune  defiance.  On  avait  parle  de  Thonneurdu  nomfran- 
^is :  il  ne  connaissait  pour  lui  d'autre  honneur  que  la  magnanimite.  i3 
sagesse,  la  liherte,  le  honheur,  la  vertu;  quant  ä  ce  faux  point  d'boo- 
neur  de  Taristocratie,  qui  s*alliait  si  hien  avec  la  trahison,  on  devait  k 
laisser  au  delä  du  Rhin,  il  appartenait  ä  tous  les  chevaljers  de  Go- 
blentz. 

Cetait  ä  Goblentz  qu'etaitle  siege  du  mal,  avait-on  de  nouve^u^ou 
tenu ;  non,  repetait  Robespierre,  il  est  ä  Paris  möme ;  et  avant  de  sor .: 
ä  troubler  la  paix  des  ^tats  de  TEurope,  ä  porter  violemment  la  libvn< 
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chez  eux»  il  ötait  indispensable  de  comprimer  les  ennemis  de  Tintä- 

rieur,  de  remettre  Tordre  dans  nos  finances,  d'en  arr£ter  la  d^pr^da« 

tion,  d'armer  le  peuple  et  les  gardes  nationales,  de  faire  eiifin  ce  que 

le  gouyernement  avait  paru  prendre  k  tAche  d*empteher  jusqu'ici. 

N'^tait-ce  pas  la  tactique  ordinaire  des  despotes  de  distraire  le  peuple 

desdälibärations  interessant  la  libertö  par  les  äv6nements  ext^rieurs, 

lespr^occupaüons  de  la  guerre,  et  de  prävenir  ainsi  la  crise  favorable 

que  les  eonemis  de  la  Revolution  auraient  pu  precipiter?  Bonne  pour 

les  officiers,  pour  les  ambitieux,  pour  les  agioteurs,  la  guerre  devait 

itre  ^galement  agr^able  ä  la  cour,  puisqu*elle  lui  pennettait  de 

disposer  ä  son  gri  de  Tarmee,  de  cantonner  les  soldats,  de  les  isoler 

desdtoyeos,  et  de  substituer  dans  les  rögiments,  au  väritable  amour 

de  la  liberte  et  de  la  patrie  que  la  Revolution  avait  fait  fleurir  parmi 

les  soldats,  Tesprit  d'obässance  passive,  Fanden  esprit  militaire.  Ceux 

qoi  s'iinaginaient  que  par  la  guerre  on  imposerait  aux  ennemis  du 

dedans,  qu'on  tarirait  la  source  de  leurs  manoeuvres,  se  trompaient 

^traogement,  selon  lui;  et  nous  avons  trop  appris  i  nos  döpens  com- 

bien  il  voyait  juste  quand  il  montrait  ces  implacables  ennemis  profi- 

tantdesdäsordres  inävitables  de  la  guerre  pour  semer  la  division,  le 

/anatisme  et  däpraver  l'opinion.  Ne  forcerait-on  pas  au  silence  les  pa- 

triotesassezaudacieuxpour  eiever  quelque  soup<^n  sur  les  agents  du 

pouvoir  exäcutif ,  ou  sur  les  genäraux  charg^s  de  la  conduite  des  hosti- 

Utes?  Ne  les  poursuivrait-on  pas  comnie  republicains  et  factieux,  mots 

perfides  inventäs  par  les  adversaires  bypocrites  de  la  Revolution  ?  Les 

g^D^raux,  il  est  vrai,  ne  nous  trahiraient  pas,  avait-on  dit ;  on  avait 

m4me  öte  jusqu*ä  soubaiter  de  grandes  trabisons.  Brissot,  en  effet,  avait 

d^lare  qu'elles  seraient  funestes  aux  trattres  seulement ;  mais  ce  que 

fedoutait  Robespierre,  oe  n*etaient  pas  des  trabisons  ouvertes,  c^etaient 

ces  perfidies  sourdes  ä  l'aide  desquelles  on  endormait  le  peuple  pour 

l'enchainer  plus  aisement.  On  Tavait  accuse  de  decourager  la  nation. 

NoD,  repondait-il,  je  Veclaire ;  et  il  croyait  fermem^nt  avoir  fait  pro- 

gresser  Tesprit  public  et  servi  la  patrie  en  contribuant  ä  arröter  les 

^lans  d*un  enthousiasme  qui  lui  paraissait  dangereux. 

Puls,  arrivant  au  reproche  le  plus  etrange  articuie  par  Brissot  con- 
trelui,  d^avoir  doute  du  courage  desFran<^is  et  avilile  peuple,  illais- 
saitdeborder  son  coeur,  et  se  defendait  dans  un  langage  dont  la  mode- 
raüon  et  la  noblesse  contrastent  singulierement,  on  ne  peut  ie  nier, 
)vec  ramertume  des  paroles  de  Torateur  girondin :  «  Vous  avez  dit  que 
*avais  outragö  les  Frangais  en  doutant  de  leur  courage  et  de  ieur 
imour  pour  la  liberte.  Non,  ce  n*est  point  le  courage  des  Frangais  dont 
eise  defie,  c*est  la  perfidie  de  leurs  ennemis  que  je  crains.  Que  la 
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tyrannieles  attaque  ouvertement,  ils  seront  invincibles;  mais  le  cou- 
rage  est  inutile  contre  Tintrigue.  Vous  avez  6l6  6Xonn6,  avez-vous  dii, 
d*entendre  un  d^fenseur  du  peuple  calomnier  et  avilir  le  peuple.  Certes, 
je  ne  m*attendais  pas  k  im  pareil  reproche.  D*abord,  apprenez  que  je 
ne  suis  point  le  d^fenseur  du  peuple;  Jamals  je^n*ai  pr^tendu  ä  cetitre 
fastueux;  je  suis  du  peuple,  je  u'ai  jamais  iii  que  cela,  je  ne  veux  ^tre 
que  cela ;  je  mäprise  quiconque  a  la  Prätention  d*dtre  quelque  chosede 
plus. . .  L*amour  de  la  justice,  de  Thumanitö,  de  la  libertä,  est  une  pas- 
sion  comme  une  autre ;  quand  eile  est  dominante,  on  lui  sacrifie  tout; 
quand  on  a  ouvert  son  äme  ä  des  passions  d^une  autre  espfece,  comme 
ä  la  soif  de  Tor  et  des  honneurs,  on  leur  immole  tout,  et  la  gloire,  etia 
justice,  et  Thumanit^,  et  le  peuple,  et  la  patrie.  Voilä  le  secret  da 
cceur  humain ;  voilä  toute  la  diff^rence  qui  existe  entre  le  crime  et  la 
probitä,  entre  les  tyrans  et  les  bienfaiteurs  de  leur  pays. 

a  Que  dois->je  donc  repondre  au  reproche  d'avoir  avili  et  calomnie 
le  peuple!  Non,  on  n  avilit  point  ce  qu'on  aime,  on  ne  se  calomnie  pas 
soi-m6me.  J'ai  avili  le  peuple !  II  est  vrai  que  je  ne  sais  point  le  flatter 
pour  le  perdre,  que  j'ignore  Tart  de  le  conduire  au  pr^cipice  par  des 
routes  semees  de  fleurs;  mais,  en  revanche,  c*est  moi  qui  sus  d^piaire 
k  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  peuple,  en  d^fendant  presque  seul  les 
droits  des  citoyens  les  plus  pauvres  et  les  plus  malheureux  contre  la 
majorite  des  lägislateurs;  c'est  moi  qui  opposai  constamment  la  Deda- 
ration  des  droits  ä  toutes  ces  distinctions  calcul^es  sur  la  quotitd  des 
impositions,  qui  laissaient  une  distance  entre  des  citojens  et  des 
citoyens;  c'est  moi  qui  däfendis  non-seulement  les  droits  du  peuple. 
mais  son  caractäre  et  ses  vertus;  qui  soutins  contre  Torgueil  eties 
pröjugäs  que  les  vices  ennemis  de  Thumanitä  et  de  Tordre  sodal 
allaient  toujours  en  decroissant,  avec  les  besoins  factices  et  Te- 
go'isme,  depuis  le  tröne  jusqu'a  la  chaumiere ;  c'est  moi  qui  con- 
sentis  k  paraitre  exagörf^,  opiniätre,  orgueilleux  mdme  pour  ^tre 
juste.  » 

Le  vrai  moyen  de  tömoigner  son  respect  au  peuple  n*etait  pas,  sui- 
vant  Robespierre,  de  lui  vanter  h  tout  propos  sa  fbrce,  mais  de  le  pre- 
munir  contre  les  däfauts  dont  il  n*ätait  pas  exempt.  Lepeupieest  läj 
s'^tait  ^criä  Brissot,  pour  le  cas  oü  la  cour  et  les  ministres  viendraieot 
ä  violer  la  Constitution ;  mais  ce  mot  paraissait  k  Maximilien  trfes-dan- 
gereux.  Apr^s  avoir  prouv^,  en  s'appuyant  de  l'opinion  de  Rousseau, 
que  jamais  le  peuple  ne  pouvait  s'endormir  impun^ment,  sous  peice 
de  devenir  la  dupe  des  charlatans  politiques,  il  ajoutait :  c  Lorsqu'il 
s'öveille  et  döploie  sa  f orce  et  sa  majestö,  ce  qui  arrive  une  fois  dacs 
dcssi&cles,  tout  plie  devant  lui;  le  despotisme  se  prosterne  contre 
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terre  et  contrefait  le  mort,  comme  un  animal  lache  et  feroce  k  Taspect 

du  lion;  iiiais  bientöt  il  se  relfeve,  il  se  rapproche  du  peuple  d'un  air 

caressant;  il  substitue  la  ruse  ä  la  force...On  accumule  entre  ses  mains 

destresors  immenses;  on  lui  livre  la  fortune  publique;  on  lui  donne 

iine  puissance  colossale;  il  peut  offrir  des  appäts  irresistibles  h  Tam- 

bitioo  et  ä  la  cupidite  de  ses  parlisans,  quand  le  peuple  ne  peut  payer 

sesserviteursque  de  son  estime.  Bientöt  quiconque  a  des  talents  avec 

des  vices  lui  apparlient ;  il  suit  constamment  un  plan  d*intrigue  et  de 

seduction;  il  sattache  surtout  h.  corrompre  Topinion  publique;  il  rö- 

veiile  les  andens  prejugäs,  les  anciennes  habitudes,  qui  ne  sont  point 

encoreeffac^s;  il  entretient  la  depravation  des  moeurs,  qui  nesont  point 

encore  reg^nerees;  il  ötouffe  le  germe  des  vertusnouvelles...  On  ne 

preche  plus  aux  citoyens  que  le  repos  et  la  conßance ;  le  mot  de  liberte 

passe  presque  pour  un  cri  de  sedilion;  on  persäcute,  on  calomnie  ses 

plsszeiesdefenseurs;  on  cherche  ä  ägarer,  ä  seduire  ou  k  maitriser 

les  deleguäs  du  peuple. . .  Les  intrigants  et  les  partis  se  pressent  comme 

lesflols  de  la  mer.  Le  peuple  ne  reconnait  les  traltres  que  lorsqu*ils  lui 

ontd^ja  fait  assez  de  mal  pour  le  braver  impun^ment.  A  chaque  atteinte 

portee  ä  sa  libert^,  on  Teblouit  par  des  pretextes  specieux,  on  le  se- 

duitpar  des  actes  de  patriotisme  illusoire;  on  trompe  son  z^ie  Qt  on 

^'gare  son  opinion  par  le  jeu  de  tous  les  ressorts  de  l'intrigue  et  du  gou- 

vernement;  on  le  rassure  en  lui  rappelant  sa  force  et  sa  puissance.  Le  ' 

moroeot  arrive  oü  la  division  r^gne  partout,  oü  tous  les  pieges  des 

tyrans  sont  tendus,  oü  la  ligue  de  tous  les  ennemis  de  Tegalite  est 

entiirement  foriuäe,  oü  les  depositaires  de  Tautorit^  publique  en 

sont  les  Chefs,  oü  la  portion  des  citoyens  qui  a  le  plus  d'influence 

par  ses  lumi&res  et  par  sa  fortune  est  pröte  ä  se  ranger  de  leur 

parli.  B 

.4ir]si  la  nation  se  trouvait  placfe  entre  la  servitude  et  la  guerre 
civiie;  mais  ne  savait-on  pas  combien  6tait  perilleux  et  incertaince 
remede  de  l'insurrection,  vantö  par  La  Fayette  Im-m^me?  II  n'ötait 
guere  possible  k  un  peuple  entier  de  se  lever  ä  la  fois ;  or  tout  mouve- 
merit  partiel,  ^lant  considörö  comme  un  acte  de  revolte,  pouvait  6tre 
facilement  r^prim^;  et  alors  que  devenait  la  libertö  de  la  parole  et  de 
la  plume?  Les  journalisles  vendus  conservaient  seuls  le  droit  d'ecrire ; 
quant  aux  6crivains  patriotes,  il  ne  leur  restait  plus  qu'ä  boire  la 
cigue  comme  Socrate,  ä  se  döchirer  les  enlrailles  comme  Caton,  ou  ä 
mourir,  comme  Sidney ,  sousle  glaive  de  la  tyrannie.  Robespierre,  aprfes 
avoir  exprime  Tesperance  de  voir  la  liberte  sortir  triomphante  de  tant 
d'epreuves,  termina  en  disant  qu'ilaurait  encore  bien  des  chosesä  dire 
sur  cette  matiere,  et  la  soci6ti,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse- 

T-  II  ö 
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ments,  Tinvita  ä  lui  communiquer,  ä  une  prochaine  säance,  lasuitede 
ses  id6es(l). 

En  lisant  ce  discours,  insörö  in  extenso  dans  le  Journal  de  Pnid- 
homme  (2),  madame  de  Chalabre  ne  put  conteDir  son  enthousiasroe,et 
eile  ecrivit  immädiatement  a  Maximilien  :  a  Non,  je  ne  trouve  pasd'ex- 
pression  qui  puisse  rendre  k  rinimitable  Rob^spierre  la  surprise, 
l'^motioDy  que  m'a  caus^es  la  lecture  de  son  interessant  et  utile  discours 
dans  la  dernifere  Rivolution  de  Paris.  Les  patriotes  ont  bien  faitde 
Ty  insärer,  parce  que  ce  Journal  se  lit  beaucoup  et  va  partout.  Oo  ne 
sauroit  trop  se  hiter  de  prämunir  les  vrais  Fran(^is  contre  les  pieges 
de  la  cour.  »  Et  plus  loin,  aprte  une  assez  vive  critique  de  Taveugle' 
ment  oü  lui  semblaient  6tre  les  partisans  de  la  guerre :  c  Je  ne  puls 
r^sister  au  sentiment  de  reconnoissance  que  m'inspire  lavertueuse 
conduite  du  fid^le  Robespierre,  malgr^  le  conseil  qifil  nousdonnelm- 
mömede  ne  pas  tropnous  livrer  ä  ces  transports.  Sa  touchante  modes- 
tie  produira  Teffet  contraire,  ä  en  juger  par  moi,  mais  ü  ne  sera  pas 
dangereux  pour  la  libertö,  la  plus  noble  emulaiion  en  sera  le  fruit  (o.> 
Robespierre  avait  beau  supplier  ses  amis  de  mod^rer  Tardeur  de  leur 
enthousiasme,  ses  conseils  n*ätaient  gu&re  äcoutäs;  et  ce  fut  prtSdse- 
ment  son  immense  popularitä,  fond^e  sur  les  titres  les  plus  Ugitimes, 
qui  exaspöra  contre  lui  tout  le  parti  des  Girondins. 


XIV 


Pendant  ces  debats,  assidüment  suivis  par  une  foule  inqui^te  et  cu- 
rieuse,  les  seances  des  Jacobins  avaient  pris  une  animation  extraordi- 
naire,  comme  si  tous  les  esprits  se  fussent  embrasös  du  feu  de  ces  dis- 
cours passionn^s.  Le  l^'^janvier,  Robespierre,  remplissant  les  foncäGos 
de  President  en  Tftsence  de  Grangeneuve,  s'etait  cru  oblig^  de  rap- 
peler k  Tordre  le  däputä  La  Source  pour  avoir  interrompu  avec 

(1)  Le  Journal  des  dibat$  de  la  Societe  de^Amü  de  la  Cotultlttiion,  qai  r^rodnit  Ms^^i'^ 
les  discours  les  plus  insignifiants,  ne  donne  aaciin  des  grands  disooars  de  Bobespi<^^^ 
snr  la  gaerre.  A  ce  dernier  discours,  il  se  contente  de  consacrer  ces  lignes  :  <  Bc•be^- 
pierre  monte  k  U  tribnne  pour  r^futer  ropinion  que  Briasot  aTsit  ^onofo  snr  la  gi>ff>^ 
Son  discours,  interrompu  par  les  plus  vifs  applaudissemens,  est  lemvoji  a  Y'uap'^ 
sion.  »  (NumÄro  122.) 

(2)  RetoliUums  de  Paris  (nmniro  130,  p.  17  &  39).  Ce  disooars  a  M  ninpri^ 
depuis  dans  les  ÜEuvree  de  Robespierre,  publikes  par  Lapoimemye  (t.  I,  p-  ^ 
et  sniy.),  et  dans  V Hietoire  parlementaire  de  la  Revolution  (t.  XIII,  p.  122etsui^'- 

(3)  Lettre  en  date  du  11  janvier  1792.  Papiers  inedits  troux>is  chet  Bobetfiem,  e^^ 
(t.  I,  p.  175). 


LI  VRE  VI.   —  CARBA  ET   LA  NAISON  DE  BRUNSWICK  67 

insistance  un  membre  qui  parlait  ä  la  tribune  contre  rincivisme  de 
certains  administrateurs  de  la  vilie  de  Lyon.  La  Source,  uq  des 
intimes  de  Brissot,  attachant  ä  cette  l^g^re  punition  parlementaire 
plus  d'importance  qu*elle  n*en  avait,  s'^tait  retirö,  et  bieut6t  une  lettre 
de  loi  apprenait  k  la  soci^tö  toute  la  peine  qu'il  ressentait  de  Tesp^ce 
d'joculpation  dont  il  venait  d'ötre  Tobjet.  Aussit6t  Robespierre,  qui 
avait  cidäle  fauteuil  ä  Antonelle,  nommö  prösident  dans  le  cours  de  la 
seance,  monta  ä  la  tribune  et  rendit  pleinement  hommage  au  patriotisme 
de  La  Source,  k  son  amour  pour  le  bien  et  pour  la  tranquillite  publi- 
que. On  voit  quel  empressement  if  mettait  ä  adoucir  un  chagrin  qu'il 
avait  involontairement  causö  en  faisant  son  devoir  de  prdsident.  La 
Source  revint  dans  la  salle  au  milieu  des  applaudissements  (1). 

Le  m^me  jour,  TAssembl^e  lögislative,  acc'bmplissant  un  acte  de  re- 
paration  nationale,  avait,  sur  la  proposition  de  Guadet,  adopte  un  de- 
cret  dont  la  r^daction  ötait  du  feuillant  Pastoret,  et  par  lequel  la  libertä 
^tait  rendue  aux  victimes  de  Bouill^,  aux  quarante  soldats  de  Ch^teau- 
vieux  envoyös  aux  gal^res  apr^s  Taffaire  de  Nancy ;  puis,  entrant  r^ 
solüment  dans  la  voie  des  rigueurs  contre  Tämigration,  eile  avait  d^crötä 
d'accusation  le  comte  de  Provence,  le  prince  de  Condö,  Tancien  contr6- 
leur  gäoeral  de  Galonne,  etdeux  membres  de  TAssemblee  Constituante, 
LaqueOIe  alnä  et  Riquetti  cadet,  comme  prävenus  d'attentat  et  de 
conspiration  contre  la  süretä  de  T^tat  [2]. 

Tandis  que  de  sävires  mesures  etaient  vot^s  contre  ceux  qui  tramaient 
le  retour  de  l'ancien  regime,  une  ätrange  id^e  traversait  la  cervelle  du 
journaliste  Carra,  Tun  des  rödacteurs  des  Annales  patriotiques^  feuilie 
devou^  k  la  Gironde,  comme  nous  Tavons  dit.  Cette  id^,  deja  ämise 
par  Carra  dans  son  Journal,  et  qu*il  d^veloppa  le  4  janvier  k  la  tribune 
des  Jacobins,  consistait  k  placer  un  prince  de  la  maison  de  Brunswick  sur 
le  tr6ne  consütutionnel  de  France,  si  Louis  XVI  venait  k  fuir  une  seconde 
fois,  ou  bien  si  ses  mmistres  pouvaient  ötre  soupQonn^  de  trahison 
dacs  la  guerre  proposee  (3).  On  voit  des  a  present  d'oü  naitront  los 
accusations  lancöes  plus  tard  contre  plusieurs  Girondins  d'avoir  voulu 
mettre  la  couronne  de  France  sur  la  töte  d'un  prince  ötranger.  Cette 
iDalencontreuse  proposition  fut  accueillie  par  de  violents  murmures,  et 
Carra  rappele  imm^diatement  k  Fordre.  Le  patriotisme  des  Jacobins 


(1)  Journal  des  dihats  de  la  Societe  des  Amis  de  la  Constitutiotif  nnm^ro  121.  A  partir 
<le  ce  uum^TO,  oe  jotumal  prend  le  titre  de  Journal  des  debats  et  de  la  correspondance  de 
la  Societe  de*  Amis  de  la  CoHstitution. 

(2)  Moniteur  du  2  janvier  1792. 

(3)  Voyez  les  explications  doxrn^  par  Carra  loi-mdme  dani  les  Annales  patrioti' 
qttet  du  9  janvier  1792. 
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^lait  prompt  &  s'alarmer,  et  ce  n*etait  pas  sans  cause,  ä  uoe  epoque 
oü  la  Revolution  commengait  d'ätre  battue  en  breche,  au  dedans  et 
au  dehors,  avec  une  infatigable  persöv^rance. 

Aussi  refusaient-ils  impitoyablement  de  recevoir  ceux  de  leurs 

membres  qui,  les  ayant  abandonnes  afin  de  s'affilier  ä  la  societe  des 

Feuillants  (laquelle,  on  s*en  souvient,  n'admettait  dans  son  sein  que 

les  citoyens  actifs),  demandaient  ä  revenir  parmi  eux.  II  en  fut  ainsi 

pour  le  däputä  Girardin,  rayö  sur  la  proposition  de  Ricord  parce  qu  il 

ötait  alle  aux  Feuillants,  et  qui  sollicitait  sa  röintegration.  Un  futur 

membre  du  comit6  de  Salut  public,  Collot-d*Herbois,  intercMa  indirec- 

tement  en  sa  faveur,  mais  il  se  trouva  en  face  d*un  adversaire  re- 

doutable  (6  janvier).  Les  Feuillants,  hostiles  en   r^alitä  aux  vrais 

principes  de  la  Revolution,  avaient  ete  fondes  en  haine  de  l'egalite, 

et  leurs  membres  avaient  surtout  contrlbu^,  au  milieu  de  VAssemblee 

constituante,'äi  allerer  la  Constitution  dans  un  senstout  opposä  ä  laDe- 

claration  des  droits.  Robespierre,  intraitable  ä  leur  egard,  insisia 

donc  fortement  afin  qu'aucun  des  membres  qui  avaient  deserle  les 

Jacobins  pour  les  Feuillants  ne  pClt  rentrer  dans  le  sein  de  la  societe 

des  Amis  de  la  Constitution.  La  Source  ayant  propos^  une  exceptioo 

en  faveur  des  membres  de  TAssemblöe  legislative,  Robespierre  com- 

battit  egalement  cette  motion,  et  la  parole  de  Quadet  pr^ta  a  la 

sienne,  dans  cette  circonstance,  un  appui  energique.  Le  d6puii  giron- 

din  critiqua  amerement  le  r6Ie  des  Feuillants  dans  TAssemblee:  il 

les  montra  röclamant  Tajournement  quand  il  s'agissait  de  rendre  h 

liberte  aux  Suisses  de  Chäteauvieux,  eiudant  la  döliberation  quand  il 

etait  question  de  frapper  du  glaive  de  la  loi  la  täte  des  coupables,  et 

travaillant  constamment  contre  le  peuple.  II  demanda  en  consequeoce 

Tadoption  pure  et  simple  de  la  mesure  d'exclusion,  laquelle,  apr8> 

un  assez  long  tumulte,  fut  enfin  mise  aux  vQjx  et  votee  a  TuDani- 

mite  (1). 

Dejä,  une  dizaine  de  jours  auparavant,  le  25  decembre,  on  avaii 
entendu  Robespierre  stigmatiser  rudement  les  menöes  de  ces  Feuillants 
qui,  tombös  pour  ainsi  dire  sous  le  mepris  public,  semblaient  ressus- 
citer  pour  recommencer  leur  croisade  contre  les  sociötös  populaires  en 
gönöral,  et  celle  des  Jacobins  en  particulier.  A  cette  epoque,  quelques 
desordres,  occasionnös  par  la  chertö  de  plusieurs  denröes,  du  sucr« 
principalement,  avaient  öclatödans  Paris;  de  sourdes  menacesgron- 
daient  contre  les  accapareurs,  et  parmi  ceux-ci,  ä  tort  ou  ä  raison»  od 


(1)  Journal  des  debaU  et  de  la  correspondance  df  la  Societe  des  Amü  de  la  ComtU^^'^' 
numero  121. 


t 


LIVRE   VI.    —  IL   DEFEND   PETIOX  69 

citait  le  feuillant  d'Andrä,  qui  s'ötait  associö  ä  une  grosse  maison  d'^pi- 

cerie  de  la  rue  de  la  Verrerie.  Tandis  que  des  placards  royalistes,  affi- 

chä  dans  les  rues,  vomissaient  toutes  sortes  de  calomnies  contre 

Gregoire,  Brissot  et  Robespierre,  d'autres  placards  dösignaient  aux 

vengeances  populaires  Tancien  membre  du  comitä  de  Constitution  (1). 

Le  Präsident  de  la  soci^tö  des  Feuillants  ayant  6crit  au  maire  de  Paris 

pour  le  prier  d'employer  la  force  dans  le  cas  oü  des  mouvements  s^- 

ditieux  se  produiraient  dans  la  capitale,  Pötion  donna  ordre  aux  com- 

missaires  de  police  d'user  de  tous  les  nioyens  de  conciliation  afin  de 

retabiir  la  tranquillitö  dans  la  rue  et  le  calme  dans  les  esprits.  11  n*en 

fallut  pas  davantage  pour  attirer  sur  le  maire  l'accusation  d'ifttre  uii  des 

plus  zäläs  Feuillants ;  une  affiche  le  däsigna  comme  tel,  et on  alla  jusqu'ä 

le  soupijonner  d*6tre  complice  des  accapareurs  (2).  Robespierre  donna  ä 

P^lion  un  signe  eclatant  de  son  dövouement  et  de  son  amitiö :  il.le  cou- 

vrit  de  sa  popularitä.  Le  maire,  dit~il  ä  la  tribune  des  Jacobins,  avait  du 

allier  sonattachement]a  la  Constitution  avec  le  respect  du  ä  la  loi ;  mais  il 

repondait  des  principes,  de  la  magnanimitä  et  de  la  sagesse  de  son 

ami,  dont  ii  connaissait  Täme  et  les  sentiments.  En  m^me  temps  il 

engageait  le  peuple  ä  se  montrer  aussi  sage  qu*önergique,  aussi  gön^- 

reux  que  calme  (3) . 

Tout  röcemment  il  avait,  de  concert  avec  Pötion,  rödigö  d'impor- 
tanies  observations  sur  la  nöcessitö  de  la  röunion  des  hommes  de 
bonne  /oi  contre  les  intrigants.  C'ötait  aussi  un  appel  Eloquent  ä  la  Con- 
corde. Rappelant  les  beaux  jours,  les  jours  immortels  oü  la  justice  et 
lalibertö  ölaient  sorties,  au  choc  de  la  Revolution,  du  sein  des  pr^ju- 
g&  et  de  la  servitude,ilsse  demandaientce  qu'etaientdevenusce  gene- 
reux  enthousiasme  des  premiers  temps,  cette  union  touchante,  ce  saint 
amoüT  de  T^galit^,  qui  avaient  fait  des  Franqais  un  peuple  de  freres. 
Helas!  depuis,  on  avait  vu  certains  hommes,  qui  dans  le  principe 
avaient  donn^  quelques  gages  ä  la  Revolution,  s'allier  avec  les  anciens 
oppresseurs,  et  comme  eux  opposer  le  mot  de  licence  ä  rid^e  de 
libertä;  et  tandis  qu*on  taxait  d^exagöration  Tamour  de  Thumanitö,  le 
devouen)ent  magnanime  ä  la  cause  des  peuples,  on  appelait  prudence, 
modäration,  amour  de  la  paix,  Tögoisme,  la  faiblesse  et  Tinlrigue.  Et 
ces  mdmes  hommes,  qui  avaient  traitö  les  prötres  avec  une  duret^ 
portäe  jusqu'h  Tinsulte  lorsqu'il  s'etait  agi  de  restituer  ä  la  nation  les 


(1)  Chroniqne  de  Paris,  numöro  24  de  rniinee  1792. 

ß]  Voyez  ä  ce  snjet  la  r^claxnation  de  Pätion,  insMe  dans' les  jonmaux  da  temps, 
et  cit^e  par  MM.  Buchez  et  Roux  (Hisloire  parlemeniaire,  t.  XIII,  p.  100). 
'^)  Voyez  le  numero  117  du  Journal  des  debats  de  la  Societe  des  Amis.de  la  Consti- 
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biens  dont  le  clergä  ^tait  d^tenteur,  inyoquaient  aujourd'hui  la  D^cla* 
ration  des  droits  pour  soustraire  les  pr6tres  conspirateurs  k  des  me- 
sures  de  police  indispensables,  et  s'efforQaient  de  livrer  le  peuple  m 
despotismede  Taristocratie  militaire.  Les  communes^taientparfaite- 
ment  unies,  ä  l'origine,  contre  la  noblesse,  le  dergä  et  la  coar,  mais 
les  castes  privilögi^es  n'avaient  rien  n^glig^  pour  rattacher  akur 
cause  la  portion  du  peuple  la  plus  favorisöe  par  la  fortune.  Les  perfides 
ennemis  de  la  Revolution  n'avaient-ils  pas  pousse  la  mauvaise  foi 
jusqu'ä  chercher  k  ^pouvanter  les  citoyens  aises  de  toutes  lesdasses 
par  le  fantöme  d'une  loi  agraire  tellement  chim^rique,  tellefflent 
absurde  parmi  nous,  disaient  P^tion  et  Robespierre,  «  que  le  cerreao 
m^me  le  plus  d^lirant  ne  pouvait  en  concevoir  l'idee?  »  On  yoH  par  lä 
combien  peu  ce  r^ye  insens^  de  la  communaut^  des  biens  sAluisait 
les  grands  rövolutionnaires  de  ce  temps.  U  ne  faudrait  pas  croire 
cependant  que  la  question  sociale  ne  pröoccupftt  singuliirementRobesr 
pierre ;  nous  dirons  plus  tard  quels  points  de  rapport  assez  intime  ily 
a  entre  ses  opinions  ä  cet  ögard  et  les  id^es  modernes ;  mais,  avaot 
tout,  il  songeait  k  affranchir  le  peuple,  ä  raffranchir  compläement, 
sachant  que  sans  libertö  il  n'y  a  point  d'organisation  solide  et  durable 
pour  les  socidtös. 

Et  d*abord  il  engageait  vivement  cette  portion  du  peuple  qu'onappe- 
lait  bourgeois  k  ne  pas  s^parer  sa  cause  de  celle  de  la  masse  populaire» 
k  ne  point  s'allier  contre  eile  avec  les  anciens  privil^gi^,  soos  peioe 
de  retomber  elle-möme  dans  Tätat  d'oppression  et  d'humüiatioQ  (A 
eile  avait  v^cu  durant  tant  de  si^es.  Si  la  soif  de  la  justice,  Vamour 
de  rhumanitö,  ces  passions  des  grandes  dmes,  ne  leur  6taient  pas<ies 
raisons  süffisantes,  leur  intörit  m^me  leur  commandait  de  ne  point 
trahir  le  parti  de  la  Revolution.  Aux  anciens  nobles,  Robcspien«  et 
Petion  demandaient  quels  fruits  heureux  ils  attendaient  de  leursfunest^ 
projets.  En  behänge  des  titres  ridicules  qu'elle  leur  avait  Ates,  la  Re- 
volution ne  leur  avait-elle  pas  donn^  la  dignite  d*homme  et  tousles 
droits  d*un  peuple  libre?  S'adressant  au  monarque  lui-mtoe,  ü^  1°^ 
montraient  comme  une  faveur  du  ciel  le  r61e  qu'il  ne  tenait  qu*Uui  de 
remplir.  11  pouvait  se  placer  au  premier  rang  des  bienfaiteurs  de  Thu- 
manit^;  mais,  pour  cela,  il  fallait  roropre  avec  les  errements  du  passe, 
r^pudier  les  conseils  des  intrigants  dont  il  ötait  entour^,  s*arracher  aux 
suggestions  d*un  parti  coupable  et  perfide  qui  l'entralnail  dansun 
abtme,  ne  point  exposer  son  tröne  et  son  repos  pour  saüsfaire  les  ran- 
cunes  et  Tambition  de  quelques  factieux,  se  r^fugier  enfin  au  sein  de 
la  patrie  et  dela  vertu,  et  ne  point  ccnsid^rer  comme  ses  ennemis  wus 
les  hommes  intfegres  qui  avaient  voue  leur  vie  au  triomphe  de  la  Revi)- 
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lution.  «  Le  seul  parti  qui  vous  convienne,  c*est  la  liberte,  la  justice, 
la  paix,  la  vertu,  l'^galit^ ;  le  seul  drapeau  sous  lequel  vous  deviez 
vousrallier,  c'est  celui  de  la  Constitution ;  vos  ennemis  sont  les  oppres- 
seurs,  les  intrigants  et  les  traitres  (1).  a 

ToQte  la  politique  de  Robespierre  se  trouve  r^sumäe  dans  cesobser- 
vatioos.  Jusqu'au  dernier  jour  de  la  monarchie,  il  essayera  de  la  rat- 
tacher  k  la  Revolution.  Oui,  pensait-il,  que  Louis  XVI  se  convertit  k 
eile,  DOD  pas  judaiquement  comme  le  lui  conseillaient  les  Lameth  et 
les  Barnave,  mais  franchement,  r^solüment,  et  les  principes  de  la 
libertä,  de  rägalit^,  pouvaient  se  consolider  sans  ötre  compromis  dans 
leshasards  d*une  insurrection  et  les  d^chirements  de  l'anarchie.  Et  en 
efiet,  ilfaut  le  reconnattre,  il  n*y  avait  point  d'autre  voie  de  salut  pour 
Louis  XVI.  Mais,  en  adoptant  le  parti  contraire,  il  ne  devait  pas  tarder  ä 
tomber  dans  Tabtine  que  lui  montrait  du,  doigt  Robespierre ;  et  celui-ci 
nesoDgera  ä  confier  ä  la  Republique  Tapplication  des  principes  de  1789 
que  lorsqu'il  verra  le  triomphe  de  la  Constitution  rendu  impossible 
par  Talliance  du  tröne  avec  tous  les  partis  hostiles  k  la  Revolution. 


XV 


Cependant  les  d^bats  sur  la  guerre  continuaient  toujours  aux  Jaco- 
bins,  sans  lasser  Topinion  publique.  A  la  s^ance  du  9  janvier  intervint 
daus  la  discussion  un  homme  de  lettres,  connu  par  des  productions 
liceocieuses,  et  plus  fait  assur^ment  pour  les  oeuvres  l^g&res  et  futiles 
que  pour  les  hautes  conceptions  de  la  politique.  C'^tait  Louvet,  Tau- 
teur  de  ce  cynique  romau  de  Faublas  qu'on  trouvait  dans  le  boudoir 
de  laplupart  des  grandes  dames  de  T^poque.  D^montrer,  selon  sa  con- 
viction,  lanöcessitöd'une  guerre  offensive,  enVappuyant  sur  toutes  les 
raisoDs  tir^s  des  circonstances,  c*etait  naturel,  mais  cela  risquait  fort 
de  passer  inaper^ ;  tant  d'orateurs  avaient  d^jä  use  de  tous  ces  argu- 
znents.  Louvet  rösolut  de  s'attaquer  rdsolüment  ä  Robespierre.  Prendre 
^  partie  ce  colosse  de  la  Revolution  tenta  le  littörateur  d'alcöve,  ä  la 


(I)  Obtervoltont  aur  la  nectsaite  de  la  reunion  des  hommes  de  bonne  foi  contre  les  intri- 
yant,  pr<yposees  ä  tous  les  Frangois^  par  Jerome  Petion,  maire  de  Paris,  et  Maximi- 
UEN  RoBEflPiSBRB,  accusateuT  public  da  d^partement  de  Paris  (in-8»  de  16  pages). 
Cett«  ^ybotj  eztarßmement  rare  aujourd'hui,  est  da  moia  de  d^oembre  1791.  Elle  ne 
pimt  qae  dana  les  premi^res  semaincs  de  l'ann^  1792.  Silier^,  enthonsiasme, 
«lemsnda  ä  en  donner  lectnre  anx  Jacobins,  dans  la  s^anoe  du  14  mars;  mais  on  ob- 
jeeta  qae  eette  pi^oe  ^tait  imprim^e,  et  la  soci^tö,  sur  cette  Observation,  passa  & 
Tordre  du  jour.  (Voyez  le  Journal  des  debats  de  la  Societe^  numöro  160.) 


•79  HISTOIRE    DE   ROBESPIERRE 

recherche  d'une  röputation  plus  serieuse.  Peut-Älreluisembla-l-üque 
son  nom  allait  grandir  tout  ä  coup  ä  la  faveur  de  ce  grand  nom,  et 
qu'en  se  mesurant  avec  iin  tel  adversaire,  il  allait  attirer  sur  lui  les 
regards  dumonde.  Une  fois  engagö  dans  cette  voie,  il  n'en  sortira  plus. 
Desormaisson  but  unique,  son  idäe  fixe  sera  de  depopulariser,  d*abattre 
Robespierre,  et  il  ne  cessera  point  de  s*acharner  coiitre  lui,  comme  jadis 
Anitus  contre  Socrate.  Mais  nous  n'en  sommes  encore  qu'a  la  pehode 
des  precautions  oratoires  et  des  menagements.  Toutefois,  dans  cette 
säance  du  9,  il  s'acquitta  de  sa  l^che  ä  la  satisfaction  de  Brissot,  qui 
lui  d^cerna  les  eloges  les  plus  flatleurs  (1).  Aussile  verrons-nousreve- 
nir  bientöt  k  la  Charge. 

Le  surlendemain,  11  janvier,  Robespierre  remonta  a  la  tribunepour 
communiquer  k  la  societö,  selon  Tengagement  qu'il  avait  pris  ä  la 
seance  du  2,  la  suite  de  ses  id^es,  non  pas  tant  sur  la  question  de  la 
guerre  que  sur  les  moyens  les  plus  propres  ä  assurer  le  salut  de  la 
Constitution  dans  la  crise  presente.  Pr^cisement  on  avait  entendu  dans 
la  journ^e  möme,  au  sein  de  rAssemblee  legislative,  le  rapport  du 
ministre  de  la  guerre,  röcemment  revenu  de  son  voyage  d'inspeciion. 
Narbonne  avait  presente  nos  frontieres  et  nos  principales  places  comme 
se  trouvant  dans  le  meilleur  ^tat  de  defense ;  et  sa  peinture  brillante  de 
la  Situation  de  notre  armee  ötait  certainement  de  nature  k  rassurer  la 
nation,  k  Tendormir  dans  une  söcurite  trompeuse  (2).  Or  ce  rapport 
^tait  un  tissu  d'erreurs  et,  disons  le  mot,  de  mensonges ;  un  peu  plus 
tard  Dumouriez  se  chargea  d'en  demontrer  la  faussetö,  Quel  etait  donc 
le  but  du  ministre?  ifividemment  de  donner  courage  aux  partisansdela 
guerre,  de  cette  guerre  restreinte  qui  souriait  k  la  cour,  et  d*oö  pou- 
vait  naltre  une  crise  sur  laquelle  eile  comptait  pour  vaincre  la  Reso- 
lution (3). 

Robespierre  ne  se  trompait  donc  pas  lorsqu*en  d^butant  il  pari*^^ 
d'une  nduvelle  jonglerie  ministerielle.  Tout  indiquait,  selon  lui,  m^ 
aux  yeux  les  moins  clairvoyants,  le  dessein  de  la  cour  de  fomenter  une 
guerre  simulee  afin  de  ressaisir  au  milieu  du  desordre  une  autoriie 
fatale  a  la  liberlö  naissante.  N'etait-il  pas  pueril,  en  effet,  de  la  suppo- 
ser  capable  de  combattre  sörieusement  les  ^migres,  quand  eile  les 
avait  derob^s  avec  tant  de  sollicitude  au  döcret  rendu  conlre  eux  par 


(1 )  Voyez  le  Patriole  fran^ois,  numäro  884. 

{2)  Voyez  le  rapport  de  Narbonne  dans  le  Moniteur,  num<3ros  des  14  et  16  Ja- 
vier 1792.  On  le  trouvera  aussi,  in  ejtento^  dans  VHistoire  parlemetUairt  dt  ^  ^"^ 
lution  (t.  XIII,  p.  17  ä  38). 

(3)  Voyez  h  cet  ^gard  les  curienses  r^v^lations  du  royaliste  Mallet  du  Pan  (I''' 
moires  et  ComspondanceSf  t.  I). 
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lAssembl^  nationale?  Mais,  pour  atteindre  son  but,ellen*avaitnulle- 
mentbefloiu  d*entrer  tout  de  suite  en  campagne;  il  lui  suffisait  d'ötre 
autorisee  ä  ordonner  actuellement  lespr^paratifs  d*une  guerre.  II  fallait 
doDc  se  garder  de  pr^cher  la  confiance,  et  surtout  de  donner  des  miU 
lioos  au  pouvoir  executif .  Lui  aussi  il  voulait  bien  la  guerre,  mais  il 
dirait  ä  qui  et  comment  il  ^tait  utile  de  la  faire. 

Apres  avoir  däveloppe  avec  une  puis^ance  nouvelle  tous  les  argu- 
ments  exposes  par  lui  dans  ses  prec^dents  discours  pour  d^nfontrer 
rint^r^tqu'avait  la  cour  ä  ötre  d^s  ä  präsent  investie  du  droit  de  diriger 
les  forces  de  la  France;  aprfes  avoir  demandä  aux  partisans  de  la  guerre 
cequ'ilscomptaient  faire  lorsque,  selon  toute  probabilite,  les  princes 
etrangers  leur  auraient  prouvä  quMls  avaient  pris  toutes  les  mesures 
oecessaires  afin  de  dissiper  les  rassemblements  d*ömigräs,  il  signa^ 
lait  le  danger  de  mettre  la  nation  tout  entiire  k  la  merci  de  la  cour 
disposant  k  son  gc6  de  toute  la  puissance  militaire  du  pays.  A  quels 
generaux  le  pouvoir  executif  avait-il  confiö  le  commandement  des 
anoöes?  A  des  chefs  dont  Tun,  Rochambeau,  etait  connu  pour  avoir 
persfeute  des  regiments  patriotes ;  dont  un  autre,  La  Fayette,  avait  6i6 
nmmi  en  violation  flagrante  de  la  Constitution,  qui  lui  interdisait 
de  recevoir,  k  l'expiration  de  ses  fonctions  legislatives,  aucune  place, 
iaveur  ou  pension  de  la  cour.  Avec  quel  plaisir  ie  gouvemement 
n'avait-il  pas  accueilli  cette  proposition  de  guerre  contre  les  petits 
princes  allemauds  sous  laquelle  semblait  enterrö  le  d^cret  contre  les 
^migr&,  attestant  par  cela  mime  la  sagesse  et  Tutiliti  de  ce  döcret,  au- 
tremeot  efficace  pour  avoir  raison  des  ömigrants  qu*une  guerre  qu'ils 
souhaitaient  eux-mimes!  L'Assembl^e  nationale  avait  indiquä  d'abord 
ie  veritable  remfede,  on  Tavait  repoussä;  et  maintenant  les  repr&en- 
tantsdii  peuple,  trompäs,  acceptaient  le  poison  des  mains  de  la  cour,  qui 
paraissait  se  rendre  k  leur  voeu.  II  fallait  s*en  tenir  au  decret,  d^clarer 
leveto  contraire  au  salut  de  Tfitat,  ätonner  par  ce  coup  de  vigueur  les 
Partisans  du  despotisme  et  de  l'aristocratie,  qui  n'eussent  point  osä 
entrer  en  lutte  avec  TAssemblöe  nationale;  ou,  «  s'ils  Tavaient  ose,  » 
poursuivait  Robespierre,  a  le  voeu  public  hautement  prononcä,  Tint^r^t 
g^o^ral,  rindignation  qu'inspiraient  Taudace  des  rebelies  et  la  protec- 
tion qui  leur  etait  donn^e,  le  gänie  de  la  nation  enfin  äveilli  dans  cette 
occasion  heureuse  par  la  vertu  des  repr^sentants  autant  que  par  Tin- 
terät  suprime  du  salut  public,  auraient  assurä  la  victoire  k  TAssemblee 
nationale ;  et  cette  victoire  eüt  6ii  celle  de  la  raison  et  de  la  libertä. 
C'etait  Ik  une  de  ces  occasions  uniques  dans  Thistoire  des  rävolutions 
qup  la  Providence  pr&ente  aux  hommes,  et  qu'ils  ne  peuvent  negliger 
inipunäment ;  puisque  enfin  il  faut  que  tot  ou  tard  le  combat  s*engage 


74  UISTOIRE   DE   ROBESPIERRE 

entre  la  cour  etrAssembleenationaley  ou  plutöt,  puisque  dhs  longtemps 
il  s'est  engag^  entre  Tune  et  Tautre  un  combat  ä  mort,  il  fallait  saisir 
ce  moment:  alors  nous  n  aurions  pas  eu  ä  craindre  de  voir  le  pouvoir 
exäcutif  avilir  et  maltriser  nos  reprösentants,  les  condamner  k  une 
honteuse  inaction,  ou  ne  leur  dölier  les  mains  que  pour  augmeoter  sa 
puissance  et  favoriser  ses  vues  secr^tes.  » 

Robespierre  ne  voulait  cependant  ni  proposer  un  parti  säyke,  ni 

d^ployer  une  roideur  inflexible.  Sans  s*occuper  davantage  d*un  veto 

lancö  au  nom  du  roi  par  des  hommes  qui  se  souciaient  fort  peudu  roi\ 

mais  qui  tenaient  ä  rögner  sous  son  nom»  il  souhaitait  seulement  que 

TAssembläe  reprtt  un  caractäre  imposant»  et  que«  tendre  envers  ie 

peuple,  eile  montrat  moins  de  condescendance  pour  la  cour  et  les  ml- 

nistres ;  qu'au  pouvoir  de  Tintrigue,  de  Tor,  de  la  force  et  de  la  comip- 

tion,  eile  opposät  la  puissance  de  la  justice»  de  rhumanit^,  de  laTertu. 

Qu*au  lieu  de  g^n^raux  propres  k  ramener  Tarm^e  aux  sentimeats  du 

despotisme,  disait-il,  on  lui  donne  des  chefs  populaires  ddodes  a 

mettre  en  pratique  les  principes  de  la  Constitution,  d'accord  avec  la 

discipline  militaire;  qu'ä  Texemple  de  ses  repr^ntants,  la  natk» 

montre  de  nouveau  cette  attitude  devant  laquelle  tramldaient  jadis  ses 

oppresseurs ;  que  les  ennemis  du  dedans»  que  les  con^irateors  efr  le 

despotisme  soient  domptes»  et  ensuite  marchons  ä  Leopold,  mardMms 

ä  tous  les  tyrans  de  la  terre.  «  C*est  k  cette  condition,  »  poursuirait-ü, 

a  que  moi-m£me  je  demande  k  grands  cris  la  guerre.  Que  dis-je?  je 

vais  bien  plus  loin  que  mes  adversaires  eux-ig^mes ;  car  sije  demande 

encore  la  guerre,  je  la  demande»  non  comme  un  acte  de  sagesse,  ooo 

comme  une  r&olution  raisonnable»  mais  comme  la  ressource  du  desesr 

poir ;  je  la  demande  a  une  autre  condition,  qui  sans  doute  est  coDinune 

entre  nous,  car  je  ne  pense  pas  que  les  avocats  de  la  guerre  aient 

voulu  nous  tromper,  je  la  demande  teile  qu*ils  nous  la  döpeigneDt;  je 

la  demande  teile  que  le  gänie  de  la  libert^  la  dtelarerait»  tdle  que  te 

peuple  franQaisla  ferait  lui-möme»  et  non  teile  que  de  vils  intrigants 

pourraient  la  desirer,  et  teile  que  des  ministres  et  des  g^öraux»  mtas 

patriotes»  pourraient  nous  la  faire. 

«  Fran(;ais»  hommes  du  l/i  juillet»  qui  sütes  conquerir  la  libertesans 
guido  et  sans  mattre»  venez;  formons  cette  arm^  qui  doit  afiirandür 
Tunivers.  Oüest-il,  le  gönöral  qui»  imperturbable  däTenseur  des  droits 
du  peuple»  4temel  ennemi  des  tyrans»  ne  respira  jamais  l'air  empoi- 
sonnä  des  cours»  dont  la  vertu  aust^re  est  attest^e  par  la  haine  et  par 
la  disgräce  de  la  cour^  ce  g^nöral  dont  les  mains  pures  du  sang  inno- 
Cent  et  des  dons  bonteux  du  despotisme  sont  dignes  de  porter  devant 
nous  l'ätendard  sacrö  de  la  libertö?  Oüest-il»  ce  nouveau  Gatoa,  oe 
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troisiime  Brutus,  ce  heros  encore  inconnu?  Qu'il  se  feconnaisse  ä  ces 

trails;  qu'il  vienne;  mettons-le  ä  notre  töte...  oü  est-il?  Oü  sont-ils, 

ces  heros  qui,  au  U  juillet,  trompant  Fespoir  des  tyrans,  döposirest 

leurs  annes  aux  pieds  de  la  patrie  alannäe?  Soldats  de  CMteauvieux, 

approchez,  venez  guider  nos  efforts  victorieux...  Oü  Ätes-vous?  Haas! 

00  arracherait  plutöt  sa  proie  ä  la  mort  qu'au  despotisme  ses  victimes ! 

Citoyens  qui  les  premiers  signalätes  votre  courage  devant  les  murs  de 

)a  Bastille,  venez,  la  patrie,  la  liberte  yous  appellent  aux  premiers 

rangs!  Haas!  on  ne  vous  trouve  nulle  part;  la  mis^e,  la  pers^ution, 

ia  haine  de  nos  nouveaux  despotes,  vous  ont  disperses.  Venez, du  moins, 

soldats  de  tous  ces  corps  immortels  qui  ont  d^ploy^  le  plus  ardent 

aiDour  pour  la  cause  du  peuple.  Quoi  1  le  despotisme,  que  vous  aviez 

vaincujvous  a  punis  de  votre  civisme  et  de  votre  victoire !  Quoll  frap- 

pfe  de  Cent  mille  ordres  arbitraires  et  impies,  cent  mille  soldats,  Tes- 

poir  de  la  libertö,  sans  veugeance,  sans  ^tat  et  sans  pain,  expient  le 

tort  d'avoir  trahi  le  crime  pour  servir  la  vertu!  Yous  ne  combattrez  pas 

non  plus  avec  nous,  citoyens,  victimes  d'une  loi  sanguinaire  qui  parut 

trop  douce  encore  ä  tous  ces  tyrans  qui  se  dispens^rent  de  Tobserver 

pour  vous  ^gorger  plus  promptement !  Ah  1  qu*avaient  fait  ces  fenunes, 

cesenfants  massacr^s?  Les  criminels  tout^ui^sants  ont-ils  peur  aussi 

desfemmes  et  des  enfants?  Citoyens  du  Comtat,  de  cette  cito  malheu- 

reuse  qui  crut  qu'on  pouvait  impunöment  räclamer  le  droit  d*6tre 

Francais  et  libres ;  vous  qui  p^rites  sous  les  coups  des  assassins  encou- 

rag&  par  nos  tyrans;  vous  qui  languissez  dans  les  fers  oü  ils  vous  ont 

pIoDgä,  vous  ne  viendrez  point  avec  nous;  vous  ne  viendrez  pas  non 

plus,  citoyens  infortunös  et  vertueux  qui,  dans  tant  de  provinces,  avez 

sQccmbi  sous  les  coups  du  fanatisme,  de  Taristocratie  et  de  la  perfi- 

die!  Ah!  Dieu!  que  de  victimes,  et  toujours  dans  le  peuple,  parmi  les 

plus  gän^reux  patriotes,  quand  les  conspirateurs  puissants  respirent  et 

triomphent! 

« Venez  au  moins,  gardes  nationales,  qui  vous  ötes  spteialement 
devouöes  ä  la  defense  de  nos  fronti^res.  Dans  cette  guerre  dont  une 
cour  perfide  nous  menace,  venez.  Quoil  vous  n*ites  point  encore  ar- 
tnees?  Quoi!  depuis  deux  ans  vous  demandez  des  armes,  et  vous  n'en 
avez  pas?  Que  dis-je?  on  vous  a  refusö  des  habits,  on  vous  condanme 
aeirer  sans  bot  de  contrte  en  contr^e,  objet  des  m^pris  du  minis- 
tire et  de  la  risöe  des  patriciens  insolents  qui  vous  passent  en  revue 
pour  jouir  de  votre  d^tresse.  N'importe!  venez;  nous  confondrons 
DOS  fortunes  pour  vous  acheter  des  armes;  nous  combattrons  tout  nus, 
comme  les  Am^ricains...  Venez !  Mais  attendrons-nous  pour  renverser 
les  trönes  des  despotes  de  l'Europe,  attendrons-nous  les  ordres  du  bu- 
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reau  de  la  guerre?  Consulterons-nous  pour  cette  noble  entreprisele 
gänie  de  la  libert^  ou  Tesprit  de  la  cour?  Serons-nous  gaidis  par  C€s 
m^mes  patriciens,  ses  äternels  favoris,  dans  la  guerre  däclar^  aumilieu 
de  nous  entre  la  noblessc  et  le  peuple?  Non.  Marchons  nous-mtaes  a 
Leopold;  ne  prenons  coiiseil  que  de  nous-mdmes.  Mais  quoi!  voilätous 
les  orateurs  de  la  guerre  qui  m*arr6tent ;  voilä  M.  Brissot  qui  me  ditqu'il 
fautque  Jf.  le  comte  de  Narbonne  conduise  cette  affaire;  qu*ü  faul 
marcher  sous  les  ordres  de  JH.  le  marquis  de  La  Fayette...  que  c'est 
au  pouvoir  exteutif  qu'il  appartient  de  mener  la  nation  ä  la*  victoire  et 
ä  la  liberte.  Ah!  Francais!  ce  seul  mot  a  rompu  tout  le  charme,  ü 
anöantit  tous  mes  projets.  Adieu  la  libertö  des  peuples!  Si  tousles 
sceptres  des  princes  d'Allemagne  sont  brises,  ce  ne  sera  point  par  de 
telles  mains.  L*Espagne  sera  quelque  temps  encore  Tesclave  de  la  su- 
perstition,  du  royalisme  et  des  pr^jugös;  le  stathouder  et  sa  femme  ne 
sont  point  encore  detrönfe;  Leopold  continuera  d*6tre  le  tyran  de 
TAutriche,  du  Milanais,  de  ]a  Toscane,  et  nous  ne  verrons  point  de 
sitöt  Gaton  et  Cicäron  remplacer  au  conclave  le  pape  et  les  cardinaux. 
Je  le  dis  avec  franchise,  si  la  guerre  teile  que  je  Tai  pr^sentee  est  im- 
praticable,  si  c'est  la  guerre  de  la  cour,  des  ministres,  des  patriciens, 
des  intrigants,  quMl  nous  faut  accepter,  loin  de  croire  k  la  liberte  uni- 
verselle, jene  crois  mftme  pas  ä  la  nötre;  et  tout  ce  que  nouspouvons 
faire  de  plus  sage,  c'est  de  la  defendre  contre  ia  perfidie  des  ennemis 
inl^rieurs  qui  nous  bercent  de  ces  douces  illusions. 

«  Je  me  rösume  donc  froidement  et  tristement.  J'ai  prouvi  que  \\ 
guerre  n'dtait  entre  les  mains  du  pouvoir  exäcutif  qu'un  moyen  de  ren- 
verser  la  Constitution,  que  le  denodment  d'une  trame  profonde  ourdie 
pour  perdre  la  libertö.  Favoriser  ce  projet  de  guerre  sous  quelque  pre- 
texte  que  ce  soit,  c'est  donc  mal  servir  la  cause  de  la  liberte.  Tout  le 
patriotisme  du  monde,  toüs  les  lieux  communs  de  politique  et  de  mo- 
rale  ne  changent  point  la  nature  des  choses  ni  le  r&ultat  necessairt 
de  la  d^marche  qu'on  propose.  PrÄcher  la  confiance  dans  les  intention- 
du  pouvoir  exöcutif,  justifier  ses  agents,  appeler  la  faveur  publique  sur 
ses  gön^raux,  reprösenter  la  d^fiance  comme  un  itat  affreux,  ou 
comme  un  moyen  de  troubler  le  concert  des  deux  pouvoin  et  Tordrt 
piAlic,  c'ötait  donc  öter  ä  la  libertö  sa  demiere  ressource,  la  vigilano* 
et  r^nergie  de  la  nation.  J'ai  du  combattre  ce  systime,  je  Tai  fait;;- 
n'ai  voulu  nuire  ä  personne,  j'ai  voulu  servir  ma  patrie  en  refutant 
une  opinion  dangereuse;  je  Taurais  combattue  de  m^me  si  eile  etil  ete 
propos^e  par  l'Ätre  qui  m'est  le  plus  eher. 

<  Dans  l'horrible  Situation  od  nous  ont  conduits  le  despotisme,  la  fai- 
blesse,  la  legäretä  et  l'intrigue ,  je  ne  prends  conseil  que  de  mon  cceur 
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et  de  ma  conscience;  je  ne  veux  avoir  d'egard  que  pour  la  verite,  de 

condescendance  que  pour  Tinfortune,  de  respect  que  pour  le  peuple.  Je 

sais  que  des  patriotes  ont  bläme  la  francbise  avec  laqueile  j*ai  prösentö 

le  tableaa  decourageant,  ä  ce  qu*ils  pr^tendent,  de  notre  Situation.  Je 

ne  me  dissimule  pas  la  nature  de  ma  faute.  La  vöritö  n*a-t-elle  pas  dejä 

irop  de  tort  d'^tre  la  verite?  Comment  lui  pardonuer  lorsqu'elle  vient, 

sous  des  formes  austäres,  en  nous  enlevant  d'agr^ables  erreurs,  nous 

reprocher  tacitement  Tincr^dulitö  fatale  avec  laqueile  on  Ta  trop  long- 

temps  repoussäe?  Est-ce  pour  s^inquiäter  et  pour  s'affliger  qu*on  em- 

brasse  la  cause  du  patriotisme  et  de  la  libertä?  Pourvu  que  le  sommeil 

soit  doux  et  non  interrompu,  qu'importe  qu*on  se  röveille  au  bruit  des 

cfaaloes  de  sa  patrie  ou  dans  le  calme  plus  affreux  de  la  servitude?  Ne 

troubions  donc  pas  le  qui^tisme  politique  de  ces  heureux  patriotes ; 

mais  qu'ils  apprennent  que,  sans  perdre  la  t£te,  nous  pouvons  mesurer 

toute  la  profondeur  de  l'abtme.  Arborons  la  devise  du  palatin  de  Pos- 

Danie;  eile  est  sacr^e,  eile  nous  convient :  Jeprifire  les  orages  de  la 

libfrU  au  repos  de  Vesclavage.  Prouvons  aux  tyrans  de  la  terre  que  la 

grandeur  des  dangers  ne  fait  que  redoubler  notre  energie,  et  qu*ä 

quelque  degre  que  montent  leur  audace  et  leurs  forfaits^  le  courage 

deshommes  iibres  s'el^ve  encore  plus  haut.  Qu'il  se  forme  contre  la 

verite  des  ligues  nouvelles,  elles  disparaitront;  la  väritö  aura  seulement 

une  plus  grande  multitude  d'insectes  ä  ^craser  sous  sa  massue.  Si  le 

momeotde  la  libertä  n'ätait  pas  encore  arrivö,  nous  aurions  le  courage 

de  Taltendre ;  si  cette  gönöration  n'ötait  destinee  qu'ä  s'agiler  dans  la 

fange  des  vices  oü  le  despotisme  Ta  plongee;  si  le  theätre  de  nolre 

Revolution  ne  devait  montrer  aux  yeux  de  Tunivers  que  les  pröjuges 

3UX  prises  avec  les  prejug^s,  les  passions  avec  les  passions,  rorgueil 

üvec lorgueü,  Tögoisrae  avec  Tegoisme,  la  perfidie  avec  la  perüdie,  la 

generation  suivante,plus  pure,  plus  fidele  aux  lois  sacrees  de  la  nature, 

commencera  ä  purifier  cette  terre  souillöe  par  le  crime;  eile  apportera, 

000  pas  la  paix  du  despotisme  ni  les  honteuses  agitations  de  Tintrigue, 

inais  le  feu  sacr6  de  la  libertö  et  le  glaive  exterminateur  des  tyrans; 

'est  eile  qui  relfevera  le  tröne  du  peuple,  dressera  des  autels  ä  la 

»ertu,  brisera  le  piWestal  du  charlatanisme  et  renversera  lous  les  mo- 

luments  du  vice  et  de  la  servitude.  Doux  et  tendre  espoir  de  Thuma- 

^le,  post^ritö  naissante,  tu  ne  nous  es  point  elrangfere;  c'esl  pour  toi 

|üe  nous  affrontons  tous  les  coups  de  la  tyrannie ;  c'est  ton  bonheur 

jUiest  le  prix  de  nos  penibles  combats;  döcourages  souvent  par  les 

^eis  qui  nous  environnent,  nous  sentons  le  besoin  de  nous  elancer 

ans  ton  sein ;  c'est  ä  toi  que  nous  confions  le  soin  d'achever  notre 

uvrage...  0"^  les  nonis  des  marlyrs  de  la  liberte  occupent  dans  ta 
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memoire  la  place  qu'avaient  usurpde  dans  la  nötre  ceux  des  heros  de 
rimposture  et  de  Taristocratie...  Que  ta  premifere  passion  soitle  m- 
pris  des  trattres  et  la  haine  des  tyrans;  que  ta  devise  soit :  Protection, 
amour,  bienveillance  pour  les  malheureux;  guerreötemelleaoxoppres- 
seursi  Post^ritä  naissante,  häte-toi  de  croitre  et  d'amener  les  jours  de 
r^galit^,  de  la  justice  et  du  bonheurl  > 

Immense  fut  l'^motion  produite  par  ce  magnifique  discours.  L'im- 
pression  en  ayant  6i6  demand^e  de  toutes  parts,  la  sociötö  des  Amis 
de  la  Constitution  döcida  que  les  discours  prononces  par  Robespierre 
dans  les  söances  des  2  et  /i  janvier  1792  seraient  imprimds  k untres- 
grand  nombre  d'exemplaires,  distribu^s  aux  membres  de  la  sodeteet 
aux  tribunes,  envoy&  ä  toutes  les  soci^t^s  affili^es  avec  invitatioo  de 
les  faire  röimprimer  et  d'ötendre  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir 
la  publication  des  verit^s  öteraelles  qu*ils  renfermaient.  Eofio,  sur  la 
motion  de  plusieurs  de  ses  membres,  eile  ouvrit  dans  son  sein  une 
souscription  afin  de  multiplier  le  plus  possible  les  exemplairesdecet 
ouvrage  (1).  Un  membre  proposa  m^me  Tenvoi  de  ce  discours  a  tous 
les  rägiments  de  Tarmee ;  mais  les  Jacobins,  ne  perdons  point  cela  dt 
vue,  fidfeles  k  leur  titre  de  Sociiti  des  Amis  de  la  Constituiton,  o'al- 
laient  jamais  audelä  de  la  Constitution;  et  comme  un  decret  interdi- 
sait  toute  communication  directe  avec  les  troupes  de  ligne,  decret  qui 
fut  rappelt  par  Danton,  ils  passirent  k  Tordre  du  jour  sur  cette  propo- 

(1)  Kombre  de  journanx  popnlaires  citörent  ce  discours  en  tont  oa  en  ptitie.  I/s 
HholutioM  de  Paria  le  donn^rent  en  entier  (num^ro  131,  p.  67  k  83).  On  le  trxi\e 
reprodnit  dans  VHUtoire  parlementaire,  par  MM.  Bnchez  et  Ronx  (t.  AiU,  p.  146  a 
164).  Les  deax  disooars  du  2  et  du  11  janvier,  Imprim^  ensembk  par  orire  ^  ^ 
sociale,  forment  une  brocbure  in-8*  de  76  pages.  Le  premier,  celui  da  2  J8fiw»T,  m 
de  la  page  1  ä  44;  le  second,  celui  du  11 ,  vti.  de  la  page  44  &  76.  A  la  sultf  rieD&^r-: 
les  arrßtes  pris  par  la  sociät6,  et  signös  par  Antonelle,  pritidaU^  Albite,  Bioosr 
sonnet,  depul^«,  J.  Boisgnyon,  H.  Bancal,  Roussel,  AI.  Micbin,  mcrüaim,  C«i 
arretes  se  trouvent  ^galement  dans  le  num^ro  132  des  Be^olutiont  de  Paris,  u  ^^i' 
pUment. 

De  cet  admiiable  discours  qui  remua  si  fort  le  coenr  de  nos  pires,  K.  Micbele^ » 
cite  pas  une  ligne,  mais  il  en  d^nature  tout  ä  fait  la  fin.  Aveo  ce  g^e  inreutif  ^c^ 
lui  oonnalt  en  mati^re  d^histoire,  il  nous  montre  Robespierrc  reoommandant  ss  c«- 
moire  k  la  jeune  g^n^ration,  ce  qui  est  de  tont  point  inexact.  Robespierre  engacear 
la  g^n^ration  qui  gruidissait  k  giaver  dans  sa  memoire  <  les  noms  des  maityn  öc  U 
libertd,  >  ce  qui  est  bien  different.  Si  d'ailleurs  il  ^tait  tout  disposö  ä  sacritier  sa 
vie  pour  le  triompbe  de  la  Revolution,  il  ne  se  doutait  pas  k  coup  atr  qu'i  moic»  ^" 
trois  ans  de  \k  il  grossirait  le  nombx«  de  ces  martjn.  Comment  ne  pas  depferer  sn.*^ 
rement  la  l^g^ret^  avec  laquelle  öorit  cn  homme  d'nn  tel  talent !  mais  il  ne  Sasx  Icj 
demander  ni  justice  ni  impartialite.  Et  pourtant  il  s^est  iraagini  que  lui  seul  avt  1 1^.: 
une  histoire  vraiment  r^publicaino  !  De  ce  que  la  gnerre  offensive  n*edata  pas  asfi» 
vite  qu*il  l'aurait  voulu,  il  conclut  que  cela  nous  valut  les  jouni^  de  septen^t*« 
(t.  ni,  p.  373).  Nous  croyons,  nous,  qu^avec  la  paix  ces  afireuses  joumte  eav^. . 
^te  impoBsibles,  et  que  dans  tous  les  cas  il  eüt  beaucoup  mieux  valn  ne  pas  mettrj  - 
semblant  de  droit  du  c6t4  de  TEurope,  en  lui  jetant  un  ddfi. 
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siüon  (1).  Au  dehors,  le  succte  ne  fut  pas  moins  grand :  presque  tous 
les  journaux  patriotiques  parieren!  du  discours  de  Robespierre  avec  des 
demonstrations  enthousiastes.  Suivaut  une  feuille,  d^vou^e  pourtant 
aox  hofflmes  de  la  Gironde,  c*ötait  un  morceau  o  de  la  plus  sublime 
öloqueDce,  >  etle  joumaliste  recommandait  express^ment  aux  soci^tes 
Bißäies  i  Celle  des  Jacobins  de  le  röpandre  parmi  Jes  soldats  (2). 
« 0  toi,  peuple,  qui  n*as  pas  le  moyen  de  te  procurer  le  discours  de 
Robespierre,  je  te*le  promets  tout  entier; »  s*äcriait  une  autre  feuille, 
I  garde  bien  precieusement  les  num^ros  qui  vont  suivre ;  c*est  un  chef- 
dosarre  d*äoquence  qui  doit  rester  dans  toutes  les  familles,  pour  ap- 
prendre  ä  ceux  qui  nattront  que  Robespierre  a  exist^  pour  la  felicitä 
publique  et  le  maintien  de  la  libertö  (3).  » 

Cet  äclatant  succfes  ötourdit  un  peu  Brissot ;  il  resta  neuf  jours  avant 
de  reprendre  la  parole ;  mais,  apräs  spätre  montrö  si  agressif,  si  injuste 
m^me  a  T^gard  de  Robespierre,  11  dänota  bientöt  combien  peu  il  savait 
supporter  la  contradiclion,  et  nous  verrons  quelle  amertume  avaient 
deposöe  dans  son  ccBur  les  allusions  dont,  bien  justement,  il  ^tait  devenu 
^  son  tour  Tobjet  de  la  part  d'un  adversaire  qu*il  avait  inutilement 
froisse. 


XVI 


Ces  longs  döbats  sur  la  guerre  n'empichaient  pas  la  soci^tä  des  Ja- 
cobins de  discuter  en  m^e  temps  d'autres  questions  non  moins  im- 
portantes,  ^galement  k  Vordre  du  jour  de  TAssembl^e  legislative. 
I^  13,  par  exemple,  il  s'agissait  de  savoir  si  Ton  conserverait,  comme 
ledemandait  le  comit^  militaire,  des  corps  distincts,  voltigeurs  ou 
grenadiers,  au  milieu  de  la  garde  nationale.  L*institution  de  compa- 
gnies  privil^giäes ,  dites  d'äite ,  dans  une  milice  citoyenne,  paraissait 
ä  Robespierre  un  v^ritable  contre-sens.  La  garde  nationale  ätait  la 
nation  armee,  et  il  fallait  bien  se  garder  de  döroger  aux  principes 
<l'^gaUte  qui  avaient  pr^sidä  k  son  Organisation ,  si  Von  ne  voulait  pas 
donnernaissance  Ji  unesorte  de  garde  pr^lorienne  propre  ä  anöantirla 
libertä  et  ä  subjuguer  le  pays.  Les  armöes  permanentes  ötaient,  selon 
hii,  la  fl^au  de  la  libertä ;  on  devait  donc  leur  opposer  comme  contre- 

• 

(1)  Journal  des  lUbaU  et  d4  la  corretpondance  de  la  SocieU,  etc.,  nuin4ro  127.  On 
trouve  dans  oe  num^ro  un  long  extrait  da  disconn  de  Robespierre. 

(2)  Amtalee  pairiolUgmee,  dn  13  janyier  1792. 

(3|  VOrateur  du  pevple,  num^ro  18  da  t.  X.  Co  Journal  dtait  alors  r^digä  par 
Ubenette,  qui  avait  pris  la  place  de  Fr^ron,  apr^s  la  fuite  de  ce  demier  lors  des  övö- 
MoenU  du  duunp-da-Man. 
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poids  les  gardes  nationales  organis^es  sur  desbases  serieusementde- 
mocratiques, et il  engageait tous les patriotes de lAssembl^ naüomle 
ä  repousser  le  projet  du  comit^  militaire  (1). 

Le  surlendemain,  CoUot  d'Herbois  ätant  venu  annoncer  que  les  ha- 
bitants  de  Brest  avaient  tenu  ä  faire  part  eux-mömes  aux  soldats  de 
Chäteauvieux  du  d^cret  qui  les  rendait  ä  la  libert^ ,  et  que  la  deli- 
vrance  de  ces  viclimes  de  Bouill^  serait  Toccasion  d*une  f^  solen- 
nelle ,  Robespierre  monta  k  la  tribune  pour  se  plaindre  du  retard 
apporte  par  le  pouvoir  ex^cutif  ä  la  sanction  de  ce  decret,  quaad  des 
decrets  insignifiants,  comme  ceux  relatifs  aux  assignats  de  dixetqw 
sous,  avaient  6ii  sanctionn^s  tout  de  suite.  Cela  seul  etait,  ä  ses  yetix, 
une  preuve  du  peu  de  patriotisme  des  ministres,  et  TAssemblee  legis- 
lative lui  paraissait  dans  Terreur  lorsqu*elle  les  applaudissaiteoles 
entendant  crier,  ä  l'unisson  d*un  bon  patriote :  c  La  guerre!  laguerre! 
la  guerre !  (2)  » 

Ce  bon  patriote,  c'etait  Brissot.  Donc  Robespierre  consenait  encore 
a  Tegard  de  son  contradicteur  les  plus  grands  inönagements.  EtcooiDe 
sous  peu  de  jours  l'Assembl^e  nationale  devait  döcider  cetteimpor- 
tante  question,  il  la  conjurait  de  Texaminer  sans  passion^sans Prä- 
vention, comme  si  eile  n'avait  entendu  aucun  des  discours  patrioüques 
prononc^s  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  s*engageant  du  reste  a  faire 
de  plus  en  plus  jaillir  la  lunüere  sur  la  trame  ourdie  par  lacour.  Absi 
son  principal  adversaire,  Brissot,  que  dans  unde  ses  premiersdiscour? 
il  appelait  ligislateur patriote,  il  le  traite  encore  de  bonpatriotcl^ 
discours  de  ce  contradicteur  passionnö,  il  les  regarde  comme  des 
discours  patriotiques,  et  c'est  uniquement  par  imprudence,  seloD  Iw. 
que  des  döputös  patriotes  ont  adopte  le  Systeme  de  la  cour.flibieü. 
malgre  toutes  ces  preuves  de  la  mesure  gardee  par  Robespierre  cd- 
vers  les  Girondins  dans  cette  mömorable  discussion ,  quoiqu'i  soit 
constant  pour  tout  lecleur  attentif  et  impartial  que  les  premiers  sen- 
timents  de  malveillance  et  les  premiferes  attaques  vinrent  de  Brissöi 
et  de  ses  amis;  qu'eux  seuls,  du  domaine  des  principes  generaoi, 
transporterent  la  lulte  sur  le  terrain  des  personnalites,  nombre  d'<^f' 
vains,  peu  soucieux  de  la  vörite,  ont  mis  tous  les  torts  ä  la  Charge  ce 
Robespierre,  quand,  au  contraire,  il  eut  pour  lui,  en  cette  circonslancf. 
la  modäration,  le  calme,  la  sagesse  et  la  raison  (3). 


(1)  Journal  des  debaU  et  de  la  correspondance  de  la  Societe  de*  Amudt  laCGMÜt**^*^ 
immero  128. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ainsi^  dans  son  incroyable  aveiig1emcnt|  M.  Michelet  r^p^to  k  satiete,  cootr. 
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Ausein  derAssemblee  legislative,  les  Girondinscontinuaient  ä  pousser 
de  tout  leurpouvoir  h  la  rupture  de  la  paix.  Ils  avaient  fait  döcider  que 

le  roi  serait  invitö  ä  accä^rer  les  pr^paratifs  de  guerre  et  le  rassem- 
blemeDt  des  troupes  aux  fronti^res,  de  fagon  ä  ce  qli'on  se  trouvät  en 
etat  d'agir  dans  1^  plus  bref  dölai  (U  janvier).  Ce  fut  dans  cette  söance 
qu'apres  avoir  annoncö  ä  tous  les  princes  la  rösolution  oü  ^tait  lana- 
tion  fran^aise  de  maintenir  la  Constitution  ou  de  p^rir  avec  eile,  Guadet 
s'&ria  d'une  voix  terrible  :  «  Marquons  d'avanceune  place  aux  traltres, 
et  que  cette  place  soit  Techafaud  (1).  »  Sur  sa  proposition,  TAssemblöe 
avait  d^clarö  inföme,  trattre  ä  la  patrie,  et  coupable  du  crime  de  l^se- 
nation  tout  agent  du  pouvoir  exäcutif ,  tout  Franqais  qui,  direclement 
ou  indirectement,  prendrait  part  ä  un  congrfes  dont  Tobjet  serait  d'ob- 
teoir  une  modification  de  la  Constitution,  ou  ä  une  mediation  entre  la 
naiion  frangaise  et  les  rebelles  conjurös  contre  eile.  Ainsi  se  nuanqaient 
de  teintes  de  plus  en  plus  sombres  les  paroles  des  örateurs.  Emportte 
par  des  col^res  assez  comprehensibles  d'ailleurs,  la  France  insensible- 
ment  gravitait  vers  la  Terreur,  laquelle  n*enfanta  pas  reinigralion, 
comme  on  l'a  trop  souvent  repet^,  mais  fut  enfantee  par  eile. 

Robespierre  n'en  persistait  pas  moins  k  lutter  avec  une  Energie  crois- 
sante  contre  les  tendances  belliqueuses  de  la  Gironde  et  la  pröcipita-  . 
tion  iiT^fl6chie  avec  laquelle  on  s'efforqait  de  jeter  la  France  sur 
TEurope.  Le  18  janvier,  ayant  pris  la  parole  aux  Jacobinspour  pr^ 
senter  quelques  observations  au  sujet  du  comtat  Venaissin  et  d'Avignon,  ^ 
oüi  d'epouvantables  massacres  avaient  ^t^  commis,  il  attribua  ces  seines 
sanglantes  ä  la  longue  h^sitation  qu*avait  apportäe  TAssembläe  Consti- 
tuante a  prononcer  la  röunion  de  ce  pays  a  la  France,  et  en  dernier 
l'm  au  retard  mis  par  le  ministre  des  affaires  ötrangferes  de  Lessart  ä 
Teiecution  du  decret  d^annexion ;  puis  il  revint  h  son  id^e  favorite,  et 
trouvant  une  sorte  de  connexite  entre  Toppression  sous  laquelle  gi- 
niissaient  les  patriotes  avignonnais  et  les  intrigues  ourdies  ä  Paris 
contre  la  libert^  et  la  Constitution ,  il  s'attacha  de  nouveau  h  prouver 
que  la  cour  voulait  la  guerre  pour  concentrer  la  force  publique  entre 
sesraains,  isoler  Tarmfe  des  autres  citoyens,  et  se  rendre  maltresse 
de  la  Revolution  (2). 
La  puissance  de  cet  argument  n'avait  pas  ^chappe  aux  örateurs  de 

tonte  Terit^,  que  Robespierre  accusait  la  Gironde  de  no  hasarder  la  guerre  que  pour 
compromettre  la  France,  en  s^arrangeant  avec  les  rois  {Histoire  de  la  He'volution^  t.  III, 
p.  375). 

(1)  Voycz  le  Moniteur  du  15  janvier  1792. 

|2)  Journal  dtn  debats  et  de  la  correspondance  de  la  SocU'te  des  Amis  de  la  ConstitutioHf 
iiumi-ro  130. 
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la  Gironde.  Aussig  voyant  combien  il  avait  contribuä  ä  reiroidir  Ven- 
thousiasme  beiliqueux  du  peuple,  commeDC&rent-Us  k  changer  de 
tactique,  et  apräs  avoir  reproche  ä  Robespierre  de  s*ötre  montr^  trop 
däfiant  a  Tegard  de  la  cour,  apr^s  spätre,  pour  ainsi  dire,  portesgaranU 
des  bonnes  intentions  du  pouvoir  ex^cutif ,  prötendirent-ils  que  la  cour 
i\Bx%  maintenant  opposöe  ä  la  guerre.  Nous  entendrons  bientöt  un  des 
leurs,  Louvet,  soutenir  avec  force  cette  nouvelle  th^ ;  et  Brissot, 
abandonnant  son  Systeme  de  guerre  restreinte  contre  les  ämigres  et 
les  petits  princes  d^AUemagne,  systfeme  sur  lequel  il  ätait,  ä  rohgüie, 
parfaitement  d*accord  avec  le  pouvoir  ex^cutif,  va  demander  la  guerre 
contre  Tempereur,  l'accusant  d*avoir viol^le  trait6del756  en  devenant 
Väme  d*une  coalition  contre  la  France;  ce  qui  n*emp6chera  pasleGi- 
rondin  Condorcet  de  prfeenter  le  ministre  Narbonne  comme  rbomme 
le  plus  essentiel  de  la  Situation,  apres  avoir  longuement  insiste  daos 
son  Journal  sur  la  n^cessM  de  rompre  la  paix  (1). 

Robespierre  u* avait  jamai^  cru  que  la  cour  voulüt  s^rieusemeot  la 
guerre;  les  apparences  seules  suffisaient,  selon  lui,  k  la  complete 
executton  du  plan  ministäriel.  Comment  pouvait-il  se  ranger  ä  Topi- 
nion  de  ses  adversaires,  lorsqu*il  voyait  k  la  töte  de  Tarm^e  ud  cfaef 
.Sans  caractfere,  connu  pour  sa  duplicit^,  qu'on  avait  entendu  demaDder 
une  couronne  civique  pour  soncousin  Bouillö,  ce  g^n^ral  tout  couvert  du 
sang  des  victimes  de  Nancy,  et  qui  lui-m6me  avait  pr^sidä  aux  massa- 
cres  du  Cbamp-de-Mars?  A  ce  propos,  il  ne  put  s'empöcher  de  mamfesler 
son  ötonnement  d*avoir  lu  le  matin,  dans  un  Journal  patriote,  dit-il, 
dans  le  Patriote  frangoi$,  une  lettre  oü  ätait  iricriminä  le  civisme  des 
habitants  de  Metz,  si  vantö  l'avant-veille  par  son  colleguc  AnthoiBe,et 
oü  se  trouvait  l'^loge  le  plus  pompeux  du  g^n^ral  La  Fayette.  Aiosi 
mis  en  cause,  Brissot  crut  devoir  s'excuser  en  disant  quHl  n*avasiea 
aucune  connaissance  de  cette  lettre,  extraite  du  Moniteur  et  ioseree 
ä  son  insu  par  son  collaborateur.  A  quoi  Rob^spierre  röpondit  que,  s  ü 
en  avait  parl^,  c*ätait  parce  qu*il  Tavait  lue  dans  un  Journal  jouissant 
d*une  grande  reputation  de  patriotisme.  c  Jamals,  >  poursuivaii-il,  <  i^ 
n'ai  attaque  M.  Brissot,  nos  principes  sont  les  mimes,  je  n'ai  refute 
que  son  opinion.  »  Que  TAssemblfie  nationale  döclarAt  la  guerre,  disait- 
il  en  terminant,  il  le  comprenait,  mais  k  la  condition  de  däployer  un 
grand  caractere,  de  mettre  Tordre  dans  le.royaume,  de  prövenir  la 
trahison  des  ministres,  d*op^rer  enfin  tout  le  bien  que  pouvaient  faire 
des  Idgislateurs  (2). 

(1)  Voyez  la  Chronique  de  Paris,  num^ro  38  de  Pannee  1792. 

(2)  Journal  des  debat*  et  de  la  correspondance,  etc*   Par  une  Bingaliei«  madvertanc?. 
M.  de  I.Ainartine  confond  cette  söaiice  avec  coUe  du  surlendemaiD,  oü,  ä  la  demanue 
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Immödiatement  apr^s  reparut  h  la  tribune  Tauteur  de  Fauhlas.  Pour 
la  seconde  fois  il  venait  prendre  Robespierre  corps  ä  corps,  en  usant 
toutefois  encore  des  plus  ^rands  m^nagements  envers  un  homme  dont 
lavoizcourageuse,  avouait-il,  s*ötait  constamment  opposöe  aux  da- 
crets  liberticides  rendus  par  TAssembl^e  Constituante.  Si  dans  ses  dis- 
coars,  dont  il  ne  contestait  pas  l'öloquence,  il  cherchait  en  vain  des 
raisons  solides  et  des  mesures  efficaces ;  si,  prdtendant  que  Robespierre 
^tait  dans  Terreur  en  montrant  la  cour  comme  int^ress^e  k  la  guerre, 
il  l'engageait,  d'une  faqon  un  peu  naive,  ä  reprendre  courage  et  ä  voter 
avec  les  partisans  de  la  guerre,  il  lui  reconnaissait  du  moins  le  m^rite 
d'ayoir  balancö  ä  lui  seul  l'opinion  de  tout  un  peuple ,  et  lui  ren- 
daitpleine  justice,  quand  il  le  montrait  c  toujours  calme  au  milieu  des 
tempites,  invariablement  fixä  sur  les  öternels  principes  de  la  morale 
et  de  ia  Philosophie ,  sup^rieur,  tres-sup^rieur  aux  s^ductions  d'une 
cour  corruptrice  et  inaccessible  ä  toute  autre  ambition  que  celle  d*une 
v^ritable  gloire. »  Puis,  faisant^tablir  par  lapost^ritä  une  sortede  paral- 
lele entre  lui,  inconnu,  et  le  tribun  «  aim^  du  peuple,  et,  ce  qui  valait 
loieux,  digne  d*en  6tre  aimö,  »  il  se  repr^sentait  allant  vers  Robes- 
pierre, lui  montrant  Tablme,  et,  sur  son  refus  d'ouvrir  les  yeux,  per- 
sistant  ä  conjurer  seul  le  danger  et  sauvant  son  pays.  G'^it  peut-6tre 
Qn  peu  pueril;  n^aninoins  il  y  avait  dans  cediscours  de  grandesbeau- 
t^s,etnousne  nous  ^tonnons  pas  qu'il  ait  obtenu  beaucoup  de  succis 
mömeau  milieu  des  Jacobins,  oü  les  partisans  de  la  guerre  avaient 
^^lement  diminu^.  Louvet  sans  doute  ätait  sür  de  toucher  la  corde 
sensible  chez  des  auditeurs  fran<;ais  quand  il  nous  peignait  courant 
sus  i  toUB  les  aristocrates  de  l'Europe ,  convertissant  les  soldats  de 
l'empereur,  dfearmant  ses  barons,  ramenant  ses  ^vftques  ä  une  övan- 
g^liqae  mMiocritö,  renvoyant  ses  moines  a  Rome  et  mariant  ses  reli- 
gi6uses;  lorsqu*enfin  0  montrait  notre  Döclaration  des  droits  assise  sur 
letröne  imperial  m£me,  ä  Tombre  du  drapeau  tricolore  (1).  Mais  c*^tait 
lä  pröcis^ment  le  c6tä  fälble  de  son  argumentation  :  pr^tendre  impo^ 
^»  les  armes  ä  la  main,  une  Constitution,  l'ordre,  la  libert^  m^me  ä 
un  peuple,  c'est  le  comble  de  l'imprudence,  quelquefois  de  I'iniquite; 
et  tout  esprit  animö  d'un  v^ritable  sentiment  philosophique  partagera 
cette  räpülsion  que  manifestait  Robespierre  pour  les  mi$sionnaire$ 

^t  Doiaiilx,  Robespierre  et  Brimot  m  jetirent  dans  les  bras  Pim  de  Faxitre  {BUMtt 
^  GirofulifM,  t.  II,  p.  67  de  la  !'•  ^tion). 

0)  Ce  disoours,  dont  on  troave  un  extrait  dans  le  num^ro  130  du  Journal  des  debats 
*t  de  la  correspondance^  etc.,  fnt  imprimö  par  ordre  de  la  Soci^tä  (in-8»  de  12  pages). 
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A  la  söance  suivante,  Brissot  revint  lui-m£me  ä  la  Charge.  11  avait 
^t^  comme  accablö  sous  le  poids  du  dernier  discours  de  Maximilieo, 
aussi  sa  röponse  se  ressentit-elle  de  ramertume  qui  remplissait  sod 
cceur.  Oubliant  que,  si  quelques  personnalitös  avaient  iti  introduites 
dans  le  d^bat,  elles  venaient  uniquement  de  son  fait,  et  que  tout  recem- 
ment  encore  son  adversaire  Tavait,  ä  diverses  reprises,  traiti  de 
diputi  patriote,  il  se  plaignit  d*avoir  ätö  inculpö  en  quelque  sorte. 
Cela  etait  tout  a  fait  inexact,  roais  Tambitieux  Brissot  s*etait  senü 
pique  au  vif,  et  il  ne  pouvait  pardonner  ä  Robespierrede  Tavoir  devine. 
II  se  vanta  bien  d*&iTe(x^mme\m%nnocensvitcB8celeri8quepuf%a^S\s\& 
vie  integre  et  pur  de  tout  crime ;  mais  la  comparaison  etait  ud  taot 
soit  peu  prötentieuse ;  Camille  Desmoulins  et  Andrä  Chinier  deyaieat 
se  charger  de  remettre  les  choses  ä  leur  v^ritable  place. 

Apr^s  avoir  donnä  sur  ses  relations  avec  La  Fayette  des  eiplicatioDS 
qu'on  ne  lui  demandait  pas,  Brissot  döclara  qu'il  avait  rompu  oaverte- 
ment  avec  lui  depuis  le  massacre  du  Champ-de-Mars.  Robespierre^OQ 
s'en  souvient,  avait  dit,  sans  faire  d'ailleurs  aucune  allusion  person- 
nelle,  qu'il  ne  convoitait  le  ministfere  ni  pour  lui  ni  pour  ses  amis.  - 
Moi  non  plus,  röpliqua  Brissot,  comme  si  ces  mots  se  fussent,saQS  au- 
cune esp^ce  de  doute,  adress^  ä  lui ;  moi  non  plus  je  ne  späcule  surle 
minist^re  ni  pour  moi  ni  pour  mes  amis.  —  Qr^ä  quelques  moisde  lä, 
il  se  chargera  de  se  donner  un  dement!  ä  lui-m^me,  en  allantpreodre, 
pour  ainsi  dire,  son  ami  Roland  par  la  main  afin  de  Tinstaller  au  miois- 
t^re  de  Tintärieur.  En  finissant,  et  toujours  comme  si  les  premierstorts 
n'avaient  pas  6ii  de  son  cötö,  il  supplia  Robespierre  de  ternüDerune 
lutte  scandaleuse,  selon  lui,  et  qui  ne  donnait  d*avantage  qu^aus 
ennemis  du  bien  public. 

Quand  Brissot  eut  achevö,  un  commun  ami,  un  vieillard,  un  lettre, 
le  traduoteur  de  Juvönal^  Dusaulx,  montaa  la  tribune,  parla  aveceioge 
de  Robespierre  et  de  Brissot,  et  exprima  le  dösir  de  voir  ces  deox 
gdn^reux  citoyens  terminer  leur  querelie  par  un  embrassement.  A 
peine  avait- il  dit,  que  les  deux  advef saires  etaient  dans  les  bras  Tun 
deTautre  et  se  donnaient  Taccolade,  aux  applaudissements  de  la  soäete 
attendrie  d'un  tel  spectacle  (1).  Ensuite,  et  aGn  sans  doute  qu'il  n)' 

(1)  r^  plupart  des  joumaux  populaires  de  röpoque  rendirent  compte  de  cette  sdra. 
Yoyez  le  Journal  des  dcbata  et  de  la  correepondance  de  la  Societe  des  Amis  de  la  Cotfw^i^"' 
iion^  num^ro  131. 
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edt  aucune  öquivoque  sur  la  signification  de  cette  seine  touchante, 

Robespierre  prit  la  parole  ä  son  tour  et  s*exprima  en  ces  termes :  «  Je 

viensde  remplir  un  deyoir  de  fraternitö  et  de  satisfaire  mon  coeur;  il 

me  reste  encore  une  dette  plus  sacree  ä  acquitter  envers  la  patrie. 

Lesentiment  profond  qui  m'attache  ä  eile  suppose  n^cessairement 

l'amour  de  mes  concitoyens  et  de  ceux  avec  lesquels  j*ai  des  affeo 

tions  plus  ötroites ;  mais  toute  affection  individuelle  doit  cöder  k  Tin- 

teröt  sacrä  de  la  libert^  ^  de  Thumanit^ ;  je  pourrai  facilement  le  con- 

dlier  ici  avec  les  ^gards  que  j*ai  promis  i  tous  ceux  qui  ont  bien  servi 

la  patrie  et  qui  continueront  k  la  bien  servir.  J*ai  embrassä  M.  Brissot 

ayec  ce  sentiment,  et  je  continuerai  de  combattre  son  opinion  dans 

tous  les  points  qui  me  paraissent  contraires  ä  mes  principes,  en  indi- 

quant  ceux  oü  je  suis  d*accord  avec  lui.  Que  notre  union  repose  sur  la 

base  sacröe  du  patriotisme  et  de  la  vertu ;  combattons-nous  comme 

des  hofflmes  libres,  avec  franchise,  avec  Energie  möme,  s*il  le  faut, 

mais  avec  ögards,  avec  amitiä  (1).  • 

Ainsi  il  n*y  avait  pas  ä  s*y  möprendre :  cette  sorte  de  reconciliation 
laissait  entiire  l'opinion  de  chacun ;  Robespierre  avait  tenu  a  le  decla- 
rer  formellement,  comme  si  un  secret  pressentiment  TeCit  averti  qu'on 
chercherait  k  ägarer  le  public  sur  la  v^ritable  signification  de  cette 
sceoe.  En  effet,  malgr^  cette  d^clafation  si  franche  et  si  nette,  deux 
organes  du  parti  de  la  Gironde,  la  feuille  de  Brissot  lui-möme  et  celle  de 
Corsas,  donnirent  k  entendre,  en  rendant  compte  de  la  s^ance  des 
Jacobins,  que  Robespierre  avait  en  quelque  sorte  abjure  ses  principes 
et  etait  disposö  k  se  rallier  k  l'opinion  de  son  adversaire  (2).  On  a  pu 
Yoir  combien  cela  ^tait  contraire  k  la  v^rit^.  Or,  si  les  deux  feuilles  giron- 
dines  ne  s'etaient  pas  concertöes  afin  de  pr^enter  les  faits  sous  de 
fausses  couleurs,  elles  avaient  ii6  singuliferement  inspiröes  i*une  et 
Tautre  pourse  rencontrer  dans  un  tel  accord.  Robespierre  ne  pouvait 
laisser  passer  sansprotestationles  versions  inexactesdonnöespar  elles. 
Tandis  qu'un  Journal  d^mocratique,  les  Rivolutions  de  Paris^  voulant 
premunir  le  public  contre  une  erreur  qui  d^naturait  le  caractire  et  les 
principes  de  Robespierre,  prenait  Tinitiative,  et  r^pondait  au  PatrioU 


(1)  Kons  empruntoni  ces  paroles  ä  nne  lettre  mSme  de  Robespierre.  Cette  allocution 
>  ^te  Teprodnite,  avec  quelques  variantes,  dans  le  nnmöro  131  du  Jowmal  det  dib<U9  tt 
dt  la  corrufondance,  etc.,  et  dans  le  numöro  132  des  Rivolwtiont  de  Parit;  mais  le 
sens  est  absolument  le  mdme. 

^  Voici  ooxninent  s'exprime  le  PcUriot$  franqoit  :  t  M.  Robespierre  a  protest^  de 
Mn  attacbement  pour  M.  Brissot,  a  invit^  TAssemblöe  ä  s*occuper  enoore  de  Timpor- 
ttnte  question  de  la  guerre,  afin  d*examiner  les  mesures  ntossaires  pour  la  faire  aveo 
svaotage,  et  a  fisit  esp^rer  queM.  Brissot  et  lui  se  ooncilieroient  sur  oe  point'..  • 
Xuin^ro  894. 
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frangois  (1),  Tillustre  tribun  adressaity  de  son  cAtä,  au  r^cteur  du 
Courrier  des  quatre-vingt-trois  dipariemens,  une  r^Iamation  coni^ue 
d'ailleurs  dans  les  termes  les  plus  modärös,  comme  on  peut  en  juger : 
a  J'ai  remarquä  dans  votre  num^ro  d'aujourd'hui  une  erreur  qui  m^* 
rite  d*£tre  rectifiäe.  En  rendant  compte  de  la  demik'e  sdance  des  Amis 
de  la  Constitution,  Tarticle  dont  je  parle  suppose  que  j*ai  abjaremes 
principes  sur  la  question  importante  qui  agite  aujourd'bui  toas  les 
esprits,  parce  qu*on  sent  qu*elle  tient  au  salut  public  et  aumaiDtieode 
la  libertd.  Je  me  croirois  peu  digne  de  Testime  des  boos  dtoyens^ä 
j'avois  joud  le  r61e  qu*on  m*a  prötä  dans  cet  article.  Ce  qu*il  y  a  de 
vrai  dans  ce  r^cit,  c*est  qu*apräs  un  discours  de  M.  Brissot,  sur 
rinvitation  politique  de  M.  Dusaulx,  nous  nous  sommes  embrassesoor- 
dialement,  aux  applaudissemens  de  toute  la  social^.  U  est  vrai  aussi 
que  j*ai  fait  cette  dömarche  avec  d'autant  plus  de  plaisir  que  la  dis- 
cussion  importante  oü  nous  avions  embrasse  des  opinions  diverses 
n*avoit  laissö  aucune  aigreur  dans  mon  äme;  que  je  suis  binde 
regarder  comme  des  querelles  particulieres  les  döbats  qui  int^ressent 
la  destlnee  du  peuple,  et  oü  je  n'ai  jamais  portä  d'autre  passioo  que 
Celle  du  bien  public.  »  Puis,  apths  avoir  ajoutä  que  son  opimoa  sur 
rimportante  question  de  la  guerre  ne  pouvait  6tre  subordonnee  aux 
mouvements  de  sa  sensibilitä  et  de  son  affection  pour  Brissot,üQtait 
les  propres  paroles  prononcdes  parlui  &  la  tribune  des  Jacobios,  paroles 
que  nous  avons  rapportöes  plus  haut  (2). 

Ce  qu*il  y  avait  de  vrai,  c'est  que  Brissot  luinmöme  avaitfaituD 
grand  pas  vers  Topinion  de  son  adversaire  en  recoonaissant,  contrai- 
rement  k  ses  premieres  allögations,  que  la  cour  ne  voulait  passeneu- 
sement  la  guerre  (3).  Robespierre  n'avait  pas  dlt  autre  chose.  Mab  la 
guerre,  intent^e  möme  contre  le  grö  dela  cour,  n'en  mettaitpss 
moins  k  sa  disposition  toutes  les  forces  militaires  du  pays,  comman* 
döes  par  des  g^n^raux  peu  sympathiques,  siaon  hostiles  k  la  ReTolo- 
tion,  et  qui,  k  un  moment  donnä,  pourraient  bien  pr^ter  main-forteau 
pouvoir  ex^cutif  pour  la  oomprimer.  C'ätait  Ik  pröcisöment  recueü 
contre  lequel  Robespierre,  depuis  le  commencement  de  la  lutie, 


ß)  RimUUiom  4s  Pmi$,  nnm^zo  132,  aa  nppUmeat 

(2)  Courrim-dt»  83  ddparUmens,  nomexo  da  23  janrier  1792.  Voiei  maiBiniti <k 
K>n  e6tö,  t'^tait  axpriiai^e  eatte  feuUle : «  Dam  la  säanoe  d^avaiii-hier  aoir,  KJf .  BössA 
^t  Roberspiem,  oubliant  leun  petites  querelles,  se  sont  emfarBBiäa  anx  i^pplaadkvB^ 
ananime»  de  toata  laaoci^t^.  A{»r^  s'dtre  doaaiö  matnaUaaMinC  doa  tteoigoagesl«!' 
time  et  d^attachement,  M.  RoberMpiem  a  fiut  esp^rer  qa'il  ae  omeilieroitaWDMnt  *^ 
M.  Brissot  aar  la  qaeatkm  de  la  gueiTB...  s 

<d)  Voyea  daas  le  nnmko  906  du  iVxtrtolt  ftm^oU  aa  «acte»»  dn  dJMiffi  ^ 
Brissot. 
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essayaitde  premunir  ses  concitoyens;  et,  jusqu'k  la  fin  de  ces  longs 
debats,  il  restera  fidele  ä  son  opinion  du  premier  jour. 


XVIII 


Tandis  que  se  poursuivaient  aux  Jacobins  ces  lüttes  ardentes  entre 
les  Partisans  de  la  guerre  et  ceux  de  la  paix,  beau  spectacle  du  reste 
d'one  nation  discutant  elle-m^me  solennellement  ses  plus  gravesint^ 
rits,  et  cherchant  ä  s*^clairer  par  la  parole  de  ses  philosophes  et  de 
ses  orateurs  sur  le  meilleur  parti  ä  prendre,  que  faisaient  la  cour  et 
TAssembl^e  legislative?  Le  pouvoir  exdcutif,  qui  avait  refusö  de  sanc- 
tiooner  le  d^cret  rendu  contre  les  ämigr^s,  mettait  k  la  täte  de  toutes 
ses  chancelleries  des  agents  plus  que  suspects  d'ätre  de  connivence 
avec  eux,  comme  s'il  eüt  semblä  prendre  ä  täche  de  justifier  les  appr^ 
hensioos  des  patriotes.  Qu'on  parcoure  la  liste  du  personnel  diploma- 
tique del'ipoque,  et  Ton  verra  qu'il  ^tait,  comme  le  cadre  des  officicrs, 
composä  dliommes  appartenant  presque  tous  k  Tanden  regime,  etno- 
toirement  hostiles  k  la  Revolution.  En  möme  temps,  au  momentoü,  sur 
lafoi  du  ministre  de  Lessart,  qui  ätait  venu  d^clarer  que  les  difficultäs  sur- 
venues  avec  les  petits  princes  allemands  seraient  facilement  aplanies  et 
que  mettre  Tempereur  en  demeure  ce  serait  se  lancer  dans  une  voie 
agressive,  Brissot  pr^sentait  la  cour  comme  ne  voulant  plus  la  guerre, 
Nari)onne  demandait  avec  insistauce  au  Corps  lägislatif  les  moyens  de 
rdunir  le  plus  grand  nombre  d*hommes  possible  pour  entrer  en  cam- 
pagne,  menai^nt,  si  on  les  lui  refusait,  d'abandonner  son  portefeuille 
et  draller  chercbf^r  la  mort  comme  soldatde  la  Constitution  (1).  Ainsi 
se  manifestait  de  plus  en  plus,  aux  yeux  clairvoyants,  le  plan  de  la 
cour :  demander  la  guerre  afin  de  pouvoir  disposer  de  forces  im- 
menses et  en  user  ä  son  gri.  C'est  ce  qui  n'avait  pas  äcbappä  k  la 
perspicacitö  de  Robespierre. 

Revenus  de  leur  premi^re  erreur,  les  Girondins  r^clamaient  a  prä- 
sent, non  plus  la  guerre  restreinte  contre  les  ömigr^s  et  leurs  petits 
protedeurs,  mais  une  guerre  k  outrance  contre  les  grandes  puissances 
de  TEurope,  contre  l'empereur  d' Antriebe  et  le  roi  de  Prusse.  Ver- 
gniaud,  Mailhe,  Brissot,  Guadet,  Gensonnä,  H^rault-S^elles,  qu^alors 
onpouvait  compter  parmi  les  membresde  la  Gironde,  Aaient  d'accord 
sur  ce  point.  Le  25  janvier,  sur  la  proposition  du  demier,  rAssembWe 

(1)  ücniteur  du  24  janvier  1792. 
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legislative  decida  que  le  roi  serait  invitd  a  demander  a  Tempereur 
d*Autriche  s'il  entendait  vivre  en  paix  et  bonne  intelligence  avec  la 
nation  frangaise,  s*il  consentait  a  renoncer  ä  tout  traite  dirige  contre 
sa  souverainete  et  son  indöpendance  [allusion  ä  la  Convention  de  Pil- 
nitz),  eih  lui  signiGer  en  outre  que,  faute  par  lui  d*avoir,  avant  le 
l'^marsprochain,  donnä  entiöre  satisfaction,  son  silence  outoute rö- 
ponse  ^vasive  et  dilatoire  de  sa  part  serait  considör^  comme  unedfcla- 
ration  de  guerre  (1). 

Cette  guerre  formidable  contre  des  despotes  convaincus  de  s'tMt 
concertds  pour  ötouffer  la  Revolution  frangaise,  cette  entreprise  devaDt 
laquelle  le  gouvernement  de  Louis  XVI  hösitait  äperdu ,  Robe^iene 
y  eClt  volontiers  souscrit,  mais  ä  la  condiüon  que  Töpöe  de  la  France  ne 
füt  pas  confi^e  ä  une  cour  et  ä  des  göneraux  dispos^s  h  tourner  cette 
6p6e  contre  la  Revolution  elle-meme,  et  qu*auparavant  les  ennenüsdu 
dedans  fussent  reprimes,  räduits  ä  rimpossibilite  de  prdter  main-forte 
aux  ennemis  du  dehors. 

Tel  Robespierre  s*etait  montrö  aux  Jacobins,  ä  la  seance  du  28  do* 
vembre  1791,  quand,  pour  la  premiire  fois,  11  avait  ouvert  la  bouche 
sur  cette  importante  question  de  la  guerre,  tel  il  fut  encore  le  25  jan- 
vier,  le  soir  möme  du  jour  oü  TAssembiee  legislative  avait  rendu  son 
decret  comminatoire  ä  regard  de  Tempereur  d'Autricbe.  En  donnant  ä 
Brissot  l'accolade  fraternelle,  il  avait  promis  de  lui  repondre  encore 
unc  fois,  et  comme  jamais  il  ne  prenait  un  engagement  en  vain,  ü 
venait  remplir  sa  promesse.  Tenant  essentiellement  k  sc  point  pas- 
sionner le  debaty  il  s'abstint  avec  soin  de  tout  ce  qui  pouvait  blesser 
ses  adversaires,  sans  cependant  abandonner  aucun  des  argumentspre- 
cedemment  invoques  par  lui.  Dans  ce  dernier  discours,  dont  les  dere- 
loppements  trop  longs  ne  nous  permettent  pas  de  donner  une  analyse 
complfete,  il  s*attacha  surtout  ä  demontrer  le  danger  du  Systeme  dlios- 
tilites  propose,  et,  pour  le  cas  oü  la  guerre  deviendrait  inevitable,  ä 
preciser  les  precautions  indispensables  afin  qu*elle  ne  devtnt  pas  fatale 
h  la  liberte. 

11  fallait  d'abord,  selon  lui,  se  defler  de  toutes  ces  nouvelles  hasar- 
dees  qui  agitaient  trop  facilement  les  esprits.  D*apris  les  unes,  TAlle- 
magne  semblait  pröte  k  s'insurger  contre  le  despotisme,  et  les  emi- 
gres,  dans  un  etat  affreux  de  detresse,  etaient  sur  ie  point  de  se 
disperser;  d'aprfes  les  autres,  au  contraire,  rien  n*indiquait  au  delä  du 
Rhin  une  insurrection  prochaine,  et  les  emigres,  rassembies  en  corps 
d'armee,  se  disposaient  ä  nous  envahir.  Dans  toutes  les  intrigues  oar- 

(1)  Moniteur  du  26  janvier  1792. 
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dies  contre  la  RävoIutioD,  Torateur  apercevait  la  main  de  la  cour;  eile 
seule,  en  accordant  aux  imgris  un  appui  constant,  en  s'oppo- 
santkdesdtoets  protecteurs  de  la  Constitution,  eten  facilitant  par 
celamäne  l'exportation  de  notre  num^raire,  avait  amene  le  peuple  au 
poJDt  de  souhaiter  la  rupture  de  la  paix  comme  un  remMe  supr^me. 
En  vain  la  d^peignait-on  comme  ne  voulant  plus  la  guerre,  parce 
qu'aprte  avoir  mis  tant  d'empressement  ä  la  provoquer,  eile  parlait 
aujoard'hui  des  dispositions  pacifiques  manifestöes  par  les  princes  alle- 
mands,  ne  pourrait-ce  £tre  Ik  une  tactique  de  sa  part  pour  amener  tous  les 
patriotes  ä  se  ranger  h  l'avis  des  partisans  de  l'action?  La  cour,  suivant 
lui,  ressexnblait  ä  une  courtisane  qui,  apr^s  avoir  excitä  par  ses  agaceries 
lessentiments  qu'elle  voulait  inspirer,  les  enflammait  par  une  rösis- 
taoce  simuläe.  Sans  doute,  aprte  avoir  inutilement  repr^ntä  que  les 
puissances  ^trangäres  avaient  fait  cesser  tout  pretexte  de  guerre,  eile 
la  d^clarerait  sur  les  r^quisitions  r^it^röes  de  TAssembläe  nationale, 
mais  afin  de  foumir  ainsi  ä  ces  puissances  Tunique  pretexte  qu'elles 
atteodissent  pour  donner  une  apparence  legitime  ä  leurs  attaques 
contre  notre  Revolution. 

Le  pouvoir  exöcutif ,  disait-on  encore,  voulait  ajourner  la  guerre  au 
printemps,  et  ä  cette  äpoque,  ajoutait-on,  eile  serait  fatale;  entreprise 
toutdesuite,  au  contraire,  eile  deviendrait  le  garant  de  «notre  libert^,  la 
source  mbne  de  nos  prospörit^s.  Illusion !  car  s'il  appartenait  ä  l'Assem- 
UeejialioDale  d'adresser  au  roi  des  messages  et  des  invitations,  c*ötait 
au  monarque  ä  prdparer  et  ä  diriger  Taction.  c  Vous  convenez  avec 
moi,  I  disait  Robespierre,  c  qu'ii  est  impossible  de  briser  les  entraves 
dorn  notre  Constitution  vous  environne,  et  que  nous  devons  res{)ecter 
religieusement  les  droits  de  la  royaut^.  »  Au  roi  seul  appartenait  Tini- 
tiaüve,  sans  la  cour  on  ne  pouvait  rien  d^cröter  sur  la  guerre  ou  sur 
'3paix(l).  Et  möme,  en  supppsantsanctionn^le  d^cretdel'Assembl^e, 
le  pouvoir  ex^cutif  n'en  demeurait  pas  moins  maltre  de  choisir  son 
Moment;  mille  moyens  legitimes  lui  permettaient  d'attendre,  sans 
affectation,  Vheure  choisie  par  la  cour  pour  Taccomplissement  de  ses 
desseins.  Si  donc  il  ne  ddpendait  pas  de  la  nation  de  saisir  elle-m6me 
l'instant  favorable  au  succ^  et  de  diriger  les  hostilitäs,  Topinion  des 
Partisans  de  la  guerre  lui  semblait  ä  bon  droit  funeste.  Ah !  si  cette 

'i)  £t  c*est  en  quo!  M.  Miohelet,  qui  präsente  la  cour  comme  ayant  une  peur 
«i^rojable  de  la  guerre,  a  corarais  une  erreur  au  moins  ötrange  lorsque,  animö  de 
^  pusion  belliqueuse  des  Girondins,  il  scmble  reprocher  k  Robespierre  le  delai  ap- 
porte  ä  la  d^claration  de  guerre  |t.  III,  p.  373).  Est>ce  que,  sous  peine  de  sortir  des 
liinites  de  la  Constitution,  TAssemblee  pouvait  priver  le  roi  de  son  droit  d*initiative 
^  lui  impoier  le  choix  du  moment  ?  Mais  tel  a  ete  Taveuglement  de  M.  Michelet» 
>iae  ces  considerations  äl^entaires  lui  ont  tont  k  fait  ^happä. 
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gueire  tant  vant^e  ötait  vraiment  ceUe  d'un  peuple  contrelatyrannie! 
Mais  non,c*^tait  Celle  dudespotisme  contre  le  peuple.  C'6tait  pourquoi, 
dbs  le  d^but,  il  avait  repoussä  un  tel  systöme.  La  seule  guerre  ä  »- 
treprendre  aujourd*hui,  poursuivait-il,  c'etait  celle  de  la  raison  et  de  la 
Constitution  contre  les  ennemis  Interieurs.  Un  caractfere  s^vire  et  digne 
k  Tegard  des  agents  du  pouvoir  execuüf,  une  inflexible  austerite  de 
principes,  des  lois  propres  k  reveüler  Tesprit  public,  k  soulager,  a 
Clever  le  peuple,  k  röprimer  les  ennemis  de  la  libertä  et  de  la  ooostita- 
tion,  tels  ätaient  les  remedes  que  l'Assemblöe  legislative  devaitoppo- 
ser  aux  maux  pr^nts,  remMes  autrement  puissants  que  lesupitoe 
moyen  de  la  guerre,  laquelle,  dans  les  conditions  actueUes,  ötaita 
ses  yeux  pire  que  le  mal. 

^tait-il  si  difficile  de  p^nötrer  les  väitables  sentiments  de  la  oour, 
si  conformes  k  ceux  des  ennemis  du  dedans  et  du  dehors?  De  qoels 
g^näraux  avait-on  fait  choix !  röp^tait-il.  On  avait  pense,  il  est  viai, 
qu*une  trahison  m£me  serait  favorable  k  la  cause  de  la  liberte.  )bis, 
mtoie  en  trahissant,  il  fallait  bien  y  compter,  la  cour  oonserverait  les 
apparences  de  la  lägalit^,  car  le  genie  de  la  tyrannie  avait  inveotebien 
des  esp^s  de  trahison.  II  fallait  s'attendre  k  voir  les  ennemis,  äni- 
gr^s  ou  autres,  traites  avec  infiniment  de  mönagements,  et  txxslfö 
patriotes  impitoyablement  pers^cut^s.  Quant  k  lui,  en  consid^ant 
les  gänöraux  choisis  par  la  cour ,  il  redoutait  une  victoire  k  l'egal 
d*une  d^faite,  sachant  quelle  influence  un  gönäral  victorieux  exerce 
sur  son  arm^e  et  au  milieu  des  partis  divers  qui  diviseot  uoe 
nation.  Certes  les  soldats  ^taient  patriotes  pour  la  plupart,  et  c'äiit 
une  injustice  inutile  d*avoir  prösentä  son  opinion  comme  une  insolte  ä 
ces  soldats  frani^is  dont  il  avait  6Xj&  le  d^enseur  au  sein  de  rAssem- 
b\ie  Constituante.  N*avait-il  pas  äevö  constanmient  la  voix  ea  leor 
faveur  quand,  par  des  vexations  de  tous  genres  et  des  cartouchesin- 
famantes,  on  les  punissait  du  crime  de  patriotisme  ?  N*avait-U  pas 
^te  denonc^  comme  un  factieux,  comme  un  perturbateur  de  la  disd* 
pline,  par  tous  les  courtisans  militaires  appartenant  li  TAsseoddee 
Constituante,  par  ces  colonels,  ces  officiers  dont,  comme  Mirabeaa,  il 
avait  demandö  le  lic^nciement?  Mais  sa  sympadiie  poor  les  soldats  oe 
Temptehait  pas  de  reconnattre  que  les  armöes  permanentes  etaieot 
l'institution  la  plus  redoutable  k  la  libertö.  c  Le  legislateur, »  disait-iU 
c  sait  que  les  Corps  arm^s  ne  sont  pas  plus  k  Tabri  de  rerreor  etde 
toutes  les  faiblesses  humaines  que  les  corps  pacifiqqes  et  polidques; 
et,  pour  citer  le  plus  imposant  de  tous  les  exemples,  si  rAssemUee 
Constituante,  dont  la  majoritö  voulait  la  libertö  de  bonne  foi,  a  ete 
assez  faible,  assez  peu  ^lair^e  pour  äbranler  son  propre  ouvrage;  si. 
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les  Sil  derniers  mois  de  sa  vie,  eUe  fut  si  diffärente  de  ce  qu*elle 
avait  paru  dans  les  premiers  jours  de  sa  jeunesse,  pourquoi  des  corps 
arm^  avec  la  möme  bonne  foi,  ne  pourraient-ils  pas  ä  la  longue 
perdre  quelque  cfaose  de  cette  ferveur  patriotique  qui  a  signal6  le  temps 
beureux  oü  les  citoyeas»  aujourd'hui  divis6s,  ^taient  tous  confödöres 
cootre  rennemi  commun!  Pourquoi  voudrait-il  ignorer  que  la  disci- 
pljne  militaire  exige  que  les  soldats  soient  soumis  ä  leurs  chefs,  et  que 
cette  habitude  de  la  soumission  passive,  ä  laquelle  une  astucieuse  po- 
litique  assode  l'idäe  d'honneur,  les  dispose  k  renthousiasme  pour  un 
general  heureux  et  pour  celui  que  la  Constitution  d&:Iare  leur  chef  su- 
pr^e?  »  £h  bien!  poursuivait-il,  etait-il  impossible,  au  milieu  de 
rignorance  des  vrais  prindpes  du  gouvernement,  ^trangers  aux  mödi- 
tations  de  la  plupartdes  hommes,  qu'un  gön^ral  triomphant  fit  con- 
courir  ses  soldats  tromp&  au  r^tablissement  de  Taristocratie  et  ä  la 
niine  de  la  libertä!  Quand,  un  peu  plus  tard,  on  entendra  La  Fayette 
tenir  ä  TAssemblöe  nationale  un  langage  insolent,  on  devra  se  rappeler 
ces  apprehensioos  de  Robespierre. 

Jusqu*id  il  n'avait  guöre  paru  preodre  garde  aux  deux  discours  oü 
Louvet  Tavait  personnellement  pris  k  partie  comme  s*il  eüt  6ii  le  seul 
patriote  opposö  a  la  guerre;  cette  fois,  il  crut  lui  devoir  une  courte 
repoDse,  non  sans  Tavoir  remerciä  du  langage  flatteur  dont  il  s*^tait  ser vi 
ä  son  ^gard  dans  son  dernier  discours.  «Ha  suppos^  que  j'appelais 
un  Brutus,  >  dit-il  enfaisant  allusion  k  Tauteur  de  Faublas,  «  et  il  nous 
Ta  promis.  11  n*est  pas  question  de  tout  cela;  il  m*a  sans  doute  mal 
entendu,  quoique  je  pense  m*ätre  expliquä  tr&s-clairement.  Ce  mot  de 
Brutus,  isolä  de  ce  que  j'ai  d|t,  pourrait  präsenter  une  öquivoque  qui 
n*etait  ni  dans  mes  pens^es  ni  dans  mes  paroles ;  j'ai  demandö  k  oeux 
qui  voulaient  faire  la  guerre  pour  donner  la  libertö  au  monde  un  g^- 
jQ^ral  digne  de  concevoir  et  d*exöcuter  cette  immortelle  entreprise,  un 
homm^  dont  F^e  füt  formäe  sur  le  modele  des  dmes  antiques,  un 
CatoD,  un  Washington,  un  Brutus;  et  par  ces  noms  je  n*ai  voulu  d^- 
gner  qu*un  b^ros  vertueux,  qu*un  ami  intröpide  de  la  libertö  et  de 
rhumamt^.  Je  ne  connais  point  en  France  un  homme  dont  la  töte  en 
tombant  püt  däivrer  ma  patrie  du  joug  de  la  tyrannie,  et  je  däclare 
que  je  regarderais  comme  son  plus  grand  ennemi  quiconque  croirait 
la  servir  k  la  manifere  du  seoond  des  Brutus.  Chaque  si&cle  a  ses  hat» 
et  ses  vertus ;  et  ce  n'est  point  k  moi  qu*il  faut  imputer  des  voeux  sau- 
guinaires  et  des  violencescontraires  au  v^ritable  intäröt  de  la  libertä. » 
Ce  qu'il  demandait,  c*ätait  un  Timol^on,  un  gönäral  qui,  apr^s  avoir 
vaincu  les  ennemis  de  T^tat  et  de  la  liberte,  rentriit  modestement  dans 
Ja  foule  de  ses  condtoyens,  donnant  ainsi  le  premier  l'exemple  de 
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Tamour  de  rdgalitä ,  et  non  point  un  g^näral  qui,  en  se  rendant  ao 
champ  de  la  FMäration,  füt  exposö  ä  se  voir  repoussd  par  des  ombres 
sanglantes  et  irrit^es,  et  ä  entendre  la  patrie  lui  crier  d'une  voix  ter- 
rible  :  <  Rends-moi  mes  enfants  massacr^s, »  comme  jadis  Auguste 
criait  ä  Varus :  <  Rends-moi  mes  l^gions.  >  Allusion  tenible  i  ces 
massacres  du  Champ  de  Mars ,  auxquels  La  Fayette  avait  fatalemeot 
präsidä. 

Comparant  la  Situation  pr&ente  ä  celle  oü  se  trouvait  la  France  au 
U  juillet  1789,  k  cette  ^poque  d*enthousiasme  oü  la  nation  4taitTrai- 
ment  souveraine,  oü  le  despotisme  sMnclinait  devant  la  liberte  tricxn- 
phante,  il  montrait  Tintrigue  plus  forte  aujöurd'hui  que  le  patriotisnic, 
la  cour  mattresse  des  richesses  de  T^tat,  la  guerre  dvile  sur  le  point 
d*^clater,  et  partout  la  trahison  tendant  ses  piöges.  Et  tout  cela  n'etait 
que  trop  vrai;  toutes  ces  prävisions  ne  seront  que  trop  justifiees  par 
l'avenir.  Au  dehors,  Tämigration  arm^e  attendant  avec  impatieoce 
rheure oü  le  signal dela  guerre  partirait du  cabinet mäne  des Tuile- 
ries;  au  dedans,  dincroyables  machinations»  les  trames  les  plus  crimi- 
nelles ourdies  par  tous  les  partisans  de  Fanden  regime,  la  cour  hltant 
de  ses  voeux  et  de  ses  actes  le  triomphe  de  la  contre-revolution,  et  le 
pouvoir  exöcutif  paralysant  par  son  veto  tous  les  remMes  que  TAssem- 
blee  legislative  essayait  d*apporter  ä  ce  deplorable  ätat  de  cboses: 
teile  ätait  la  Situation  dont  Robespierre  tragait  Teffrayant  tableau;  et 
ä  ceux  de  nos  lecteurs  qui  le  supposeraient  exag&ri  nous  diroos* 
relisez  les  sombres  discours  inspir^s  par  cette  m6me  Situation  aux  ora- 
teurs  de  la  Gironde. 

On  voulait  la  guerre,  on  proposait  d*aller  combattre  les  esmems 
ätrangers  pour  se  d^barrasser  des  ennemis  int^rieurs.  Strange  drcuit, 
räpondait  Robespierre,  surtout  quand  on  pense  qu'il  est  demande  par 
les  ennemis  du  dedans  eux-m^mes.  Le  plan  de  la  cour,  on  Ta  vu 
par  les  propres  aveux  de  Narbonne,  ^tait  de  former  et  de  se  inäiager 
une  arm^e  puissante  oü  eile  püt  se  räfugier  pour  y  operer  a  sgq 
aise  la  contre-rövolution ;  eh  bien !  ce  que  Narbonne  avouait  si  in- 
genument  plus  tard,  uniquement  pour  expliquer  ä  quel  mobile  il  avaii 
obei  en  se  mettant,  pour  ainsi  dire,  ä  la  täte  des  fanatiques  dela  guerre, 
Robespierre ,  avec  sa  merveilleuse  perspicadt^ ,  l'annoncait  tres-dai- 
rement  dans  rimpor tan t  discours  que  nous  rösumons  aujourd'hui,  et 
qui  n'a  6i6  mentionne  par  aucun  des  historiens  de  la  Revolution.  In 
complot  analogue  k  celui  du  21  juin  (la  fuite  du  roi)  etait  lie,  selon  lui, 
au  projet  de  guerre  imaginö  par  la  cour.  Aucune  loi  dtfendait-elie 
au  roi  d'aller  visiter  ses  armöes,  de  se  mettre  ä  leur  tÄte?  Oril  euii 
facile  de  mäditer  sur  les  consöquences  d'une  pareiile  dömarcbe.  En 
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presence  de  telles  eventualit^s ,  ^tait-il  permis  d'entonner  d*ayance 

rhymoedela victoire  et  de  lalibertö  universelle?  <  Ah! » s'^criait-il  en 

finissant,  c  pour  moi ,  je  crois  voir  un  peuple  immense  qui  danse  sur 

un  vaste  terrain  couvert  de  verdure  et  de  fleurs,  jouant  avec  ses  armes, 

faisaot  retenür  Fair  de  ses  cris  de  joie  et  de  ses  cbants  guerriers;  tout 

ä  couple  terrain  s'affaisse;  les  fleurs ,  les  hommes,  les  armes,  dispa- 

raissent;  je  ne  vois  plus  qu*un  gouffre  comble  par  des  victimes.  Ah ! 

fuyez,  fuyez,  il  en  est  temps  encore,  avant  que  le  terrain  oü  vous  ötes 

s'ablme  sous  les  fleurs  dont  on  le  couvre.  »  Ce  discours  se  terminait 

par  une  sombre  prophötie  qui  s*est,  häas!  trop  cruellement  accomplie. 

Pr^voyant  les  malheurs  dont  sa  patrie  ötait  menacte  en  se  jetant  dans 

leshasardsde  la  guerre,  il  aurait  voulu  £tre  aussi  certain  d*avance 

qu'elle  echapperait  ä  ces  malheurs  qu'il  croyait  6tre  sür  qu*un  jour 

ropiaion  soutenue  par  lui,  celle  de  la  paix,  deviendrait,  mais  trop  tard 

peut-6tre,  Topinion  g^nörale  (1). 

Ah!  quand  nous  verrons  la  patrie  envahie,  mutil^e  et  sanglante; 
quand  nous  verrons  les  g^n^raux  choisis  par  la  cour  passer  ä  Tetran» 
ger,  apr^  avoir  vainement  rövä  le  röle  de  Monk ;  quand,  aux  appro- 
ches  de  Tennemi,  nous  entendrons  les  col^res  du  peuple  gronder  plus 
terhbles;  quand  nous  verrons  la  France  äperdue  ötablir  jusqu*ä  la  paix 
^  gouvernement  rävolutionnaire ,  et  sur  nos  places  publiques  Techa- 
faud  se  dresser  sinistre,  il  he  faudra  pas  oublier  tant  d'eff^orts  .tentfe 
P^r  Robespierre  pour  empöcher  son  pays  de  se  precipiter  lög^rement 
dans  cette  lutte  destin^e  k  devenir  gigantesque  et  ä  aboutir,  h^las ! 
ätantded^sastres! 


XIX 

En  lisant  les  discours  de  Brissot  et  de  Louvet  sur  la  guerre,  on  croi- 
«"ait,  en  v^rit^,  que  Robespierre  seul  etait  opposö  ä  leur  opinion.  A 
^'origine^en  effet,  bien  peu  nombreux  etaient  les  partisans  de  la  paix; 
30US  arons  parlö  de  cette  multitude  d*adresses  belliqueuses  envoyöes 

^h  Ce  clUcours,  extrSmement  rare  aujoard*hui,  et  qui  ne  Hgure  ni  dans  les  OEurres 
^  K<)l>espierre  publiees  par  lAponneraye,  ni  dans  VHittoire  parUmentaire  dt  la  lievo» 
niion,  par  MM.  Buchez  et  Roux,  a  M  publiö  sous  ce  titre  :  Troiaieme  discours  de 
fiiimilien  Robespierre  sur  la  guerre,  prononcä  ä  la  soci^t^  des  Amis  de  la  Constitu- 
^,  le  25  janvier  1792  (le  titre  porte  26  janvier,  mais  c^est  une  faute  d'impression) 
•-B"  de  35  pagcs,  de  rimprimerie  de  P.-J.  Duplain,  cour  du  Commerce.  CVtait  en 
'^lite  le  septicme,  mais  trois  des  discours  de  Robespierre  sur  cette  question  n^ont 
L^  «t(^  imprimds  ä  part.  Le  numt^ro  133  du  Journal  des  debats  et  de  la  correspondance 
'  la  S'Kiete  des  Amis  de  la  Constitution  donue  une  coiirtc  analyso  de  ce  discours. 
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^  ]a  soci^t^  m^re  par  les  societ^s  jacobines  des  departements;mais 
depuis,  sous  rimpression  des  magnifiques  discours  de  Robespierre, 
Topinion  publique  s'etait  singuliirement  modifi^e.  C'est  ce  dont  les 
Girondins  se  sentaient  mortellement  bless^s,  et  pourtant  ils  se  refu- 
saient  ä  convenir  de  ce  revirement  de  Topinion.  A  en  croire  leurs 
feuilles,  le  systfeme  de  la  paix  avait  rencontrö  de  rares  prosäytes,  et 
des  discours  de  Robespierre,  de  leur  prodigieux  succäs  il  n'^tait  pour 
ainsi  dire  point  question  dans  leurs  journaux.  Louvet,  dans  sa  seconde 
barangue ,  avait  pr^sentä  ce  rüde  adversaire  comme  ^tant  k  peu  pres 
seul  de  son  avis ;  mais  un  instant  apräs  il  s*^tait  donne  a  lui-mtoe 
un  vigoureux  dämenti,  en  ajoutant  que  cet  avis  —  si  isole  —  teiuit 
en  suspens  une  partie  du  peuple.  C'ätait  certainement  lä  un  eloge 
tout  involontaire,  mais  infiniment  flatteur.  Est-il  un  triomphe  plos  ho- 
norable,  nüeux  m^ritä,  que  celui  qui  s'obtient  par  la  puissanoe  de  la 
logique  et  de  la  raison  ?  Voilk  un  homme  qui,  aprfes  une  absence  de  quel- 
ques semaines,  —  longue  absence  pour  le  temps,  —  revient,  et  trou?e 
toute  .une  sociötö,  tout  un  peupie  en  proie  a  un  v^ritable  däire  gaer- 
rier.  Cet  enthousiasme  lui  paratt  inopportun;  la  guerre,  teile  du  moins 
qu*on  la  propose,  est  ä  ses  yeux  pleine  de  p^rils;  il  se  recueille,  exa- 
mine  la  Situation,  sonde  du  doigt  la  plaie,  et  sans  se  souder  de  heorter 
une  opinion  chfere  ä  une  nation  batailleuse  comme  la  n6tre,  sans  con- 
sidärer  si  dans  ce  choc  sa  popularitö  n^allait  pas  £tre  briste,  seul  avec 
sa  conscience,  il  entreprend  cette  lutte  colossale,  d'oü,  au  beut  de 
deux  mois,  il  sort  victorieux  et  grandi.  Non,  je  le  röp&te,  an  plus  noble 
spectacle  ne  pouvait  ötre  offert  aux  regards  des  hommes.  Et  c'est  au 
Souvenir  de  ce  duel  magnifique  qu*un  de  ses  anciens  collfegues,  dont 
les  calomnies  cependant  ne  Tont  pas  epargnä ,  que  le  vieux  Barere 
mourant  laissait  ^chapper  ces  paroles,  recueillies  par  Tiliustre  sculp- 
teur  David  (d' Angers) :  «  Robespierre  avait  le  tempärament  des  grands 
hommes,  et  la  post^ritä  lui  accordera  ce  titre.  11  fut  grand  quand,  tout 
seul,  a  TAssembl^e  Constituante,  il  eut  le  courage  de  däendre  la  soa- 
verainetö  du  peuple;  il  fut  grand  quand,  plus  tard,  ä  Tassemblee  (tes 
Jacobins,  seul,  il  balan^a  le  decret  de  guerre  contre  TAllemagDe.  > 

Seul  au  debut,  Robespierre  ne  tarda  pas  ä  £tre  suivi  par  les  hommfö 
les  plus  marquants  du  parti  democratique  :  les  Danton ,  les  Aatboioe, 
les  Camille  Desmoulins,  les  Machenaud,  les  Santerre,  les  BOlaot^Va- 
renne  se  press^rent  autour  de  lui  en  phalange  serrte ;  et  le  demier« 
avec  sa  rüde  franchise,  reprocba  am^rement  un  joor  ä  Brissoc  et  aux 
amis  du  cäibre  Girondin  d'avoir  fait  deg^n^rer  en  question  person* 
neUe  une  question  interessant  toute  la  nation,  et  aSectä  de  ne  voir 
que  Robespierre  sur  la  seine  en  lui  reprochant  d'^lre  seul  de  sod 
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am,  comme  si  les  trois  quarts  de  la  sociöt^  des  Jacbbins,  qui,  sans 
fflonter  ü  la  tribune,  avaient  assez  clairement  et  par  des  approba- 
tjonsassez  ^nergiques,  manifestö  les  m^mes  sentiments,  6taient  autant 
de  2^08(1). 

Ceox  des  Girondins  qui  d^s  lors  s'attaquaient  k  ce  grand  citoyen 

gardaknt  du  moins  ä  son  ögard  certains  mönagements,  et  leurs  insi- 

noations  perfides  ^ient  envelopp^es  des  compliments  les  plus  louan- 

geurs;  ce  ne  sera  que  plus  tard,  quand  ils  seront  mattres«  en  quelque 

Sorte,  de  toutes  les  avenues  du  pouvoir,  quandlls  se  croiront  en  ötat  de 

dirigerä  leurgrö  Topinion  publique,  qu'ils  rompront  ouvertement  avec 

lui;  que,pour  se  d^barrasser  d*un  censeur  incommode,  ils  le  poursui- 

Trontayec  un  acbarnement  sans  exemple,  et  chercheront  Ji  le  perdre 

par  les  moyens  les  plus  odieux.   En  attendant,  et  ne  jugeant  pas 

ericore  le  moment  favorable  pour  battre  en  breche  cette  r^putation  si 

grande  et  si  pure,  ils  s*en  prirent  ä  Tun  de  ses  plus  fervents  admira- 

teurs,  ä  son  camarade  de  College,  k  Camille  Desmoulins.  D^jä,  du 

tempsde  la  Constituante,  Brissot  avait  eu  maille  ä  partir  avec  Tiras- 

cibie  auteur  des  Rivolutians  de  France  et  de  Brabant,  et,  dans  leurs 

J<)Qmaux,  ils  avaient  öchang^  alors  une  pol^mique  d'une  extreme  viva- 

^i'  La  quereile  semblait  assoupie  quand  eile  ^clata  de  nouveau  & 

propos  de  cette  question  de  la  guerre,  et  cette  fois  avec  une  teile  vio- 

lence,  qu'elle  ne  devait  cesser  qu*ä  la  mort  d*une  des  parties. 

Brissot  avait  eu  le  premier  tort,  dans  un  de  ses  discours  aux  Jaco- 
bios,  de  traiter  de  pasquinades  les  raisons  expos^s  par  Camille  ä  la 
tnbune,  en  faveur  du  systime  de  la  paix.  L'ardent  pol^miste  avait  brisä 
sa  plume  i  cette  ^poque  et  repris  son  ancienne  profession  d*avocat ; 
il  ne  r^poodit  pas,  dövora  Tinjure  en  silence.  Quelque  temps  apr^s» 
un  sieur  Diturbide  et  une  dameBeffroi,  accus^s  d'avoir  tenu  une  maisön 
fc  jea  dandestine,  et  pour  lesquels  il  avait  rödig^  un  memoire  justifi- 
c^tif,  ayant  6i6  condamn^s  ä  six  mois  de  prison,  il  couvrit  les  murs 
d^afBches  rouges  dans  lesquelles  il  d^non<;ait  ce  jugement  comme  une 
Yioiation.de  la  loi  (2].  Cette  circonstance  foumit  h  Brissot  Toccasion  de 
renouveler  ses  attaques  contre  Camille  d^armä.  Feignant  une  Indi- 
gnation profonde,  et  comme  pour  d^fendre  la  magistrature  outrag^e, 

f1)  Vojez  le  Journal  dei  dibat»  et  de  la  corresjxmdance  dt  la  Societi  det  Amis  de  la 
^oiujrtfiiion,  num^TO  135. 

(2j  Voyez  cette  affiche  dans  VHietoire  parlementaire  de  la  Revolution,  par  MM.  Bu- 
rh<rz  et  Rons  (t.  XIII,  p.  183).  II  est  bon  de  faire  remarquer  que  ce  placard-consul- 
^tion  de  Cunille,  qai  ^hanffa  si  fort  la  bile  de  Brissot,  fta  point  qn'il  aUa  jusqa*i^ 
'ccuser  Cmülle  Desmoulins  d^avoir  outrage  les  moeurs,  £tait  aussi  signA  de  Regnanlt 
4«  Saint-,Teaii-d*Ang^ly),  de  Msrtineau,  do  Bmge,  de  Bonnet  et  de  Henrion  de 
'aiiäev,  depuis  premier  präsident  de  la  Cour  de  Cassation. 
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il  publia,  le  31  janvier,  dans  son  Journal,  un  article  oü  son  andencoD- 
frere  elait  indignement  traite.  Aprös  avoir  commence  par  ecrire  qoe 
toutes  les  murailles  itaient  salies  d'un  placard  rouge  sigoi  Camille 
DesmoulinSy  dont  il  travestissait  ensuite  odieusement  la  pensee,il 
ajoutait :  «  Get  homme  ne  se  dit  donc  patriote  que  pour  persecuter  le 
patriotisiue  (1).  »  A  la  demande  toute  naturelle  que  lui  fit  Camille 
d*insärer  enti^rement  son  affiche,  afin  de  mettre  ses  lecteors  i  mdme 
de  la  juger,  il  r^pondit  cavalierement  que  sa  feuille  ne  serviraitpasde 
v^hicule  au  poison ;  et  dans  deux  articles  successifs,  un  de  ses  ^Mk, 
Girey-Dupr^,  prit  ä  tAche  d*iinputer  tous  les  torts  ä  Camille,  etdele 
couvrir  de  ridicule.  Cette  conduite  ^tait  tout  au  plus  loyale,  car,  si  le 
droit  de  reponse  n*ötait  pas  alors  öcritdans  nos  lois,  il  eütdüexister 
dans  la  conscience  des  journalistes.  Une  autre  feuille  girondine  s'em- 
pressa  de  se  mettre  au  service  des  rancunes  de  Brissot,  et,  il  {aal  le 
dire,  le  Journal  de  ce  dernier  se  trouva  döpass^  en  cette  occasion  par 
celui  de  Condorcet.  Dans  un  violent  article  dirig^  contre  quelques 
membres  de  la  sociät^  des  Jacobins,  la  Chronique  de  Paris  invitait 
RcBderer,  devenu  le  vrai  patriote  parce  que  dans  la  discussion  surla 
guerre  il  s*etait  rangä  du  parti  des  Girondins,  ä  donner  lecture  de 
toutes  les  notes  qu'il  avait  recueillies  sur  Camille  Desmoulins,  qui, 
disait  la  feuille  girondine,  a  8*est  vendu  k  tout  le  monde  etn'aete 
achetä  par  personne  (2).  »  Etait-il  poasible  de  traiter  plus  outrageose- 
ment  un  bomme? 

11  est  aisä  de  comprendre  quelle  fut  la  colöre  de  Camille  Desmoulins. 
Et  de  fait,  ötait-il,  je  ne  dirai  pas  bien  opportun,  mais  bien  prudeot  a 
Brissot  et  ä  ses  amis  d*attaquer  ainsi  ce  vöt^ran  de  la  Revdution! 
Certes,  je  suis  loin  de  nier  pour  ma  part  les  äminents  servicesreodus 
par  Brissot  et  Condorcet  ä  la  cause  de  la  Revolution;  mais  lespresen- 
ter  Tun  et  Tautre,  ainsi  que  Tont  fait  beaucoup  d*bistoriens,  comoeles 
Premiers  röpublicains,  parce  qu^aprte  la  fuite  du  roi  ils  eureot  le  aM)t 
de  räpublique  ä  la  bouche,  me  paratt,  au  point  de  vue  democratique, 
une  erreur  fondamentale.  L'ex-marquis  de  Condorcet,  Thöte  illostre 
du  salon  de  madame  de  Stael,  un  de  ces  administrateurs  du  tresor 
royal,  aux  appointements  de  vingt  mille  livres,  dont  rAssemblee  Cons- 
tituante avait  laissä  la  nomination  au  roi,  malgrä  la  vive  Opposition  de 
Robespierre,  Condorcet,  redacleur  de  la  Chronique  de  Paris^  joüni'^ 

(1)  Patriote  franqoi»^  mimero  904. 

(2)  Voyez  la  Chronique  de  Paris,  du  9  fcvrier  1792,  numero  40.  VoyeiÄnssi,  datjk 
numero  du  18  ftvrier,  im  article  sign^  A.-C.  MiÜiu,  sur  la  brochure  public  p«' 
Camille  pour  sa  defense.  Voyez  encore  le  numero  du  23  fe\Tier,  oü  les  Jicol'ius  j-*-"' 
pri^  d'expulser  Camille  Desmoulins,  c  qu^oii  dit  maiuteuant  lie  avec  Salean. » 
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moitiefeuillant,  moitiä  girondin,  alaissö  une  memoire  digne  d'estime 
et  de  Sympathie,  mais  il  ne  saurait  ^tre  s^rieusement  regarde  comme 
un  des  veritables  anc^tres  du  parti  d^mocratique. 

QuBQt  a  Brissot,  il  avait,  nous  Tavons  dit,  un  passö  terriblement 
compromis.  Le  baron  de  Grimm,  envoyc  extraordinaire  de  la  cour  de 
Büssie,  avait  pu  l*accuser,  dans  une  lettre  rendue  publique,  d'avoir  iii 
l'espion  du  lieutenant  de  police  Le  Noir,  aux  gages  de  cent  cinquante 
livresparmois  (1).  A  Londres,  il  avait  vecu  dans  la  societö  des  libel- 
üsles  gagfe;  d'ignobles  inculpations  r^pandues  contre  lui  par  le  faiseur 
de  Pamphlets  Morande,  auquel  il  avait  intentö  un  proces  encore  pen- 
danl,  avaient  iii  recueillies  avec  avidit*5  par  les  journaux  royalistes  au 
momentdes  dleclions ;  accus6  d'avoir  Irempö  danscertaine  affaire  oü  la 
delicatesse  la  plus  stricte  n'avait  pas  6le  tres-bien  observee,  il  ne  s'ötait 
passuffisamment  lave  de  ce  reproche,  et  un  renom  d*intrigue  etait  reslö 
atlache  k  sa  personne.  Brissoter  dtait  devenu  synonyme  d*intrigue/. 
Lance  dans  la  carriere  politique  au  döbut  de  la  Revolution,  il  ne  s'ötait 
pas;  tout  d'abord  recommandä  par  ses  premiers  actes  ä  Tattenlion  du 
pärli  populaire,  dont  sans  doule  il  ne  pr^vit  pas  tout  de  suite  le  triomphe. 
Membre  d'un  comit6  de  recherches  etabli  par  la  municipalitö  de  1789, 
il  montra  un  esprit  d'inquisition  digne  en  tout  point  de  Tancien  re- 
gime, et  voua  son  Journal  ä  la  defense  des  intörßts  conservateurs  de 
repoque.  Au  moment  oü  la  libertö  de  la  presse  venait  d*6tre  consacrte 
par  la  Diclaration  des  droits,  il  se  faisait  le  Champion  de  Tarbitraire. 
Comparant  certains  Berits  h  des  machines  infernales  dont  Texplosion 
pouvait  amener  la  destruction  d^une  ville,  il  applaudissait  ä  Tarresta- 
lion  de  quelques  auteurs  d'icrits  incendiaires^  et  traitait  d'^nergu- 
roenes  ceux  qui  criaient  ä  la  violation  de  cette  Döclaratioli  des  droits. 
« Demander  qu'on  respecte  alors  la  liberte  de  la  presse,  »  ecrivait-il, 
fl  c'est  nous  prier  de  nous  laisser  paisiblement  ^gorger.  »  N'est-ce 

(1)  A  Pappai  de  ce  fait,  le  Journal  dt  Paris^  dont  Andrö  Chtoier  et  Roucher 
't&ient  r^actenrs,  publia  un  articie  signö  F.  D.  P.,  dans  lequel  Tauteur  cxaminait 
in  dtscours  de  Brissot  sur  les  moyens  de  prdvenir  les  crimes,  couronn^  en  1780  par 
Academjc  de  Chälons,  et  oü  Tardent  Girondin  se  montrait  Tapologiste  enthousiaste 
(•^  1a  police.  Dans  ce  discours  on  lisait :  «  La  police  est  une  Institution  adniirable, 
ioQt  on  a  pu  quelquefois  d^plorer  les  abus  ;  mais  aujourd'hui,  entre  les  mains  dhni 
O'nistre  ami  de  rbumanitä,  eile  est  une  arme  dirigee  contre  le  cou])abIe  dont  lo 
rime  Pattire.  >  Ce  ministre  ami  de  Thumanit^  etait  Le  Noir.  Le  r^dacteur  ofiro 
«  pas&age  k  ceux  qui  ont  avancd  qne  M.  Brissot  avait  appartenu  k  la  police.  Et  quels 
>nt  les  plus  grands  de  tousles  crimes,  auxyeux  dufuturr^publicain?  Ce  sont  ceux 
<lQi  tendent  directement  ä  la  Subversion  de  la  forme  du  gouvernement  refu  en 
nnce  on  qui  attaquent  la  personne  sacräe  duroi...  On  doit  6puiser  tous  les  supplioes 
rar  les  punir.  C*est  pour  eux  seuls  peut-dtre,  pour  les  r^gicides  surtout,  qu*il  est 
ermis  d^&tre  implacable;  c^est  pour  eux  seuls  quo  la  cruaut^  est  autorisee...  >  Yoyez 
•■  Journal  de  Paris  du  13  mars  1792,  au  Supplement. 

T.  U  1 
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point  lä  1e  style  parfait  d'un  öcrivain  officiel  (1)  ?  Un  pea  plus  tard, 
l*annöe  suivante,  vers  le  mois  de  mars  1790,  s'associant*  aux  d^trac- 
teurs  des  districts  de  Paris,  dont  Tteergie  avait  consomm^  la  Revolu- 
tion, il  dressait  contre  eux  un  acte  d*accusation  en  bonne  forme,  leur 
reprochait  de  vouloir  se  gouverner  dimocratiquement ;  et  de  la  part  da 
Journal  de  Loustalot,  le  plus  populaire,  le  plus  repandu  de  Vepoque,  ii 
s'attirait  les  noms  de  scilirat  et  de  lache  calamniaieur  (2).  On  voit 
qu*ii  y  a  loin  du  Brissot  de  1789  et  de  1790  au  Brissot  de  t791,  au 
chef  de  cette  brillante  Gironde,  pour  laquelle  on  revendique  a  com- 
plaisamment  la  gloire  d*avoir  arbor^  le  drapeau  de  la  R^publique. 

Qu'^tait-il  donc  arriv^  pour  que  tout  k  coup,  d'une  ano^  a  Tautre, 
Brissot,  d^sertant  le  principe  d'autorit^,  passät  avec  armes  et 
bagages  dans  le  camp  des  defenseurs  du  peuple  et  prit  rang  lui-m^me 
parmices  auteurs  d'icrits  incendiaires  dont,  au  commencementdela 
Revolution,  il  jugeait  l'arrestation  indispensable  ä  Tordre  public  et  au 
repos  de  la  sociötä  ?  Ah !  c*est  que  depuis,  contre  ses  prävisions  saos 
doute  et  gräce  ä  quelques  hommes  de  la  trempe  de  Robespierre,  la 
Revolution  s*etait  affirmee,  c'est  que  les  nouveaux  principes  s*etaient 
consolides,  c*est  que  la  Constitution  ätait  falte.  Comme  tous  les  adora- 
teurs  du  succ^s,  se  tournant  alors  vers  cette  Revolution  qui  s^avanrait 
irresistible,  semblable  ä  une  jeune  souveraine,  il  avait  mis  i  ses  pleds 
ses  Services,  son  talent,  sa  plume.  On  le  vit  meme,  non  sans  etoone- 
ment,  comme  si,  par  une  ardeur  de  näophyte,  il  eöt  voulueffacerle 
Souvenir  des  resistances  apport^es  par  lui,  au  döbut,  ä  Tesprit  revcdutioih 
naire,  lutter  de  zh\e  avec  Iqs  plus  fougueux  ennemis  de  la  coar,  et  se 
charger,  aprfes  revenement  de  Varennes,  de  la  redaction  de  cette 
fameuse  Petition  proposöe  par  Laclos,  aux  Jacobins,  et  ä  laquelle  Ro* 
bespierre  s*etait  montrö  si  oppose.  II  n*y  a  donc  nuUement  ä  s'etooner 
<iue  ce  grand  züe  ait  paru  au  moins  suspect  ä  ces  vieux  lutteurs  de  Is 
Revolution,  qui  n'avaient  pu  oublier  le  concours  actif  prÄte  par  Brissot 
a  la  politique  de  la  cour,  et  qui,  tenant  essentiellement  ä  saovegarder 
les  conquetes  acquises,  les  progräs  realises,  se  defiaient  k  bon  droit  de 
ces  motions  inopportunes  dont  TAssemblee  Constituante  el  la  oour 
s'etaient  autorisees,  Tune  pour  rendre  des  decrets  liberticides,  Tautrc 
pour  persecuter  les  patriotes  siiicferes. 

(1)  Voyez  les  Jt^volutiotu  de  Paris^  nnm^ro  18,  da  8  an  14  novembre  1789. 

(2)  Ibid.,  num^ro  37.  Voyez  rarticie  intitulä  Permamnee  du  disindB. 
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Bondissant,  comme  un  lion  blessö,  sous  les  Iraits  lanc&  contre  lui 
par  les  imprudents  ^rivains  de  la  Gironde,  Camille  Desmoulins  rentra 
la  rage  au  coeur,  dans  l'artne  du  journalisme,  r&olu  k  faire  payer 
chärement  k  ses  adversaires  l'acbarnement  et  la  däJoyauW  de  leurs 
«ttaques,  et  dövor^  d'une  teile  rancune,  qu'il  ne  les  lAchera  qu'au  pied 
de  r^chafaud,  öpouvantö  alors  lui-mÄme  du  succte  de  sa  vengeance 
U  reprit  sa  plume  formidable,  immortalis^  d^ji  par  tant  d'oeuvres 
toutes  pleines  du  g^nie  möme  de  la  Revolution,  cette  plume  impatiente 
du  repos,  et  d'une  haieine  ü  ^crivit  un  des  plus  vigoureux  paronhleta 
qui  soient  Jamals  sortis  de  la  main  d'un  homme.  Jean-Pierre  Brissot 
OMASQO^  tel  en  ^tait  le  titre;  et  pour  Epigraphe.  Tirascible  auteur 
avait  pns  ce  verset  du  Psalmiste :  Factus  mm  in  proverbium  ■  je  suis 
<levenu  proverbe ;  allusion  sanglante  au  nom  de  Brissot,  dont  'comme 
on  vientde  le  voir,  on  avait  fait  bristoter  pour  dire  intriguer  A  la  viva 
cito  de  lexorde  on  peut  juger  tout  de  suite  combien  cette  riposte  est 
mordante,  incisive,  accablante.  .  Les  Wehes  joumalistes  qui  m'ont 
attaqu*  depuis  que  j'ai  quittö  la  carriire  athlötique  n'oseroient  le  faire 
si  je  tenois  encore  le  ceste.  Aprfe.  les  avoir  tant  de  fois  convaincus  de 
mauvaise  foi  et  d'incivisme,  aprte  les  avoir  fait  pirouetter,  comme 
Lycas,  sous  le  fouet  de  la  censure,  je  ne  m'ötonne  pas  qu'ils  poursui 
vent  de  leurs  cris  le  censeur  devenu  imirite;  mais  si  j'ai  pris  les  inva' 
üde^,  je  vais  vous  montrer  que  je  ne  suis  pas  encore  hors  de  combat  » 
Non  certes,  U  n'eteit  pas  hors  de  combat,  il  allait  le  prouver  par  des 
coups  terribles,  et  plus  d'une  fois  les  Girondins  devront  regretler  d'avoir 
provoquö  ce  redoutable  adversaire,  le  gönie  möme  de  la  satire  et  d^ 
Tironie. 

D'abord,  avec  une  extrÄme  vivacit^,  il  reprocha  ä  Brissot  d'avoir  incri 
rom^  avec  la  plus  insigne  mauvaise  foi  le  placard  concemant  l'affaire 
Diturbide;  d'avoir  refusi  de  le  reproduire  dans  son  Journal  afin  de  oer 
mettre  au  moins  k  ses  lecteurs  de  juser  piiäs  en  main;  puis  dans  me 
discussion  serr^,  il  ÖUbUtque  c'ötait  k  bon  droit  qu'il  avait  lui  Camille 
d^nonc*  comme  arbitraire  lef  jugement  rendu  contre  ses  clients  et  sou ' 
mis  raffaire  au  public,  au  jurö  d'opinion.  Devenant  ensuite  accusateur 
a  son  tour,  et  fouillant  dans  le  pasai  de  son  adversaire,  il  remit  en  lu 
mifere,  avec  une  verve  disesp<5rante,  toutes  les  accusaüons  vrai««; 
ou  fausses  de  Grimm .  de  Horande  et  m«me  de  Duporl-Duterlrr 
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contre  Brissot.  On   congoit   quelle  importance  nouvelle  elles  pre- 
naient  sous  cette  plume  ac^ree,  et  dans  ce  style  oü  Ton  sentait  le 
Souffle  puissant  de  Juvenal.  U  voulait  bien  amnistier  son  adversaire 
pour  ce  qu*il  avait  fait  dans  les  temps  antärieurs  ä  T^re  de  la  liberte, 
oü  tout  FrariQais  ctait  enclume  ou  marteau,  mais  il  censurait  sans  piü^ 
sa  conduite  politique  depuis  cette  öpoque,  et  donnait  m^me  ä  entendre 
que,  si  Brissot  ^tait  entrö  dans  la  sociätö  des  Jacobins,  c*ötait  pour 
attaquer  par-derri6re  les  plus  redoutables  et  les  plus  clairvoyants  de- 
fenseurs  de  la  liberte.  II  lui  reprochait  d*avoir  6ie  le  constant  adula- 
teur  de  La  Fayette  et  d'avoir  6crit,  m6me  aprfes  toutes  les  preuves 
d'inciyisme  donndes  par  ce  gän^ral,  que  sa  demission  6tait  une  vraie 
calamite.  Si  donc  larevision  de  la  Constitution  s'etait  opäree  au  miiieu 
des  bai'onnettes,  si  Tautel  de  la  patrie  avait  iii  souille  de  sang  fran- 
Qais,  une  partie  de  la  responsabilite  en  revenait,  selon  CamU\e/a 
Brissot,  qui  s*etait  en  quelque  sorte  porte  caution  de  La  Fayette.  Puis, 
faisant  allusion  ä  ce  dernier  discours  oü  Toroteur  girondin,  s'appli- 
quant  un  vers  d'Horace,  se  comparait  ä  Robespierre,  Camille  indign^ 
ajoutait : «  Voilä  Thomme  qui  prend  pour  devise :  Integer  rtto  scderis- 
que  purus,  Voilk  Thomme  qui,  apr&s  avoir  sourderaent  decrie  Robes- 
pierre, Danton  et  les  meilleurs  citoyens,  s'^crie :  Et  moi  aussi  je  suis 
pur !  »  Brissot,  c'etait  k  la  fois,  ^  ses  yeux,  Zoile  et  Tartufe,  11  le  roon- 
trait  rompant  ouvertement  avec  La  Fayette  apr^  la  Saint- Barthelemy 
du  Champ-de-Mars,  comme  il  appelait  le  massacre  du  17  juillet,  et,  par 
une  singuliere  incons^quence,  imputant  ä  crime  ä  Robespierre,  ä  An- 
thoine  et  ä  tant  d'autres  d*avoir  appelöla  d^fiance  des  patriotessur  un 
officier  gän^ral  que  lui,  Brissot,  avait  accusö  d*£tre  Tauteur  d*uDe  Saint- 
Barthäemy.  La  Camille  avait  beau  jeu  contre  son  adversaire,  et  Ton 
pense  s'il  en  tira  parti.  11  se  demandait  si  ce  membre  de  rancienne  mu- 
nicipalite  parisienne  n'avait  pas  ete  aposte  aux  Jacobins  pour  susciier 
de  toutes  parts  des  ennemis  ä  la  libertä,  jeter  le  trouble  dans  le  sem 
de  la  sociöte,  döcrier  les  meilleurs  patriotes  et  provoquer  Taneantisse- 
ment  de  la  liberte  de  Tunivers  par  un  empressement  insens^  d'en  £aire 
accoucher  la  France  avant  terme. 

II  accusait  ensuite  Brissot,  —  accusation  de  tout  point  ridicule^  — 
d'avoir  contribue  audösastre  des  coloniesen  reclamantavecinsistance 
Tabolition  de  Tesclavage.  Camille  reprocbait  pröcis^mentä  Brissot  ce 
qui  restera  un  de  ses  titres  d^honneur  de^ant  la  postöritö.  Mais  cette 
question  avait  dejä  ete  le  sujet  de  leur  quereile  ant^heure;  Tauteur  de 
la  France  libre  avait  mis  un  grand  devouement  k  däfendre  Lameth, 
proprietaire  d*esclaves,  contre  les  agressions  de  Brissot, ä  quiilfaisaa 
un  crime  maintenant  d'avoir,  par  ses  attaques,  jet^  les  Lamelh  dans  le 
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parti  de  la  cour.  Avec  plus  de  raison  certainement,  il  lui  demandait  s*il 

avait  iii  d*une  bonne  politique  de  se  parer  du  nom  de  röpublicain, 

quand  Ics  plus  sinc^res  et  les  plus  fougueux  dömocrates  s*ätaient  inter- 

dit  de  prononcer  le  mot  de  r^publique  pour  ne  pas  jeter  dans  le  pays 

UD  branden  de  discorde.  Et  certes  Camille  Desmoulins  ^tait  bien  en 

droit  de  s*^tonner  que  le  ripublicain  Brissot,  rödacteur  de  la  fameuse 

pötitioD  cause  premi^re  du  däsastre  du  Champ  de  Mars,  eüt  pu,  apräs 

revönement,  se  prohiener  tranquillement  dans  Paris,  sans  6tre  aucu- 

Dement  inquietä,  tandis  que  lui-m6me,  ettant  d*autres,  poursuivis 

pour  cause  de  röpublicanisme,  avaient  ^t^  Obligos  de  prendre  la  fuite. 

Arrivant  ä  Tattitude  de  Brissot  au  sein  de  TAssembl^e  legislative,  il  le 

montrait  encore  ne  s'agitant  qu'afin  de  faire  däclarer  la  guerre  offensive, 

comme  si  le  temps  ätait  bien  choisi  pour  rompre  les  trait^s,  guerroyer 

avec  toutes  les  puissances  et  municipaliser  l'Europe.  Prenant  ^gale- 

meot  ä  partie  le  procureur  syndic  de  la  commune  de  Paris,  un  des 

nouveaux  alli^  de  la  Gironde :  <f  Brissot  et  Roederer  »,  disait-il,  «  ont 

et^  vaincus  en  raison  et  en  äloquence,  comme  Ta  dit  Danton.  Le  talent 

de  Robespierre  s*est  ilevi  en  cette  occasion  ä  une  hauteur  desesp^- 

rante  pour  les  ennemis  de  la  libertä ;  il  a  ^td  sublime,  il  a  arrachö  des 

larmes,  il  a  lev^  un  coin  du  masque  que  je  viens  d'arracher.  La  cabale 

döjouee,  impuissante  contre  Robespierre,  s'est  tournee  contre  moi, 

qui  ifai  cessö  de  le  montrer  depuis  trois  ans  ä  mes  concitoyens  comme 

un  Caton,  et  qui  le  montrois  alors  comme  un  D^mosth&ne.  »  Le  vrai 

pairioie  Rcederer^  ajoutait  Camille,  faisant  allusion  ä  une  phrase  du 

Journal  de  Condorcet,  <  ne  m*a  point  pardonnä,  lui  et  sa  cabale,  d*ai- 

mer  Robespierre,  mon  ami  de  College,  vöndrable,  grand  ä  mes  yeux, 

quoiqu'on  ait  dit  qu'il  n'y  avoit  point  de  grand  homme  pour  son  valet 

de  chambre,  ni  pour  son  camarade  de  College  et  le  t^moin  de  sa  jeu-^ 

nesse(l).  » 

(1)  Jean^Pietre  Briuot  denuuqu^j  par  Camille  Desmoulins,  in-8*  de  56  pages.  Denx 
mois  plns  tard,  en  appel,  les  clients  de  Camille  ^taient  ddcharg^s  de  tonte  condanma- 
tion.  M.  Michelet,  snr  la  foi  de  Brissot,  a  donc  ^rit  nn  peu  l^g^rement :  «  Desmon- 
lins  ataii  eu  le  tort  de  difendre  comme  avocat  je  ne  sais  qael  intrigant.  »  (T.  III, 
p.  378.) 

Hagerer  a  ^t^  Tun  des  plns  cyniques  calomniateurs  de  Robespierre,  et,  disons~le, 
un  des  plus  odieux,  car  il  ne  signait  meme  pas  ses  pamphlets.  Deserteur  dcsprincipes 
•Je  la  Revolution,  qn^avec  Robcspierre  il  avait  d^fendns  sons  la  Constituante,  Rcederer 
devint  un  des  serviteurs  les  plus  aveugl^mentddvouös  dudespotisme  imperial.  Titnlaire 
de  la  s^natorerie  de  Caen,  grand  oificier  de  la  Lögion  d'honnenr,  grand  dignitaire  de 
l'ordre  des  Denx-Siciles,  grand'croix  de  la  R^union  et  comte  de  TEmpire,  il  moumt 
pair  de  France  en  1835.  Le  comte  sönateur  se  souvint-il  quelquefois  de  ces  lignes 
cn^il  «^crivait  en  la  glorieuse  ann^e  1792,  quand,  prooureur-syndic  du  däpartement  de 
i'arift,  il  semblait  encore  attach^  ä  la  Revolution  :  «  ...  Sachez-le  donc,  hommespeu 
edaires  qui  en  §tes  encore  ä  demander  quel  mal  faisoient  ces  titres  de  dnc,  de  marquis, 
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Teile  ätait  cette  philippique  ardente»  amhte  qoe  s*etait  attir^  Bris- 
sot,  et  dont  il  d^vora  Taffront  en  silence,  laissant  le  soin  de  sa  defense 
k  ses  amis  de  la  Chronique  de  Paris.  Certes,  il  y  aurait  plus  d'ua  re- 
proche  injuste  ä  relever  dans  ce  pamphlet  de  Camille ;  mais  avec  quelle 
perfidie  il  avait  6\j&  trait^ !  Comme  on  s'^tait  ing^ni^  k  le  tralner  daos  la 
boue !  Or,  nous  Tavons  dit,  toute  riposte  est  nöcessairement  en  raison 
directe  de  la  violence  de  Tattaque.  Ce  qui  eüt  ix6  surprenant  pour  qai- 
conque  connaissait  Timpötueux  Camille»  c'eCit  ete*de  ie  voir  demeurer 
muet  devant  de  tels  outrages  et  ne  pas  reprendre  la  förule  pour  chküer 
les  insolents.  Eh  bien  1  qui  croirait  qu'un  illustre  historieo  de  dos 
jours,  dans  une  Prävention  qui  va  jusqu'ä  la  monomanie,  s*est  imagioe 
de  präsenter  Robespierre  comme  Tinspirateur  du  virulent  pamphlet  de 
Camille?  Et  sur  quoi  se  fonde-t-il  pour  cela  ?  uniquement  sur  ce  qoe, 
dans  un  Journal  publik  tröis  mois  plus  tard,  Robespierre,  repro^ant, 
sous  une  forme  tres-adoucie,  un  des  griefs  alläguäs  par  Desmouiios 
contre  Rrissot,  reprocha  k  ce  chef  de  la  Gironde  et  k  Condorcet  d^avoir 
tämärairement,  alors  que  leurs  principes  älaient  si  loin  des  väitables 
principes  de  la  dämocratie,  fait  retentir  le  mot  de  räpublique,  qui 
^ournit  aux  ennemis  de  la  libertä  le  präte^te  qu'ils  cherchaient,  et  fat, 
en  quelque  sorte ,  le  signal  du  carnage  des  citoyens  au  Champ  de 
Mars  (1).  On  est  räellement  confondu  quand  on  voit  un  tel  esprittom- 

de  oomto,  d^  qae  ceux  qui  en  ^toient  reTdtus  ooneeotent  k  pajer  comme  les  ntres 
citoyens ;  sochez  bien  que  partout  oü  il  y  a  des  duos,  des  comtes  et  des  marqus,  k 
nation  est  in^vitablement  partagöe  en  deux  classes  :  celle  des  citoyens  qui  payeDt,  et 
oelle  des  privil^gi^s  qui  payent  peu  et  qui  payent  mal.  » 

{Ckronique  de  Paris  du  19  föTrier  1792.J 
(1)  Kul  doute,  suivant  M.  Micbelet,  «  que  le  plan  du  factum  de  Desmouiios  raotre 
Brissot  n'ait  M  fourni  par  Robespierre  ^{Hittoire  de  la  Riroiution,  t.  III,  p.  S79t.  Xnl 
4oute!  £t  pourquoi???  Enoore  une  supposition.  Quelle  Strange  maniere  d'eerire  Tbia* 
toire!  Et  pourquoi?  disions-nous.  Parce  que,  dans  le  preroier  numöro  d^siijcuniai 
publik  par  Robespierre,  se  retrouve  un  reprocbe  pr^idemment  articul^  par  CamiCc 
Desmoulins.  II  eüt  4t^  bien  plus  logique  de  renverser  la  proposition  et  de  dire  q^s 
Bobespierre  s^inspira  de  CamiUe  en  reprenant  aprfes  lui  un  grief  qu*il  jngea  m»  deute 
fond^.  Ce  gp*ief,  on  le  sait,  ^tait  d^ayoir  intempestiTement  prononc^  le  mot  de  i^p«* 
bÜque  et  fourni  un  pr6tezte  aux  fureurs  de  la  rdaction.  Si  Ton  s^en  npponah  i 
M.  Micbolet,  Robespierre  et  Desmoulins  auraient  aoens^  Briaaot  d*avoir  prapose  Ja 
Röpublique  «  pour  pr^parer  le  massacre  du  Cbamp-de-Mars  »  (p.  379).  Oui,  sui 
donte,  cette  Imputation  serait  invraisemblable,  absurde,  mais  eile  n*a  exist4  que  des 
Timagination  de  M.  Michelet.  Or  aojourd'hni,  en  bistoire,  il  n'est  pas  permia  At  pt«- 
cäder  par  insinuations.  Robespierre  et  Desmoulins  n^ont  eu  ni  le  langage  ni  Im  psiw 
que  leur  prSte  gratuitement  un  Historien  trop  pr^venu.  CamiUe  demandait  a  Bnanit 
s'il  ^tait  d*une  bonne  politique  d^avoir  agi  comme  il  Pavait  fiüt,  —  oo  Ta  tb  dass 
notre  texte,  -—  et  Robespierre  lui  reprocbait  d'une  fafon  un  peu  moins  nide  d'sTeir 
fourni  un  pr^texte  aux  fureurs  de  la  r<bMSÜou,  sans  pretendn  que  eea  intemÜemM  /mmbI 
anuti  covpablee  que  lee  evenemente  avaient  eU  desaetrevx  (voy.  le  Defemttmr  de  la  ComI»- 
luhon,  numöro  1,  p.  10,  II  et  12).  II  y  a  loin  de  lä  ii  la  narratioo  de  H.  Micbd«t. 
'  Mais  ce  que  Teminent  historien  ne  dit  pas,  et  ponrtant  ce  que  la  ploi  simple  jnstiee 
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herdpsiqfpositions  en  supposüions  dans  les  affirmations  les  plus  con- 
traires  ä  la  veritö.  D'aiUeurs,  ä  IMpoque  oü  nous  sommes,  Robespierre 
n'avait  aucune  raison  d'en  vouloir  outre  mesure  ä  Brissot.  Sans  doute 
celui-ci  avait  eu  le  tort,  dans  les  däbats  sur  la  guerre,  de  faire  dög^- 
oerer,  comme  ie  lui  avait  reproche  Biliaud-Varenne,  une  question  de 
prifldpeen  question  personnelle;  il  avait  eu  le  tort  de  se  montrer 
aigre  et  amer  envers  un  contradicteur  qui,  au  contraire,  avait  au  46- 
but  use  de  beaucoup  de  modöration  ;  mais  Robespierre  lui  avait  rä- 
pondu  ä  la  tribune  des  Jacobins,  et  nous  venons  de  voir  la  quereile 
se  terminer  par  une  embrassade  fraternelle. 

Uo  peu  plus  tard,  il  est  vrai,  Brissot  et  ses  amis,  se  lani^ani  h  plai- 

sir  daos  une  voie  deplorable,  procäderont  contre  Robespierre  comme 

ils  ont  agi  ä  T^gard  de  Camille,  avec  moins  de  motifs  encore ;  et  pour 

n'avoir  point  su  dompter  un  esprit  de  dänigrement  syst^matique,  ils 

s'exposer(mt  ä  de  terribles  represailles.  Alors,  oh !  alors,  mis  dans  la 

necessite  de  se  döfendre,  Robespierre  se  d^fendra  rudement,  et  il  aura 

bien  raison.  Mais  est-il  permis  ä  Tfaistorien,  ä  Täcrivain  digne  de  ce 

nom,  d'antidater  les  baines,  les  coleres,  les  evenements,  suivant  sa 

fantaisie,  ses  preventions  et  ses  pr^förences?  Non,  mille  fois  non,  car  il 

A'y  a  pas  de  v^rites  indifferentes  en  histoire ;  et  tel  fait,  vrai  en  lui- 

mim,  peut  £tre  faux  selon  la  date  qu'on  lui  assigne.  Ce  qui  en  f^vrier 

1792  n'a  pas  de  raison  d*^tre,  est  incompr^bensible,  devient  tout  natu- 

Tel  en  mai.  Nous  assisterons  bientöt  ä  uu  triste  et  Strange  spectade. 

ifli  oomnuLndait  de  dire,  c'est  qu'an  moment  ou  Bobespierre  publia  ion  Journal,  prt- 

dseioeat  pour  se  d^fendre  contre  les  caloiniiies  sanglantes  dont  il  commen9iiit  d*Stre  la 

^ctime  de  la  part  des  Glrondins,  11  venait  d'^.tre  odieusement  diffamä  par  Brissot ; 

c'eitqoeoe  demier,  dans  le  PeUriote  franQoi»  du  18  avril  (num^ro  992),  ne  craignait 

pu  d^insiDuer  que  Robespierre  pocvait  bikm  etbx  mis  sir  <£ütb£  pas  la  ubzb 

CiTiLE.  Nous  le  demandons  ä  tout  bomme  de  coeur,  ^tait-il  possible  de  jeter  plus 

iiisoI«inment  l'ontrage  k  un  nom  respecte,  et  de  difiamer  avec  plus  de  noircenr  IHioninie 

le  pltis  d^sint^ress^  qui  ait  exist<^  ?  Nous  reviendrons  sur  ce  snjet.  £n  genöral  nons 

^  Doos  occupons  guäre  des  diatribes  saus  nom  et  saus  nombrc  publikes  contre 

Kobespierre,  apr^   sa   mort,   et   qui   paraissent  avoir  servi  de   documents  histori- 

9^xf  s  trop  d^historiens ;  mais  le  lecteur  comprend  que  c'est  un  devoir  pour  nous, 

^tvoir  p^ihle,  mais  auquel  notre  conscience  nous  d^fend  de  nous  soostraire,  de  r<^ 

futer  aveo  un  soin  tout  particulier  les  erreurs  multipli^  de  M.  Micbelet  ä  Tögard  de 

^l)espierre;  d^abord  pait^  que,  VHistoire  de  la  Revolution  par  M.  Micbelet  ayant  la 

{v^teatian  d*dtre  la  seöle  r^publicaine,  il  ötait  indispensable  de  d^fendre  contre  eile 

Iliomme  dont  la  doctrine  poUtique  constitue,  d^s  l'Assembl^  nationale,  le  plus  pur 

T^abiicanisme  qn'on  puisse  imaginer ;  ensuite  parce  que  le  uom  de  M.  Micbelet  pos- 

K^e  Qne  notori^i^  teUe  qu^il  ^tait  urgent  de  prourer,  de  la  fa^on  la  plus  pr^cise,  la 

fto&set^  d^asaertiotis  qui,  grioe  k  an  nom  juitement  eatim^  ont  ^t^  trop  sonvent 

^iaes  oomme  vraies. 

Nous  devons  dire  qu^avant  nous  la  plupart  des  erreurs  de  M.  Micbelet  ont  6i& 
tr^nettement  r^fut^es  par  M.  Louis  Blanc  dans  son  Histoirt  de  la  Bevolution  fran-- 
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On  verra,  non  sans  epouvante,  quels  tr&ors  d'envie,  de  fielet  de 
faaine  contenait  le  coeur  des  principaux  chefs  de  la  Gironde,  avec  quel 
acharnement  inou'i  ils  poursuivront  Robespierre,  et  de  quels  ineffa- 
(jables  outrages  ils  Tauront  accable  quand,  le  coeur  ulcöre,  Vimmoriel 
tribun  leur  rendra  haine  pour  haine  et  coup  pour  coup. 


XXI 


Si  quelque  chose  ^tait  bien  de  nalure  ä  Tencourager  ä  suivre,  dar.s 
la  Revolution,  le  chemin  que  sa  conscience  luiavait  trac^,  sansconsi- 
direr  s*il  n^^tait  pas  abandonnö  en  route  par  ses  premiers  compagnons 
d*armes,  c'ötait  Virnmense  appui  qu'il  trouvait  dans  Topinion;  aussi 
verrons-nous  bientöt  ses  adversaires  mettre  tout  en  oeuvre  pour 
le  discröditer  et  le  perdre  de  rdputation.  De  tous  les  points  dela 
France  il  recevait,  en  quanlitö  innombrable,  des  lettres  dont  la  pubh- 
cationedlt  et^  cerlainement  un  des  plus  curieux  monuments  de  Thistoir^ 
de  notre  periode  revolutionnaire  et  eüt  ä  coup  sür  eclairci  bien  des 
points  vesXis  douteux  (1).  Mais  la  plus  grande  partie  de  celte  corres- 
pondance,  toute  celle  qui  etait  comprometlanle  pour  les  vainqueurs  de 
Thermidor,  ou  qui  ämanait  d*hommes  dont  il  etait  utile  de  menager 
les  susceptibilites,  a  M  dötruite  completement,  il  faut  le  crainlre, 
ou,  s'il  en  subsiste  quelques  fragments,  ils  ont   et^  jusqu'ici  pr-?- 
cieusement  derobös  ä  la  lumifere  par  leurs  dötenteurs.  Cependant  nous 
avons  entre  les  mains,  documents  inestimables!  un  certain  nombrede 
lettres  inödites,  ecrites  par  deshommes  publics  qui  aprfesThenniööront 
grossi  la  tourbe  des  calomniateurs  de  Robespierre.  On  verra  quelle 
etait  leur  opinion  vraie  sur  ce  grand  homme  et  quel  inter^tilsonieu 
ä  flatter  ses  ennemis. 

Nous  dirons  plus  tard  de  quelles  manoeuvres  ignobles,  odieuses, 
räprouvees  par  les  honnÄtes  gens  de  tous  les  partis,  ont  use  lesmL^ 
rables  commissaires  de  la  Convention  nommes  pour  Texatnen  «it?^ 
papiers  trouvös  chez  Robespierre,  Saint-Just  et  Couthon ;  et,  dans  !e 
nombre  möme  des  pi^ces  triöes,  publiees  par  eux,  nous  irouveri^ 
'äclatante  justification  de  leur  victime.  Ces  lettres  etaient  taniu!  les 
lettres  de  fölicitations  enthousiastes,  tantöt  desplaintes  surlesabusv^'- 
quelques  agents  du  gouvernement  revolutionnaire:  on  s'adressait  ä  lui 
comme  ä  Thomme  le  plus  capable  de  les  faire  cesser ;  tantöt  desren- 

(1)  Le  rapport  de  Courtois  dit :  Un  nombre  presque  infini  (p.  103). 
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seignements  sur  l'esprit  public,  sur  les  manceuvres  des  ennemis  du 
dedans  et  du  dehors,  etc.  Nous  avons  d^jä  analysä  plusieurs  de  ces 
lettres,  en  suivant  Tordre  chronologique  adopt^  par  nous,  comme  le 
plusfavorable  ä  rintelligence  des  faits  et  k  la  clart^  de  la  narration. 
Souvent  une  de  ces  lettres,  jointe  h  sa  merveilleuse  perspicacitä,  lui 
sijiBsait  pour  däcouvrir  le  nceud  d*une  intrigue,  expliquer  toute  une 
Situation.  Ainsi,  par  exemple,  dans  le  cours  de  la  discussion  sur  la 
giierre,  il  dut  peut-^tre  ä  une  lettre  du  futur  conventionnel  Simond, 
vicaire  de  I'^v^que  du  Bas-Rhin,  de  pressentir  aussi  nettement  les  in- 
tentions  cacb^es  de  la  cour  et  des  ministres,  intentions  rävöl^es  depuis, 
comme  nous  avons  eu  soin  de  le  dire,  par  Narbonne  lui-möme.  Sans 
le  connaftre,  et  uniquement  parce  qu'il  le  savait  präoccup^  sans  cesse 
des  dangers  dont  la  libert6  et  la  prospäritö  publiques  ^taient  menac^es, 
Simond  lui  äcrivait  de  Strasbourg,  vers  la  fin  du  mois  de  d^cembre  1791» 
pour  lui  annoncer  avec  quelle  joie  les  officiers  de  Tarmöe.  avaient  ao- 
cueilli  le  veto  concernant  le  decret  renducontreles^migrös,  et  que  ces 
emigräs  avaient  eu  communication  de  la  resolution  du  roi  avant 
m^me  qu'elle  eüt  ^t^  signifi^e  ä  TAssemblöe  nationale.  Comme  Robes- 
pierre,  11  ne  croyait  nullement  que  la  cour  eüt  Tintention  de  faire  so- 
rieusement  la  guerre ;  mais  une  petite  guerre  anodine  ätait,  selon  lui» 
un  excellent  prötexte  au  roi  d'aller  pröparer  sur  nos  frontieres,  au 
milieu  de  ses  troupes,  la  restauration  d*un  despotisme  voilä  qui  couvri- 
rait  d'arröts  de  mort  et  de  proscriptions  les  Droits  de  Thomme  et  la 
France.  «  Je  croirai  ä  Texagöration  de  mes  idöes,  »  lui  disait-il  en  ter- 
minant, «  si  elles  ne  sont  pas  conformes  aux  vötres;  mais,  en  attendant, 
je  pense  qu*il  est  de  la  plus  haute  importance  de  rev^tir  par  des 
moyens  extraordinaires  TAssembl^e  nationale  de  toute  la  confiance 
possible,  et  ce  doit  Ätre  la  lache  des  sociötös  patrioles(l).  »  Par  ce 
qui  se  passait  aux  frontiferes  on  peut  juger  des  justes  craintes  qu'ins- 
pirait  k  Robespierre  la  perspective  d'une  guerre  dirigöe  par  des  offi- 
ciers hostiles  k  la  Revolution. 

Parmi  les  demandes  qu'on  lui  adressait,  au  milieu  des  t^moignages 
de  la  plus  vive  admiration,  il  y  en  avait  de  toute  nature  et  des  plus 
singuliferes,  comme  celle  de  tenir  un  enfant  sur  les  fonts  de  baptÄme. 
Le  dernier  jour  du  mois  de  janvier  1792,  un  riebe  marchand  mercier 
de  la  rue  B^thisy,  nomm^  Deschamps,  devenu  plus  tard  aide  de  camp 
du  general  Hanriot,  le  soUicita  d'ötre  le  parrain  de  son  enfant.  II 

(I)  Voyez  cette  lettre  datis  le  t.  III  des  Papiers  inedita,  etc.,  publ'K^.»  par  MM.  Bar- 
Ti«Teet  Bcrville,  p.  96.  Philibert  Simond,  envoy^  h.  la  Convention  par  le  departe- 
^i'-ntdu  Bas-Rhin,  p^rit  en  germinal  an  ii,  victime  du  decret  terrible  qui  frappait 
(ie  mort  tout  accus^  convaincu  d*avoir  donn^  asile  ä  un  emigre. 
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voulait,  disait^ii,  Clever  cet  enfant  pour  T^tat,  «  sous  les  auspices  d'un 
parein  qui  a  dona^  tant  de  preuves  de  sa  capacite,  de  son  pathotisme 
et  de  toutes  les  vertus  qu*on  peut  attendre  du  zele  et  de  la  probite 
d'un  lögislateur  incorruptible,  et  dont  le  nom  est  et  sera  en  v^D^ration 
dans  tous  les  si^cles  pr^sens  et  futurs  (1).  »  Nous  n'avons  pu  savoir  si 
Robespierre  accorda  c  cette  gräce  »  que  Thonn^te  marchand  atteodait 
<K  du  restaurateur  de  la  liberte  fraoQaise.  a  Mais  ce  que  nous  savons, 
c'est  que  le  pauvre  Deschamps  paya  de  sa  täte,  en  Thermidor,  ie  crime 
d'avoir  professö  trop  hautement  son  admiration  pour  Robespierre. 

D*autres  fois,  c'^taient  des  offres  d'argent.  A  diverses  reprises,  du 
temps  de  TAssembl^  Constituante,  il  avait  eu  d^jä  Tocca^on  d'eo 
refuser,  au  grand  ätonnement  de  ce  Villiers  avec  lequel  il  habita  quel- 
que  temps,  et  pour  qui  un  tel  d^intäressement  paraissait  ^tre  uoe 
diose  toute  nouvelle.  Vaincu  un  jour  par  les  obsessions  d'ulie  Aoglaise 
nomm^e  miss  Shephen,  laquelle  jouissait  d'une  grande  fortune,  et  le 
conjurait  d'accepter  un  riebe  prösent,  il  promit  de  recevoir  s(»i 
offrande  ä  la  condition  d*en  employer  le  produit  au  bien  de  la  chose 
publique.  Mais  c'ötaitunepure  defaite.  Ayant  appris,  aubout  deqodqoe 
temps ,  par  les  comptes  de  son  banquier,  que  Robespierre  n  avait 
rien  touchö,  cette  dame  lui  äcrivit,  dans  le  courant  du  mois  de  jaoTier, 
une  lettre  de  reproches,  tres-pressante,  dans  laquelle  eile  se  plaignait 
de  la  dissimulation  dont  il  avait  us^  k  son  ägard,  et  d*ayoir  ^  reveülee 
peniblement  d'une  douce  et  agr^able  illusion.  Rien  n'est  doux  en  effet 
comme  de  donner.  Robespierre  avait,  selon  eile,  contractu  l'obligatioD 
d'accepter.  <c  Nemäprisezpas  les  Anglais,  »luiöcrivait-elle, «  ne  traitex 
pas  avec  cette  humiliante  däprödation  la  bögayante  aspiratioo  d'une 
Anglaise  envers  la  cause  commune  de  tous  les  peuples.  Les  FtaoQais 
ätaient  autrefois  celfebres  par  leur  complaisance  pour  le  sexe  le  plus 
iaible  et  le  plus  sensible  par  1^  m^e  aux  injures.  Malheur  k  nous  si 
la  Revolution  nous  öte  ce  pröcieux  privil^ge  1  Mais  je  r^ame  an  plos 
juste  droit;  ne  faites  pas  ä  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'oo 
vous  fit  (2).  j»  Robespierre  se  rendit-il  enfin  aux  reproches  si  aflectueui 
de  son  aimable  coixespondante,  et  se  dteida-t-il  ä  recevoir  son 
offrande  ä  titre  d'intermädiaire  ?  Cela  est  fort  peu  probable.  Quant  a 


(1)  C«tte  lettre  6giire  k  Im  Boite  du  rapport  de  Coortois  (p.  111).  L*_  ^ 
Ärchivet  de  TEmpire  (F  7.  4,435).  La  nie  Böthisy,  oü  demeurait  Dacbamps  Ji  cet» 
^poqae  de  la  R^yolution,  a  M  absorbde  il  y  a  une  dizalne  d^ann^es  par  le  parooors 
de  la  nie  de  Rivoll. 

(2)  Cette  lettre,  en  date  du  12  janvier  1792,  se  trouve  dans  le  t.  II  des  Pmpmt  t»- 
dit$^  etc.  (p.  163).  Elle  porte  en  suscription  :  t  A  twomteur  iloÖMpitrrf ,  aoeien  depati 
de  rAasembl4e  Constituante,  maison  de  M.  Duplay,  menuister,  me  Saint-Hoiore, 
Yis-&-vis  Celle  Saint-Fbrentin,  k  Paris.  « 
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lui,  il  s'^tait  feit  uiie  loi  de  n'accepter  Jamais  rien.  U  n*est  pas  besoin 
maintennt  d*aller  cbercher  daos  l'aatiqait^  Texemple  de  grands 
dtojens  refusant  des  pr^nts  ätraogers. 


XXII 


Vers  cette  äpoque  la  soci^t^  des  Amis  de  la  Constitution  eut  k  s'oc- 

cnper  des  räclamations  ^lev^es  par  les  gardes  frangaises»  ces  v^t^rans 

de  la  Revolution,  ces  premiers^IIiäs  du  peuple,  dont  le  licenciement 

venait  d*6tre  räsolu  par  le  ministre  de  la  guerre.  La  cour  avait  une 

foule  de  raisons  pour  ne  pas  aimer  ces  soldats  d*^lite.  A  Versailles,  ils 

avaient  refusä  de  tirer  sur  le  peuple ;  ils  avaient  activement  coop^rä  k 

la  prise  de  la  Bastille;  et  si,  en  diverses  circonstances,  Vordre  avait  6X6 

QiaioteDu  dans  Paris  sans  effusion  de  sang,  c'ötait  gräce  k  eux ;  ils 

s'^taient  montr^s  partout  et  toujours  les  amis  sincäres,  devouäs  de  la 

fiövolutioü.  Tous  ces  titres  ä  la  haine  de  raristocratie,  les  gardes 

frangaises  les  rappelärent  dans  une  lettre  d*adieux  adress^e  aux  qua- 

rante-huit  sections  de  Paris,  lettre  oü  ces  braves  soldats,  apres  s'Ätre 

plaints  des  vexations  dont  ils  ätaient  victimes,  ajoutaient :  «  P^tion» 

Bobespierre,  vous  gardez  le  silence!  »  Mais  ni  le  maire  de  Paris  ni 

Robespierre  n'avaient  le  pouvoir  de  s'opposer  k  la  dissolution  d'un 

Corps  ddtestö  de  la  cour,  et  leur  recommandation  n*avait  guäre  de 

poids  auprte  des  minlstres.  Toutefois  Robespierre  ne  resta  pas  sourd  k 

kurappel,  et  le  1 0  Kvrier,  aux  Jacobins,  il  demanda  qu  on  vengeÄt  et 

qu*on  reint^grät  k  la  fois  ces  häros  de  la  libertö,  persöcutös  d^  les 

Premiers  jours  de  la  Revolution  par  la  criminelle  faction  des  ennemis 

delalibertö.  La  Constitution  nepouvait,  suivant  lui,  avoir  de  meilleure 

g^rde;  les  abandonner,  disait-il,  ce  seraitTexcäs  de  Tingratitude,  de 

la  lächetö  et  de  la  stupidit^ ;  et  il  se  savait  Tinterprete  du  vcbu  gönäral 

en  r^clamant  de  TAssembl^e  legislative  leur  rappel  au  sein  de  la 

capitale(l).  Les  plaintes  dont  retentit  la  tribune  de  la  socüti  des  Amis 

de  la  Constitution  au  sujet  de  ceux  qu'on  appelait  les  höros  du 

1&  juillet  ne  demeurferent  pas  steriles  :  quelques  jours  plus  tard,  le 

ü  fevrier,  VAssembläe  Jögislative  d^cida  que  les  soldats  des  ci-devant 

gardes  frauQaises,  renvoy^s  sans  avoir  demanda  leur  congö^  continue« 

raient  krecevoir  leur  solde  depuis  le  moment  de  leur  renvoi  (2).| 

Le  jour  m6me  oü,  le  premier,  Danton  plaida  leur  cause  aux  Jacobins 

(1|  IHtcaun  wr  let  moyem  de  «omer  Vitai  et  la  liberU  (p.  9). 
(2)  Voyez  le  MonitewdvL  16  fövrier  1792. 
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(26  janvier),  la  question  des  contributions  publiques,  soulevfeparU 
Source,  amena  Robespierre  k  la  tribune.  II  ne  lui  paraissait  pas  utile  de 
discuter  präsentement  cette  mati^e,  parce  que  de  bien  plus  graves 
int^rits  ötaient  en  jeu.  Sans  doute  cette  question  ätait  d*une  impor- 
tance  extreme,  comme  toutes  Celles  qui  avaient  trait  directementa  la 
süretö  publique  et  au  maintien  de  la  libertä ;  mais  tout  le  monde  en 
France,  disait-il,  etait  d*accord  sur  la  n^cessit^  de  payer  Timpöt,  et  il 
iiait  heureux  de  rendre  cette  justice  aux  dtoyens  que  jamaislesdlf- 
ficult^s  de  rentrdes  n'ötaient  venues  d'eux.  Assurer  les  Services  publics 
^tait  pour  un  peuple  la  premiire  condition  de  salul.  «  Ce  tfest  donc 
pas  lä-dessus,  »  continuait-il,  «  que  dans  un  moment  de.  crlse  aussi 
violente  il  faut  fixer  Tattenlion  d*une  sociötö  qui  est  plus  convaiocue 
que  personne  qu*il  faut  que  les  contributions  publiques  soient  per^es. » 
II  suffisait,  Selon  Robespierre,  de  s'en  rapporter,  pour  Tassiette  el  la 
bonne  r^partition  des  imp6ts,  aux  lumieres  et  a  Texp^rience  des  pa- 
triotes  de  T  Assemblöe  legislative.  On  voit  par  Ik  combien  peuils  connais- 
sent  Tesprit  de  la  sociöte  des  Jacobins  ceux  qui  se  la  figurent  comme 
une  soci^te  essentiellement  desorganisatrice.  Elle  avait  au  conträre 
horreur  de  Tanarchie,  et  le  pire  gouvernement,  k  ses  yeux  commfi 
k  ceux  de  Robespierre ,  ätait  un  gouvernement  oü  regnaienl  les  fac- 
tieux.  Or,  on  ne  doit  pas  Toublier,  la  cour  de  Louis  XVI  6lait  remplie 
d'hommes  attach^s  k  l'ancien  regime,  ä  tous  les  vieux  pröjug&,connuä 
pour  leur  haine  violente  de  la  Revolution,  et  conspirant  ä  toute heure 
le  renversement  des  principes  constitutionnels;  ces  hommes  etaieni 
bien  övidemment  des  factieux.  II  valait  donc  mieux,  selon  Robespierre, 
s'occuper  surtout  de  questions  gönörales,  de  tous  les  temps,  comme 
Celle  de  la  guerre,  par  exemple,  qui  intöressait  la  liberie  et  pouvait 
corapromettre  le  bonheur  de  tous.  Mais  La  Source  .insista;  le  pouvoir 
exäcutif,  prötendait-il,  n'avait  aucun  intiröt  k  ce  que  les  contributions 
fussent  payöes,  parce  qu' une  ddsorganisation  universelle  amenerai: 
infailliblement  les  esprits  ä  souhaiter  le  retour  de  Tanden  regime 
Cetait  la,  croyons-nous,  un  pur  paradoxe  :  jamais  gouveroementna 
consenti  volontairement  ä  se  passer  d*argent ;  mais,  sur  la  proposition 
de  l'orateur  girondin,  la  socidtö  n'en  maintint  pas  moins  ä  l'ordre  da 
jour  de  ses  söances  cette  question  des  impöts  (1). 

Presque  au  m6me  moment  mourait  le  d^pute  cerutti,  auteur  dun 
Memoire  sur  la  necessitö  des  contributions  publiques.  Sa  mort  fut  aß- 
noncee  par  les  Girondins  comme  un  malheur  national,  pour  ainsi  dir^ 


(1)  Journal  de$  debatt  etdela  correspondance  de  la  Societe  des  Amis  de  to  roM/i'»'''"* 
nnmdro  134. 
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Brissot,  dans  son  Journal,  invita  aux  funerailles  de  ce  deput6  les  gens 

de  lettres,  les  philosophes,  tous  les  amis  de  la  Revolution.  Et  pourtant 

rien ne  justifiait  ce  deuil  populaire.  Nö  ä  Turin,  C^rutti  ätait  venu  se 

fixer  ä  Nancy  et  avait  d^butö  dans  les  lettres  par  une  apologie  des 

jesuites  qui  lui  avait  valu  la  faveur  du  roi  Stanislas.  II  vivait  dans 

l'intimitö  de  la  plus  haute  soci^tö  quand  öclata  la  Revolution,  dont  il 

adopta  les  principes,  peut-^tre  en  raison  de  ses  liaisons  avec  Mirabeau. 

Dans  les  derniers  mois  de  Tann^e  1790,  il  avait  entrepris,  en  coUabo- 

ration  avec  Rabaut  Saint-]£tienne,  la  r^daction  de  la  Feuille  villageoise^ 

Journal  assez  incolore  et  sans  principes  bien  arrätds.  A  quelque  temps 

de  sa  mort,  dans  un  article  nöcrologique  insärö  au  Moniteur  et  concu 

dans  UQ  esprit  trfes-favorable,  on  lui  reprochait  de  s'ötre,  dans  son 

testament,  ötendu  sur  sa  pauvretö  avec  trop  de  complaisance  et  en 

termes  affectäs,  lorsque,  dans  le  m^me  acte,  il  accusait  plus  de  onze 

mille  livres  de  rente  et  parlait  de  son  valet  de  chambre  et  de  plusieurs 

domestiques  (1).  Il  n*avait  donc  rien,  en  definitive,  qui  le  recommandät 

particull^rement  aux  patriotes  d^mocrates.  Aussi  Manuel  ne  produisit- 

ä  pas  grand  effet  quand,  le  7  fevrier,  il  vint  aux  Jacobins  annoucer 

d'une  voix  öplor^e  la  mort  de  Cärutti.  —  Tant  mieux !  s*ecria  brutale- 

mentun  membre.  —  Les  justes  murmures  soulevös  par  cette  excla- 

iuatioQ  indäcente  tromp^rent  sans  doute  le  procureur  de  la  commune 

sur  les  dispositions  de  la  sociöte,  et  il  lui  proposa  d'envoyer  un  certain 

nombre  de  ses  membres  aux  obs^ques  de  ce  d^pute.  Robespierre, 

quoique  ä  regret,  crut  devoir  combattre  cette  motion.  Sans  doute  Tidöe 

(ie  la  mort  inspirait  toujours  quelque  affliction;  mais  il  eüt  preferä  que 

le  Dom  de  Cerutti  ne  füt  pas  prononce  au  sein  de  la  societe,  ä  laquelle 

Tailleurs  ce  döpute  n'avait  pas  appartenu.  Sans  dävelopper  complete- 

ment  sa pensee,  parce  que  les  ijiorts,  suivant  lui,  meritaient  indulgence, 

ii  donna  clairementäentendre  que  cerutti  ne  lui  paraissait  pas  avoir  6tj& 

un  assez  sinc^re  ami  de  la  libertö  pour  avoir  droit  aux  hommages  qu'on 

reclamait  pour  lui.  II  fallait  du  moins  attendre  du  temps  la  justification 

de  ces  honneurs.  Sur  sa  proposition  la  sociötä  passa  purement  et  sim- 

plement  ä  Tordre  du  jour  (2).  Panegyriste  du  defunt,  Brissot  trouva 

peut-6tre,  dans  l'echec  öprouvö  par  la  motion  de  Manuel,  un  grief  de 

plus  contre  Robespierre;  les  Girondins  se  dedommag^rent  en  faisant 

donner  le  nom  de  Cerutti  k  Tune  des  rues  de  Paris  (3). 


(1)  Moniteur  da  27  xnars  1792. 

(2)  Journal  des  debat»  et  de  la  corretporidaiice  de  la  Societe  des  Amis  de  la  Constitution, 
Bain<Jro  139. 

(3)  D'abord  rvte  d'Artois,  la  me  Cörntti  est  aujonrd'hui,  depuis  1830,   la  rue 

Uffitte. 
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On  se  figure  g^n^ralement  que,  la  Constitution  vot^e,  sanctionn^, 
tout  ötait  fini,  qu*on  n'avait  plus  qu*ä  marcher  paisiblement,  i  Tabri 
<le  la  D^claration  des  droits,  et  que,  si  la  Situation  se  rembrunit,  si  les 
temp^tes  se  d^chatnirent,  ce  fut  par  la  faute  de  quelques  esprits  tur- 
bulents,  qui  voulaient  aller  au  delä  du  code  constitutionnelde1791. 
Erreurl  grossiäre  erreur !  Les  complications  vinrent  des  resistancesde 
lacour  ä  Tapplication  sinc&re  des  nouvelles  institutions,  etsurtouide 
la  malveillance  d'une  partie  de  la  bourgeoisie  pour  le  peuple. 

Les  Feuillants  et  les  Girondins  voulaient  ^galement  le  triomphe 
de  la  bourgeoisie;  les  uns  par  son  alliance  avec  les  anciennes  classes 
privilögi^es,  les  autres  par  son  alliance  avec  le  peuple;  Robesr 
pierre,  lui,  voulait  une  fusion  complfete,  n*entendant  pas  que  le 
peuple  servit  de  marchepied  ä  une  aristocratie  nouvelle,  et  tenaot 
essentiellement  ä  ce  que  la  Revolution  füt  faite  au  profit  de  tous,  noa 
ä  Tavantage  de  quelques-uns.  La  haute  bourgeoisie,  avec  cet  esprit 
^troit,  dont  malheureusement  eile  ne  s'est  pas  encore  döpouill^,  iodi- 
nait  visiblement  vers  les  premiers;  Tägalitö,  pour  eile,  consistail  en  ce 
qu'elle  püt  jouir  de  tous  les  avantages  r&erves  autrefois  presquc  ei- 
clusivement  ä  la  noblesse:  Ses  tendances  ögoistes,  contraires  au  veritable 
sentiment  de  T^galitö,  inquiötaient  sörieusement  tous  les  esprits  d^ 
vou^s  aux  principes  de  la  Revolution.  Buzot,  qu  aucune  nuance  encore 
ne  säparait  de  Robespierre,  signalait  vivement  un  jour  ä  Petwn  les 
dangers  d'une  teile  Situation,  et  lui  demandait  son  avis  sur  les  mcyens 
de  pr^venir  une  catastrophe  imminente.  Le  maire  de  Paris  sentaitbien 
lui-m6me  les  p^rils  de  cet  antagonisme  döplorable.  «  La  bourgeoisie,  > 
disait-il  k  son  ami  dans  une  lettre  publice  par  les  journaux  populaires 
de  repoque,  «  cette  classe  nombreuse  et  ais^e,  fait  scission  arec  le 
peuple,  eile  se  place  au-dessus  de  lui;  eile  se  croit  de  niveauavecla 
noblesse  qui  la  d^daigne  et  qui  n'attend  que  le  moment  favorable  pour 
l'humilier  (1).  »  La  bourgeoisie  de  nos  jours  n'a  guere  chang^;  mais 
un  pas  immense  a  6i6  franchi;  grice  ä  la  Revolution  de  18ii8,  les 
citoyens  passifs  n*existent  plus. 

Cette  division  du  tiers  etat  en  bourgeoisie  et  peuple,  si  imprudem- 
ment  tracee  par  TAssembiee  Constituante  quand,  malgre  les  energiqöß^ 

(1)  Cette  lettre  de  Pötion  k  Buzot  se  trcmve  notamment  dansle  Palri^U  frwip»^^ 
xmrn^ro  914,  et  dans  les  Bevolutions  de  Parit,  nuro^ro  135. 
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protestatians  de  Robespierre,  eile  partagea  la  nation  en  dtoyens  actifs 

et  es  dtoyens  inactifs,  valut  au  maire  de  Paris,  surtout  de  la  pari 

des  joumaux  d^voufe  aux  Feuillants,  les  plus  violentes  invectiyes.  11 

coDstatait  simplement,  en  definitive,  un  ätat  de  choses  ötabli  par  la 

Constitution.  Mais  oü  il  eut  tort,suivant  nous,  ce  fut  en  consacrant  lui- 

mdme  ces  termes,  lorsqu'aprte  avoir  parlö  des  Services  rendus  par  le 

peuple  ä  la  bourgeoisie  en  faisant  cause  commune  avec  eile  pour  ac- 

complir  la  Revolution,  il  d^clara  que  leur  union  seule  pourrait  la  con- 

server;  il  fallait  dire  leur  fusion,  leur fusion  intime,  ce  que  ne  cessa  de 

reclamer  Robespierre  jusqu*au  dernier  jour  de  sa  vie.  Partisan  de  la 

guerre,  Pition  terminait  sa  lettre,  pleine,  du  reste,  des  sentiments  les 

plus  patriotiques,  en  exprimant  Tespoir  qu'au  premier  coup  de  canon 

toutes  les  divisions  disparattraient.  lUusions,  häasl  trop  tot  dömenties 

par  la  fialiii. 

Peut-etre  P^tion  genäralisait-il  trop,  car  ces  sentiments  etroits  et 

personnelsn'ätaientpasceux  de  la  bourgeoisie  toutentiäre.  Lesmembres 

^  la  societe  des  Amis  de  la  Constitution  appartenaient  ä  la  bourgeoisie; 

ü  en  etait  de  m^me  de  ceux  du  club  des  Gordeliers,  beaucoup  plus 

remuants  et  plus  impatients  que  les  Jacobins.  Mais  une  trop  nom- 

breuse  portion  de  cette  bourgeoisie,  dans  sa  peur  et  dans  son  egoi'sme, 

se  montrait  hostile  ä  la  Revolution  et  tämoignait  contre  eile  presque 

autant  d'aversion  que  la  noblesse  k  la  chute  de  laquelle  eile  avait 

tant  applaudi.  Le  mauvais  vouloir  de  cette  pai^tie  de  la  nation,  Tanta- 

gODisme  suscitä  entre  la  bourgeoisie  et  le  peuple  encourageaient 

singuliirement  la  cour  ä  persöverer  dans  la  voie  retrograde  oä  la  diri- 

geaient  d*imprudents  conseillers.  Peu  satisfaite  des  innovations  appor- 

1^  par  la  Constitution  au  regime  municipal  et  judiciaire,  eile  semblait 

retarder,de  parti  pris,la  mlse  en  activite  des  lois  nouvelles.  Les  jures, 

letribonal  criminel  ne  fonctionnaient  pas  encore,  et  les  lenteursde 

leur  Organisation  soulevaient  des  plaintes  legitimes.  Manuel  reparut, 

]e  6  fevrier,  k  la  tribune  des  Jacobins,  pour  signaler  ces  deiais  aux- 

<iuels  il  attribuait  les  desordres  dont  la  capitale  etait  le  the^tre.  Paris, 

disait-il,  serait  beaucoup  plus  tranquille  si  M.  Robespierre  remplissait 

^  fonctioos  d*accusateur  public.  Lui-meme  se  plaignait  de  n'etre  pas 

eocore  instalie  dans  sa  place  de  procureur  de  la  commune,  oü  Tavait 

appeie  la  confiance  de  ses  concitoyens.  Robespierre,  prenant  ensuite  la 

Parole,  annonga  qu'il  etait  parfaitement  au  courant  des  intrigues  mises 

en  (Mivre  pour  difierer  retablissement  des  jures.  11  etait  bien  permis 

ie  croire,  du  reste,  que  la  nomination  de  ce  magistrat  populaire,  vue 

l'un  fort  mauvais  ceil  par  le  pouvoir  executif,  n'etait  pas  etrang&re  au 

etard  apporte  ii  Tinstallation  du  tribunal  criminel.  Robespierre  se 
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consolait  ais^ment  de  ne  pouvoir  exercer  ses  fonctions  de  magistrat, 
en  servant  le  peuple  comme  citoyen.  11  avait  promis,  en  terminamsoa 
dernier  discours  sur  la  guerre,  de  peindre  la  conspirationourdiecontre 
la  libertä,  d'indiquer  enm6me  temps  les  moyens  les  plus  propres  a 
räprimer  les  ennemis  de  la  Revolution  et  a  ätouffer  ä  la  fois  la  guerre 
Interieure  et  celle  extärieure,  il  d^clara  qu'il  ätait  prit  k  tenir  sonen- 
gagement.  Mais  le  surlendemain  avait  lieu  la  nomination  des  dficiers 
municipaux,  et  la  plupart  des  citoyens,  Obligos  de  se  r^unir  dansleurs 
secüons,  eussent  6i6  priväs  de  Tentendre ;  sur  Tobservation  d'un  de 
ses  membres,  la  societä  remit  au  vendredi  suivant,  10  fevrier,  laudi- 
tion  du  discours  de  Robespierre  (1). 

La  necessitö  de  prendre  d^^nergiques  mesures  pour  röprimerles 
intrigues  et  d^jouer   les  conspirations  des  ennemis  de  la  Revo- 
lution etait  reconnue  par  tous  les  hommes  sincärement  attachesala 
Constitution ;  et  certainement  TAssemblee  legislative  serait  arrivee  l 
d'excellents  räsultats,  si  sa  bonne  volonte  ne  se  füt  pas  heurtee  aux 
r^sistances  de  la  cour,  si  ses  meilleurs  decrets  n'eussent  pas  etefrappes 
d*impuissance  par  le  veto  royal.  Elle  etait  d*ailleurs  tiraillee  en  sens 
contraires,  divisee  en  deux  camps  :  une  partie  de  ses  membres  parais- 
sant  s'inquieter  fort  peu  des  attaques  continuelles  dont  la  constituüoo 
ötait  Tobjet  de  la  part  des  ömigrös  et  des  prötres,  et  pröcbant  uoe 
indulgence  hypocrite;  Tautre  inclinant  vers  la  s^vörite,  m&ne  exces- 
sive,  et  disposöe  ä  entrer,  dfes  ce  moment,  dans  la  voie  des  rigueurs 
terhbles.  On  comprend  quel  encouragement  trouvait  la  cour  dans  Tat- 
titude  des  premiers.  Un  deputä  de  Paris,  nommä  Gorguereau, ayant 
6{i  chargä  de  präsenter  un  rapport  et  de  soumettre  un  projet  dedecret 
au  sujet  de  la  Petition  incivique  des  membres  du  directoire  du  departe- 
ment^  avait  entamä,  dans  la  seance  du  li  fövrier  au  soir,  le  procesde 
la  Revolution,  et,  critiquant  Tadresse  rädigäe  par  Robespierre  au  Dom 
de  la  soci^tö  des  Amis  de  la  Constitution  ä  Teffet  de  signaler  ä  raueo- 
tion  de  TAssemblee  nationale  une  Petition  qui  ömanait  d'un  corps  ad- 
ministratif  et  invitait  le  gouvernement  ä  rdsister  ä  un  acte  des  repre- 
sentants  delanation,  il  avait fulminö  unv^ritableröquisitoirecoDtreles 
soci^tes  patriotiques  dont,  en  cette  circonstance,  il  aurait  dö  plutöi  se 
montrer  le  döfenseur.  A  diverses  reprises  il  s'itait  attire  les  dimentis 
d'uncertainnombre  de  membres  du  comitö  de  legislationaunomduqüel 
il  ätait  censä  parier ;  et  quoique  en  terminant  il  eüt  proposi  de  dedarer 
nulle  et  illegale  la  Petition  prösentöe  au  roi  par  les  Talleyrand,  les 


(1)  Journal  des  debats  et  de  Ja  comtpondance  de  la  Societe  des  Amis  de  la  CoMtft^''^^ 
numäro  140. 
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Beaumetz,  les  Larochefoucauld,  les  Desmeunlers,  il  ätait  descendu  de  la 
tribone  au  znilieu  des  murmures  improbateurs  de  TAssembläe.  L'ömo- 
üonproduite  par  cediscours  s*ätaitcalmö  diffidlement ;  et  Ton  avaiten- 
tenduVergniaud  s'^rier,  apres  avoirdenonce  lacoalition  despuissances 
etraogires,  les  correspondances  des  ennemis  du  dehors  avec  ceux  du 
dedans : «  On  croirait  que  le  Rhin  coule  au  milieu  de  cette  salle,  et  je 
nedirai  pas  de  quel  cötä  sont  les  conspirateurs  (1).  »  Quelques  jours 
apr^,  TAssembl^e  legislative,  assimilant  la  seule  absence  des  ämigr^s 
ä  un  delit  d'un  caractire  süffisant  pour  möriter  une  peine,  däcr^tait  la 
mise  en  s^questre  de  leurs  biens  sous  la  main  de  la  natioo. 

C'etait  lä  une  mesure  d'une  graviti§  extreme.  Exaniinons  main- 
(eoant  quels  ätaient,  selon  Maximilien  Robespierre,  en  dehors  de 
cesequestre  dont  il  reconnaissait  Tutilil^,  les  moyens  de  sauver 
TEtatet  la  libertä,  au  moment  oü  döjä  la  tribune  de  rAssembläe  legis- 
lative avait  retenti  \les  motions  les  plus  rigoureuses.  Assuröment  ses 
remedes  sembleront  bien  bönins,  bien  doux,  bien  päles,  ä  cötä  des 
violentes  apostrophes  des  Isnard  et  des  Guadet;  mais  qui  oseraitlui  en 
faire  un  reproche?  11  croyait  encore  ä  la  possibilitö  de  tout  concilier  par 
lesvoies  legales,  en  se  renfermant  toujours  scrupuleusement  dans  les 
limiies  de  la  Constitution,  comme  il  le  dit  lui-m6me.  Nous  verrons  lout 
i  l'heure  combien  Thumanitä  eüt  eu  moins  a  gdmir  peut-6tre,  si  les 
remfedes  prescrits  par  lui  eussent  ^te  önergiquement  et  immddiate- 
raentappliqu^s. 


XXIV 


Grande  ^tait  Vaffluence  aux  Jacobins  le  10  Kvrier,  car  on  savait 
d'avance  qu'il  devait  parier.  Beaucoup  de  dames  accourues  pour  Ten- 
^6ndre,  n'ayant  pu  trouver  place  dans  les  tribunes,  solliciterent  la 
aveur  de  pön^trer  dans  la  salle;  mais  on  craignit  que  leur  introduction 
tu  sein  m^me  de  la  Sociöt6  ne  nuistt  au  bon  ordre  d%  döliberations 
't  leur  demande  ne  fut  point  admise. 

indiquer  ä  son  pays  les  moyens  de  se  pröserver  ä  la  fois  du  double 
leau  de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre  etrangere,  tel  6tait  le  dessein 
e  Torateur.  II  n'availpas,  semblable  ä  un  empirique,  Tintenlion  d'aller 
«  chercher  au  dela  des  bornes  du  possible;  la  simple  Observation,  les 
^ons  de  l'expärience  suffisaient  ä  la  eure  des  plaies  dont  on  cherchait 

{\)  Voyez  ic  Jtfoniteur  du  6  fövrier  1792. 

T.    II  8 
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la  gu^rison.  Pour  rendre  ä  sa  patrie  le  bonheur,  la  libert^,  lasanteet 
la  vie,  il  avait  ä  proposer  des  rem^des  communs  conome  le  bonseos, 
mais  aussi  les  plus  salutaires.  «  Ce  n'est  point  par  des  mesures  par- 
tielles, incoberenteSy  ce  n^est  pas  m^e  par  des  trait3  passagers  de 
sagesse  et  d*önergie  qu'on  amine  une  r^volution  ä  un  terme  heureux, 
mais  par  un  systfeme  sagement  combinö  et  constamment  suivi,  ea  re- 
montant  aux  premiäres  causes  des  dösordres,  en  les  attaquaot  avecuDe 
fermet^  soutenue.  C*est  avec  ces  principes  que  j'examine  les  qoestioos 
qui  nous  intäressent.  »  Deux  causes,  selon  lui,  exposaient  ii  la  guerre 
intörieure  et  ext^rieure  une  nation  plus  redoutable  que  jamais  k  TEu- 
rope  par  Texaltation  m£me  de  la  libert^  nouvellement  conqoise:  la 
trahison  intestiAe  et  les  entraves  oppos^es  audäveloppementdesaforce 
et  de  sa  libert^;  mais  ces  causes,  on  pouvait  les  supprimer  saospeioe, 
et  s'il  ätait  facile  de  tout  bouleverser  par  Tenthousiasme  et  la  Tiolence, 
il  ätait  bien  plus  facile,  ä  son  sens,.de  tout  affermirparla  sagesse  et  par 
la  fermet^. 

Et  d*abord,  depuis  deux  ans  que  les  äventualit^  de  guerre  se  pre- 
sentaient  ä  tous  les  esprits,  avait-on  pris  toutes  les  pr^utions  oeces- 
saires  pour  y  faire  face?  Sans  doute  on  avait  nommö  des  gäiteuii 
CTÜ  de  nouvelles  fonctions  militaires  pour  les  partisaos  de  la  cour,  tout 
cela  dans  Tint^r^t  du  despotisme;  mais  etait-on  parvenu  ä  obteDirTar- 
rnement  de  tous  les  citoyens,  et  surtout  de  ces  volontaires  prto  l  voler 
a  la  defense  de  nos  fronli^res?  Le  ministre  Duportail  n'avail-il  pas 
irompö  TAssemblöe  Constituante  sur  le  noinbre  des  armes  renfcrmees 
dans  nos  arsenaux  et  sur  la  pr^tendue  impossibilitö  de  s'en  procurer 
d'autres?  Rappelant  alors  que  dfes  cette  öpoque  il  avait  demandi  rifl^^^* 
diction  siyhve  de  Texportation  de  nos  armes  ä  l'etranger  et  la  (fistri- 
bution  immediate  de  Celles  dont  on  pouvait. disposer  k  toutes  les 
gardes  nationales  du  royaume,  i  commencer  par  les  departements 
frontiferes,  il  ajoutait :  «  Je  proposai  d'ordonner  que  toutes  les  fabri- 
ques  du  royaume  s*appliquassent  sans  reläcbe  a  en  forger  de  nouvelles« 
jusqu*ä  ce  que  les  citoyens  fussent  convenablement  armäs.  Je  deman- 
dai  que  Ton  fabriquikt  des  piques,  et  que  TAssemblee  oatioDale 
recommandät  cette  arme ,  en  quelque  sorte  comme  sacr^ ,  et  les 
cxhortÄt  ä  ne  jamais  oublier  le  röle  interessant  qu'elle  avait  joue  dans 
notre  rövolution;  je  lui  proposai  d'appeler  tous  les  citoyens  ä  la  defense 
de  rfilat  et  de  la  liberl^,  en  effaqant  toutes  les  distinctions  injurieasos 
et  impolitiques  qui  les  säparent  (1).  » 

(l)  Dans  son  discours  du  18  decembre,  aiix  Jacobins,  Robespicire  s'etBii  c^^  ^ 
öcrie  :  «  ]1  faul  avant  tout,  partout,  sans  rcblche,  faire  fabriquer  des  armes ;  »J';*'^' 
armcT  /«•  peuple,  ne  fftt-ce  que  do  piques.  >•  Ce  qui  n^emp^clie  pci  M.  Micliel«^ 
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II  rappelait  aussi  les  efforts  vainement  tentes  par  lui  pour  faire 
licencier  les  officiers  de  Tarm^e    et   rtergantser  leur  cadre   sur 
des  bases  plus  conformes  h  la  nouvelle  Constitution  de  la  France ; 
pour  s*opposer  au  renyoi  de  tous  les  soldats  patriotes,  ignominieu- 
sement  chass^s  des  corps  par  Taristocratie  militaire ;  pour  obtenir 
leur  rappel,  ou  bien  que,  si  Ton  ^prouvait  des  difficultes  ä  les  röin- 
tegrer  dans  leurs  r^giments,  on  en  formdt  du  moins  des  l^gions  qui 
seraient  la  plus  douce  esperance  du  peuple  et  le  plus  ferme  rempart 
de  la  libert^.  Ces  mesures,  il  en  ätait  convaincu,  eussent  sauvö  T^tat 
en  pr^venant  toutes  les  intrigues  et  les  complots  tram^s  depuis  cette 
^poque;  aussi  n*h^sitait-il  pas  &  les  proposer  de  nouveau  k  TAssembl^ 
legislative,  k  laquelle  T^nergie  et  la  pr^voyance  ötaient  plus  nöcessaires 
encore  qu'k  TAssemblöe  Constituante,  persuad^  qu*i]  serait  t^möraire 
de  s'avenlurer  dans  une  guerre  ^trangfere  avant  d'avoir  pris  ces  pre- 
mi^res  pröcautions.  Une  autre  condition  essentielle  de  salut  ä  ses  yeux, 
c'etait  la  vigilance  continuelle  des  sections.  «  II  faut  que  le  peuple 
veille  pour  se  d^fendre,  »  disait-il,  c  quand  la  tyrannie  veille  pour  le 
perdre. » £voquant  le  souvenir  des  Services  rendus  k  la  cause  de  la  libert^ 
parles  districts  de  la  capitale,  dont  un  decret  de  l'Assembl^  Constituante 
avait  interdit  les  r^unions  permanentes,  il  engageait  TAssembl^  legis- 
lative i  autoriser  les  sections  k  s'assembler  sans  entraves,  comme  aux 
Premiers  jours  de  la  Bövolution,  croyant  sincferement  que  de  Talliance 
intime  du  peuple  avec  ses  repr^sentants  renattraient  bien  vite  la  con- 
fiance,  Tesprit  public  et  toutes  les  vertus  civiques  accourues  d*abord 
sur  les  pas  de  la  libert^. 

Poar  vivifier  et  r^g^n^rer  en  un  instant  le  pays,  il  consefllait  Tem- 
ploi  d'uh  moyen  dont  Texp^rience  avait  d^jk  d^monträ  l'utilit^  et  la 
sagesse :  il  voulait  parier  d'une  confed^ration  civique,  fraternelle,  de 
toutes  les  gardes  nationales  de  France.  Invitez,  disait-il  aux  repr^sen* 
tants  du  peuple,  invitez  tous  les  citoyens  arm^  k  envoyer  des  döput^s, 
le  1"  mars  procbain,  au  chef-lieu  de  chaque  d^partc^ent,  et  que  Ik 
ils  renouvellent  dans  un  saint  transport  le  serment  de  vivre  libres  ou 
de  mourir.  On  se  rappelle  le  prodigieux  succte  des  premiäres  f^döra- 
tions,  en  1790;  l'union,  la  Concorde,  l'espörance,  toutes  choses  n^ces- 
saires  au  triomphe  de  la  Revolution  en  sortirent,  et  c*est  avec  raison 
qu*un  äcrivain  moderne  les  a  magnifiquement  döcrites^  nous  pouvons 

tril>aer  aux  senls  Girondins  l'annement  des  olasses  panvres  {Hisf.  de  la  Revolution^ 
^  III,  p.  384)  0t  d'öcrire,  oe  qni  est  plns  fort :  <  Las  piques  donn^es  ä  tont  le  peuple, 
l'^gtlit^  dans  rarmement...  farent  reponssäes  de  Bobespiene  »  (p.  412).  £st-ce  iguo- 
nnce  ?  est-oe  pr^yention?  Utio  et  Tautre  sans  doaU.  Invoquez  donc  TAutoriU  de 
M.  Michelet  comme  historien ! 
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dire  chant^es  (1).  Ah  1  certes,  dans  les  circonstances  präsentes,  dies 
eussent  pu  avoir,  croyons-nous,  d'incalculables  effets,  tirer  tout  d'un 
coup  le  pays  d*embarras,  ä  la  condition  d'Atre  essentiellement  popu- 
laires.  c  Loin  la  triste  splendeur,le  faste  cornipteur  des  cours,  >  s*ecriait 
Robespierre  avec  Taccent  d*une  ime  vraiment  r^pubiicaine;  « loin 
toutes  les  petites  intrigues  appr&töes  pour  r^veiller  les  sentiments  ser- 
viles ;  loin  toutes  les  petites  idoles ;  point  de  botUs  de  Charles  XII,  oi 
de  cheval  de  Caligula  ou  d'aucun  autre  tyran ;  mais,  en  revanche,  que 
les  emblömes  sacrös  de  la  libertö  brillent  partout;  que  les  pures  devises 
du  civisme  et  dela  v^ritd  öclatent  sur  les  drapeaux,  sur  tousles  monu- 
ments  simples  que  le  patriotisme  aura  ölev^s ;  que  les  noms  sacr&  de 
rögalit^,  de  la  patrie,  sortis  de  tous  les  cceurs,  prononces  par  toutes 
les  bouches,  fassent  retentir  Tair  du  plus  d^licieux  de  tous  les  concerts 
pour  Toreille  des  bons  citoyens ;  qu'elevös  par  ce  sentiment  sublime  et 
tendre,  que  ne  connurent  jamais  les  Arnes  corrompues  des  despoteset 
des  courtisans,  tous  les  citoyens  se  jurent  une^ternelle  union  dans  Ifö 
douces  etreintes  de  Famitiö ;  qu'ils  baignent  de  larmes  g^n^reuses  ces 
armes  que  la  patrie  leur  confia  pour  sa  döfense;  que  des  actioQs  de 
justice  et  d*humanit^  achfevent  d*embellir  et  de  couronner  ces  fötes.  > 
La  paix  publique  n'en  serait  point  troublöe,  continuait*il,  sauf  aux^eux 
des  tyrans,  qui  nomment  paix  Timmobilitö  des  esclaves»  cette  tran- 
quillitö  trompeuse  präc^dant  souvent  des  ^ruptions  de  volcans,  et  q\i'. 
nomment  anarchie,  d^sordre  et  södition,  les  convulsions  de  Thumanite 
ecrasee  par  le  despotisme. 

II  importait  donc  de  ranimer  Tesprit  public,  non  point  par  des  se- 
cousses  desastreuses,  mais  par  les  moyens  paisibles  qu*il  indiquait. 
C'ötait  aux  repr^sentants  du  peuple,  ä  la  capitale,  ä  ses  fonctionnaires 
et  a  tous  ses  citoyens  de  donner  Texemple,  en  se  rendant  au  Champde 
la  Fdd^ration;  et,  s'adressant  ä  la  municipalit^  de  Paris,  il  l'engageait  l 
venir,  Pätion  ä  sa  töte,  röparer  solennellement  les  erreurs  de  celle  qm 
Tavait  pröcödöe.  «  0  Petion!  »  poursuivait-il,  car  il  ne  perdait  jamais 
Toccasion  de  rendre  hommage  a  son  ami,  «  tu  es  digne  de  cet  hon- 
neur,  tu  es  digne  de  deployer  autant  d'energie  que  de  sagesse  dans  les 
dangers  qui  menacent  la  patrie  que  nous  avons  defendue  ensemble; 
viens,  sur  les  tombeaux  de  nos  frferes,  confondre  nos  larmes  et  nos 
^mes;  enivrons-nous  des  plaisirs  Celestes  de  la  vertu,  etmouronsle 
lendemain,  s'il  le  faut,  sous  les  coups  de  nos  communs  ennemis.  >  11 

(1)  M.  Michelet.  Voyez  le  t.  I«»de  son  Histoire  de  la  Rdvoltif ion.  Mais  ee  qTii  st in- 
blait  ä  cet  historien,  si  Tnagniüquc,  si  utile  en  1790,  devient  en  1792  <  nne  receit« 
yague  et  faible  »  (t.  III,  p.  374).  II  est  vrai  qne  cette  fois  c^est  Robespierre  qni  ift 
proposc. 
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xCäüi  gahve  possible  d'honorer  davantage  le  patriotisme  d*un  ami. 
Nous  avons  tenu  ä  mettre  ces  paroles  sous  le*s  yeux  de  nos*  lecteurs, 
parce  que  trop  souvent,  et  comme  toujours,  sans  aucune  espece  de 
preuves,  on  a  accusö  ßobespierre  d'avoir  6x6  jaloux  du  maire  de  Paris. 
Nous  l'entendrons  bientöt  le  däfendre  avec  une  eloquence  pleine  d'ämo- 
lion;mai$lorsque,  quelques  mois  plus  tard,  P^tion,  aprfes  £tre  restö 
assez  loDgtemps  indäcis,  passera  epfin  dans  le  camp  des  adversaires 
de  son  premier  compagnon  d*armes  et  de  gloire,  il  ne  se  souviendra 
guere  de  tant  de  marques  d'attachement. 

Portant  ensuite  son  attention  sur  les  troubles  de  Tint^rieur,  Robes- 
pierre engageait  TAsseitible^e  legislative  h  user  de  toutes  les  pr^cautions 
imaginables  pour  prövenir  le  retour  des  calamitäs  sanglantes  survenues 
dans  le  Midi,  dans  cesparties  de  la  France  oü  se  trouvaient  ä  la  fois  les 
p)us  ardents  d^fenseurs  de  la  liberte  et  les  plus  fougueux  partisans  du 
despotisme.  On  devait,  selon  lui,  au  sang  versö  dans  Avignon  et  dansle 
Comtat,  la  punition  de  ces  commissaires  civils  dont  Todieuse  conduite 
^tait  ia  premiire  cause  des  malheurs  qui  avaient  fondu  sur  ce  pays. 
C'elait  aux  repräsentants  du  peuple  k  donner  un  exemple  de  s^väre 
impartialit^y  et  ä  surveiller  avec  soin  la  nouvelle  cour  nationale  d'Or- 
]^ns,  qu*il  aurait  voulu  voir  etablie  ä  Paris,  ainsi  qu'il  Tavaitproposä 
jadis  a  TAssembl^e  Constituante.  II  fallait  prendre  garde  ägalement  ä  ce 
que  les  interöts  populaires  ne  fussent  pas  trahis  par  certains  directoires 
ded^partementy  comme  celui  de  Paris,  par  exemple»  lesquels  tournaient 
contre  la  libertä  les  armes  qu'on  leur  avait  confiöes  pour  la  d^fendre. 
Et  ä  ce  propos,  faisant  allusion  ä  ce  d^putä  Gorguereau  qui,  chargö 
recemment  de  pr^nter  un  rapport  sur  la  conduite  incivique  des  ad- 
ministrateurs  de  la  ville  de  Paris,  avait,  infid^le  ä  son  mandat,  outrage 
le  peuple  et  la  Revolution,  il  conseillait  ä  TAssembläe  legislative  de 
censurer  et  de  punir  de  la  prison  mAme  tout  membre  coupable  d'avoir 
manque  de  respect  ä  la  nation.  11  Tengageait  aussi  ä  se  montrer  d'une 
excessive  d^fiance  envers  les  ministres,  toujours  dispos^s  ä  traiter  de 
factieux  les  veritables  patriotes  et  ä  ätouffer  la  liberte  sous  les  mots 
d'ordre,  de  paix  et  de  discipline. 

Reprouvant  l'esprit  de  corps  comme  un  sacrifice  honteux  de  Tinteröt 
general  ä  des  inter^ts  parüculiers,  il  voulait  oublier  qu*il  avait  6ii 
membre  de  la  pröcedente  Assemblee,  et  juger  les  actes  de  la  Consti- 
tuante coname  si  döjk  pour  eile  avait  commencä  le  jugement  impartial 
et  severe  de  la  posterite.  Par  eile  avaient  iii  läguäs  tous  les  maux 
dont  on  ätait  assiög^  h  Theure  prösente.  Par  les  iois  martiales,  par  les 
decrets  rigoureux  vot6s  sur  les  instances  du  pouvoir  executif,  on  avait 
insensiblement  fait  reculer  la  Revolution  et  präpare  la  crise  fatale  k 
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laquelle  on  touchait.  C'est  pourquoi  U  fränissait  quand  ilvoyaitles 
successeuts  des  DuporUtU  et  des  Montmorin  charg^s  de  fournir  eux- 
inömes  h  TAssembl^e  iögislative  des  renseignements  sur  la  Situation 
du  royaume,  et  d'appliquer  de  leurs  propres  mainsle  remMeauxmaux 
signalös.  Songez,  disait-il  alors  aux  reprteentante  du  peuple, « songez 
que  vous  £tes  dans  un  ätat  de  r^volution,  environn^s  de  pi^ges  et  de 
oonspirations ;  ne  vous  reposez  point  sur  les  incendiaires  da  soin 
d'^teindre  Tincendie.  »  II  n'insistait  pas  sur  la  necessit6  de  deployer 
contra  les  attentats  du  minist^re  une  juste  s^vörit^,  parce  que  cela 
ätait  gön^ralement  senti ;  mais,  tout  en  approuvant  rAssemblee  d'avoir, 
guidäe  par  le  seul  amour  du  bien  public,  d^clarö  que  le  ministre  Ber- 
trand  de  MoUeville  avait  perdu  la  confiance  de  la  naüon,  jugementque, 
Selon  lui,  on  eüt  pu  etendre  aux  autres  membres  du  minist^e^ilei^t 
pref^r^  un  d^cret  d*accusation,  parce  qu*il  yalait  mieux  poursuivreuQ 
fonctionnaire  pr^varicateur  suivant  les  formes  legales  et  en  vertu  d*uae 
accusation  pröcise,  que  d^user  d*une  mesure  vague,  arbitraire  ettrop 
favorable  aux  intrigues  qui  agitaient  le  Corps  lögislatif .  Pour  lui,  d'ail- 
leurs,  il  ne  mettait  gufere  de  diffä'ence  entre  Necker  et  de  Lessart,  Nar- 
bonne  et  la  Tour-du-Pin,  Barentin  et  Duport,  si  ce  n*est  qu*il  aimait 
mieux  les  Champions  d^lar^s  du  syst^me  antipopulaire  que  lesdeser- 
teurs  de  la  cause  du  peuple,  la  franchise  queThypocrisie.  Oncomprend 
quels  ressentiments  cet  ftpre  langage  dut  amener  dans  l'&me  de  la  fille 
de  Necker,  de  cette  madame  de  Stael,  publiquement  d&ignee  alors 
comme  la  mattresse  deNarbonne  (1);  et  il  ne  faut  pas  s*ötoniier  si 
plus  tard,  au  souvenir  de  son  amour  ifritö,  eile  porta  oontre  Kobes- 
pierre  des  jugements  empreints  de  tant  d'injustice  et  de  preven« 
tion  (2). 

Des  patriotes  distingu^s  avaient  parudfeirer  que  la  cour  recrotitses 
ministres,  les  officiers  gönäraux  et  les  ambassadears,  dans  la  sodete 
des  Jacobins;  pour  lui,  il  nele  souhaitait  point,  quant  ä  präsent; 
car  il  n'aurait  pas  plus  de  confiance  dans  le  patriotisme  de  la  coor. 
mais  il  en  aurait  beaucoup  moins  dans  la  vertu  de  ceux  qu'elle  aurat 
nomm^s,  sachant  quelle  pernicieuse  influence  exerce  sur  la  plupart 
des  hommes  la  s^duction  du  pouvoir.  II  croirait  alors  qu*il  n'est  pas 
d'asile  si  sacr^  oü  ne  p^nfetrent  la  corruption  et  nntrigue,  a  moins 
que  la  cour,  en  rejetant  de  bonne  foi  tous  ses  faux  prindpes,  et  eo 

(1)  Vcyei.  iiotamment  le  Cowrrier  des  83  d^partemmty  nam^ro  dn  24  janrier  K9?. 

(^  Vüyu  lei  Comtidiratiem  mr  la  Bdtoimtkm  /hMfaiM  (3*  pftrüa,  chap.  tsxl  Vt^ 
dame  de  Stael,  qui,  une  foU,  en  1789,  dans  les  lalonft  de  wo  piie,  avait  euaU  i^«c 
Robespierre,  veut  bien  toutefois  lui  reconnaltre  «  un  caract&re  de  calrae  et  ^'»i-^ 
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sacrifiant  au  peuple,  k  T^galitä,  Torgueil  des^grands,  la  passion  du 
<lespotisme,  les  pr^tentions  de  la  noblesse,  ne  se  montrftt  tout  k  fait 
dignede  choisir  ses  agents  parmi  les  d^fenseurs  du  peuple.  U  s'agis- 
sait  donc  plutAt,  h  son  sens,  de  räprimer  s^virement  les  äcarts  des 
mioislres  eu  exercice  que  de  provoquer  des  changements  ministeriels. 
Citmi  i  TAssembl^  legislative  ä  les  sorveiller  sans  reläche.  Quant  au 
pouYoir  ex^cutif,  il  ätait  Obligo  de  marcher  dans  la  voie  tracöe  par  la 
ooDsdtutioD,  ou  de  succomber  sous  la  force  invincible  de  la  volonte 
^^ale.  Et,  assez  indignä  du  ton  l^ger  et  badin  avec  lequel  le  minis- 
treNaitenne  avait  pris  Iliabitude  de  s'e3q>rimer  devantlesl^gislateurs 
d'un  grand  peuple,  Robespierre  ajoutait  :  c  Quand  j'ai  vu  le  ministre 
de  la  guerre  r^pondre  aux  justes  reproches  de  M.  Albite  par  ce  ton 
Kger,  par  ces  airs  que  je  ne  sais  point  qualifier,  il  ni*a  paru  que,  si 
j'avais  präsidä  le  Corps  l^gislatif,  ]*aurais  pris  la  libert^  de  rappder  au 
nunistre  qu*ü  ^tait  en  pr^sence  de  ses  sup^rieurs  et  de  ses  juges,  et 
<iue  les  airs  qu'il  ^tait  permis  d'^taler  chez  les  courtisanes  ou  dans 
Tantichambre  du  roi  n'^taient  point  admissibles  dans  le  sanctuaire  du 
«*nat  fran^ais  :  f  aurais  ix6  jaloux  de  prouver  k  la  France  et  ä  rnnivers 
entier  oombien  il  est  facile  ä  un  repräsentant  du  peuple  de  terras- 
ser Torgueil  des  ministres  et  möme  des  rois.  »  II  connaissait  bien 
<^e  vieille  et  servile  habitude  qu'on  avait  dans  notre  pays  de  se 
P^Atener  am  pieds  des  grands,  des  gens  en  place,  et  il  avait  k 
c^Bor  dlnsptrer  k  ses  concitoyens  le  legitime  orgual  des  hommes 
libres. 

Rendre  publiqoes  les  söances  des  corps  administratifs ,  comme  il 

Tavait  proposä  (Üja  au  sein  de  TAssembl^e  Constituante,  afin  de  con- 

tre-balancer  Tascendant  du  pouvoir  ex^cutif  sur  les  administrateurs; 

comlniire  pour  le  Corps  l^gislatif  une  salle  plus  convenable  que  Celle 

da  Manage,  une  salle  digne  de  la  repr^sentation  nationale,  un  vMta- 

ble  palais  du  peuple,  capable  de  contenir  une  immense  foule  d^assis- 

^ts;  AaUir  des  rfegles  ^quitables  pour  la  distribution  des  emplois 

publics,  et  ne  pas  permettre  que  l'administration  devtnt  en  quelque 

^orte  le  domaine  de  quiconque  pouvait  präsenter  un  certificat  d*inci- 

visme  et  d'aristocratie;  arröter  la  fiireur  de  ces  accaparements,  causes 

<fe  tani  de  d^sastres  et  de  perturbations ;  mettre  un  frein  k  Tagiotage; 

^mpteher  Texportation  du  numäraire  par  des  lois  favorables  k  la  fois 

^u  producteur  et  au  oonsommateur ;  s'appliquer  enfin  k  tout  raviver,  k 

tout  r^nir,  quand  la  cour  cherchait  manifestement  k  tout  diviser,  k 

^t  corrompre,  k  tout  asservir;  attacher  Tarm^  k  la  Revolution  en 

supprimant  cette  foule  de  places  cr^^es  pour  les  seuls  courtisans,  en 

^ugmentant  la  paye  des  soldats,  en  aplanissant  pour  euz  les  routes  de 
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ravancemeDt,  semöea  de  tant  d'obstacles  par  rambilion  patricieone; 
protöger  la  liberte  civile  menac^e  de  toutes  parts,  et,  pour  cela,  r^for- 
mer  un  code  de  police  digne  de  Tibfere,  qui  mettait  la  pauvretö  au  rang 
descrimes  et  la  libert^  des  citoyens  ä  la  merci  des  officiers  de  gendar- 
merie ;  rallier  tous  les  citoyens  par  des  lois  justes  et  conformes  aux 
principes  de  la  morale  ;  ranimer  le  zhle  et  la  confiance  des  habitants 
de  la  campagne  ^garäs  par  le  fanatisme,  ea  recueillant  leurs  Toeoi,  eo 
ecoulant  leurs  p^titioDs,  en  faisant  droit  ä  leurs  plaintes,  en  pressant, 
par  exemple,  Texöcution  du  d^cret  qui  ordonnait  la  restitution  des 
propriet^s  communales  impudemment  livr^s  jadis  par  le  despotisme 
aux  seigneurs,  ötaient  autant  de  moyens  excellents,  selou  lui,  pour 
ramener  la  säcurit^  publique.  Sans  doute,  ajoutait-il,  TAssembl^  1^ 
lative,  en  les  döcrötant,  serait  maudite  par  Coblentz,  mais  eile  serait 
comblöe  des  bön^dictions  de  la  nation  tout  entifere. 

Maintenant  certaines  lois  ötaient  impatiemment  attendues  par  Topi- 
nion,  il  fallait  se  häter  de  les  rendre  en  evitant  avec  soin,  recommao- 
dait-il,  de  toucher  ä  des  habitudes  trop  imperieuses,  et  de  foumir  de 
nouvelles  armes  au  despotisme.  Parmi  ces  lois;  il  en  ötait  une  d'uoe 
importance  imm^diate  ä  ses  yeux,  c'^tait  la  loi  concernant  l'^ucation 
publique.  Le  thöAtre,  les  fötes  nationales,  lui  semblaient  aussi  un 
excellent  mode  d'action  salutaire,  et  il  manifestait  le  voeu  de  voir  des 
röcompenses  decernees  annuellement  aux  auteurs  dramatiques  qui, 
dans  le  cours  de  Tannee,  auraient  le  mieux  peint  les  grandes  actioos 
des  höros  de  la  patrie  et  de  Thumanitä.  Ainsi  revient  toujours  dans  sa 
bouche  et  sous  sa  plume  cette  expression  VhumanilL  Gar,  pareü  au 
r^formateur  de  Nazareth,  il  n*a  pas  seulement  en  vue  le  citoyen,  mais 
rhomme  tout  entier  partout  oü  il  le  trouve  soullrant  et  opprim^. 
c  Que  les  moyens  de  faire  le  bien  sont  simples  et  fteonds  entre  les 
mainsdes  d^positaires  de  la  puissance  publique!  »  s*ecriait-iL Puls, 
aprte  avoir  conseill^  ä  TAssemblöe  legislative  d'exposer  avec  fran- 
chise,  dans  une  adresse  aux  Fran^ais,  les  p^rilsde  la  Situation  actoelle, 
les  intrigues  des  ennemis  de  la  Revolution,  les  immenses  ressoorces 
du  pays,  persuad^  qu'on  verrait  tous  les  citoyens  se  montrer  sensibles 
ä  la  voix  de  la  raison  et  de  la  patrie,  et  se  lever  comme  un  seul 
homme  au  premier  signal  de  la  loi,  au  premier  cri  de  la  liberte  eo 
danger;  aprte  avoir  demonträ  que  c*ätait  ici  mäme,  en  France,  qu'il 
fallait  vaincre  Coblentz  et  les  despoles,  pr^parer  la  revolution  du 
monde  au  lieu  de  la  comprometlre  en  allant  porter  le  fleau  de  la 
guerre  che^  des  peuples  qui  ne  nous  avaient  point  attaques;  aprb 
avoir  engage  les  repr^sentants  de  la  nation  k  nepas  Ätre  envers  lepou- 
voir  ex^cutif  aussi  faciles,  aussi  condescendants  que  leurs  predeces- 


LIVRE   VI.    MOYENS   DE    SAUVER   LA   PATRIE  121 

seurs,  eux  qui,  revfttus  de  toute  la  force  et  de  la  dignitä  de  la  plus 
puissante  nation  de  l'univers,  ätaient  sufBsamment  armäs  pour  anöan- 
tir  toutes  las  conspirations»  il  ajoutait :  a  11  en  est  temps  encore,  qu*ils 
repreooent  leur  Energie,  qu*ils  se  servent  de  la  nötre,  et  la  guerre 
civile  est  ätouff^e,  et  la  guerre  ^trangfere  est  impossible  par  consd- 
queot.  Nous  sommes  encore  la  möme  nation,  le  peuple  est  plus  ^clairä : 
ce  n'est  point  de  la  Revolution  qu'il  est  fatiguä,  mais  de  la  tyranniequi 
luienarrache  les  fruits.  Nos  reprösentants  peuvent  donc  trouver  au 
fflilieu  de  nous  toutes  les  ressources  n^cessaires  pour  conserver  la 
Iü)erte  conquise  et  forcer  ses  ennemis  ä  respecter  notre  Constitution. 
Qu'est-<ce  donc  que  ce  cri  du  d^sespoir,  parti  tout  ä  coup  du  sein  du 
Seoat :  •  La  libert^  est  perdue;  ii  n'est  plus  en  notre  pouvoir  de  la 
« retenir  en  France ;  c*e8t  en  Allemagne  qu*il  f aut  la  chercher ;  ce  n'est 
« qu'enfaisant  la  guerre  aux  puissances  6trangäres  que  nous  pouvons 
« Iriompher  de  nos  ennemis  du  dedans;  la  libert^  ne  peut  jamais  £tre 
<  achetee  qu'au  prix  du  sang  et  des  calamit^ ;  c*est  ä  travers  des  tor- 
« rents  de  sang  que  nous  devons  la  poursuivre ;  c*est  sur  des  monceaux 
«devictimes  humaines  qu*il  faut  fonder  son  tr6ne;  il  faut  bouleverser 
( TEurope  pour  devenir  lübres  avec  eile :  tel  est  l'arröt  du  ciel,  que  tous 
>  les  peuples  ont  subi.  >  Quel  langage !  Est-ce  donc  en  vain  que  le  ciel  a 
fall  pour  nous  des  prodigös  qu*il  a  refuses  aux  autres  peuples,  et  prä- 
pares  pour  ce  sifecle?  £st-ce  en  vain  qu'au  sein  de  la  paix,  environn^s 
de  la  force  invincible  d'un  peuple  magnanime,  nos  repr^sentants  ont 
pu  promulguer  la  D^claration  des  droits  ^temels  de  Thomme,  et  poser 
lespiindpesfondamentaux  de  Tordre  social  et  de  la  prosp^rit^  publi- 
que? De  quel  droit  doutent-ils  de  leur  force  et  de  notre  zile,  quand 
nous  ne  cessons  de  leur  jurer  que  nous  sommes  pr^ts  a  mourir  pour 
däendre  leur  ouvrage  et  nos  droits?  » 

Deux  choses  manquäient,  suivant  lui,  ä  notre  Revolution :  des  ecri- 
vains  profonds,  aussi  nombreux  que  ceux  soudoyös parle  ministäre,  et 
des  hommes  riches,  assez  amis  de  la  liberte  pour  consacrer  une 
Partie  de  leur  fortune  ä  ia  propagation  des  lumiöres  et  de  l'esprit 
public,  car  il  ne  desespörait  pas  de  vaincre  les  ennemis  de  l'interieur 
par  les  armes  de  la  raison,  jointes  a  Celles  de  la  loi  et  de  l'autorite  na- 
tionale. La  guerre  ext^rieure,  au  contraire,  entratnerait  fatalement  la 
guerre  civile,  il  le  craignait.  Que  si  les  ministres  persistaient  ä  ne  pas 
avoir  et  ä  ne  pas  imposer  ä  tous  le  respect  de  la  Constitution,  il  n'^tait 
nul  besoin  d*un  bouleversement  gän^ral  a  Tinterieur  pour  les  renver* 
^r»  ou  d*aller  les  combattre  en  Allemagne ;  il  suffisait  de  Tunion  de 
^us  les  patriotes ;  une  minorite  pure  et  courageuse  lui  paraissait  möme 
^pable  de  tenir  le  pouvoir  exöcutif  courbö  sous  le  joug  des  lois  et 
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devant  la  niajest^  nationale,  a  Non,  >  s'to'iait-fl  en  terminant,  <  je  ne 
croirai  jamais  que,  dans  les  circonstances  oü  noussommes,  la  Ucbeli, 
la  sottise,  la  perfidie  soient  faites  pour  triompher  du  coarage,  dug^Dk 
et  de  la  vertu.  Si  les  hommes  vertueux  d^sesperent  de  rAssemblee; 
s'ils  ne  peuvent  plus  lutter  contre  le  torrent  de  Tintrigue  et  des  pr6- 
jugös,  ils  peuvent  mourir  ä  la  tribune,  en  d^fendant  les  droits  de 
rhumanitä;  ils  peuvent  d^noncer  les  trattres  ä  leurs  oommettants, 
leur  dövoiler  avec  franchise  la  cause  de  nos  mauz,  et  laisser  da 
moins  un  grand  exemple  ä  la  postäitä  et  des  legons  terribles  aux 
tyrans. 

a  Et  ä  quel  plus  digne  usage  r^rverait-on  sa  vie!  Ge  n*estponit 
assez  d*obtenir  la  mort  de  la  main  des  tyrans,  ü  faut  Tavoir  mäilee; 
il  ne  faut  pas  avoir  pr^parä  le  succes  de  leurs  crimes  par  aoo  impt^ 
Yoyance  et  par  sa  faiblesse.  S*il  est  vrai  que  les  premiersdäienseiinde 
ta  libertä  doivent  en  £tre  les  martyrs,  ils  ne  d(nvent  mourir  qu*e&  ea- 
tralnant  aveceux  la  tyramiie  au  tombeau;  iliaut  que  la  mortd'ufl 
grand  bomme  r^eille  les  p^iples  endonms,  ^  qae  le  bonheor  du 
monde  en  soit  le  prix.  » 

Tel  f ut  cet  important  disoours  bien  peu  oonnu  jusqu'k  prtent,  et  l 
peine  mentionn^  par  les  historiens  qui  m*ont  pc6ciAi.  Oa  n*y  troave 
pas  ces  foudroyantes  apostrophes  contre  les  ömigr^  et  les  prtos 
fanatiques  dont  on  ^it  accouüimi  d'entendre  retaitir  les  Mos  de 
FAssembl^e  legislative;  mais  en  cela  il  nous  semble  beauooup  pios 
pratique.  Nul  doute  que,  si  le  pouvoir  extoitü  et  FAssembUe  oatkH 
nale  avaient  räsoldment  pris  Tinitiative  des  mesnres  proposto  par 
Robespierre,  ils  n'eussent  meni  4  bonne  fin  la  Revolution,  sans  sejeier 
dans  les  hasards  d*une  guerre  souhaitöe  consdencieusement  par  ud 
grand  nombre  de  patriqtes  comme  un  moyen  d'avoir  plus  vitetaMi 
des  ömigr^s  et  des  consinratairs,  mais  ögalement  attendue  avecimpa- 
tience  par  ceux-ci  comme  la  vcne  la  plus  prompte  pour  airiver  k  toa- 
ser  la  R^olution. 

Quand,  sous  TAssemblte  Constituante,  s'^tait  discutfe  rorganiaatidi 
de  la  haute  cour,  Robespierre,  on  s*en  souvientsans  doole,  avaitinsiste 
fortement  afin  qu'elle  füt  Stabile  k  Paris  m^me,  sous  les  yenx  du  Corps 
l^gislatif ;  son  opinion  n'avait  pas  pr^alu,  et  la  ville  d'Oii&ns  avait  ete 
designöe  pour  si^ge  k  ce  iribunal.  Comme  il  venait  de  manifester  le  vosa 
de  le  voir  transporter  k  Paris,  ie  d^putä  Broossonnet,  qui  oe  jour-tt 
pr^idaitles  Jacobins  en  l'absence  de  Guadet,  luireprocha,  anmomeiit 
oü  il  descendait  de  la  tribune,  d'avoir  parl^  contre  la  oonstituticn. 
Aussitöt  Robespierre  fit  amende  honorable ;  il  avait  oubliö,  dit-il,  qoe 
le  d^cret  concernant  la  haute  cour  ^tait  un  article  constitotiooDd,  et 
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il  se  fäidta  de  Tobservation  du  pr^sident,  qui  lui  fouruissait  une  occa- 
sioQ  de  prouver  son  attachement  ä  la  Constitution  (1). 

SoQ  discours  eut  un  succks  prodigieux.  c  Ce  n*est  point  assez  pour 
nous,  ■  s'äcria  Manuel,  «  d'avoir  entendu  le  hä-os  de  la  Revolution ;  il 
faut  Dous  pdn^trer  de  ses  principes  et  de  ses  ^entiments,  qui  sont  ceux 
de  la  libert^  (2).  9  Ce  discours  devait  avoir,  selon  le  procureur  de  la 
commune,  une  influence  änorme  sur  Topinion  publique ;  il  demanda 
donc  qu*OD  Tenvoy^t  ätoutesles  sections  de  Paris;  cette  proposition 
futimmödiatement  adopt^e,  et  Timpression  du  discours  vot^e  d*en- 
thousiasme  (3). 


XXV 


Le  mime  jour  se  pr^sentaient  uu  club  des  Jacobins  des  d^putös  du 
troisi^me  bataillon  des  volontaires  de  Paris,  en  gamison  h  Laon,  dans  le 
departement  de  l'Aisne.  IIs  venaient  au  nom  de  leurs  camarades  se  plain- 
dred'avoir  il6  d^sarm^s  par  des  chefs  inciviques ,  et  prier  la  soci^tä  de 
donner  ä  quelques-uns  de  ses  membres  la  mission  de  se  livrer  ä  une 
mformation  sur  ce  point.  Le  pr^sident  promit  que  leur  cause  serait  prise 
en  consideration,  et,  s&nce  tenante,  Robespierre  et  CoUot-dHerbois 
furent  nommäs  commissaires  ä  reffet  de  s'enqu^rir  des  faits. 

Le  lendemain,  Taffaire  des  soldats  de  Ghiteauvieux,  de  ces  soldats 
pillds  d'abord,  puis  däcimös  par  leurs  officiers,  affaire  dont  se  pröoc- 
cupait  beaucoup  Topinion  publique,  amena  au  sein  de  la  sociöte  une 
discussion  assez  vive.  L'Assembl^e  legislative  avait,  comme  on  l'a  vu, 
d^creieieur  mise  en  libertd;  mais  ce  döcret  ne  pouvait  Ätre  agr^able 
^  la  cour,  dont  les  partisans  avaient  6Vi  jadis  jusqu*ä  demander  une 
couronne  civique  pour  Bouille' qui  avait  provoquö  les  övönements  de 
Nancy;  on  craignaitdonc  quele  roi  nerefusAt  sa  sanction.CoUot-d'Her- 
bois  avait  pris  sous  sa  sauvegarde  ces  malheureuses  victimes  de  l'aris- 
tocratie  nülitaire.  II  monta  tout  6mu  ä  la  tribune  des  Jacobins  :  on  lui 
fcrivait  de  Brest,  annonga-t-il,  que  jamais  le  dicret  rendu  en  faveur 
desSuisses  de  Chäteauvieux  ne  serait  sanctionn^,  mais  qu'en  revanche, 
6t  par  une  derision  barbare,  le  ministre  avait  envoyä  des  lettres  de 

(1)  Voya  le  Jornnai  dm  ddbaU  Hdeia  eorretpmidtmee  d§  la  SocUU  4n  Ämi§  dt  la 
Comtuutüm,  mmAro  142. 

(2)  Ibid, 

(^  Ibid.  Diteovrt  de  MasSmü^n  Bobtpüm  rar  U$  moytm  de  tamftr  Viuu  a  la  libn-ie, 
ui-8.  de  45  pages,  avec  oette  mention  k  la  suite  :  «  La  Soci^tö  a  d^lib^r^  rimpraBsion 
^8  ce  disooun  dans  sa  s^anoe  du  10  f(ivrier  1792.  Guadet,  deputö  ä  PAssembl^e  natio- 
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grdce  pour  cinquante  forgats,  peut-£tre  les  plus  grands  sc^leratsdu 
bagne,  quand  la  Constitution  n*accordait  ä  personne  le  droit  de  gr&ce. 
Ces  paroles  excit&rent  une  violente  temp£te  contre  le  ministre  de  la 
justice,  «  le  plus  mauvais  des  ministres  et  le  plus  mdprisable  des  d- 
toyens,  »  suivant  le  deputö  Albite,  qui  Taccusa  d'avoir,  n'etantpasin- 
vesti  du  droit  de  gräce,  abus(^  du  d^cret  d'amnistie  en  Vetendant  ä  des 
galäriens  ordinaires.  L*exasp^ration  ne  connut  bientöt  plus  de  bornes. 
On  entendit  Manuel  döclarer  que  le  moment  ^tait  venu  oü  il  ^tail  abso- 
lument  n&^essaire  qu*un  homme  p^rit  pour  le  salut  de  tous,  et  que  cet 
homme  devait  6tre  un  ministre. 

Ge  fut  au  milieu  de  Teffervescence  caus^e  par  les  paroles  de  Collot- 
d'Herbois  que  Robespierre  monta  k  son  tour  ä  la  tribune.  Profondement 
indignä  lui-möme  de  la  ligne  politique  suivie  par  les  ministres,  ilne 
venait  ni  les  excuser  ni  rien  ajouter  k  Tindignation  dont  ils  ^taieot 
Tobjet;  il  tenait  seulement  ä  ^claircir  un  fait  important,  ä  releyer  uoe 
erreur  de  Collot-d'Herbois  relativement  au  droit  de  gräce.  Un  decret 
Tavait  en  effet  formellement  6x6  au  roi ,  mais  ce  decret  n*etait  poim 
entre  dans  l'acte  constitutionnel,  contrairement  ä  la  demande  qu*il  en 
avait  faite  lui-möme  au  sein  de  TAssembläe  nationale.  Depuis^  Daport, 
qui  jadis  avait  soutenu  conlre  l'abbe  Maury  que  le  roi  ne  saurait  to 
mis  en  possession  du  droit  de  gräce,  etait  parvenu  ä  ajouter  au  cbapltre 
des  jurds  un  article  en  vertu  duquel  ce  droit  se  trouvait  implicitemeot 
rendu  au  roi.  L'ajournement  avait  bien  eii  prononcö  sur  cet  article; 
mais,  par  cela  möme,  le  decret  en  vertu  duquel  le  droit  de  gräce  euit 
interdit  au  chef  de  T^tat  se  trouvait  ägalement  suspendu.  Sui?aDt  iui, 
le  roi  etait  donc  revenu,  ä  Tögard  du  droit  de  gr^ce,  aupointoäilea 
etait  avant  la  Constitution,  et  Ton  ne  saurait  pr^sentement  le  lui  ooQtes- 
ter.  Ces  paroles  ramen^rent  le  calme  comnie  par  enchantement,  et  U 
discussion  en  resta  lä  (1}.  Le  veto  pr^cedemment  oppos^  par  la  oour 
aux  decrets  concernant  les  ömigräs  et  les  prötres  fanatiques  pou>'ait 
faire  craindre  le  mäme  sort  pour  le  decret  relatif  aux  soldats  de  Cbi- 
teauvieux ,  mais  il  n*en  fut  rien ;  le  roi  le  rev^tait  de  sa  sanction,  ä 
Theure  möme  oü  Collot-d*Herbois  exprimait  hautement  la  crainte  d'un 
refus'. 


jiAlej  President ;  Broussonnet,  Boisgnyon,  Loustalot,  Louvet,  F.  Polv««l  fils,  *«»•" 
Zaire«  (de  l'imp.  du  Patriote  fran^oi^.  Le  nom^ro  142  du  Journal  dcf  d#te<»,  «te- ^" 
donne  une  analyse  assez  ätendue.  11  ne  se  trouvc  ni  dans  les  OEurrei  de  Roberten«, 
publiues  par  I^ponneraye,  ni  dans  VHiatoire  parlemetttaire  de  la  Bevolvtüm. 

(1)  Journal  dee  debatt  et  de  la  correspondance  de  la  Sociele  des  Amit  de  la  Comtif^f^^^ 
num^ro  143. 
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XXVI 


A  cette  öpoque  eut  lieu  Tinstallation  du  tribunal  criminel ,  impa- 
tiemmeDt  attendue.  Les  tribunaux  criminels,  remplacös  sous  Tempire 
parles  cours  d'assises,  k  une  öpoque  de  r^action  violente  contre  toutes 
les  institutions  liberales  de  la  Revolution,  ^taient  composäs  d'un  Pre- 
sident, de  troisjuges,  d'un  accusateur  public,  d*un  commissaire  royal 
et  d'un  greffier.  Douze  jur^s,  tires  au  sort  sur  une  liste  de  deux  cents 
citoycDs,  et  formant  le  jury  de  jugement,  compietaient  Torganisation 
deces  tribunaux,  charg^s  de  däcider  en  dernier  ressort  de  la  destinöe 
desaccus^s  renvoyes  devant  eux  par  le  jury  d'accusation.  Le  souvenir 
toutrecent  encore  de  Tancienne  justice  criminelle,  Thorreur  inspiree 
par  scs  odieuses  proc^dures ,  avaient  engage  le  lögislateur  ä  entourer 
I'accusd  de  toutes  les  präcautions  imaginables  :  plus  d*instruction  se- 
crete;  les  affaires  s*instruisaient  au  grand  jour,  et  les  accus^s  n*ötaient 
pas  completement  desarmös,  comme  de  nos  jours,  devant  le  formidable 
appareil  de  Taccusation.  Si  la  repression  pouvait  perdre  quelquefois  ä 
cesyslfeme  plus  large,  plus  liberal,  la  justice  y  gagnait  certainement 
en  impartialite  et  en  consid^ration. 

L'accusateur  public,  c'öuit  le  procureur  impärial,  le  ministire  pu- 
blic de  notre  temps,  avec  cette  Enorme  difförence  que,  librement  6\\x 
pour  quatre  ans  par  ses  concitoyens,  il  n'etait  point  Thomme  lige  du 
pouvoir  exöcutif ,  et  se  trouvait,  ä  Tägard  du  gouvernement ,  dans  une 
siiuaiion  tout  k  fait  dfaint6ress6e.  Aussi,  tout  en  remplissant  avec 
conscience  les  importantes  fonctions  dont  il  etait  investi ,  luieiait-il 
permis,  en  se  lenant  dans  les  limites  de  la  Constitution ,  de  suivre 
une  ligne  politique  diamötralement  oppos^e  ä  celle  d'un  ministfere 
auquel  ne  le  rattachait  aucun  lien  de  Subordination.  Sans  cette  posi- 
tm  toute  particulifere  de  Taccusateur   public,  veritable  magislrat 
populaire,  chargä  surtout  de  poursuivre  les  delits  criminels  su?  les 
actes  d'accusation  admis  par  le  preraier.jury,  et  ä  qui  il  ötait  loisible 
de  garder  une  complfete  indäpendance,  Robespierre  n'eüt  certes  pas 
acceple  ces  fonctions  delicates,  auxquelles,  on  ne  Ta  pas  oubliö,  il  avait 
^l^  appele  spontaniment  par  les  eiecteurs  de  Paris,  au  mois  de  juin 
prec^dent.  A  coup  sür,  il  n'eöt  pas  voulu  d'un  poste  qui  aurait  exigä 
le  sacrifice  de  sesconvictions  de  citoyen ;  nousle  verrons  m6me  bientöt 
■ibandonner  volonlairement,  sans  regret,  cette  position  influente  et 
lucraüve  lejour  oii  il  lui  parallra  impossible  de  servir  k  la  fois  sa  patrie 
comme  magislrat  et  comme  citoyen. 
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Ce  fut  le  15  fevrier  1792  que  fut  installe  le  Iribunal  crimioel  du  de- 
partement  de  Paris,  dans  le  local  de  Tancienne  chancellerie.  11  avaii 
pour  President  Treilhard,  ölu  ä  la  place  de  Prieur,  qui  lui-m^me  avait 
remplace  Petiou  apres  la  nomination  de  celui  -  ci  comme  maire  de 
Paris,  et  pour  juges  Voidel,Touk  et  Agier.  Le  Substitut  de  Robespierre 
^tait  Faure,  qui  depuis  devint  accusateur  pr^  le  tribunal  r^voluüon- 
naire.  Quelque  temps  devait  cependanl  s'^couler  encore  avantque  le 
tribunal  criminel  füt  en  activit^ ;  il  commen<^a  seuleoient  ä  foncdoDoer 
dans  les  premiers  jours  du  mois  suivant. 

Le  soir  du  jour  oü  eut  lieu  cette  installation,  R^al  lisait  aus  Jacobios 
une  lettre  par  laquelle  on  annonc^it  qu*une  regrettable  scission  Teoait 
d'^clater  ä  Strasbourg  au  sein  de  la  soci^te  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion, scission  due  aux  intrigues  du  maire  Diötrich  et  des  prindpaux 
fonctionnaires  de  la  ville.  Getto  nouvelle  ailecta  profond^meothso- 
cietö  mire,  et  Ton  voulait  adresser  tout  de  suile  une  lettre  k  la  partie 
dissidente;  mais,  sor  la  motion  de  Robespierre,  on  suspendit  toote 
d^marche  jusqu'ä  ce  qu*on  e6t  des  renseignements  plus  ^tendus  et 
plus  certains.  II  ^tait  montö  k  la  tribunepour  donner  des  explicaüoosa 
cet  ögard,  et  en  m£me  temps  il  avait  demand6  k  la  sociötä  la  permisr 
sion  de  Tentretenir  quelques  instants  au  sujet  de  i'installation  da  tribu- 
nal criminel.  Cette  proposition  avait  ii6  adoptde  avec  empressetoeDl 
et,  aprfes  que  Thuriot  eut  rendu  compte  de  la  säance  de  TAssembiee 
legislative,  s6ance  assez  orageuse  dans  laquelle  il  avait  ivi  döcreteque 
le  ministre  de  Lessart  serait  mandö  k  la  barre  pour  s'expliquer  ausujetde 
missions  secrfetes  confites  ä  Pelleport,  courrier  decabinet,  an^coQune 
porteur  de  d^p^ches  contre-r^volutionnaires,  Robespierre  reprit  U 
parole  afin  de  döclarer  hautement  comment  il  entendait  les  ioDCtioos 
d*un  magistrat  du  peuple. 

c  Le  tribunal  criminel  du  d^partement  de  Paris,  >  dit-il  eucommeD- 
<^nt,  «  a  6i6  installe  ce  matin.  Plusieurs  jours  doivent  enoore  s*ecoukr 
naturellement  avant  qu'il  soit  en  activitä.  Cependant,  pths  du  momeot 
oü  j'aurai  k  remplir  les  fonctions  d'une  magistrature  nouvelle  panü 
nous,  je  crois  devoir  pr^nter  k  mes  concitoyens  une  idee  exade  du 
regime  judiciaire  auquel  leurs  plus  chers  int^r^ts  seroot  d^sonnais 
soumis,  des  obligations  particuli&res  que  leur  confiance  m'a  imposees. 
et  de  mes  principes.  Je  veux  leur  faire  connattre  la  nature  de  ma  res- 
ponsabilitä  et  les  bornes  des  Services  qu*ils  peuvent  attendre  de  inoQ 
zfele.  Le  signe  le  plus  honteux  de  Tesclavage  d'un  peuple,  c'est  Yigoo- 
rance  profonde  oü  il  est  de  ses  propres  affaires;  c*est  aux  mandataires 
qu'il  a  choisis  de  Taider  k  les  connattre.  Leur  premier  devoir,  a  mon 
avis,  est  une  communication  franche  avec  lui ;  eile  est  un  besoin  pour 
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moi.  S'ü  est  vrai  que  nous  ayoos  fait  un  pas  vers  le  rigoe  de  la  justice 
et  desloiB,  il  est  temps  que  les  foDCtionnaires  publics,  sans  ^  excepter 
celm  qu'oo  appelle  le  premier  de  tous,  se  regardent  non  comme  des 
puissances,  mais  comme  les  hommes  d*affaires  de  la  natioa  et  comme 
lesegaux  de  leurs  concitoyens ;  il  faut  qu'k  leurs  yeux,  comme  ä  ceux 
de  la  raison  et  de  la  nature,  les  charges  publiques  ne  soient  plus  des 
boQoeurSf  encore  moins  des  propri^tös,  mais  des  devoirs  (1).  » 

Arrivant  ä  Texamen  de  Torganisation  du  nouveau  tribunal,  il  en 
expiiquait  minutieusement  le  m^nisme,  puis  trafait  eu  quelques 
lignes  le  tableau  de  cette  admirable  institution  du  jury,  qui,  arrachant 
les  justiciables  criminels  au  jugement  de  magistrats  toujours  pr^veuus 
et  implacables,  les  soumettait  ä  celui  de  leurs  concitoyens  et  de 
leurs  pairs.  Merveilleuse  institution  en  eflet,  contre  laquelle  slnsurgent 
encore  en  rain  quelques  retardataires  toujours  enclins  k  trouver  trop 
faibles  les  r^pressions  pönales,  et  qui  regrettent  le  bon  temps  oü  tant 
de  Ties  humaines  ^taient  i  la  merci  du  caprice  d'un  Juge.  c  Le  jury,  » 
a  dit  avec  raison  un  Eminent  magistrat  de  ce  temps,  «  est  la  garantie 
sopräme  de  la  justice  pönale,  et  seul  il  peut  supporter  de  nos  jours  le 
poids  et  la  responsabiÜtö  des  jugements  criminels  (2).  » 

Quel  r6le  ötait  rösenrö  ä  Taccusateur  public?  Sa  mission  ötait  de 
poarsuivre^au  nom  du  peuple,  la  röparation  des  crimes  qui  troubiaient 
ia  societö;  mais  eile  ne  commen^ait  qu*aprte  qu'un  premier  jury, 
comme  nous  Tavons  dit  plus  haut,  avait  prononcö  sur  Taccusation. 
Idversaire  du  crime,  chargö  de  döfendre  les  intdrits  sociaux,  ce  ma* 
gistrat,  impartial  en  toutes  choses,  devait  £tre  ögalement  le  döfenseur 
de  lafaiblesse  ei  de  Finnocence.  Gar,  disait  Rc^spierre,  etce  langage 
oe  saurait  itre  trop  mäditä,  c  la  süretö  publique ,  qui  est  la  devise 
des  magistrats  dont  je  parle,  est  beaucoup  plus  compromise  encore  par 
J'assassinat  judiciaire  d*un  innooent  que  par  Timpunitö  d'un  coupable. 
II  est  temps  enfin  que  cette  maxime,  consacröe  des  longtemps  dans  les 
livres  pbüosophiques,  adopt^  verbaiement  par  ceux  mäme  qui 
Q'ötaient  pas  philosophes,  seit  pratiquee  par  les  magistrats  et  r^lisöe 

(1)  Le  TÖle  de  Robespiem  dans  1»  Revolution  £ran9aiM  a  6i&  trop  coDsidörable 
poar  qae  tout  histoiien  ne  soit  pas  tenu  de  fournit  sur  son  compte  des  renseigne- 
ments  an  moins  exaets.  Or  on  lit  dans  VHittoire  de  ia  Mrofwlton,  par  M.  Thian  ; 
(  Ua  accosateuT  public,  il  nfuia  cm  nouvelUt  f<mctions,  >  Etonnea-vous  donc  aprea 
<^Ia  qae,  dana  des  oonsid^rations  aasez  naives  snr  la  question  de  la  guerre,  M.  Tliiers 
tfant  ä  parier  de  Thomme  qui,  six  semaines  dnrant,  avait  luttö  contre  tout  un  peuple, 
^nre  c  le  timidb  Robespiarre!  >  Nous  avons  d^jä  dit  pourqnoi  Toeuvre  de 
M.  Thiers  est  absolmnent  d^nu^e  de  valenr  historique.  II  est  bien  entendu  que  noos 
ne  oonfondons  pas  M.  Thiers  historieu  du  Comulat  et  dt  l'Empirt,  aveo  M.  Thiars 
Historien  de  la  Revolution  frangaUe. 

[2)  M.  Faustin  H^lie. 
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dans  les  jugements.  »  Quant  ä  lui,  il  voulait  en  faire  la  premiäre  regle 
de  sa  conduite,  et  ä  ceux  qui  pr^sentaient  comme  des  fauteurs  de 
d^sordre  et  d*anarchie  les  meilleurs  amis  de  rhumanitä « il  prouverait, 
par  son  exempie,  qiie  les  principes  de  la  morale,  la  baine  du  crime  et 
le  zäle  pour  Tinnocence  avaient  une  source  commune  dans  le  pur 
sentiment  de  la  justice.  <i  Des  hommes  aussi  peu  ^lairfe  que  les  au- 
tres  ätaient  injustes,  »  ajoutait-il,  c  ont  cru  me  louer  en  disantqueje 
serais  Timplacable  ennemi  des  aristocrates.  Ils  se  sont  trompä. 
Comme  citoyen ,  le  mot  d*aristocrate  d^s  longtemps  ne  signifie  plus 
rien  pour  moi;  je  ne  connais  plus  que  les  bons  et  les  mauvais  citoyens; 
comme  magislrat  du  peuple,  je  ne  connais  ni  aristocrates^  ni  patriota, 
ni  modiris;  je  ne  connais  que  des  hommes,  des  citoyens  accuses;  je 
me  rappelle  que  je  ne  suis  que  le  vengeur  du  crime  et  Tappui  de  Tio- 
nocence.  Je  ne  daignerai  pas  faire  de  plus  longs  discours  pour  reloter 
les  calomniateurs  impuissants  qui  ont  hasarde  contre  moi  ces  absurdes 
inculpations ;  je  me  contenterai  d*attester  tous  ceux  qui  ont  connu  le 
vrai  sentiment  de  la  libertö  et  du  patriotisme,  de  la  v^ritä  de  la  pro- 
fession  de  foi  que  je  vais  faire  :  Le  jour  le  plus  heureux  de  ma  vie 
serait  celui  oü  je  trouverais  le  plus  acbarnö  de  mes  ennemis,  rbomme 
m^me  le  plus  oppos^  ä  la  cause  de  Thumanitö  (le  seul  homme  que  je 
pourrais  regarder  comme  mon  ennemi),  en  butte  ä  la  prövenlion,  pr^t 
d*Ätre  immolä  par  eile  pour  un  d^lit  dont  il  serait  innocent,  et  oü,  re- 
pandant  sur  sa  cause  la  lumiäre  de  la  v^rit^  severe  et  impartiale,  je 
pourrais  l'arracher  k  la  mort  ou  k  Tinfamie.  Ah  I  si  les  amis  de  la  liberti 
pouvaient  6tre  susceptibles  d'une  esp^  de  tentation ,  sans  deute  ce 
ne  serait  pas  celle  d*une  lache  inimiti^;  ce  serait  celle  d*une  exces^ve 
g^n^rosit^  :  j*en  atteste  tous  ceux  qui  ontch^ri  la  probitä  et  ia  justice, 
bases  öternelles  de  la  libertä ;  j*en  atteste  le  peuple  fran<;ais  toat  en- 
tier.  »  Nobles  paroles  qui  le  peignent  au  vif,  et  que  ne  dementit  Ja- 
mals sa  conduite. 

Loin  de  se  pr^valoir  de  Tautorit^  accord^e  par  la  loi  aux  accusateurs 
publics,  il  rappelait  qu'au  sein  de  TAssemblee  Constituante  il  arait 
demandä  qu'elle  fdt  restreinte  le  plus  possible,  prevoyant  combien  eile 
pourrait  6tre  redoutable  ä  la  libertö  civile,  si  eile  venait  ä  tomberdans 
des  mains  indignes.  Aussi,  regardant  les  longues  magistratures  comooe 
le  fl(5au  des  peuples,  il  se  faisait  gloire  d'avoir  obtenu  que  les  fonctions 
de  Taccusateur  public  fussent  bornöes  k  un  temps  assez  court,  et  «es 
appoinlements  reduits  \  un  taux  moins  elevö  que  le  chiffre  propose  par 
le  comite  de  Constitution ,  car  ä  Topulence  de  Crassus  il  preferait  la 
pauvretö  d'Aristide,  comme  d*un  meilleur  augure  pour  la  prosperitß 
publique. 
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Tous  les  crimes  interessant  directement  le  sort  de  la  libertä  et  le 

dmhmeni  de  la  Revolution  n'ötaient  point  de  la  competence  de  ce 

magistrat,  la  connaissance  en  appartenait  k  la  haute  cour  nationale ;  il 

en  ^tajt  de  mime  des  faits  concernant  la  liberte  de  la  presse,  pour 

lesquels  le  procureur  syndic  du  d^partement,  le  commissaire  du  roi 

etletribuDal  de  district  avaient  6l6^  lors  de  la  rdvision,  Substituts  k 

Taccusatear  public  et  au  tribunal  criminel.  Robespierre  tenait  ä  dclairer 

ses  coQcitoyens  ä  cet  ögard,  afin  qu'il  n'y  eüt  aucune  esp^ce  de  mal- 

entendu.  Malgrä  cela  les  fonctions  d'accusateur  public  n'en  etaient, 

ases  yeuxnl  moins  importantes,  ni  moins  utiles;  aucune  place,  dans 

UD  temps  ordinaire  et  sous  Tempire  regulier  des  lois,  n'eüt  mieux  con- 

veoua  soü  caractfere ;  mais  ce  n*etait  pas  sans  regret  qu'il  voyait  appro- 

cher  rheure  d'exercer  la  magistrature  dont  il  ötait  rev^tu ,  parce 

que,  dans  son  opinion,  le  rang  le  plus  convenable  pour  les  membres 

äe  TAssembiee  Constituante  ^tait  celui  de  simple  citoyen.  Au  moment 

oi  il  avait  provoquä  le  döcret  qui  les  excluait  de  la  l^gislature  sui- 

vante,  il  avait  6xe  sur  le  point  de  les  engager  ä  renoncer  k  toutes 

charges  publiques,  möme  aux  places  ölectives,  mais  il  avait  6i&  dö- 

tourne  de  ce  dessein  par  les  conseils  d'un  homme  auquel  Tatta- 

chaient,  dit-il,  les  noeuds  de  la  plus  tendre  amitiä,  par  Pätion,  et 

il  s'etait  applaudi  de  spätre  abstenu.  Ici  revenait  daQs  sa  bouche  le 

plus  flatteur  öloge  de  cet  ami  qui  devait  cependant  le  trahir  :  <  Je 

jure  que  le  courage  et  les  vertus  de  Pötion  ^taient  näcessaires  au 

salut  de  la  France.  »  Les  dangers  mömes  courus  par  la  libertö  lui  indi- 

quaient  la  voie  ä  suivre;  il  donnerait  k  ses  fonctions  les  jours  entiers, 

^  la  Revolution  une  partie  de  ses  nuits ;  mais  si  sa  sant^  et  ses  forces  ne 

luipermettaient  pas  de  cumuler  ses  devoirs  de  magistrat  et  ceux  de 

citoyen,  il  n^h^siterait  pas  k  sacrifier  sa  place  k  ses  principes,  son  intd- 

r^i particulier  k  rintöröt  göneral;  car  il  ötait,  selon  lui,  un  devoir 

sup^rieur  k  celui  de  poursuivre  le  crime  ou  de  protöger  Tinnocence 

<^evant  un  tribunal  particulier  :  c*etait  celui  de  döfendre  la  cause  de 

Ibumanitä,  de  la  libert^,  comme  citoyen  et  comme  homme,  au  tribunal 

de  lunivers  et  de  la  postöritä.  Et  il  terminait  en ces  termes  cette  sorte 

ile  profession  de  foi  magnifique :  «  Dans  de  tels  moments,  le  poste  d'un 

^m  de  rhumanite  est  au  Heu  oü  il  peut  la  döfendre  avec  succäs.  Les 

ievoirs  de  chaque  honmie  sont  Berits  dans  sa  conscience,  dans  son 

-aractere.  Nul  mortel  ne  peut  öchapper  k  sa  destin^e;  et  sl  la  mienne 

Jtait  de  pörir  pour  la  libertö,  loin  de  songer  a  la  fuir,  je  m'empresse- 

ais  de  voler  au-devant  d'elle  (1).  » 

0)  Ce  disoonrs,  extrSmement  rare^  ne  se  trouve  ni  dans  les  OEuvres  de  Robespierre, 
'Utliees  par  Laponneraye,  ni  dans  VHütoire  parlementaire  de  la  Bevolution,  II  a  ^t^ 

T.    II.  9 
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Nous  arons  du  analyser  avec  quelque  d^veloppement  ce  discoorssi 
peuconna,  dontaucun  historienn*acit6d*extrait,  et  oh  sonttracfesinet- 
tement  les  devoirs  du  v^ritable  magistrat  criminel»  c'est-k-^  dan»- 
gistrat  diargä  de  concilier  les  int^rAts  de  la  sod^tö  avec  le  respect  de  la 
libertö  dvile  et  toutes  les  pr^cautions  indispensables  pour  qaerinno- 
cence  ne  vienne  pas  k  6tre  opprim6e  par  trop  de  zäe.  Ah !  pauvre  grand 
calomniö,  qu*on  poursuit  encore  de  tant  d'injures  banales  dictöes  par 
rhypocrisie  et  propag^s  par  l'ignorance,  il  faudrait  d^sespto  de  la 
justice  deshommes,  si  tant  de  preuves  äclatantes  de  la  douceurelde 
la  mod^ration  de  tes  prindpes  ^taient  impuissantes  k  redresser  Vopi- 
nion  et  ä  r^former  trop  de  jugements  t^m^raires! 

rfenmö  en  quelques  lignes  par  le  Jommal  du  dihaU  9t  i»  la  eorrwpoiiAiwe,  ete^ 
niunAro  144.  La  iooUtä  des  Amis  de  la  Constitution  en  ordonna  rimpressMD,  «tat 
paru  soua  ce  titre  :  Dücours  prowmcepar  Maximüien  Robnpitrref  ä  la  Sociiteda  i^ 
de  la  Cofwf tttifion,  le  jour  de  Vinetallation  d«  tHhwMl  eriminel  dana  U  departmal  ii 
Parie  (in-8*de  10  pages,  de  l'imp.  du  Putrioie  /Nnpot«),  suivi  de  oette  iuDtion:U 
Booi^tö  a  arrfit^  Timpression  de  ce  discours  dans  sa  s^anoe  du  15  f^viier  1792. 

Bazibe,  d^put6  k  r AssembMe  nationale,  prisidint; 
Lakthxkab  ,    «tof  -  pHeident ;    BBOCMOisir, 

BAKCaii,    BOIBOUTON,    LomZAXXOT,    IXMTTfl; 

F.  PoLYEREL  fils,  eecrttaine. 
n  jr  a  dans  le  texte  5  fövrier  au  lieu  de  15,  mais  c^est  une  errenr  typographiqn«. 
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Sitottion  des  pactis. —  Lettre  k  U  eociitä  de»  Amis  de  ]a  Coliftitiition  de  Strubomg. 

—  Dtfeue  dei  toeiöt^  patriotiques.  —  R^GLunation  contre  le  oomiti  de  oorrespon- 
duce.  —  Irritation  de  Lonvet.  —  Le  manifeste  imp^ial.  —  Effet  qu^il  produit  aux 
Jacobini;  opinion  de  Robespierre.  —  Qii§te  auz  Tnileries.  —  Les  Maieeillais  witt 
€a  musehe!  —  Bi  mnt  dtfendas  par  Bobespieire.  —  Lee  masaaeret  d'Ayigium.  •* 
IMcret  d^aocusation  oontre  de  Lessart,  —  Duinouriez  est  nomme  ministre.  —  Aver- 
sion de  Robespierre  contre  le  debraillä  r^volutionnaire.  —  Sans-cnlottisme  et  bonnets 
rooges.  —  Dmnoanez  avx  Jaeobins.  —  Les  Girondiaa  au  ponvoir .  —  Impression  de 
eBtaT^nement  sur  Bobespiene. —  La  queation  religieose  auz  Jaoobina.  —  Adjsesse 
li^igie  par  Robespierre. — Attaque  de  Gnadet. —  Admirable  r^ponse  de  Robespierre. 
^Appr^iations  diverses. — Madame  Roland  etl*atbdisme. — Robespierre  indispos^. 
—Lettre  d'Aagmtin. —  Robespierre  letire  lon  adressa.— -  IMbats  valatiiaaiix  toldails 
de  Ghiteaarienx«  <»  Andr^  Ch Wer  et  le  poete  Roucher.  —  Les  bestes  des  vivants. 

—  Les  tyrans  seula  sont  conpables !  —  Yiolente  attaqne  contre  La  Fayette.  —  Le 
prinoe  de  Hesse  et  Robespierre.  —  Arriröe  des  soldats  de  CbUteaarienx.  —  Lea 
ctnoBs  perfectioiiii^.  -^  NoayeUe  aorUe  oontre  La  Fayette.  —  La  föte  de  la  Libert6. 

—  Uanvais  vooloir  dn  directoire  de  Paris.  —  Complaisance  de  R6al  poor  les  Giron- 

dlns.  —  Robespierre  se  dornet  de  ses  fonctions  d^accnsateur  public.  —  £!loge  de 

PMon.  —  Th^roigne  de  MMeonrt  et  Robespierre.  —  La  gaenre  d^darte  k  TAiio 

tndie.  —  Camaiffnt  eile  doit  dtre  oeodiiUe  salon  Robespierre.  — -  II  demande  la 

destitntion  de  La  Fayette. —  Jalousie  des  Girondins.  —  Calomnies  de  Condorcet.  — 

Violente  pbilippique  de  Brissot.  —  Guaiet  propose  k  Robespierre  de  se  condamner 

i  rostneisme.  —  lUpense  de  Robespierre.  -^  NoaveDa  «alonmie  dela  gfcrwttyu  ^ 

'^»nt.  —  Daport  4n  Tertn  nomin^  aoonsataur  public.  —  Rotation  dea  disoours  de 

Biissot  et  de  Guadet.  —  Teatative  de  P^tion  pour  apaiser  les  esprits.  —  Col&re 

^  Girondins.  —  Fl^trissure  imprim^e  k  Brissot  et  k  Guadet.  —  Triomphe  de 

RobespisRe.  —  Um  M9olmtimt§  ds  J^rä  atla  eoaleaBioii  da  Fian^  Rabart.  —  Mft- 

daaie  de  laoroiz.  — -  La  TrUmm  du  Pairiotet.  —  Une  page  de  FAmi  du  jauple.  — 

^ec  k  la  frontitoe.  —  Observations  de  Robespierre  sur  les  mojrens  de  faire  utile- 

nent  la  guerre.  —  De  la  ndoeasiti  et  de  la  nature  de  la  diseipline  nilitaire.  — 

HflMnvrea  da  BrisMt.  —  Le  oomit^  de  correspondanoe.des  Jacohiiis  et  les  sooi^tte 

affilttes.  ->  L$  JHfetutur  de  la  ConstUuiion.  —  Prospeotus  et  exposition  des  prin- 

eipes.  —  Motion  de  Mtobin  combattue  par  Robespierre.  —  Fureur  des  Girondins; 

odienses  ealomiiieB.  —  R^ponse  k  Condorcet.  —  Le  jage  de  paix  Ia  Riviire  et  lä 

HbertA  indrndaelle.—  Condaimiation  de  Leoointre  k  trois  jouia  de  prison.  —  Senraa 

u  niinist^re  de  la  guerre.  —  IMnonciation  de  Brissot  contre  le  comitö  antrichien. 

-^  Irritation  croissante.  —  Stence  permanente  de  TAssemblte.  —  Odieuses  insinua- 

tions  de  Briasot.  —  Robespierre  fait  suspendre  les  affiliations  auz  Jaeobins.  —  Ter- 

nble  rtfponee  4  Briasot  et  autres.  —  Le  maricbal  Roohambeau.  —  La  soci^t6  de 

ÜMiglif rtet. — Dea  eaoses  BMMaka  dela  Situation.  —  Honneuzs  fon^bres  lendua 

k  Shmmnaan.  —  Opimon  de  Robespierre  sur  les  fttes  pnbliques.  —  Le  camp  de 

20,000  hommes.  —  Du  respect  dOt  aus  loia.  —  Les  Girondins  ezpulsdsdu  pouveir. 
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Nous  marchons  k  grands  pas  vers  l*heure  des  döchirements  pro- 
fonds.  Dans  ces  mois  de  mars,  d'avril  et  de  mai,  pendant  lesquels  doos 
suivrons  Robespierre  jour  par  jour,  vont,  d*une  part,  se  prononcer  de 
plus  en  plus  le  mouvement  de  r&istance  qui  entratnera  la  monarchie 
aux  abtmes;  de  Tautre,  Delator  avec  une  incroyable  fureur  des  haines 
dont  les  longs  döbats  sur  1a  guerre  avaient  d^posä  le  germe  daos  le 
coeur  des  Girondins.  Trop  souvent  on  a  pr^sentä  ces  hommes  oooime 
des  modales  de  gänörositö  et  de  dösint^ressement»  comme  des  imes 
Sans  fiel,  comme  de  purs  citoyens  immol^s  par  Tenvie ;  ces  complu- 
santes  appröciations  ne  sauraient  tenir  devant  Timplacable  väite. 
Certes  je  ne  prötends  point  rövoquer  en  doute  leur  patriotisme;  je  ne 
youdrais  m^me  pas  avoir  pour  eux  de  paroles  au^es,  car,  je  nepuis 
roublier,ilsonttravaillä,euxaussi,  kToeuvre  immense  de  la  RövolutioQ, 
et  je  n'imiterai  pas  ces  Stranges  d^mocrates  qui,  pour  glorifier  la 
Gironde,  frappent  k  tort  et  ä  travers  sur  les  membres  du  comiti  de 
Salut  public,  sans  se  rendre  exactement  compte  de  la  Situation,  et  se 
fönt  ainsi  les  ^chos  des  mensonges  et  des  diatribes  de  la  reaction.  Mais 
ce  qui  est  notre  devoir  d'historien,  c'est  d'exhumer  et  de  mettre 
sous  les  yeux  du  public  toutes  les  pi^ces  d*un  procte  non  sulBsammeot 
plaidö.  On  ne  s*est  pas  assez  appesanti  sur  les  causes  de  la  quereile 
qui  divisa  Robespierre  et  les  Girondins.  Les  survivants  de  la  Gironde, 
associäs  aux  Thermidoriens,  ont  inond^  la  France  de  livres  et  de 
brochures  dans  lesquels,  avec  un  rare  cynisme,  ils  ont  tout  d^ator^, 
tout  travesti  (1),  tandis  qu*il  n*ätait  permis  ä  aucune  voix  de  s^äever 
afin  de  d^fendre  la  memoire  des  vaincus ;  il  est  temps  que  justice  seit 
faite  et  qu*ä  chacun  soit  laiss^e  la  responsabiiitö  de  ses  actes.  Depuis 
longtemps  d^jk  d*^loquents  öcrivains  ont  protest^  au  nom  de  la  justice 
^ternelie ;  mais  dans  une  ceuvre  d'ensembleilneleur  a  pas  ^te  possible 
de  s*arr£ter  aux  questions  de  dötail;  il  y  avait  lä  une  lacune  indispen- 
sable k  conibler  pour  que  la  väritä  füt  connue  tout  entiire  sur  un  des  plus 
importants  personnages  de  la  Revolution  frangaise.  Nous  n*omettroos 
donc  rien,  absolument  rien;  et  quand  le  lecteur  aura  vu  avec  quelle 

())  Avons-nons  beaoin  de  citer  les  Esquisse*  de  Doknre,  VEsamen  cn'ltfM  de  BuHcoI. 
les  Hhnoires  de Louvet,  de  Meillan,  de  Durand  MaillaaCf  etc.?  On  ae  denwade  aeol«^ 
ment  comment  ces  hommes  ont  ^te  assez  nalfs  pour  crohe  que  taut  de 
tiniraient  par  passer  pour  des  v^ritös  historiques. 
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perfidie  les  principaux  Girondins  ont  mani^  Tarme  de  la  calomnie  dont 
ils  seront  atteints  ä  leur  tour,  il  se  demandera,  stup^fait,  comment  on 
estpanrenu  ii  donner  le  change  ä  Topinion. 

Mais  Partisans  de  Brissot  et  partisans  de  Robespierre  avaient,  sur  un 
point  au  moins,  les  mimes  sentiments :  les  uns  et  les  autres  voulaient 
Je  triomphe  de  la  Revolution,  avec  cette  diffärence  qu'ä  Tamour  de  la 
libert^  les  premiers  joignaient  Tambition  du  pouvoir ;  et,  pour  la  satis- 
üaire,  ils  dtaient  dispos^s  d*avance  k  des  compromis  inadmissibles  auz 
yeux  des  seconds.  Aussi  voyons-nous  ä  cette  öpoque  les  feuilles  minis- 
terielles, les  journaux  des  Feuillants,  s*acharner  de  pr^förence  sur  les 
bonunes  de  la  Gironde,  dans  lesquels  ils  devinaient  des  rivaux,  et  c'est 
contre  eux  surtout  que,  dans  le  Journal  de  Paris^  Andrä  Chänier  diri- 
gera  ses  plus  vives  attaques.  Le  minist^re  pouvait  ^galement  compter 
sur  le  directoire  du  däpartement  de  Paris,  composä  presque  entifere- 
meDt  de  Feuillants,  mais  c'ätait  lä  4evant  le  peuple  une  mauvaise 
recommandation,  de  möme  que  la  nouvelle  garde  du  roi,  röcemment 
r^organisfe  et  recrutde  en  r^alitö  parmi  les  adversaires  les  plus  däci- 
des  de  la  Revolution,  devait  6tre  plus  funeste  qu'utile  ä  la  cour,  parce 
que  sa  composition  jeta  Tirritation  et  le  soup<^n  dans  le  coeur  des 
patriotes. 

Des  journaux  la  polömique  passa  dans  la  rue;  aux  thöätres  et  dans 

les  caf&  eurent  lieu  des  seines  violentes,  de  fächeuses  collisions. 

Tandis  qu*au  Th^&tre-Frangais  la  pr^sence  de  quelques  democrates  con- 

nus  iiaix  saluöe  d'applaudissements  frön^tiques,  Marie-Antoinette  ^tait 

accueillie, aux  Italiens»  par  les  cris  de :  Vive  la  Reine/  A  bas  les  Jaco- 

^'ni/ et  parfois  Tenthousiasme  des  royalistes  d^g^nöraiten  voies  de  fait 

bientbt  suivies  de  repr^sailles.  En  mkme  temps  öclataient  dans  les  dd- 

partements,  au  sein  des  soci^tös  populaires,  de  regrettables  scissions 

^en^  par  les  intrigues  des  contre*rövolutionnaires.  ^ous  avons 

parle  dejk  de  celle  qui  s'^tait  produite  h  Strasbourg ;  comme  eile  avait 

coibcidä  avec  rarriv^e  de  Victor  Broglie  dans  les  murs  de  cette  ville, 

on  rattribuait  göneralement  aux  manceuvres  de  cet  officier  (1). 

ßobespierre  ayant  appris,  par  une  correspondance  particuliire,  les 

principales  causes  du  dissentiment,  et  que  les  citoyens  et  les  militaires 

de  Strasbourg  ätaient  dans  les  meilietires  dispositions,  monta  k  la  tri- 

bune  des  Jacobins,  le  22  fövrier,  pour  faire  part  de  ces  nouvelles  k  la 

societä,  et  lui  proposer  d*envoyer  aux  patriotes  alsaciens  une  adresse 

qu*ä  Tavance  il  avait  lui-m6me  rödigöe.  Apres  avoir  exprim^  Tespö- 


(1)  Jommal  de$  dibaU  $t  de  la  eorrttpondana  d»  la  SociM  dea  ÄmtM  d$  la  ConttiMion, 
niun^  143. 
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rsnce  de  voir  prochainement  cesser  une  d^sunion  fatale  et  les  boDs 
citoyens  tromp^s  reconnattre  leui:  erreur,  il  ajoutait :  c  Votre  courage, 
amis,  doit  crottre  avec  les  dangers  de  la  chose  publique.  Nous  avoos 
cet  avantage  que  les  puissances  humaines  ne  saoraient  nous  nvir, 
c'est  que  les  eflbrts  du  patriotisme  sont  des  succfe,  c*est  que  les  d^ 
faites  mtaies  de  la  vertu  qui  combat  pour  rhumanitä  sont  des  titres  de 
gloire,  tandis  que  les  triompbes  de  l'intrigue  et  de  la  tyrannie  aoot 
des  crimes ;  le  remords  les  accompagne  et  l'opprobre  les  suit.  i  II 
terminait  en  engageant  les  patriotes  de  Strasbourg  k  ne  point  se 
lasser  de  döfendre  la  cause  du  peuple  et  ä  continuer  de  seiner  daos 
le  cceur  des  hommes  les  principes  de  la  justice  et  de  la  sainte  ^galit^. 
«  Nos  enfants,  si  ce  n'est  nous,  »  disait-il,  c  recueilleront  la  libertä,  et 
la  paix  et  le  bonheur  du  monde  seront  notre  rteompense  (1).  >  CeUe 
lettre,  adress^e  au  nom  de  la  soci^tä  des  Amis  de  la  ConstitatioD,  pro- 
duisit,  paraft-il,  le  meilleur  effet  aupres  de  la  soci^t^  des  Jacc^insde 
Strasbourg,  dont  Robespierre  avait  recu,  peu  de  temps  auparayaot, 
une  couronne  civique  accompagnöe  de  l'öpftre  la  {dus  flatteuse  (2). 

Les  soci^t^s  patriotiques  ^ient  alors  le  potnt  de  mire  des  agnes- 
sions  de  tous  les  partisans  plus  ou  rnrnns  avou^  de  la  cour ;  oa  sea- 
tait  bien  qu'en  elles  r^sidait  toute  la  force  r^volutionnaire.  Violemmeni 
invectiv^es  par  les  joumaux  feufllants,  elles  ^taient,  au  sein  mtee  de 
TAssemblöe  nationale,  Tobjet  d'attaques,  indirectes  il  est  vrai,  mais  uoo 
moins  perfides.  Toucher  ouvertement  au  droit  de  r^unioo,  fonneUe- 
ment  reconnu  par  la  Constitution,  on  ne  Teät  point  osä.  La  übertöne 
saurait  exister  saiis  ce  droit  primordial  ant^rieur,  et  s'il  est  insepa- 
rable  de  quelques  agitations,  ces  agitations,  sans  aucuo  danger  ponr 
I*ordre  public  sous  un  gouvemementconforme  au  vMtable  TOBOBatk)- 
nal,  prouvent  la  vie  m4rae  d*un  peuple  et  valent  certamemeBt  beao- 
coup  mieuj^  que  cette  immobilitä  Mthargique  dicorie  du  nom  de  tran- 
quillitö  et  de  paix.  Attaquer  de  front  le  droit  de  r^nioo  sembiait  donc 
impossible  k  cette  ^poque ;  aussi  diercbait«on  k  Tatteindre  par  des  voies 
d6toum^.  Dans  cette  mdme  journte  du  22  f^vrier,  krAssemUee  legis- 
lative, les  d^putäs  Vaublanc,  Lacroix,  Löopold  et  HouBset  pn^Msereat 


(1)  Adresse  ins^r^e  dans  le  mim^  14S  dn  Journal  de$  dfhtOt,  «le.  EBm  m  trovn 
Teprodnite  plus  exaetement  dans  an  on^nge  de  If .  Hertz  gar  ka  wooM/fm  politifBB 
d«  Strasboorg  pendant  la  BiTobition. 

(2)  Cette  lettre  a  dispam,  snpprim4e  sans  donte  par  Conrtois,  eomme  la  plvpirtd« 
Celles  qui  pom^aient  honorer  la  memoire  de  Robespterre.  II  ne  noaa  a  paa  ftf  passibk 
d*en  retronver  la  mioute ,  les  archives  de  la  soci^t^  des  Jaoobins  de  Strasboars 
n^existant  plus.  Nous  avons  seulement  sous  les  yeux  une  lettre  en  date  du  5  fi^mcr 
1792,  adxess«e  k  RobeipiefTO,  et  on  flet  ditr«  Mcswianr^laSocMteaiina  Maftmlto» 
en  r^ponse  ä  celle  par  laquelle  eile  tous  adresse  une  oouronne,  etc.  • 
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plusieors  motions  tendantes  ä  empöcher  les  repräsentants  de  la  naüon 
d'assister  aux  söances  des  assembläes  populaires  (1).  Quelques  mem- 
bresYoulaieat  mäme  qu'il  f6t  interdit  k  tout  döputä  de  faire  partie  d'au- 
cuoe  soci^t^  patriotique.  Merlin  (de  Thionville),  dont  la  parole  n*avait 
pas  peu  contribuä  ä  d^cider  TAssembl^e  k  passer  ä  Tordre  du  jour,  jura 
£erement,  le  soir  aux  Jacobins»  apräs  avoir  racdnt^  ce  qui  avait  eu  lieu 
dans  la  joum^e,  jura,  au  nom  de  la  D^claration  des  droits  et  de  lalibert^, 
de  ne  Jamals  abandonner  les  Jacobins.  Nous  verrons  plus  tard  comment 
IfutinfidMe  k  son  serment. 

Robespierre  remonta  ensuite  ä  la  tribune,  rendit  pleine  justice  au 
patrioüsme  du  pr^opinant  et  engagea  vivemeot  ses  concitoyens  a  ne 
pas  s*occuper  des  intrigues  ourdies  cootre  les  soci^t&  populaires,  seit 
dans  la  salle  du  Manage»  soit  dans  celle  des  Feuillants.  Apre  et  siwkre 
fut  son  langage  ä  l'^gard  des  eunemis  de  la  libertö,  de  ces  partisans 
du  despotisme^  essentiellemeut  läches  et  vils,  dit-il;  et  qui  n'oseraient 
certainement  pas  tenter  une  entreprise  contre  les  droits  du  peuple, 
s*ils  ne  comptaient  sur  des  appuis  ^trangers.  Et  quels  ötaient  ces 
hommes  qu'on  entendait  sans  cesse  k  präsent  dabauder  contre  les 
sociät^  patriotiques!  Desintrigants  qui  jadis  les  avaient  pr6näes,  alors 
que,  pour  satisfaire  leur  ambition  personnelle,  ils  avaient  jugä  indis- 
pensable de  les  opposer  k  la  cour.  Voulait-on  une  fois  pour  toutes  n*avoir 
plus  k  redouter  la  rage  de  ces  conspirateurs  formidables,  investir 
TAssembläe  nationale  de  la  force  näcessaire  pour  däjouer  toutes  les 
trames  du  despotisme?  Le  secret  iiaii  bien  simple :  il  n'y  avait  qu*k  se 
dägager  de  Tesprit  d*intrigue,  k  substituer  Tintöröt  gänäral  k  Tintärdt 
particulier,  qui  seul  divisait  les  soci^täs  populaires.  Un  citoyeninvaria- 
blement  attachö  k  la  libertä  ne  devait  connattre,  selon  lui«  ni  Tintrigue 
ni  Tambition.  Dix  repräsentants  d*un  grand  caract^re,  au  sein  de 
FAssemblöe  legislative,  bien  pänäträs  de  la  cause  du  peuple  et  döcidös 
ä  mourir  pour  eile,  lui  paraissaient  suffisants  au  salut  de  la  libertö. 
c  Oui,  Messieurs,  »   poursuivait-il,  a  la  voix  d*un  repräsentant  du 
peuple  fera  trembler  la  tourbe  infame  des  esclaves  et  des  tyrans;  et  Je 
mets  en  fait  que,  si  plusieurs  bommes  anim&  du  sentiment  impä- 
rieux  que  tient  de  manifester  k  cette  tribune  celui  qui  a  parlä  avant 
moi  se  saccädaient  k  la  tribune  du  peuple  pour  dänoncerles  vils 
conspirateurs  qui  veulent  replonger  le  peuple  fran^is  dans  Topprobre, 
les  minist^riels  et  tous  les  intrigants  de  FAssembläe  nationale  rentre- 
raient  dans  la  poussiäre.  Qu'ils  le  fassent  aujourd'hui,  qu*ils  le  fassent 
^emain,  et  je  garantis  l'opprobre  k  tous  les  ennemis  de  la  Constitution.» 

(1)  Uoniieur  dn  24  fövrier  1792. 
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Avait-K)n  a  redouter  la  dissolution  des  sociales  patriotiques,  lorsque 
non-seulement  ä  Paris,  mais  dans  toute  la  France,  elles  etaient  envi- 
ronnäes  de  la  puissance  et  de  la  majestö  du  peuple?  Elles  seules,  en  se 
divisant,  pourraient  ötre  le  propre  Instrument  de  leur  ruine.  Quant  au 
tyran  qui  oserait  porter  la  main  sur  elles,  il  ne  le  voyait  pas,  et  jetait 
un  ddfi  hautain  aux  Feuillants  et  aux  aristocrates  de  l'Assembl^ 
legislative  de  proposer  une  loi  contre  ces  societäs.  La  faiblesse  et 
Tambition  de  leurs  membres  Etaient  de  nature  ä  prdter  des  forcesä 
leurs  ennemis ;  le  vrai  moyen  d'ötre  invincible  ^tait  donc,  selonlui,  de 
fermer  son  coeur  ä  l'intrigue  et  k  la  bassesse,  de  dMaignerlesboih 
neurs,  de  pr^f^rer  ä  tout  le  simple  titre  d*ami  de  la  Constitution  et  de 
citoyen  (1).  L*orateur  d'une  d^putation  du  faubourg  Saint-Antoioe 
admise  k  la  söance  prit  aussitöt  la  parole  et  s'^cria :  c  Nos  piques 
sont  prites  k  vous  soutenir ;  nous  avons  jurö  de  vivre  libres  ou  de 
mourir  :  les  bommes  du  U  juillet  ne  jurent  pas  en  vain. » 

Un  membre  de  la  soci^tö,  nomm^  Mendouze,  ayant  ensuite  propcse 
k  ses  collfegues  de  procöder  *k  un  scrutin  öpuratoire,  Robespierre  com- 
battit  trös-vivement  cette  motion,  qu'il  regardait  comme  peu  propre, 
dans  le  moment,  k  concilier  les  choses,  et,  sur  sa  demande,  la  sodete 
8*empressa  de  passer  k  Tordre  du  jour. 


II 


Vers  la  fin  de  cette  sdance  des  Jacobins,  Billaud-Varemie  s'etait 
lev^  pour  r^clamer  le  rappel  k  Tordre  du  comitä  de  corresp<XMlaDce 
qui,  dans  une  circulaire  destiu^e  aux  soci^t^s  affiliöes,  pr^tendait 
peindre  Tesprit  de  la  soci^t^  m^re  sans  Tavoir,  au  pr^alable,  consui* 
tie.  Or,  dans  cette  lettre,  on  prösentait  la  soü6i6  des  Amis  de  la  Consti- 
tution comme  s'^tant  prononc^e  en  faveur  de  la  guerre.  Cela  etait 
compl^tement  faux ;  aussi  personne  ne  fut-il  iioxmi  d*entendre  Robes- 
pierre räclamer  ägalement,  dans  la  sdance  du  2&,  contre  rerreur  mani- 
feste et  probablement  volontaire  du  r^dacteur,  et  demander,  d'abord, 
qu'il  ne  füt  permis  k  aucun  comite  d'envoyer  d'adresses  ou  de  lellrps 
sans  qu' elles  eussent  6le  communiquöes  k  la  sociöte ;  ensuite,  d'^tre 
admis  k  prouver  qu*il  ne  s'ötait  nuUement  ralliä  k  une  opinion  quil 

(1)  Voyez  dans  le  Journal  des  debatf  et  de  la  comepondance  d€  la  Soeidtidm  Amis  ie 
la  Constituiion,  numiro  1148,  ce  ditcours  tr^imparfaitement  rinani  sans  doote. 
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persistait  h  regarder  comme  la  plus  dangereuse  pour  la  patrie  et  la 
libertä(j). 

Lelendemain,lecture  fut  donn^  de  cette  circulaire,laquelle  se  ter- 

miDait  par  ces  mots :  c  Le  Systeme  de  la  guerre  est  celui  qui  domine 

dans  la  sodili.  »  Le  rapporteur  du  comit6  de  correspondance,  le  Gi- 

lüDdin  Santhonax,  entreprit  de  la  justifier  en  citant  cet  exemple  d'un 

Soldat  anglais  qui,  mutil^  par  des  Espagnols,  s'^tait  öcri^  k  la  barre  du 

parlement  d'Angleterre  qu'au  moment  oü  il  avait  souffert  cette  Insulte, 

il  s*ätait  souvenu  qu'il  ötait  citoyen  anglais,  avait  recommandö  son 

(Ime  i  Dieu  et  [sa  vengeance  ä  sa  patrie.  Et  comme  ce  peu  de  mots 

avaient  suffi  pour  armer  TAngleterre  contre  TEspagne,  l'orateur  en 

ooDcltiait  que  les  Insultes  prodigu^es  partout  ä  la  France  l^gitimaient 

parfaitement  Tadoption  du  syst&me  de  la  guerre.  A  la  longue  agitation 

qui  se  produisit  dans  la  soci^t^,  le  rapporteur  du  comit^  de  corres- 

pondance  put  juger  combien  peu  exacte  ^tait  son  assertion.  Suivant  le 

d^pytä  Albite,  on  aurait  du  se  contenter  de  dire  qu*il  avait  6x6  ^noncä 

d'excellentes  choses  pour  et  contre  la  question.  C'^tait  le  plus  court  et 

le  plus  simple  moyen  de  terminer  Tincident,  mais  cette  proposition 

o'ayant  pas  M  accept^e,  Robespierre  monta  ä  la  tribune. 

n  commen<;a  par  rendre  justice  aux  principes  dövelopp^s  dans  la 

circulaire  en  discussion,  et  sous  ce  rapport  il  en  appuyait  lui-möme 

i'envoi  aux  soci^t^s  afüliöes.  II  n'avait  donc  nuUement  l'intention  d*in- 

culper  les  signataires ;  seulement  il  trouvait  mauvais  que  le  comit6  eüt 

soDgö  l  Tenvoyer  sans  Tavoir  soumise  ä  Tappr^ciation  de  la  soci^tö. 

Maintenant,  comme  la  sociötä  des  Amis  de  la  Constitution  n'^tait  point 

une  assembl^e  däibörante,  il  ötait  infiniment  dangereux,  suivant  lui, 

de  la  präsenter  comme  tout  ä  fait  däcidäe  pour  tel  ou  tel  parti.  Son 

bnt  itait  d'öclairer  Topinion,  et  eile  y  arrivait  en  faisant  distribuer  au 

public  et  aux  sociät^s  afBli^es  tous  les  discours  prononcäs  dans  son 

sein;  en  allant  au  delä,  eile  outre-passait  samission.  A  quoi  visaient 

tous  les  esprits  consciencieux?  poursuivait  Robespierre.  A  enseigner 

et  k  instruire  par  des  discussions  sages,  exemptes  de  tout  esprit  de 

parti ;  si,  comme  le  prÄendaient  ses  adversaires,  toutes  les  sociötfe 

patriotiques  inclinaient  pour  la  guerre,  il  n'ätait  pas  besoin  de  le  leur 

Später  sans  cesse,  il  Aait  surtout  contraire  aux  väritables  intör6ts  du 

pays  de  leur  adresser  des  lettres  remplies  d'assertions  inexactes.  Si 

l'on  jugeait  utile  de  correspondre  par  des  circulaires  avec  les  sociätfe 

affilifes,  au  moins  fallait-il  leur  envoyer  le  rösumö  impartial  des  difK- 


(1)  Journal  des  ddbaU  el  äe  la  corr$$pondanc9  d€  la  Societi  die«  Amis  ds  la  Cotwftfulton, 
&Qm^  149. 
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rentes  opinions  ömises;  c*^tait  lä,  disait-il  en  finissant,  Tumque 
moyen  d'^clairer  le  pays  sans  compromettre  la  sociötö  mire  des  Amis 
de  la  Constitution. 

Accueillie  par  de  cbaleureuses  acciamations,  la  proposition  de  Robes- 
pierre fut  combattue  par  Louvet  avec  un  acharnement  ridiciüe.  N'ayant 
aucune  esptee  d*arguments  s6rieux  ä  opposer  aux  raisonsdäcisivesdu 
pr^opinant,  Tauteur  de  Faublas  se  lan(^  dans  des  lazzi  qui  lui  attirerent 
quelques  applaudissements  peut-Ätre  ironiques ;  mais  U  soulera  ud£ 
partie  de  l'Assemblöe  en  terminant  une  de  ses  pbrases  par  le  diaoo 
trivial :  Mariez-vous,  ne  vous  mariez  pas ;  la  parole  lui  fut  retir^e  ooo- 
form^ment  ä  l'article  X  du  r&glement,  et  il  se  vit  contraint  de  quitter 
la  tribune  au  milieu  des  murmures  et  des  hu^es  (1). 

De  ce  jour  Louvet,  ddja  aigri  par  les  succis  qu'avait  obtenus  Bobes- 
pierre  dans  les  ddbats  relatifs  ä  la  question  de  la  guerre,  devint  soo 
ennemi  jur^ ;  et  dans  ce  cceur,  oü  se  jouaieut  les  amours  faciles,  se 
•d^veloppa  tout  k  coup  une  de  ces  haines  inunenses,  sans  mesure, 
qui  du  chantre  des  volupt&  cyniques  et  des  plaisirs  libertins  allait 
&ire  un  maniaque  de  calomnie,  un  Zo'üe  de  la  pire  espice.  Quelques 
jours  apräs,  pr^sidant  les  Jacobins  ä  la  place  de  Bazire,  le  2  mars,  il 
ne  laissa  pas  ächapper  l'occasion  de  manifester  sa  rancuoe ;  voiä  ^ 
quel  propos.  On  avait  lu  la  veüle»  ä  TAssemblee  nationale,  des  letlres 
de  la  cbancellerie  de  Vienne  en  röponse  k  la  demande  d^explicatioos 
adressee  par  le  gouvemement  frangais,  sur  Tinjonction  du  Corps 
lägislatif.  Lipoid,  tout  en  Protestant  de  ses  efforts  pour  le  maiDtieo 
de  la  paix,  laissait  percer  Fintentiou  bien  Evidente  de  s'immiscer  dafis 
les  affaires  de  notre  pays,  quand,  pour  le  bien-^tre  de  la  France  et  de 
I'Europe  enüfere,  iL  se  prätendait  autoris^  c  par  les  provocatioos  el  les 
dangereusesmentes  du  parti  des  Jacobins  »  h  d^masquer  puUi^iianent 
les  membres  de  cette  secte  pernicieuse  comme  les  ennemis  duroi  et 
de  la  Constitution,  comtne  les  perturbateurs  de  la  paix  et  du  re^ 
public.  Un  fou  rire  accueillit  ces  insinuations  ridicules,  qui  sem- 
blaient  un  öcho  lointain  des  däclamations  feuillantines  (2),  etrAsseto- 

(1)  Journal  det  debcUs  et  dt  la  oomtpondanee  de  la  Soeiite  des  Ämi$  dg  la  C«MlihaiA 
num^ro  150. 

(2)  Toyei  du»  le  Momlmir  da  t  hmxs  1792  t0Qi  Ittdoemnenli  los  dws  1b  tteA 
du  l«r  mars  et  les  explicatioas  du  mioiitre  de  Leasart.  S^U  IktU  e*eB  TmfgtaVB  l 
madame  de  Stael,  placke  k  meryeille  pour  Stre  bien  renseignde  ^  oe  si^et,  le  (actsa 
impMal  aermit  paiti  da  esbinet  mtme  des  Tmleries.  <  Quelques  d^poKs  de  fJ^ 
aembl^e  constitauite»  »  dit-eUe,  «  Banaive,  Duport,  Pavuieiit oompeai,  et  le  »eiiflf  • 
fut  envoyö  par  la  reine,  ä  Bnixelles,  k  M.  le  comte  de  Mercy  Argentean,  qm  aroit  ^t" 
ambassadeur  d'Autriclie  k  Paris.  >  (Coneiderations  sur  la  Revolution  frunfsise,  >  partie, 
C.  V.)  BttrnaTe  devait  pajet  ohat  sen  appui  rnjitfrifUT  &  la  paUtique  oontre-vivo- 
lutiomiaire. 
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blk,  änue  d'indignatioD,  vota  Fimpression  du  pamphlet  imperial. 
Grangeneuve,  aux  Jacobins,  tonna  fort  contre  le  manifeste  de  Fem- 
pereur  d'Autriche ;  il  ne  manqua  pas  de  faire  remarquer  que  Leopold 
disaitabsolument  la  mime  chose  que  tous  les  calomniateurs  des  soci6- 
\6s  ]>atriotique8,  et  dananda  qu*une  adresse  f ftt  envoyöe  aux  soci^t^s 
affilito  relativement  aux  notes  diplomatiques  lues  la  veille  au  sein  de 
TAssembl^e  nationale.  A  ce  moment  Robespierre  demanda  la  parole. 
Lepr&ident  (c'^tait  Louvet)  n'eut  pas  l'air  d'entendre,  et  voulut 
mettre  immädiatement  aux  voix  la  proposition  de  Grangeneuve.  — 
c  Mais,  monsieur  le  President,  »  objecta  Robespierre,  a  j*ai  demandö  la 
parole.— Et  sur  quoi,  monsieur,  la  parole?  röpliqua  sfechement Louvet. 
— Sur  le  fond  m^e  de  la  question,  sur  la  motion  de  M.  Grangeneuve,  d 
reprit  Robespierre.  —  La  soci^td  ayant  jugd  k  propos  de  continuer  la 
discussioD»  Louvet  se  vengea  en  accordant  la  parole  ä  Collot-d'Herbois, 
<iui»  pr^tendait-il,  Tavaitdemandde  lepremier.  Dans  un  discours  d*une 
^loquence  un  peu  thäätrale,  le  cbaleureux  auteur  de  YAlmanach  du 
pke  Girard  engagea  les  Jacobins  k  jurer  de  mourir  en  s*enveloppant 
<iaDs  les  däbris  du  drapeau  de  la  libertd. 

PIqs  grave,  plus  räfldcbi,  sinon  plus  patriote,  semontra  Robespierre, 
en  montant  apr&s  iui  ä  la  tribune.  II  ne  s*agissait  pas,  k  son  sens,  de 
jurer  de  mourir,  mais  de  vaincre ;  et  les  paroles  mömes  de  Tempereur 
d'Autriche,  en  apportant  la  preuve  de  Taliiance  intime  des  ennemis  du 
dedans  avec  ceuz  du  dehors,  fournissaient  les  moyens  d*dclairer  le 
DQonde  et  d*assurer  la  victoire  k  la  libertä.  Mais  Leopold,  disaitRobes- 
pierre*-comme  si  döjä  on  eüt  tivili  que  lefactum  imperial  etait  Tceuvre 
des  conseillers  de  la  reine  —  Leopold  n*est  que  Tinstrument,  le  pr£te- 
Qom,  le  valet  d'une  autre  puissance,  compos^e  de  tout  ce  qui  existe  en 
France  d'ennemis  de  la  Revolution.  Pourquoi  ddclarait-on  la  guerre  k 
toutes  les  sociötäs  populaires?  Farce  que  Ton  sentait  bien  qu*en  elles 
rfeidait  la  force  vive  de  la  Revolution  francaise,  et  qu'au  moment  oü  la 
libertö  n'ötait  pas  encore  parfaitement  dtablie,  elles  n'dtaient  autre 
chose  que  le  peuple  assemblä  afin  de  surveiller  ses  mandataires  et 
examiner  si,  pour  andantir  la  libertd,  ils  n*abusaient  pas  du  pouvoir 
qo'on  leur  avait  confid  pour  la  maintenir.  Aussi  voyait-on  les  prötres 
et  les  nobles,  continuait-il,  diriger  leurs  efforts  contre  ces  socidtös, 
c'est-k-dire  contre  le  peuple  tout  entier.  Et  comme  il  savait  bien  ddjk 
({ue  le  syst&me  des  ennemis  de  la  libertd  et  de  r^galite  dtait  de  tuer 
la  Revolution  par  la  Revolution  m6me,  en  poussant  le  peuple  aux  ex- 
tremes, 0  adjurait  ses  concitoyens  de  ne  pas  se  laisser  entralner  k  des 
demarches  inconsiderees,  et  de  ne  pas  donner  prise,  par  quelques  im- 
pnidences,  aux  violences  du  pouvoir  executif .  n  les  engageait  ferme- 
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ment  aussi  ä  ecarter  ce  mot  de  ripublicain^  dont  se  senraient  mc 
affectation  certains  ecrivains,  parce  qu'il  pourrait,  disait-ü,  cblesser 
d*honn6tes  gens,  mais  peu  öclairös.  »  C'ötait  un  simple  mot;  il  valait 
donc  mieux  s*en  tenir  ä  la  chose,  c*est-k-dire  aux  avantages  reels 
qu*assuraient  au  pays  la  Declaration  des  droits  et  la  constitutioD. 
C*ätait  lä,  on  le  sent  bien,  une  röponse  directe  ä  ce  manifeste  imperial 
oü  Ton  s'^tait  attachä  k  pr^nter  les  Jacobins  comme  les  plus  graods 
emiemis  de  la  Constitution. 

CoUot-d'Herbois  ayant  declarä  alors  que  pour  lui,  tout  en  restant 
fid^le  aux  principes  dela  Constitution  monarchique,  il  s'estimeraitheo- 
reux  qu'on  le  crüt  digne  d*avoir  ^tä  Lacödömonien,  ou  d'6tre  aujoor- 
d'hui  Am^ricain  des  Etats-Unis,  Robespierre  reprit  la  parole,  et  soß- 
geant  sans  doute  k  ce  duc  d'York  et  ä  ce  duc  de  Brunswick  dont  les 
noms  avaient  6i6  mis  en  avant  par  quelques  publicistes,  il  s'ecria,  avec 
un  rare  bonheur  d'expression :  «  Moi  aussi,  messieurs,  j*aime  le  carac- 
ihre  r^publicain ;  je  sais  que  c*est  dans  les  röpubliques  que  se  sool 
äev^s  toutes  les  grandes  Arnes,  tous  les  sentiments  nobles  et  gen^reux; 
mais  je  crois  qu'il  nous  convient  dans  ce  moment  de  prodamer  bien 
haut  que  nous  sommes  les  amis  döcidös  de  la  Constitution,  josqui  ce 
que  la  volonte  g^n^rale,  äclairöe  par  une  plus  müre  exp^rience,  de- 
clare  qu'elle  aspire  ä  un  bonheur  plus  grand.  Je  ddclare,  moi,  et  je  k 
fais  au  nom  de  la  socidt^,  qui  ne  me  d^mentira  pas,  que  je  pr^fere 
rindividu  que  le  hasard,  la  naissance,  les  circonstances  nous  cot 
donnö  pour  roi  k  tous  les  rois  qu'on  voudrait  nous  donner.  >  D'um- 
yersels  applaudissements  accueillirent  ces  paroles,  et  s6ance  tenaote, 
Robespierre  fut  chargö,  avec  CoUot-d'Herbois  et  Grangeneuve,deriÄ- 
ger  une  adresse  destin^e  k  ^difier  toutes  les  sod^t&  patriotiqaes  sur 
les  intentions  de  la  cour  d* Antriebe  (1). 


III 


Presque  k  chaque  söance  des  Jacobins,  c'est-k-dire  quatre  fois  ^t 
semaine,  surgissaient  des  incidents  nouveaux;  mille  petits  faits  d*ane 
importance  secondaire,  n^glig^s  jusqu'k  ce  jour  par  les  bistoriens,  s  y 
produisaient,  qui  expliquent  bien  des  ^v^nements,  et  ont  par  coose- 
quent  leur  valeur  historique.  Nous  n'omettons,  quant  a  nous,  aucun 

(1)  Journal  da  dehaU  et  dtla  correspondance  de  la  Societe  des  Ami*  de  la  dm^ii^i^ 
nom^ro  153. 
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des  faits  qui  Interessent  directement  Robespierre,  et  nous  en  recueil- 
loos  les  preuves  multipli^es  que,  la  Revolution  ötant  admise  avec  toutes 
ses  coDsequences  necessaires,  il  repr^senta  le  boh  sens,  la  legalitö,  la 
mod^tioD,  la  justice ;  il  n*y  a  point  d'autre  explication  de  son  immense 
popularite. 

Le  k  mars,  une  däputation  du  batailloa  des  Feuillants  ätant  venue 
d^poser  sur  le  bureau  du  präsident  une  somme  de  quinze  cents  livres 
eoviroD,  produit  d'une  quöte  faite  dans  la  section  des  Tuileries  en 
faveur  des  soldats  de  Chäteauvieux,  quöte  ä  laquellela  famille  royale 
avait  contribue  pour  une  somme  de  210  livres,  Danton,  de  sa  voix 
imp^tueuse,  proposa  de  refuser  Toffrande  du  chäteau  comme  inju- 
rieuse  pour  les  victimes  de  Bouillä ,  indignement  sacrifiäes  par  le 
pouToir  exäcutif ;  mais  Robespierre  :  <  Tout  ceci  ne  regarde  pas  la 
sodetö,  eile  n*est  que  la  d^positaire  des  sommes  qu*on  remet  entre  ses 
mains.  >  11  fallait,  continuait-il,  pourvoir  d'abord  aux  infortunes  des 
malheureux;  c'^tait  a  euz  ä  recueillir  les  bienfaits  de  Thumanite.  Sans 
doute  il  y  avait  quelque  chose  de  vrai  et  de  gän^reux  dans  les  obser- 
Yatioos  de  M.  Danton,  dignes  assur^ment  de  son  patriotisme,  mais 
on  devait,  avant  tout,  s*occuper  des  grands  intöröts  de  la  chose 
publique,  a  Ce  que  la  famille  royale  fait  comme  individu  ne  nous  re- 
garde pas, »  ajouta-t-il.  c  Si  comme  fonctionnaire  public  eile  fait  du 
bien,  nous  la  b^nirons ;  si  eile  n'en  fait  pas,  nous  lui  repr^senterons 
les  droits  du  peuple,  et  nous  les  d^fendrons  contre  eile.  »  La  sociäte 
se  rendant,  sans  plus  de  discussion,  au  sage  avis  de  Robespierre,  äcarta 
par  Tordre  du  jour  la  proposition  de  Danton  (1). 

Le  lendemain  parut  ä  la  tribune  des  Jacobins  un  jeune  homme  d*une 
^ute  antique :  c*etait  Barbaroux,  de  Marseille.  II  venait  annoncer  la 
darche  des  Marseillais  sur  Arles,  oü  raristocratie  exer^ait  contre  les 
patriotes  les  plus  odieuses  pers^cutions,  et  demander  qu'on  aidät  ses 
^ncitoyens  ä  assurer  le  triomphe  de  la  libert^.  Robespierre,  qui  plus 
^rd  devait  trouver  dans  Barbaroux  un  de  ses  plus  acharn^s  d^trac- 
^urs,  appuya  de  toutes  ses  forces  les  paroles  de  cet  Antinoüs  de  la 
^^volution.  Son  concours  n' avait  jamais  manqu^  k  ces  populations  du 
^di  dont  le  patriotisme  avait  eu  tant  k  se  plaindre  des  lenteurs 
ft  de  Tindiffärence  de  TAssembiee  Constituante.  Nul  doute  que  si 
iobespierre  avait  6i6  öcoutä  dte  l'origine,  on  n'eüt  pas  eu  h  de- 
>lorer  tant  de  calamit^s  sanglantes,  et  Thistoire  n'aurait  ä  enregistrer 
i  les  massacres  du  Comtat  ni  les  horreurs  de  la  glaci^re  d*Avignon 


(1)  Journal  des  dtbats  et  dt  la  correspondance  d«  la  Sociiti  des  Amis  de  la  Constitution y 
m^w  154. 
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pr^c^d^es  d*nutres  horreurs.  L'iniüative  prise  par  les  HarseiUais  ne 
lui  paraissait  pas  legale;  mais  les  amis  de  la  libertä,  il  Fayouait,  se 
trouvaient  souvent  embarrass6s  entre  la  lettre  de  la  Constitution  et  le 
salut  de  la  Constitution  elle-m^me.  La  laute  en  Aait  ä  tous  ces  par- 
tisans  de  l'ancieu  regime  en  ätat  de  conspiration  permanente  contre 
les  principes  de  la  Revolution,  et  au  ponvoir  ex^cutif,  aux  miftistres 
qui,  fermant  les  yeux  sur  les  complots  contre--räTolutionnaires,  et 
n^gligeant  de  däfendre  la  loi  attaquöe,  se  nx>ntraient  durs  seulement 
envers  les  citoyens  coupables  d'avoir  repoussä  la  yiolence  par  les 
moyens  qu^autorisaient  la  nature  et  rhumamt^.  Tout  en  d^lonnt 
rinsurrection  partielle  h  laquelle  avait  il6  contraint  le  gönöreux  people 
de  Marseille«  fl  maudissait  cette  aristocratie  qui,  en  levant  r^tendard 
de  la  contre-r^volution,  avait  dAerminä  ce  mouvement  popnlaire. 
Aussi,  11  le  d^clarait  bautement,  membre  de  l'Assemblfe  legislative,  il 
n^h^siterait  pas  k  se  port^r  le  döfenseur  de  la  cit6  phoctenne,  parce 
qu*il  s'agissait  de  döcider  entre  Taristocratie  et  le  penple,  oitreta  Re- 
volution et  le  retour  k  cet  afireux  regime  d*oü  Ton  sortait  k  peioe.  n 
conduait  donc  ä  oe  que  la  socidt6  des  Amis  de  la  Gonstitation  soudnt 
de  tous  ses  efforts  les  braves  citoyens  de  Marseille,  et  fl  quitta  latribune 
au  milieu  des  applaudissements  et  des  cris  de :  Vivent  les  Marsallus(rjl 
Encore  quelques  mois,  et  ces  mimes  Marseiliais  entreront  dans  Paris 
en  chantant  Thymne  immortel  qu'on  a  baptisä  deleamom. 

Le  7  mars,  Robespierre  reprenait  la  parole  en  faveur  des  haU- 
tants  de  Marseille,  dönoncös  comme  des  factieux  par  Narbonne,  par 
ces  ministres  qui  tenaient  nos  villes  fronti^res  d^orvues  fannes  et 
de  forces  et  ne  cessaient  de  calomnier  le  peuple,  dont  les  momreme&ts 
ötaient  presque  toujours  justes,  disait  Robespierre,  et  dont  les  Cnites 
etaient  dues  surtout  aux  crimes  des  gouremements.  Om ,  paitonl  o& 
la  France  ötait  menacöe,  dans  l'Est,  dans  le  Midi,  les  popolaäcms, 
les  gardes  nationales,  se  trouvaient  dans  un  complet  dänüösient  des 
choses  les  plus  nöcessaires  pour  se  d^fendre  en  cas  d'attaque;  a 
l'appui  de  son  asserdon,  Torateur  donna  lecture  d'une  lettre  qa'oo  lä 
avait  adress^e  de  Bagnferes  au  sujet  de  la  d^plorable  Situation  des  de* 
partements  m^ridionaux.  Et  dans  de  telles  circonstances,  quel  remede 
osaient  proposer  les  partisans  de  la  cour  ?  La  dictature.  Ah!  il  se  pro- 
mettait  de  s'^tendre  prochainement  sur  les  r^flexions  que  Ini  soggerait 
une  pareille  proposition;  mais,  quant  k  präsent,  diverses  raiaoos  I' 


(1)  Yoyez  le  disconrs  de  Robespierre  dans  le  Journal  des  d^batttt  dt  la  correfpo»^«^ 
dt  la  SocÜtd  dtt  Ami»  dt  la  Comtiiation^  nnin^TO  155.  C7est  lapiemifeie  fbis  que  Bar- 
iMuroux  appaialt  aveo  quelqne  4clat  dans  la  lUvolntion.  B  ötait  si  pea  oonnn  encof«.  q«« 
GarraTappelait  dt  Burbaroutte.  {Journal  dtt  debatt,  etc.,  nnmärol57.) 
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gageaient  i  garder  le  sflence.  Malgr^  cela,  lorsqu'il  quitta  la  tribune 
au  milieu  des  applaudissements  auxquels  il  etait  accoutumö ,  divers 
membres  rinvitörent  avec  instance  h  häter  le  moment  oü  il  s*explique- 
rait  de  nouveau  sur  cette  conspiration  gän^rale  contre  la  libertä  et  le 
maintien  de  la  Constitution  (1). 

ffirit  jours  aprfes ,  il  vint,  avec  Grangeneuve,  parier  en  faveur  des 
Avignonnais  inqui^t6s  pour  les  crimes  dont  leur  pays  avait  6i6  le 
th^tre.  Par  la  faute  du  minist&re»  qui  avait,  durant  deux  mois,  laiss6 
Sans  ex^cQtion  le  d^cret  de  röunion  du  Comtat  ä  la  France, — etcelafut 
darementreprochö  par  Vergniaud  au  ministre  de  Lessart, — desattentats 
r&iproques  avaient^tö  commis;  les  plus  recommandables  patriotes 
de  la  contra  avaient  6ii  froidement  dgorg^s.  Q\ie\  citoyen  ne  främis- 
sait  au  souvenir  du  meurtre  de  Lescuyer,  impitoyablement  massacrä 
dans  la  cathädrale  d'Avignon?  Son  sang  avait  criö  vengeance,  et  de 
terribles  reprösailles  avaient  eu  lieu.  Qu'avaient  fait  les  ministres, 
protecteurs  de  Taristocratie,  pour  empöcher    le  carnage  des  pa- 
triotes? Quand  dix  mille  citoyens  ^taient  compromis  et  plus  de  quatre 
Cents  accusäs,  quand  il  y  avait  des  coupables  dans  les  deux  partis, 
quand  il  ätait  impossible  de  dämdler  lav^ritä,  fallait-il  s*exposer  ä 
liyrer  des  innocents  peut-6tre  ä  des  tribunaux  choisis  par  le  pouvoir 
exJcutif  ?  c  Et  qui  sont  ceux  qui  doivent  6tre  venges?  »  s'^criait  Robes- 
pierre, c  ce  sont  les  amis  de  la  libertä,  en  tel  £tat  qu'ils  soient,  heu- 
reia  ou  malheureux...  Nous  patriotes,  nous  amis  invariables  de  la 
justice  et  de  Thumanitö,  nous  nous  sommes  toujours  mis  trop  bas  dans 
cette  quereile  avec  les  tyrans  et  les  esclaves.  Lorsqoe  les  patriotes  ont 
^  longtemps  pers^cut^,  nous  nous  bomons  k  demander  ffäce  h  nos 
tyrans  en  quelque  sorte ;  depuis  trois  ans  ils  demandent  aux  deux 
legislatures  que  justice  leur  soit  rendue;  ils  n'ont  pu  rien  obtenir  des 
repr^sentants  du  p^ple.  »  L'amnistie  seule  pouvait  ramener  Tordre 
€t  la  paix  dans  ces  contr^es  malheureuses,  tandis  qu*en  promenant  le 
glaive  sur  des  t£tes  innocentes  comme  sur  des  t£tes  coupables, — car  la 
confusion  ^tait  in^vitable, — oncouraitrisque  d'ätemiser  lestroubleset 
de  präparer  de  nouvelles  vengeances.  Les  mömes  raisons  d^termi- 
cerent  La  Source,  Guadet,  Thuriot  et  Vergniaud  ä  soutenir  au  sein  de 
IMssembl^e  nationale  Topinion  ^mise  aux  Jacobins  par  Grangeneuve 
et  par  Robespierre.  «  Que  des  bourreaux  nc  soient  pas  le  premier  prä- 
sent que  vous  ferez  aux  Avignonnais !  »  s*^cria  Vergniaud  apris  avoir 
d^peint  le  fils  de  Lescuyer  amenant  par  ses  cris  de  douleur  Tesprit  de 
veogeance  dans  le  parti  contraire  ä  celui  qui  avait  &  Uchement  assassinö 

(1)  Journal  de$  dibati  tt  dela  correspondanet^  efc,  ntunJro  156. 
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son  pire.  «  Envoyez-leur  plut6t  des  paroles  -de  paix.  11s  ont  taut  souf- 
fert  pour  devenir  FranQais :  qu'ils  n'aient  pas  ä  soufifrir  enoore  de V^tie 
devenus !  b  L*Assemblöe  nationale  d^cröta  pour  le  moment,  k  une  grande 
majorit^,  qu*il  y  aurait  amnistie  pour  tous  les  crimes  et  dölits  relatifs 
k  la  Revolution  commis  dans  le  Comtat  et  dans  la  viUe  d*AvignoQ  jus- 
qu*ä  r^poque  du  8  novembre  1791  (1).  Eut-elle  tort,  eut-elle  raiscn? 
L*historien,  en  enregistrant  ces  actes,  est  assez  embarrassä  poorse 
pronoucer  avec  impartialitö ;  nous  sommes  trop  loin  des  övänemeDts 
pour  nous  rendre  bien  compte  de  l'opportunitö  de  certaines  mesores, 
et  les  grands  citoyens  qui  les  ont  crues  indispensables  ötaient,  i  coup 
s(ir,  de  meilleurs  juges  que  nous. 


IV 


Sur  ces  entrefaites  venait  d'ötre  brutalement  destitu6  le  ministre 
dier  aux  Girondins,  Narbonne,  lequel  eut  pour  successeur  un  bomme 
d  une  profonde  m^diocritä,  M.  de  Grave.  Cette  destitution  avait  irrit^ 
vivement  Brissot  et  ses  amis  (2) ;  ils  se  veng^rent  sur  de  Lessart  de  1& 
chute  de  leur  ministre  favori.  Le  10  mars,  Brissot  prononga  k  la  tri- 
bune  de  rAssembl^e  legislative  contre  le  ministre  des  affaires  etrao- 
g^res  un  immense  et  violent  r^quisitoire  qu*appuy6rent  Guadet  et 
Vergniaud  (3).  Qui  n*a  dans  la  memoire  la  virulente  apostrophe  de  ce 
dernier  quand,  tournä  vers  le  palais  des  Tuileries  et  imitant  un  moa- 
vement  de  Mirabeau,  11  s'^cria :  «  De  cette  tribune  j*aperqois  le  paJ^is 
ob  des  conseillers  pervers  ^garent  et  trompent  le  roi  que  la  Constitution 
nous  a  donni,  forgent  les  fers  dont  ils  veulent  nous  enchalner.  L'epou- 
vante  et  la  terreur  sont  souvent  sorties  de  ce  palais,  qu*elles  y  rentreot 
aujourd*hui  au  nom  de  la  loi.  »  A  la  suite  de  ce  terrible  discours, 
Claude  de  Lessart  fut  dicriii  d'accusation  et  renvoyä  devant  la  haute 
cour  nationale  comme  prävenu  d*avoir  n^glige  et  trahi  ses  devoirs, 
compromis  rind^pendance ,  la  dignitö ,  la  sftrete  et  la  Constitution  de 
la  nation  franqaise. 

(1)  Voyez  le  Journal  des  debats  et  d€  la  corretpondance  de  la  Societe  de*  Amis  J^  •: 
Conetitutioriy  nnmdro  160,  les  Revolutions  de  Paris,  nuxn^ro  141,  et  le  Monitemr  cu 
20  man  1792. 

(2)  Voyez  k  ce  siijet  les  Memoites  de  Bertrand  de  Moleville,  eh.  xix. 

(3)  Voyez  dans  le  Moniteur  du  12  man  1792  le  disooun  de  Brissot  Vae  destis^ 
tragique  attendait  de  Lessart.  On  sait  qu'il  fut  taö  ä  Versailles,  Ion  da  massacne  dcs 
prisonnien,  dans  les  joamdes  de  septembre. 
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Le  jour  möme  oü  Louis  XVI,  atterrö,  apprit  la  nouvelle  du  d^cret 
d'accusation  rendu  contre  son  ministre,  lui  parvint  une  autre  nouvelle 
Don  moins  triste  pour  lui :  Tempereur  d*Autriche  ^tait  mort. 

Ala  place  de  de  Lessart  leroi  appelaunhomme  assezpeu  connu  jus- 
qu'iciyinfiniment  rernuant^milltaire  et  diplomate  äla  fois,  mais  que  son 
peu  de  naissance  avait,  avant  la  Revolution,  longtemps  tenu  dans  des 
positions  secondaires.  Heritier  d'unministre  livräparrAssembl^e  natio- 
nale ä  la  vengeance  des  lois,  le  nouveau  conseiller  de  Louis  XVi  sem- 
blait  ötre  averti  du  sort  qui  Tattendait  ä  son  tour  s'il  trahissait  la 
nation;  etpourtant,  unpeu  plus  d'un  anapr&s  son  apparition  sur  la 
scäne  r^volutionnaire,  il  allait,  apris  avoir  rendu  ä  la  France  d'incon- 
testables  Services,  d^serter  comme  un  trattre  et  laisser  au  monde  une 
memoire  flötrie.  On  a  reconnu  Dumouriez. 

Un  mois  avant  sa  nomination,  s*il  faut  s*en  rapporter  aux  Mömoires 
de  Bertrand  de  Moleville,  le  dernier  ministre  des  affaires  ätrang^res, 
de  Lessart,  Taurait  fait  venir  de  Niort,  oü  les  poursuites  de  ses  cräanciers 
l'avaient  forc^  de  chercher  un  refuge.  Inform^  que  des  relations  l'atta- 
chaientaud^pute  girondin  Gensonnö,  membre  du  comitä  diplomatique» 
de  Lessart  avait  imaginä  de  lui  promettre  un  emploi,  dans  l'espärance 
que  ses  bons  Offices  pourraient  6tre  utiles  au  minist^re.  Dumouriez, 
en  effet,  se  serait  vantä  d*obtenir  de  son  ami  qu'il  cesserait  ses 
attaques  contre  le  pouvoir  exöcutif ;  et  Gensonnö  lui-m6me,  prösentä 
au  ministre,  aurait  promis  de  suivre  ä  Tavenir  une  ligne  de  conduite 
toutedifförente  (1).  Mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  ces  renseignements, 
fournis  per  Tanden  ministre  de  la  marine  de  Louis  XVI,  viennent  d*une 
source  tr^-suspecte  et  m^ritent  une  foi  mödiocre.  Que  Dumouriez, 
moitiö  aventurier,  moitiö  h^ros,  toujours  plein  de  confiance  en  lui- 
iQ^me,  se  soit  engag^,  pour  ainsi  dire,  a  amener  la  Gironde  soumise  au 
pied  du  \i6ne,  cela  est  assez  dans  le  caractfere  du  personnage ;  mais  il 
est  fort  douteux  qu'un  homme  de  la  trempe  de  Gensonnä  ait  si  facile- 
ment  composö  avec  le  ministre.  II  est  beaucoup  plus  probable  que 
l>umouriez,  qui,  de  son  propre  aveu,  voyait  tous  les  jours  les  principaux 
Girondins  (2),  conQut  d'eux  le  projet  de  supplanter  son  protecteur  et 
manoeuvra  dans  ce  sens. 

Nomm6,  le  15  mars  1792,  au  d^partement  des  relations  extörieures, 
ilaccepta,  aprfes  quelques  b^sitations  s'ilfaut  Ten  croire,  esp^rant  Ätre 
utile  ä  sa  patrie  et  au  roi.  Röconcilier  Louis  XVI  et  les  siens  avec  la 
HevolutioD,  Tobliger  kexecuterloyalement,  franchement  la  Constitution, 


(1)  Mmoirtt  de  Bertrand  de  Moleville,  eh. 
^  Mimrirea  de  Dumouriex,  t.  II,  p.  134. 
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suivant  sa  lettre  et  son  esprit,  et  non  hypocritement  en  la  torturaatsans 
cesse,  Gomme  le  lui  conseillarieat  de  perfides  serviteurs;  contraindre 
la  cour,  la  reine  elle-mtoie  a  accepter  sans  arriäre-pens^  la  situatioa 
nouvelle,  ä  rompre  avec  les  habitodes  du  pass^,  ä  ne  plus  songer 
au  retour  'd^sormais  impossible  de  Tancien  regime;  fonder  la  royaute 
consütutionnelle ;  sauver  enfin  la  monarchie  »i  la  faisant  revoluäon- 
naire,  c*ötait  lä  une  grande  et  difficile  tacbe.  Dumouriez  ne  la  crut  pcHfit 
au-dessus  de  son  caractöre  et  de  ses  forces,  comptant  d'aiileurs  sarle 
concours  de  ses  amis  de  la  Gironde.  Avec  lui,  en  effet,  on  peut  le  dire, 
les  Girondins  avaient  d^jä  un  pied  au  pouvoir;  aossi  le  prAoereBt-ils 
prodigieusement.  <c  M.  Dumouriez  n'ooblierai  pas  saus  doote  qu*il  est 
eher  aux  patriotes,  »  ecrivait  Erissot,  <  et  il  ne  s'en  souviendra  que 
pour  penser  qu'ils  seront  pour  lui  des  juges  d*autant  plus  sävkes  que 
leurs  voeux  Tappeloient  ä  la  place  qu*il  va  occuper  (1). »  La  popidahte 
qu*il  convoitait,  Dumouriez  resolut  d*aller  la  chercher  aux  Jacobins^et 
quatre  jours  aprfes  son  inslallatioD  au  minist^re,  il  se  dickk  k  serendre 
k  une  s6ance  de  la  societ^  des  Amis  de  la  Constitution,  donl  il  eiait 
membre  d'aiileurs.  Un  ministre  des  affaires  ötrangires  aux  Jacobins ! 
Cela  indiquait  assez  que  la  R^olution  ayait  fait  encore  un  pas  ea  itant, 
et  qu*elle  entrait  dans  une  phase  noavelle. 


Ainsi,  peu  k  peu  les  Girondins  s'acheminaient  yers  te  pomroir,  objet 
de  leur  ambition  si  bien  devin^e  par  Robespierre.  Ils  pouvaient  se 
croire  ä  la  veille  de  gouvemer  la  France,  car  leur  influenee  sor  le 
peuple  se  faisait  sentir  alors  par  Tadoption  h  peu  pris  gtki^ale  d'uoe 
nouvelle  coifTure  que  leurs  journaux  avaient  mise  k  la  mode,  le  bonoet 
rouge.  Le  cötö  extörieur  de  la  Revolution,  la  forme,  exer^ah  sur  eox 
des  s^ductions  autrement  puissantes  que  sur  les  rövolutionBaires  de 
la  trempe  de  Robespierre,  sensibles  i  Y'iöie  avant  tout;  et  en  oela 
Hebert  et  Chaumette  ätaient  de  T^cole  des  Girondins.  Ceux-ci  avaieDt 
aussi  accepte  avec  empressement  le  sumom  d^  sans-euhtteSy  soos 
lequel  les  partisans  de  Tancien  regime  d^signaient  d^daigneiisemefft 
les  hommes  de  !a  Revolution ;  les  citoyens  s'en  ^ient  pares  comaie 
d'un  titre  d'honneur,  k  rimitation  de  ces  patriotes  des  Pays-Bas  qui, 
adoptant  le  sobriquet  de  gueux  que  leur  prodiguaient  avec  mepris 

(1)  Patriot«  franfoUf  num^ro  950, 
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des  persecuteurs  feroces,  avaient  fait  d'une  injure  banale  un  verilable 
titre  de  noblesse,  et  illastr^  ce  sarnom  (Tune  gloire  immortelle. 

Sf  le  bonnet  de  laine  ^tait  agr^able  ä  beaucoup  de  citoyens,  parce 
qu'ea  Grece  et  i.  Roma  il  dtait  Tembtöine  de  raffranchissement  de 
toutes  les  servitudes,  et  qu'il  ötait  reprdsent^  sur  le  revers  d'une  md- 
daille  frapp^e  en  rhonneur  de  Brutus  pour  perpetuer  le  souvenir  du 
{neortre  de  Cäsar,  11  devait  plaire  ä  ces  imaginations  d*artistes,  parce 
que,  suivant  Fexpression  d*un  philosophe  anglais  cite  par  Brissot,  il 
degageait  la  physionomie,  la  rendait  plus  ouverte,  plus  assuree,  cou- 
\Tait  la  töte  sans  la  cacher,  en  rehaussait  avec  gräce  la  dignite  natu- 
relle et  ätait  susceptible  de  toutes  sortes  d'embellissements  (1).  ün 
mois  apr6s  la  publication  de  Tarticle  de  Brissot  dans  le  Patriote 
francois  du  6  Kvrier,  le  bonnet  de  laine,  pour  lequel  on  avait  choisi 
la  couleur  rouge  comme  la  plus  gaie,  la  plus  äclatante,  oma  dans  Paris 
uns  innombrable  quantitä  de  totes.  Chacun  tenait  k  s'en  parer  comme 
poorafBcher  son  patriotisme;  au  cafö,  dans  les  rues,  dans  les  prome- 
nades  pubüques,  partout  se  montrait  le  bonnet  rouge;  en  ceftaines 
occasions  on  s'en  servait  pour  imposer  silence  aux  factieux  de  la  cour, 
comme  cela  ötait  arrivö  au  thdätre  du  Vaudeville  (2). 

Mais,  ä  ce  corapte,  il  ötait  trop  aise  de  paraltre  patriote.  Se  vötir 

dTrabits  grossiers,  s'armer  d'une  pique,  se  couvrir  la  töte  d'un  bonnet 

rouge  et  s'en  aller  vocißrer  par  les  rues,  dans  les  clubs,  afin  de  pousser 

la  multitude  aux  mesures  extremes,  c'^tait  facile  au  premier  venu.  A 

toutes  les  äpoques  nous  avons  vu  les  hommesles  plus  hostiles  ä  laliberte, 

^  Ti^galitä,  faire  chorus  avec  la  Revolution  au  moment  des  explosions 

populaires,  s'affubler  de  tous  les  signes  exterieurs  öquivalant  ä  une 

reconnaissance  de  cette  Revolution  victorieuse,  d'un  bonnet  rouge  dans 

un  moment,  d"'ime  cocarde  dans  un  autre,  et  s'övertuer  ä  substituer  la 

licence  i  la  liberte,  sachant  bien  qu'un  peuple  n'a  pas  de  plus  grand 

eonemi  que  lui-möme  quand  il  ne  sait  pas  se  contenir  dans  les  justes 

Junites,  et  que  toute  rövolution  se  perd  par  Texageration  de  ses  prin- 

cipes.  Tous  les  ambitieux,  tous  les  intrigants,  tous  les  gens  tarös  ne 

iDaoquent  pas  de  se  mettre  au  service  de  la  räaction  qui  les  paye  gras- 

sement  pour  combattre  plus  sörement  la  Revolution  par  ses  propres 

annes  et  sous  son  propre  masque. 

Voili  pourquoi  Robespiierre  avait  en  profonde  aversion  le  debraille 
revolutionnaire.  Ce  n'etait  pas  un  bon  moyen  de  moraliser  le  peuple 
et  de  Telever  au  niveau  de  ses  nouvelles  destinöes  que  de  lui  montirer 


0)  Patriote  frangois,  nninero  910. 

(2)  Voyez  ä  oe  snjet  les  Re'rolutions  de  Paris^  nuinero  141 ,  p. 
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Texemple  du  cynisme  dans  le  costume  et  du  cynisme  dans  le  iangage; 
aussi  Taustfere  penseur  trouvait-il  le  Pert  Duchesne  aussi  dangereux 
que  Tabbö  Royou.  Grave  et  soign^  dans  sa  tenue,  11  voulait  inspirer  au 
peuple  ce  respect  de  soi-m^me,  cette  dignite  qui  se  r^vilent  dans  h 
döcence  et  Täl^gante  simplicitä  du  costume.  Un  illustre  historien  de 
nos  jours  produit  donc  contre  Robespierre  une  accusation  tout  a  fait 
ridicule  lorsque,  söduit  lui-mdme  parla  couleur  rougedubonnetpbry; 
gien,  il  reproche  au  grand  revolutionnaire  de  n'avoir  pas  cm  au  senti- 
ment  populaire  parce  qu'il  ne  croyait  ni  aux  piques  ni  au  bonnet 
rouge  (1).  Quant  aux  piques,  il  y  a  Ik  une  erreur  manifeste;  ce  futau 
contraire  Robespierre,  comme  nous  Tavous  prouve  de  reste  dans  notre 
dernier  iivre,  qui  le  premier  demanda  que  dans  les  circonstances 
critiques  oü  Ton  se  trouvait,  et  vu  la  pönurie  d'armes  ä  feu,  les  niains 
du  peuple  fussent  au  moins  armöes  de  piques.  Ah!  les  veritablesia- 
credules  au  sentiment  populaire,  ce  sont  ceux  qui  se  figurent  que  le 
peuple  n*est  sensible  qu*ä  la  forme  ext^rieure  des  choses;  que  la  jus- 
tice, la  raison,  la  philosophie,  la  morale  sont  pour  lui  des  mots  incom- 
pröhensibles/vides  de  sens.  Ce  sera  la  gloire  ^ternelle  de  Robespierre 
d'avoir  eu  de  ce  peuple  une  plus  haute  idöe ;  de  ne  Tavolr  pas  traite 
comme  un  enfant  qu'on  amuse  avec  des  hochets  et  d'avoir  mieux  aiine 
faire  p^nötrer  dans  son  coeur  les  saines  doctrines  de  la  Rävolution  que 
Tencourager  a  s'affubler  d*une  sorte  de  livrie  revolutionnaire,  Irop 
facile  ä  ächanger,  helasi  ä  unmomentdonnä  contre  celle  du  despotisme. 
Non,iln*adopta  pas  plus  lamode  des  bonnets  rouges  qu*ilYi*adopUpIu5 
tard  Celle  du  tutoiement  röpublicain.  A  cet  ögard  il  r^sista  toujours 
courageusement  ä  Tengouement  populaire,  car  il  ne  sut  jamais  flauer 
ni  les  bas  instincts  ni  le  goüt  frivole  de  la  multitude,  et  nous  le  ver- 
rons  tout  ä  Theure  aux  Jacobins  jeter  avec  d^dain  ä  terra  le  boonel 
rouge,  au  moment  möme  oü  un  ministre  du  roi  venait  de  paraltre  a 
la  tribune,  la  t6te  ceinte  de  Tembl^me  sacrä. 

La  Revolution,  selon  lui,  devait  6tre  dans  les  coeurs,  non  dans  cer- 
taines  formes  d'apparat  destinees  k  dissimuler  souvent  Tabsence  de 
patriotisme.  D^jk,  vers  la  fin  du  mois  de  fevrier,  un  membre  du  comite 
de  correspondance  de  la  soci^tö  des  Amis  de  la  Constitution,  Bancal. 
s'etant  servi  dans  une  lettre  adress^e  aux  sociöt^s  affiliees  de  laseuJe 
expression  de  Jacobins  pour  d^signer  les  membres  du  club,  Robes- 
pierre s'^tait  oppose  energiquement  acette  Innovation,  d^tennine  encela 
par  deux  raisons  egaiement  puissantes  a  ses  yeux.  D'abord,  avait-il 
c  dit,  c*est  maintenant  moins  que  jamais  le  moment  de  changer  le  nom 

(1)  Ar.  Michelet.  Voyez  son  Histoire  de  la  Revolution^  t.  III,  p.  412. 
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sous  lequel  nous  nous  sommes  form^s,  nom  qui  nous  rappelle  h  Jamals  le 

but  de  notre  Institution,  et  qui  le  rappelle  ^galement  ä  nos  ennemis; » 

ensuite  le  nom  seul  de  Jacobins  faisait  nattre  sur-le-champ  l'id^e  de 

Corporation,  et  m6me  de  faction,  gräce  aux  calomnies  dont  la  sociötö 

necessait  d*ätre  honor^e  par  les  ennemis  de  la  Revolution ;  il  avait  donc 

demandäque,  malgrö  sa  longueur,  ce  nom  de  Sociiti  des  Amis  de  la 

Constitution^  siante  aux  Jacobins^  füt  religieusement  conservä.  Com- 

battue  par  Collot-d'Herbois  et  par  R^al,  sa  proposition  ne  paratt  pas 

avoir  eu  de  succfes,  et  le  nom  de  Jacobins  pr^valut  par  la  suite,  conmie 

plus  tard  repanirent  les  bonnets  rouges,  apres  qu'ils  se  furent  im 

moment  ^clipsös  sous  sa  motion,  comme  on  va  le  voir  (1).  Un  Journal 

populaire  appuya  n^anmoins  änergiquement  les  raisons  donn^es  par 

Maximilian,  en  ayant  soin  d^enum^rer  toutes  les  allusions,  tous  les 

rapprochements  auxquels  le  nom  de  Jacobins  pouvait  donner  lieu  de 

la  part  des  aristocrates.  Mais  le  pli  ätait  pris,  il  le  sentait  bien.  «  Les 

choses  en  sont  venues  au  point  qu'il  n'est  peut-6tre  plus  possible  que 

les  Amis  de  la  Constitution  renoncent  k  ce  nom  de  Jacobins,  sous 

lequel  ils  sont  si  connus,  et  contre  lequel  Robespierre  lui-m6me  a 

reclamä  en  vain  (2).  »  Restait  ä  präsent,  ajoutait  le  journaliste,  h  rendre 

ce  nom  respectable  h  force  de  civisme,  de  prudence  et  de  lumiferes. 

D'immenses  acclamations  accueillirent  le  nouveau   ministre  des 

affaires  ätrangftres,  Dumouriez,  quand,  le  19  mars,  il  parut  k  latribune 

des  Jacobins  la  töte  couverte  d'un  bonnet  rouge ,  selon  l'usage  adoptö 

depuis  quelques  jours  par  la  plupart  des  membres  de  la  soci^t^.  C'etait 

ö  faire  appel  ä  une  popularitö  grossifere ,  puisque ,  h  ce  que  prötend 

Dumouriez  lui-m6me,  ce  bonnet  ötait  un  signe  de  ralliement  arbori 

parJes  faclieux.  Dans  ses  Mftnoires,  il  est  vrai,  l'ancien  mini§tre  de 

Louis  XVI,  cherchant  k  expliquer  comment  il  avait  pu  sacrifier  un 

instant  ä  cette  mode  du  jour,  a  öcrit  qu*il  aurait  couru  mal  ä  pro- 

pos  les  plus  grands  dangers  et  compromis  inutilement  le  ministfere 

du  roi,  s'il  ne  se  füt  pas  coiffö  du  bonnet  rouge  (3).  Mais  alors  ce  Dumou- 

riez,  si  brave  sur  le  champ  de  bataille,  manquait  donc  complötement 

de  ce  Courage  civil,  beaucoup  plus  rare  d'ailleurs  que  la  bravoure 

militaire,  et  dont  Robespierre  allait  lui  donner  un  öclatant  exemple  ? 

La  courte  allocution  qu'avait  prononcöe  Dumouriez,  trfes-chaude,  trfes- 

(1)  Jonrnal  de«  ddbats  et  de  la  correspondance  de  la  Societi  des  Amte  de  la  Coneiitulion^ 
nnm^ro  150. 

(2)  AfcoliUtofi«  dt  Parit^  nom^ro  139,  p.  476. 

PI  Memoins  de  Dumowries^  t.  II,  p.  147.  —  Ccs  MÄmoires  sont,  comme  on  ssit,  rcm- 
plis  d^errears,  lea  nnes  intentionneUes,  les  antrefl  involontaires.  Dumouriez  a  ^t^  mal 
B^ni  par  ses  souvenirs  en  pla9ant  au  lendemain  de  son  Installation  au  ministere  cette 
iB^iBOZftble  so6ne  aux  Jacobins.  Yoy.  p.  146. 
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patriotique,  et  par  laquelle  il  promettait^n  quelgue  sorte  aiixJacoblns 
d*agir  d*apres  leur  seule  directLon,  lui  avait  pourtaot  valu  denouyeaui 
applaudissements,  et  ils  avaient  redoublä  quand,  uir  robservatioo  de 
CoUot-d'Herhois  que  la  conduile  du  ministre  devait  6tre  conforme  a 
ses  paroles,  il  avait  levä  la  mein  comme  s'ii  eüt  prfttä  genaent. 

Au  mime  matant  Robespierre  montaitles  degr^s  de  latribuue.  D'uoe 
tenue  irräprochable ,  suivant  son  habitude,  et  les  cbeveux  soigoeuse- 
ment  poudr&  alors  que  tous  les  patnotes  avaient  reuonce  k  Tusage 
de  la  poudre,  il  se  dlsposait  ä  parier,  quand  un  membre  de  la  societe, 
s'apercevant  qu*il  ne  portait  point  la  coiffiire  de  rigueur  et  aoyant 
peut-ötre  ä  lui  oubli  de  sa  part,  prit  un  boonet  rouge  et  k  lui  plafa 
Sans  facon  sur  la  töte.  Incapable  de  s'abaisser  ä  uoe  basse  flagoroerie, 
de  se  soumeUre  a  un  usage  qu*n  croyait  contraire  h  sa  dignite  per- 
sonnelie,  Bobespierre,  sans  s*inquidter  de  Teilet  qu'allak  produire  son 
action,  jeta  ä  terre  le  bonnet  sacrä  (1)«  Puis;  au  milieu  de  retonnefflent 
gönäraU  il  conunen^a  par  d^darer  qu^il  acceptait  avec  plaisir  les  pr&- 
sages  heureux  offerts  ä  la  sociötä  par  Dumouriez,  n*^tant  point  de  ceux 
qui«regardaient  comme  absolument  impossible  qu'un  minislre  f^ 
patriote;  mais  comme  un  membre  de  la  sociät6  avaii  ete  accueillipar 
des  bu^s  pour  s*6tre  opposö  k  l'impression  du  disccoirs  du  noa?eaa 
ministre^  Robespierre  rappela  ses  collägues    au  respect  de  lears 
priucipes,    en  vertu  desquels  les  bochets  des  puissances  numsr 
tärielles  devaient  V^vanouir  devant  la  libertä  des  opinioDS.  Que  des 
Bünistres  vinssest  au  sein  de  la  soci^t^  demander  des  conRfils,  en  re« 
cevoir  et  les  pratiquer;  qu^ils  mfritassent  ainsi  Tamour  de  la  naiiont 
c*6tait  bien;  k  ces  conditions,  leur  präsence  au  milieu  de  la  sooäe 
pouvait  ötre  utile,  et,  pour  sa  part,  il  ne  maoquerait  pas  de  kur  daaner 
des  avis  avantageux  pour  eux  et  pour  la  cbose  publii|tte.  «  V^^ 
cela,  9  ajoutait-il«  c  je  döclare  k  M.  Dumouriez  qu*il  netrouveraaDCua 
ennemi  parmi  les  membres  de  cette  sociöt^,  mais  bien  des  appms  ei 
des  ddenseurs  aussi  longtemps  que»  par  desjpreuves  ^clatantes  dep»> 
triotisme  et  surtout  par  des  Services  r^els  recidiis  au  pei^le  et  l 
la  patrie,  il  prouvera,  comme  11  Ta  anaonc^  par  des  proDOSticsbe«- 
reux,  qu'il  est  le  fr&re  des  bons  citoyens  et  le  däCeaseur  2iä6  du  peo- 
ple.  »  Bobespierre  ne  redoutait  oullement,  du  reste,  de  Foir  des  mi- 

(l)  Le  Journal  da  dibak  U  dela  oorreqtoudamoe  de  ic  SMtVüe  netik  «ot^e  «st  i^- 
lode  si  honorable  pour  Robespierre ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qne  ce  j< 
imparfaitement  rddigö  d'aülearSf  ötait  trte-favMabk  «hk  GiioDdüi^  qni. 
le  b«imet  rouge«  Ce  fait,  que  M,  X<oius  £laBe  tenait  da  daotMi 
k  oette  B^ftDoe  des  Jacobuw  iHitioi/ft  de  Jo  »öwduHmn,  t.  VI,  p.  S9d),  i 
danslarÄCotatifitt  deriri«lotre  deFrnnet  de  Tabb«  MutgaiUard,  par  IL 
VArd^che),  &  qui  ü  avait  ^U  raoont^  par  das tämoina  oeiüaaet.  QO'hätmyi^M^ 
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Distres  au  sein  de  la  socidt^  des  Amis  de  la  Constitution.  Seulement, 
le  joor  o&  im  ministre  acquerrait  plus  d'influence  qae  les  bons  dtoy ens, 
flcroirait  cela  miisible;  mala  pareiUe  cbose  n'arriverait  point,  fl  le 
jurajt,  et  cette  soci^  des  Amis  de  la  Constitution  serait  toigoifl-s 
Teflroi  de  la  tyramiie,  le  i^iis  ferme  appoi  de  la  libert^ 

Malgrä  Taccudl  severe  de  Robespierre  et  Taustäitö  de  aes  paroles» 
Damouriez  courut  i  lui,  se  jeta  dans  ses  bras  et  Tembrassa  ccxnme  vn 
frire.  A  ce  spectade  inattendu,  teange,  lous  les  membres  da  club, 
tous  les  dtoyens  garnissant  les  tribunes  battirent  des  mains  ä  Tenvi, 
comme  si  oet  embrassement  eüt  ^tö,  ä  leurs  yeux,  Theureux  präsage 
d'an  accord  sincöre  entre  ks  ministres  et  le  peuple  (1). 

Uoe  heure  ae  s'^tait  pas  öcoul^  depuis  Tinstant  oü  Robespierre 
avait  dMaigneusement  rejetä  oe  bonnet  rooge  dont  nn  de  ses  colifegues 
avait  cru  devoir  iui  couviir  la  töte,  et  qui  avait  valn  au  noureaa  mi- 
nistre des  affaires  «ötraikg^res  une  si  belle  ovatioii,  qu'arrirait  une  lettre 
<ie  Pdtion  par  laqiföUe,  se  fondant  sur  ce  qae  le  booDet  roiige  avait  Äö 
adoptä  par  one  foule  detartufes  en  r^olation  et  de  royalistes  66- 
guises,  le  maire  de  Paris  essayait  d*en  d^montrer  rinutilitä  et  engaf*eait 
les  membires  de  la  sodetä  a  en  abandonner  Tusage.  Auasitöt  Robes- 
rierre  remonta  k  la  tribune,  et,  aprte  avoir  tänoignä  de  son  profond 
J^spM  pour  tont  ce  qui  ^it  l'image  de  la  libertä,  il  i^uya  les  ob- 
servitions  da  maire  de  Paris  en  t^rmes  qu'il  convient  de  mettre  sous 
^  yeux  de  hob  ledeurs,  ne  (M-oe  que  pour  firoaver  dans  quelle  erreur 
gros&6re  sont  tomMs ,  Toiontairemeot  en  non ,  tous  les  äcrivains  qui 
l'ont  däpeint  comme  un  enyieux  de  P^on.  <  Je  me  sentais  presse  de 
preaeoter  )t  la  soo^t^  les  raisoas  qai  nennent  de  vous  6tre  ofiertes ; 
iDais  conrae  je  n'ai  k  oonibattre  qoe  le  patriotisme,  je  suis  charmö 
d'^^  guidä  par  IL  Pdtion,  par  un  citivyeo  dont  ie  civisBM  et  Tamour 
dela  libertö  sont  k  toote  ^areave,  par  on  oitoyen  doot  le  cceur  est  ar- 
tot,  et  dont  la  aMe  est  froMe  ei  riSedbät,  et  qui  räüait  tons  tos  avan- 
tages,  les  taleots  et  les  vertus  nöoeasaires  fxnir  servir  la  patrie,  dans 
^  temps  oü  les  ennemis  les  plus  adroits  et  les  plus  astacieux  peuveat 
iui  porter  des  coups  funestes  (2).  »  II  conseilla  fortement  ensuite  ä  ses 


(1)  hmnua  Se9  Molv  «I  de  ta  wrrwjiwMtoti«,  «iß.,  mai^m  163.  Dinnoiiries,  das 
les  MimoirUi  ft>'^  habilifMfU  anrong^,  se  gaide  biea  de  nentkniiwr  Mt  moidettl  oii 
iBi-atme,  nhiurti«  da  Loais  XVI,  i«BAut«if«UiqMmeDtfastiee  am  ft^sk^VM  de 
Rwupieiitt. 

f^Ceqni  nVnfpSolM  pas  M .  Midhelet  Aenoot  pr4iaDter  Robeapiane  eaanie«aa 
Tctoufjamt  dflnaaon  M  «  pendant  ces  denz  men  de  man  et  d*aTTÜ  (JÜMoirv  dt  7a  M- 
»><»iion,  t.  m,  p.  a9S).  Combien  M.  IfidiQlet  «ftt  M  plns^ans  k  vrai  si,  aprte  avoir 
^tvdi«  de  aena  aams  la  Situation,  ü  nons  araH  iait  Toir  ä  qnel  degri  «  d*enve- 
iiimement  »  parvi&i^Dt  les  Girondins  dans  ces  deox  meis,  Brisant  «t  Gnadet  notam- 
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concitoyens  d'adopter  la  sage  proposition  du  maire  de  Paris;  car  si, 
indöpendamment  de  la  Döclaration  des  droits  gravee  sur  les  murs  de  la 
ville  et  dans  les  coeurs  meines  des  patriotes,  il  dtait  besoin  de  quelque 
signe  extärieur  qui  pariät  en  m6me  temps  aux  coeurs  etain  yeux, 
n'en  poss^dait-on  pas  un  auquel  le  peuple  frangais  ötait  d^  loogtemps 
attachä?  II  montra  alors  sa  cocarde  comme  un  emblfeme  deslioeä  rap- 
peler Sans  cesse  aux  bons  citoyens  leur  serment  de  vivre  libresoade 
mourir.  C'ätait,  d'ailleurs  et  surtout,  au  mtoe  langage,  aux  accenisde 
la  raison,  que  devaient  se  reconnaltre  les  amis  de  la  liberte,  non  a 
des  ornements  puörils ,  dont  pouvaient  si  facilement  se  parer  Va- 
ristocratie  et  la  perfidie  (1).  Croire  le  peuple  uniquement  sensible  a 
des  marques  visibles  et  grossiires,  c*ötaitledögraderen  quelque  sorte, 
poursuivait-il ;  il  ne  fallait  pas  detourner  Tesprit  public  des  vraispriD- 
cipes  de  la  libertä  par  des  objets  frivoles  n'ayant  rien  de  deciaf,  et 
pouvant  devenir  funestes  en  fadlitant  aux  conspirateurs  les  ffloyeos 
de  poursuivre  ä  couvert  leurs  complots.  Le  mieux,  encore  uoe  fois, 
^tait  de  s'en  tenir  ä  cette  cocarde,  sous  les  auspices  de  laqueile etait 
n^e  la  Constitution;  il  conclut  donc  en  demandant  ä  la  soci^t^dede- 
clarer  qu'elle  professait  une  opinion  conforme  ä  celle  du  maire  de 
Paris,  et  d'ordonner  Timpression  du  discours  de  P^tion. 

Ces  observations  furent  accueiÜies  par  les  plus  chaleureux  applaa- 
dissements;  la  sociäte  invita  tous  ses  membres  ä  s*abstenir  desonnais 
de  porter  le  bonnet  rouge  en  public;  et  pour  quelque  temps  du  moins,- 
car  Tusage  en  devait  toe  bientöt  repris,  malgrö  les  conseils  de  Robes- 
pierre et  ceux  de  Pötion,  —  Tembl^me  sacr^  disparut  comme  parea- 
chantement  (2).  Les  Girondins,  qui  avaient  tant  prönö  cette  coiffure, 
n'oserent  trop  hautement  tämoigner  leur  d^plaisir  de  cette  d^oa  de 
la  societö  des  Jacobins,  mais  on  sent  bien  percer  leur  möcontentemeot 
dans  l'article  oü  le  Journal  de  Brissot  rendit  compte  de  cette  s^antt' 
€  Ce  que  n'ont  pu  ni  les  plaisanteries  fades  des  bouffons  aristocrates, 
ni  les  graves  däraisonnemens  des  philosophes  minist^riels,  uoe  simple 
lettre  de  M.  P^tion  et  quelques  observations  de  M.  Robespierre  Too^ 

ment,  comme  on  va  le  voir.  Maintenant  M.  Michelet  a  unmojen  bien  simple  dei- 
poser  ses  lectenn  ä  tomber  eax-m@mes  dans  les  plus  regrettables  errenrs,  c'»* " 
passer  eutiärement  sous  silence  les  faits,  les  discours,  les  s^noes  qoi  d^moatrC' 
pr^is^ment  le  contraire  de  ce  qu^il  avance. 

(1)  Cela  ötait  si  vrai  qu'un  peu  plus  tard  la  cour  dtablit  dans  une  maison  da  Car- 
rousel,  sous  le  nom  de  club  National|  une  r^union  dans  laqueile  on  £t  eotrer  sept  * 
huit  Cents  ouvriers  choUis  k  qui  Ton  donnait  une  paye  de  deux  k  dnq  lirresptf  j^' 
et  qu*on  ne  manqua  pas  de  coiffer  du  bonnet  rouge.  —  Voyez  les  propres  v>f^  " 
Bertrand  de  Moleville,  dans  ses  Memoires^  t.  II,  p.  305,  eh.  xzix. 

(2)  Voyez  le  Journal  des  debait  et  d$  la  correspondcmce  de  la  Societe,  etc.,  nxaoffo  lo3, 
et  le  Patriote  frangoit^  num^ro  954. 
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op^r^. »  Et  un  peu  plus  bin,  rendant  compte-d'une  repr^sentation  de 
la  tragedie  de  Cisar,  k  Tissue  de  laquelle  on  avait  couronnä  du  bonnet 
rouge  le  buste  de  Voltaire,  T^ciivain  girondin  s'^crie,  comme  soulagä : 
c  Tandis  que  la  froide  raison  poursuivoit  ainsi  le  bonnet  rouge  aux 
Jacobins ,  Tardent  enthousiasme  le  faisoit  triompher  au  thöitre  de  la 
Nation  (1).  >  Nous  le  verrons  reparattre  en  de  tristes  jours,  ce  bonnet 
doDt  se  pareront  des  patriotes  sincires  ä  coup  sür,  mais  qui  deviendra 
aussi  la  coiffure  de  tous  les  önergumfenes,  de  tous  les  enragös,  de  tous 
les  hypocrites,  de  tous  ceux  qui  pousseront  aux  excds  et  k  l'exag^ra- 
tion,  et  dont  Robespierre  dira  en  pleine  Convention  :  a  Us  aimeraient 
mieux  user  cent  bonnets  rouges  que  de  faire  une  bonne  action.  » 


VI 


Huit  jours  apris  la  nomination  de  Dumouriez  comme  ministre  des 
affaires  ^trangeres,  les  Girondins  prenaient  directement  possession  du 
pouYoir  par  Claviire,  appele  au  minist&re  des  contributions  publiques, 
et  par  Roland  de  la  Platifere,  mis  par  eux  k  la  töte  du  ministere  de 
Imtärieur. 

L'influence  de  Brissot  sur  la  composition  du  nouveau  ministere  n'est 
pas  douteuse,  et  Ton  s'en  convaincra  bient6t  quand  on  le  verra  dis- 
poserde  toutes  lesplaces,  distribuer  toutes  les  faveurs.  L'ä^vation 
de  Roland  fiit  son  ceuvre  personnelle,  c'est  madame  Roland  elle-m6me 
9ui  Dous  Tapprend.  Dans  la  soiröe  du  21  mars,  il  alla  la  trouver,  lui 
dit  que  la  cour,  intimid^e,  voulant  essayer  de  se  rendre  populaire, 
n*etait  pas  äoignäe  de  prendre  des  ministres  patriotes;  qu*il  avait  ii6 
questiou  de  son  mari  dont  les  connaissances  administratives  inspi- 
raient  de  la  confiance,  et  lui  demanda  s'il  consentirait  k  se  charger  du 
fardeau  d*un  portefeuille.  Madame  Roland  n'ayant  point  paru  douter 
de  racceptation  de  son  mari,  la  nomination  de  Roland  fut  arr^t^e  le 
lendemain  en  conseil.  Brissot  revint,  accompagnö  cette  fois  de  Dumou- 
riez,* annoncer  cette  nouvelle  k  ses  amis.  II  tämoigna  k  Roland  toute  sa 
satisfaction  de  voir  un  citoyen  vertueux  et  ^clairä  comme  lui  appelö  k 
prendre  part  aux  affaires  du  gouvernement,  et  il  ne  se  fit  pas  fäute  de 

(1)  Pairioie  fran^ait,  numöro  954.  Dumouriez  est  si  peu  au  ooniant  des  choses 
en  dehon  de  ce  qui  le  tonche  personnellement,  —  et  encore  k  cet  ögard  ne  dit-il  que 
fe  qn'il  veut  bien,  —  quUl  »ttribue  aux  Girondins  la  disparition  du  bonnet  rouge. 
O'oyei  ie$  Memoiru,  t.  II,  p.  146.) 
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d^clarer  daiis  son  Journal  gu'il  oancevak  dunoindece  mkustrele 
plus  äeureux  augHre  pour  le  muD(Aen  da  ^ouvememeiit  pc^xdaire  [[]. 

Dans  la  disftributioQ  des  fonctions  ministäieUes,  Brissot,  paratt-il, 
avait  soDg^  ä  son  ami  Louvet ,  et  Tauteor  de  FamUas^  si  Ton  peuls'ea 
rapporter  k  lui-mtee,  Cullit  ötre  nommä  aoinistre  de  la  jostioe.  U  iaot 
lire  dans  les  M&noires  de  ce  profesaeor  de  vtces  les  tigaes  singalitesel 
bouffonnes  oü  il  attribue  tous  les  laaUiears  de  la  FVance  ä  ce  qu'ü  ae 
fut  pas  ^lev^  au  loink^re.  «  Par  quelle  Strange  fatalilä^ »  s*ecnuiriL, 
c  faut-il  que  le  changement  des  destinäes  d'un  hooHne  Jigisse  sipiufi- 
samment  sur  les  destindes  d'un  empove !  ^  <Ge  fut,  k  ses  jeaXj  la  pre- 
mi^re  latlfee  da  fnrti  räpubücaio.  Bisibk  amoiir-ppopred'tmeamiHtiaD 
non  satisfaite !  Mais  ce  qii'il  y  a  de  plus  curieux ,  c'est  qu*il  accuse 
Robespierre  de  son  öchec.  Or  celui-ci  n*eut  aucune  espfece  d*influencc 
sur  la  compositioQ  du  ministfere  girondin,  cela  est  hors  de  doute.  loa- 
vet  ne  pouvait  donc  ötre  de  bonne  foi  en  lui  reprochant  de  Tavoir 
empöchö  de  prendre  sa  part  du  pouvoir,  et  pourtant  l'amertuEne  de  ses 
continuelles  attaques  contre  Robespierre  ressemble  terriblemeDt  ä  la 
rancune  d*une  vanitö  froiss^.  II  ne  se  consola  point^'avoir  yu  passer 
entre  les  mains  dHm  autreami  des  d^putfe  de  la  Girande,  de  DiffiottD, 
avocat  de  Bordeaux,  personnage  loord  et  ignoram,  fiMi,  oet  haüage 
quil  ayait  si  arderoment  tonvoit6,  la  suocession  de  ee  Duport  da  Tei^ 
d^nonc^  par  Lacroix  dans  la  säance  du  12  mars,  et  qui,  plus  lieursa 
pour  le  moment  que  son  coUfegue  de  Lessart,  ediappera,  malgräBrissot, 
au  d6cret  d^accusation  (2).  'D6(^  dans  ses  ambüieuses  espöraesoes,  \jmei 
se  consolera  bientöt  en  se  mettant  cenune  joaraaliste  aux  gages  du 
nouveau  minist^e. 

Ce  n*etait  alors  un  doute  pour  personne  qve  les  nouveMx  nir 
nistres  fussent  des  cr^atures  de  Brissot ;  an  jtninial  feallant  k  pre- 
senta  möme  comme  le  beau-frire  ou  Talls^  de  Rotandi  de  la  Piatiere, 
et  Brissot ,  en  i^clamant  contre  cette  assertion  erron^ ,  se  fit  gUre 
d'ötre  Tami  du  ministre  de  I'intärieur  (3).  Si  les  feuiRes  gküwfac^ 
chant^rent  sur  tous  les  tons  les  louanges  et  le  tnomphe  4es  nnnistfes 


(1)  y«7eK  loB  MSmutin»  d»  fnadam«  Roland  jfidh.  Barriere  et  Benrille,  1. 1«  p.  307),  & 
le  Patriote  fran^U,  num&no  956. 

(2)  Menunret  4$  Lmö0t  (M.  ^rnrnihn,  f.  SB  etaiv.%  (Tlestln  ^m  Imml  laftw? 
«voir  M  ddnoBCÖAnz  Jaeobins,  j^PkBstigBtMHi  de  Robe^Mn»,  flonme  m  mgaai  ^ 
l'ömigratioii.  Or,  pour  bien  se  convainore  des  allögations  mensongeres  de  Loirret,  oe 
n'a  qa*ä  oomparer  son  r^t  avec  le  numöro  168  du  Journal  de»  dibatt  et  dt  la  corm- 
pondanee^feiftSwtfl^  dtt  Jmit  dB  fo  Comatitmtian,  aMifli  yenrttiil  ^Mi  maam  ginm- 
din.  Taotd^«|ikmb  founat  ^toniaer,  m  Tod  im  «ntait  ds  niite^iie  LonffSt  «at  oa  ^ 
plus  effroiit^B  nenteafa  da  parti  de  la  Gtztmda. 

(3)  Patriote  franfou^  numöro  961. 
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girondijDS,  il  n^enfut  pas  de  w&me  des  journaux  populalres.  LesAiuh- 
luims  de  Paris  sc  laonträrent  d'uBe  extr&ne  säväritö  k  r>^gard  de 
Boland,  — ced est  bien  k  reman|uer;  — el,  en  commentaol  avec  ime 
malveilknce  excessive  le  discours  prononc^  par  lui  au  sein  de  TAssem* 
blee  Ugislative,  dans  la  söance  du  26  mars,  elles  eureot  fioin  de 
noter  qu'avant  sa  promotion  Roland  habitait  im  peüt  appartenent  as 
troisi^e  äage,  et  que  le  jour  jxk&ne  de  Ja  nomination  de  son  mari 
inadame  Roland  s*eXait  empress^e  de  desoendre  au  prämier  (1). 

Quant  äEobespierre,  quelle  impressionproduisit  sur  lui  raväoemeut 
du  numstäre  giroudin?  £n  &t-il  crueUement  blessö »  comine  Tont  ^lit 
quelques  toivains,  qiu,  de  parti  pris  ou  faule  de  s'toe  doanä  la  peine 
de  remonter  aux  souroes  et  d'^tudier  avec  soJa  les  pi&oes  du  procäs 
eotre  la  Montage  et  la  Giroude,  ont  attribuä  tous  les  torts  k  ceux  qui 
pr^isemeot  ont  eu  pour  eux,  dans  le  principe,  le  droit,  la  justice,  la 
iDoderaüon!  A  cette  ^que,  ne  Foublions  pas,  aucune  cause  bien  s6- 
rieuse  de  scission  n'existaitencore  entre  Robespierre  et  les  Girondins, 
puisque  les  susceptibilitös  äveilläes  de  part  et  d*autre,  a  Toccasion  du 
debat  sur  la  guerre,  avaient  6\A  assoupies  par  une  röconciliation  pu- 
blique. Ayant  eu  k  s'expliquer  aux  Jacobins,  dans  la  s^ance  du  2t  mars, 
au  sujet  d*une  circulaire  rödigöe  pour  les  sociötes  affiliöes  par  le  co- 
mit6  de  correspondance ,  et  dans  laquelle  on  prösentait  les  nouveaux 
mlnistres  comme  de  purs  patriotes  (Roland  n'^tait  pas  nomme  encore), 
Robespierre  s'^tait  content^  de  declarer  que,  quant  k  lui,  il  ne  croirait 
la  politique  du  ministire  changöe  que  lorsque  Texpörience  aurait  pro- 
DODce  k  cet  ägard.  Et  combien  il  avait  eu  raison  en  ajöutant  que  la 
cour  ne  se  convertlralt  pas  si  facilement,  et  qull  ne  fallait  de  sitöt 
compter  sur  ce  miracle !  II  avait  terminä  en  demandant  k  la  sociöt^ 
d*ajoumer  cette  circulaire  et  de  lui  permeltre  de  tracer ,  dans  unt 
prochaine  s^ance,  le  tableau  vral  de  la  Situation,  k  son  sens.  Cette 
(iöuble  proposiüon,  fort  applaudie,  avait  6i6  sur-le-champ  adoptöe  (2). 
Cioq  joors  plus  tard,  le  ministire  se  trouvant  complätement  räor^a- 
^  alors ,  il  ne  fit  aucune  difficultS  d'avouer  que  les  nouveaux  mi- 
iiistres  lui  semblaient  aimer  la  Constitution,  mais  non  parce  qu*il& 
^ieat  Jacoluns,  car  ce  mot  ne  lui  en  imposait  pas,  disait4I  avec  une 
nide  franchise.  En  des  temps  moins  suspects  leur  nomioation  lui  au- 
i^itparu  un  heureux  pr^age.  Au  reste,  dans  sa  pensöe,  la  destin^e 
d'unenation,  la  libert^,  ne  dependaient  pas  de  quelques  hommes :  elles 


(1)  VofMlM  nimUtUtntdt  J^nit,iianfo»  148. 

(2)  Journal  des  debats  et  de  la  corretpondance  de  la  Societe  des  Amis  de  la 
ÄWn^ro  164. 
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reposaient  sur  des  bases  plus  fermes ,  plus  ^lev^es,  sur  la  justice  eth 
sagesse  des  lois,  sur  Topinion  publique,  les  lumi^res  du  peuple,sur  les 
d^fiances  möme  des  amis  de  la  Constitution.  «LouerlesDouyeauxmi- 
nist^res,  >  disait-il, «  serait  une  flagornerie  d*autant  moins  entendae 
que  bientAt  leurs  actions  pourront  les  mettre  au-dessus  de  tout 
6\oge  (1)...  »  Assuröment  il  n'ätait  gahre  possible  de  parier  un  lan- 
gage  k  la  fois  plus  convenable  et  plus  digne;  mais  on  ne  pouvaits'em- 
pÄcher  de  se  rappeler  dans  le  public  combien  il  avait  devini  justes'il 
avait  songö  k  Brissot,  lorsque,  dans  un  de  ses  dlscours  sur  la  quesüon 
de  la  guerre,  il  s'ötait  ecriö :  «  Pour  moi,  je  ne  convoite  le  minisferc 
ni  pour  moi  ni  pour  mes  amis.  »  Or  de  cette  sortad*aIlusion  ^t  du  peo  da 
concours  qu'ii  paraissait  vouloir  mettre  immödiatement  au  service  de 
leurs  cr^atureSy  les  Girondins  gardaient  sans  doute  k  Robespierre  une 
rancune  mortelle,  car  nous  allons  les  voir  commencer  contre  lui,  sass 
provocation  aucune,  de  terribles  attaques,  et  s*achamer  sans  reliche 
k  dötruire  une  popularitö  qui,  jusqu*au  9  Thermidor,  demeurera  ioe- 
branlable  k  leurs  coups. 


VII 


La  Gironde  comptait  alors,  dans  le  club  des  Jacobins,  de  trfes-noiD- 
breux  partisans;  eile  fournissait  souvent  les  prösidents,  etpresque 
Jout  le  comitö  de  correspondance  lui  appartenait;  n&nmoins  le  credit 
de  Robespierre  n'en  souffrit  pas,  Nomme  commissaire  pour  assister  ä 
la  pfemi^re  säance  des  conförences  organis6es  par  la  sociale  frater- 
nelle  du  faubourg  Saint-Antoine  pour  Tinstruction  du  peuple,  il  eiait 
encore  chargö,  quelques  jours  plus  tard,  avec  Santerre,  le  brasseur, 
de  prendre  une  connaissance  approfondie  des  plaintes  et  räclamatioss 
dont  les  gardes  des  ports  de  la  ville  de  Paris  ^laient  venus  enlrctenir 
la  sociötö  (2).  Les  incroyables  agressions  que  d^sormais  il  ne  vacesser 
d'avoir  k  subir  de  la  part  des  Girondins  le  grandiront  encore,  s'il  ^ 
possible,  et  nous  verrons  ses  implacables  adversaires ,  reconnaissani 
leur  impuissance  k  atteindre  sa  reputation  k  Paris,  oü  sa  conduite 

(1)  Journal  det  debatt  et  de  la  correspondanc«  de  la  SocietS  dei  Amis  de  la  Cwiiit*^^' 
invmito  167. 

(2)  Ibid,,  numöro«  152  et  165, 
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pouvait  itre  scrut^e  par  chacun,  chercher  ä  le  frapper  trattreusemcnt 
et  i  Je  perdre  dans  le  sein  de  toutes  les  societ^s  affili^es  des  döparte- 
meots. 

DJvisds  sur  la  question  de  la  guerre,  dans  un  döbat  qu*avaient 
aggrav^  des  personnalitös  soulevöes  par  Brissot,  les  Girondins  et 
üobespierre  allaient  se  diviser  de  nouveau  sur  la  question  de  Dieu,  et 
cettefoisencore,  personne  ne  le  peut  nier,  si  la  querelle  s^envenima, 
ce  fut  par  la  faute  des  premiers. 

Imbu  des  id^es  religieuses  de  tous  les  grands  philosophes  spiritua- 
listes,  plein  du  däisme  de  Rousseau ,  joignant  aux  thöories  de  la  Sen- 
sation et  de  la  raison  celle  du  sentiment,  Robespierre  ne  pouvait 
comprendre  Tunivers,  rhumanitä,  Tordre  admirabie  qui  preside  ä 
toutes  choses  en  ce  monde ,  sans  Tintervention  d'une  puissance  supä- 
heure,  d'un  ^tre  unique,  intelligent  et  conscient,  cr^ateur,  ordonnateur 
supräme,  et  qu'il  appelait  Dieu.  Quand  plus  tard,  rdagissant  contre  le 
matärialisme  grossier  dans  lequel  la  Revolution  avait  paru  un  moment 
plong^,  il  obtiendra  de  la  Convention  nationale  une  solennelle  d^cla- 
rationde  reconnaissance  de  Xtive  supröme,  il  sera  tout  simplement 
fidMe  ä  la  croyance  de  sa  jeunesse,  de  toute  sa  vie,  laquelle  avait  ete 
Celle  de  Voltaire  et  de  Rousseau,  ces  deux  grands  gönies  dont  le  souffle 
puissant  animait  la  Revolution  frangalse.  Y  avait-il  rien  lä  qui,  de  fvhs 
ou  de  loin,  ressemblät  ä  ce  dieu  stupide,  fait  ä  l'image  des  tyrans  de 
la  terre  et  dont  tous  les  despotes  invoquent  sans  cesse  le  nom  pour 
legitimer  leurs  abus  de  pouvoir!  Y  avait-il  surtout  dans  cette  religion 
si  pure  du  döisme  quelque  chose  d'analogue  ä  cette  intolörance  de 
toutes  les  vieilles  sectes,  et  dont  ratheisme  lui-möme  n'est  pas 
exempt?  Pas  plus  que  les  libres  penseurs  de  la  Gironde,  Robespierre 
ne  croyait  au  dieu  des  prdtres,  ä  ce  dieu  vindicatif  et  jaloux;  pas  plus 
qu'eux  il  n'entendait  permettre  ä  des  ministres  d*une  religion  impla- 
cable  de  torturer  les  consciences  sous  prötexte  de  sauver  les  Arnes ;  en 
maliöre  religieuse,  sa  devise  ätait :  toldrance  absolue;  ce  qui  impli- 
]uait  nöcessairement  la  libertö  de  tous  les  cultes.  Chr^tiens,  caüio- 
iques  et  protestants,  juifs,  musulmans,  deistesetath^es,  adorateurs 
le  Brahma  et  de  Vishnou,  avaient,  ä  son  avis,  un  droit  ögal  au  respect 
le  leurs  croyances.  Quant  klui,  se  refusant  ä  penser  que  tout  ätait 
)erissable  dans  Thomme  >  et  que  Tesprit  s'engloutissait  tout  entier 
vec  la  noati&re  dans  les  profondeurs  du  tombeau,  il  ätait  plein  de  foi 
ans  rimmortalitd  de  Time,  et  se  plaisait  ä  voir  dans  Tavenement  de 
i  Revolution  fran^aise,  dans  le  triomphe  de  la  justice  et  du  droit  sur 
i  force,  un  signe  manifeste  de  la  protection  de  la  Providence.  Et 
oilä  pourtant  ce  que  les  Girondins,  ou  du  moins  les  principaux  d'entre 
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eux,  ne  craignirent  pas  de  taxer  de  superstition,  ce  dont  fls  lui  firent 
un  v^ritable  crime. 

Ge  dut  certainement  £tre  une  solennelle  et  dramatique  säance  qne 
cette  s^ance  du  26  mars  1792  aux  Jacobins,  od  se  prodinsit  oe  choc 
terrible  entre  les  mat^rialistes  et  les  spiritualistes  de  la  societ^  des 
Amis  de  la  Constitution,  et  od  Robespierre  se  vit  contraint  de  defeodre 
k  la  fois  et  ses  convictions  religieuses  et  la  Itbert^  de  consdeoce 
attaqu^e  dans  sa  personne.  La  grandeurde  la  discassion  peut  se  jager 
m6me  d^apr^  le  compte  rendti  des  d^bats  donnä  par  le  Journal  de  U 
sociöt^,  si  grossierement  rMigi  qa'il  soit.  La  quereile  naquit  ä  l'occa- 
sion  d'une  adresse  relative  ä  fe  Situation  de  la  chose  publique,  präsent« 
par  Robespierre,  et  destinee  aux  socidt^  afBli^es.  Nous  allons  analyser 
avec  soin  cette  adresse,  et  insister  sur  les  trois  points  qui  donotot 
lieu  aux  vives  r^criminations  du  gironcfin  Guadet,  afin  de  permettre  a 
nos  lecteurs  de  d^cider  en  toute  connaissance  de  cause  de  quel  cote 
fiirent  le  bon  droit  et  la  mod^ration,  de  quel  cöt^  Tinjustice  et  rmio- 
Wrance  (1). 

Aprfes  avoir,  en  quelques  mots,  diSpeint  la  conspiration  permanente 
Organist  contre  la  libert^  et  la  Constitution;  apris  avoir  montr^  la 
guerre  civile  et  la  guerre  ^trangere  prftes  ä  fbndre  sur  nous,  les 
prätres  agitänt  les  torcfaes  du  fanatisme  et  de  la  discordie,  des  direc- 
toires  perüdes  complices  des  ennemis  de  la  Revolution,   la  guerre 


(1)  On  est  v^ritablement  navrö  (^lumd  on  lit,  dans  r//t«toir«  de  la  Berolutüm  /r<s- 
^ise  par  M.  Michelet  (t.  III,  cb.  vr),  les  pagcs  oii  r^minent  ^criTain  rend  comp»  da 
««tte  s^anoe  ä  jaiiuus  fluBeuM.  BnposBxblode  d^naturerr  de  tniTcstir  plas  esvatwn- 
ment  les  faita ;  partoat,  k  la  place  de  la  viritä  gnave  et  simple,  \m  fantabic  de  Taac 
teur.  Soll  intol^rancc  n^a  pas  de  bomes.Il  commence  par  calomnier  tr^-giatuiteitteDt 
Robespierre  en  Paocusaut  c  dVxploiter  ce  grand  noin  de  la  Proridence,  *  et  d*rrr<e 
dispos^  &  paaser  «  au  beaoin  a  Thypocrisie  raligiense.  »  Certes,  ai  en  matakn  de  idi^i^ 
quelqu'uu  se  montja  peu  hypocrite,  ce  fut  Robespierre;  mais  ii  avmit  la  tolemus 
qiic  les  Girondins  n'avaient  gu&re,  comme  le  prouva  Guadet.  >  Si  c  oc  miel  <ie  rrl:- 
gion    »   ^tait  insapportablle  ä  la  Gironde,   e'est  que  ses  mexnbnss,  nous  sfpiv»! 
M.  Miehelet,  ^taaent «  noiuria  de  la  philoaoplüe  du  ai^cle,  plus  qne  jamais  ta  latu 
avec  les  pr6tres.  »  Xooa  le  savons  bien;  mais  qu^avaient  ii  faire  les  prStres  ar«  cer:« 
id^e  de  la  Plroividence,  si  noblement  invoqnäe  par  Robespierre?  £st-ce  qoe  celni-e 
n'^tait  pas  noorri  aoui  de  la  {diilosopbie  de  Ronasean?  PonrqnDi  done^  par  esaap*. 
M.  Michelet  omet-il  de  citer  leapremieres  lignes  de  eatta  oircolaire  oa  Bobopient 
montre  les  pr§tres  secouant  les  tordies  du  fanatisme  et  de  la  diaoorde,  et  le  psssige  Je 
aa  reponse  h  Gnadet  oü  il  d^Iare  qn*U  ne  confend  pas  TEtemel  qm  a  ctü  is  nstirn 
et  Phnmaniti  avec  aas  imbicilu  dont  le  despoitisme  s^est  armi  ?  Ab !  e'est  qv«  M«  Mt* 
xlielet,  ä  la  remorque  de  G>ndorcet,  et  suivi  lui-m$me  de  quelques  disciples  ^^ 
absolument  h  nous  präsenter  Robespierre  comme  un  prStre.  «  U  etait  nc  prPire»  <*<^-  ^ 
Ajoutons  qne  dans  tout  oe  ohapitre,  eomme  du  reste  dana  beanconp  d*autr»  ei>^*s 
du  li^re  de  M»  Miehelet,  rögne  uneeffiroyable  eenfuaion,  an  milien  de  laqpuUe  le  !ec* 
teur  peu  verse  dans  les  choses  de  la  Revolution  a  toutes  les  peines  da  nunde  h  ae 
reconnaltre. 
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encooragäepark  cour  quandaacune  mesore  D*avait  ii6  prise  par  eile, 

soit  poor  h  pt^renir,  soit  poar  la  faire  arec  succis;  quand  les  soldats 

patriotesavaient  ivi  chass^s,  persieoiis  mtaie  par  leministre  Narbonne; 

qoand  les  gardes  nationales  se  trouTaient  sans  armes;  apr^  avoir 

montr^  enfin,  d'un  cöt^,  la  faiblesse  et  TigDorance,  de  Taiitre,  le  des- 

potisme,  rbypocrisie  et  la  haine  präsidaiit  aax  destin^es  de  la  France, 

Robespierre  ajovtait :  a  Sans  le  eonra(;e  inöbranlable  des  citoyens, 

s»is  la  patience  invine3)le  et  le  sublime  earactfere  du  peuple,  il  ätait 

pennis  ä  rhomme  le  plus  ferme  de  d^sesp^rer  du  sahit  public ,  lorsque 

la  Providence  qui  veille  toujours  sur  nous  beancoup  mieux  que  noire 

propre  sagesse,  en  frappant  Leopold,  pamit  däconcerter  pendmit  quel- 

que  temps  les  projets  de  nos  ennemis.  »  Tenant  dans  leors  mains  la 

paix  DU  la  guerre,  les  Franqais,  poursuivait-il,  ötaient  mattres  de  leur 

sort,  a  la  condition  de  ne  pas  s*endormir  dans  leur  l^thargie  ordinaire, 

fecooter  la  yoix  de  la  prudence  et  de  la  raison,  de  forcer  les  cboses  h 

prendre  une  tourmire  francbe  et  plus  sinc^  que  la  poiitique  des 

tyr^s,  Sons  peine  de  lasser  la  bont^  Celeste  <|ut,  jttsqo'iei,  s'^tait 

obstm^e  k  les  sauver  malgrä  eux. 

n  se  proposait  donc  de  d^velopper  avec  exactitnde  aus  yeux  de  la 
nation  toutes  les  naanceuTres  employäes  par  le  pouvoir  ex^utif  poor 
detoumer  la  R^ohition.  de  son  bat,  et  d'ei^oser  en  misae  temps  ät  ses 
coDdtoyens  la  li^e  de  cosiduite  prescrite  par  les  circenstances  ac- 
toelles.  Qoant  aux  vues  perfides  du  gouvemement,  ätait-il  permis  de 
les  r^Toqner  en  doute,  lorsqu'elles  s'toient  si  dairene&t  manifestes 
^  la  oorrespomdance  dont  le  deraier  mimstre  des  affaires  ^tran- 
^^  le  pr^d&^esseor  de  Dumouriez,  avait  ötä  oblig^  de  donaer  lecture 
i  l'AssemJUe  nationale;  lorsque  ces  aveox  de  compliciti  de  la  cour  de 
^noce  avec  les  ennemis  eictfrieurs,  on  les  avait  recueülis  de  ia  bouche 
^^  de  Uop<dii;  lorsque  cette  cour  reprochadt  pr^ctsement  aux 
"^tes  patriotiques  ce  que  leur  reprocfaait  Tempereur  d*Aiitriche,  de 
roubler  le  geuveroement  en  se  livrant  h  toute  esptee  de  dissertations 
^  ^^lait,  comme  bii,  les  dätruire  en  les  accusant,  sous  la  dönonciation 
'sgue  de  r^blicanisme,  d'entretenir  des  factions  au  sein  de  T^tat! 
;*^taient  iä,  disait-i^,  des  complots  divulgues  par  des  pi^ces  diploma- 
iqoes,  et  qo'il  itait  indispensaUe  d'affieher  partout  comme  un  monu- 
^ent  6ternel  des  principes  astucieux  et  des  artifices  employ^s  par  les 
frans  pour  entretenir  les  agitations  du  dedans  et  susciter  la  guerre  au 
ehors.  On  verra  plus  tard  combien  la  cour  etait  plus  criminelle  encore 
^  ue  le  soup^omiait  alors  Robespterre.  Les  perfides  l  poursuivaitril 
i^  parlant  des  partisans  de  la  cour,  des  Feuillants,  ils  ont  r^ussi  ä 
^r  une  foule  de  bons  citoyens !  <  Sous  le  nom  de  mod^r^  ils  ont 
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eu  l'impudence  de  se  döclarer  les  protecteurs  de  la  Constitution  et  de 
repräsenter  ses  vrais  amis  comme  aussi  opposäs  au  bien  gäieral  que 
cette  espice  d*hommes  qu'on  appelle  aristocrates;  pourmieox dissi- 
muler  leur  dessein,.ils  ont  fait  former  des  sociöt^,  et  ils  ont  arbore 
une  devise  qui  affectait  le  plus  grand  rigorisoie  en  fait  de  constitutioQ!  • 
Un  des  instigateurs  de  ces  intrigues  si  bien  entrevues  par  Robe^ierre, 
de  ces  prätendues  societes  populaires  oü  figuraicnt  des  ouvriers  aux 
gages  de  la  cour,  Bertrand  de  Moleville ,  le  propre  ministre  de 
Louis  XVI,  se  chargera  de  nous  öclairer  Ik-dessus  afinque  nalneo 
ignore  (1).  Passant  ensuite  aux  nouveaux  ministres,  Robespierre  se 
montra,  comme  nous  Tavons  ditplus  haut,  plein  de  convenanceUeur 
ögard ,  et  leur  rendit  toute  la  justice  possible,  en  tämoignant  Tespe- 
rance  de  voir  bientöt  leurs  actions  les  mettre  au-dessus  de  toul 
öloge  (2). 

Quand  Robespierre  eut  cessö  de  parier,  Timpression  et  Toivoi  de 
son  adresse  f urent  demandös  ä  grands  cris ;  mais  quelques  membres 
s'y  opposferent  avec  non  moins  de  vivacitö.  II  se  produisit,  pendantun 
moment,  un  tumulte  tel,  que  le  prösident  (c'ätait  Tev^uede  Paris) 
crut  devoir  se  couvrir.  Le  calme  ätant  revenu  peu  ä  peu,  un  des 
membres  les  plus  remuants  du  parti  de  la  Gironde,  Guadet,  monu  ä  la 
tribune,  et  se  faisant  Tinterpräte  des  opposants,  il  decnanda  pour  trois 
motifs  le  renvoi  de  Tadresse  ä  des  conmiissaires.  Dire,  comme  l*avait 
fait  Robespierre,  qu'on  demandait  la  guerre  sans  but  et  sansy^^ 
präparö,  iui  semblait  une  critique  am&re  de  toutes  les  sociätes  patru)- 
tiques  et  en  particulier  de  celle  des  Jacobins,  lesquelles,  selon  Tora- 
teur,  avaient  iii  Tavisde  la  guerre,  et  la  preuve  il  la  voyaitdanscessis 
Cent  mille  citoyens  inscrits  sur  les  registres  des  departements  (Xkit 
marcher  ä  l'ennemi.  Prätendre  ensuite,  ajoutait  Guadet,  quelaoatioQ 
etait  maitresse  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  et  Iui  montrer  la  paix  oonuDe 
le  seul  moyen  de  salut,  c'ötait  donner  tort  d'avance  ä  un  minister^ 
patriote  et  semer  le  däcouragement  parnü  les  sodötes  populaires.  A 
cet  ögard  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  Robespierre  eüt  Üi  aussi 
affirmatif  qu*on  aurait  pu  Tinferer  des  observations  de  Guadet;  maisoü 
la  critique  de  l'orateur  girondin  se  montra  dans  toute  son  amertume, 
ce  fut  au  sojet  de  ce  passage  de  l'adresse  oü  Robespierre  avait,  es 

(1)  Yoyez  les  Memoirea  de  Bertrand  de  Moleville,  vbi  suprä.  C*est  une  chose  ^^ 
curiense  que  presque  toutes  les  perfidies  et  les  intrigues  de  la  oour  aient  iti  dnail^^ 
par  ses  propres  agents. 

(2)  Yoyez  toute  la  premiere  pertie  de  cette  adresse  dans  le  Journal  des  rfAatf ''  ^ 
la  correepondance  de  la  Societe,  Ce  Journal  avait  promis  la  suite  poor  le  nvanero  ss^- 
vant ;  il  ne  Va,  jamais  doiin^,  mais  la  partie  quMI  a  reprodnite  est  prdcis^n^^  ^'^' 
qui  attira  Guadet  ä  la  tribune. 
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quelque  sorte,  plac^  la  Revolution  fran^aise  sous  la  protection  divine. 
Or,  en  admettant  mäme  que  cettß  intervention  de  la  Providence  eüt 
paru  inutile  k  un  disciple  du  baron  d'Holbach,  ctait-il  juste,  ötait-il 
opportun  d'en  faire  l'objet  d'un  reproche  violent  conlre  uir  homme 
doiit  on  savait  U  conscience  si  pure,  et  dont,  en  tous  cas,  il  eti  6i6  de 
la  plus  simple  convenance  de  respecter  le  sentiment  reiigieux  ?  Mais 
icilaissons  parier  Guadet  lui-mönie :  «  J'ai  enlendu  souvent  dans  cette 
adresse  repeter  le  mot  de  Providence;  je  crois  möme  qu'il  y  est  dit 
que  la  Providence  nous  a  sauv&  malgrö  nous;  j'avoue  q\ie  ne  voyant 
aucun  sens  ä  cette  idee,  je  n'aurais  Jamals  cru  qu*un  bomme  qui  a 
travaiile  avec  lant  ie  courage  pendant  trois  ans  pour  tirer  le  peuple 
de  I'esclavage  du  despotisme  püt  concourir  ä  le  remettre  ensuite  sous 
Tesclavage  de  la  superstition.  »  Un  certain  nombre  de  membres  du 
club  pensaient  sans  doute  comme  les  Girondins  ä  cet  ögard,  car  les 
paroles  de  Guadet  furent  accueillies  par  des  applaudissements,  möl^s, 
ilest  vrai,  de  murmures  improbateurs  (1). 

i1)  Yoyez  le  discoars  de  Guadet  dans  le  Journal  des  debats  et  df  la  corretpondance 
■''  In  Societe^  numdro  167. 

II  t  para,  en  1861,  une  Hittoire  des  Girondins  (2  vol.  in-S"),  par  M.  J.  Gnadet, 
ueveu  da  represcntant.  Le  seol  nom  de  Tauteur  indique  dans  qael  esprit  cette  oeuvre 
a  dil  etre  con9ue.  Nons  comprenons  tr6s-bicn  le  sentiment  pioux  auquel  a  ob4i 
M.  Gaadet,  en  dcrivant  son  Histoire  des  Girondins;  mais  nous  comprenons  moins 
qu  il  ait  fait,  k  P^gard  des  adversaires  des  liommes  dont  il  a  entrepris  le  pan^gjriqne, 
precisemeot  ce  quUl  reproche  aux  precädei^ts  historicns  qui  se  sout  montr^s  sev^res 
pmr  la  Gironde ;  nons  comprenons  moins  qae  lai  aussi  ait  repris  contre  Kobespierre 
-  tontes  les  vieilles  ttieses  des  libelles  de  1793.  »  M.  Louis  Blanc,  dont  il  sen\blo  SUB- 
p'Cter  rimpartialit^,  s*est  montr^  roiUe  fois  plus  juste  envers  les  Girondizu  qu*ilne 
1  (^'^t,  lui,  envers  les  hommes  de  la  Montagne.  II  se  garderait  bien,  dit-il  ( t.  I,  p.  122 
•!e1a2*edition),  de  citer  Montgaillard  sur  une  question  sörieuse,  mais  il  n'bösite  pas 
<p.  68|f  jquand  il  s*agit  de  präsenter  Robespierre  comme  envieux  et  m^hant,  ä  s*ap- 
I>uversar  Tautoritä  de  madame  de  Staelü!  II  est  vrai  qu'il  la  renforce  du  tömoignage 
de  madame  Roland ;  mais  il  so  garde  bieu  de  dire  que  madame  Roland  a  eu  eile- 
in^me  Tidolätrie  de  Robespierre ,  et  que  Tillustre  fcmme  est  devenue  kostile  h  Tim- 
mortel  tribun,  juste  au  moment  oti  Phomme  qu^elle  aimait  d'un  amour  ^perdu  sacri- 
Halt  sa  vieille  amiti^  pour  Robespierre  ä  ses  sjmpatbies  plus  r^centes  pour  la  Gironde, 
t'j  ite-puissantc  alors. 

Inutile  d^ajouter  que  M.  Guadet  omet  completement  d'avouer  que,  dans  cette  re- 
K^ettable  lutte  eutre  Robespierre  et  les  Girondins,  ceux-ci  furent  les  agrcsseurs 
^iolents  et  passionn^s,  et  pouss^rent  jusqu'au  cbef-d^ oeuvre  Tart  de  la  calomnie. 
^  oolez-Tous,  par  exemple,  savoir  comment  cet  lüstorien  raconte  la  seance  du  26  marsV 
<  lU)be8pierre  vint  lire  au  club  un  projct  d'adresse  aux  soci^t^s  affili^es,  projet  4ta- 
Isnt  viugt  aUusions  insidieuses  contre  le  nouveau  ministere ;  il  demandait  si  ce  minis- 
tcre  ^tait  le  triomplie  de  Tintrigue  ou  celui  de  la  libert^?  Guadet  assistait  ä  la  söance, 
il  repoossa  les  attaques  de  Robespierre,  Robespierre  repliqua,  et  cette  discussion  pas- 
^lonna  singuUerement  rauditoire...9(P.  211.)  On  voit  oomme  tout  celaest  travesti, oon« 
traire  k  la  v4rit6.  Et  de  cet  ötrange  reproche  de  Guadet  &  Robespierre  d'avoir  invoquö  le 
iiom  de  la  Providence,  pas  un  mot.  Sans  doute  c'ötait  embarrassant  ä  dire  pour  M.  Gna- 
•i<n  neveu ;  mais,  en  dissimulant  ainsi  les  choses  les  plus  esseutiolles,  il  est  assurement 
^>ri  commode  de  donner  tort  ä  ses  adversaires.  M.  J.  Guadet  se  garde  bicn  ögalement 
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0  orange  mod^ration  des  Girondins,  6  tol^rance  tant  yantfe!  II 
n*ätait  m^me  pas  permis  d'invoquer  ce  graod  nom  de  la  Providence, 
sous  peine  d*6tre  accasä  par  eux  de  vouloir  ramener  le  people  soos 
l'esclaväge  de  la  superstition !  A  cette  attaque  inattendue,  qoe  r^poodit 
Robespierre?  Se  montra-t-il  irrit^,  comme  Guadet  sans  doute  n'efA 
pas  manqu^  de  TMre  ä  sa  place?  Se  r^pandit-il  en  rtoiminatioos  am^ 
res?  On  va  en  juger.  c  Je  ne  viens  pas,  dit-il,  combattre  ua  Ugisbteor 
distinguä.  »  — 11  n*y  en  a  pas,  il  n'y  en  a  pas!  s'^criä'ent  aossitdt 
plusieurs  voix.  —  c  Je  veux  dire  un  Kgislateur  distingni  par  ses 
taients.  »  Guadet,  pensait-il,  Tavait  sans  doute  mal  compris,  carleurs 
principes  ^taient  les  mömes,  il  le  croyait.  Pds,  aprts  avoir  attest^le 
patriotisme  et  la  gloire  de  son  contradicteur,  et  etabli  en  quelques 
mots  comment  son  honneur  se  trouvait  engag^  ä  soutenir  des  prind- 
pes  reconnus  par  tous  les  peuples  du  monde,  il  continua  en  ces  ter- 
mes :  c  f.a  premi&re  objection  porte  sur  ce  que  j*aurais  conunis  lafante 
d*induire  les  citoyens  dans  la  superstition  aprte  avoir  combatta  k 
despotisme.  La  superstition,  il  est  vrai,  est  un  des  appuis  du  despo- 
tisme;  mais  ce  n*est  point  induire  les  citoyens  dans  lasaperstitiooqoe 
de  prononcer  le  nom  de  la  Divinit^;  j*abborre  autant  que  persoone 
toutes  ces  sectes  impies  qui  se  sont  r^pandties  dans  rnnirers  poor 
favoriser  Tambition,  le  fanatisme  et  toutes  les  passions,  en  se  oou?nnt 
du  pouvoir  secret  de  l*ätemel  qui  a  cr^  la  natura  ei  Ummamtd,  nais 
je  suis  bien  loin  de  le  confondre  avec  ces  imb^iles  dont  le  despotisme 
8*est  armd.  Je  soutiens,  moi,  ces  öternels  principes  sur  lesquels  s*äafi 
la  faiUesse  humaine  pour  s*äancer  k  la  vertu.  Ce  n'estpoioton  nir> 
langage  dans  ma  bouche  pas  plus  que  dans  celle  de  tous  les  hoiDise> 
illustres  qui  n*en  avaient  pas  moins  de  morale  pour  croire  i  Texis- 
tence  de  Dieu.  »  Arröti  un  moment  par  les  brouhafaa  et  les  cris : « ^ 
Tordre  du  jour !  »  «  Non,  Messieurs,  »  reprit-il  avec  fermefi£, « voiß 
n'ötoufferez  point  ma  vois,  il  n*y  a  point  d'ordre  da  jour  qui  pusse 


de  BODS  nuxmter  que,  dus  n  M^puua»  ti  bdle  «t  li  nodArte,  Bohmpmtn  eoBB«^ 
psr  d6el«rer,  en  s^ftdienttit  li  Gnadet,  qa*U  ne  Tenait  pas  oombaltre  na  Ugida/nt 
älttimgui.  On  eüt  trop  ru  combien  pen  il  j  avait  d'asimositi  4Biia  eetto  i^f^- 
Pois,  arrrvant  an  graad  dMiinment  d^iavri],  ü  parle  bie^  dca  atraf—  de  Rob«ipa(^ 
aontie  Gnadet,  oiais  fl  Mte  aoigneaieBMBi  de  noos  finre  tavoir  qaeeei  aüifiMiteicBt 
mie  Töponsi  k  d'odieniea  ealemnics  imagin^et  par  Gnadet,  dont  le  prinaipal  fpf- 
eontre  Robespierre  eonrittait,  oomne  oo  le  Tem  |rfns  tatrd,  en  ee  ^pK&  ee  dcmvte' 
«  Fidole  du  penple«  »  Penais  k  M.  Gnadet  de  8*AtonBer  (p.  68),  oodom  toa  «m^ 
c  qn'nn  td  bomme  loit  devcnn  une  egpkoo  d*idide  poptdaiie;  »  iions  afo»  ^t 
^nant  k  nons,  prAanmir  nne  Ibis  ponr  tootes  le  leetenr  oontre  cette  pv^toite  ff«t- 
9$i9w  du  Ginmdin9  fiüte,  en  ee  ^  eonceme  la  ^e  pnbliqne  des  benimes  de  la  Gin»df> 
svee  qnelqnei  bribes  dn  iTenttfar  et  des  Mteoiies  qui  ne  tont,  poor  k  phpvt  da 
temps^  qu'nne  aceninwlatian  de  mensongeset  de  ealoBuies.  (Meillaa,  Loowt,  Hr.) 
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äouffer  cette  väitä.  Je  vais  continuer  de  d^velopper  un  des  principes 
puisesdans  mon  coeur,  et  avou^s  par  tous  les  d^fenseurs  de  la^libert^; 
je  De  crois  pas  qu*il  puisse  jamais  d^plaire  ä  aucun  membre  de  TAs- 
semblee  nationale d'entendre  ces  principes;  et  ceux  qui  ont  d^fendu  la 
libert^  ä  FAssembläe  Constituante  ne  doivent  pas  trouver  des  opposi- 
tions  au  sein  des  Amis  de  la  Constitution.  Loin  de  moi  Tidöe  d'embras- 
ser  ici  aucune  discussion  religieuse  qui  pourrait  jeter  de  la  d^sunion 
parmi  ceux  qui  aiment  le  bien  public,  mais  je  dois  justifier  tont  ce  qcn 
estattachä  sous  ce  rapport  k  l*adrieisse  pr^sentöe  k  la  soci^tä. 

c  Oai,  invoquer  le  nom  de  la  Providence  et  ömettre  une  id^e  de 
ittre  eternel  qui  influe  essentiellement  sur  les  destins  des  nations, 
quime  parait  ä  moi  veiller  d*une  mani^e  toute  particuli^re  sur  la  Re- 
volution franQaise,  n'est  point  une  id^  trop  hasardöe,  mais  un  senti- 
ment  de  mon  coeur,  un  sentiment  qui  m'est  nöcessaire.  Et  commentne 
me  serait-il  pas  nteessaire  k  moi  qui,  livrö  dans  TAssembl^e  Consti- 
tuante ä  toutes  les  passions,  h  toutes  les  viles  intrigues,  et  environn^ 
de  tant  d*ennemis  nombreux,  me  suis  soutenu,  seul,  avec  mon  ftme? 
Gomment  aarais-je  pu  soutenir  des  travaux  qui  sont  ^u-dessus  de  la 
ibrce  bumaine,  si  je  n'avais  point  ilev6  mon  äme  k  Dieu?  Sans  trop 
approfondir  cette  idöe  encourageante,  ce  sentiment  divin  m*a  bien 
dedommagi  de  tous  les  avantages  offerts  k  ceux  qui  voulai^nt  trahir 
le  peuple. 

'  Qü'y  a-t-il  dans  cette adresse?  une  r^flexion  noble  et  touchante... 
ie  Domme  Providence  ce  que  d'autres  aimeront  peut-Atre  mieux  appe- 
ler  hasard ;  mais  ce  mot  Providence  convieut  mieux  ä  mes  sentiments. 
On  a  dit  encore  que  j'avaisfait  une  injure  aux  sociötös  populaires.  Ah! 
wertes,  Messieurs,  je  vous  en  atteste  tous,  s'il  est  un  reproche  auquel 
je  sois  inaccessible,  c'est  celui  qui  me  prftte  des  injures  au  peuple,  et 
sette  injure  consiste  en  ce  que  j*ai  cito  aux  soci^t^s  la  Providence  et  la 
Divinitä.  Certes,  je  Tavoue,  le  peuple  fran^ais  est  bien  pour  quelque 
;hose  dans  la  Revolution;  sans  lui  nous  serions  encore  sous  le  joug  du 
lespotisme.  J'avoue  que  tous  ceux  qui  ^taient  au-dessus  du  peuple 
iuraient  volontiers  renoncö  pour  cet  avantage  ä  toute  id^e  de  la  Divi- 
lit^ ;  mais  est-ce  faire  injure  au  peuple  et  aux  soci^t^s  afßli^es  que  de 
3ur  donner  Tidee  d*une  Divinitä  qui,  suivant  mon  sentiment,  nous  sert 
i  heureusecnent  ?  Oui,  j'en  demande  pardon  ä  tous  ceux  qui  sont  plus 
clair^s  que  moi,  quand  j*ai  vu  tant  d*ennemis  soulev^s  contre  le 
euple  frani^is,  tant  d'bommes  perfides  employ^s  pour  renverser 
>uvrage  du  peuple,  quand  J'ai  vu  que  le  peuple  lui-m£me  ne  pouvait 
;ir,  et  qu*il  ^tait  Obligo  de  s'abandonner  ä  ces  hommes  perfides ; 
ors  plus  que  jamais  j-ai  cru  ä  la  Providence ;  et  je  n'ai  jamais  pu  ii>- 
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sulter  nile  peuple,  ni  les  soci^t^s  populaires,  en  parlant  comme  jeTai 
fait  desjnesures  qu'il  faut  prendre  pour  la  guerre  ou  pour  la  paix,  ni 
dans  le  retour  quej*ai  fait  sur  ce  qui  s'est  passe.  > 

Ces  accents  exempts  d'amertume,  touchants  et  mäancoliques  par- 
fois,  comme  lorsqu'il  parlait  de  l'epoque  ob,  seul  au  milieu  d'uoe 
assembläe  hostile,  il  s'^tait  senti  soutenu  par  le  sentiment  religieux, 
semblaient  un  öcho  de  la  Profession  de  foi  du  Vicaire  savoyard.  L'ora- 
teur  se  d^fendit,  avec  non  moins  d'eioquence,  d*avoir  outrage  personne 
en  soutenant  son  opinion  contre  la  guerre,  et  en  Präsentant  Narbonce 
et  La  Fayette  comme  peu  dignes  de  la  confiance  de  la  nation.  II  parla 
encore  de  son  estime  pour  les  lögislateurs  patriotes  avec  lesquels  il  se 
trouvait  en  d^saccord  sur  quelques  points  (ceci  regardait  particuli^e- 
ment  Brissot  et  Guadet),  et  rappela  que,  pour  sa  part,  il  n*avait  Jamals 
trouvö  mauvais,  lorsqu^il  ätait  investi  du  caractfere  sacr6  de  represen- 
tant  du  peuple,  que  des  citoyens  courageux  presentassent  k  l'Assem- 
blee  Constituante  des  observations  sur  les  fautes  dans  lesquelles  eile 
pouvait  tomber,  pr^ferant  de  beaucoup  aux  plates  flagorneries  ies 
petitions  oü  se  manifestait  le  väritable  voeu  du  peuple.  Quant  aux  dou- 
veaux  ministres,  comment  etait-il  possible  de  l'accuser  d'aroir  exdle 
ä  leur  egard  les  d^fiances  du  peuple  ?  II  n'avalt  pas  fait  d'avance  leur 
cloge,  (?ela  etait  vrai,  quoique  plusieurs  d'entre  eux  lui  inspirassent 
beaucoup  d*estime;  mais,  avant  d'en  parier,  il  tenait  k  les  volr  a 
Toeuvre ;  c'est  pourquoi  il  n'en  avait  dit  ni  bien  ni  mal,  tout  en  trouvaDt 
que  le  ministere  r^g^nere  s*annoncait  dans  des  circonstances  beu- 
reuses,  et  en  cela  il  avait  obäi  k  la  seule  Inspiration  de  sa  conscieoce. 
11  n*avait  donc  rien  avance  qui  püt  d^courager  le  peuple,  lequel,  avant 
jusqu*ici  triomphö  des  plus  grands  dangers,  saurait  bien  surmonter 
encore  les  plus  graves  obstacles.  Le  patriotisme,  d*ob  dependait  le 
succ6s  des  revolutions,  n'^tait  point,  ä  ses  yeux,  une  affaire  de  conre- 
nance,  un  sentiment  se  modifiant  selon  les  int^röts  divers,  mais  un  sen- 
timent aussi  pur  que  la  nature,  aussi  inalterable  que  la  värite.  Si  dooc 
il  avait  döveloppä  ce  sentiment  ä  son  point  de  vue,  dans  Tadresse  doot 
il  avait  donnö  lecture,  c*etait  dans  Tespoir  d'introduire  la  morale  dans 
la  politique;  et,  en  terminant,  il  demanda  k  la  societö  de  d^clder  si  let 
principes  dont  il  s*ätait  fait  Tinterprete  ötaient  aussi  les  siens(i). 

(1)  Journal  des  debats  et  de  la  corr«/).,  etc.,  numiro  167.  La  r^ponsc  de  Robespien- 
a  4tö  rcproduite  dans  ses  OEuvres^  publikes  par  Ijiponncraye,  t.  I,  p.  304;  ^i  ^'^• 
Vnutoire  parlementaire  par  MM.  Biicbez  et  Roux  (t.  XIII,  p'.  445).  VoilÄ  pourtar:  r 
que  M.  Micheletf  dans  sa  deplorable  partialite,  pretcnd  &tre  vn  kabile  appft  ^  i '"'"' 
(t.  III,  p.  406).  Cet  admirable  cri  do  la  conscience  outrag^  ne  tronvc  mt-mt  fi* 
^race  devant  lui,  et  n'est  h  ses  yeux  qu^un  de  ces  morceaox,  «  parfois  es.cvJ.'.^^:t"- 
habilenient  travaill<^s,  qui  tenaient  lougtcmps  la  lampc  allamee  passe  minaii  a\^ 
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Uoeagitation  tumultueuse  succeda  ä  ) 'eloquente  improvisation  de 

fiobespierre,etloDgtemps  le  pr^sidentse  trouva  dans  rimpossibilite  de 

meitre  aux  voix  Timpression  de  Tadresse.  Sillery-Genlis  proposa  ä  la 

sociäd  de  roter  rimpression  de  cette  adresse  comme  ätant  Topinion  per- 

soDoelle  de  Robespierre ;  une  deznande  de  question  pröalable  sur  cet 

amendement  fut  accueillie  par  les  cris  les  plus  violents,  et  le  pr^sident 

se  Vit  dans  robligation  de  se  couvrir.  La  question  prealable  ayant  äte 

rejetäe,  l'dvöque  de  Paris,  qui  occupait  le  fauteuil,  comme  on  Ta  vu 

plus  haut,  se  disposait  ä  mettre  aux  voix  ramendement  de  Sillery,  et 

se  donnait  la  peine  d'en  rappeler  le  sujet,  quand  une  voix,  parlie  du 

cötede  la  porle,  lui  cria  brutalement :  «  Point  de  capucinade,  monsieur 

le  Präsident. »  A  cette  ind^cente  interruption,  Tindignation  la  plus  vive 

se  manifesta  dans  Tassemblee ;  dh  toutes  parts  on  demanda  le  nom  de 

Tauleur  d'une  teile  insolence,  et  la  s^ance  fut  levee  au  milieu  d'un 

inexprimable  dösordre.  Le  membre  coupable  de  cette  apostrophe  s'ap- 

pelaitSanthonax,  son  nom  fut  connu  le  lendemain ;  c*ätaitun  grand  ami 

de  Brissot  et  de  Guadet,  dont  il  embrassa  la  querelle.  Les  Girondins  le 

recompenserent  bientöt  de  son  zäle  en  lui  donnant  la  place  de  com- 

missaire  de  Saint-Domingue  refusöe  par  Louvet  (1). 


vin 


L'äclat  auquel  avait  donn^  Heu  entre  les  spiritualistes  et  les  mat6- 
rialistes,  entre.  les  döistes  et  les  alhäes,  Tinutile  et  imprudente  at- 
taque  de  Guadet  eut  au  dehors  un  long  et  profond  retentissement. 
Cependant  les  journaux  girondins,  le  Patrioie  frangois  de  Brissot,  la 
Chronique  de  PariSy  de  Condorcet  et  de  Charles  Villette,  coraprenant 
combien  peu  6tait  habile  Tintolerance  manifestee  par  Guadet  en  cette 
circonstance,   gardferent  sur  Tincident  du  26  mars  le  silence  le  plus 

nansarde»  de  Duplay.  »  (P.  405.)  Comme  si  Robespierre,  dont  les  improvisations 
i'ailleurs  se  r^petaient  tous  les  jours,  avait  pu  prtivoir  qu'en  proiion^ant  le  nom  de 
1  Providence  il  s'attirerait  cette  mercnriale  de  la  part  de  Guadet!  II  faut  8tre  aveugle 
omme  Test  M.  Michclet  pour  nier  ce  qu'eut  d'imprdvu  cette  r^ponse  si  mod^röe  et 
i  calme  k  une  attaque  au  moins  inconvenante.  Au  moment  oü  nous  corrigeons  les 
preuves  de  ce  livre,  il  se  trouve  qtie  deux  grands  orateurs  de  ce  temps,  MM.  Tliiers 
t  Jules  Favre,  viennont  d'invoquer  Fun  et  Tautre  la  Providence  (seances  des  28  et 
^  mar«  IS65)  k  peu  pres  de  la  meme  fa^on  que  Robespierre.  Qne  dirions-nous  ce- 
endant  ti  qnelque  Guadet  du  Corps  l^gislatif  les  eüt  accus^s  Tun  et  Tautre  de  vou- 
'ir  ramener  le  peuple  sons  le  joug  de  la  snperstition? 
<1)  Memoirea  de  louvet  (ed.  Barriere,  p.  42). 
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oomplet.  Mais  les  Girondins,  ce  semble,  furentäpourantfe  ensoDgeant 
h  la  force  nouvelle  que  Robespierre  pouvait  tirer  du  sentimeDt  reli* 
gieux.  De  quelle  puissance  d^opinion  devait  6tre  rev6ta  l'homme  qui 
parviendrait  h.  initier  le  peuple,  non  pas  uniquement  k  la  notion  du  drdt, 
mais  ä  celle  du  devoir,  et  lui  inculquerait,  avec  les  thfories  attrayaotes 
de  Tegalitö  et  de  la  libert^,  les  principes  s^vferes  de  la  morale  et 
ridäe  fäconde  et  ^ternelle  de  Dieu!  Dte  ce  jour  ils  conspirerent  sa 
perte ;  nousallonsbientötles  coDtempler  occup^  sans  cesse  ä  ieuroeuvre 
machiavälique  et  souterraine,  mettant  au  seryice  de  leurs  rancunes 
et  de  leurs  haines  personnelles,  non-seulement  leurs  propres  foroe^, 
leurs  journaux  partout  räpandus,  mais  i'argent  de  l'^tat  et  les  posi- 
tioDS  officielles  dont  ils  ötaient  maltres.  Sans  träve,  sans  reUche,  saus 
merci,  et  sans  avöir  ötö  aucunement  provoqu^,  ils  yont  s*achamer 
oontre  le  patriote  sinc^re  et  convaincu  que  tant  de  Services  rendus  a  U 
cause  de  la  Revolution»  ä  la  liberte,  eussent  du  peut-4tre  reodre 
sacrä  ä  leurs  yeux.  Aveuglös  par  le  demon  de  Tenvie,  par  iiae 
ambition  sans  bornes,  par  cet  orgueil  insensö  qu*ils  reproÄeroot  i 
leur  adversaire,  nous  les  verrons,  pour  arriver  ä  leurs  fins  criminelles, 
ne  reculer  devant  aucun  mensonge,  devant  aucune  calomnie,  devant 
aucune  manceuvre.  Qui  donc  s'ätonnera  quand,  poussö  h  boul,  seid 
pour  ainsi  dire  contre  un  ennemi  puissant  et  disposant  de  toutes  les 
faveurs,  de  toutes  les  places,  Robespierre  sortira,  ä  son  tour»  des  voies 
de  la  mod^ralion  et  de  la  douceur?  Nous  allons  montrer  sous  son  mi 
jour  la  conduite  de  ces  hommes  de  la  Gironde,  dont  la  moderation  par- 
faite  et  la  loyaute  scrupuleuse  ont  ii6  chantees  par  des  ^crivains  igoo- 
rants  ou  de  mauvaise  foi ;  nous  allons  exhumer  contre  eux,  des  profco- 
deurs  de  Thistoire,  de  terribles  argumenta,  fournis  par  eux,  irrefraga- 
bles  par  cons^quent,  exposer  leurs  men^es  tän^breuses,  mettre  ä  na 
leur  äme  enfin;  et,  tant  de  preuves  ä  la  main,  nous  defierons  lesboa* 
n£tes  gens  de  tous  les  partis  de  donner  t^rt  a  Robespierre. 

L*injustice  de  la  sortie  de  Guadet  attira  k  son  adversaire  des  defen- 
seurs  d'un  jour  dans  des  feuilles  babituöes  pourtant  i  le  poursairre 
d*incessantes  diatribes.  Le  Journal  de  Paris  par  exemple,  o&  Lacre- 
teile  jeune  äpuisait  contre  lui  Tart  de  la  difTamation,  se  proDOO{a 
bautement  en  sa  faveur.  Au  nom  de  la  morale  et  de  la  pbilosophie,  ao 
nom  de  la  Constitution,  par  laquelle  ^tait  oonsacrte  la  liberlö  de  ooo- 
science,  l'auleur  de  Tarticle  lui  donnait  raison  c  contre  les  Mres 
huants.  >  Puis  il  rappelait  qu*un  monument  avait  6\i  räceounent  äleve 
k  Rousseau,  lequel  avait,  en  termes  si  magnifiques,  prodamä  l^ezisleooe 
de  rfitre  supr^me,  et  qu'on  venait  de  placer  tardivement  aa  Pantheon 
cet  autre  philosophe  qui  avait  äte  plus  loin  que  Robespierre  qoand  ü 
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s'etait  ecriö :  €  Si  Dieu  n'existait  pas,  il  faudrait  Tinventer. »  —  «Je 
rous  paraltrai  peut-ötre  un  cagot,  i  disait  le  rädacteur  en  terminant» 
c  mais  Rousseau,  mais  Voltaire ,  mais  la  coostituüoD  elle-möme  le 
800t  comme  Robespierre  et  moi  (1).  » 

CeUe  absence  absolue  de  croyances,  qui  forme  im  des  traits  das* 

imctUs  de  la  Giroode  et  des  r^volutionnaires  les  plus  ezaltds,  des 

ThermidorienSy  n'ötait  cependant  point  dans  le  coeur  de  Th^roioe  des 

Girondins,  de  madamc  Roland,  beaucoup  plus  grand  bomme  que  son 

man,  suivant  Texpression  trte-juste  de  Louvet  (2),  et  que  la  plupart 

despersoQoages  de  son  parti,  peut^o  ajouter.  Aduuratrice  passionne^ 

de  Robespierre  jusque  dans  les  premiers  mois  de  Tannee  1792,  ma- 

dame  Roland,  nous  l'avons  dit  d^jä,  ne  se  s^para  point  de  lui  sur  une 

questioo  de  principes,  car  Robespierre  mourra  exi  Thermidor,  fidele  ä 

ses  coQvictions  de  1789;  et  quand,  vers  le  mois  d*ao(!it  de  Tann^  oii 

Dous  sommes  parvenus,  La  glorieuse  femme  rompra  tout  ä  fait  avec  lui« 

ce  sera  uniquement  pour  affaire  de  coeur  :  la  passion  violente  qu'elle 

resseotait  pour  Buzot,  passion  rävelee  tout  röcemment  par  des  docu* 

ineDts  imprimds  aujourd'hui,  avait  surtout  contribue,  selon  nous,  ä 

l'entralner  dans  le  camp  des  Girondins,  oü  elle..suivit  Tölan  de  son 

CGeur  dans  une  affection  restee  d'ailleurs  pure  et  chaste. 

De  convictions  et  de  principes,  en  effet,  eile  sera  bien  plus  avec 
Robespierre  qu^avec  ses  amis  de  la  Gironde,  quoiqu*elle  ait  ^crit  contre 
luidaosdes  Mämoires  rödigös  de  colfera,  dont  nous  avons  dd  si- 
goaler  däjä  les  contradictions,  les  erreurs,  et,  disons~le,  les  menson- 
ges.  Nous  n*en  voulons  d'autre  preuve  que  ce  passage  de  ces  m^mes 
M^moires  oü,  laissant  de  cAtä  toutes  les  misäres  de  Tesprit  de  parti, 
les  rancunes,  les  baines,  oü  s'äevant  k  des  consid^rations  plus  hautes, 
et  comme  si  les  portes  d'une  prison  ne  pesaient  pas  sur  eile  lourde- 
aient ,  eile  trace  d*une  plume  emprunt^e  k  Rousseau  ces  lignes  de 
tout  point  admirables  :  c  Les  grandes  id^s  religieuses,  la  croyance 
CD  Dieu,  Tespoir  de  Timmortalitä  s*acoordent  fort  bien  avec  la  Philoso- 
phie, et  lui  prötent  une  plus  grande  base  en  möme  temps  qu*elles  lui 
forment  le  plus  beau  couronnement.  Malheur  aux  lägislateurs  qui  mö- 
prisent  ces  puissans  moyens  d'inspirer  les  vertus  politiques,  et  de 
cooserver  les  mceurs  du  peuple !  Si  c^ätoient  des  iUusions  ä  faire  naitre, 

(i)  Journal  de  Paris^  da  8  avril  1792,  k  rarticie  Yarietös  :  Le  Cabimbt  d'ktüdxs. 
I^loa  tard  oe  joamal  xevient  enoore  sur  le  mdme  sujet.  «  Newton,  Desoartes,  Bossaet, 
Pascal,  Föneion,  panvres  gönles,  >  lit-on  au  supplöment  du  nnmdro  du  10  mai,  c  ti 
roas  vonlez  0tre  parfaits,  allez  prendre  söance  aox  Jacobins ;  Ü,  tenant  en  maina  nn 
könnet  rooge,  Ton  vona  dAmontrera  par  mille  et  nne  raisons  sans  röpUqne,  c*eat^- 
<UiB  par  dea  cria  et  dea  horlementa  forcen^  qu^ü  n'j  a  p«i  mema  de  PioYidenoe.  » 

(2)  Mhnoires  de  hmvii  (öd.  Barriere  et  Berville,  p.  41). 
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il  faudroit  les  creer  et  les  enlretenir  pour  la  consolation  du  genre 
humain{l)...  »Et  ces  sentimenls,  on  les  relrouve  expriines  avec  non 
raoins  d*äoquence  et  de  dölicatesse  dans  maint  endroit  de  ses  Me- 
moires  particuliers,  ögalement  dates  de  la  prison  de  Sainte-Pelagie. 
Est-ce  madame  Roland  ou  Robespierre  qui  parle?  Elle  ^lait  donc  bien 
plus  en  communion  d'idöes  avec  lui  qu'avec  les  Girondins,  qu'avec  ce 
Guadet,  dont  eile  a  tracö  pourtant  un  portrait  flatteur  (2),  et  qui  impu- 
tait  ä  crime  ä  un  de  ses  concitoyens  la  cröyance  en  Dieu. 

Robespierre  vit  bien  tout  de  suite  qu*il  y  avait  de  la  part  des  me- 
neurs  de  la  Gironde  une  sorte  de  parti  pris,  une  v^ritable  conspiratiou 
conlre  sa  personne.  II  en  fut  d'abord  trfes-vivement  affectä,  ne  com- 
prenant  pas  comment,  dans  Teisprit  de  certains  hommes  qu*il  avait 
trailes  jusqu'ici  en  veritables  patriotes,  des  querelles  parliculieres  et 
de  simples  questions  d'amour-propre  pouvaient  dominer  l'inlörll  gene- 
ral.  Un  moment  on  redouta  pour  lui  une  serieuse  indisposition,  comme 
nous  Tapprend  une  lettre  que  nous  avons  sous  les  yeux,  et  par  laquelle 
Augustin  Robespierre  mande  au  patriote  Duplay  de  lui  adresser  au  plus 
vite  des  nouvelles  de  son  fröre.  «  Mon  inquiötude  est  ä  son  comble,  il 
ne  tient  ä  rien  que  je  ne  vole  ä  Paris.  »  II  le  chargeait  en  m^me  tenips 
d'annoncer  ä  Maximilien  la  convalescence  de  leür  soeur  Charlotte, 
laquelle  venait  d*Ätre  elle-m6me  assez  gravement  malade  (3).  Rot^es^ 
pierre,  du  reste,  puisant  dans  sa  conscience  la  force  de  resister  ä  une 
coterie  puissante»  reprit  ais^ment  le  dessus,  et  loin  de  se  laisser  abat- 
tre,  il  ne  cessa  de  se  montreir  aux  Jacobins,  et  d'y  prendre  presque 
chaque  jour  la  parole,  rösolu  a  opposer  un  front  d'airain  ä  ses  ennemis, 
et  au  besoin  ä  devenir  accusateur  k  son  tour. 

Dfes  le  surlendemain  du  jour  oü  il  avait  6l6  Tobjet  de  Tattaque  df 
Guadet,  une  discussion  assez  vive  s'etant  etablie  sur  le  mode  de  pre- 
sentation  des  personnes  qui  desiraient  entrer  dans  la  soci^t^,  il  demanda 
et  obtint  que  toute  Präsentation  föt  suspendue  jusqu'ä  nouvel  ordre. 
Pour  quels  motifs?  c'est  ce  dont  le  Journal  des  Jacobins  n'a  pas  prisb 
peine  de  nous  informer ;  nous  savons  seulement  que  la  motion  de  Ro- 
bespierre fut  adoptee  aprös  de  longs  däbats  (4).  Un  peu  plus  tard,  !e 
vendredi  30  mars,  il  fut  question  de  remetire  h  Tordre  du  jour  la  lec- 
ture  de  son  projet  d'adresse,  ajournee  k  la  suite  des  seines  du  26;  tnai^. 


(1)  Ufe'moires  de  madame  Rohnd  (ed.  Bamire  et  Bervillc),  aux  Soh'ces  historii^^ . 
t.  I,  p.  311. 

(2)  Ibid,,  t.  II,  p.  154. 

(3)  Lettre  d' Augustin  Bon  Robespierre  ii  Duplay  (d'Arras,  en  date  du  29  mars  V9^ 

(4)  Journal  des  debats  et  de  la  correepondance  de  la  Societe  des  Amis  de  /«  Constttutic^ 
namdro  168. 
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la  majeure  partie  des  membres  qui  appartenaient  ä  TAssemblee  legislative 
se  trouvant  absents,  on  proposa  ä  la  societe  de  retarder  celte  lecliire 
jusqu'au  dimanche.  Cejour-lä  etait,  en  general,  consacr^  k  la  r^ception 
des  diverses  deputalions,  et  par  consequent  peu  propre  ä  une  diseussion 
sWeuse;  Robespierre  en  fit  robservalion ;  un  membre  ayant  insistö,  11 
d^clara  que  le  dimanche  11  ne  lui  serait  pas  possible  d*assister  h  la 
seance.  Alors  une  voix :  «  Oü  donc  est  le  clvlsme  de  M.  Robespierre?» 
Le  brasseur  ganterre  releva  vivement  cette  inconvenance,  ä  roccasion 
de  laquelle  öclata  un  immense  tumulte ;  force  fut  au  president  de  se 
couvrir.  On  peut  encore  juger,  par  cette  apostrophe  ind^cente,  k  quel 
point  certaines  personnes,  offusquees  de  la  popularit6  de  Robespierre, 
poussaient  Tintolärance  k  son  ^gard.  Quant  h  lui,  profitant  du  premier 
moment  de  silence,  11  monta  ä  la  trlbune  pour  annoncer  que,  ne  pou- 
vant  se  rösoudre  ä  voir  la  tranquillitö  de  la  sociöt^  ainsi  troubWe  ä  son 
sujel,  il  retirait  son  projet  d'adresse  (1).  Les  Girondins  triorophaient; 
ils  se  crurent  alors  entiferement  mattres  des  Jacoblns. 


IX 


On  s*occapait  beaucoup  en  ce  moment  de  la  prochaine  föte  en  Thon- 
neur  des  soldats  de  Gh^teauvieux ,  et  cette  solennitä  pouvait  devenir 
l'occaslon  d'une  röconciliation  gänörale  entre  les  patriotes;  cartous 
sansexception,  Girondins  et  autres,  roontr^rent  une  unanimitö  tou- 
cbante  dans  le  dösir  de  cousacrer  par  une  c^römonie  populaire  la  d^- 
livrance  de  ces  vlctimes  de  Taristocratie  milltalre.  Condorcet  et  Collot- 
d'Herbois,  Brissot  et  Camllle  Desmoulins,  Vergniaud,  Robespierre  et 
Guadet  se  trouvaient  röunis  ä  cet  ögard  dans  un  sentiment  commun. 
Pius  vives  en  furent  les  colferes  des  Feuillants  et  des  royalistes  purs ; 
une  pol^mique  ardente  s'engagea  de  part  et  d*autre,  et  ce  ne  fut  pas  la 
iaule  du  poete  Roucher,  d'Andrö  Chönler  et  de  Dupont  de  Nemours  si 
1  on  ne  s*ögorgea  pas  dans  Paris,  tant  ils  s'ingäniferent  ä  persuader  ä  la 
E^Tde  nationale  que  cette  föte  etait  une  Insulte  dirig^e  contre  eile. 

Andrö  Ghönler !  Qm  ne  s'attendrlt  au  souvenir  de  ce  nom  illustrd  par 
quelques  strophes  immortelles,  et  par  la  fin  diplorable  de  celui  qui  le 
portait!  Mals  aussi  comblen  injuste  etpassionnä  Andrö  Chänier  se  mon- 
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tra  envers  cette  Revolution  fraofaise  dont  il  avait  paru  d*abord  adopter 
les  principes !  II  faut  lire  dans  le  Journal  de  Paris  ses  arüdes  pläns 
d'amertume  et  de  f ureur  contre  les  soci^t^s  patriotiques,  dont  son  frke 
Marie- Joseph  prit  ia  defense  en  cette  occasion.  Craignantd*6tre  regarde 
comme  Tauteur  de  ces  articles  si  contraires  ä  son  opinion«  celui-a 
adressa  au  Journal  de  Paris  une  lettre  ayant  pour  but  de  mettre  le 
public  en  garde  contre  toute  confusion»  et  qu*il  termina  en  ddclarant 
c  qu*il  se  ferait  toujours  gloire  d'ötre  membre  de  la  sod^tä  des  Amis 
de  la  Constitution,  s^ante  aux  Jacobins  de  Paris  (1).  »  Cette  recla- 
mation  ayant  6i6  appr^ciee  en  termes  d'une  excessive  malveUlance, 
Tauteur  de  Caltts  Gracchus  räpondit  par  une  nouvelle  lettre  dans  la- 
quelle  on  lisait ;  c  Je  vous  remercie  sincerement  de  m*avoir  öpargoe 
l'opprobre  de  votre  estime,  et  je  suis  fächö  qu*un  homme  de  mdrite 
comme  mon  fräre  soit  insullä  par  vos  äloges  (2).  >  Triste  effet  des  divi- 
sions  politiques  qui  mettent  dans  des  camps  opposes  les  freres,  les 
parents^  les  amis!  David,  lepeiotre  immortel,  avait  ete  chanteautrefois 
par  Andrä  Chänier,  lequel  avait  traduit  en  beaux  vers  le  serment  du 
Jeu  de  Paume.  Eh  bien  1  l'artiste  ayant  suivi  logiquement  la  voie  revo- 
lutionnaire  tandis  que  le  poete  faisait  volte-face,  David  sacrö  c  roi  du 
savant  pinceau  >  par  Ch^nier,  ne  sera  plus  bientöt  que  le  «  stupide 
David.  »  Et,  chose  plus  triste  ä  dire,  dans  la  quereüe  oü  Pentraina  la 
föte  pr^paröe  pour  les  soldats  de  Chäteauvieux,  Pirritable  poete  desbo- 
ttora  sa  plume  par  des  mensonges  indignes  (3),  que  releva  vertemeot 
an  homme  appelöä  une  sombre  renommäe,  Collot-d*Herbois,  cepro- 
tecteur  jurö  des  victimes  de  Bouillä  qu*Qn  pouvait  croire  engage  iloß 
avec  les  hommes  de  la  Gironde,  car  r^mment  on  avait  vu  son  dod 
figurer  dans  les  journaux  de  ce  parti  parmi  lespatriotes  reoommandife 
pour  le  ministöre  de  Pintärieur. 

Non  moins  violent,  non  moins  amer^tait  lemädiocre  poete  Roüdier, 
Pauteur  du  poeme  des  J/bts,  si  bien  dechirä  par  La  Harpe,  et  qoi  de 
VAlmanaeh  des  Muses  dont  il  avait  i\i  loogtemps  la  providence,  avait 
passä  ä  la  redaction  du  Journal  de  Paris.  Nommö  jadis  reoevear  des 
gabelles  ä  Montfort-PAmaury  par  la  protection  de  Turgot,  il  avait,  Ifii 
aussi,  adoptö  d'abord  les  principes  de  la  Rövolution ;  mais  une  place  de 
trois  mille  livres  au  d^partement  de  Paris,  dae  ä  la  faveor  des  Feuü- 

Q)  Voyes  cette  lettre  duis  le  Journal  de  Pmria  da  2A  ftrrier  ITSS^  et  ^^^ 
ChrofUque  de  Pari*  du  29. 

(2)  Journal  de  Paris  du  3  man  1792. 

(3)  Voyez  le  Journal  de  Paris  du  4  avril  1792.  Andr*  Chinier  y  »cante  da  to  (»^'^ 
U  plus  Strange  les  ^v^nements  du  Champ-de-Man.  £videixunent  il  ne  cro^wt  pas  ^ 
mot  de  oe  qu'U  ^rivait.  Consnltes  k  ce  anjet  VHistoin  ^mUmämiirin,  par  MM.  Bs> 
ehes  et  Roux,  t.  XIV,  p.  65  et  suir. 
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hnts,  memlffes  du  directoire,  l'avait  rejetä  dans  le  parti  de  la  cour, 
si  Dous  nous  en  rapportons  ä  un  Journal  populaire  du  temps  (1).  Tou- 
jours  est-il  que  Roucher  se  chargea  d'Atre  Vimulteur  gag^  de  Robea* 
pierre.  Et  en  quels  termes  ce  d^fenseur  des  int^röts  feuillants  apostro- 
pha-t-il  le  grand  citoyen  qui,  au  lieu  de  youloir  la  liberte  et  T^galitö 
iX)ur  uoe  petite  portion  de  la  nation  seulement,  avait,  aux  yeux  d*une 
parüe  dela  bourgeoisie,  Timmense  tort  de  les  revendiquer  pour  le 
peuple  tout  entier,  et  de  proclamer  comme  le  corollaire  Obligo  de 
t'uQe  et  de  l'autre  le  dogme  de  la  fraternitä? 

Vers  cette  ^poque,    et  pour  des  motifs  que  nous  expliquerons 

tout  ä  Theure,  Robespierre  avait  cru  devoir  donner  sa  deniission 

de  ses  fonctions  d^accusateur  public  prte  le  tribunal  criminel  du 

d^partement  de  Paris.  11  faut  lire  les  rdflexions  que  suggäre  cette 

däterminatioo  k  Tun  de  ces  hommes  pr6sent^  par  les  mensonges 

de  parti  comme  des  types  de  mod^ration,  de  douceur  et  de  conve- 

oance :  c  Les  faits  que  poursuit  le  tribunal  criminel  ne  sont  pas  or- 

dinairement  les  ceuvres  de  la  classe  qui  a  quelque  chose  et  qui  tra- 

vaille;  et  quand  par  xn$tincty  ou  par  Sympathie^  ou  par  calcul\  on 

estle  zelateur  de  la  classe  qui  n*a  rien  et  ne  fait  rien^  on  ne  peut»  h 

moins  de  pousser  la  vertu  jusqu'ä  rh^ro'isme,  on  ne  peut  invoquer  le 

glaive  de  la  loi  contre  des  clierUsoudes  aliie8{2).  »  0  travailleurs  qui, 

oourMs  sous  votre  dur  labeur,  usez  chaque  jour  pour  les  besoins  de 

tous  une  portion  de  votre  force  et  de  votre  vie ;  paysans  qui  tirez  de 

laterrela  uourriture  commune;  robustes  mineurs  qui  descendez  dans 

les  entraiUes  du  sol  pour  en  extraire  les  matiires  indispensables  k 

rindustrie ;  ouvriers  qui  fa<^nnez  les  mätaux,  travaillez  le  bois,  üssez 

ie  lin,  la  laine,  le  coton,  et  fabriquez  les  Stoffes  dont  nous  sommes 

Tilus;  soldats  qui  donnez  ä  la  patrie  les  plus  J^elles  annöes  de  votre 

jeunesse;  vous  tous  enfin  dont  les  sueurs  produisent  les  richesses  des 

oatioDs;  vous,  dont  Robe^ierre  a  ix6  l'infatigable  soutien,  pour  qui  ü 

s'estdövouö  jasqu*ä  la  mort,  vous  l'entendez,  au  dire  de  cet  ^crivain 

inodiri^  vous  £tes  la  classe  c  qui  n'a  rien !  >  bölas !  c'est  vrai  trop  sou- 

veot! «  et  n«  fait  rienl  i  Roucher,  on  le  voit,  n'eftt  pas  d6pare  la  ri- 

daction  des  Actes  des  Äpötres ;  il  eüt  ii6  le  digne  collaborateur  de 

Aoyou,  ce  Pore  Duchesne  du  royalisme,  et  Mallet  du  Pan  n'avait  rien  k 

lui  envier.  De  ces  injures  banales  et  grossiires,  parties  du  camp  des 

royalistes»  Robespierre  se  prfoccupait  peu ;  elles  ne  Tatteignaient  pas, 

et  il  y  r^pondait  seulement  par  le  möpris,  car  elles  ne  pouvaient  avoir 

la  valeur  de  calomnies  repandues  par  des  citoyens  r^putös  patriotes. 


G)  Bdvokuitm»  d€  Paris,  niun^ro  143,  p.  54. 

(2)  Jouffkii  de  Partie  mtmero  du  24  avTil  1792,  aa  tupplimeiit.  1 
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Le  Journal  de  Paris  d*aiUeurs  s'ötait  prononcö,  lui  aussi,  en  faveor 
des  soldats  de  Chäteauvieux ;  et  si  maintenant  ses  r^dacteurs,  obässantk 
un  ordre  des  Feuiliants,  les  traitaient  d'assassins  et  de  brigands^c'euit 
par  une  de  ces  contradictions  dont  Tesprit  de  parti  donne  trop  souveot 
Texemple. «  Le  sentimentetr^quitö  ötoient  poureux,  »  avait-on  pulire 
dans  ses  colonnes,  quelques  semaines  auparavant,  et,  selon  ses  redac- 
teurs,  « le  dösir  de  briser  leurs  chatnes  ^toit  dans  tousles  c(£urs(1).  >  De 
toutes  parts  des  souscriptions  avaient  6ii  ouvertes  ii  leur  intention,  et 
la  cour  elle-möme,  on  s'en  souvient,  avait  apportä  sonofiirande.Dansla 
s^ance  du  28  mars,  Robespierre  proposa  ä  la  soci^tö  des  Amis  de  la 
Constitution  d*appliquer  ä  des  ceuvres  de  bienfaisance  une  partie  des 
fonds  destines  ä  la  Ute  projet^e  en  Thonneur  des  Suisses  de  Chaieaa- 
vieux,  de  secourir  par  exemple  des  victimes  dudespotisme,  des  prisoD- 
niers  pour  dettes  incarcer^s  par  des  aristocrates  qui  auraient  use  de  ce 
prötexte  pour  persecuter  des  amis  de  la  libertä.  II  demanda  eosaite 
qu*on  fit  diparattre  de  THÖtel-de-Ville  les  bustes  de  Bailly  et  de  La 
Fayette,  de  ce  dernier  surtout,  qui  portait  sur  son  front  Tempreinte  des 
assassinats  commis  au  Champ-de-Mars  et  ä  Nancy.  On  ne  pouvait 
oublier,  en  effet,  que  La  Fayette  avait  reclamä  une  couronne  ciTique 
pour  honorer  le  triomphe  sanglant  de  son  cousin  BouHl^;  c'est  pour- 
quoi,  pensaient  les  patriotes,  son  image  devait  ätre  un  objet  injurieux 
aux  victimes  du  massacreur  de  Nancy.  D^jä  pareille  motion  avait  eic 
soulev^e  au  sein  möme  dela  commune  de  Paris  (2).  Plusieurs  dtoyens 
s'y  ätaientmontr^scontraires ;  Robespierre  s'en  ^tonna.  Une  voix  avaot 
ddsignö  Dusaulx  comme  un  des  opposants  :  «  Celui  qu^on  vient  d^ 
nommer, »  reprit  Torateur,  «  est  le  plus  excusable  de  tous  par  des  cir- 
constances  particuli^es.  »  Le  vieux  Dusaulx  ^tait  un  ami  de  Bailly. 
sa  r^sistance  ätait  puis^e  dans  un  sentiment  trop  honorable  pour  quor 
püt  la  trouver  bUmable.  L'habitude  de  dresser  des  statues  aux  bom- 
mes  vivants  semblait  ä  Robespierre  dangereuse  et  funeste.  Od  s'etai: 
abstenu  d'en  elever  aux  amis  de  la  libertä,  pourquoi  donc  cette  excep- 
tion  en  faveur  des  partisans  du  despotisme?  Ce  sentiment  ne  lui  etait 
pas  personnel ;  il  le  croyait,  disait-il,  au  fond  du  coeur  de  tous  les  pa- 
triotes. a  Oui,  oui !  »  s'ecriferent  un  grand  nombre  de  voix.  En  engi- 
geant  les  officiers  municipaux  k  bannir  du  lieu  de  leurs  seances  le^ 
bustes  du  ci-devant  gäneral  de  la  garde  nationale  et  de  rancien  m^^ 
de  Paris,  il  avait  soin  d'ötablir  une  distinction  bxen  prddse  eotre  ces 
deux  personnages,  le  premier  ayant  accablä  le  peuple  des  plus  sao- 

(1)  Journal  dt  Paria ^  ntunäro  du  2  janvier  1792. 

(2)  C'^tait  le  nouvoau  Dom  donn6  k  rH6tel-de-Ville  de  Paris  par  un  an^te  da  eervi 
municipal  en  date  du  7  man  1792. 
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glants  outrages,  arr^tö  le  cours  de  la  Revolution,  conduit  la  nation  fran- 
caise  de  la  libert^  ä  un  ötat  d*incertitude  fatal,  remplissant  le  royaume 
de  ses  ömissaires,  et  cherchant  ä  semer  la  discorde  parmi  les  patriotes, 
le  second  n*ayant  pächö  que  par  faiblesse.  II  conclut  donc  en  insistant 
pour  qu*une  partie  des  sommes  recueillies  füt  employ^e  en  ceuvres  de 
bienfaisance  et  de  patriotisme,  et  que  les  bustes  «  du  coupable  La 
Fayette  et  du  faible  maire  de  Paris  »  disparussent  de  THötel-de- 
Ville. 

Tallien  prit  ensuite  la  parole.  II  annonga  que  la  soci^tö  des  Amis  de  la 
Constitution  de  Versailles  avait  arröte  que,  durant  le  s^jour  des  soldats 
de  Cbäteauvieux  dans  cetle  ville,  le  buste  de  Louis  XVI,  placö  dans  la 
salle  de  leurs  säances,  serait  couvert  d'un  voile,  et  il  proposa  aux  Jaco- 
birjs  de  Paris  d'imiter  cet  exemple  (1).  Mais,  fidfele  ä  son  systfemede 
respect  envers  la  Constitution,  Robespierrc  combattit  la  motion  de 
Tallien,  et,  aprfes  avoir  signale  le  danger  de  confondre  dans  une  Indi- 
gnation conunune  uu  roi  vou6  des  sa  naissanoe  aux  habitudes  du  des* 
potisme  avec  les  traltres  qui  luk  prötaient  leur  appui  pour  accabler  la 
liberte  naissante,  il  pronongacesparoles  remarquables :  «r  Gomme  ami 
des  lois,  j*aime  h  ^Carter  tout  ce  qui  est  ^tranger  ä  la  Constitution  et 
aux  principes  qu*elle  a  consacr^s;  c'est  pour  ces  motifs  que  j'oublierai 
celuj  que  la  Constitution  a  place  k  la  töte  du  pouvoir  ex^cutif,  pour  ne 
voir  que  les  scölärats  qui  Tentourent.  »  II  fallait  donc  laisser  de  cötä 
Louis  XVI  et  toute  sa  famille,  et  s'en  prendre  des  maux  survenus  et  de 
la  Prolongation  des  malheurs  de  la  France  aux  intrigants  dont  s*envi- 
ronnait  le  pouvoir  exöcutif.  On  ne  soupQonnait  pas  encore  la  irahison 
directe  et  personnelle  du  roi.  Bornons-nous,  disait  Robespierre,  ä  ce 
qui  peut  interesser  la  libert^,  et  ne  donnons  ä  ses  ennemis  aucun  prö- 
texte  de  nous  imputer  les  crimes  dont  ils  voudraient  nous  rendre  cou- 
pables  pour  avoir  un  molif  de  Tanäanlir.  «  Soyons  toujourslesamis  de 
la  Constitution,  car  les  amis  de  la  Constitution  sont  les  amis  de  la  li- 
'>erte  et  de  la  paix.  Nos  ennemis  ne  veulent  que  le  desordre;  quand  la 
paix  r^gne,  ils  expirent.  »  Inflexible  ä  T^gard  des  adversaires  connus 
ou  Caches  de  la  Revolution,  il  voulait  essayer  de  les  vaincre  en  restant 
dans  les  limites  de  la  ygalitä,  sachant  ä  combien  de  perils  les  agita- 
tions  de  la  place  publique  exposent  la  libertä.  Aussi  se  trouvait-il 
»ouvent  döpassö  par  des  patriotes  peu  tol^rants.  A  peine  avait-il  fini  de 
tarier,  qu'un  futur  membre  de  la  Convention,   Tofficier  municipal 
Panis,  se  leva  pour  proposer  ä  la  sociötö  d'exclure  de  son  sein  tous  les 

(1)  Le  Jowmal  des  ddbaU  et  de  la  correspondance,  etc^ne  dit  mot  de  oette  proposi- 
ion,  mais  eile  fut  faite  ävidemment,  puisque  c*est  ä  eile  que  r^pond  Robespierre, 
^oDt  autrement,  les  paroles  n^anraient  aucan  sens. 
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repr^sentants  de  la  commune  convaincus  d'avoir  vote  pour  le  maintieQ 
des  bustes  de  La  Fayette  et  de  BaiUy.  Ce  fut  encore  Robespierre  qui 
combattit  et  fit  ^Carter  cetle  motion  comme  contraire  h  la  liberli  des 
opinions,  et,  sous  son  inspiration,  la  sod^tä  se  contenta  de  ddcider 
qu*on  adresserait  une  Petition  a  la  municipalitö  pour  renl^vement  des 
bustes  de  tous  les  hommes  encore  vivants  dont  se  trouvait  dkari 
rHötel-de-Ville  (1). 

Quelque  temps  apr&s,  il  requit  pour  lui-m6me  rappUcation  decette 
mesure,  favorable,  seien  lui,  au  maintien  des  principes  de  la  liberte. 
Voici  ä  quelle  occasion  :  Un  des  secrötaires  venait  de  donner  lecture 
d'une  lettre  par  laquelle  la  soci^tä  des  Amis  de  la  Constitution  d*Auuni 
annon^ait  qu'elle  avait  form^  une  conföd^ration  avec  les  autres  socie- 
iis  patriotiques  du  ddpartement,  et  placö  dans  la  salle  de  ses  säances 
le  buste  de  Robespierre  a  cötö  des  bustes  de  Ration  et  de  Blirabeao. 
Un  membre,  se  levant  alors,  signala  ce  fait  comme  contraire  k  Tarr^te 
par  lequel  on  avait  proscrit  les  bustes  d'hommes  vivants.  Mais,  seien 
Doppet,  la  soci6t6  mire  ne  pouvait  imposer  ses  arr^l^s  aux  sodetes 
affili^s  comme  r^gle  de  conduite.  Robespierre  se  chargeade  r^pondre, 
n'admettant  pas  une  exception  en  sa  faveur  k  une  mesure  provoqoee 
par  lui-m^me.  Sans  rien  enjoindre  aux  soci^tös  affiliees,  on  ätait  par- 
faitement  en  droit,  dit-il,  de  les  engager  ä  se  conformer  ä  des  prin- 
cipes avouös  par  tous  les  bons  citoyens.  La  sociit^  fut  de  son  avis,  et 
prit  une  r^solution  dans  ce  sens  (2). 


La  c^rimonie  organis^e  pour  f£ter  la  dälivrance  des  soldats  de  Ö»- 
teauvieux  devait  avoir  Heu  le  lundi  9  avril;  le  6,  on  vint  annoDceraux 
Jacobins  que,  les  pr^paratifs  n'ätant  point  terminös,  on  serait  forcede 
la  diff^rer  de  quelques  jours.  Mais  ce  retard  paraissait  inopporum  t 
Robesi^ierre.  Que  les  döcorations  fussent  pr^tes  ou  non ,  il  ne  fallah 
pas,  k  son  avis ,  remettre  cetle  fiie  du  peuple  et  de  la  tiberti,  doo 
dont  il  la  baptisa  aux  applaudissementsde  la  soci^tä,  et  qui  lui  fut  coo- 
serv^.  Sans  doute  il  admirait  ces  d^corations  ing^nieuses  auxquelles 
travaillaient  les  plus  öminents  arlistes  comme  pour  rendre  hoounage 


(1)  Yctj»  UJmmal  du  ddbtUi  ct^to  09n$9p9ndanee  d$  ia  SoetüHmA^^** 
CoMlttaMoM,  nnm^  168. 

(2)  rbid.,  nnm^  179. 
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i  la  Dation ;  d'autres  occasions  ne  tarderaient  pas  k  se  pr^enter 

oül'oQ  aurait  encöre  ä  exposer  les  crimes  de  ]*aristocratie,  et  alore 

David  et  les  aotres  artistes  auraient  le  plaisir  de  voir  leurs  talents  con- 

tribuer  au  triomphe  de  la  libertö ;  mais  il  lui  semblait  indispensable  de 

maintenir  la  föte  au  jour  primitivement  üxi ,  cette  föte  k  laquelle  le 

cooseJl  g^oä^al  de  la  commune  avait  d^dd^  de  se  rendre  en  corps  (1). 

Les  aristocrates  de  toutes  nuances ,  les  Feuillants ,  la  faction  des 

L^metby  des  Duport  et  des  Barnave,  mettaient  tout  en  oeuvre  pour  em- 

ptefaer  cette  manifestation  patriotique  :  ä  un  bttM  fraternel,  oü  le 

maire  de  Paris  invitait  ses  concitoyens  i  ne  point  parattre  en  armes,  le 

fMdiri  Dupont  de  Nemours  r^ndait  par  un  pamphlet  oü  la  violence 

etait  ^gale  au  cjfiiisme  du  mensonge.  Atb  manoeuvres  et  aux  intrigues 

de  ces  hoaunes  con^irant  pour  renverser  les  projets  les  plus  utiles  et 

seiner  Ja  discorde ,  Robespierre  voulait  opposer  la  dliriH.  Le  plus 

grand  ennemi  de  la  libert^ ,  celui  qui  s*opposait  le  plus  en  ce  moment 

au  tnomphe  du  patriotisme  opprim^,  il  le  d^signait  hautement :  c*^tait, 

disalNil,  «  un  gönäral  r^rv6  depuis  longtemps  par  la  cour  k  de 

grands  desseins.  » 

Toat  le  monde ,  ä  ces  paroles  accueillies  par  de  longs  applaudisse- 
ments,  nommait  La  Fayette.  On  se  ferait  une  id^e  singuliärement 
faasse  de  ce  g^iiä'al  si  Ton  jugeait  sa  conduite  k  Täpoque  de  la  Revo- 
lution par  Celle  qu*il  a  tenue  dans  les  demiferes  ann^  de  sa  vie ,  lors- 
9u*apres  avoir  essay^  de  donner  ä  la  Rrance  un  roi  populaire,  il 
passa  pour  un  des  repr^sentants  les  plus  äevfe  de  Topinion  r^pobli- 
caioe.  Au  moment  oü  nous  sommes  (en  avril  1792],  La  Fayette  ötait 
suapect,  trfes-justement  suspect  k  tous  lesvrais  patriotes.  Depuis  le  jour 
oü  Louis  XVI  avait  pris  la  fuite,  le  gön^ral  s^^tait  associö  k  toutes  les  me- 
sores  comprcssives;  on  n'a  point  oubliö  peut-ötre  le  rüde  accueil  que 
Ini  avait  fait  Danton  quand,  le  voyant  revenir  aux  Jacobins  qu'avec  les 
Lameth  et  tant  d'autres  La  Fayette  avait  d^sert^s  pour  les  Feuillants,  \\ 
M  avait  monträ  en  perspective  T^afaud  destin^  aux  trattres.  Apris 
les  övänements  du  Cbamp-de-Mars,  oü  les  demi&res  lueurs  de  sa  popu- 
larit^  s'^taient  efiac^es  dans  le  sang,  le  ginival  avait  contribu^  a  älte- 
rer la  Constitution  dans  un  sens  tout  k  fait  opposä  k  l'esprit  et  aux 
prindpes  de  la  D^claration  des  droits.  Enfin ,  on  Tavait  vu  accepter  le 
commandement  d*une  armöe  auquel  Tavait  appelä  la  cour  par  une 
riolation  formeile  de  la  Constitution;  peut-ötre  avait-il  peas^  devenir 
bie&idt  ainsi  inattre  des  destinöes  de  la  France.  La  Fayette,  on  ne 


(1)  Eztrait  du  registre  des  delibdrations  du  codmÜ  g^n^ral  de  la  commune.  Arr^t« 
tigne  P^oo,  maire,  et  Royer,  secr^taire  adjotnf ,  depuis  Royer-CoUard. 
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peut  le  nier,  ^tait  alors  une  v^ritable  puissance ,  et  la  cour,  sinon  la 
reine,  plagait  en  lui  son  espoir.  11  n'avait  plus  ä  sa  disposition  la  garde 
nationale  de  Paris,  mais  il  y  avait  conservä  un  parti  considörable;  le  di- 
rectoire  du  d^partement  lui  ätait  tout  d^vou^ ,  et  il  se  trouvaii  k  la  t^te 
d*une  arm^e  nombreuse ,  du  d^vouement  de  laquelle  il  ne  paraissait 
pas  douter.  L*attaquer  ä  la  face  du  pays  ,  denoncer  ses  mancBuvres  et 
ses  intrigues,  dövoiler  hautement  ses  secrets  desseins ,  si  bien  pres- 
sentis,  lui  demander  compte,  au  nom  de  la  Constitution ,  d*un  mandat 
donnö  et  exerc^  en  violation  d*un  article  de  cette  Constitution  meme, 
n'^lait  point  une  täche  exempte  de  p^rils,  et,  pour  oser  rentrepreodre, 
ii  fallait  un  honime  de  la  trempe  de  Robespierre,  dont  cependant  quel- 
ques äcrivains  ont  si  gratuitement  contestö  le  courage. 

Le  bruit  de  la  prösence  du  g^neral  ä  Paris  venait  pröcis^meDt  de  se 
r^pandre,  et  Brissot,  dont  la  feuille^  avait  annonc^  peu  auparavantla 
reprise  des  seiances  des  Feuillants  dans  Teglise  Saiat-Honore  <!)« 
n*avait  pas  manque  de  t^moigner  une  surprise  profonde  de  cette  sou- 
daine  arrivee  (2).  Que,de  la  part  des  patriotes  ardents,  le  gäneral  de- 
vint  le  point  de  mire  des  plus  vives  attaques,  c*etait  donc  tout  naturel. 
Robespierre  le  montra  excitant  ä  propos  de  la  föte  prochaine  les  de- 
fiances,  nonpas  de  la  garde  nationale,  laquelle,  selon  lui,  etait  le  peuple 
arme  et  ne  s^parait  pas  sa  cause  de  celle  des  victimes  du  despotisnie. 
mais  les  defiances  de  Tötat-major  de  cette  garde  nationale,  o^ 
s*^taient  r^fugi^s  tous  les  partisans  de  la  cour ;  il  le  montra  conspiraB; 
avec  les  membres  du  directoire ;  ^garant  par  son  hypocrisie  uoe  foult 
de  bons  citoyens  dans  la  capitale  et  les  departements ;  semantiadiri- 
sion  au  sein  möme  de  la  societe  des  Amis  de  la  Constitution,  et  d'auuct 
plus  dangereux,  qu*aux  yeux  d'un  certain  nombre  de  personnes  pt.. 
eclair^es  il  conservait  encore  une  apparence  de  patriotisme,  et,  u 
concert  avec  tous  les  ennemis  de  la  Revolution ,  se  mettant  en  etat  dt 
proßter  d'un  moment  de  crise  pour  ötouffer  la  liberte  ou  Ibrcer  V 
peuple  ä  Tacheter  par  des  torrents  de  sang  et  d'iticalculables  caU- 
mites.  Robespierre  entrevoyait  däjä  le  spectre  sanglant  du  10  aoöt. 

Les  organisateürs  de  la  föte  avaient  imaginä  de  prendre  pour  devise : 
Bouilleseul  est  coupable.Cerles^  disait  Robespierre,  ilssont  innocecU 
tous  ceux  qui ,  tromp^s  par  les  ennemis  de  la  liberte ,  ont  cru  agir  au 
nom  de  la  loi,  Tex^uter  et  döfendre  la  liberte ;  les  gardes  nationalem 
de  Metz,  comme  Celles  de  Paris ,  etaient  ^galement  patriotes  et  inoo- 
centes  ä  ses  yeux;  on  avait  seulement  abus6  de  leur  boone  foi.  Ain^i 


(1)  Patriote  fran^ois,  niuuero  964. 

(2)  Ibid.,  numcro  974. 
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donc,  poursiüvait-il»  la  föte  prochaine  ne  pouvait  impliquer  aucuR 
caractere  d'hostilitä  contre  la  garde  nationale ;  mais  etak-il  possible  de 
presenter  Bouille  comme  le  seul  coupable  ?  Non ,  car  ce  genöral  de  la 
couravait  toujours  march^  un  decret  ä  la  main,  decret  rendu  sur  les 
rapports  mensongers  des  officiers  en  garnison  ä  Nancy  et  du  ministre 
de  ]a  guerre  La  Tour-du-Pin.  Or  n*ötaient-ce  point  La  Fay^tte  et  ses 
amis  qui,  la  veille  du  jour  oü  avait  ^te  rendu  ce  ddcret  fatal,  avaient 
repandu  dans  TAssemblöe  Constituante  le  fiel  et  la  calomnie,  qui  lui 
avaient  coupö  la  parole,  ä  lui  Robespierre,  qui  s'6taient  opposös  violem- 
ment  k  toute  discussion  de  nature  ä  öclairer  rAssemblöe,  et,  une  fois 
le  crime  commis  et  couvert  par  eux  d'un  volle  imp^n^trable,  avaient 
demandi  des  couronues  civiques  pour  les  assassins  et  ordonnä  des  fötes 
dans  tout  le  royaume  afin  d'^terniser  le  souvenir  de  ces  affreux  mas- 
^cres?  Au  lieu  de  dire  :  Bouilli  seul  est  coupable^  il  fallait  donc  dire : 
Lfs  tyrans  seuls  sont  coupables,  On  ötait  sür  de  voir  tous  les  bons 
citoyens  se  rallier  dans  un  sentiment  commun,  quand  ils  auraient  6i6 
edifies  sur  le  principal  auteur  des  inlrigues  ä  Taide  desquelles  on  ötait 
parvenu  jusqu'ici  ä  mettre  obstacle  ä  la  föte.  D'universels  applaudisse- 
menls  avaient  äclate  quand  Robespierre  avait  montrö  La  Fayette  tenant 
encore  dans  ses  mains,  toutes  couvertes  du  sang  des  victimes  du  1 7  juil- 
let,  lesmoyens  d'anöantir  la  libertö.  Merlin  (de  Thionville)  prit  la  parole 
apr^s  lui.  II  raconta  ({ue,  peu  de  temps  avant  le  massacre  de  Nancy,  un 
aide  de  camp  de  La  Fayette  ätait  venu  demander  ä  Thionville  deux  cents 
hommes,  et  que  lui-oiöme,  officier  municipal  alors,  avait  repondu : 
<'  Les  gardes  nationales  de  Thionville  periront  jusqu'au  dernier  homme 
pour  repousser  l'ennemi,  mais  elles  ne  consentiront  jamais  ä  marcher 
pour  assassiner  leurs  concitoyens. » 11  demanda  donc,  lui,  qu*on  adoptät 
pour  devise  :  La  Fayelte  seul  est  coupable.  Ces  diverses  propositions 
ayant  ivi  mises  aux  voix  et  adoptees,  Merlin,  Santerre,  Tallien  et  quel- 
ques autres  furent  charges  d'aller  sur-le-champ  faire  part  des  rösolu- 
tions  des  Jacobins  au  comitö  central  des  societ^s  patriotiques  (1). 

Ensuite  parut  ä  la  tribune  un  homme  qui,  reliö  par  tous  ses  antöcä- 
dents  et  par  sa  famille  ä  l'ancien  regime ,  n*en  avait  pas  moins  em- 
fc»r3ss6  avec  ardeur  les  opinions  deraocratiques.  C'ötait  le  prince  de 
Hesse ,  frfere  puinö  du  landgrave  de  Hesse-Rothembourg.  Attache  de- 
puis  longteinps  au  service  de  la  France  au  moment  oü  öclata  la  Revo- 
lution, i]  se  Irouvait  en  1792  Commander  la  ville  de  Perpignan;  lä  il 
>e  mit  ä  la  töte  du  mouvement  rövolutionnaire,  et,  de  concert  avec  les 
idfflinistrateurs,  accusa  le  ministre  Narbonne  de  laisser  sans  defense 

'1)  Jonmal  des  dtbats  et  de  In  roiriK^iumdanre  de  la  Socicte  d's  Amis  de  la  ConstUution 
tiiH-ro  173, 
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toute  cette  partie  de  1a  frontiire.  II  avait  adressä  sa  d&onciation  i 
Brissot,  qui  s'^tait  bien  gardä  de  rien  r^eler.  kprhs  s'ötre  plainC  diaA- 
rement  de  n'ei  avoir  vu  aucune  mention  dans  le  Pairiote  franfoit,  te 
prince  parla  assezlonguement  des  d^partements  m^ridioDaux,oü,selon 
lui,  existait  un  projet  de  contre-rövolution  depuis  Perpignan  josqu'a 
Arles.  «  On  y  veut  la  libert^  >,  s*äcria-t-il,  «  mais  je  vous  dirai  avec 
M.  Robespierre  que  vous  n'avez  pas  h  perdre  un  instant.  >  II  termina 
8on  discours,  plein  des  sentiments  les  plus  patriotiques,  en  rtelamant 
la  faveur  d'aller  mourir  sur  les  fronti&res  pour  sa  patrie  adoptive  (1]. 

Le  surlendemain,  Robespierre  renouvelait  sa  motion  d*appliquer  i 
des  Oeuvres  de  bienfaisance  une  partie  des  fonds  destin^  ä  la  f^  des 
soldats  deChdteauvieux,  et  proposait  en  möme  temps  k  la  soci^t^  d'as- 
socier  ä  cette  föte  les  gardes-fran(^ises,  qui,  dfes  Torigine  de  laRMo- 
tion,  avaient  fait  preuve  de  tant  de  dövouement  ä  la  cause  dela  liberte, 
et  pour  cela  avaient  ^te  Tobjet  de  persäcutions  constantes  de  la  part 
des  ^ternels  ennemis  de  T^galit^;  cette  derniäre  proposilion  avait 
^t^  regue  par  d*unanimes  acclamations. 

Le  m^me  jour,  une  lettre,. par  laquelle  le  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Mäcon  r^Iamait  le  d^sarmement  de  tous  les  citoyens,  l  l*ex- 
ception  des  gardes  nationaux,  ramenait  Robespierre  h  la  tribune.  Cette 
demande  lui  paraissait  £tre  d'accord  avec  un  systfeme  imaginö  depuis 
longtemps,  et  consistant  ä  reduire  singuliirement  le  nombre  des  gardes 
nationales,  h  en  exclure  tous  les  citoyens  peu  fortun^s,  et  ä  desarmer 
ainsi  la  portion  la  plus  nombreuse  du  peuple,  aCn  de  la  livrer  a  la  merci 
de  Celle  dont  les  intörÄts  se  trouvaient  plus  en  rapport  avec  les  inter^ts 
de  Taristocratie.  C^tait  le  systäme  de  La  Fayette ;  on  devait  dooc  le 
repousser  avec  Indignation.  Au  m£me  instant,  et  comme  pour  doQoer 
plus  de  poids  ä  ses  paroles,  on  d^non^ait  une  d^lib^ration  prise  par  le 
bataillon  des  Filles-Saint-Thomas  contre  la  föte  des  soldats  de  ChAteau- 
Vieux.  Robespierre  s*opposa  h  la  lecture  de  cette  delibäration ,  oeuvre 
de  quelque  aristocrate,  car  il  se  refusait  k  croire  qu'il  y  eöt  dans  Paris 
un  bataillon  assez  gangren^  pour  prendre  un  tel  arrötö.  II  lui  semblait 
au-dessous  de  la  dignitä  de  la  sociöte  de  s*occuper  de  la  d^noncialioa 
d'uD  pareil  ^rit,  sign^  d*un  lieutenant  nommä  Paindavoine;  c'etait  ^^ 
magistrats  ä  faire  ce  qu'ils  jugeraient  convenable.  Sur  sa  prcv^sition, 
la  societä  passa  d^daigneusement  ä  l'ordre  du  jour. 

Le  lendemain  lundi  9  avril,  les  soldats  de  Ghäteauvieux  arririreDt 

(1)  Journal  des  debatset  de  la  correspofklance  de  la  Sorirte  dee  Ami»  de  h  CavtH^»'^- 
numero  173.  Le  prince  de  Hesse,  apres  avoir  servi  la  Revolution  fnui9aise.  i  Ii«^tt^i-* 
il  demeuim  loyalement  attachä  de  coenr,  mourut  pauvre  ä  Francfort,  le  19  mW  1^-^- 
h  Vkge  de  soixante-dix  aus. 


LITRE  Yll.   ARR1?E£   DES   SOLDATS  DE   CHATEAUVIEUX         11» 

ä  Paris,  apr^  avoir  6x6 ,  h  Versailles,  l'objet  d*une  ovation  enthou- 

siaste.  Ce  jour-lk  n'eut  pas  encore  lieu  la  föte  projet^e ;  on  avait 

dfeidäment  pr^för^  rajourner,  afin  de  laisser  aux  artistes  le  temps 

d'acbever  las  döcorations  et  de  lui  donner  un  caractäre  de  grandeur 

inusitä.  Toutefois,  dans  la  journöe,  ces  soldats,  accompagnäs  d'un  da- 

tachement  de  la  garde  nationale  de  Versailles^  furent  re^us  au  sein 

de  TAssemblöe  legislative,  oü  lear  admission  avait  6i6  l'objet  d'une 

orageuse  discussion,  et  les  honneurs  de  la  s^ance  leur  furent  acoord^s 

sur  la  demande  du  präsident  Dorizy  (1).  Dans  la  soiröe,  CoUot-d'Herbois 

les  präsenta  aux  Jacobins;  Vergniaud,  qui  präsidait  la  seance»  embrassa 

leplus  jeune  et  le  plus  &gi  d*entre  eux,  apris  les  avoir  complimentfe 

en  quelques  paroles  expressives.  IIs  allaient  sortir  pour  se  rendre  ä  la 

monicipalite,  quand  Robespierre  monta  k  la  tribune.  Collot-d*Herboi8 

ne  Youlut  pas  qu*ils  se  retirassent  sans  avoir  entendu  Thonune  qui  ä 

TAssembl^  Constituante  les  avait  d^fendus  avec  tant  d^toergie,  et 

depuis  s'^tait  si  souvent  int^ressä  h  eux.  Robespierre  dnum^ra  alors 

les  nombreux  Services  rendus  ä  la  cause  de  la  Revolution  fran^aise  et 

de  la  liberte  par  le  r^gimentde  Cbäteauvieux  et  les  gardes-fran^aises; 

puis  il  engagea  les  membres  de  la  sociöt6  appartenant  k  TAssembl^e 

legislative  k  solliciter  un  döcret  qui  donnkt  ä  tous  les  soldats  persäcutäs 

^  cause  de  leur  patriotisme  la  facultö  de  rentrer  dans  un  corps  de 

leur  choix  ou  de  former  une  legion  particuliäre.  Au  moment  oü  les 

beros  du  jour  allaient  quitter  la  salle,  Guadet  demanda  que,  pour  per- 

petuer  le  souyenir  de  l'acte  de  justice  dont  ils  venaient  d'ötre  l'objet, 

on  envoy&t  ä  toutes  les  societ^s  affiliöes  le  proces-verbal  de  cette 

seaace,  en  y  joignant  la  liste  des  membres  de  TAssembiee  legislative 

9ui,  dans  la  journöe,  avaient  vot^  pour  ou  contre  les  bonneurs  de  la 

s^ance  k  accorder  aux  soldats  de  Cbkteauvieux  (2). 

Montagnards  et  Girondins,  on  le  voit,  ötaient  d'accord  sur  les  points 
les  plus  essentiels  de  la  Revolution.  Pourquoi  dodc  faut-il  que  de  mise- 
rables questions  de  personnes  les  aient  divis^s  et  jetös  dans  de  si 
fuDestes  lüttes ?  Ah!  le  coeur  saigne en  y  songeant!  Combien  coupables 
aussi  ceux  qui  provoquirent  ces  combats,  et  ne  surent  pas  sacrifier  k 
Vintöröt  public  leurs  ressentiments  implacables! 

(l)  Vo^rez  le  Jfomteur  des  10  et  11  urrü  1792. 

(^  Joumai  d99  ddbau  Hdela  corregpond4mc$  dt  la  Socitie  det  AmU  dt  la  Cofw lilufton, 
BQau&co  175. 
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On  approchait  du  jour  fixe  pour  la  c^löbration  de  la  f£te  de  la  Liberte, 
et  plus  on  ea  approchait,  plus  semblait  crottre  la  fureur  des  Feuillaots 
et  des  Partisans  de  la  cour.  Les  obstacles  de  tous  genres  imagines  par  le 
directoire  de  Paris,  oüsiögeaient  les  Talleyrand,  les  Beaumetz,  les  Des- 
meuniers,  et  dont  La  Fayette  etait  Täme,  Tinspirateur  et  l'espoir,  ame- 
närent  le  4,  aux  Jacobins,  une  nouvelle  sorlie  de  Robespierre  conlre  le 
g^nöral.  «  De  quel  droit, »  s'öcria-t-il,  a  vient-il  mettre  ici  sa  lache  am- 
bition  en  Opposition  avec  le  voeu  de  tous  les  patriotes,  avec  le  voeu  du 
pcuple  de  Paris,  avec  le  voeu  de  la  France  entiere?  De  quel  droit  ose-t-il 
former  le  projet  de  convertir  en  des  jours  de  deuil  des  jours  consaaes 
au  triomphe  de  la  libertä  et  de  la  justice?  Que  signiSe  donc  le  trouble 
qui  nous  agite  dans  le  sein  de  cette  societä,  qui  se  röpand  jusque  daos 
les  departements?  »  Puls,  passant  en  revue  la  conduite  de  La  Fayette 
depuis  le  moment  oü,  revenu  d'Am^rique  apr^s  avoir  eu  le  bonheur  de 
servir  sous  Washington,  le  general  avait  essayö  de  profiter  d*une  reputa- 
tion  usurpde  pour  diriger  la  Revolution  fran^aise,  il  le  montra  chercbaal 
ä  faire  adopter  une  declaration  des  droits  incompl^te,  et  qui  heureuse- 
ment  avait  öte  rejet^e;  il  le  montra  portö  au  g^n^ralat  par  les  inUigues 
de  ceux  qui,  ä  cette  öpoque,  s'ötaient  empar^s  de  l'Hötel  dc-Ville,  et 
proposant,  peu  aprfes  l'installalion  de  rAssembl^e  Constituante  \  Paris, 
la  loimartiale  jusqu'ä  trois  fois  dans  une  möme  s^ance;  il  le  nnoDtra 
enfin  s'appliquant  dans  toules  les  circonstances  ä  renforeer  le  parli  de 
la^cour,  \  faire  retrograder  la  Revolution.  Revenant  encore  sur  Tevene- 
ment  du  Champ-de-Mars ,  il  rappela  qu'on  n*avait  jamais  informe 
contre  les  assassins  des  deux  hommes  immoles  dans  la  matinee  du 
jour  oü  le  champ  de  la  Föderation  avait  ete  arrose  du  sang  de> 
patriotes,  tandis  qu'un  tribunal,  investi  d'un  pouvoir  illimite,  avait 
arbitrairement  poursuivi,  deienu  et  persecute  des  citoyens  coupables 
du  seul  crime  de  patriotisme.  llsavaitbien  qu*en  denongant  La  Faj>?tte 
il  s'exposait  a  de  lerribles  ressentiments,  peut-Ätre  aux  coups  des 
assassins;  mais,  disait-il  en  terminant,  «  ä  l'heure  oü  les  poignards 
m'alteindront,  je  le  denoncerai  encore  de  loules  mes  forces  au  mepris 
public  (1).  » 

(1)  De  tous  les  joumaux  girondins,  celui  de  Condorcet  menageait  seid  Li  F«ycrt^. 
I.e  Patriote  fratiQois  de  Brissot,  apres  l'avoir  si  longtemps  adule,  le  denon^'t^  n  ^<>a 
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Apres  lui  monta  ä  la  tribune  un  homme  dont  quelques  jours  aupara- 
vaQt  il  avait  eu  ä  subir  une  violente  attaque,  sur  laquelle  nous  aurons 
ä  revenir  tout  k  l*heure.  R^al,  c'^tait  lui,  renchörit  encore  sur  les 
accusations  articulees  contre  La  Fayette,  et  d^nonga,  comme  ötant  un 
des  employ^s  des  bureaux  du  ministre  des  contributions  publiques, 
de  Ciavi^re,  le  lieutenant  Paindavoine,  signataire  de  la  protestation 
contre  la  föte  des  soldats  de  Chäteauvieux,  föte  d^finitivement  fixee  au 
dimaDchel5avril(l). 

Au  commencement  de  cette  seance,  un  membre  de  la  sociötä  avait 

präsentö  ä  ses  coU^gues  un  Anglais  et  un  Frangais,  inventeurs  d'un  canon 

perfectionnä  avec  lequel  on  pouvait  tirer  vingt-cinq  coups  ä  la  minute, 

et  DesGeux  avait  proposö  ä  ses  coUägues  d*ordonner  des  exp^rieiices  aux 

frais  de  la  sociätä.  Robespierre  combattit  vivement  cette  motion  comme 

contraire  aux  principes  de  l'humanit^.  Toute  invention  ayant  pour  but 

d'acceMrer  la  destruction  des  hommes  ätait,  k  ses  yeux,  une  cliose  tou- 

jours  deplorable.  II  ne  pouvait  ötre  d*un  autre  avis,  ^tant  ennemi  de  la 

guerre  eii  principe.  Döjä,  vers  la  fin  de  TAssemblöe  Constituante,  uu 

inventeur  ätait  venu  lui  soumettre  une  carabine  tirant  neuf  coups  con- 

secutiis,  et  sous  ses  yeux,  dans  le  jardin  de  sa  maison  de  la  rue  de 

Saintonge,  s'^tait  livrö  ä  des  exp^riences  dont  les  räsultals  avaient  ^t^ 

des  plus  satisfaisants.  Aussi,  consultä  par  cet  inventeur,  Robespierre 

Tavait-il  instanunent  priö  de  laisser  de  c6{6  sa  meurtriäre  invention, 

sur  laquelle  un  silence  absolu  avait  öte  en  effet  gardä.  Mais,  pour- 

suivait  Maximilien,  apr^s  avoir  racontö  ce  fait  interessant,  il  y  avait  h 

iavoquer  encore  d*autres  raisons  que  celle  de  Thumanitö.  Si  uue  teile 

däcouverte  ätait  de  nature  ä  donner  aux  peuples  un  avantage  momen- 

tan^  sur  les  despotes,  eile  ne  tarderait  pas  i  passer  ägalement  entre 

les  mains  de  ces  derniers,  et  deviendrait  alors  un  Instrument  de  plus 

pour  Tasservissement  du  monde.  Ces  considärations  d^termin^rent  la 


tour,  kla  vindlcte  publique,  et  Ton  peutlire  dans  les  Annales  patriotiquea  de  Mercier 
et  Carra,  deux  Girondins  d^vou^  :  «  LUnoorruptible  et  vertueux  Robespierre,  dans  la 
&eanco  de  la  soci^tä  des  Amis  de  la  Constitution  du  11  de  ce  mois,  a  d^masqu^  sous 
toas  les  rapports  le  caract^re  et  la  conduite  du  g^nöral  Monck-La  Fayette.  Les 
^'^Tites  qu'il  a  döveloppecs  ä  cette  occasion,  et  qui  sont  constatees  par  les  faits,  ont  tel- 
lemeut  frapp^  tous  les  esprits  etonvert  tous  les  yeux,  qu'il  n'y  a  plus  que  les  fourbes 
comme  La  Fayntte  lui-mime  qui  puissent  rösister  ä  P^vidence.  Cet  homme  est  enfin 
connu,  et  Ton  est  plus  scandalisö  que  Jamals  que  TAssembl^  nationale  ait  souffert 
qu'il  f(it  nomm<!*  par  le  pouvoir  ex^cutif  pour  Commander  une  armöe,  en  infraction  de 
la  loi  qui  d^fend  aux  membres  de  TAssemblee  Constituante  d'accepter  aucune  place 
de  ce  pouvoir  executif  pendant  deux  ans.  Mais  la  justice  et  la  v^rite  triompheront 
<Ie8  fourbes  et  des  traltres...  » 

(1)  Journal  des  debaU  et  de  la  correspondance  de  la  Sociele  des  Amis  de  la  Constitution^ 
Dttm^ro  176. 
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soci6te  ä  passer  k  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Desfieox  (1). 
Que  dirait  Robespierre  de  nos  canons  ray^s  et  de  toutes  dos  armes  de 
pr^cision,  dont  paraissent  assez  peu  s'^mouvoir  les  philosopbes  de 
notre  temps? 

La  veille  da  jour  oü  devait  avoir  lieu  la  föte  de  la  Liberty  on  Ten- 
tendit  encore.  II  venait  röclamer  contre  Toubli  dont  les  gardes-firan- 
<^ises  avaient  iii  Tobjet  dans  le  programme  de  cette  föte,  ä  laqueOe 
des  honneurs  rendus  ä  ces  braves  soldats  ne  pouvaient,  seion  Im, 
qu*ajouter  un  grand  caractire.  11  invitait  donc  le  peuple  et  les  Suisses 
de  Chftteauvieux  h  les  prendre  par  la  main  et  k  les  unir  h  eux  dans 
le  triomphe  de  la  libert^.  sniery-<}eDlis  prit  aussi  la  parole  pour  d6- 
noncer  les  Mallet  du  Pan,  les  Royou,  les  Dupont  de  Nemours,  auteurs 
de  calomnies  sans  nom,  et  d^clarer  que  sur  tous  les  points  il  adoptait 
les  prindpes  de  Robespierre.  Un  membre  ayant  ensuite  propos^  ä  la 
social^  de  d^igner  un  jour  de  la  semaine  suivante  pour  prendre  le 
deuil  en  Thonneur  des  gardes  nationaux  tu^s  dans  le  Midi,  et  cela  afin  de 
r^pondre  aux  malveillants  qui  accusaient  les  Jacobins  d'£tre  hostiles  l 
la  garde  nationale,  Robespierre,  tout  en  t^moignant  de  son  attacbe- 
ment  sinc^re  pour  les  gardes  nationales,  dont  il  s'ötait  toujonrs  moDtrt 
Tardent  d^fenseur,  repoussa  ce  moyen  de  les  honorer  comme  insigoi- 
fiant.  II  valait  mieux,  h  son  avis,  profiter  de  la  solennitö  du  lendemain 
pour  föter  par  des  signes  et  des  emblfemes  funibres  les  gardes  natio- 
naux victimes  des  discordes  civiles  (2).  Et  en  effet,  le  lendemain,  deox 
sarcophages  figurirent  dans  Timposant  cort^ge,  dMi^s,  Tun  aux 
mftnes  des  gardes  nationaux,  Fautre  k  ceux  des  soldats  de  Chftteaufieax. 

Le  dimanche  15  avril  1792  se  c^I^bra  enfin  cette  föte  de  ia  Ubert^, 
qui  avait  excitö  entre  les  partis  une  si  ardente  pd^rnique.  Comme 
toutes  les  c^r^monies  de  la  Revolution,  auxquelles  de  väitaUes 
artistes  donnirent  toujours  leurs  soins,  oetle-d  fut  magnifique  et 
majestueuse.  Elle  se  distingua  surtout  par  I'absence  de  toute  baion- 
nette;  onne  voulait pas  qu*en  ces  solennitäs  pacifiques  apparüt  Timage 
de  la  guerre :  les  emblimes  de  Tabondance  et  de  la  Ctoooditä,  de  simples 
^is  de  h\6  rempla^aient  Tappareil  meurtrier  des  armes.  Le  cbar  de  U 
Ubertä,  monte  sur  les  propres  roues  de  celui  qui,  Tannte  pr^c&leDte, 
avait  servi  ä  Tapoth^e  de  Voltaire,  avait  6tj6  illuströ  par  le  pioceaude 
David.  Sur  Tun  des  cAt^,  le  grand  peintre  avait  repr^nt^  Brutus  Vvt 
den  condamnant  lui-m6me  ses  fils;  sur  Tautre,  Guillaume  Tdl  se  dis- 
posant  k  percer  de  sa  fliehe  la  pomma  plaoee  sur  la  tte  de  soneo- 

(1)  Jowmaidu  ddbaU  t  dt  U <»rrupondtmce  de  la  SocUÜ  des Äwüt  dt  la CoMmü^ 
vam^nn  176. 

{2)  Ilrid,,  num^ro  178. 
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änt.  L*ordre  le  plus  parfait  pr&ida  k  cette  föte  populaire;  plus  de 
<:ent  mille  citoyens  y  prirent  part,  et,  de  leurs  poitrines  s'^app^rent 
<les  bäitiictioDs  sans  nombre  auzquelles  se  m^laient  les  noms  de 
patrie,  d'Assembl^e  nationale,  de  P^tion  et  de  Robespierre  (1).  Tandk 
<pe  dans  le  Journal  de  Paris  paraissait,  le  jour  möme,  Tiambe  bien 
connu:  «  Salut,  divin  triomphe !  »  d*Andr^  Chäiier,  un  de  ces  cris  de 
colire  et  de  baine  dont  ^tait  coutumier  cet  to'ivain  modtri,  retentia- 
saient  de  toutes  parts  des  hymnes  de  pabc  et  de  Concorde,  oeuvre  de 
soo  fr^e  Mari&nJoseph,  et  dont  Gossec  avait  compos^  la  musique. 

Le  surlendemain,  Robespierre  montait  ä  la  tribune  des  Jacobim 

pour  proposer  k  la  sod^üs  de  consacrer  k  jamais  la  memoire  <bi 

triomphe  remportö  par  le  patriotisme  dans  la  joum^e  du  15  avril,  en 

d^pit  des  intrigues,  des  Insultes  de  raristocratie  et  de  la  coür.  On  ne 

connaissait  jadis  que  des  fötes  consacröes  ä  Tinjustice  et  au  despo- 

äsme,  monuments  lugubres  de  la  misäre  des  peuples ;  il  ätait  bon, 

disait-il,  de  l^guer  k  Tavenir  le  souvenir  de  cette  föte  de  la  libertö,  de 

<%  jour  auquel,  depuis  le  commencement  de  la  Revolution,  on  ne  pou- 

vait  comparer  que  celui  oü  le  roi  ötait  venu  de  Versailles  k  Paris.  «  Le 

jour  du  15  avril  fut  pur  et  sans  tache;  c*est  le  jour  oül'innocence 

triompha  du  crime  et  de  la  calomnie;  la  libert^,  du  de^)otisme;  la 

misire  et  Tindigence,  de  Torgueil  et  de  Taristocratie ;  et  le  peuple,  de 

tous  ses  oppresseurs.  Cest  ce  jour  oü  le  peuple  se  däfendit  contre  la 

plus  puissanle  de  toutes  les  attaques  que  lui  aient  livräes  ses  ennemis, 

Me  de  Tintrigue  et  de  la  perfidie,  contre  toutes  les  roanoeuvres  des 

ennemis  qui  voulaient  troubler  je  concert  de  cent  mille  citoyens 

assembl^s.  •  II  s*agissait  de  savoir  qui  triompherait  du  peuple  ou  d'un 

petit  nombre  d*hommescorrompus;  or  la  Revolution  n'etait,kses  yeux, 

^ue  la  plaidoirie  solennelle  de  cette  grande  cause.  Repandre  la 

bimiire  sur  rävönement  du  15  avril,  c*etait  confondre  k  la  fois  et  la 

calomnie  et  les  calomniateurs.  11  ämit  donc  Tavis  qu*une  relation  bien 

circonstanciäe  de  cette  ttte  füt  adressäe  k  loutes  les  societ^s  afüliäes; 

9<e  chaque  annäe,  ä  pareille  date,  tous  les  bons  citoyens  en  cdl^- 

l)rassent  raoniversaire ;  enfin  qu*une  inscription  rappelant  cette  auguste 

cfränonie  füt  placäe  dans  les  salles  des  söances  de  toutes  les  sodötäs 

des  Amis  de  la  Constitution.  Cette  triple  propo^tion  fut  adoptäe  \  Tuna 

oimitd,  et  Merlin  (de  Thionville),  prenant  aussitöt  la  parde  :  c  Je 

demande  que  M.  Robespierre  seit  chargä  de  r^diger  avec  son  dme  de 

feu  le  räcit  de  cette  föte,  et  qu'il  soit  priä  de  ne  pas  oublier  qu'un 

dtoyen  (c'est  moi)  a  entendu  dire  ä  un  homme  du  peuple  que,  sans  La 

(1)  Voyez  Im  BivoliUiom  de  PariSj  nnm^ro  145,  oü  ae  trouve  wie  relation  tr^- 
«omplite  de  oette  föte,  dont  rendirent  compte  la  plupart  des  jourcanx  du  temps. 
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Fayette,  les  pritres  et  les  baionnettes,  tous  les  peuples  seraient  heu- 
reux  (1).  » 

Gelte  f^te  de  la  Libertö,  si  grandiose  et  si  paisible,  et  a  laquelle  toos 
les  Partisans  de  la  cour  avaient  essayä  de  mettre  obstacle,  porta  au 
comble  l'exaspöration  des  Feuillants  et  des  roy allstes;  ils  se  seoüren: 
vaincus.  Sans  doute  ils  avaient  comptö  sur  quelques  desordres  pour 
avoir  Toccasion  de  calomnier  le  peuple  et  de  pers^cuter  les  patrioies, 
comme  k  Töpoque  du  17  juillet ;  leur  attente  fut  tromp^e.  Les  membres 
du  directoire  du  departement  n*en  äcrivirent  pas  moins  a  Petion  une 
lettre  courte  et  s&che,  afin  de  lui  recommander  la  plus  severe  vigilaoce 
de  la  police  pour  le  lundi  « lendemain  d'un  rassemblement  •,  sui- 
vant  leur  expression  ä  dessein  m^prisante.  Robespierre,  ä  qui  son 
ami  le  maire  de  Paris  avait  communiqu^  cette  injonction  injurieuse 
pour  la  populalion  parisienne,  ne  put  contenir  son  Indignation;  et 
le  soir  aux  Jacobins,  la  lettre  des  Talleyrand  et  des  Beaumetz  ä  la 
main,  11  demanda  ä  qui  devait  s'appliquer  ce  terme  de  vigilance,  ou 
dos  membres  du  directoire,  toujours  pröts  ä  trahir  la  natidn,  oudu 
peuple,  qui  la  veille  avait  donnö  un  tel  exemple  de  calme,  de  modera- 
tion  et  de  patriotisme?  Ah!  suivant  ces  messieurs,  il  fallait  l'emp^cher 
de  sentir  sa  propre  dignitö,  empteher  la  justice  et  rhumanitä  d'ötre 
Jamals  entendues,  afin  de  permettre  aux  plus  möprisables  des  honune» 
de  rögner  au  nom  de  la  libert^  et  d'exercer  hypocritement  le  plus  inUh 
lörable  des  despotismes.  Mais  c'etaient  eux-m£mes,  disait-il  en  finis- 
sant,  qu'il  ätait  nöcessaire  de  surveiller  avec  soin,  pour  s'opposer  a  « 
qu'au  uom  sacrä  de  la  loi,  profan^  par  eux,  ils  ne  semassent  les  germes 
de  la  guerre  civile  et  ne  pers^cutassent  partiellement  les  meilieurs 
citoyens  (2).  II  est  aisä  de  comprendre  quels  tr^sors  de  haine  s'amas- 
saient  dans  le  coeur  des  roy  allstes  contre  un  homme  qui,  ä  toute 
heure  et  d'un  front  inebranlable,  döfendait  la  Rövolulion,  la  d&oocn- 
tie,  la  libertö.  A  tout  prix  il  fallait  aux  Feuillants  une  revanche  de  cette 
f^le  de  la  Libertä ;  la  mort  du  maire  d*Stampes,  r^cemment  tu^  dans 
une  s^dition,  övönement  regrettable  auquel  les  patriotes  ^taient  bieo 
evidemment  ^trangers,  leur  fournit  Toccasion  tant  cherchee,  etnous 
les  verrons  bientöt  opposer  h  la  cirdmonie  du  1 5  avril  une  föte  expia- 
toire  en  Thonneur  du  maire  Simonneau,  de  qui  nous  aurons  procbai- 
nement  ä  nous  occuper. 

(1)  Journal  des  debats  et  de  la  corregpondance  de  la  Societe  des  Amis  d*  la  C<mttU^>^f 
num^ro  179. 

(2)  Ibid.,  num^ro  179. 
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Chose  singuliferement  triste  k  dire !  la  haine  dont  les  partisans  de  la 
cour  honoraient  Robespierre  n'ötait  rien  auprfes  de  Celle  que  lui 
avaient  voude  dhs  lors  les  Girondins,  et  dont  nous  allons  voir  les  effets 
se  produlre  incessamment  sous  toutes  les  formes,  dans  les  journaux, 
dans  les  brochures,  ä  la  tribune.  Leur  animositö,  dans  ce  mois 
d'avril  1792,  atteignit  des  proportions  k  peine  croyables.  Et  quand  on 
apatiemment,  minutieusement  ätudiö,  analysö  les  accusations  niaiseset 
vides,  les  calomnies  odieuses  portöes  sans  provocation  aucunö  par  les 
hommes  les  plus  influents  de  la  Gironde  contre  le  döfenseur  le  plas 
de?ou^  et  le  plus  convaincu  de  la  Revolution  frangaise ;  quand  on  s'est 
rendu  compte  des  moyens  döloyaux  par  lesquels  ils  ont  essayö  de  les 
propager  par  toute  la  France ;  quand  on  a  döcouvert  enfin  que  tant  de 
diatribes  sans  nom  et  de  discours  pleins  de  fiel  n'ont  eu  d'autre  mobile 
que  Tamour-propre  et  Tenvie,  on  est  bien  forcö  de  reconnaltre  qu'ä 
r^gard  de  Robespierre,  les  Girondins  ont  ix6  les  plus  intolerants  et  les 
plus  haineux  des  hommes.  Ätonnez-vous  donc  aprfes  cela  qu'ils  se 
soient  altire  des  represailles  terribles  I  Nombre  d*6crivains  se  sont  con- 
temes  d'apprdcier  uniquement,  d*apr&s  ces  represailles  trop  justifiöes, 
'a  question  pendante  encore ;  il  est  temps  de  remettre  chaque  chose  ä 
sa  veritable  place,  et  d'inviter  tous  les  esprits  impartiaux  ä  juger  eux- 
mömes  ce  grand  procfe,  d'aprfes  les  documents  irr^fragables  et  authen- 
tiques  dont  nous  nous  servons  pour  icnve  cette  histoire. 

La  querelle  ötait  nöe,  on  s'en  souvient,  des  d^bats  sur  la  guerre;  et 
l'on  n'a  pas  oubliä  non  plus  combien,  k  cötö  de  Brissot  et  de  ses  amis, 
Robespierre  s'eHait  montrö  convenable  et  mesurö.  Apaisöe  un  moment 
sous  les  auspices  du  vieux  Dusaulx,  eile  avait  6ii  soulevöe  de  nou- 
veau  par  Guadet,  ä  propos  de  la  question  religieuse;  cette  fois  encore 
Robespierre  avait  donnö  Texemple  du  tact,  du  bon  goüt  et  de  la  mode- 
ration.  11  ötait  r^servö  ä  un  homme  qui  cherchait  fortune  dans  la  Revo- 
lution, ä  Röal,  de  reprendre  contre  lui  Tinitiative  des  attaques.  Voyant 
les  Girondins  au  pouvoir,  il  estima  tr^s-utile  a  son  ambilion  de  leur 
*tre  agröable.  A  la  söance  des  Jacobins  du  2  avril,  seance  prösidöe  par 
Vergniaud,  Robespierre,  aprfes  avoir  donni  lecture  d'une  lettre  venue 
d*Arras,  par  laquelle  on  denoncait  de  nouvelles  mendes  des  prötres 
refraetaires  dansle  döpartement  du  Pas-de-Calais,  avait  demandö  et 
obtenu  la  permission  de  parier  de  lui ;  voici  pourquoi.  Au  sujet  de  la 
discussion  räcemment  provoquee  par  Guadet,  les  journaux  leuillants 
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et  royalistes,  juges  bien  d^sint^ress^s  en  cette  occasion,  8*^taient  pro- 
nonc^  pour  Robespierre,  lequel,  dureste,  d^daigna  toujours  les  äoges 
ou  les  injures  des  partisans  de  la  cour ;  mais  les  Girondins  ne  manqu^ 
rent  pas  de  relever  avec  aigreur  les  compliments  adressfe  h  leur  ad- 
versaire.  Dans  son  Courrier  de$  quatre-vingt-iroit  iiparlemaiM  du 
l«r  avril,  Gorsas  reprocha  vivement  aux  auteurs  de  la  Gaxeite  Mfumr- 
seUe  d*avoir  c  distillö  leurs  poisons  m  sur  les  membres  de  TAssembi^ 
legislative  dont  les  opinions  difCäraient  de  celle  de  Robespierre,  et  fait 
l'äoge  des  principes  ei  de  la  oonduite  de  ce  dernier,  croyant  saos 
doute  le  gagner  en  le  flattant.  Le  joumaliste  girondia  ajoutait,  il  est 
vrai,  que  Topinion  de  Robespierre  n'^tait  point  le  fruit  d'tm  esprit  de 
partiy  qu'U  ötait  incorruptible,  et  que  les  bommages  de  la  Gaietk 
universelle  ne  pouvaient  que  Tindigner  (1).  Mais  n'y  avait-il  point  ime 
petite  perfidie  dans  ce  rapprochement  entre  ses  principes  et  les  louaD- 
ges  toujours  un  peu  amferes  dont  il  avait  ^t^  l'objet  de  la  part  de  qud- 
ques  feuilles  royalistes?  Robespierre  le  pensa,  et  nousverronsbientöt, 
en  eilet,  tous  les  journaux  girondins  s'efforcer,  avec  une  etonnaote 
mauvaise  foi,  de  präsenter  sa  oonduite  et  celle  de  la  presse  rojaliste 
comme  identiques.  U  crut  donc  convenable,  luique  depuis  trois  ans  tov 
les  ennemis  de  la  Revolution  avaient  poursuivi  de  tous  les  outrages,  de 
toutes  les  calomnies,  de  se  justifier  d'un  öloge  tombe  par  hasard  sur 
son  nom  de  la  plume  d*un  dcrivain  de  la  cour.  11  prit  la  peioe,  paralt- 
il,  de  parier  longtemps  pour  prouver  qu'il  n'etait  pas  soupfomuMe^ 
comme  s*il  n'eüt  pas  6ii  ä  Tabri  de  tout  soupgoo,  et  termina  son  dis- 
cours  par  une  sorte  de  d^fi  jetä  k  ses  accusateurs.  «  Si  quelqu*un  a  des 
reproches  k  me  faire,  je  Tatlends  ici;  y  a-t-il  quelqu*un?qu'ils6 
Ifeve.  —  Oui,  moi,  s*öcria  R^al.  »  —  Et  comme  aux  applaadissttne&ts 
d*une  partie  de  l'Assembiee  se  mölaient  quelques  huöes,  le  futur  comte, 
le  futur  conseiller  d*ä(at,  le  futur  prüfet  de  police  ioo^rial  parla  de 
son  ind^pendance,  de  son  amour  de  la  libertö.  Parce  que  Robespierre 
etait  restö  fid&ie  ä  ses  convictions  au  sujet  de  la  guerre,  il  Taccusa  d*opi* 
ni&trete,  et,  —  ce  qui  ^tait  un  mensonge,  ce  quli  plus  juste  raison  3 
aurait  pu  reprocher  k  ses  amis  de  la  Gironde,  —  il  Taccusa  d'a? oir 
tentä  de  faire  passer  son  opinion  propre  dans  cette  question  pour  oelk 
de  la  Boaivi  entiäre;  il  l'accusa  räfin  d'exercer  dans  cette  sociäe, 
«  Sans  le  vouloir  et  sürement  sans  le  savoir,  n  un  despotssae  pesaat 
sur  les  hommes  libres,  lesquels,  selon  R^al,  ötaient  naturellement  toos 
ceux  qui  ne  partageaient  pas  les  opinions  de  BCaximilien.  Et  voili  bien 
quel  etait,  aux  yeux  des  Girondins,  le  grand  crime  de  Robe^ierre : 

Q)  Cmni9r  4t§  fMlfv-vMiyl-Crvif  rf^NiriMMiw,  anmiio  da  Sk  bmo  17SS. 
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c*^tait  sa  popularitö  immense,  la  consid^ration  dont  il  ätait  entourä, 
Testiffle  doot  il  jouissait.  Singulier  crime  en  tout  cas  que  celui  qu*oii 
oommet  smis  k  munnV  et  »Arement  «auf  U  «om/oiV.  Cette  pu(irile  acca* 
sation  ayant  i\i  accueillie  par  de  violents  murmares,  Robespierre 
moDta  ä  la  tribune  afin  de  rtelamer  luh-möme  le  silence  en  faveur  de 
sonaocusateur ;  mala  la  sociötö,  en  passant  k  Tordre  du  jour,  mit  fin, 
ce  jour-U,  k  des  personnalit^s  fdcheuses  (1). 

Uneautredrconstance  vint  offrir  aux  Girondins  un  nouveau  texte 
de  rtoiminations  contre  Robespierre.  Vers  cette  ^que,  le  10  avril, 
il  se  d^mit  de  ses  fonctions  d*accusateur  public.  Dans  son  discours 
d'installation  il  avait  d^clar^,  on  s*en  souvient,  que,  le  jour  oü  il  lui 
parattrait  plos  profitable  &  la  chose  publique  de  la  servir  comme  simple 
citoyen  que  comme  magistrat,  il  n'h^siterait  point  k  säender  sa 
place,  et  nous  Ventendrons  bientdt  se  justifier,  en  termes  magnifiques, 
d'a?oir  abandonn^  un  poste  ob  il  ne  croyait  pas  pouvoir  servir  utile- 
ment  soä  pays.  Gertes,  si  jamais  d&int^ressement  fut  pur  et  honorable, 
ce  fat  celui  dont  Robespierre  donna  une  preuve  en  cette  occasion. 
Pauvre,  il  avait  M  appelä  par  la  confiance  de  ses  concitoyens  k  une 
place  lucrative  :  huit  mille  livres,  somme  consid^rable  alors,  ^taient 
allou^  k  Taccusateur  public;  environnö  d*ennemis,  il ^tait  ä  möme 
dans  ies  hautes  fonctions  dont  il  se  trouvait  investi,  de  les  dMai- 
Soer  tOQs,  que  dis-je,  de  les  intimider ;  cette  double  consid^ration  de 
^  fortune  et  du  pouvoir,  si  puissante  sur  la  plupart  des  hommes,  ne 
balan^  pas  un  seul  moment  sa  r^solution.  Et  ce  furent  pr^cisäment 
cette  abn^gaäon,  ce  d^int^ressement  antique  qui,  en  lui  cr^nt  un 
tHre  de  plus  k  Testime  de  ses  concitoyens,  irritirent  si  profond^ment 
les  Girondins  et  tous  ces  oourtisans  de  la  Gironde  en  qu6te  d'emplois 
Kt  de  faveurs,  les  Rtel,  les  M^chin,  les  Santhonax,  les  Girey-Duprö,  les 
3i^y  (2).  Les  petits  hommes  pardonnent  difficilement  aux  autres  les 
^tus  dont  ils  se  sentent  incapables.  Aussi  cette  d^mission  va-t-elle 
lonner  lieu  k  de  teb  emportements  contre  Robespierre  qu*une  voix 
^dine  nepourras'emp6diereUe-m6me  de  s*toier  :  «Elle  est  pour 

0)J<mfiaidttdibaUttd9  la  eorrmpmidanee  de  Im  SoeÜU  dti  Ämü  dt  la  ComHüuikm, 

(2)  II  ne  fkat  point  chercher  aillenn  le  secret  de  la  luüiie  de  oes  gens-Ut  oontre  Ro- 
ittpierre.  Dazu  une  lettre  k  Brissot,  en  date  da  17  mal  1792,  le  jaoobin  Ch^py  fils 
^cxpitBie  ftiul :  «  Monsieiir,  e'««l  «o«f  ^i  m*tmt  perW  a«  potU  htmorable  9««  j'oc- 
^;  je  vons  dois  de  la  reeonnewianoe  et  je  Teuz  toos  la  tteioigner  de  la  aenle 
Bniire  qni  loit  digne  de  tou...  »  Snit  une  kmgae  d^nonciation  contre  La  Fayette, 
laos  Iai{aello  Q  montre  le  gbaAnd,  tat  la  qiieetion  de  la  gnem,  d*aoeord  avec...  Bo- 
■Mpierreü!  (V07«  lee  MHn^ru  it  Brtoof,  t.  III,  p.  234.)  Ck^  «tut  alort,  par  la 
f^  de  Brinot,  leerttaire  de  Ugatkm  k  IA6gp.  Sons  rEnpive,  ee  CMpj  ranplit  las 
onctiont  de  oommisiaiie  gtotel  de  polioe  k  Bnst. 
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ses  ennemis  une  arme  ä  deux  tranchants  dont  iis  se  sei^eDt  d'un? 
maniere  bien  odieuse  (1).  »  Mais  lui,  n*ignoraiit  pas  cependarit  quelle 
force  nouvelle  il  allait  donner  contre  lui  ä  ses  adversaires,  n'to)uu 
que  la  voix  de  sa  conscience. 

Depuis  le  jour  de  son  installation,  le  tribunal  criminel  s*etait  occupe 
de  rinterrogatoire  des  accus6s  soumis  ä  sa  juridiction,  et  Robespierrt 
avait  pris  une  part  active  ä  ses  travaux,  comme  nous  nous  ea  sodud^ 
convaincu  en  döpouillant  nous-möme  les  dossiers  poudreux  de  ce 
tribunaU  mais  jusqu*alors  le  jury  n'avait  pas  encore  foDctionne.  Cr 
le  jour  approchait  oCi  cette  magistrature  nouvelle  allait  entrer  enexer- 
cice,  et  oCi,  par  consäquent,  Taccusateur  public  sedevraittoutentiera 
sa  place.  Robespierre,  ayant  alors  le  dessein  de  fonder  un  Journal. 
aima  mieux  rösigner  ses  fonctions  que  de  leur  d^rober  quelques  heure^, 
comme  tant  d*autres  Teussent  fait.  En  consequence,  le  10  avrill792.i! 
äcrivit  au  procureur  g^nöral  syndicRoederer  la  lettre  suivante:«  Mon- 
sieur, c*est  au  procureur  syndic  du  däpartement  que  doivent  s  adres- 
ser, si  je  ne  me  trompe,  les  fonctionnaires  publics  qui  veuleot  r> 
dömettre  de  leurs  fonctions.  J*ai  Thonneur  de  vous  d^clarer  que  ;e 
remets  entre  vos  mains  ma  d^roission  de  la  place  d'accusateur  public 
du  d^partement  de  Paris  (2). »  Cette  dämission  produisit  une  assez 
vive  Sensation.  Elle  va  devenir,  sulvant  Texpression  de  Gorsas,  uoc 
arme  ä  deux  tranchants  entre  les  mains  des  ennemis  de  Robespierre, 
qui,  n'ayant  aucun  reproche  sörieux  ä  lui  adresser,  la  lui  jeiteroct 
constumment  ä  la  töte.  Brissot  Tannonga  s^chement,  sans  commec- 
taires ;  il  n'en  fut  pas  de  möme  de  son  ami  Condorcet,  dont  le  jourual 
accompagna  de  quelques  röflexions  aigres-douces  la  dömissioQ  ^ 
Robespierre  :  «  On  s'^lonne  qu'il  ait  d&ertö  un  poste  oü  Tavait  appele 
la  confiance  de  ses  concitoyens,  et  qu*il  ait  choisi  precisement  le  mo- 
ment  oü  la  bienfaisante  Institution  du  jury  aliait  commencer  k  entrsr 
en  activitä  (3).  •  Les  patriotes  sincferes  regrettferent,  de  leur  cöte,  celif 
d^termination,  parce  qu'elle  laissait  le  champ  libre  aux  convoitisesdes 
contre-rövolutionnaires,  et  la  nomination  de  Tancien  ministre  deU 
justice,  Duport  du  Tertre,  au  poste  d'accusateur  public,  devait  bien*.  * 
augmenter  leurs  regrets;  mais  du  moins  rendirent-ils  pleine  justS:^ 
au  desintöressement  de  Robespierre  et  au  sentiment  honorable  au« 

(1)  Courrier  des  quatre-vingt-troit  departtmenSy  par  Gorsas,  nimiero  du  21  avnll'-' 

(2)  Archives  de  l'Empire,  C.  B  A 1—  18.  —  On  lit  dans  lo  Dictionnair«  de  Be<c  «- 
relle,  k  Particle  Robespierre  :  «  Nommd  accusateur  public  pr^s  le  tribunal  crimit«^- 
la  Seine,  il  döploya  dans  ses  fonctions  la  plus  gnmde  partialitä  et  sc  montra  rx; 
toyable.  »  Odieuse  calomnie,  ignorance  crasse,  tout  se  trouve  dans  ces  quelques  sr  s. 
Kt  voila  les  livres  qui  servent  k  Tenseignement  du  pouple  franvais! 

(3)  Chronique  de  Parier  num^ro  du  19  avril  1792. 
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quel  il  avait  obdi  en  se  dömettant  de  ses  fonctions.  Au  nom  des  mem- 
bres  du  tribunal  criminel,  le  pr^sident  Treühard  lui  adressa  une 
ieltre  trfes-flatteuse  pour  lui  exprimer  tout  leur  d^plaisir  de  la  perte 
d'untelcollfegue(l). 

Tous  las  enoemis  de  la  chose  publique,  tous  les  contre-revolution- 
naires,  tous  les  anciens  mendiants  des  faveurs  de  la  cour  s*attachaient 
ä  faire  croire  queles  döfenseiirs  de  la  Rövolution  avaient  uniquement  en 
vue  leur  intöröt  personnel ;  aussi  Robespierre  s'empressa-t-il  de  d^cla- 
rer  que,  quant  ä  lui,  quelque  confiance  que  lui  t^moignät  le  peuple,  11 
renonQail  desormais  aux  fonctions  publiques.  «  Je  jure  que  je  ne  veux 
d'aucune  place, »  s'öcria-t-il,  le  13  avril,  aux  Jacobins.  «  NousTavons 
tousprouvö,  nous  les  amis  de  la  libert^;  nous  nous  sommes  dloign^s 
du  mlnistäre;  je  ne  veux  aucune  place,  aucune  ne  me  convient,  si  ce 
n'est  Celle  oü  il  sera  possible  de  combattre  la  perfidie,  le  machiäv^ 
lisffle  coDspirant  contre  les  droits  du  peuple.  Je  serai  toujours  ^  ce 
poste;  de  quelques  bai'onnettes  que  les  tyrans  m'environnent,  ilsne 
m'effrayeront  pas.  S'ils  veulent  m'assassiner,  c'est  Ik  qu'il  faut  quMls 
viennent.  9  II  venait  pröcisöment  de  d^fendre  avec  la  chaleur  qui  lui 
etdit  particuliöre  le  maire  de  Paris,  son  ami,  contre  les  attaqucs  dont 
cemagistrat  ^tait  alors  Tobjet  de  la  part  des  Feuillants,  k  cause  de  la 
derniöre  föte.  Nous  avons  dit  dans  quelle  exaspiration  eile  avait  jetö 
tous  les  valets  de  la  cour,  tous  les  ennemis  de  la  Revolution,  et  ses 
Partisans  hypocrites,  plus  dangereux  encore,  tous  ces  ömigrös  de  Tin- 
terieur  plus  corrompus  que  ceux  du  dehors,  plus  ä  craindre  que  les 
rois  coalisös,  et  qui  de  bon  coeur,  selon  Robespierre,  eussent  dötruit 
ia  capitale  et  ensanglantö  la  France  entifere,  sauf  k  s*ensevelir  sous  ses 
fuines  pluldt  que  de  voir  s'affermir  le  rfegne  de  la  libert^  et  de  Töga- 
iite.  Combien  proph^tiques,  helas!  ces  paroles!  Si  les  adversaires  de 
aliberte,  qui  depuis  trois  ans  ^taient  parvenus  k  changer  en  ätatde 
'rise  la  Revolution  du  peuple  frantjais,  pouvaient  ötre  confondus, 
:'etait,  peusait-il,  par  un  administrateur  comme  le  maire  de  Paris,  dont 
l  s*applaudissait  d*avoir  partagö  les  travaux  k  TAssembläe  Constituante, 

^)  Dansttue  notede  lamain  de  Treilhard,  publice  par  MM.  Barriere  etBerville. 
*^i  leur  collection  des  Papiers irudita  trouvetchez  Robespierr^,  etc.(t.  3,  p.277),  Tancien 
fefideut  du  tribunal  criminel  assure  que  Robespierre  n'aurait  pu  montrer  sa  lettre 
"inroe  iin  temoignage  qu'il  eüt  bien  rempli  ses  fonctions.  II  eatr^ellementfilcheuxquc 
Ptte  lettre  — trif-honnite,  suiA'ant  Pexpression  de  Treilhard  —  ait  dispam  apr^s  Tlier- 
aidor,  eoinme  taut  d^autrcs  lettres,  an^anties  ou  rendues  aux  interessea  par  les  Thenni- 
''rieiis,  avec  lesquels  Treilhard  6tait  au  mieux.Nous  aurions  pu  savoir  au  moins  quelle 
**it  sur  Tiobcspierre  la  vraie  opiniou  d*un  hemme  qui,  apres  avoir,  comme  president 
Dcons^il  des  Cinq-Ceuts,  prononcö  un  discours  sur  Panniversaire  de  la  mort  de 
>'üis  X^^  et  un  serment  de  liaiiie  h  la  royauto,  mourut  comtc  de  TEmpire  et  pn'si- 
^Tit  de  st'ction  au  conseil  d'j'^tat. 
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et  avec  qui  ii  5e  räjouissait  d'ötre  expos6  aujourd'hm  aux  caVomnies, 
aux  attentats  des  intrigants  et  des  conspirateurs.  Quelle  difierenoe 
entre  ceux-ci  et  les  veritables  patriotes,  poursuivait-Q ;  les  premiers 
se  remuant  en  tous  sens,  äcrivant  des  articles  funbonds  poiir  Ücher 
d*ensanglanter  les  fötes  les  plus  oures,  espörant  tuer  la  R^Yolutioa  par 
le  däsordre,  les  autres  recommandant  au  peuple  un  calme  impertur- 
babl§  et  une  conduite  fraternelle.  U  avait  cite  comme  uq  des  plos 
mämorables  monuments  de  la  R^voiutioQ  Tarrttä  pris  par  la  nnioiä- 
palitö  parisienne  afin  de  maintenir  la  tranquiUitä  pendant  k  föie  de  h 
Libcrt^,  et  nous  avons  dit  dans  quel  ordre  parfait,  gtäce  au  bon  seos 
populaire,  s'ötait  4coulöe  cette  joumäe  du  15  avril.  Bobespierre  en 
attribuait  tout  rhooneur  au  maire  de  Paris»  dont  les  sages  exhortations 
avaient  su(ü  pour  produire  de  tels  rösultats.  «  Depuis  vingt  siedes,  b 
dit-il,  c  les  peuples  attendaient  des  magistrats  qui  parlassent  unefols 
le  langage  franc,  pur  et  sinc^e  de  la  libertä»  de  la  justice  et  de  rboma- 
nitä ;  nous  les  avons  trouvös  (1).  »  On  voit  comme  en  eCC^  RobesiMerre 
ätait  envieux  de  Pötion,  de  ce  Pötion  auquel  il  restera  fid^e  jus(iu*aa 
jour  oü,  trahi,  abandonnö  de  lui,  il  se  trouvera  dans  la  näcessitö  de  se 
defendre  egalement  contre  lui. 

Et  malgre  cela,  dans  combien  d*histoires,  copiees,  il  est  vrai,  les  unes 
sur  les  autres,  ne  nous  a-t  on  pas  prösentä  Robespierre  comoie 
s'acharnant  sans  pitiä  contre  les  Girondios!  Cela  tient  d'abord  i 
ce  que  les  Girondins,  ayant  fiiii  par  triompher  apres  Tbomidor. 
ont  pu  arranger  les  faits  ä  leur  fantaisie  daos  des  mömoires  repandos 
a  foison,  tandis  que  leurs  adversaires  ötaient  rMuits  au  silence;  ensuite, 
a  ce  que  les  mensonges  des  ecrivains  de  leur  parti  — Dulaure,  MeillaD, 
Durand-Maillane  passä  avec  la  victoire  dans  ie  camp  de  la  Gironde« 
et  tant  d^autres,  —  ont  ii6  acceptds  sans  contröle  pour  ainsi  dire  ^ 
laplupart  des  historiens,  qui,  sans  prendre  la  peine  de  remonter 
aux  sources  et  de  fouiller  les  entraiUes  m&mes  de  rhistoire,  ont,  de  ia 
fagon  la  plus  ötrange,  interverti  les  röles,  et  pris  le  cadamme  pour  le 
calomniateur.  Et  cependant  ä  quels  moyens  bas  et  iMuiteiDt,  poor 
perdre  un  adversaire  qui  jusqu*alors  s*ätait  montrö  ii  leur  ^gard  plein 
de  courtoisie  et  de  pr^venances,  mais  dont  la  pc^ularitöles  oflusquaH, 
ne  craignirent  pas  de  descendre  ces  hommes  dont  on  a  si  gratuitemect 
exalte  la  gönärositö  ! 

(1)  Yoyez  ce  discoors,  dont  nous  n'avons  donnö  qu^une  tres-npide  «t  txhs^iua^' 
pl6te  analyse  dans  le  nnmöro  177  du  JourmU  ie$  debaU  et  de  la  correifondwct,  efF- 
C^est  ainsi  qne  Bobespierre  «  se  retoumait  dans  son  fiel,  >  soivant  rexpresüio  ^ 
ddlicate  et  si  träte  de  M.  Michelet.  (Yoyez  son  Uietoire  de  la  BevotuHam^  t.  U^« 
p.  396.) 
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II  n'est  pas  jusqu'ä  la  fameuse  Th^roigne  de  Möricourt  qu*i1s  n'eus- 

sent  recnitäe,  et  qui  ne  rompft  eo  visiere  i,  ce  rude  jouteur  atcoutum^ 

pourtant  k  raffection  des  femmes.  De  quel  trait  avait-il  dooc  atteint  la 

jolie  LiuemboQrgeoise?  Avait-il  indiscrfetement  cberchä  k  savoir  par  quel 

cbanne  myst^rieux  s'^taient  ouvertes  pour  eile  les  lourdes  prisons  de 

rAutricbe  ?  Avait-il,  ignorant  qu'un  pli  de  rose  suffit  a  blesser  une 

femme,  dädaign^  sa  beautä  piquante  ou  dout^  de  la  puissance  de  ses 

yeux  pour  convertir  les  aristocrates  ä  la  cause  de  la  Revolution?  Nulle- 

ment ;  ooais  il  pensait  que  le  röle  de  la  femme  ne  devait  pas  s*exercer 

sur  la  place  publique ;  et  sans  lui  interdire  la  discussion  des  grands 

problimes  politiques,  litt^raires,  philosophiques,— ce  dontillajugeait 

fort  capable,  comme  il  Tavait  d^clar^,  on  8*en  souvient  peut-6tre,  en 

recevant  ä  Tacad^mie  d*Arras  mademoiselle  de  K^ralio,  aujourd'hui 

madame  Robert, — il  aimait  mieux  la  voir  demeurer  gardienne  des  vertus 

domestiques  et  r^erver  pour  le  foyer  sa  douce  influence  et  ses  talents 

que  se  jeter  au  milieu  des  agitatlons  populaires  et  compromettre  dans  la 

mil^  ardente  son  röle  de  mödiatrice.  Or,  le  13  avril,  au  moment  oü  il 

venait  de  d^fendre  son  ami  P^tion  contre  les  diatribes  des  Andrö  Chenier, 

desDupont  de  Nemours  et  des  Roucher,  parut  une  d^putation  des  habi- 

tants  du  faubourg  Saint-Antoine,  dont  l'orateur  se  plaignit  que  Tb^ 

roigne  eüt  provoqu4  des  assemblöes  de  femmes,  röp^t^es  trois  fois  par 

semaine,  et  se  föt  servie  des  noms  de  Robespierre,  de  Coilot-d'Herbois 

et  de  Sanlerre,pour  y  attirer  leurs  öpouses  et  leurs  filles.  Robespierre  se 

contenta  de  d^clarer  que  pour  sa  part  il  n'avait  jamais  eu  de  relations 

particuliferes  avec  Thäroigne.  La  soci^te,  apres  quelques  explications 

deSanterre,  avait  mis  fin  ä  l'incident  en  passant  i  Tordre  du  jour  (1). 

Les  paroles  de  Robespierre  n'avaient  eu  rien  de  bien  mechant,  et 

certesil  eüt  pu  montrer  plus  de  mauvaise  humeur  de  Tabus  qu*on  avait 

fait  de  son  nom.  Nöanmoins  on  alla  röp^ter  i  Th^roigne  qu'il  avait 

mal  parle  d'elle  aux  Jacobins;  ä  quoi  eile  r^pondit,  il  paratt,  en 

s'adressant  k  un  ami  des  Girondins  :  «  Ce  n'est  pas  moi  qui  parlerai 

oial  de  lui  (2).  »  Cependant,  ä  quelques  jours  de  lä,  p^rorant  dans  le 

i^fe  Hottot  sur  la  terrasse  des  Feuillants,  eile  annonga  qu'elle  retirait 

ion  eslime  k  Robespierre.  C'elait  le  23  avril.  Rapporlöe  le  soir  aux 

bcobins,  cetle  d^claration  y  avait  excite  une  hilarite  gönirale.  Th^- 

>oigne  de  Möricourt  assistait  justement  k  la  säance,  dans  la  tribune  des 


(1)  Journal  de»  dibatB  et  dt  la  cofTMpondanc»  de  la  Societe,  etc.,  nnm^ro  177.  Si 
^bespierre  oherchait  «  h  enleyer  les  femmes,  »  comme  le  pr^tend  dölicatement 
1  Michelet  (t.  III,  p.  404),  ce  n'ötait  pas  du  moins  par  des  mojens  bas  et  Tui- 
;»ires. 

(2)  Voyez  une  brochure  anonyme  intitulee  :  Äux  Jacobin»,  in-8*  de  20  p.  (p.  17). 
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femmes.  Irritäe,  eile  enjamba  lestement  la  balustrade,  se  prtöpita 
dans  la  salle,  et,  s*arrachant  aux  mains  qui  essayaient  de  la  retenir, 
eile  s'ölanga  vers  la  tribune,  oü,  du  ton  le  plus  animä  et  avec  des 
gestes  violents,  eile  denianda  la  parole.  Un  tumulte  inexprimable  s  en- 
suivit.  Le  prösident  fut  obligö  de  se  couvrir,  et  Ton  eut  toutes  les 
peines  du  monde  ä  ^conduire  Tirritable  amazone  (1).  De  ce  jour  eile 
appartint  tout  enti^re  k  la  Gironde. 

Gonstatons  bien  la  Situation  des  Girondins  ä  cette  epoque.  Dans 
TAssemblee  legislative,  la  majoritä  leur  appartenait;  par  Roland,  La- 
coste, Claviere,  et  m6me  par  Dumouriez,  ils  ätaient  mattres  du  miois- 
tere  et  disposaient  de  la  feuille  des  bäneCces,  cet  irresistible  Instru- 
ment de  pouvoir  et  de  corruption ;  le  chef  de  la  municipalitä,  Pätion. 
flottait  indecis  entre  eux  et  son  vieux  compagnon  d'armes,  mais  11 
n'^tait  softes  de  moyens  dont  ils  n'usassent  pour  Tattirer  dans  leur 
parti,  et  ils  y  räussirent  trop  bien.  Enfin,  par  leurs  journaux,  la  Ckro- 
nique  de  Paris ^  de  Condorcet;  le  Patriote  frangois^  de  Brissot;  les 
Annales  patriotiques^  de  Mercier  et  Carra;  le  Courrier  des  Diparte- 
mens^  de  Gorsas,  etc.,  et  bientöt  par  la  Sentinellede  Louvet,  qu'on 
affichait  en  placards  dans  les  rues,  et  dont  les  frais  ötaient  couvertspar 
le  ministere  de  rint^rieur,  ils  se  croyaient  les  supr^mes  rägulaieurs 
de  Topinion  publique.  Ils  prötendaient  m^me  avoir  la  main  haute  sür 
la  sociötö  des  Amis  de  la  Constitution,  et  si  Robespierre  y  triompbait, 
c'etaituniquement,disaient  leurs  journaux,  gräce  ä  Tintervention  d^ 
tribunes,  mensonge  auquel  on  espörait  prendre  les  lecteurs  des  depar- 
tements.  Ils  avaient  enfin  tout  ce  qui  peut  donner  dans  un  pays  ria- 
fluence,  le  pouvoir,  la  consid^ration ;  mais  il  leur  manquait  la  vraie  id 
democralique,  et  c'est  pourquoi  Robespierre  leur  fut  sup^rieur  et  de- 
vait  les  vaincre ;  il  ötait  la  conscience  de  la  Revolution. 

Un  ävänement  survint,  impatiemment  attendu  par  les  GiroDdins : 
la  guerre,  la  guerre  quMls  avaient  röclamäe  avec  tant  d*insistance. 
präconisee  avec  tant  de  passion,  fut  döclaree  enfin;  et  das  l(»rs,  tous 
leurs  vceux  etant  combläs,  ils  purent  se  croire  pour  longtemps  les 
souverains  arbitres  du  pays.  Du  reste,  les  conditions  dans  lesquelles 
on  se  trouvait  trois  mois  auparavant,  quand  Robespierre,  de  son  cote, 
luttait  avec  tant  d'ardeur  et  de  conviction  pour  le  maintien  de  la  paü. 
s'etaient  singuliärement  modifiees.  L'Empire,  en  elfet,  venaitdejeUT 


(1)  Journal  des  debata  tl  de  la  corregpondance  de  la  Society  des  Amis  ds  la  Constiia^*^  * 
iiumero  183.  —  On  sait  conimont,  k  la  suite  d^an  indigne  outr&ge  subi  ec  pleine  tem?^ 
des  Feuillants.  la  x^auyre  Thöroigne  devint  foUe.  EnfcrnK^e  dans  une  niaison  d'ali^-  *« 
eile  y  mourut  an  bout  de  24  ans,  sans  avoir  pu  en  sortir,  bien  qu^elle  eüt,  dit-as,  r^- 
couvr^  Zusage  de  sa  raison. 
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ä  la  France  un  däfi  solennelenröclamantd'ellela  satisfaction  h  donner 

auxprinces  allemands  possessionnes  en  Lorraine  et  en  Alsace,  laresü- 

tuiioQ  du  coiutat  d'Avignon  au  pape,  et  enfin  des  mesures  qui  permis- 

seot  au  gouvernement  de  Louis  XVI  de  röprimer  tout  ce  qui  serait  de 

nature  ä  inqui^ler  les  autres  l^tats  (1).  Aussi  une  violente  indignation 

eclata-t-elJe  au  sein  de  TAssemblöe  legislative  lorsque,  dans  la  söance 

du  19  avril,  le  ministre  des  affaires  ötrang^res  eut  fait  connaitre  les 

pretentions  de  TAutriche.  Yenir  soirmöme  proposer  aux  representants 

de  la  nation  de  venger  Thonneur  de  la  France  outragde  ^tait  assur^- 

meot,  de  la  part  du  roi,  une  dömarche  habile.  U  s*y  resolut  ä  Tinstiga- 

tioQ  de  Dumouriez,  quel  que  füt  d*aiUeurs  son  d^plaisir  de  rompre 

avec  une  puissance  de  laquelle  il  attendait  le  r^tablissement  de  son 

tröoe  sur  les  anciennes  bases,  au  moment  mäme  oü  il  allait  inviter 

le  pays  ä  tirer  Vipie  contre  eile.  Mais  le  iendemain  quand,  apres  la 

lecture  du  rapport  de  son  ministre  des  relalions  exterieures,  Louis  XVI 

eut,  au  milieu  de  TAssembläe  främissante,  prononcö  ces  paroles : 

« Je  viens,  aux  ternies  de  la  Constitution,  vous  proposer  formellement 

la  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie  et  de  Boh6me  (2),  »  ses  yeux,  assure 

un  ecrivain  royaliste,  se  remplirent  de  larmes  (3), 

Ah!  c'est  qu'en  effet  il  ne  s'agissait  plus  de  la  petite  guerre  res- 
treinie  imaginöe  par  Narbonne,  et  au  delä  de  laquelle  d'abord  les 
Girondins  eux-mömes  n'allaient  pas  dans  leurs  röves ;  de  cette  guerre 
qui  eüt  permis  au  roi  de  se  jeter  dans  les  bras  de  Tarmde,  d*y  chercher 
un  refuge,  et  de  s'en  servir,  sinon  pour  r^tablir  Tancien  rögime,  au 
moins  pour  Interpreter  la  Constitution  ä  la  manifere  des  Feuillants, 
c'esl-ä-dire  contre  le  peuple  et  la  libert6 ;  non,  c'itait  la  Revolution 
armee  que  rAssembläe  nationale  pröcipitait  sur  TEurope  en  decrätant 
la  guerre  contre  TAutriche;  c'^tait  rhumanitö  tout  enlifere,  suivant  la 
belle  expression  de  Condorcet,  conspirant  pour  la  liberte  universelle 
dugenre  humain  (4);  c'etait  enfin  cette  guerre  des  peuples  contre  les 
rois  qu'avait  demand^e  Robespierre  lui-möme,  pour  le  cas  oü  les  rois 
auraient  Taudace  de  poser  des  conditions  ä  la  France.  Merlin  (do 
TUonvilie)  traduisit  bleu  la  pensee  de  Maximilien,  Iprsqu'il  s*ecria  : 
<  11  faut  d^cräter  la  guerre  aux  rois  et  la  paix  aux  nations.  *  On  com- 


(1)  Yoyez  ce  que  dit  k  cet  ^gard  le  marqais  de  Fehrieres  lni-m§me  dans  ses  Me- 
"'^^♦>M,  1. 111,  p.  63. 

(2)  Le  succcsseur  do  Leopold  n'^tait  pas  sacr^  encore ;  quelques  jours  plus  tard  il 
raontait  sur  1«  iröne  d' Autriche  sous  le  nom  de  Fraii9ol9  IL  Voyez  le  Monitevr  des  20 
«'*  21  avril  1792. 

(3)  Memoires  tiria  da  papien  d'un  komme  d'^tat^  1. 1,  p.  333, 

(4)  Monileur  du  22  avril.  Seance  du  20  an  soir. 

T.    11  1« 
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prend  maintenant  les  terreurs«  les  d^faillancesde  la  ooor,  et  comiDent, 
en  traitant  sous  main  avec  un  prince  contre  lequel  lui-intoe  avail 
solenDellement  demandä  au  pays  de  tirer  Vipie  de  1«  ReTolution,  le 
malheureux  Louis  XVI  devait  acoöidrer  sa  cbute  et  se  fray^  )e  cbemm 
de  r^cbafaud. 


XUI 


Mais  la  guerre  oonduite  par  La  Fayette,  par  ce  gäiäral  appele  en 
violation  de  la  Constitution  au  coromandemeat  d*UDe  armfe,  voüi  ce 
-  que  Robespierre  jugeait  souveraiuementfunesle.  Piao6,  ili^galemeotoa 
non,  k  la  t^te  de  nos  troupes,  La  Fayette  ^tait  aa  moins  ieau  de  rester 
dans  les  limites  de  sa  Charge,  de  ne  pas  quitter  son  armee,  et  m^W- 
de  ne  point  se  mÄler  des  ailaires  de  Tint^rieur,  lesqudles  n'^taieot 
nuUement  de  sa  compötence ;  au  lieu  de  cela  on  le  vcHt,  en  ren- 
table brouillon,  mettre  la  main  a  tout,  abandonner  son  poste  poor 
se  rendre  k  Paris,  et  lä,  du  ton  le  plus  ridicule»  prendre  des  airs 
de  modörateur,  menaoer,  presque  donner  des  ordres.  U  äait  i'es- 
poir,  la  forteresse,  Tancre  de  salut  de  ceux  qui  r^vaient  le  rema- 
niement  de  la  oon^itution  dans  un  sens  aristocratique,  de  cem 
qu*on  appelait  le  parti  des  deux  chambres,  tandis  que  Robe^nerre  el 
ses  amis  voulaient  la  Constitution,  rien  que  la  constitutioD,  mais  loya- 
lement,  mais  fidölemeut  interpröt^  et  exöcutde.  R6vant  le  rdie  d^ 
Monck  plutät  que  oelui  de  Cromwell»  le  g^neral  en  viendra  bieotdt  a 
parier  comme  en  mattre  k  rAssembl^e  nationale*  Robespieire  le 
connaissait  donc  bien  et  ne  se  trompait  point  sur  ses  inteotion'; 
quand  11  le  poursuivait  avec  tant  d'acbarnement.  c  Noos  Terroos,  > 
s*ecria-tMU  indigne,  le  18  arril  aux  Jacobins,  «  si  un  liehe  doitnoo> 
conduire  k  la  conqu^te  de  la  libert^...  Plus  la  Fayette  multiplierasc^ 
crimes,  plus  nous  le  denoncerons...  Combattons  toujours  avec  les 
anzies  du  1 5 :  le  calme  et  la  raison. »  Et  corrane  k  ces  parotes  la  sodete 
retentissait  d'applaudissements  fren^tiques,  ii  engagea  ses  concitoy€&» 
k  ne  pas  faire  entendre  d'acclamations  quand  ii  accusait  La  Fayette. 
«  Ce  n'est  pas  cette  sociölö  qui  le  poursuit,  *  ajouta-t-il,  « c'eii 
Topinioa  publique  (1)«  » 


(1)  Journal  dtt  dtbati  et  ii  la  corfaefHmdano«  dt  Ut  SoeiM  in  Amk  *  it  Odm^«'**-* 
iiutnvro  ISO. 
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Leiendemain,  la  question  des  bustes  du  g^n^ral  et  de  Bailly,  too- 
joars  debout  ä  rH6tel-de-Yille,  ayanl  ii6  agil^e  de  nouveau,  Robes- 
pierre rappela  qu'iis  avaient  etö  ^rig^s  par  Tandenne  municipalite, 
dont  riiiscription  mise  au  bas  du  buste  du  gdn^ral :  A  M.  le  marquis 
ie  La  Faytte,  attestait  Tesprit  contre-rövolutionnaire.  Cet  bommage 
avait  ^t^  le  fruit  des  plus  basses  intrigues,  mais  la  societö  n'avait  pas 
ä  s'en  occuper ;  c'ätuit  aux  magistrats  municipaux  k  däcider  s'il  leur 
oonvenait  de  s'honorer  eux- meines  en  purgeant  rH6tel-d&-Ville  de  oet 
objet  d*adulatioa. 

Merlin  (de  Thionville)  prit  la  parole  aprfes  lui ;  il  expliqua  ce  qui  s'etait 
passödaiis  la  journ^e  ä  TAssemblöe  legislative,  et  se  plaignit  vivement 
d'avoir  ete  interrompu  au  moment  oü  il  avait  voulu  parier  contre  la 
guerre,  teile  du  moins  qu'on  lui  semblait  vouloir  la  faire.  Robespierre 
remonta  alors  a  la  tribune,  aGn  de  rendre  justice  au  palrioiisme  de 
Merlin;  puis,  apr^s  de  nouveaux  discours  de  Merlin  et  de  Carra,  abor- 
dant  lui-m^me  la  queslion  du  jour,  il  conomenca  par  d^clarer  qu^U 
^tait  d*avis  qu'on  occupät  les  Pays-Bas,  Li^ge,  la  Flandre,  le  Brabant. 
«La  seule  chose  qui  doive  nous int^resser, j» dit-il ensuite,  «  cesontles 
moyens  d'exfeuler  cetle  utile  entreprise;  c'est-k-dire  il  faut  faire  daos 
ce  moment,  comme  je  Tai  proposä  plusieurs  fois,  non  pas  la  guerre 
de  la  cour  et  des  intrigants  dont  la  cour  se  sert,  et  qui,  h  ieur  tour,  se 
servent  de  la  cour,  mais  la  guerre  du  peuple  :  il  faut  que  le  peupte 
fran<^is  se  leve  d^sormais  et  s'arme  tout  entier,  soit  pour  conibattre 
au  dehors,  soit  pour  surveiller  le  despotisme  au  dedans.  »  ün  ton- 
oerre  d*applaudissements  accueillit  ces  paroles,  que  la  France  n'allait 
pas  tarder  ä  realiser.  Certes,  continuait-il,  si  cette  guerre  avait  ^te 
amen^e  par  une  attaque  ätrangere,  soUicit^e  par  le  peuple ;  si  au 
dedans  on  n*avait  ä  redouter  aucune  conspiration,  il  n'y  aurait  qu'ä 
iaisser  le  champ  libre  aux  g^n^raux  et  au  pouvoir  ex^cuiif  lui-roöme ; 
mais  quand  la  guerre  civile  ätait  imminente,  n*avait<-il  pas  raison  de 
conseilier  au  peuple  francais  de  s'armer  tout  entier  pour  conibattre  les 
ennemis  du  debors  et  surveiller  ceux  du  dedans?  11  craignait  surtout 
qu*on  ne  d^tournät  la  nation  de  ses  affaires  int^rieures  pour  i'occuper 
uniquement  d'objets  extärieurs;c3r,illesavaitbien,  c*etait  lä  unecou- 
tume  assez  habituelle  aux  gouvernements  despotiques;  c*est  pourquoi 
il  lui  semblait  plus  n^cessaire  que  jamais  d*avoir  les  yeux  sur  le  pou- 
voir exdculif  et  les  autoritäs  constitu^es,  trop  dociles,  en  göneral,  aux 
inspirations  des  intrigants,  des  ambitieux,  des  partisans  de  Tancien 
regime,  de  tous  ceux  qui  cherchaient  dans  la  Revolution  un  moyen  de 
s*ennchir,  et  qui  voyaient  dans  la  guerre  et  les  troubles  civils  le  che- 
min  le  plus  court  pour  arriver  ä  leurs  ßns.  Mais  cette  guerre,  dont  on 
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esp^rait  tirer  parti  contre  la  Revolution,  il  fallait,  disait  encore  Robes- 
pierre, la  retourner  contre  les  ennemis  de  la  libertö ;  il  fallait  surtoot 
s'efforcer  de  pr^venir  la  guerre  civile.  A  Toner gie  et  ä  la  fermete  oq 
reconnatlrait  les  vrais  patriotes.  Et  semblable  a  Caton  däoonQant 
G^sar,  il  demandait  ce  qu*on  ne  devait  pas  craindre  en  Toyant  ä  la  t£te 
d'une  armöe  un  gön^ral  attacb^  ä  la  faction  de  la  cour,  persteuteur  de 
ses  concitoyens.  La  Fayette  doit  ^tre  destitu^,  disait-il  en  terminant, 
si  Ton  veut  ätouffer  dans  son  germe  la  guerre  civüe;  autrement  il  oe 
röpondait  point  de  ne  pas  voir  triompher  les  manoeuvres  qu'il  avait  ü 
souvent  dänoncöes  (1). 

Dans  ce  discours,  pas  un  mot,  pas  une  allusion  ä  Tadresse  desGiroo- 
dins;  il  ötait  bien  dvidemment  dirig^  contre  les  Beaumetz,  les  Talley- 
rand,  contre  tous  ces  tartufes  de  la  Revolution,  poursuivis  avec  tant  de 
violence  par  la  Gironde  elle-möme ;  mais  Gondorcet  et  Brissot  ne  pou- 
vaient  pardonner  ä  Robespierre  de  prendre  si  vivement  h.  partie  ceLa 
Fayette  dont  ils  avaient  si  souvent  entonnä  les  louanges^  et  qu*au- 
jourd'hui  ils  se  trouvaient  dans  la  n^cessitö  d*attaquer,  sous  peine  de 
passer  peut-6tre,  aux  yeux  du  peuple,  pour  ses  complices.  Timide- 
ment  d*abord  ils  essayeront  sa  defense,  pour  tater  le  terrain,  coaune 
ils  avaient  fait  ä  Tegard  de  Narbonne,  sur  lequel  Gondorcet,  dacs  sa 
Chronique^  ne  tarissait  pas  en  öloges.  Nous  entendrons  tout  h  Theure 
Brissot,  dans  une  violente  philippique  contre  Robespierre,  traiter  La 
Fayette  d'homme  sans  importance,  sans  caractere,  incapable  de  rem- 
plir  le  r6le  de  prolecteur.  Eh  bien !  ouvrons  les  Memoires  de  ce  m^me 
Brissot,  et  nous  y  lirons  :  «  Des  longtemps,  la  conduite  de  La  Fayette 
a  la  täte  de  son  armee  ^tait  suspecte  aux  yeux  des  patriotes,  et  avaot 
-qu*il  ne  se  mit  en  r^volte  ouverte  il  clait  dömasque...  Plus  de  trois 
mois  avant  les  ^venements  du  20  juin...,  La  Fayette  eüt  m^rite d*^trp 
destituö  (2).  9  Or,  c*etait  le  23  avril  que  Robespierre  demandait  la 
destiiution  du  gen^ral;  il  n*avait  donc  pas  tort;  et  pourtant  Gondorcet 
et  Brissot  lui  en  faisalent  un  crime,  jugeant  sans  doute  prudent  de 
menager  un  bomme  eher  h  la  haute  bourgeoisie  dont  ils  etaient  eux- 
mdmes  les  repr^sentants,  et  que  Brissot  attaquera  a  son  tour  avec  la 
derniöre  violence  deux  mois  apres,  c*est-ä-dire  pr^cisement  quand 
les  pr^diclions  de  Robespierre  se  seront  accomplies. 

(1)  Journal  des  debata  et  de  Ui  correspondance  de  Ui  Sartcte  des  .Iw.»»  de  In  Conf-Uiuti» 
numero  IBl. 

^  Voyc/.  les  ifemoires  posthumes  de  lirhsot,  publids  par  son  fils,  t.  III,  p.  ^^ 
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XIV 


On  est  douloureuseraent  contristö  quand  on  songe  aux  r&ultats 

funestes  de  la  division  de  ces  hommes,  dont  Tunion  eüt  sans  aucun 

doute  assurö  immödialement  et  h  jamais  le  triomphe  de  la  Revolution. 

Si  les  Girondins  avaient  montrö  envers  Robespierre  la  möme  toldrance 

que  leur  tömoigna  celui-ci  au  döbut  des  mömorables  discussions  sur  la 

guerre,  ils  n'auraient  point  compromis  dans  des  personnalilös  ddplo- 

rables  une  cause  qu'en  definitive  ils  servaient  les  uns  et  les  autres;  et, 

80US  les  auspices  de  la  liberte  victorieuse,  la  qiiestion  sociale  eüt  pu  se 

r&oudre  pacifiquement.  Mais  la  Jalousie  dont  ils  dtaient  dövores  perdit 

tout;  car,  encore  une  fois,  on  a  vainement  tentödMutervertir  lesröles, 

ce  sont  eux  qui  furent  tourmentfe  par  le  dömon  de  Tenvie;  on  le 

nierait  vainement.  De  cela  Guadet  va  nous  fournir  tout  k  Theure  des 

preuves  äclatantes  et  des  tömoignages  irrdcusables. 

La  popularite  de  Robespierre,  avons-nous  dit,  les  offusquait;  eile 
les  poursuivait  comme  un  fantöme,  et  en  la  voyanl  contre-balancer,  k 
eile  seule,  Timmense  pouvoir  dont  ils  disposaient  alors,  ils  entraient 
dans  des  colferes  sourdes;  le  moment  n'ötait  pas  eioignö  oü  leurs 
fureurs  allaient  faire  explosion.  Elle  rayonnait  en  effet  d'un  bout  de  la 
France  ä  Tautre,  celte  popularite  sur  laquelle  la  calomnie  n^avait 
encore  essayä  de  jeter  aucun  reflet  sanglant,  eile  grand  nom  de  Robes- 
pierre etait  dans  toutes  les  bouches.  Si  des  differends  s*eievalent  entre 
des  patrons  et  des  ouvriers,  c'etait  lui  surtout  qu'on  demandait  pour 
arbitre(l).  Robespierre,  lui  ecrivait  de  Caen  la  sociöte  populaire  des 
Amis  de  la  Constitution,  «  ce  nom  qui  fait  ta  gloire,  ce  nom  qui  porte 
reffroi  dans  Täme  des  tyrans,  sera  le  mot  d'ordre  qui  nous  ralliera 
pour  les  combattre  (2).  »  Dans  nombre  de  salles  des  söances  des 
sociötes  patriotiques  son  portrait  figurait  &  cötö  de  celui  de  Mirabeau, 
et  y  recevait,  suivant  un  de  ses  anciens  collfegues  k  VAssemblee  Cons- 
tituante et  son  futur  coUegue  k  la  Convention,  suivant  Vadier,  qui 
^ra  Tun  de  ses  proscripteurs,  «  y  recevait  Thommage  journalier  des 

'I)  Petition  de  4,000  <mvrien  dans  le  Journal  des  debaU  et  de  la  corre*p(mdanc$ 
if  hi  SocUtd,   etc.,  num^TO  182. 

(^  Adresse  de  la  sooii&tä  des  Amis  de  la  CoDstitntioii  de  Caen,  h  Robespierre,  sl- 
?B«€  Menard,  jtreMident :  Hardy,  vice-j>rfsident ;  Victor  Fcron,  Leiarge  üls  et  Beaunier, 
•n  <]ate  du  7  mars  1792.  ^'oyez-en  Ig  texte  tout  entier  dans  les  Papiers  inetiitiy  etc., 
'-  U,  p.  117, 
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amis  de  la  libertö  et  des  admirateurs  des  grands  hommes  (i). » Etre 
IHdoh  du  peuplel  voilä  le  grand  crime  dont  les  Girondins,  levantenfiD 
le  masque,  von!  Taccuser  hautement  en  public.  En  attendant,  presque 
chaque  jour  leurs  journaux  contenatent  contre  lui  les  insinuations  les 
plus  perfides.  Entre  tous  se  distinguait  la  feuille  de  Condorcet,  la 
Ckrtmique  de  Paris;  et,  le  22  avril,  Tex-marquis  publiait  contre  les 
Jacobins»  dont  les  principaux  membres  ^taient,  selon  lui,  vendus  au 
roi  de  Hongrie,  ou pour mieux dire ä rempcreur d'Autriche,un violent 
article,  dans  lequel  il  osait  assurer  que  les  adversaires  de  la  guerre 
ätaient  payös  par  la  liste  civile.  Robespierre  n'^tait  pas  nomme,  ilest 
vrai;  mais  qui  pouvait  douter  que  ces  lignes  ne  s'appliquassent  parti- 
culi^rement  h  lui?  Gelte  calomnie,  d*ailleurs,  uousverrons  lesGiron- 
dius  la  reproduire  ä  satiätö  contre  R  jbespierre  pendant  les  mois  de 
mai  et  de  juin  (2).  De  telles  insinuations,  on  le  pense  bien,  ne  pou* 
valent  manquer  d'ötre  energiquement  relev^es,  et  d'attirer,  de  la  part 
decertains  patriotes,  des  represailles  violentes. 

Merlin  (de  Thionville)  apostropba  Condorcet  en  pleine  Assemblee 
legislative,  comme  nous  Tapprenons  par  ces  lignes  sign^s  de  Clieroo, 
un  des  deput^s  siögeant  sur  les  bancs  de  la  droite  :  c  Un  jouroaliste, 
ci-devant  iitt^rateur  distinguö,  M.  Condorcet,  que  j'ai  däjä  deooncei 
Fopinion  publique  comme  calomniateur,  et  que  M.  Merlin  lui-m^mea 
dänonce  hier  ä  i'Assemblee  nationale,  dit  dans  sa  feuille  d'avant-bier 
que  ceux  qui  ont  votö  contre  la  guerre  sont  payes  par  un  M.  T...  Ueät 
bien  important  que  ce  M.  T...  soit  connu;  je  somme  M.  Condorcet  de 
le  nonimer  en  toutes  letlres  (3).  »  Le  23  avril,  aux  Jacobins,  Merüa 
renouvela  son  attaque  contre  le  rödacteur  de  la  Chronique^  Tinvitas 
fournir  les  preuves  de  ses  assertions  et  k  s*expliquer  sans  detour  sur 
ceux  qui ,  selon  lui,  «  n*avaient  de  priocipes  politiques  que  leor 
ego'isme.  »  Dans  cette  roöme  s^ance,  Brissot  et  Condorcet  fureul  egi* 
lement  Tobjet  des  recriminations  les  plusvives  dela  part  deCbabui,de 
Duperrct  et  deTullien ;  ce  dernler  les  traita  d'ambitieux,  deCromwells, 
et  proposa  ä  la  soci^te  de  soumettre  tous  ses  membres  ä  un  bcrutä 
epuratoire.  Collot-d*Herbois,  de  son  cöt^,  s*en  prit  au  procureur  geoeral 
syndic  RcBderer,  pr^cMemment  dänoncö  par  un  membre  de  la  societe 
pour  avoir  dtnö  chez  M.  de  Jaucourt,  deput^  connu  pour  son  ardent 


(l)  liettra  de  Yadier  (de  Pamiers,  en  date  dn  12  aTTil  1792).  Voyvs  P^mtrt  »■'d'i* 
t.  III,  p.  338. 

{2)  M.  Michelet,  qni  noiis  montre  Robespierre  c  se  r^ndant  eu  ragnes  ei  c««' 
bretises  denonciations  j»  (t.  IH,  p.  396),  s'est  bien  gardö  de  nous  faire  part  d«  tocfr» 
M8  inventions  d<»s  Girondins  et  de  r^v^ler  ä  ses  lectenn  taat  d'odieoses  pcrfdic 

(3)  Journal  de  Paris^  du  25  avril  1792. 
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royalisme.  Demander  cocnpte  k  un  citoyen  de  ses  relations  de  table  et 
de  saloa  serait  evidefflinent,  en  temps  ordinaire,  la  chose  la  plus 
absurde  du  monde;  mais  h  cette  ^poque,  oü  les  saloos  de  raristocratie 
jtaient  le  foyer  des  iotrigues  et  des  eomplots  contre-r^volutionnaires, 
il  paraissait  aasez  naturel  de  suspecter  un  fonctionnaire  important, 
QocniD^  jadis  en  raison  des  preuves  de  dövouement  qu*il  avait  donn^es 
a  la  RevolatioD,  et  qu*on  voyait  niaintenant  fröquenter  des  ennemis 
avouös  de  cette  m6me  Revolution. 

Bobespierre,  qui  avait  bien  quelque  droit  de  se  plaindre,  demeura 
complätement^üranger  äces  d^nonciations.  II  monta  ausst  ä  la  tribune, 
mais  pour  d^darer  qu*en  ce  qui  le  concernait  il  remettait  ä  un  autre 
moment  le  soin  de  demasquer  les  traltres  et  les  intrigants.  Or  ceux 
qu'ü  avait  jusquUci  consideres  comme  tels,  c^^taient  les  Feuillants,  les 
membres  du  directoire  de  Paris,  dont  les  menöes  contre-rivolution- 
oaires  n*ätaient  un  mystere  pour  personne;  c'ätaient  les  Beaumctz,  les 
La  Fayelte,  les  Lameth,  et  si  jamais  accusations  furent  peu  vagues  et 
peu  täiebreuses,  ce  furent  assurement  Celles  dont  il  se  fit  l'organe. 
f  Qu'on  n'aille  pas  dire  alors,  »  poursuivait-il,  «  que  nous  divisonsles 
patriotes.  C'est  la  v6ritable  union  que  demandent  les  amis  de  la 
liberlä.  >  Enlre  la  probitä  et  laperfidie,  cntre  la  vertu  et  le  vice,  il  n  y 
avait  pas  d'alliance  possible  ä  ses  yeux,  et  il  se  röservait  de  dechirer 
un  jour  le  voile  qui  couvrait  les  plus  affrcux  eomplots.  a  II  faut,  » 
disait-il,  «  que  quand  le  coup  sera  frappö,  il  soit  decisif ;  qu'il  n'y  ait 
plus  dans  l'^lat  le  parli  de  la  liberte  et  celui  des  fripons;  il  faut  que 
tous  ceux  qui  seront  int^resses  k  la  döcision  de  cette  grande  cause 
soient  prösents  ä  la  discussion.  Je  voudrais  que  la  France  entiire 
I'entendtt,  et  alors  c'en  serait  fait  de  tous  les  intrigants  et  de  tous 
les  ennemis  de  la  Constitution.  Je  voudrais  surtout  que  le  chef  cou- 
pable  de  toutes  les  factions  y  assislät  avec  toute  son  armäe.  Je 
dirais  k  ses  soldats  en  leur  montrant  ma  poitrine  :  Si  vous  ^tes  les 
soldats  de  La  Fayette,  frappez;  si  vous  etes  les  soldats  de  la  patrie, 
ecoutez-moi;  et  ce  moment  serait  le    dernier  de  La  Fayette.  Je 
Q'en  dirai  pas  davantage.  J*ai  peut-^tre  un  peu  effray^  :  mon  Inten- 
tion ^tait  d*äveüler  les  bonn^tes  gens  et  de  les  convaincre  qu*ils 
ioivent  en  ce  moment  croire  que  la  patrie  est  expos^e  aux  plus  grands 
iangers. »  A  la  suite  de  ce  discours,  il  promit  i  la  societe  de  lui  pr^ 
senter  un  tableau  complet  des  macfainations  ourdies  contre  la  Revolu- 
lion,  appuye  de  pieces  justificatives  (1).  Or  qui  Robespierre  avait-il 

(I)  Journal  des  dtbats  et  de  la  corresfjyondance  de  la  S'«><  iit"'  des  Amis  de  ta  Constitution, 
umiÄro  183. 
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en  vue  ici?  ^videmment  cette  faction  qu*il  avait  d^jii  d^nonofe,  qin 
dans  la  guerre  ^trang&re  voy ait  un  moyen  d'abattre  la  Riivolutioi),  et 
non  pas  ceux  die  ses  adversaires  que  lui-mdme  avait  appel^  ^  diverses 
reprises  des  ligislateurs  patriotes.  II  n*ayait  nommä  ni  Brissot,  ni 
Condorcet;  11  n*avait  pas  fait  la  moindre  allusion  \  leors  personnes,  et 
nul  ne  le  d^mentit  quand  quelques  jours  plustard,  röpondant  aux  in- 
justes  agressioDs  de  Brissot  et  de  Guadet,  11  s'exprima  alnsi :  c  Je  n'ai 
eu  aucune  esp^ce  de  part,  ni  directement  ni  Indirectement,  aux  d^non- 
ciations  faites  Ici  par  MM.  Collot-d*Herbols,  Merlin  et  Chabot;  je  lesen 
atteste  eux-m6mes;  j*en  älteste  tous  ceux  qui  me  connaissenl;  et,  jele 
jure  par  la  patrie  et  par  la  libert^,  mon  opinlon  ä  tout  ce  qui  tient  a 
cet  objet  est  ind^pendante,  Isolde ;  ma  cause  ni  mes  prindpes  ne 
tiennent  ä  ceux  de  personne.  »  Mais  les  Girondins  sentaient  bien  que, 
de  tous  les  patriotes  qui  avaient  refusä  de  s*enröler  sous  leur  banniire, 
Robespierre  ^tait  le  seul  dont  Tinfluence  f6t  sup^rieure  k  la  leur,  et 
que,  s*ils  parvenaient  ä  l'abattre,  ils  n'auraient  d^sormais  aucons 
rivaux  ä  redouter.  Ils  s'attachferent  donc  k  le  rendre  responsable  de 
toutes  les  dissensions  dont  la  sociötä  des  Jacobins  avait  äte  le  thätre, 
dissenslons  si  souvent  provoqudes  par  eux,  de  toutes  les  agressions 
plus  ou  moins  justes  dont  ils  avaient  öt6  Tobjet,  et  ce  fut  a  lui,  qui 
jusqu*ä  ce  jour,  nous  le  r^p^tons,  s*^tait  monträ  plein  de  moddralioD 
et  de  convenance  envers  eux,  que  Brissot  et  Guadet  s'atlaqu&'ent  avec 
un  acharnement  sans  exemple. 


XV 


Le  25  avril  1792,  Brissot  monta  \  la  tribune  des  Jacobins,  anne 
d*un  volumineux  discours.  U  y  resta  pendant  pris  de  deux  beures,  et 
durant  tout  ce  temps  ne  cessa  de  s'occuper  de  lui  et  de  son  ami  Con- 
dorcet, comme  s'ils  eussent  ölö  Tun  et  l'autre  les  v^ritables  piliers  de 
la  Revolution,  les  sauveurs  de  la  libertö !  Ce  long  panigyrique  desä- 
m6me  pouvait  parattre  au  moins  Strange  de  la  part  d*un  homme  qm 
venait  reprocher  ä  un  adversaire  d'assi^ger  loujours  la  Iribunc  et  de 
parier  sans  cesse  de  lui.  Et  pourquoi  celte  inierminable  justification. 
Pour  röpondre  ä  quelques  reproches  adress^s  par  Taillen,  Cbabotet 
Duperret.  Mais  alors  c'eQt  ^t^  ä  eux  qu'il  aurait  fallu  s'en  prcndre,  et 
non  point  diriger  toute  une  philippique  ardente,  envenimfe,  coolre 
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Robeqüerre  qui  ne   Tavait  pas  nomm^,  et  n*avait  jusqulci  jamais 
ouvert  ]a  bouche  au  sujet  de  CondorceL 

Afth  avoir  önum^rä  les  Services  rendus  par  Itii  k  la  cause  de  la 

RMutioD ,  apris  s*£tre  justifiä  du  crime  d'entretenir  une  correspon* 

dance  avec  La  Fayette  et  Narbonne,  et  avoir  accusä  ses  adversaires 

de  copier  le  langage  des  Gauthier,  des  Royou,  des  Mallet  du  Pan,  «  ces 

foUiculaires  odieux  »,  Brissot  sefälicitait  de  voir  les  places  occupöes 

par  les  Jacobins.  Mais  on  sait  siu*  qui,  de  pr^färence,  tombaient  les 

&veurs  roinist^rielles;  et  si  les  patriotes,  toujours  un  peu  soupfon- 

oeux,  redoutaient  la  corruption,  peut-ötre  avaient-ils  de  fortes  raisons 

pour  cela.  c  Plüt  au  diel,  »  s*öcriait  Brissot,  c  que  tout  füt  Jacobin, 

depuis  le  tr6ne  jusqu*au  dernier  commis !  »  A  cela  il  y  avait  un  mal* 

heuTy  c'est  qu'ä  peine  en  place  nombre  de  Jacobins  d^pouillaient  leur 

ärouche  amour  de  la  libertä,  et  jetaient  bas,  comme  une  vieille 

d^froque,  la  livr^e  du  patriotisme.  Toutefois  le  trait  n'en  dtait  pas 

moins  babile,  et  Camiile  Desmoulins  ne  put  s*empteher  de  grommeler*. 

eotre  ses  dents,  assez  haut  pour  ötre  entendu  :  a  Que  d'art,  le 

coquiD(l)!» 

Apris  un  ^loge  pompeux  de  la  d^nonciation ,  a  Tarme  du  peuple,  » 

disait  Brissot,  «  arme  utile,  arme  n^cessaire  »  —  dans  ses  propres 

majns  et  Celles  de  ses  amis,  pourrions-nous  ajouter^  —  mais  qu'il  trou- 

vait  dötestable  dis  qu'elle  tStait  maniee  par  ses  adversaires,  Brissot  se 

demandait  comment  on  pouvait  voir  dans  La  Fayette  un  nouveaü 

Gromwell,  un  nouveau  Protecteur?  CMtait,  selon  lui,  ne  connattre  ni 

Cromwell,  ni  La  Fayette«  ni  le  peuple  fran^is.  A  T^gard  de  Cromwell 

et  du  peuple  fran^ais,  lüapolöon  devait  se  charger  plus  tard  de  lui  don- 

ner  un  d^menti,  et,  quant  a  La  Fayette,  ce  sera  Brissot  lui-möme  qui 

bient6t  deviendra  son  plus  violent  accusateur.  Arrivant  ensuite  ä 

Robespierre,  sans  le  nommer,  car  il  prötendait  le  faire  reconnaitre  h 

des  signes  certains,  il  disait :  c  Rappelez  -vous  qu^Aristide  et  Phocion 

n'assi^geaient  pas  sans  cesse  la  tribune  ou  les  places  publiques,  mais 

quHls  ötaient  ä  leur  poste,  au  camp  ou  dans  les  tribunaux,,.  »  Cette 

allusion  si  transparente  fut  couverte  d*applaudissements,  s*il  faut  en 

croire  la  feuiUe  de  Condorcet  (2) ;  mais  la  Chronique  de  Paris  ne  recu- 

lait  pas  devant  un  mensonge  pour  faire  piice  ä  un  ennemi,  et  comme 

le  Journal  des  dibats  et  de  la  correepondance  de  la  Societi^  qui  men- 

tionnait  avec  soin  les  interruptions  de  toute  nature,  est  muet  h  cet 

^gard,  il  est  permis  de  supposer  que  ce  mot  ne  causa  point  autant  de 

Sensation.  Les  äpigrammes  n'^taient  rien,  du  reste,  auprfes  des  injures 

<I)  Yojez  le  premier  uumero  de  la  Tribune  des  PatrioUs, 
(2)  Chronique  de  Paris,  da  27  avril  1792. 
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parsem^es  dans  ce  discours  de  Brissot :  agitatear,  tribun  cberchaBt  a 
accaparer  les  röputations  pour  accaparer  l'empire,  flatteurdu  peuple, 
tyran  des  opprimös,  disüllaot  le  poison  des  defiances,  bypocrite  de 
patriotisme,  telles  ^taient  les  ain^nii^  ä  Tadresse  de  Bobespierre. 

Hypocrite  de  patriotisme  l  älait-il  possible  de  se  niantrer  pbis  amer 
et  plus  injuste  envers  Fbomme  qui  depuis  trois  ans  avait  donne  a  sa 
palrie,  au  peuple,  a  tous  les  d^b^ritös  de  ce  monde,  son  gerne,  sod 
repos,  sa  vie  möme?  Et  Toa  s^etonne  qu*ainsi  insultä  Robespierre  ait 
senti  N^mäsis  tressaillir  dans  son  OBur,  et  que,  poussä  par  la  colere,  il 
ait  pu,  ä  son  tour,  dans  de  trop  justes  repr^ailles,  d^passer  la  mesurel 
tt  Qui  die&-vous?  Qu'avez-vous  faitt  Oü  sont  vos  travaux?  les  Services 
rendus  k  la  palrie,  klaliberlö?»  disait  Brissot,  apostropbaDtencoreeD 
ces  termes  le  grand  citoyen,  dont  les  discours  ^taient  dans  toules  les 
m^molres,  les  öcrits  dans  toutes  les  mains,  et  qui  au  sein  de  TAssem- 
bl^  Constituante  avait  soutenu  presque  seul  le  poids  de  la  Bevolution. 
En  revanche,  venait  un  dilhyrambe,  ridicule  ä  force  d'itre  exagere,  en 
rhonneur  de  Condorcet,  qui  devait  deshonorer  son  nom  et  son  beau 
talent  en  editant  dans  son  Journal  tant  de  calomnies  sans  nom(l). 
Singulier  contradicteur  que  ce  Brissot,  et  bien  propre  k  former  les 
Coeurs  a  la  liberlö !  Les  partisans  de  la  guerre,  c'est-ä-<iire  lui,  Con- 
dorcet, Guadet,  voulaient  honorer  la  France,  faire  triompher  sa  Cons- 
titution, etc. ;  quant  ä  ses  adversaires,  il  n'affirmait  point,  par  une 
figure  de  rhetorique  bien  connue,  qu*ils  fussent  pay^  par  la  lisie 
civile,  —  calomnie  renouvel^e  de  Condorcet,  —  mais  il  les  prescatail 
comme  voulant  la  m^me  chose  que  les  partisans  de  la  cour,  <  le 
silence,  la  lachet^,  »  et  comme  parlant  Iie  m^me  langage  que  les  Rojou 
et  les  Durosoy.  Et  aprte  avoir  ainsi  pendant  deux  beures  decrie,  dif 
fam^,  calomnie,  d^noncä,  tout  en  s'^ievant  contre  de  tels  debats  sou- 
levös  par  un  misB*able  amour-propre,  Brissot  proposa  naivemeat  ä  la 
sociötö  de  passer  h  Vordre  du  jour,  comme  si  Tbomme  qu*il  avait 
invective  avec  tant  de  fiel  et  d'amertume,  et  qui  froidemenr,  sans  soui* 
fler  mot,  sans  l'interrompre,  Tavait  entendu  dun  bout  ä  Tautre,  pou- 
vait  ganler  le  silence,  d^vorer  cet  afiront  public  et  ne  pas  confondre 
rimposture  (2). 

(1)  Voiei  ce  que  quelques  jonrs  apr^son  pat  Iure,  dans  un  article  beanconp  phs  £ito- 
rable  &  la  Giroude  qii'ä  Bobespierro,  contre  lequel  il  est  m@ine  assez  clairemtuit  diri^  • 
€  LVloge  immod^re  de  M.  Condorcet  n'<itait  pas  moins  maladroit.  Sans  doule  M.  C<«- 
doTcet  a  des  talents ;  mais  le  comparer  anx  plns  grands  hommesde  Tantiquit^,  c'est  sb 
sot  enthousiasme,  et  louer  son  patriotisme  alors  qu'il  s'obstine  k  defendrc  Karbooae. 
e'est  en  quelque  sorte  arborer  les  coulcurs  dß  Karbonne,  et  cette  livn^  ne  seira  jäimö 
Celle  que  des  intrigans  et  des  esclaves.  )>     {Retolution*  d»  Pari*,  numero  146^ 

(2)  Voyez  ce  discoui-s  de  Brissot  dans  le  Journal  dt*  dtbats  etde  la  corretpondtmat^ 
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A  peine  Brissot  avait-il  acbevö  que  Robespieire  s'^lanc^  a  la  tri* 
bune.  Coimne  il  n'^tail  pas  inscrit«  il  demanda  la  parole  pour  une 
motioo  d*ordre;  mais  Guadet  la  lui  ayant  disputäe,  il  la  lui  c6da,  ne 
s'aUendant  peut*£tre  pas  a  entendre  un  secoud  r^quisitoire  plus  violeot 
et  Don  moiDs  iDjuste  que  le  premier.  Jamals,  en  eifet,  d'aucune  fa^on 
directe  ou  indirecte,  il  n*avait  attaquö  ce  d^putä  de  la  Gironde.  Quand, 
paruneetrange  iDtol^rance,  Maximilieo  avait  etö,  un  mois  auparavant, 
pris  ä  partie  par  lui  pour  avoir  invoque  le  nom  de  la  Providence,  il  lui 
avait  adress^  une  r^poDse  dont  on  n'a  oubUä  sans  doute  ni  Televation 
oilaconveoance  parfaite.  Dans  ravant-derniire  söance,  il  est  vrai,  Ro- 
bespierre avait  d^nonce  un  complot,  un  plan  concert^  de  guerre  civile; 
mais  en  quoi  cela  concernait-il  les  Girondins?  et  qu'y  avait-il  lä  d*äton- 
oant  ä  une  epoque  oü  chaque  jour  s^ourdissaient  de  nouvelles  tranies 
GODtre  la  Revolution  ?  quand  Brissot  avoue  daus  ses  M^moires  que,  dhs 
lemois  d*avril,La  Fayette  aurait  du  ^tre  destitue?  En  admettant  m^e 
qu^il  y  eftt  dans  cette  denonciation  quelque  chose  de  trop  vague,  ap- 
parteoait-il  aus  Girondins  de  s'en  plaindre,  eux  qui  venaient  d^invcnter 
ce  fameux  comitä  autrichien  dont,  avec  une  mauvaiae  fol  rare,  ils  ac- 
cusaient  tous  leurs  adversaires,  Feuillanls  et  Jacobins,  Laxneth  et  Ro- 
bespierre, d*£tre  membres?  Mais  laissons  parier  Guadet,  car  il  resumb 
bien  ä  lui  seul  Tesprit  dont  ötaient  animäs  les  Girondins  k  Tegard 
<le  Robespierre,  et  de  sa  boucbe  möme  nous  allons  recueillir  Taveu 
precieux  du  crime  qu'iis  lui  reprocbaient  par-dessus  tout. 

Orateur  inip^tueux  et  tranchant,  Guadet,  comme  s*il  e6t  ^te  person« 
Q^lleroent  accusö,  commeoQa  par  se  defendrede  vouloir  un  Protecteur, 
se  disculpa  d*6tre  un  partisan  de  Narbonne,  puis,  poussant  droit  ä 
Hobespierre,  demanda  k  la  sociöle  de  faire  justice  «  de  ces  orateurs 
cmpiriques  »  ayant  saus  cesse  ä  la  boucbe  les  mots  liberte,  tyrannie, 
conjuration,  et  m^lant  toujours  ä  leur  eloge  personnel  des  flagorneries 
pour  le  peuple«  A  ces  paroles  si  baineuses,  si  ameres  et  d'une  si  per- 
<^te  allusion,  de  violents  murmures  eclaterent,  et  Freron  demanda  le 

'i  SoeUU^  ete.  U  fut  imprimö  prosque  imm^iatement  avec  le  discooTs  de  Guadeti  soas 
<^c  titre  :  Diicour»  de  MM.  Briuot  et  Guadet,  deputea  ä  iAssemblee  nationale,  prononce»  a 
'*»  »fanct  de  la  Societe  des  Amis  de  la  Constitution,  le  26  avrÜ  1792,  Tan  IV  de  la  Uberti'. 
Iq-^  de  21  pages  (de  l'imp.  dn  PafriotB  frongois). 
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rappel  k  Tordre  de  Torateur  pour  avoir  calomniä  Robespierre;  mas 
La  Source  pr^sidait,  La  Source,  un  des  membres  de  la  Giron^.  Ce  (ut 
Fr^ron  qu*il  rappela  h  Tordre,  et  il  maintint  la  parole  k  Guadet.  Ceim- 
ci  prötendit  alors  qu'il  avait  i\j&  insultä  et  trait^  de  scöl^rat  le  )our  (A 
il  avait  combattu  Topinion  de  Robespierre  «  avec  toaterbonnitete  qoi 
convien  t, »  dit-il, »  ä  un  citoyen  dont  on  admire  les  sentimeDts.  *  C'euit 
d^jä  se  mettre  singuU^rement  en  coutradiction  avec  soi-in6ine,quede 
traiter  d'orateur  empirique  un  citoyen  dont  on  s'avouait  Tadmirateur. 
Guadet  n^avait  pas  ilA  heureux  dans  sa  prenüire  campagne  cootre 
Robespierre,  et,  ne  pouvant  lui  pardonner  son  ^chec,  il  lui  reprocha, 
apres  Tavoir  sommö  de  dänoncer  le  plan  de  guerre  civile  dont  il  avait 
vaguement  parlö,  de  mettre  son  orgueil  avant  la  chose  publique,  de 
parier  toujours  de  sön  patriotisme  et  d'avoir  abandonnä  son  postede 
magistrat.  Ainsi  de  cette  preuve  ^clatante  d*aboögation  et  de  däsioi^ 
ressement  les  Girondins  faisaient  un  crime  a  Robespierre;  ils  luüoter- 
disaient  möme  la  libre  disposilion  de  sa  persoime.  Arrivant  enfia  a» 
grand  crime,  au  v^ritable  crime  dont  l'austfere  tribun  4tait  coupable 
aux  yeux  de  la  Gironde,  Guadet  ouvrit  son  cceur  et  livra  ä  tous  le  se- 
cret  de  cette  Jalousie  qui  les  d^vorait,  ses  amis  et  lui,  eo  accusant 
hautement  Robespierre  d'Atre  Yidoie  du  peuple.  «  Je  lui  dönonce  ob 
homme  qui,  soit  ambition,  soit  malheur,  estdevemiTiDOLE  du  pccful* 
Un  nouveau  tumulte  se  produisit  ä  ces  mots.  Robespierre  lui-mtee 
crut  devoir  s'elever  contre  des  interruptions  qui  le  mettaient  dans 
l'impossibilitö  d'entendre  son  d^nonciateur  et  lui  ötaient  par  U  l€s 
moyens  de  se  döfendre.  11  demanda  donc  h  la  societö  d'^couter  Guadet 
dans  le  plus  grand  silence,  comme  une  grdce  qu*il  se  croyait  en  drtyit 
de  r^ciamer.  D*autres  eussent  trouvö  plus  commode  peuv-^tre  de  voir 
^touffer  sous  le  mäpris  public  une  accusation,  si  injuste  qu  eile  i(A 
d'ailleurs;  il  pr^förait,  lui,  le  grand  jour  de  la  discussion.  Le  caime 
s'ötant  r^tabli  gräce  ä  lui,  Guadet  continua  en  ces  termes  :  « Je  de- 
nonce  ä  M.  Robespierre  un  homme  qui,  par  amour  pour  la  liberte  de 
sa  patrie,  devrait  peut-£tre  sMmposer  k  lui-möme  la  peine  de  Tostra- 
cisme,  car  c*est  servir  le  peuple  que  de  se  d^rober  a  son  idoUthe.  j 
Ainsi  donc,  pauvre  grand  citoyen,  depuistroisanstu  as  Supporte  Uwtle 
fardeau  de  la  Revolution ;  tu  as  assume  sur  toi  toutes  les  haines,  toutes 
les  rancunes,  toutes  les  vengeances  de  Taristocratie  et  du  despotiszne; 
tu  as  luttä  iiferement,  höroiquement,  pour  disputer  k  la  reactioa  les 
restes  mutiles  de  la  libertö  etoufföe  k  moitie  dans  le  sang  des  vic- 
times  du  Champ-de-Mars;  aujourd'hui  m6me  encore,  oü  Tenvie  t'accose 
d'aspirer  au  tribunat,  tu  combals  pour  le  maintien  d'une  Constitution 
sous  Tempire  de  laquelle,  tu  le  sais,  il  n  y  a  pour  toi  ni  digm(^ 
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ni  faveoTS  ä  attendre  de  la  pari  du  pouvoir  ex^catif,  mais  oü  la  libert^ 
a  du  moins  des  garanties  et  des  moyens  d*expansion ;  et  pour  tant  de 
sacrifices,  de  lüttes,  d*efforts  d^esp^rfe,  tu  as  recueilli...  Tamour  du 
peuple,  cette  r^compense  qui  sufDt  aux  grands  coeurs.  Malheureux ! 
de  cette  popularit^  on  te  fait  un  crime,  uu  crime  impardonnable;  eile 
g^ne  une  seeted'ambitieux,  ceux-lä  mdmes  qui  jadis  döfendaient  contre 
toi  UQB  municipalit^  contre-r^volutionnaire.  Sans  cesse  ils  voient  se 
dresser  devant  eux  comme  un  obstacle  cette  popularitö  imposante ; 
partout  eile  semble  leur  barrer  le  passage.  D^livre-les  donc  de  ce  fan- 
tdme  importan ;  ils  sont  las  de  t'entendre  appeler  le  Juste,  rincorrup- 
tible.  Coupable  de  ta  gloire,  de  Tamour  du  peuple,  cours  expier  ce 
crime  dans  la  retraite;  va  dans  quelque  solitude  ensevelir  IVclat  de 
ton  nom,  afin  que  d^ormais  ils  rögnent  seuls  sur  la  sc^ne  de  la  R6vo- 
iation.  Le  peuple,  qui  te  doit  quelque  reconnaissance,  pourra  bien  6tre 
remis  sous  le  joug ;  la  libert^,  dont  tu  as  6i6  le  plus  ferme  soutien, 
pörira  peut-6tre,  mais  n'importe  I  les  envieux  n'auront  pas  Tennui  de 
voir  Tun  et  Tautre  sauvös  par  toi ! 

Non  content  de  condamner  son  adversaire  ä  Tostracisme,  Guadet 
imagina  de  dinger  contre  lui  une  calomnie  tout  ä  fait  odieuse.  Nous 
avons  d^jä  parle  de  Töloignement  instinctif  de  Robespierre  pour  la 
personne  de  Marat,  au  patriotisme  duquel  il  rendait  d'ailleurs  pleine 
justice,  mais  dont  les  articles  lui  paraissaient  dangereux  h  cause  de 
leur  exagäration  et  de  leur  couleur  sanglante,  dangereux  en  ce  qu*ils 
^taient,  seien  lui,  de  nature  ä  porter  ä  de  fächeuses  exträmit^s  une 
partiedela  nation  et  ä  öpouvanter  Tautre.  Eh  bien  I  Torateur  girondin 
poussa  rioapudence  jusqu*ii  Taccuser  de  disposer  de  la  plume  de 
Marat,  et  d'avoir  fait  ^crire,  dans  YAmi  du  peuple^  que  le  moment 
^taii  venu  de  donner  un  dictateur  k  la  France ;  puis,  par  une  Strange 
aberration  de  Tesprit  humain,  aprfes  avoir  avec  tant  dMnjustice  re- 
proch^  ä  Robespierre  de  se  vanter,  de  parier  trop  souvent  de  sa  per- 
sonne, il  termina  par  un  pompeux  äoge  de  lui-möme,  en  promettant 
demourir  ä  son  poste  et  de  servir  constamment  le  peuple  (1). 

l^s  violents  discours  de  Brissot  et  de  Guadet  renfermaient  toutes  les 
inculpations  accumul^  contre  Robespierre  par  les  ennemis  puissants 
dontil  ätait  entoure ;  r^pondre  k  ces  deux  orateurs,  c'^tait  räfuter  ä  la 
fois  tous  ses  adversaires.  Attaqu6  de  la  fagon  la  plus  d^loyale,  avec 
une  acrimonie  ötonnante,  et  cela  gratuitement,  sans  provocaiion,  pou- 
vaii-jl  garder  le  silence,  et,  suivant  son  habitude,  se  contenter  d'op- 

(1)  Voyez  pour  ce  discours  de  Guadet  lo  numero  184  du  Journal  des  debats  et  de  la 
^''rrf9fy,iidanre  de  la  Societe,  etc.,  et  la  brochure  citee  plus  liaut,  oii  ce  discours  de 
CiUilet  se  tnmTB  aveo  quelques  modifioations  ä  la  suite  du  discours  de  Brissot. 
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poser  aux  calonmies  le  plus  abeohi  dMain?  Non ;  car  oette  fois  fl  anit 
pour  calomniateurs  des  gens  qui  jouissaient  d*uDe  grande  r^Utkn 
de  patriotisme.  G*6tait  son  droit  et  son  devoir  de  se  defendre  pubü^ine- 
ment,  hautemeht,  et  de  faire  entendre  sa  justifioation  ]h  oä  raccosato 
s*ätait  si  largement  donnö  carriöre.  II  demanda  donc  ia  {»rolepottrh 
prochaine  söance,  car  Theure  ^tait  trop  avano^  pour  qu*ü  püt  emrc 
dans  de  longs  dötails ;  mais  il  crut  devoir  h  Guadet  quelques  moisde 
r^ponse  imrn^diate.  Retournaut  alors  tris^abUemeDt  queiquesnnes 
des  insinuations  dirigdes  contre  lui,  il  coDvint  qu'en  ^et  il  eustait 
des  orateurs  empiriques  qui,  sous  le  masque  du  patriotisme,  cachüea 
ieur  d^sir  de  parvenir  aux  places,  et,  ä  däaut  de  vatus,  smtni  sm 
oesse  dans  la  boudie  ies  noms  de  peuple,  de  libertä  et  de  phitosoplne. 
L'ostracisnie !  Mais  c'eöt  M  un  excäs  de  vanit^  ä  lui  de  se  rimposer. 
car  c'^tait  la  punition  des  grands  hommes,  et,  disait-il,  ü  Q^apparikot 
qu*ä  M.  Brissot  de  Ies  classer.  Ah !  poursuivait-il,  c  que  la  Ixbertesci: 
assur^,  que  le  regne  de  r^galitä  soit  affimni,  que  tons  Ies  ifitrigaob 
disparaissent,  et  vous  me  verrez  einpresse  de  fuir  cette  tribone,  et 
mteie  cette  sod^te,  si  ma  relraite  devenait  utile  ä  la  tranquillite  pu- 
blique ;  alors  le  plus  clier  de  mes  voeux  serait  rempli.  Heureia  de  ia 
*filicitö  de  mes  concitoyens,  je  passerais  des  jours  paisibies  daos  ks 
d^lices  d'une  douoe  et  sainte  intimitä.  Serail-ce  k  moi  que  i*oa  repro- 
cherait  de  briguer  Ies  places,  Ies  honneurs,  moi  qui  ne  suis  passiooDf 
que  pour  Ies  charmes  de  la  libertä  ?  » 

Ces  paroles,  heureusement  trouv^,  excit^ent  de  bruyants  apf^ 
dissements.  Cependant  il  r^pugnait  ä  plusieurs  membres  de  la  sociäe 
de  voir  s'engager  une  discussion  oü  des  personnalitds  seules  ^taienteo 
jeu ;  suivant  d*autres,  au  coutraire,  le  choc  d*opinioDS  diverses  ter 
tr^utile  et  servait  k  edifier  le  pays  sur  Tesprit  et  Ies  vues  de  cbacoi 
Dans  tous  Ies  cas,  aprfes  avoir  accorde  aux  discours  de  Brissot  et  ^ 
Guadet  une  attention  de  prös  de  trois  heures,  la  sodete  se  derait  i 
elle-m^me  d*^couter  avec  une  patience  au  moins  ögale  la  justificatioe 
de  Taccus^.  Bazire  eogagea  bien  Robe^ierre  ä  choisir  quelques  jiMr- 
naux  pour  arene  de  la  lutte  k  laquelle  il  avait  iiA  provoque;  ouus^ 
coDseil  pouvait  parattre  iroiiique,  car  Ies  feuilles  Ies  plus  rdpasdaes 
appartenaient  aux  Girondins,  la  Ckronique^  le  PairicU  frmm^ii  «< 
m6me  Ies  Rtvoluiians  de  PariSy  passees  momentan^meat  daos  Uff 
camp.  Robespierre,  reprenant  la  paroie,  promit  de  se  reodre  k  l'avis^ 
Bazire,  mais  apräs  avoir  pr^seotö  sa  defense  eo  puUie.  Oqä  ava^ 
germö  dans  son  esprit  Tidee  d'un  Journal  rMig^  par  lui-^mtoe,  et  dac^ 
lequel  il  püt  k  la  fois  exposer  ses  prindpes  et  confoodre  ies  caloo- 
nies  incessantes  dont  il  ötait  Tobjet  Quelques  jours  aprtsparaissait  k 
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Dtfmteurdeia  CaiuiUtaton,  feuille  hebdomadaire,  sur  laqneUe  noiis 

aurons  bientAt  a  nous  arrAter. 

Somniö  par  un  memfore  de  TAssembl^e  legislative  de  s'expliquer 
sar  les  complots  auxquels  il  avait  fait  allusioa,  Kobespierre  s'en- 
gagea  de  nouveau  k  deroiler  les  maiKBuvres  qui  constituaient,  ä  ses 
yeux,  UA  plan  de  guerre  civile ;  et  \k  il  n'älait  question,  quant  ä  pr^ 
sent,  ni  de  Guadet  ni  de  Brissot.  Robespierre  avait  snrtout  en  vue  La 
Fayette,  dont  ies  Girondins,  comme  nous  TavoDs  dit,  deviendroat 
bientöt  eux-m^mes  les  aoeusateurs  passionnes.  Or,  prendre  Tinitiative 
des  attaques  contre  ce  personnage  appuyö  d'un  c6tä  sur  la  cour  et 
surrarm^e,  de  l'autre  sur  la  garde  nationale,  n'ötait  pas  d*un  homme 
pusillanime;  c'etait  sexposer  ä  d*implacables  inimitiös.  Robespierre 
Tenait  pr^cisöment  de  recevoir  d*un  bataillon  de  la  garde  nationale 
une  lettre  menagante,  dans  laquelle  on  lui  enjoignait  de  poursuivre  La 
Fayette  devant  les  tribunaux,  sous  peine  d*y  ötre  traduit  lui-möine  et 
de  passer  pour  un  intrigant. 

A  ces  menaces,  ä  ces  injures,  il  ne  s'arrötait  guhre ;  il  n*en  conti- 
Duera  pas  moins  sa  guerre  contre  le  g^n^ral  dont  la  marche  tortueuse 
equivalait,  ä  ses  yeux,  ä  une  trahison  envers  la  Revolution;  mais  il  lui 
semblait  indispensable  de  r^fiiter  immödiatement  les  calomnies  du 
parti  de  la  Gironde,  calomnies  savantes,  propag^es  chaque  jour  par  des 
journaux  repandus  dans  tous  les  departements.  Iinpossible  de  pousser 
plus  loin  que  la  Chronique  de  Paris  la  science  de  la  calomnie,  et  les 
biographes  de  Condorcet  nous  semblent  avoir  trop  complaisaoiment 
pass6  sous  sileace  les  rafiinements  auxquels  se  coroplut,  dans  cet  art 
odieux,  Tami  de  Voltaire  et  de  Diderot;  probablement  n*ont-ils  guäre 
pns  la  peine  d'iludier  ce  cdt^  peu  favorable  de  sa  vie.  Tantöt  Robes- 
pierre est  dönoocö  cocnme  ^tant  paye  par  le  comile  autrichien, 
^ntöi  comme  ätant  d*accord  avec  les  LamelA.  Dans  son  numöro  du 
-8avril  1792,  la  Chronique  annonce  que,  sous  pr^texte  de  vouloir  la 
Jiberte,  rien  que  la  liberte,  Robespierre  veut  le  pouvoir,  rien  que  le 
pouvoir;  eile  i'installe  döjä  k  la  mairie  de  Paris  et  partage  le  ministere 
^ire  ses  amis,  parmi  lesquels  eile  n*oubIie  pas  le  comte  de  Pellenc, 
<^DGdeni  intime  de  M.  de  La  Marck,  dont  eile  fait  le  collaborateur  de 
Marat.  i  La  nomioation  des  personnes  dösfign^es, »  dit-elle,  <  n'est  point 
^^  plaisanterie ;  on  assure  qu'il  en  est  s^rieusement  question  au  chA- 
^Ui  parce  qu*eUes  sont  d*un  parti  qui  a  toujours  ^Xi  oppose  k  la 
^n^e(l).  lOr, — rappFochementüngulier,— quandles  Tbermidoriens 
voudroDt  perdre  Robespierre  dans  Tesprit  du  peuple,  ils  feront  exacte- 

0)  Ckroni^^  de  Part»,  du  28  avril  1792.  Cctte  colomnie  de  Cosdoreet,  une  des 
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ment  comme  Condorcet :  ils  le  transformeront  en  agent  da  parti  roya- 
liste ;  et  ces  calomnies  de  la  Chronique  de  Paris  et  des  autres  feuilles 
giroadines,  nous  allons  les  voir  se  reproduire  ä  toute  heure,  saostrive 
ni  merci.  Robespierre  avait  donc  bien  raison  de  vouloir  preudre  le 
peuple  pour  juge  entre  ses  calomniateurs  et  lui.  « II  ne  me  reste  que 
cette  tribune  et  le  peuple  qui  m*entendy  pour  me  justifier, » dit-il  (l). 
La  sociätö,  en  effet,  decida  qu*il  serail  entendu  ä  la  prochaine  seance : 
suivons*le  donc  ä  cette  m^morable  säance,  oü  va  se  pronoocer  uades 
plus  beaux  discours  dont  jamais  tribune  fran<^se  ait  retenti. 


XVU 


Le  vendredi  27  avril,  au  moment  oü  Robespierre  allait  prendre  h 
parole,  on  vint  anuoncer  que  les  ölecteurs  de  Paris  avaient  nomme  3 
sa  place,  comme  accusaleur  public,  Tex-ministre  de  la  justice,  üuport 
duTertre.  C'etaitlätuneimportanle  victoire  remport^e  par  lesFcuillants; 
cela  prouve  aussi  comblen  etaii  puissant  et  formidable  encore  le  parti 
de  la  rdsistance  ä  la  Revolution,  et  avec  quelle  Energie  lultaienl  tau> 
les  Partisans  de  la  cour.  On  vit  alors,  chose  assez  Strange,  les  gens  qu- 
avaient  montre  le  plus  de  döpit  de  la  nomination  de  Robespierre  se  de- 
chafner  contre  lui,  et  lui  imputer  ä  crime  l'abandon  de  ses  tonclions, 
tout  en  s*applaudissant  tout  bas  du  choix  de  son  successeur.  Et,  pa' 
une  de  ces  contradictions  assez  familiäres  aux  Girondins,  Gnadet  lui 
reprochait  amferement,  d'un  cAtö,  d*avoir  dösertd  son  parti,  et,  de 
Tautre,  Tengageait  h  s'imposer  la  loi  de  Tostracisme.  Mais  on  esperai' 
irriter  contre  lui  les  patriotes  sincferes  en  le  rendant  responsable 
du  vote  des  äecteurs.  En  effet,  h  la  nouvelle  de  la  nomination  d» 
Duport,  quelques  membres  se  röcriferent,  disant :  c  C'est  i  M.  Bobes- 
pierre  que  nous  avons  cette  Obligation.  »  Le  choix  de  quelques  fonc- 
tionnaires  publics,  röpondit-il  aussitöt,  n'est  pas  ce  qui  doil  le  p'ii> 
vous  alarmer,  mais  bien  le  plan  g^n^ral  de  conspiration  forma  contre 

plus  niaises  assuremcnt  qu'on  ait  invent^es  contre  Robespierre,  a  trouv^  ccpwid«!'  ■^^' 
f^us  crt^nlcs.  Nous  avons  sotis  les  yeax  une  brochure  d'nn  avocst  nomme  J.  l^^F- 
(Paris,  1833,  in-8«  de  31  pagos),  dauslaqaelle  Tauteur  s^attachc  a.  ^.Ublir  que  K'  '^- 
pierre  a  ^te  en  elfet  un  agent  de  Coblentz. 

(l)  Voyez,  pour  cette  s6ance  du  25  avril,  le  Journal  des  dibat$  et  ät  h  corrtsp^^f^ 
dti  ta  Socte'le',  etc  ,  ituxnöro  184. 
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la  libert^,  et  que  par  tous  les  moyens  vous  devez  vous  efTorcer  de 
dejouer. 

II  se  disposait  ä  entreprendre  la  refutation  des  discours  de  Brissot  et 
de  Guadet,  quand  La  Source,  qui  presidait,  mandä  k  l*Assemblöe  legis- 
lative, dut  c^der  le  fauteuil.  Un  ancien  membre  de  la  (Constituante, 
Prieur(de  la  Marne),  se  trouvait  present,  on  lui  offrit  la  presidence, 
comme  pour  honorer  en  lui  un  des  veterans  de  la  Revolution.  Tout 
r^ceaunent  arrivä  a  Paris,  fort  peu  au  courant  de  la  question,  tenant 
sans  doute  ses  renseignements  des  Girondins,  avec  lesquels  il  sympa- 
thisait  alors  et  dont  il  se  separa  quaud  il  eut  mieux  jugö  la  Situation, 
Prieur  fit,  au  lieu  d'accepter  le  fauteuil,  qui  fut  pris  par  Danton,  une 
assez  violente  sortie  contre  Robespierre,  tout  en  le  conjurant  de  s'associer 
a  lui  pour  retablir  la  paix  au  milieu  des  patriotes.  Sans  s'^mouvoir,  Ro- 
bespierre se  contenta  de  r^pondre  que  personne  ne  pouvait  faire  qu'il 
n'eüt  le  droit  de  repousser  les  inculpations  dirigees  contre  lui  du  haut 
de  la  tribune  des  Jacobins  et  que  son  bonneur  outrage  et  les  considö- 
rations  les  plus  importantes  lui  commandaient  de  r^duire  k  ndant  (1); 
puls  il  commenga  en  ces  termes  :  «  Je  ne  viens  pas  vous  occuper  ici, 
quoi  qu*on  en  puisse  dire,  de  rint^röt  de  quelques  individusnidumien; 
c'est  la  cause  publique  qui  est  Tunique  objet  de  toute  cette  contesta- 
tioo  :  gardez-vous  de  penser  que  les  destindes  du  peuple  soient  atta- 
chees  a  quelques  hommes,  gardez-vous  de  redouter  le  choc  des  opi- 
nions  et  les  orages  des  discussions  politiques,  qui  ne  sont  que  les 
douleurs  de  Tenfantement  de  la  libertö.  Cette  pusillanimite,  reste  hon- 
teux  de  nos  anciennes  moeurs,  serait  Töcueil  de  Tesprit  public  et  la 
sauvegarde  de  tous  les  crimes.  Elevons-nous  une  fois  pour  toutes  a  la 
bmieur  des  ämes  antiques,  et  songeojis  que  le  courage  et  la  veritö 
peuvent  seuls  achever  cette  grande  Rdvolution. 

« Au  reste,  vous  ne  me  verrez  pas  abuser  des  avantages  que  me 
donne  la  maniere  dont  j'ai  ete  personnellement  attaquö;  et,  si  je  parle 
3vec  energie,  je  n'en  contribuerai  que  plus  puissamment  k  la  v^ritable 
paix  et  a  la  seule  union  qui  convienne  aux  amis  de  la  patrie.  » 

Apres  avoir  bien  nettement  expliquö  sa  Situation  et  celle  de  ses 
adversaires,  rappele  qu'il  n'avait  en  rien  provoquö  la  dernifere  sehne 
<}ont  la  societe  avait  6xi  temoin,  scöne  pröc^döe  d'une  diffamation  rä- 
voltante  r^pandue  contre  lui  et  d'autres  patriotes;  apres  avoir  rapide- 
ment  esquissä  les  principaux  traits  du  volumineux  discours  de  Brissot; 
^'^tre  plaint  qu'un  membre,  qu'il  n'avait  jamais  attaquä  en  aucune 


(1)  Journal  de$  debats  et  dt  la  correspond<ince  de  la  Societe  des  Amis  de  la  Constitution , 
üumero  1B5. 

T.  II  K 
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mani^re,  eät  trouve  moyen  d'encherir  sur  ce  discours;  aprfes  avoir  fait 
allusion  i  une  poursuite  en  diffamation  exerc^e  par  Rcederer  cootre 
ColIot-d*Herbois,  il  t^moignait  son  profond  etonnement  d*6tre,  avant 
d'avoir  nommö  personne  ni  expliquö  le  vöritable  objet  de  ses  griefe,  si 
violemment  accus^par  des  adversaires  qui  usaient  contre  lui  et  de  leur 
credit  actuel  et  de  l'avantage  qu'ils  avaicnt  de  parier  tous  les  joursk 
la  France  enti^re  dans  des  feuilles  pdriodiques.  c  Je  suis  calomniea 
l'envi  par  les  joumaux  de  tous  les  partis  liguös  contre  moi ;  je  ne  m'en 
plains  pas ;  je  ne  cabale  point  contre  mes  accusateurs ;  j*aime  bien  que 
l'on  m*accuse ;  je  regarde  la  libertä  des  d^nonciations  dans  tous  les 
temps  comme  la  sauvegarde  du  peuple,  comme  le  droit  sacrä  de  toat 
dtoyen;  et  je  prends  ici  Tengagement  forme!  de  ne  jamais  porter  mes 
plaintes  a  d'autre  tribunal  qu*ä  celui  de  Topinion^publique;  maisil  est 
juste  au  moins  que  je  rende  un  hommage  ä  ce  tribunal  vraimentsoa- 
verain,  en  röpondant  devant  lui  k  mes  adversaires.  »  Et,  en  effet,c'etail 
la  seule  juridiction  ä  laquelle  il  se  f^t  jamais  adresse.  Diffamö,  calomnie 
chaque  jour,  du  temps  de  l'Assemblee  Constituante,  par  les  libeilistes 
gages  de  la  cour,  Tavait-on  entendu  s'ölever  contre  les  licences  de  )a 
presse ,  et,  comme  les  Malouet,  röclamer  sans  cesse  des  ddcrets  de 
prise  de  corps  contre  les  ^rivains  ?  L'absurditö  d'une  foule  d'inculpa- 
tions  comme  Celles  de  chef  de  parti,  d*agitateur,  d*agent  du  comit^  au- 
trichien,  ne  valait  pas  la  peine  qu'on  les  r^futi^t,  mais  le  caradere  et 
l'influence  de  leurs  auteurs  meritaient,  selon  lui,  une  reponse.  Quand, 
par  exemple,  Brissot  ne  craignait  pas  de  lui  demander  ce  qu*il  avait  fai^ 
pour  se  permettre  de  censurer  la  conduite  des  autres,  Robespierre 
pouvait-il  garder  le  silence,  bien  que  son  adversaire  eüt  tent^  de  lui 
fermer  la  boucbe  d*avance  en  Taccusant  de  sacrifier  la  chose  publique 
ä  son  orgueil  et  de  vanter  sans  cesse  ses  services?  Brissot  savait  bien 
que  cela  n'ätaitpasvrai,  il  savait  bien  que  Robespierre  ne  s'ötaitjamaL« 
mis  en  cause  que  lorsqu*on  Tavait  forc^  de  repousserla  calomnie;  mais 
c'est  cbose  si  commode  et  si  bien  de  nature  ä  r^ussir  qu'un  appel  a 
Tenvie ! 

Provoquö  cette  fois  encore,  Robespierre  allait  parier  de  lui,  inai> 
en  des  termes  oü  se  reconnait  Thonn^te  homme,  le  grand  titoyeo 
qui  dit  franchement  et  sans  orgueil  ce  qu'il  a  fait.  Ne  sont-ce  point 
de  nobles  accents  que  ceux-ci :  « Jamais  personne  ne  m'accosa  d'avoir 
exercö  un  mötier  lache ,  ou  fl^tri  mon  nom  par  des  liaisons  boo- 
teuses  et  par  des  procis  scandaleux ;  mais  on  m*accusa  constammeni 
de  defendre  avec  trop  de  chaleur  la  cause  des  faibles  oppriiiifc  contre 
les  oppresseurs  puissants;  on  m*accusa,  avec  raison,  d'avoir  viole  le 
respect  du  aux  tribunaux  tyranniques  de  l'ancien  regime,  pour  les  for- 
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cerä  Ätre  jastes  par  pudeur,  d'avoir  immolö  k  Tinnocence  oulragöe  Tor- 
gueil  de  l'aristocratie  bourgeoisfe,  municipale,  nobiliaire,  ecclösiastique. 
J'ai  fait  d^  la  premifere  aurore  de  la  Revolution,  au  delii  de  laquelle 
vousvousplaisez  ä  remonter  pour  y  chercher  ä  vos  amis  des  titres  de 
confiance,  ce  que  je  n'ai  jamais  daignö  dire,  mais  ce  que  tous  mes 
compatriotes  s*empresseraient  de  vous  rappeler  ^  ma  place  dans  ce 
iDoment  oü  i'on  met  en  question  si  je  suis  un  ennemi  de  la  patrie,  et 
s'il  est  utile  ä  sa  cause  de  me  sacrifier.  »  Membre  du  petit  tribunal  de 
l'ivÄque  d'Arras,  il  avait  pris  sur  lui  de  repousser  les  ^dits  de  Lamoi- 
gnon  appliquös  par  tous  4es  tribunaux  du  royaume;  un  peu  plus  tard, 
au  sein  des  premiferes  assembl^es  ^lectorales,  il  avait  d^terminä  ses 
concitoyens  ä  exercer  spontan^ment  les  droits  du  souverain,  ä  choisir 
eux-mimes  leur  pr^sident ;  et,  quand  ailleurs  le  tiers  ^tat  remerciait 
humblement  la  noblesse  d'avoir  abandonnö  ses  privilögespöcuniaires,  il 
engageait  celui  d'Artois  äi  dfclarer  simplement  aux  seigneurs  que  nul 
n'avait  le  droit  de  faire  don  au  peuplede  cequilui  appartenait.  C'^taient 
ih,  certes,  des  ötats  de  service  que  ni  Brissot  ni  ses  amis  n'auraient  pu 
invoquer,  et  Robespierre  avait  raison  de  les  rappeler.  En  bulle  k  la  rage 
de  toutes  les  puissances  de  Töpoque,  menacä  d'un  proces  criminel,  le 
peuple  l'avait  arrachi  k  la  pers^cuüon  en  le  portant  k  rAssembl^e  na- 
tjonale,  c  tant  la  nature,  »  continuait-il,  «  m'avait  fait  pour  jouer  le 
röle  d'un  iriöun  ambilieux  et  d^nn  dangereux  agitateur  du  peuple  l  Et 
moi  j'ajouterai  que  le  spectacle  de  ces  grandes  assembMes  öveilla  dans 
mon  coBur  un  sentiment  sublime  et  tendre  qui  me  lia  pour  jamais  ä  la 
cause  du  peuple  par  des  liens  bien  plus  forls  que  toutes  les  froides  for- 
males de  serment^  inventöes  par  les  lois;  je  vous  dirai  que  je  compris 
alors  cette  grande  v^ritö  morale  et  politique  annoncde  par  Jean- Jacques, 
que  les  hommes  n'aiment  jamais  sincferement  que  ceux  qui  les  aiment, 
quele  peuple  seul  est  bon,  juste,  magnanime,  et  que  la  corruption  et  la 
tyrannie  sont  Tapanage  exclusif  de  tous  ceux  qui  le  d^daignent.  » 

Quant  ä  ce  qu'il  avait  fait  au  sein  de  TAssemblöe  Constituante, 
n'ötait-ce  pas  ^crit  partout?  II  avouait  n'avoir  pasfait  tout  le  bien  qu'il 
aurait  voulu,  peut-Ätre  m^me  tout  le  bien  qu'il  aurait  pu,  mais  il  eüt 
rougi  de  rechercher  des  succis  dus  a  Tintrigue,  k  la  corruption,  et  de 
sacrifier  ses  principes  au  frivole  honneur  d'attacher  son  nom  k  un 
grand  nombre  de  lois.  Et  s'applaudissant  d'avoir,  du  moins,  contribue 
au  rejet  de  beaucoup  de  decrets  d^sastreux  pour  la  libertö,  il  ajoutait : 
«  J'ai  mieux  aim^  souvent  exciter  des  murmures  honorables  que  d'ob- 
tenir  de  honteux  applaudissements ;  j'ai  regardä  comme  un  succes  de 
faire  retentir  la  voix  de  la  vörit^  lors  möme  que  j'^tais  sör  de  la  voir 
repoussöe ;  portant  toujours  mes  regards  au  delk  de  Tötroite  enceinte 
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du  sanctuaire  de  la  lögislatioriy  quand  j*adressais  la  parole  au  Corps 
reprösentatif,  mon  but  ^tait  surtout  de  me  faire  entendre  de  la  nation 
et  de  rhumanitd ;.  je  voulais  röveiller  sans  cesse  dans  le  coeur  des  d- 
toyens  ce  sentiment  de  la  dignite  de  rhomme  et  ces  principes  etemels 
qui  d^fendent  les  droits  des  peuples  contre  les  erreurs  ou  les  caprices 
du  lögislateur  möme.  Si  c'est  un  sujet  de  reproche,  comme  yous  le 
dites,  de  paraltre  souvent  äla  tribune;  siPbocion  et  Aristide,  quevous 
citez,  ne  servaient  leur  patrie  que  dans  les  camps  et  dans  les  tribunaui, 
je  conviens  que  leur  exemple  me  condamne;  mais  voiiii  mon  excuse. 
Quoi  qu*il  en  seit  d'Aristide  et  de  Phocion  ^  j'avoue  encore  que  cet 
orgueil  intraitable  que  vous  me  reprochez  ^ternellement,  a  constam- 
ment  meprise  la  cour  et  ses  faveurs;  que  toujoursil  s'eslre volle  contre 
toutes  les  factions  avec  lesquelles  j*ai  pu  partager  la  puissaoce  et  les 
d^pouilles  de  la  natiou ;  que,  souvent  redoutable  aux  tyrans  et  aux 
trattres,  11  ne  respecta  Jamals  que  la  veritö,  la  faiblesse  et  Tin- 
fortune. » 

Robespierre  avait  fait  plus  :  il  avait  donnö  Brissot  et  Gondorcetala 
France,  car  sans  le  d^cret  fameux  interdisant  la  röölection  des  mem- 
bres  de  la  Constituante,  decret  rendu  sur  sa  motion,  ces  deux  öcrivains 
ne  fussent  probablement  Jamals  entrös  dans  TAssemblee  legislative. 
Röpondant  ä  T^loge  emphatique  de  Condorcet  par  Brissot  et  au  reproche 
d'avoir  juge  temerairement  des  hommes  qu'on  lui  pr^sentait  comoie 
ses  maitres  en  patriotisme,  il  ne  pouvait  s*emp^cher  de  reprochera 
son  tour  «  aux  acad^miciens  et  aux  g^omätres  »  leur  intolörance  eier- 
nelle.  11s  avaient  combattu  et  ridiculise  les  pr^tres,  cela  etait  vrai,  mais 
ils  n*en  avaient  pas  moins  courtisä  les  grands  et  adorö  les  rois,  dont  üs 
avaient  tir6  un  assez  bon  profit.  Tout  röcemment  encore  Condorcet 
n*ötait-il  pas  administrateur  du  Trösor  public,  aux  appointements  de 
vingtmillelivres?  Et  avec  quel  acharnement,  continuait  Robespierret 
n'avaient-ils  pas  persecute  la  vertu  et  le  gönie  de  la  libert^  dans  la  per- 
sonne de  ce  Jean-Jacques,  de  ce  veritable  philosophe? 

Y  avait-il  \k  contre  la  philosophie  Tombre  d'une  attaque?  nulle- 
ment.  C*ötait  une  epigramme  de  tr&s-bonne  guerre  h  Tadresse  dun 
homme  par  lequel  il  etait  chaque  jour  traitä  de  la  fagon  la  plus  inju- 
rieuse.  Eh  bienl  le  Journal  de  Condorcet  n'en  eut  pas  moins  la  mau- 
vaise  foi  d'imprimer  le  surlendemain  que  Robespierre  avait  fait  u»e 
sortie  trfes-vive  contre  la  philosophie  {1 ). 

C'ötait  encore  sur  la  motion  de  ce  dernier,  on  s'en  souvient,  qu'avaii 
eii  rendu  le  decret  qui  interdisait  Tacc^s  de  tous  les  emplois  dont  dis- 

(1)  Chronique  de  PariSf  du  29  avril  1792. 
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posait  le  pouvoir  ex^cutif  aux  membres  des  l^gislatures  pendant 

quatre  ans  aprfes  la  fin  de  ieur  mission,  döcret  si  honorable  pour  l'As- 

sembl^  Constituante.  La  France  entiire  le  savait,  c'^tait  donc  de  la 

part  des  Girondins  le  comble  de  Tinopudence  et  de  Tabsurditä  de  le  d^' 

noDcer  dans  tous  leurs  journaux  comme  aspirant  au  minist^re  pour  lui 

et  pour  ses  amis,  et  ä  bon  droit  il  Ieur  reprochait  d'ötre  aveuglös  aussi 

par  le  däire  dela  haine.  Avec  non  moins  de  mauvaise  foi  Brissot  et  ses 

amis  Tavaient  accus^  de  vouloir  renverser  les  nouveaux  ministres, 

dont  il  n'avait  pas  encore  dit  un  seul  mot.  11  les  pr^ferait  möme  ä  beau- 

coup  d*autres,  seulement  il  tenait  ä  ce  qu'on  les  surveillät,  ä  ce  qu'on 

les  6clairät  comme  les  autres,  mettant  toujours  les  principes  au-des- 

sus  des  personnes.  Et  dans  quel  lieu,  disait-il  encore,  lui  demandait-on 

ce  qu'il  avail  fait  pour  la  libertö?  dans  une  tribune  dont  Texistence 

m^rae  ^tait  un  monument  de  ses  actes.  En  effet, — il  lui  ötait  bien  permis 

dele  rappeler  avec  une  certaine  fiertö, —  qui  donc,  aprfeslesöv^nements 

du  Champ-de-Mars,  quand  le  glaive  de  la  proscription  menacait  la  t^te 

de  tous  les  patriotes,  quand  tout  Paris  etait  hörissö  de  canons  et  de 

baionnettes,  qui  donc  avait  defendu  les  sociötös  populaires,  la  libertö 

de  la  parole  et  celle  de  la  presse  contre  les  meneurs  tout-puissants  de 

l'Assembl^e  Constituante?  Od  donc  alors  ötait  Condorcet,  oü  donc 

Brissot?  En  quoi  sa  conduite  avait-elle  variö  de  celle  du  magistrat 

integre  qu'ils  louaient  dans  les  mömes  feuilles  oü  ilsled^chiraient,  lui, 

Robespierre,  dans  l'esperance  de  les  diviser?  Mais  on  s'efforcerait  en 

vain  de  s^parer  des  hommes  unis  par  Topinion  publique  et  Tamour  de 

k  patrie.  HäasI  il  ne  se  doutait  pas  que  les  manoeuvres  de  ses  enne- 

niis  röussiraient  si  bien,  et  que  Pötion  lui-m6me,  liö  ä  eux  par  des 

reJations  de  pouvoir,  Tabandonnerait  pour  passer  dans  ieur  camp.  Les 

calomniateurs  lui  paraissaient  6tre  le  flöau  des  bons  citoyens,  et  ä  coup 

söril  pouvait  flötrir  les  Girondins  de  ce  nom,  eux  qui,  sans  pro- 

vocalion,   ne  cessaient  de  Taccabler   d'outrages.  N'enchörissaient- 

ils  pas  sur  les  calomnies  de  leurs  communs  adversaires,  quand  ils 

osaient  Taccuser  d'^garer,  de  flatter  le  peuple  ?  «  Peuple  moi-m6me,  » 

s'äcriait-il,  «jene  suisnile  courtisanniletribun  du  peuple. »  Et, — rap- 

prochement  bien  peu  favorable  aux  Girondins,  —  Robespierre  faisait 

remarquer  qu'ils  lepoursuivaient  desmömes  accusations  dont,  aumois 

de  juillet  pr^cödent,  Pötion  et  lui  avaient  öte  l'objet  de  la  part  des 

O'Andr^,  des  Barnave,  des  Duport,  des  La  Fayette.  Ceux-ci  le  traitaient 

de  factieux  alors,  les  Girondins  l'appelaient  aujourd'bui  agitateur, 

trouvant  sans  doute  le  premier  terme  us6»  On  Taccusait  jadis  de  sou- 

lever  le  peuple  contre  les  lois  et  TAssembl^e  nationale,  on  l'accusait  k 

prdsent  de  diviser  les  patriotes.  Ses  ennemis  ne  concevaient  point 
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qu'on  püt  £tre  aimä  du  peuple  sans  intrigue,  ou  le  servir  saus 
intöröt. 

lis  lui  adressaientmaintenaDtunreproche  d'un  nouveau  genre,  ceiui 
d*avoir  abdiquö  ses  fonctions  d'accusateur  public  du  departement  de 
Paris ;  et,  par  une  habilude  commune  ä  tous  les  envieux  de  chercher 
ä  chaque  chose  un  motif  lAche  et  criminel,  Brissot  et  Guadet  avaient 
fait  de  cette  demission  un  des  principaux  chefs  de  Taccusation  qu'ils 
avaient  dirigäe  contre  lui.  «  Ainsi, »  disait-il,  c  quand  on  reproche  aux 
autres  de  briguer  les  places  avec  bassesse,  on  ne  peut  m'imputer  que 
mon  empressement  k  les  fuir  ou  k  les  quitter.  Au  reste,  je  dois  sur  ce 
point  k  mes  concitoyens  une  explication,  et  je  remercie  mes  adver- 
saires  de  m'avoir  eux-mämes  präsent^  cette  occasion  de  la  donner 
publiquement.  Us  feignent  d'ignorer  les  motifs  de  ma  demission,  mais 
le  grand  bruit  qu'ils  en  ont  fait  me  prouverait  qu*ils  les  connaisseot 
trop  bien,  quand  je  ne  les  aurais  pas  d*avance  annonc^s  tr^s-clairemeDt 
k  cette  sociätö  et  au  public,  il  y  a  trois  mois,  le  jour  möme  de  Tinstal- 
lation  du  tribunal  criminel.  »  Apres  avoir  rappelt  la  declaration  par 
laquelle  il  s*ätait  engagö  a  ne  point  sacrifier  ses  principes  a  sa  place, 
et  rint^r^t  gen^ral  k  l'int^r^t  particulier,  il  continuait  en  ces  termes : 
c  J'ai  conservö  cette  place  jusqu'au  moment  oü  je  me  suis  assure 
qu'elle  ne  me  permettrait  pas  de  donner  aucun  moment  au  soin  ge- 
nöral  de  la  chose  publique;  alors  je  me  suis  dätermine  k  Tabdiquer 
Je  Tai  abdiqu^e  comme  on  jette  son  bouclier  pour  combattre  plus  faci- 
lement  les  ennemis  du  bien  public;  je  Tai  abandonn^,  je  Tai  disertee, 
comme  on  d^serte  ses  retranchements  pour  monter  k  la  brtebe.  J'au- 
rais  pu  me  livrer  sans  danger  au  soin  paisible  de  poursuivre  les  ao- 
teurs  des  dölits  privfe,  et  me  faire  pardonner  peut-Ätre  par  les  ennemis 
de  la  Revolution  uns  mflexibilite  de  principes  qui  subjuguait  leur 
estime;  j*aime  mieux  conserver  la  libertö  de  döjouer  les  complots 
tram^s  contre  le  salut  public,  dt  je  dövoue  ma  t^te  aux  fureurs  des 
Syllas  et  des  Clodius.  J'ai  usö  du  droit  qui  appartient  k  tout  citoyen,  et 
dont  l'exercice  est  laissö  k  sa  conscience.  Je  n'ai  vu  la  qu  un  acte  de 
dövouement,  qu'un  nouvel  hommage  rendu  par  un  magistrat  aux  prin- 
cipes de  r^galitö  et  de  la  dignit(5  du  citoyen ;  si  c'est  un  crime,  je 
fais  des  vceux  pour  que  Topinion  publique  n'en  ait  jamaisde  plus  dao- 
gereux  k  punir.  » 

Ainsi  de  Taction  la  plus  honnöte  ses  adversaires  tiraient  un  nouvei 
aliment  de  calomnie.  On  lui  reprocbait  d'avoir  abandonne  une  place 
importante,  et  en  m^me  temps  on  lui  ref usait  toules  les  qualitfe  d'm 
bon  citoyen.  C'ötait  Ik  d^jk  une  assez  forte  contradiction;  mais  par 
une  autre  inconsäquence,  que  nous  avons  d^jk  signal^e,  oo  le  cod* 
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damnaitä  rostradsme,  parce  que,  disait-on,  il  dtait  Tidole  du  peuple. 
Comment  ne  pas  s'etonner  avec  Robespierre  que  les  Girondins  se 
montrassent  si  d^Gants  et  si  soupi^nneux  ä  son  ^ard,  quand  ils  sem- 
blaient  si  peu  craindre  les  chefs  de  factions  connues?  Oh !  c'est  qu'une 
teile  popularitä,  nous  le  repötons,  les  touraientait  cruellement.  Que 
Robespierre  leiir  abaDdonnät  Tarfeae,  et  iis  ötaieut  pröts  k  d^savouer 
leurs  injures,  ä  entoaner  ses  louanges,  ä  le  porter  aux  nues.  «  Mais,  » 
disait-il  avec  une  conviction  dont  Taccent  ne  saurait  dous  trouver 
insensible  apris  soixante-dix  ans,  a  quelle  est  donc  cette  espece  d*os- 
tracisme  dont  vqus  parlez?  Est-ce  la  renonciation  ä  toute  espdce 
d'emplois  publics,  möme  pour  Tavenir?  Si  eile  est  necessaire  pour 
vous rassurer  contre  moi,  parlez;  je  in*engage  ä  en  döposer,  dans  vos 
maios,  Tacte  authentique  et  solennel.  Est-ce  la  defense  d*älever  d^ 
sormais  la  voix  pour  döfendre  les  principes  de  la  Constitution  et  les 
droits  du  peuple?  De  quel  front  oseriez-vous  me  le  proposer!  £st-ce 
UD  exil  volontaire,  comme  M.  Guadet  l'a  annoncö  en  termes  formels? 
All !  ce  sont  les  ambitieux  et  les  tyrans  qu'il  faudrait  bannir.  Pour  moi, 
oü  voulez-vous  que  je  me  retire  ?  #ucl  est  le  peuple  oü  je  trouverai  la 
llbert^  Stabile?  Et  quel  despote  voudra  me  donner  uq  asile  ?  Ah !  on 
peut  abandonner  sa  patrie  heureuse  et  trioinphante ;  mais  menac^e, 
mais  d^chir^,  mais  opprimte  1  on  ne  la  fuit  pas  :  on  la  sauve,  ou  Ton 
meurt  pour  eile.  Le  ciel  qui  me  donna  une  äme  passionnäe  pour  la 
liberte,  et  qui  me  fit  naitre  sous  la  domination  des  tyrans,  le  ciel  qui 
proloDgea  mon  existence  jusqu*au  rigne  des  factions  et  des  crimes, 
ni'appelle  peut-ölre  ä  tracer  de  mon  sang  la  route  qui  doit  conduire 
moQ  pays  au  bonheur  et  ä  la  libert^  ;  j'accepte  avec  transport  cette 
douce  etglorieuse  destinöe.  Exigez-vous  de  moi  un  autre  sacrifice? 
Oui,  il  en  est  un  que  vous  pouvez  demander  encore ;  je  Toffre  ä  ma 
patrie,  c*est  celui  de  ma  r^putation.  Je  vous  la  livre ;  röunissez-vous 
tous  pour  la  döchirer ;  joignez-vous  ä  la  foule  innombrable  de  tous  les 
ennemis  de  la  libert^,  unissez,  multipliez  vos  libelles  pöriodiques,  je 
ne  voulais  de  röputation  que  pour  le  bien  de  mon  pays ;  si  pour  la 
conserver,  il  faut  trahir  par  un  coupable  silence  la  cause  de  la  v^rite 
et  du  peuple,  je  vous  Tabandonne ;  je  Tabandonne  h  tous  les  esprits 
faibles  et  versatiles  que  Timposture  peut  ägarer,  ä  tous  les  mechants 
qui  la  r^pandent.  J'aurai  Torgueil  encore  de  präferer,  k  leurs  frivoles 
applaudissements,  le  suffrage  de  ma  conscience  et  Testime  de  tous  les 
hommes  vertueux  et  ^lairös ;  appuyö  sur  eile  et  sur  la  verit^,  j'atten- 
drai  le  secours  tardif  du  temps,  qui  doit  venger  Thumanitö  trahie  et  les 
peuples  opprimfe.  » 
Ce  temps  de  Teparation,  il  est  venu  certainement,  et  ceux-lä  seuls 


216  HlSTOIfiE    DE    ROBESPIERHE 

qui,  systömatiquement,  se  refusent  ä  Tevidence  et  nient  la  lumiire  du 
jour  persisteront  i  donner  tort  k  Robespierre  dans  sa  grande  quereile 
avec  la  Gironde.  Toutes  les  provocations,  toutes  les  calomnies  vinrent 
de  Celle -ci;  et  Robespierre  y  röpondit  d'abord  avec  une  extreme 
r^serve,  tömoin  Tadmirable  discours  dont  nous  venons  de  donner 
Fanalyse,  et  que  nous  aurions  voulu  citer  tout  entier.  li  lui  aurait  ete 
bien  facile  cependant,  il  Tavait  declar^  formellement,  de  rendre  guerre 
pour  guerre,  et  d*attaquer,  ä  son  tour,  avec  autant  d*avantage  qu'il 
s'6tait  däfendu ;  il  ne  le  voulut  pas,  et  ne  s'y  räsoudra  que  quand  ii 
aura  ^t^  pousse  a  bout,  acculä  par  ses  implacables  adversaires.  I! 
tenait  a  leür  donner  encore  une  preuve  de  mod^ration.  c  Je  vous  offre 
la  paix  aux  seules  conditions  que  les  amis  de  la  patrie  puissent  accep- 
ter;  ä  ces  conditions,  je  vous  pardonne  toutes  vos  calomnies. »  Ces 
conditions,  c'^tait  de  s'unir  ä  lui  pour  sauver  les  principes  de  la  Revo- 
lution, et  les  ddfendre  comme  döputes  et  comme  äcrivains  contre  une 
faction  dont  La  Fayette  ötait  un  des  chefs,  La  Fayette  que  Brissot  lui- 
möme  lui  avait  d^clarö,  un  jour,  ötre  le  plus  dangereux  ennemi  de  la  11- 
bertö ;  c*ötait  enfin  de  s*entendre  enSemble  sur  tous  les  grands  objets  in- 
teressant le  salut  de  la  patrie,  sur  toutes  les  mesures  exigees  par  la  pru- 
dence  pour  ^teindre  la  guerre  civile  et  terminer  heureusement  la  guerre 
etrang^re.  A  la  faQon  dont  vous  accueillerez  cetteproposition,  disait 
Robespierre  aux  Girondins  en  finissant,  les  patriotes  vous  jugeront; 
«  mais,  si  vous  la  rejetez,  rappelez-vous  que  nulle  considöration,  que 
nulle  puissance  ne  peut  emp^cher  les  amis  de  la  patrie  de  rempiir 
leur  devoir.  p  D*unanimes  acclamations  retentirent  quand  Robespierre 
eut  cesse  de  parier,  etTimpression,  la  distribution  et  l'envoi  de  son  dis- 
cours ä  toutes  les  sociötds  affili^es  furent  votäs  au  milieu  des  applau- 
dissements  (1).  II  n'en  avait  pas  6i&  de  möctie  pour  les  discours  de 
Brissot  et  de  Guadet ;  cela  seul  indiquait  combien  peu  la  societe  des 
Amis  de  la  Constitution  ^tait  disposäe  ä  se  mettre  au  service  des 
hommes  de  la  Gironde. 

(1)  Reponfe  de  Robespierre  aus  discours  di  MM.  Bristot  et  Guudet  du  25  orrit  1793. 
proDonc^e  k  la  aociete  des  Amis  de  la  Constitution  le  27  du  mdme  mois,  et  impni&ee 
par  ordre  de  la  societä  (in-S«  de  16  pages,  de  rimprimerie  de  Mayer  et  C').  Ce  dis- 
cours se  trouve  aussi  ä  la  suite  du  num^ro  l***  du  Defenseur  de  la  ConstiMioH,  d«!  U 
page  37  k  la  page  61.  Le  Journal  des  debaU  et  de  la  correspondance  de  la  Societe,  ete- 
Ta  publik  incompl^tement  dans  ses  num^ros  185,  186  et  187, 11  a  ötv:  reprodnit  c^^c- 
mcnt  par  MM.  Buchez  et  Roux,  dans  VHistoire  parlementaire  de  la  Rero/ud'on,  t.  AH , 
p.  147,  et  par  Laponneraye,  dans  les  CEucres  de  Robespierre,  1. 1,  p.  278. 
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XVIII 


L'offre  pacifique  de  Robespierre,  drfdaign^e  des  Girondins,  avait  et^ 

entendue  de  P^tion :  I*äine  toute  contristöe  de  la  division  qui  rägnait 

au  camp  des  patriotes,  le  maire  de  Paris  etait  accouru  le  surlendemain 

aux  Jacobins  en  m^diateur.  Des  deux  cöt^s  il  comptait  des  amis,  mais 

d^jä  il  inclinait  secrätement  pour  les  Girondins,  alors  en  possession  du 

pouvoir,  et  avec  lesquels  ses  fonctions  le  mettaient  en  relations  plus 

intimes.  Qui  ne  sait  comme,  fatalement  pour  ainsi  dire,  Texercice  de 

Tautoritö  6branle  les  plus  fortes  convictions?  Sa  propre  demeure, 

l'hötel  m6me  de  la  mairie,  sMl  faut  en  croire  Camille  Desmoulins, 

avait,  durant  le  dernier  s^jour  de  La  Fayette  ä  Paris,  servi  d'asile  k 

des  räunions  formöes  des  membres  les  plus  opposös  de  TAssemblöe 

legislative;  on  y  avait  vu  figurer  Brissot  et  Beugnot,  Jaucourt  et 

Guadet,  Ramond  et  Vergniaud,  etc.,  mais  on  avait  eu  soin  d'en  ^Carter 

ks  patriotes  dont  la  pr^sence  et  la  perspicacitö  eussent  et6  impor- 

tanes.  On  ötait  parvenu  ä  lui  persuader  que  La  Fayette  et  Narbonne 

pourraient  devenir  les  soutiens  les  plus  fermes  du  parti  populaire ;  et 

a  Camille  Desmoulins  qui,  un  jour,  k  la  maison  commune,  ^mettait  de 

grands  doutes  sur  la  possibilitö  de  rattacher  ces  deux  hommes  k  la 

cause  de  la  d^mocratie,  il  avait  röpondu  c  «  Mais  oui,  je  les  crois 

avecnous,  sinon  par  patriotisme,  au  moins  par  intöröt  (1).  »  II  ötait 

doDc  sur  la  pente  oü  Ton  glisse  insensiblement,  et  au  bout  de  laquelle, 

Sans  s*eh  douter  en  quelque  sorte,  on  subit  certaines  capitulations  de 

consdence. 

Cependant  il  n*en  fit  pas  moins  de  träs-louables  efforts  pour  amener 
UDe  r^conciliation  entre  tous  ces  patriotes,  dont  la  plupart  ^taient  si 
sincires ;  il  eut  m6me  des  accents  qui  eussent  attendri  des  esprits 
nioins  passionn^s  et  moins  injustes  que  les  Girondins.  Et  comment  un 
apaisement  pouvait-il  6tre  facile,  quand  le  lendemain  möme  du  jour 
oü  Robespierre,  en  terminant  son  öclatante  justification,  avait  propos^ 
la  paix  k  ses  adversaires,  Brissot,  furieux  d'avoir  vu  la  victoire  lui 
^chapper,  avait  eu,  dans  le  paroxysme  de  l'exaspöration,  Tinfamie 
«i'^crire  :  a  Trois  opinions  partagent  le  public  sur  M.  Robespierre  : 
les  uns  le  croient  fou,  d*autres  attribuent  sa  conduite  k  sa  vanitö 


(1)  Yojezla  Tribüne  des  Patriotes,  numero  1. 
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blessäe,  un  troisiäme  parti  le  croit  mis  en  ceuvre  par  la  liste  ci- 
vile...  (1).  »  Peut-Atre  Pötion  eüt-il  pu  trouver  quelques  parolespour 
blAmer  les  provocateurs  de  cette  regrettable  polemique;  peut-ötre 
eüt-il  dtk  fletrir  au  moins  d*un  mot  de  si  odieuses  calomni^;  car  enüri 
il  n'en  avait  pas  eu  connaissance  sans  fr^mir;  son  cceur  s'^tait  äpandie 
dans  celui  de  Robespierre;  il  lui  avait  avouö  toute  Thorreur  qu'il  res- 
sentait  des  trames  ourdies  pour  le  perdre  (2).  Pourquoi  donc  tant  de 
m^nagements?  Sans  doute  il  craignait  d'öveüler  des  susceptibilites  om- 
brageuses»  intraitabies ;  mais,  eo  voulaut  plaire  ä  tout  le  monde,iln'a- 
boutit  k  aucun  rfeultat.  N*avait-il  pas  lu,  dans  la  journee  mäme,  unar- 
ticle  du  Journal  de  Condorcet  oix  on  le  rangeait  parmi  les  ennemis  de 
Robespierre,  dont  on  attribuait  cependant  le  succte  «  aux  dignes  amb 
du  digne  Petion?  »  C*ätait  le  cas  de  donner  un  d^menti  formet  ä  h 
Chronique  de  Paris  qui,  sUnspirant  des  calomnies  Aditees  la  veüie  par 
le  Patriote  fran^ois^  repandit  contre  Robespierre  un  nouveau  torrent 
d'injures  :  intrigant^  insense^  fougueux  bavardj  Jupiter  denuntiatcfy 
Mazaniello,  telles  ötaient  les  genüllesses  que,  par  la  voie  de  sod  Jour- 
nal, le  phiiosophe  Condorcet  adressait  h  un  homme  qui  s'etait  permib 
de  penser  autrement  que  lui  sur  la  guerre,  et  qui  avait  le  tort  de  le 
depasser  en  popularitä  (3).  Et  la  veille  encore,  avec  quel  fiel  n*avait-ü 
pas  iflfiprim^,  renouvelant  un  ignoble  mensonge  de  Guadet,  en  y  ajou- 
tant,  n'avait-il  pas  imprime,  dis-je,  que  Robespierre  avait  et^  pro- 
clamö  tribun  du  peuple  par  la  feuilie  de  Marat  (&)?  Un  peu  plus  dt 
fermetä  de  la  part  de  Pötion  eüt  sans  doute  donne  ä  r^flecbir  aus 
Girondins ,  les  eüt  arr^t^s  peut-ötre  dans  la  voie  döplorable  oü  ils 
ätaient  entrös ;  son  indecision,  sa  mollesse  leur  furent  pour  aiosi 
dire  un  encouragement  (5). 

Robespierre  voulut  parier  ensuite,  se  plaindre  des  nouvelle^  calom- 
nies ins^rees  contre  lui  dans  les  feuilles  girondines  du  jour  et  de  Is 
veille ;  il  räclama  en  vain  la  parole.  La  Source,  qui  präsidait,  mit  tout 
en  ceuvre  pour  clore  une  discussion  oü  ses  amis,  il  le  sentait  bien,  fiiü- 


(1)  Patriote  franqoif,  num^ro  992,  du  samedi  28  avril  1792.  M.  Michelet,  comme  •' 
le  pensc  bien,  ne  dit  mot  de  tout  ceci,  saus  quoi  il  lui  eüt  ^t^  difficile  de  triT«<::: 
aossi  ^trangement  qu'il  Ta  fait,  d'un  bont  ä  Taatre  de  aon  Hvre,  le  rOle  et  le  ca»f- 
tere  de  Robespierre. 

(2)  Voyez  ä  cet  ^gard  les  explications  foumics  par  Robespierre  lui-mßmc  d*n5  -• 
s^ance  du  30  avril  aux  Jaeobins  {Journal  des  debat*  et  de'  la  corrttpondann  de  •' 
Sociite,  etc.,  nnmero  187. 

(3)  Chronique  de  Paris,  du  29  avril  1792. 

(4)  ChroniqHß  de  Paris,  du  28  avril  1792. 

(5)  Voyez  le  discours  de  Petion,  dans  le  numöro  186  du  JourtuU  des  dibais  ff  ^  •* 
correspondance  de  la  Societe,  etc. 
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raient  par  ätre  terrassä;  l'ordre  du  jour,  propos^  par  ]e  maire  de 
Paris,  ayant  iti  adoptö,  il  parvint  i  fermer  la  bouche  ä  Robespierre. 
Mais  le  lendemain  aliait  se  rouvrir  Tarine,  et  la  si^ance,  une  des  plus 
orageuses  dont  le  club  des  Jacobins  ait  6i6  le  thöätre,  devait  tourner  ä 
la  honte  des  calomniateurSy  ä  la  confiision  de  Brissot  et  de  Guadet. 


XIX 


Au  moment  möme  oü  des  livres  de  Pätion  tombaient  des  paroles 

de  pajx  et  de  Concorde,  ob  le  maire  de  Paris  conviait  ä  un  fraternel 

accord  ses  amis  divis^,  Brissot  et  Guadet  repandaient  ä  profusion 

dans  Paris,  au  sein  de  TAssembiöe  legislative,  dans  toutes  ies  sociät^s 

populaires,  et  eovoyaient  par  miliiers  d*exemplaires  dans  Ies  d^parte- 

meots  leurs  discours  qu*ils  s'ätaient  empressfe  de  publier,  röunis  en 

oneseule  et  m^oae  brochure.  Livrer  ainsi  ä  tous  Ies  öchos  de  la  publi- 

dte  une  oeuvre  diffamatoire  et  calomnieuse,  ä  l'heure  oü  entre  eux  et 

Robespierre  un  ami  coaunun  tentait  un  rapprocbement,  c'etait  vouloir 

^temiser  la  lutte,  et,  de  parti  pris,  de  propos  ddib^r^,  rendre  tout 

vrangement  ioipossible.  Au  lieu  de  se  contenter  dlmprimer  leurs 

discours  tels  qu'ils  avaient  iti  prononc^,  ce  dont  la  plus  stricte 

loyaule  leur  faisait  un  devoir  imperieux,  Ies  orateurs  girondins  Ies  im- 

primerent  d'une  fa^on  toute  difförente,  avec  de  notables  changements, 

6t  en  y  ajoutant  des  morceaux  supprimös  k  la  tribune,  comme  Brissot 

iavoue  lui-m£me  dans  un  avant-propos  non  moins  injurieux  que  Ies 

discours,  et  oü  Ies  faits  qui  s^^taient  passäs  au  sein  de  la  sociöt^  des 

Amis  de  la  Constitution  ^taient  pr^sentös  sous  le  jour  le  plus  faux. 

Cofflment  qualifier  cette  manceuvre  odieuse? 

En  mtoie  temps,  suivant  l'^nergique  expression  de  Gamille  Desmou- 
lins,  ils  faisaient  charrier  leurs  infames  calomnies  par  tous  Ies  journaux 
dont  ils  disposaient.  Le  ThennamUre  du  jour ^  \e  Journal  giniral  de 
l'EuropCy  le  Courrier  des  quatre-vingt-trois  dipartemms^  le  Journal 
i'Audouin,voirem£me  Ies  A^o/ti^t(m5dePam,injuriaientetdecriaient 
Udxin)ilien  ä  Tunisson  du  Patriole  franQois  et  de  la  Chronique  de 
Part'n.  Le  30  avril,  parut  dans  le  Courrier  des  dipartemens  un  article 
)ü  Gorsas,  apris  avoir  reprochö  en  quelque  sorte  ä  la  feuille  de  Con- 
lorcet  d'avoir  traite  trop  durement  Robespierre  dans  son  numöro  de  la 
eille,  declarait  que,  pour  sa  part,  il  n*imiterait  pas  cet  exemple  qui 
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tendait  k  aigrir  les  esprits,  ä  les  entretenir  dans  une  division  funeste; 
et  cela  dit  en  mani^re  de  pröcautions  oratoires,  il  insinuaita  sontour 
que  Robespierre  cherchait  ä  capter  le  peuple,  Tapostrophait  dans  chacoo 
de  ses  discours,  et  que  cette  aflectation  rappelait  trop  les  Gracques. 
C'ötait  lä  du  moins,  disait  le  journaliste  girondin,  une  imp^esäonquid^ 
venait  chaque  jour  plus  profonde  dans  certains  esprits,  etm^me  chezde 
bons  patriotes.  Puls  se  faisant  ä  son  tour,  aprös  la  Ckronique  de  Parisy 
r^cho  brutal  d*une  calomnie  de  Guadet,  sur  la  foi  duquel  Ü  se  reposait, 
Gorsas  ajoutait  que  le  libelle  de  Marat,  qui,  avait^il  soin  de  dire,  D'avait 
Jamals  prtehö  que  fureur,  vengeance,  mort,  sang  et  carnage,  desi- 
gnait  Robespierre  pour  tribun  du  peuple  (1).  La  prötention  de  Corsas, 
il  est  vrai,  ötait  d'avoir  cherchö  non  pas  k  Taccuser,  mais  k  le  jus- 
tifier;  singulifere  faQon  de  justifier  les  gens!  II  ne  se  vantait  pas  moios 
quelques  jours  plus  lard, — et  ceci,  venant  d*un  journaliste  girondin,  est 
assez  curieux  ä  retenir,  —  d'avoir  c  blämä  les  auteurs  de  la  Chronitpu 
de  s*6tre  exprim^s  d'une  manifere  plus  dure  que  s^v^re,  plus  injurieose 
que  franche,  plus  haineuse  que  fraternelle,  »  et  d'avoir  fait  la  satire 
des  discours  qu'ils  avaient  louös  autrefois  (2).  Ainsi,  du  propre  aveu 
d*un  de  leurs  amis,  Guadet,  Brissot  et  Condorcet  avaient  manque  de 
franchise  et  c^dö  aux  seules  suggestions  de  la  haine.  Peut-on  invoquf r 
contre  eux  un  plus  accablant  t^raoignage?  Mais  Gorsas  nes'etait pas 
tout  d*abord  exprim^  ainsi,  et  dans  le  premier  article  du  Courriff, 
Robespierre  n*avait  pu  voir  qu*une  röödition  d'une  partie  des  calom- 
nies  de  ses  adversaires,  enveloppäes  d'ambages  et  de  pröcauüoos 
hypocrites. 

Le  soir,  aux  Jacobins,  Doppet  ayant  proposö  ä  la  soci^t^  de  chargef 
une  commission  de  recevoir  toutes  les  d^nonciations  öcrites  ou  Ter- 
bales,  Robespierre  demanda  tout  de  suite,  aux  applaudissemeots  de 
Tassembl^e,  si  de  cette  maniere  on  n'arriverait  pas  k  permettre  ^ 
quelques  individus  de  substituer  l'intäröt  particulier  ä  l'inl^röt  public, 
et  Tesprit  d'intrigue  ä  l'esprit  genöral?  Pour  öviter  le  retour  de  seines 
semblables  ä  Celles  auxquelles  avaient  donnä  Heu  des  d^nondatiom 
irröflöchies,  on  demandait  Tölablissement  d'un  comit^  revÄtu  d*unesorte 
de  dictature  supröme;  seulement,  ne  verrait-on  pas,  selon  la  composi* 
tion  de  ce  comilö,  quiconque  t^moignerait  ses  craintes  sur  les  daogefs 
dont  pourrait  ötre  menac^e  la  liberte,  exposö  ä  ötre  d^noncö  coaune 
factieux,  comme  aspirant  au  tribunat?  Quelques  voix  ayant  aloß 
röclamö  l'ordre  du  jour  :  «  Si  dönoncer  les  ennemis  de  la  libert^,  ce>t 


(1)  Courrier  des  quatre-ringt-trois  ddpartemens^  nninöro  du  30  avril  1792. 

(2)  Ibid.,  du  3  mai  1792. 
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aspirer  au  tribunat,  »  s'^cria  iinpätueusement  Merlin  (de  Thionville], 

( je  däciare  que  je  veux  dtre  tribun,  car  moi  aussi  j'aime  le  peuple.  j» 

Robespierre  reprenant :  «  Et  moi  aussi  je  pense  que  le  zhle  d*un  bon 

citoyeo  doit  avoir  des  bornes;  mais  si  cette  soci^tö  doit  arröter  qu'il 

me  sera  defendu  de  repondre  ä  tous  les  libellistes  conjur^s  contre  moi, 

je  ddclare  aussi  que  je  la  quitte  pour  me  renfermer  dans  la  retraite.  » 

Ces  paroies  furent  accueillies  par  un  murmure  general  au  milieu  du- 

quel  on  entendit  ces  mots : «  Nous  vous  suivrons  (1).  »  Robespierre  ex- 

pliqua  alors  comment  la  dömarche  de  P^tion,  ä  laquelle,  pour  sa  part, 

il  aurait  äte  tout  disposä  ä  se  rendre,  avait  äte  empoisonnäe  par  de 

nouveaux  libelles.  Abi  si,  apris  avoir  entendu  ä  cette  tribune  les  plus 

violentes  dänonciations  contre  lui,  la  majoritä  de  la  sociätö  des  Amis 

de  la  Constitution,  devenue  Tinstrument  d*une  cabale,  ^touffait  sa  voix, 

qui  donc,  disait-il,  voudrait  se  charger  de  döfendre  la  cause  du  peuple? 

Vetait-ce  pas  une  chose  döplorable  que  ce  concert  de  calomnies  sou- 

lev^es  contre  sa  personne  ?  11  donna  alors  lecture  de  la  feuille  de  Gorsas. 

Arrivä  ä  Fendroitoüle  journaliste  girondin  le  comparait  auxGracques: 

«Oui, »  s'öcria-t-il,  avec  une  Intuition  singuliire  de  sa  destin^e,  aon  a 

raison  de  me  comparer  k  eux ;  ce  qu'il  y  aura  de  commun  entre  nous 

peijt-^tre  sera  leur  fin  tragique.  »  Puis,  aprfes  avoir  lu  le  passage  oü 

Gorsas  lui  reprochait  d*avoir  6ti  propos^  pour  tribun  par  le  Journal  de 


(1)  Selon  le  Journal  des  debals  et  de  la  correspondance^  etc.  (numero  187),n^dige  dana 
Uli  sens  tout  girondin,  ne  Toublions  pas,  ces  mots  anraient  6te  proiionc<is  par  quelques 
voix  de  femmes,  dans  les  tribunes ;  ce  que  M.  Michelet,  chez  qui  le  pittoresque  ne 
p«'riljamais  ses  droits,  traduitainsi  ;  YoLr  ylapissantes  de  femmes  (t.  III,  p.  401).  Xous 
avf>u3  parld  plusieurs  fois  deja  de  Tinfluence  de  Robespierre  sur  les  femmes ;  mais 
lette  influence,  ce  n'cst  pas,  comme  M.  Michelet  se  Timagine,  au  moycn  de  quelques 
lambeaux  de  vimiie  ou  du  Contrat  social  qu^on  Pobtient,  il  faut  toucher  la  corde  sen- 
sible, Celle  du  cocur,  et  anx  grandcs  veritös  sociales  et  politlques  joindre  le  beau  et  le 
^Tai  dans  le  aentiment ;  ce  fut  en  quoi  cxcclla  Koliespierre  et  par  oii  il  trouva  le  cherain 
des  ames  tendres.  Mais  M.  Michelet  a  une  autre  fa^on  de  nous  expliqucr  le  charmc 
qne  ßobespierre  exer^a  sur  les  femmes.  II  nous  le  montre  parcourant  <  de  ses  yeux 
clignotants  et  mobiles  »  toute  T^tcndue  de  la  salle,  et  les  relevant  fr^queroment  vers 
les  tribunes  des  femmes.  «  A  cet  efFet,  »  ajoute-t-il,  t  il  manopuvrait  avec  uneserieuse 
iext^ritä  denx  paires  de  luncttes,  Tune  pour  voir  de  prfcs  ou  lire,  Tautre  pour  distin- 
inieT  au  loin,  comme  pour  chercher  quelque  personne.  Cbacnne  se  disait :  fest  moi.  » 
|T.  111,  p.  403.)  Voilä,  il  faut  l'avoucr,  une  maniere  tout  ä  fait  ncuve  et  ingenieuse  de 
luhjuguer  le  coeur  des  femmes.  Ainsi  donc  soyez  depoun-u  de  tous  les  avahtages  phy- 
^iques-,  n'ayez  ni  cceur,  ni  esprit,  ni  talent;  ayezTair  ä  latribime  «  d'un  triste  bätard 
ie  Kousseaa  con9U  dansuu  mauvaisjour,  »  mais  sachez  manoeuvrer  aveo  dext^rite 
leux  paires  de  lunettes,  et  il  ne  sera  femme  qui  vous  puisse  r(!*sister.  En  vörite,  nous 
ecommandons  ce  secretde  M.  Michelet,  que  lui  aura  sans  doute  livrt^  quelque  indis- 
ret  contident  de  Rohespierre.  On  voit  comment  un  Eminent  esprit,  pour  avoir  vouln 
apetisser  tonte  chose  en  un  homme  vraiment  sup^rieur,  et  dont  il  s'est  ingönie  k  faire 
i  caricature  d'un  bout  ä  Tautre  de  son  li\Te,  en  est  venu  u  tomber,  disons  le  mot, 
ans  la  charge. 
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Marat,  il  demandait  s'il  avait  jamais  professö  des  principes  semblables 
h  ceux  qu*on  remarquait  dans  cette  feuille,  et  s*il  pouvait  ötre  r^pute 
coupable  des  extravagances  d*un  ^crivain  exaltä.  «  Mais, »  conlinuait- 
il,  «rs'il  ätait  faux  que  Marat  eüt  jamais  prononcö  mon  nom;  s*il  euit 
faux  qu*il  eüt  tenu  le  langage  qu'on  lui  pr^te!  Eh  bien!  tousces 
illustres  patriotes  savent  certainement  qu*il  n'y  a  pas  un  mot  de  tcut 
cela  dans  le  num^ro  de  Marat  que  Ton  cite.  »  C*est  vrai!  c*est  vrai! 
s*äcri^rent  plusieurs  voix  au  milieu  des  applaudissements.  Ainsise 
trouvaient  confondus  les  mensonges  de  Guadet,  röp^tes  ä  Tenvi  par 
les  feuilles  de  Condorcet,  de  Gorsas,  de  Brissot  et  par  des  brochures 
vendues  chez  tous  les  libraires  (1).  Un  peu  plus  honn^te  que  les  autres, 
Gorsas  eut  du  moins  la  pudeur  d*avouer  qu*on  Tavait  tromp^  en  Im 
disant  que  Marat  avait  dösign^  Robespierre  pour  tribun  du  peuple  % 
Les  autres  n*eurent  garde  de  se  rötracter,  connaissant  bien  la  maiime 
de  Basile  :  Galomniez,  calomniez,  il  en  restera  toujours  quelque  cho$e. 
A  Paris,  oü  les  personnages  ätaient  connus,  oü  il  ^tait  bien  plus  aise 
de  prendre  Tintrigue  et  la  calomnie  corps  h  corps  et  de  la  terrassen 
tout  cela  n*avait  pas  grande  importance ;  mais  il  n*en  etat t  pas  de  mtot? 
dans  lesd^partements  oü,  par  leurs  journaux,  les  Girondins  poss^dakut 
une  grande  influence  sur  Topinion  publique;  et  nous  ne  tarderonspas 
h  voir  par  quellesmanceuvres  ils  essayeront  d*(^garer  les  soci^tes  popo- 
laires  de  province  sur  le  compte  de  Robespierre.  Profonde  ful  Tindi- 
gnation  des  membres  de  la  sociale  des  Amis  de  la  Constitution  quaod, 
la  brochure  de  Brissot  et  de  Guadet  k  la  main,  Robespierre  d^non^^ 
Tavant-propos  cruel  oü,  apres  la  paix  juree  en  quelque* sorte  sousies 
auspices  de  P^lion,  les  deux  oraleurs  girondins  ench^rissaient  encore 
sur  leurs  calomnies .  Le  pr^sident  voulut  parier,  c'ötait  encore  La  Sourfs. 
Robespierre,  reprenant  au  milieu  du  bruit :  «  Vous  m'intcrroropez,  mon- 
sieur  le  prösident,  avant  de  savoir  ce  que  je  veux  dire  ».  La  Soura 
expliqua  qu'il  avait  interrompu  Torateur  parce  que  celui-ci  remouUit  i 
des  faits  antörieurs  au  discours  de  Pötion.  Or,  ßi  öclatait  manifestement 
la  partiaNtö  du  prösident,  puisque  la  brochure  contenant  les  discours  de 
Brissot  et  de  Guadet  avait  et^  distribuöe  ä  profusion  au  moment  m^ 
oü  le  maire  de  Paris  venait  offrir  sa  mMiation.  — Est-ce  que  lapaix 
juröe  ne  doit  Her  qu'une  des  parties,  s'öcria  Merlin  (de  Thionville!,  et 
sera-t-il  permis  k  l'autre  de  semer  impun^ment  la  calomnie? —Lm 

(1)  Citons  entre  aatres  :  Avu  ftxUemel  ä  Jf.  Robeapierre,  membre  de  1a  soci^t^  ^ 
Amis  de  la  Conatitntaon,  par  M.  Loisean,  membre  de  la  mSme  aocoMi.  <  Ce  pcmp^* 
est  d^nn  bon  citoyen,  d'un  vfoitable  ami  de  la  ooiistitation,  •  ne  manqne  pss  i'icnit 
Brissot  dans  son  Journal.  (PtUrioU  /Va»^,  nom^  l^l^-) 

(2)  Voyezlc  Courrierdes  quatrMffingt-trois  departemens^  nnm^ro  daSmti  IWS. 
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aussi  avait  6ti,  la  veille,  rangö  per  le  Patriott  frauQois  au  nombre  des 
Feuillants.  Apr^  une  longue  agitation,  T^  Source  mit  aux  voix  la  ques- 
tion  de  savoir  si  la  parole  serait  conserväe  ä  Robespierre;  et,  ä  sa 
confusion,  Tassembl^e  se  prononga  dans  le  sens  de  raffirmative» 
riproavant  par  ce  vote  la  coupable  partialit^  de  son  pr^ident. 

Ge  dont  Robespierre  venait  entretenir  la  sociöt^  nMtait  donc  point 

antörieur  ä  la  paix  jurte  la  veille,  et  rompue  aussitöt  par  ses  adver- 

saires.  Au  moment  oü  il  commen^ait  ä  parier  de  Tecrit  oü  il  ^tait  si 

crnellement  döchir^,  et  qui  allait  circuler  dans  les  däpartements, 

rev^tu  des  signatures  d'hommes  ayant,  disait-il,  quelque  reputation  de 

patriotisme,  une  voix  lui  cria  :  « Imprimez. »  —  t  Je  n'ai  ni  la  liste  civile 

nilecouvertdes  ministres,  »  ripondit-ilavec raison. — p^mslabrochure 

^laquelle  il  faisait  allusion,  on  l'accusait  d'avoir  unparti,  non  pas  dans 

la  soci^tä,  dont  on  voulait  m^nager  les  susceptibilit^s,  mais  dans  les 

tribunes,  ouvertement  dirig^es  par  lui  et  ses  aides  de  camp,  disait-on, 

et  d'Ätre  ä  la  töte  d'une  faction  cherchant  ä  semer  le  trouble  et  les 

divisions  au  sein  de  la  sociölö.  On  a  pu  voir  combien  la  proposilion 

renversöe  eüt  ivk  plus  juste.  Avec  quel  empressement  les  Girondins 

n'avaient-ils  pas  mis  leurs  conlradicteurs  au  rang  des  membres  du 

comiie  autrichien!  Robespierre  ne  se  trompait  donc  pas  quand,  mon- 

trantle  libelle  de  Brissot,  il  disait :  «  Toutes  les  fois  que  celui  qui 

a  ecril  ceci  trouvera  des  improbateurs,  le  peuple  sera  un  ramas  de 

brigands,  de  factieux.  »  Depuis  trois  ans,  ajoutait-il,  je  n'ai  pas  et^ 

expos^  ä  des  atrocites  pareilles.  Brissot  et  Guadet,  nous  Tavons  dit, 

avaieot  imprimä  leurs  discours  d*une  mani^re  toute  differente  de  celle 

dont  ils  les  avaient  prononcös,  et  ils  avaient  ajoutö  dans  leur  öcrit  des 

choses  que  sans  doute  ils  n*eussent  point  ose  dire  en  face,  ä  la  tribune 

des  Jacobins;  Robespierre,  avec  non  moins  de  raison,  se  plaignit  de 

ceprocöd^indigne,  d^loyal.  II  sedöfendit  victorieusement  du  reproche 

immeritä  d^avoir  jamais  insultö  TAssembl^e  legislative,  prenant  d^ail- 

'eurs  ä  tömoins  tous  ses  coll^gues  de  la  societä,  et  laissant  k  leur 

loyautö,  ä  leur  probitä,  ä  prönoncer  entre  ses  calomniateurs  et  lui. 

Au  milieu  des  applaudissements  redoubl^s  qui  accueillirent  les  der- 
Dieres  paroles  de  Robespierre,  le  pr^sident  La  Source,  de  döpit  peut- 
^tre,  quitta  le  fauteuil  pour  se  rendre  ä  TAssembl^e  legislative,  oü  il  y 
avait  s^ance,  et  Ting^nieur  Dufourny  de  Villers  prit  sa  place.  Immedia- 
tement  ce  dernier  proposa  ä  la  sociöte  de  d^clarer  calomnieuses  les 
assertions  de  Brissot  et  de  Guadet;  d'unanimes  bravos  äclat^rentalors, 
et  tous  les  chapeaux  s'agitferent  en  signe  d*approbation.  La  soci^te, 
jugeant  indispensable  de  dömentir  les  diffamalions  et  les  calomnies 
repandues  par  Brissot  et  par  Guadet,  et  commentöes  par  les  journaux 
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girondins,  de  rendre,  en  un  mot,  temoignage  klavärite,  auxprincipes 
et  ä  la  conduite  de  Robespierre,  däclara  solennellement  qu'elle  regar- 
dait  comme  contraire  ä  la  vöritä  la  maniäre  dont  Brissot  et  Guadet 
avaient  rendu  compte  des  faits  qui  s'^taient  passes  dans  son  seia,  et 
les  inculpations  dirig^es  contre  Robespierre  comme  dementies  par  la 
notoriete  publique  autant  que  par  toute  sa  conduite.  En  outre,  eile 
arröta,  egalement  ä  Tunanimitö,  que  cette  declaration,  sign^  de  U 
Source,  präsident  et  däputö  a  TAssembläe  legislative,  de  Cboudieu  et 
de  Ducos,  ögalement  döputes,  de  Perey  et  de  P6pin,  secretaires,  serait 
imprimee  ä  ses  frais  et  envoyöe  ä  toutes  les  sociöt^  affiliees  (1).  Aiosi 
la  condamnation  des  Girondins,  la  constatation  formelle  que  d'eux,  et 
d*eux  seuls,  venait  Tinitiative  des  calomnies,  se  trouva  signee  per  deox 
de  leurs  amis,  La  Source  et  Ducos,  et  une  juste  döconsideration  eo 
rejaillit  sur  eux.  Battus  une  seconde  fois  dans  cette  nouvelle  campagne 
contre  Robespierre,  ils  ne  se  d^courag^rent  pas,  et  leur  exasp^ratioo 
s'accrut  du  triomphe  öclatant  de  leur  adversaire  (2) . 


XX 


Parmi  les  feuilles  publiques  qui,  dans  cette  querelle,  prirenl  parti 
contre  Robespierre,  on  vit  avec  ätonnement  figurer  un  Journal  impor- 
tant,  qui  jusqu'alors  n'avait  gufere  songö  ä  lui  reprocher  de  ne  pas 
rendre  justice  au  peuple  et  de  se  donner  en  spectacle ;  nous  voulons 
parier  des  Revolutions  de  Paris^  dont  si  souvent  jadis  Brissot  avait 

(1)  Voycz  \e  Journal  des  debats  et  de  la  corretpondancede  la  Soci4te  des  Ami»  de  hC^y 
iitulion^  numero  187.  Ce  Journal  se  garde  bien  d'ailletirs  de  donner  la  d^aiation  ielt 
societe ;  eile  parut,  ä  l'epoque,  dans  la  Tribüne  des  Patriotes,  numero  1,  et  &  la  fln  doDC- 
mero  1"  du  Defenseur  de  la  Comtitution,  p.  64.  MM.  Buchez  et  Roux  Tont  reprodoiK 
dans  VHistoire  parlementaire^  t.  XIV,  p.  168. 

(2)  M.  Michelet,  qui,  ce  scmble,  se  croirait  perdn  si  une  fois  il  rendaitjnstk^^ 
Robespierre,  se  trouve  fort  en  peine  pour  raconter  cette  victoire  si  m^ritee.  Ce  jrriw 
cri  de  la  conscience  de  toute  une  socidt^  indignt^e  d^injustifiables  calomnie&,  ü  5^^' 
plique  par  Tintervention  de  quelques  Cordeliers  ardents  comme  Legendre  et  Merl'Ct 
venus,  dit-il,  pour  entratner  la  masse  des  indecis,  et  par  le  bruit  qui,  selon  loi.  ^ 
repaudit  dans  Paris,  le  30  avril  au  soir,  d^un  d^sastre  de  nosarmees  sur  les  frontirffN 
et  qui  aurait  irrit6  les  patriotes  contre  les  Girondins  {Hist.  de  la  Berolutiotij  t.  Il-- 
p.  436).  Orcejour-lä,  comme  le  fait  tr^s-justement  remarquer  M.  L.  Bl«ne(i.  ^^^ 
p.  355  ,  lo  dösastre  arriv^  aux  frontieres  u^etait  pas  connu  encore.  II  ne  fut  dinilg^ 
que  le  lendemain  l"  mai  ä  l'Aßsembl^e  legislative,  par  le  miuistre  de  laguerre,  f-'J 
n'en  avait  «ite  nullement  question  aux  Jacobins  dans  la  säance  du  30  a\Til,  comme  J 
est  facile  de  s^en  rendre  compte. 
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senti  les  rüdes  atteintes.  Dans  deux  numöros  cons^cutifs  parurent 
contre  Robespierre  des  attaques,  temp^röes,  il  est  vrai,  par  les  res- 
trictioDs  les  plus  ^logieuses,  mais  attaques  d^autant  plus  trattresses 
qu'on  pouvait  supposer  le  trait  parti  d*une  main  iropartiale  et  d^sint^- 
ressee.  Quel  ötait  donc  ce  mystire  d*ävolution  de  la  part  d'une  feuille 
habituäe  depuis  trois  ans  a  considörer  Robespierre  comme  Tancre  de 
salut  de  la  Revolution,  comme  le  type  incarnö  du  patriotisme  et  du 
devouement  ä  la  cause  populaire?  Comment  donc  en  un  plomb  vil  Tor 
pur  s'etait-il  changö  aux  yeux  de  ce  Journal,  dans  les  pages  duquel  ce 
grand  nom  de  Robespierre  avait  6ii  si  souvent  cito  avec  admiration? 
11  est  essentiel  de  donner  quelques  explications  au  sujet  de  cette  atti- 
tude  des  Rivolutiom  dt  Paris,  relev^e  k  la  Charge  de  Robespierre  par 
des  ecrivains  qui  ont  ignorä  ou  n'ont  pas  voulu  en  r^väer  le  secret. 

Dans  un  premier  article,  plein  de  mänagements  pour  Brissot  dont  le 
tort,  suivant  le  journaliste,  ätait  de  s'ötre  montrö  trop  myst^rieux  et 
d'avoir  temoign^  beaucoup  trop  d'enthousiasme  pour  Condorcet,  on 
reprocbait  k  Robespierre  l'agitation  des  esprits,  c'est-k-dire  qu'on  le 
rendait  precis^ment  responsable  des  torts  des  Girondins;  ces  torts,  du 
reste,  on  se  gard^it  bien  de  les  attrlbuer  k  son  cceur.  Le  second  article. 
beaucoup  plus  malveillant ,  ätait  une  paraphrase  des  critiques  hai- 
neuses  de  Brissot,  adoucies  toutefois  par  quelques  öloges,  car  il 
fallaitencore  äviter  de  heurter  de  front,  dans  rint^röt  mdme  du  jour- 
naj,  las  sympathies  de  lecteurs  accoutum^s  k  un  autre  langage,  et  qui, 
ä  boD  droit,  eussent  pu  s'etonner  d*une  conversion  si  brusque.  Aussi 
enumörait-on  complaisamment  tous  les  Services  rendus  par  Robes- 
pierre a  la  Revolution,  au  peuple,  k  la  libertö ;  puis  se  croyant  quitte, 
— j^aljais  dire  envers  sa  conscience !  —  Tauteur  de  Tarticle  röeditait  k 
nouveaux  frais  toutes  les  arliculations  calomnieuses  de  la  Chronique 
de  Paris  et  du  Patriot«  frangais,  On  faisait  un  crime  k  Robespierre 
^ravoir  parlä  des  petites  provocations  de  ses  ennemis,  au  Heu  de  dä- 
noncer  la  conspiration  dont  il  pretendait  tenir  le  ßl.  ^tait-ce  bien  un 
r^iiacteur  des  Rivolutions  de  Paris  ou  un  coUaborateur  de  Brissot  et 
de  Condorcet  qui  parlait  ainsi?  Et  quelles  etaient  donc  ces  petites  pro- 
tocations?  On  les  connatt  däjk;  mais  le  nouvel  allie  de  la  Gironde 
prend  sur  lui-möme  de  nous  en  donner  un  echantillon  assez  caractö- 
risiique  :  c  On  avoit  6ii  jusqu'a  dire  que  Robespierre  s'^toit  rendu  k 
une  Conference  tenue  chez  madame  de  Lamballe,  en  presence  de 
Marie-Antoinette,  et  que  c'etoit  k  Tissue  de  ce  conciliabule  qu'il  s*etoit 
demis  de  sa  place  d'accusateur  public,  afin  de  la  laisser  occuper  par 
l'ancien  ministrc  de  la  justice.  »  L'auleur  de  cet  article  se  recriait 
!)ien :  repondre  a  une  imputaliou  aussi  odicuse  lui  eöt  paru  une  injure 

T.    II  15 


SaC  HISTOIRE   DE   ROBESPISRRfi 

a  Robespierre ;  mais  )e  trait  n'en  ^tait  pas  moins  lance»  et  I'od  n'igoo- 
rait  point  qu'il  se  rencontrerait  de  bonnes  dmes  pour  le  ramasser. 

En  lisant  ces  insinuations  perfides,  Camiile  Desmoulins,  qui  venait 
de  rentrer  dans  Tarfene  du  journalisme  en  fondant  la  Tribüne  des  Pa- 
irioteSy  ne  put  s*emp£cher  d'exhaler  son  indignation  et  de  s'to'ier 
douloureusement,  dans  l'averiissement  placö  k  la  suite  du  premier 
numöro  de  son  Journal :  c  Ce  qui  est  le  comble  de  la  perversite,  le 
seul  bonime  que  la  calomnie  avoit  respecte  jusqu*ici,  celui  dont  les 
monarchiens,  les  89  et  les  Feuiilans  n*avoient  os^  contester  la  probite 
et  le  patriotisme,  des  Jacobins  n'ont  pas  honte  de  le  diffamer;  c'est 
Prudhomme  qui  insinue  dans  son  Journal  que  Tincorruptible  Robeä- 
pierre,  rArislide  de  la  Revolution, «  a  des  Conferences  chez  la  Lamballe 
«  avec  M^dieis-Antoinette,  dit-il,  et  que  c*estä  Tissue  d*une  de  ces 
«  Conferences  qu'il  a  donn^  sa  dämission  d*accusateur  public,  pocr 
c  faire  passer  cette  place  ä  l'ex-ministre  Duport.  >  II  y  a  tant  de  sce- 
läratesse  däns  cette  calomnie,  il  y  a  tant  de  perfidie  ä  la  faire  circuler 
par  Prudhomme,  que  ceux  qui  connoissent  Robespierre,  en  voyaot 
une  pareille  atrocitä,  prennent  tout  le  genre  humain  en  horreur  et 
sont  tentes  de  fuir  dans  les  for^ts  avec  Timon  le  Misanjlhrope.  >  Od  eilt 
m6ne  pu  croire  ä  quelque  basse  Jalousie  de  mutier  de  la  part  de  Tedi- 
teur  des  Revolutions  de  Paris ;  car,  dans  ce  m^me  article,  on  repro- 
chait  encore  k  Robespierre  <  de  passer  du  tribunal  de  Taccusateur 
public  au  cabinet  d*^tude  d'un  folliculaire  k  la  semaine;  >  allusioo 
au  prospectus  du  Difenseur  de  la  Constitution^  recemment  pubiie. 
Pareil  reproche,  et  en  pareils  termes,  ömanant  d*un  journaliste,  etait 
au  moins  singulier.  Quel  respect  pour  ce  droit  sacre  dävolu  &  chaque 
citoyen  par  la  Revolution  fran^aise  d*exprimer  librement  sa  pensee! 
Et  comme  Tauteur  tenait  particuli^rement  h  flatter  les  Girondins,  ü 
terminait,  —  plagiaire  d*un  mot  de  Guadet,  —  en  roena<^nt  Robes* 
pierre  de  Tostracisme  s  il  dödaignait  les  conseils  d'bommes  n  ayaol 
Jamals  consultö,  avant  d*^crire,  pr^tendait-il»  le  chapitre  des  conside- 
rations  (1). 

Or,  au  nombre  des  rödacteurs  du  Journal  les  Rholutions  de  Paris. 
se  trouvait  un  ecrivaiii  du  nom  de  Robert,  man  de  mademoiseUe  de 
K6ralio.  Ce  Robert,  membre  du  club  des  Gordeliers,  voyant  les  Giroo* 
dins  au  pouvoir,  se  sentit  pris  d'une  ambition  dömesur^e,  et,  recoo- 
mande  par  Brissot,  il  demanda  k  Dumouriez  la  place  d'ambassadeur  a 
Constantinople.  Dans  une  Confession  publiee  vers  cette  ^poque  par 

(l)  Voyez  les  nom^ros  146  et  147  des  Birohttions  de  Pari.*,  Lc  premier  srticle  est 
intitnlö  :  Scandale  donne  par  la  socie'te  des  Jacobin*;  le  second  :  A  Ua.iimili»*  ik*f»- 
pierre. 
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Franfoift  Robert^  en  r^ponse  ä  un  arücle  de  la  Chranigue  de  Paris 

qui  Tarait  accusö  de  devoir  une  somme  de  deux  cent  mille  livres,  il 

raconta  lai-m^me  las  soUicitatioos  atuquelles  il  s'ätait  livre,  ses  espö- 

rances  et  ses  into)mptes.  II  faul  Ure,  dans  les  Memoires  de  madame 

Roland,  les  curieux  portraits  de  Robert  et  de  sa  femme,  «  aux  trousses 

de  Dufflouriez  et  ä  Celles  de  Brissot  (1).  »  Ou  comprend  maioteDant  quel 

inl^r^  avait  ce  r^dacteur  du  Journal  de  Prudhomme  ä  öcrire  des  choses 

agreables  au  däpute  girondin ;  et,  comme  Camille  DesmouliDs  en  fait 

ingeoieusement  la  remarqüe,  on  croit  voir  le  patiiote  Robert  pr esen- 

tant  i  Brissot  le  num^ro  446  des  RSvoluiions  de  Paris^  en  lui  disant : 

<  Tenez,  voilä  tout  ce  que  j'ai  pu  dire  en  conscience  contre  Robes« 

pierre.  »  Mais  Tarticle  parut  certainement  beaucoup  trop  moderö,  et 

c'est  pourquoi  sans  doute  le  cordelier  Robert  ne  fut  pourvu  d*aucune 

sorie  de  canonicat.  L*auteur  du  second  morceau  contre  Robespierre 

etait,  assure  Desmoulins,  un  journaiiste  nomme  Marächal,  intrigant  qui 

avait  vendu  sa  plume  ä  tous  les  partis,  et  präsentement  la  mettait  au . 

Service  des  Girondins,  dispensateurs  des  places  et  des  faveurs.  Com- 

bien  il  s*ätait  monträ  plus  habile !  «  C*est  celui-lä  qui  attrapera  l*am- 

bassade,  »  disait  encore  Camille  (2).  On  ne  pouvait,  en  effet,  s'empÄ- 

cher  de  remarquer  que   tous  ceux  qui  avaient   pris  parti  contre 

Röbespierre  avaient  ^t^  pourvus  des  premiers  emplois^  dans  le  minis- 

tere,  et,  parmi  les  favoris  de  la  Gironde,  on  citait  Real,  Chöpy  fils, 

ßoisguyon,  Mendouze,  Noel,  Lanthenas,  Polvcrel  et  Santhonax,  qui,  lui 

aussi,  avait  collaborö  ä  la  redaction  des  Revolui%on$  de  Paris  ;  ce  dont 

ü  Q  avait  pas  manqud  de  se  faire  un  titre  aux  yeux  des  patriotes  quand, 

pour  une  apostrophe  indäcente  adress^e  ä  l'^vöque  de  Paris  pr^sidant 

les  Jacobins,  il  avait  failii  6tre  chass^  de  la  sociätä  (3).  Un  jeune 

homme,  membre  de  la  sociätö  des  Amis  de  la  Constitution,  s*ötant 

piaiot  un  jour  de  ne  pouvoir  obtenir  une  place :  «  Que  ne  faites^vous 

unbon  discours  contre  Robespierre?  lui  dit-on,  et  avant  huit  jours 

vous  serez  placä !  [k) »  Eh  bien !  tout  le  secret  des  attaques  de  la  presse 

girondine  est  Ih.  Et  combien  n*est-on  pas  äpouvantä  de  la  puissance 

de  I'intrigue,  de  la  sinistre  influence  de  Tint^röt  priv6,  quand  on  voit 

un  Journal  comme  les  Revolutions  de  Paris  se  donner  de  tels  dementis 

et  bröler  ainsi  ce  qu'il  avait  adore  (5)1  Mais  attendons  quelques  jours, 

(1)  Memoires  de  madame  Roland  (t.  II  de  l'^itioa  Barriere  et  Berville,  p.  173). 

(2)  Voyez  la  Tribmu  de»  Pafriofe«,  num^ro  2. —  II  s*ftgit  ici,  st  noas  ne  nous  trom» 
p<nis,  de  Sylvain  Ifar^chal,  bien  oonnn  depuis. 

(3)  Vojez  k  cet  ^rd  le  mnn^ro  du  2  mai  da  Covrrier  des  qwBtn^nigMroh  ddpar^ 

I V)  Note  de  Freron,  dans  le  nnm^ro  2  de  la  Tr^une  des  Pahioits, 

(ö)  M.  Micbelet,  comme  on  le  penae  bien,  n*a  pas  manqni  de  s'araiar  eontre  Robes- 


«28  HISTOIRE   DE   ROBESPIERRE 

et  nous  verroDs  ces  mömes  Rholutions  de  Paris  dresser  ä  leur  toor, 
contre  Condorcet,  Brissot,  Vergniaud  et  Guadet,  un  terrible  acte  d'accu- 
sation  dans  un  articie  intitulö  :  Conjuralion  contre  la  liberti^  et  leur 
reprocher  de  jouer  dans  TAssemblöe  legislative  le  möme  röle  qu'avaieat 
jouä  au  sein  de  rAssembl^e  Constituante  les  Lameth  et  les  Barnave, 
qui,  disaient-elles,  feignirent  de  m^priser  ögalement  et  Maury,  et 
Cazal^s,  et  Robespierre,  et  Petion  (1).  Que  signifie  donc  cette  nouvelle 
evolution  ä  quinze  jours  d'intervalle?  £st-ce  un  retour  ä  la  consdence? 
Certaines  promesses  n*auraient-elles  pas  öt^  remplies?  ou  bien  la 
r^munöration  n'aurait-elle  pas  paru  proportionn^e  ä  la  complaisaoce! 
Ah  I  qui  Yous  sondera  jamais,  sombres  abtmes  du  coeur  humain ! 
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Comme  cela  ötait  facile  k  prevoir,  la  malencontreuse  pol^mique  des 
Rivolutions  de  Paris  contre  Robespierre  attira  k  cette  feuille  une 
foule  de  protestations  änergiques.  Un  certain  nombredemembresdela 
societä  des  Jacbbins  avaient  vivement  r^clamö  contre  le  premier 
articie,  ainsi  que  nous  l'apprend  le  Journal  lui-m6me  (2);  des  Ticnm- 
nations  naturellement  plus  vioientes  se  produisirent  au  second.  Du 
propre  aveu  de  Prudhomme,  Tesprit  de  prövention  auquel  sa  feuille 
devint  dös  lors  en  butte  iisii  excusable  dans  les  circonstances  actuelies. 
Combien,  en  effet,  il  ätait  justifiö,  cet  esprit  de  Prävention  I 

Parmi  les  plaintes  adress^es  au  propri^taire  des  Revolution  df 
PariSy  il  en  est  une  que  nous  croyons  devoir  mettre  tout  enti^re  sous 
les  yeux  de  nos  lecteurs,  d'abord  parce  qu^elle  rösume  assez  bien  1& 
griefs  des  patriotes  contre  ce  Journal,  ensuite  parce  qu*elle  est  d'une 
femme,  et  Ton  sait  d^ja  de  reste  quelle  influence  myst^rieuse  Robes- 
pierre exer^ait  sur  les  femmes.  Elles  le  consid^raient  comme  rhonune 
du  destin  appelö  ä  guiderlaH^voIutionfranQaise  au  travers  des  ^eils 
qu'elle  avait  ä  traverser,  et  k  la  conduire  victorieuse  dans  le  port. 
«  0  Robespierre,  »  lui  dcrivait,  dans  les  derniers  jours  de  mars,  cett? 

pierrc  des  artlclcs  du  joarnal  de  Prudliomme,  mais  il  s'est  bion  garde  de  noosn't^'i^r 
les  seutimcnts  vils  auxquels  avaient  obei  les  r^dacteurs  des  Ae ro/nfioiu  dt  Parts » 
odressant  a  Robespierre  c  leur  respectueuse  mais  severe  critique  »{Bitt.  de  h  Ärw/»'- 
t.  III,  p.  407). 

(1)  lierolutiont  de  Paris,  num^ro  149|  p.  295. 

(2)  /6iV/.,  num^ro  147,  p.  212. 
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amie  dont  nous  avons  döjä  citä  quelques  lettres,  madame  de  Cbalabre, 
« votre  g&ie  doil  trouver  le  remide  ä  nos  malheurs.  II  n'y  a  quo 
vous  pour  ainsi  dire  qui  me  laissiez  quelque  lueur  d*espärance  (1).  » 
Volci  maiotenant  ce  qu'ä  la  date  du  12  mai  1792  äcrivait  ä  Prudhomme 
unedame  de  Lacroix,  demeurant  i  Paris,  rue  Christine,  n*  3  :  —  «  J'ai 
]u  jusqu'ä  ce  jour,  monsieur,  avec  beaucoup  d'intäröt,  vos  num^ros 
des  Bkolutiom;  je  les  lisois,  non  point  pour  apprendre  ce  qui  se 
passoit  (j'en  ^tois  fort  instruite),  mais  pour  admirer  en  vous  le  väri- 
table  langage  de  la  libert^.  J*aimois  ä  vous  entendre  dire  des  v^rit^s; 
je  me  disois :  Voilä  v^ritablement  un  homme.  Vous  avez  dötruit  le 
Charme  par  vos  derniers  articles  sur  Tincorruptible  Robespierre.  Dans 
l*uo  vous  dites :  Nous  connoissons  peu  M.  Robespierre,  et  dans  Tautre 
vous  le  dächirez  en  pitees  d'une  mani^re  bien  sanglante.  J*ignore 
riotör^t  qui  a  pu  vous  faire  tenir  ce  langage,  puisque  vous  ne  le  con- 
noissez  pas;  mais  ce  que  je  n'ignore  pas,  c'est  que  cela  nuit  ä  votre 
reputation  et  ä  vos  intöräts.  Comme  je  n'en  aurai  plus  ä  vous  lire, 
iaites-moi  le  plaisir  de  ne  plus  m'envoyer  vos  num^ros ;  je  n'aime  pas 
ä  me  nourrir  Tesprit  de  calomnies  atroces.  Gardez  mon  argent,  j  y 
gagnerai  encore,  puisque  je  n'aurai  pas  la  douleur  de  vous  trouver 
coupable  une  troisiäme  fois,  ä  moins  qu*ayant  ötö  induit  en  erreur, 
puisque  vous  dites  ne  pas  le  connottre,  vous  ne  vous  r^tracliez,  ce  qui 
est  d*un  homme  ami  de  la  vöritö.  » 

Lerädacteur  desA^o/ti/ton«  de  Paris ^  en  r^pondant  kcette  lettre,  se 

difenditassez  mal ;  mais,  de  son  nouvel  article,  il  est  un  aveu  pröcieux 

itirer:  les  Bivolutions  de  Parts  reconnaissaientelles-m^mes  que,  dans 

les  temps  difficiles  oü  Ton  vivait,  la  meilleure  tactique  des  ennemis  de  la 

B^voJuüon  dtait  de  faire  harceler  Robespierre  par  tous  les  partis,  d'ac- 

cumuler  sur  sa  täte  les  calomnies  de  tous  genres  et  de  lui  supposer  les 

intentions  les  plus  sinistres,  les  liaisons  les  plus  criminelles,  dans  l'espö- 

rance  de  d^sorienter  par  lä  les  patriotes,  dont  il  ätait  la  boussole  (2). 

Or  c'^tait  ül  präcisöment  ce  qu'on  avait  ä  reprocher  aux  Girondins,  dont 

lamauvaise foi,  ä  l'ägard  de  Robespierre,  ^clatait  ä  toute  occasion.  Ainsi, 

nesachant  comment  expliquer  sontriomphe  aux  Jacobinsdanslas^nce 

du  30  avril,  le  Journal  de  Condorcet  n*h^site  pas  k  tromper  ses  lecteurs 

par  un  grossier  mensonge,  et  il  a  Timpudence  d'avancer  que  la  majo- 

ritö  s'ßtait  d'abord  prononc^e  contre  Robespierre  (3),  quand  au  con- 

traire,  comme  on  Ta  vu,  Tarrötä  döclarant  calomnieuses  les  articu- 

lationsdeBrissotet  deGuadet  avait  ^tö  adoptä  a  Tunanimitö.  Plus  juste 

R)  Lettre  en  date  du  20  m»rs  1792.  Voyez  Papiers  inedita^  etc.,  t.  I,  p.  176 
ß)  B^volntiona  de  Paris^  numäro  149,  p.  309,  311. 
(3)  Chroniqne  de  Parit,  num^ro  du  2  mai  1792. 
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se  inontra  Gorsas :  «  Nous  estimons,  dous  aimons  M.  Robespierre,  >  ecri- 
vit-il ;  «  c'est  parce  qu*il  aime  sa  patrie  et  la  Jibert^  qae  nous  sommes 
jaloux  de  soa  estime  (1).  »  CiiBii  Ih.  r^parer  oobieinent  une  criaiite 
injustice.  Que  de  d^sastres  eussent  iXii  Evitas,  si  les  hommes  de  U 
Gironde  avaient  montr^  cet  esprit  de  oonciliaüon !  Mais  votis  apaiserez 
plus  facilement  les  flots  de  la  mer  en  courroux  que  les  bouillonnemeDts 
de  !a  vanit6  blessee.  Ambitioa  inassouvie,  amour-propre  froiss^. 
Jalousie  pouss^  au  suprftme  degre,  tout  concourut  ä  jeter  lesGi- 
rondins  hors  des  iimites  au  deik  desquelles  toute  reconciliation  de?e- 
nait  impossible. 

De  tous  les  t^moignages  de  Sympathie  adressds  h  Robespierre  6m 
la  rüde  guerre  qu'il  eut  ä  soutenir  contre  la  Gironde,  la  lettre  de 
madame  de  Lacroix  fut,  sans  aucun  doute,  un  de  ceux  aoxquels  il 
attacha  le  plus  de  prix,  parce  qu*une  teile  lettre  partait  d'uo  ccbot 
tout  ä  fait  dösintöress^  et  candide,  et  il  y  fut  certainement  plus  sen- 
sible qu*ä  l'appui  qu'il  rencontra,  par  exemple,  ea  cette  circonstaDCc 
dans  le  Pere  Duchesne^  qui  reprocha,  non  sans  raison,  aux  Girondia^ 
de  se  conduire  envers  Robespierre  comine  jadis  les  Lameth  et  les  Bar- 
nave  (2).  II  ne  tenait  guire  aux  iloges  de  cette  feuille,  parce  que,  selon 
lui,  eile  döconsidörait  la  Revolution  par  son  langage  grossier.  Eli^ 
remplissait,  en  effet,  dans  le  parti  populaire,  le  röle  des  AcUs  da 
Apdires  dans  le  parti  royaliste;  ses  meilleurs  articles,  car  il  yeoeut 
quelques-uns  d*excellents,  ^taient  gät^s  par  de  d^plorables  exagä^- 
tions  de  forme.  Aux  yeux  de  Robespierre,  comnie  h  ceux  de  tous  les 
vrais  d^mocrates,  le  röle  de  la  Revolution  ^tait  de  grandir  le  peuple  et 
non  de  Tabaisser ;  le  niveau  doit  s*ötablir  sur  les  somoiets,  non  dans 
les  basfonds.  C'est pourquoi  il  n'aimait  point  les  tendances däsorga- 
nisatrices  de  la  feuille  d  Hubert,  et  le  veritable  peuple  se  sentait  bien 
plus  en  communion  de  sentiment  avec  celui  qui  sans  cesse  lui  pr^^^ 
le  respect  de  lui-möme,  lui  faisait  entendre  un  feraie  ^digne  langage. 
et  cberchait  ä  T^lever  h  la  hauteur  de  ses  destin^  immortelles. 
qu'avec  l'^crivain  trivial  qui  lui  parlait  la  langue  des  halles,  coedk? 
s'il  n'^tait  pas  capable  de  comprendre  les  nobles  pens^  Dobleseßt 
exprim^. 

Autour  de  Robespierre  se  rang^rent  quelques  ^ivains  patriott.N 
mais  en  assez  petit  nombre;  car  si  le  peuple  möme,  si  la  nationp^' 
chait  de  son  c6\i,  la  majeure  partie  des  gens  de  lettres  iDclioait  rers 
la  cour  et  vers  la  Gironde,  oü  ils  trouvaient  plus  de  profit.  Les  GiroQ* 


(1)  Courrier  des  quatre^ingt-troit  d^parttmem,  da  3  mAt  1792. 

(2)  Voyezle  Pire  Duchewey  namöro  131. 
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dins  enlretenaient  aux  frais  du  ministre  de  rinlerieur,  comme  le  leur 
reproche  undeleurs  amis,  le  Genevois  Dumont  (1),  une  foule  d'öcri- 
vaitleurs,  sous  pretexte  dYclairer  la  nation  et  de  former  Topinion 
publique,  mais  en  räalil^  pour  servir  leurs  rancunes  et  leurs  passions. 
Cependant  aux  terits  calomnieux  röpandus  contre  Robespierre,  et 
circulant  rapidement  dans  toutes  les  parties  du  pays,  gräce  ä  Tinterm^- 
diaire  du  ministre  Roland,  r^pondirent  des  brochures  nerveuses,  ser- 
r^es,  d'une  logique  implacable,  et  qui,  sous  les  accusalions  vagues, 
irr^flöchies,  mensongäres  des  hommes  de  la  Gironde,  montraient  ä  nu 
l'envie,  Tinlöröt,  T^goisme,  Tambiiion  ^trolle,  c'est-k-dire  les  plus 
mesquines  passions  en  jeu  (2).  ün  journaliste,  sup^rieur  ä  lous  les 
journalistes  girondins,  'se  möla  de  la  partie  et  vint  servir  de  contre- 
poids :  Camille  Desmoulins  reprit  sa  plunoe  fine  et  acöree  pour  döfendre 
ion  ami,  n'ayant  pu  de  sang-froid  rester  simple  spectateur  d'une  luttt 
ou  une  coalition  d'ambiiieux  faisait  rage  contre  le  pairioiisme  le 
plus  ardent  et  la  vertu  la  plus  pure.  «  0  mon  eher  Robespierre,  » 
s'ecriait-il,  «  il  y  a  trois  ans  que  je  te  donne  ce  nom !  Qu'on  relise  mes 
Berits  dans  le  nnoment  de  ma  plus  haute  admiration  pour  les  Mirabeau, 
les  La  Fayette,  les  Lameth  et  tant  d'auires,  je  t'ai  toujours  mis  a  part; 
j'ai  toujours  plac^  ta  probitö,  ton  caractfere  et  ta  belle  Arne  avant  tout, 
et  j'ai  vu  que  le  public,  tout  en  riant  de  mes  öcrits,  a  jusqu'ici  confirmö 
roes  jugements,  six  mois  ou  un  an  aprfes  que  je  les  ai  colportös.  » 
Grace  ä  de  g^n^reux  amis  venus  au  secours  de  son  impuissance, 
Camille  avait  pu  fonder,  de  concert  avec  Fröron,  son  nouveau  Journal, 
la  Tribüne  des  Patriotts.  «  Nous  ne  t*abandonnerons  point  sur  la 
brtche,  au  milieu  d'une  nuöe  d*ennemis,  »  continuait-il.  «  Les  efforts  de 
tous  ces  faux  patriotes  acharnes  aujourd*hui  contre  toi  seul,  nous  les 
diviserons,  en  attirant  sur  nous  leur  haine  et  en  combattant  ä  tescöt^s, 
non  pour  toi,  mais  pour  la  cause  du  peuple,  de  Tegalitä,  de  la  Consti- 
tution qu*on  attaque  en  toi  (3).  »  Et  combien  avait  raison  Camille  Des- 
moulins! Quand  le  colosse  sera  abattu,  la  Revolution  rötrogradera,  et, 
pour  bien  longlemps,  le  peuple,  le  vrai  peuple,  la  nation  enfin  dispa- 
raftra  de  la  scfene  politique. 

1)  Souttnirt  tut  MkabeaUf  par  £tienne  DuDont,  p.  398. 

(2)  Voyez  entre  autres  Vlnlrigue  devoilee^  ou  Bobespierre  venge  du  itUrigant  et  dtt 
'^alomnies  des  amhitieux^  par  DelacroiXf  membre  de  la  socidt^des  Jacobius.  Paris,  1792, 
•n-ö»,  avec  cette  Epigraphe  :  «  Vtctrix  causa  diis  placvit,  sed  rtcto  Catoni,  » 

^)  Tribmie  des  Patriotes.  Ayertisaement  k  la  snite  da  num^ro  !•%  p.  vg. 
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Parmi  les  patriotes  que  les  Girondins  poursuivirent  avec  un  Strange 
acharnement,  nous  ne  saurions  omettre  Marat;  envers  lui  aussi  ils 
däpassärcnt  la  juste  mesure.  Qu'ils  aient  ^prouve  pour  cet  ecrivain 
solitaire  et  farouche  une  instinctive  räpulsion,  nous  le  comprenons; 
et  en  cela  ils  se  trouv&rent  d*accord  avec  Robespierre.  Maral  iut  le 
soupQon  vivant  de  la  Revolution ;  il  rendit  ä  la  cause  de  la  d^mocrati> 
d*incontestables  Services;  mais  combien  il  lui  eüt  6x6  plus  utile  si de 
ses  pages  änergiques  il  eCit  effac^  toutes  les  hyperboles  sanglantes! 
L*erreur  des  Girondins  fut  de  ne  voir  que  ce  c6tö-lä  de  ses  Berits  et  de 
ne  pas  lui  tenir  compte  de  tant  de  morceaux  oü  sont  glorißees  la  Re- 
volution, la  libert^,  r^galitä,  la  fraternitö.  Ils  dtaient,  nous  Tavoos 
prouvä  dejä,  d'une  intolörance  inouie  k  T^gard  de  tout  ce  qui  blessait 
leurs  sympathiesetleursintör^ts;  commebeaucoup  de  noslib^raux  mo- 
dernes, ils  comprenaient  surtout  lalibertä...  pour  eux,et  certainemeot 
ils  auraient  pudire  comme  ce  personnage  de  la  trag^die  de  Sertorius 

La  libert^  n^est  rien  qoand  tout  le  monde  est  libre. 

Si  les  Thermidoriens,  dont  Marat  fut  le  dieu,  eurent  le  tort  de  lui 
d^cerner  les  bonneurs  du  Panthfon,  les  Girondins  eurent  le  tort  plos 
grand  encore  de  vouloir  le  livrer  k  Täcbafaud,  et  de  donner  ainsi  le 
fatal  exemple  de  toucher  ä  l'inviolabilitö  de  la  representation  na- 
tionale, de  porter  la  main  sur  les  mandataires  du  peuple.  Robes- 
pierre sut  se  tenir  entre  ces  deux  extremes  ä  Tegard  de  TAmi  da 
peuple ;  et  s'il  estimait  en  lui  le  patriote  sincire,  il  ne  pouvait  s*eznp^ 
eher  de  blAmer  änergiquement  ses  excentricit^s  de  langage  et  ses  trop 
fröquents  appels  k  la  violence  populaire.  Ce  fut  donc,  de  lapartdes 
Girondins,  non-seulement  un  mensonge  odieux,  mais  une  maladrcsse 
insigne  de  prätendre  que  Robespierre  disposait  de  la  plume  de  Mara^ 
C'ötait  bien  mal  connaitre  Täpre  journaliste  que  de  le  supposer  capabie 
d'obäir  k  une  Inspiration  autre  que  la  sienne.  Mis  ainsi  en  demeare* 
Marat  entra  dans  la  lice  k  son  tour  pour  combattre  les  assertions  de 
Guadet,  r^p^täes  et  commentöes  par  tous  les  journaux  giroDdins>  U 
consacra  tout  un  num^ro  de  sa  feuille  k  raconter  les  dissensioos  anx- 
quelles  avait  6\.6  en  proie  la  social^  des  Jacobins,  et  qui  ötaientlesuj:' 
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de  toutes  les  conversations  de  la  capitale;  c*est  peut-£tre  le  plus  forte- 
meot  pensö,  le  plus  vigoureusement  ^rit  de  tous  les  morceaux  sortis 
de  la  plume  de  ce  puissant  et  redoutable  publiciste. 

Marat  avait  sur  les  Girondins  une  supäriorite  d*un  certain  genre  :  il 
liMx  ni  jaloux  ni  enyieux ;  et  il  put,  sans  crainte  d*encourir  le  möme 
bläme,  leur  reprocber  d'avoir  6x6  offusquös  de  la  gloire  dont  s'ötait 
couvert  Robespierre  en  däfendant  avec  constance  la  cause  du  peuple, 
et  de  la  faveur  populaire,  juste  prix  de  ses  vertus  civiques.  N*avaient- 
ils  pas  üait  eux-m6mes  Taveu  naif  de  la  Jalousie  dont  ils  ^taient  ddvor^s, 
en  imputant  ä  crime  i  leur  adversaire  d'ötre  devenu  l'idole'du  peuple? 
Aprfes  avoir  fouillö  les  ant^c^dents  de  Brissot,  sur  lesquels  nous  nous 
sommes  expliqu^  d6]h,  Marat  ne  peut  contenir  son  indignation  en 
entendant  la  faction  Brissot-Guadet  accuser  Robespierre  d*ötre  chef  de 
parti  et  de  diriger  les  tribunes  des  Jacobins  par  ses  aides  de  camp. 
« Robespierre,  chef  de  parti !  »  s'öcrie-t-il ;  a  il  en  auroit  eu  sans  doute 
sll  eüt  voulu  s'avilir  au  r61e  d*intrigant,  comme  ses  calomniateurs, 
maisiln'a  et  n*eut  Jamals  pour  partisans  que  les  citoyens  amis  de  la 
libertä,  qui  se  souviennent  avec  reconnoissance  de  tout'ce  qu'il  a  fait 
pour  eile.  »  Puis  TÄmi  du  peuple  montrait  avec  quelle  perfidie  on  ^ta- 
blissait  un  rapprochement  entre  Robespierre  et  la  liste  civile,  entre  les 
opinioDs  önonc^es  par  le  premier  et  celles  de  quelques  Feuillants, 
comme  Aodrö  Chenier,  par  exemple,  qui»  lui  aussi,  trouvait  qu'avec 
un  peu  plus  de  sagesse  et  de  prudence  on  aurait  ävitä  la  guerre,  la- 
quelle  ötait,  ä  ses  yeux  comme  a  ceux  de  Robespierre,  la  continuation  de 
l'antique  guerre  des  nobles  et  des  rois  contre  les  hommes,  et  menagait 
d'ouvrir  un  nouveau  champ  k  toutes  les  intrigues  et  a  toutes  les  fu- 
reurs  (1).  Marat  demandait  enfin  ä  Brissot  ce  qu*il  dirait  si  Robespierre 
se  coDtentait,  pour  le  dönigrer,  de  lui  reprocber  de  tenir  le  m6me  lan- 
sage  enverslui  que  les  Royou,  les  Gauthier,  les  Malletdu  Pan,  c'est-k^ 
dire  les  plus  vilsfolliculaires,  les  plus  exäcrables  ennemisde  la  libert^? 
Et  le  citoyen  Eminent  dont  TAmi  du  peuple  prenait  ainsi  la  defense, 
Marat  le  connaissait  ä  peine;  depuis  trois  ans,  chose  ^peine  croyable, 
il  l'avait  vu  une  fois,  une  seule  fois,  au  mois  de  janvier  prec^dent;  il 
ignorait  möme  Torthographe  de   son  nom,  qu'il   ^crivait  Bobers- 
pierre^  et,  bien  mieux,  il  savait  ne  lui  ötre  pas  sympathiqüe.  Cela 
prouve  au  moins  avec  quel  däsint^ressement  il  mettait  sa  propre 
personne  hors  de  cause.  Mais  tant  d'amertume,  tant  d*injustice  de  la 
part  des  Girondins  avait  soulev^  son  coeur,  et  11  les  jugeait  d'autant 
plus  coupables,  d'autant  plus  odieux,  qu'eux-mÄmes,  il  en  ötait  con- 
ti) Voycz  dans  le  Journal  de  Parit  du  30  avril  1792  Tarticle  d'Andrö  Gh6nier. 
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vaincu,  ne  croyaient  point  h  des  impostures  suggerees  par  la  baioe  et 
par  Tenvie.  Et  apräs  avoir  d^bite  contre  leur  adversaire  des  injure 
banales,  des  calomnies  sans  nom ,  ils  osaient  le  blAmer  de  parier 
souvent  de  lui,  oomme  s*ils  ne  l'avaient  pas  mis  dans  la  näcessit^  dese 
justifier!  De  ce  que  lui,  Marat^  avait  dit  du  bien  de  Robespierre,  cetait 
celui-ci,  supposait-on  tout  de  suite,  qu'il  avait  entendu  donner  pour 
dictateur  k  la  France;  est-ce  qu*il  n^avait  pas  paiiö  tr^favorableiDeDt 
aussi  de  Buzot,  de  Grögoire,  d*Anthoine,  de  Petion?  MaisicilaissoDsla 
parole  ä  TAmi  du  peuple  :  <  Enfin,  et  c'est  le  comble  de  la  d^meoce, 
Guadet  accuse  Robespierre  «  de  faire  äcrire  dans  le  joumal  de  VAmi  du 
ff  peuple/dont  il  dispose,  que  le  mom'ent  est  venu  de  donner  un  dicia- 
a  teur  ä  la  France...  »  Ce  dictateur,  c'est  sans  doute  Robespierre  lui- 
m£me,  comme  un  comp^e  de  Guadet  vient  bötement  d*accuser  Wm 
du  peuple  de  Tavoir  indiquö  dans  sa  feuille. 

«  Cette  inculpation  me  regarde  personnellement.  Or  je  dois  ici  une 
•röponse  pröcise  et  cat^gorique  aux  citoyens  trop  peu  ^lair&  pour  cd 
sentir  Tabsurdit^.  Je  declare  donc  que  non-seulement  Robespierre  ne 
dispose  point  de  ma  plume,  quoiqu*elle  ait  souvent  servi  ä  lui  rendre 
justice;  mais  je  proteste  que  je  n*ai  Jamals  requ  aucune  note  de  lai, 
que  je  n'ai  jamais  eu  avec  lui  aucune  relation  directe  ni  indirecte,  que 
je  ne  Tai  möme  jamais  vu  de  mes  jours  qu'une  seule  fois;  encore  cette 
fois-lä  notre  entretien  servit-il  k  faire  naitre  des  idees  et  h  manifester 
des  sentiments  diamälralement  opposes  ä  ceux  que  Guadet  et  sa  clique 
me  prötent. 

a  Le  Premier  mot  que  Robespierre  m'adressa  fut  le  reproche  d'avjir 
en  partie  dötruit  moi-m^me  la  prodigieuse  influence  qu'avait  id3 
feuille  sur  la  Revolution,  en  trempant  ma  plume  dans  le  sang  des  eoi^e- 
mis  de  la  libertö,  erTparlant  de  corde,  de  poignards,  sans  doute  cootre 
mon  coeur,  car  il  aimait  k  se  persuader  que  ce  n*etoientlä  que  des 
paroles  en  l'air,  dict^es  par  les  circonstances.  —  Apprenez,  lui  re|»D- 
dis-je  ä  rinstant,  que  Tinfluence  qu'a  eue  ma  feuille  sur  la  R^vdülioc 
ne  tenoit  point,  comme  vous  le  croyez,  ä  ces  discussions  senreesciK 
döveloppois  m^thodiquement  les  vices  des  funestes  d^crets  pr^pares 
par  les  comit^s  de  TAssembl^e  Constituante,  mais  ä  Taflreux  scandale 
qu*elle  r^pandoit  dans  le  public,  lorsque  je  d^chirois  sans  menage- 
ment  le  volle  qui  couvroit  les  dternels  complots  trames  oontre  la 
libertä  publique  par  les  ennemis  de  la  patrie ,  conjures  dY&^  ^ 
monarque,  le  legislatcur  et  les  principaux  döpositaires  de  rautorite; 
mais  ä  Taudace  avec  laquelle  je  foulois  aux  pieds  tout  präjagä  d^tra^ 
teur ;  mais  ä  Teffusion  de  mon  Ame,  aux  äans  de  mon  cowr,  a  m» 
r^clamations  violentes  contre  Toppression;  k  mes  douloureuxacceots; 
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a  mes  cris  d^indignation,  de  fureur  et  de  d^spoir  contre  les  sc^lerats 

qai  abusoient  de  la  conßance  et  de  la  puissance  du  peuple  pour  le 

troiDper,  Je  depouiller,  le  charger  de  chafnes  et  le  pr^cipiter  dans 

rabüne.  Apprenez  que  janiais  il  ne  sortit  du  s^nat  un  d^ret  attenta- 

toire  h  la  libert^,  et  que  jamais  fonctionnaire  public  ne  se  permit  un 

altenlat  conire  les  foibles  et  les  infortun^s  sans  que  je  m'empressasse 

de  soulever  le  peuple  contre  ces  indignes  prevaricateurs.  Les  cris 

d'alarme  et  de  fureur,  que  vous  prenez  pour  des  paroles  en  Tair, 

^toient  la  plus  naive  expression  des  sentiments  dont  mon  coeur  ^toit 

agite;  apprenez  que,  si  j'avois  pu  compter  sur  le  peuple  de  la  capitale 

aprfe  rhorrible  decret  contre  la  garnison  de  Nancy,  j*aurois  döcime  les 

barbares  d^putes  qui  Tavoient  rendu.  Apprenez  qu'aprfes  Tinstruclion 

du  Gb^telet  sur  les  ^vönements  des  5  et  6  octobre,  j'aurois  fait  pärir 

dans  üQ  bücher  les  juges  iniques  de  cet  infame  tribunal.  Apprenez 

qu*apres  le  massacre  du  Champ-de-Mars,  si  j'avois  trouvä  deux  mille 

bonimes  animös  des  sentiaiens  qui  dechiroient  mon  sein,  j*aurois  6i6  ä 

leur  tötepoignarder  le  g^n^ral  au  milieu  de  scs  bataillons  de  brigands, 

brüler  le  despote  dans  son  palais  et  empaler  nos  atroces  representans 

sur  leurs  si^ges,  comme  je  le  leur  declarai  dans  le  temps.  Robespierre 

m'^coutottavec  effroi;  il  pälit  et  garda  quelque  temps  le  silence.  Cette 

entrevue  me  confirma  dans  Topinion  que  j*avois  toujours  eue  de  lui, 

qu'il  räunissoit  aux  lumi^res  d'un  sage  sönateur  Tint^grite  d*un  v^ri- 

tabje  homnie  de  bien  et  le  zh\e  d'un  vrai  patriote,  mais  qu*il  manquoit 

^galemeut  et  des  vues  et  de  Taudace  d*un  homme  d*Etat  (1).  » 

Assur^ment  on  ne  saurait  trouver  rien  de  plus  honorable  pour  Ro- 
bespierre que  ces  pages  si  nettes,  si  explicites  de  Marat.  Aussi  produi- 
sirent-elies  un  grand  effet.  Tout  homme  de  bonne  foi,  apres  les  avoir 
lues,  se  trouvait  en  quelque  sorte  Obligo  de  condamner  les  Girondins. 
Us  en  gard^rent  ä  TAmi  du  peuple  une  mortelle  rancuue ;  et  quand, 

« 

(] ]  VAmi du p^upU^  Journal  politi(liie  et  impartial,  par  J. P. Marat,  etc.,  numöro  648. 
Voici  comment,  de  son  c6tö,  Robespierre  a  racontö  cette  cntrevue  :  c  Au  mois  de 
janvier  1792,  Marat  vintme  trouver ;  jusque-la  je  n'avois  eu  avec  lui  ancune  esp^ce  de 
relations  directes  ni  indirectes.  La  conTersation  roula  snr  les  affaires  publiques,  dont 
Urne  parlaaveo  d^sespoir;  je  loi  dis,  moi,  tout  ce  que  les  patrioles,  m6me  les  plus 
Brdents,  pensoient  de  lui,  h  savoir,  qu^il  avoit  roislui-meme  un  obstacle  an  bien  que 
ponvoient  prodttiro  les  v^rit^s  utiles  developpees  dans  ses  Berits,  en  s''obstinant  k 
rwenir  ^temellement  sur  oertaines  propoaitions  absurdes  et  violentes,  qui  r^voltoient 
'es  aznis  de  la  libertö  autant  que  les  partisans  de  Taristocratie.  II  d^fendit  son  opinion ; 
je  persistai  daus  la  mienne,  et  je  dois  avouer  quMl  trouva  mes  vues  politiques  telle- 
nent  ^troites  que  quelque  temps  apr^s,  lorsqu'il  eut  repris  son  Journal,  alors  aban- 
ionn^  par  loi  depuis  quelque  temps,  en  rendant  compte  Ini-mtaie  de  la  eonversation 
loQt  je  viena  de  parier,  il  torivii  en  toates  lettres  qii*il  m'avoit  quittö  parfaitement 
»Dvainca  que  je  n'avois  ni  les  vues  ni  Tandace  d'on  homme  d'£tat.  i  (IWponse  de 
\taximilien  Robe9pierr$  ä  Vaccusation  d$  Loutel,  4*  lettre  k  aes  oommettaiili,  p.  148.) 
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le  jour  m^me  oü  parut  cet  article>  on  les  entendit  k  rAssemblöe  legis- 
lative appuyer  avec  une  sorte  de  fureur,  par  la  bouche  de  La  Source 
et  de  Guadet,  le  döcret  d*accusation  et  d'arrestation  propos6  cootre 
Marat,  on  put  trop  justement  les  soup<^nner  d*oböir  ä  un  sentimentde 
vengeance  personnelle. 


XXIII 


Tout  ä  coup,  le  l*"*  mai,  circule  dans  Paris  une  nouvelle  ficbeuse: 
nos  troupes  venaient  d*6tre  battues,  ou  plutöt  de  fuir  sans  combat  a 
la  frontiäre ;  et  dans  des  d^routes  peu  honorables  pour  nos  armfö. 
pr^s  de  trois  cents  hommes  avaient  inutilement  perdu  la  vie.  Ce  de- 
plorable  ^chec,  d'un  si  mauvais  augure  pour  le  d^but  d'une  campagne, 
^tait,  k  n'en  pas  douter,  le  rösultat  d*un  complot  tr6s-noir,  suivantla 
propre  expression  de  Dumouriez  (1).  L'Assemblöe  legislative  et  les 
patriotes  s'en  montr^rent  consternös ;  cruel  surtout  fut  le  d^ppoin- 
tement  des  Girondins.  En  effet ,  depuis  six  mois,  n*avaient*ils  pas 
poussä  de  toutes  leurs  forces  ä  la  guerret  ne  s'^taient-ils  pasen  quel- 
que  sorte  port^s  garants  du  succfes?  n'avaient-ils  pas  depeint  toutle 
Brabant  s'^branlant,  et,  ä  la  premiere  apparition  de  nos  troupes,  ve- 
nant  se  ranger  sous  le  drapeau  tricolore?  Quelle  deception !  Et  quaiul 
Robespierre  avait  declarä  suspect  le  corps  des  officiers  en  gäneral,  se 
trouvant  en  cela  d*accord  avec  Dumouriez  lui-mdme  (2) ;  quand  il 
s'dtait  plaint  du  mauvais  ätat  de  nos  fronti^res,  de  Torganisation  defec- 
tueuse  de  nos  arm^es ;  quand  il  avait  reprochö  au  ministfere  de  hisser 
sans  armes  les  gardes  nationales  pleines  d*ardeur,  ne  Tavait-on  p3^ 
accusä  de  pessimisme?  n*avait-on  pas  am^rement  blämä  ses  defiaoce^ 
si  justes?  Certes,  il  eüt  6i6  absurde  de  soup<;ohner  les  Girondins  de 
complicitö  avec  les  trattres ;  mais,  k  bon  droit,  on  pouvait  s'en  prendre 
ä  leur  manque  de  prövoyance,  k  leur  l^göretö.  Ils  le  sentirent  bien. 
et  se  monträrent  d*autant  plus  irritös  contre  les  patriotes  jadis  oppose^ 
a  la  guerre,  et  en  particulier  contre  Robespierre,  dont  r^v^DerocDt 
s'^tait  chargö  si  vite  de  räaliser  les  pr^visions.  De  col&re  on  te  Tit 

(1)  Memoirts  de  Dumoiimx,  t.  11,  p.  236. 

(2)  Voyez  le  passftge  des  Memoire»  de  Drtmouriez,  ou  ce  g&D&nl,  peu  sospeet  de  par- 
tiiüit^  envers  la  RÖTolution,  montre  Rochambean  obs^dö  par  les  Fenfllants  dont,  ^• 
partie,  ^taient  ses  offioiers  gdnöranx,  t.  II,  p.  224. 
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s'unir  aux  Feuillants  pour  repousser  une  d^putation  du  club  des  Cor- 
deliers  qui  ^tait  venue  d^noncer  les  gönöraux,  et  pour  d^cr^ter  d*ac- 
cusation  Marat  et  Royou,  l'ami  du  peuple  et  Tami  du  roi,  oubliant 
que  ce  n'^tait  pas  ä  eux,  patriotes,  h  porter  la  main  sur  la  libert^  de 
la  presse,  mime  dans  ses  ^carts.  On  commence  par  poursuivre  la 
licence,  puis  insensiblement  on  finit  par  confondre  sous  ce  nom  tout 
ce  qui  döplatt,  et  la  libert^  elle-möme  se  trouve  bientdt  atteinte.  Plus 
d*une  fois,  afin  de  fortifier  le  pouvoir  aux  mains  de  leurs  amis,  les 
Girondins  se  laissferent  aller  ä  certaines  capitulations  de  conscience 
et  k  des  transactions  oü  fatalement  ils  durent  se  d^partir  de  la  rigueur 
des  principes. 

Le  soir,  aux  Jacobins,  il  y  eut  contre  le  minist^re  une  terrible 
explosion.  Un  membre  de  TAssembl^e  legislative,  Chabot,  accusa  le 
roinistre  de  la  guerre  et  Rochambeau  d*etre  les  principaux  auteurs  du 
d^sastre,  et  comme  indice  de  la  culpabilitä  du  pouvoir  ex^cutif,  Ro- 
bespierre cita  le  dänüment  d'armes,  de  rounitions  et  d'habits  oü 
s'^tait  trouvi  le  81*  r^giment.  L'officier  gän^ral  Thöobald  Dillon  avait 
eii  massacrö  dans  la  döroute  par  ses  propres  soldats.  11  avait,  disait 
Saint-Huruge  d'aprte  un  courrier  de  Valenciennes,  conduit  son  data- 
chement  fort  de  quinze  cents  hommes  devant  un  bois  oü  sept  mille 
ennemis  ^taient  embusquös.  Dillon  n^^tait  pas  un  trattre  assur^ment, 
mais  ses  soldats  le  crurent;  et,  en  dehors  de  la  trahison,  il  y  eut  de 
la  part  des  g^n^raux  en  chef  une  impöritie  inexplicable  dont  il  fut  la 
victime.  Dillon  avait  peri,  et  les  Feuillants  en  prirent  texte  pour  dö- 
clamer  contre  rigdiscipline  de  Tarmöe;  mais  combien  de  soldats 
etaient  tomb^s  dont  on  ne  parlait  pas !  L'ennemi ,  prävenu  de  Tat- 
taque  de  nos  troupes,  les  avait  attendues  avec  des  forces  impo- 
santes ä  Mons  et  k  Tournai,  et  quelques  hommes  ^gar^s,  croyant  k  la 
trahison  de  leur  chef,  Tavaient  ^gorg^  dans  Taveuglement  de  Ik  peur. 
Sans  doute  c*etait  lä  un  crime  d^plorable,  mais  ^tait-ii  juste  d*en 
rejeter  la  responsabilitö  sur  Tarm^e  tout  entiire  (!]?  Robespierre  ne 
le  crut  pas;  et  quelques  jours  plus  tard,  dans  le  premier  num^ro  de 
son  Difenseur  de  la  Constitution^  combattant  la  s^v^rit^  excessive  de 
quelques  unes  des  mesures  propos^es  ä  TAssemblee  nationale  pour 
assurer  la  discipline  dans  Farmie,  il  icrivait,  aprte  avoir  rappelt  les 

(1)  C'cst  cependiuit  ce  que  faitM.  Michelet,  lorsquMl  pr^nte  li  legerement  Kobcs- 
pierre  «  comme  louant  les  soldats  au  moment  oü  ils  venaient  de  fuir  en  massacrant 
lenr  chef.  »  ff.  III,  p.  43.)  Us  quelques  meurtriew  de  PiUon  furent  jug*s  k  Douai, 
otruti  d'oux,  le  nomme  Vasseur,  fut  condamnö  ä  mort.  C'et  exemple,  devenu  nices- 
Äairc,  est  d^siru  par  les  soldats,  ajouto  le  Moniteur.  (Snm^ro  du  23  mal  1792.)  Douc 
Kobespvrre  avait  bierf  raison  de  iic  pns  vouloir  que  Todicux  de  ce  crime  rejailUt  sur 
toiis  les  döfenscnrs  de  la  patrie. 
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trahisons  et  les  perfidies  auxqaelles  il  attribuait  notre  öchec,  et  donl 
Dumouriez  ne  doutait  pas  lui-mÄmc,  on  Ta  vu  :  «  On  oublie  tout  cela 
pour  presenter  les  defenseurs  de  la  patrie  comtne  les  assassins  d'un 
officier  fidöle  et  patriote ;  et,  dans  ce  premier  desastre,  on  ne  semble 
apercevoir  que  la  mort  de  Dillon ;  innocent  ou  coupable,  inepte  ou 
perfide,  je  ne  m'oppose  pas  h  ce  qu'on  pleure  son  sort;  mais  iDoi,mes 
premieres  larmes  couleront  pour  la  patrie  outragöe  depuis  trop  long- 
temps.  »  Un  parent  de  Dillon,  Arthur  Dillon,  deslinö,  lui  aussi,  a  une 
fin  tragique,  avait  voulu  inieresser  la  nation  tout  entiftre  ä  la  veo- 
geance  de  son  cousin;  mais  lui,  Robespierre,  s'emouvait  de  prefe- 
rence  sur  les  plöbeiens  massacres  aux  champs  de  Mons  et  de  Tournai. 
Faire  la  guerre  du  peuple  contre  la  tyrannie,  et  non  celle  de  la  coor, 
des  intrigants  et  des  agioteurs  contre  le  peuple,  tel  ölait  le  bot  auquei 
on  devait  tendre,  röp6tait-il.  La  guerre  entreprise  s'ötait  ouvertc  par 
un  revers;  il  fallait,  selon  lui,  quelle  se  termin^t  par  le  triomphede 
la  libertö,  ou  que  le  dernier  Fran^ais  eüt  disparu  de  la  terre.  Pour 
cela,  on  devait,  non  pas  tuer  les  prisonniers,  mais  leur  donner  dans 
nos  camps  des  legons  salutaires,  les  transformer  en  quelque  sorte  en 
döfenseurs,  en  missionnaires  de  la  libert^  universelle;  pour  cela,  il 
etait  necessaire  de  ranimer  la  confiance  de  nos  soldats,  d^exalta' 
Tesprit  public  etTamour  de  la  patrie.  La  Revolution  s^^tait  faite  contre 
la  noblesse,  et  la  noblesse  occupait  encore  tous  les  commandements 
de  Tarm^e,  ä  laquelle  il  eti  fallu  des  chefs  dignes  de  sa  confiance,  el 
non  des  officiers  attach^  de  coeur  i  la  cour,  ä  Tancien  regime,  et 
toujours  pröts,  quand  Toccasion  se  presentait,  ä  d^erter  la  cause  de 
la  liberte.  De  lä  ces  proc^s  intentös  aux  soldats  patriotes,  et  epargnfö 
aux  traltres,  lorsque  la  trahison  ^tait  reelle,  prouvöc  par  toutes  les 
circonstances ;  de  Ik  ces  etemelles  döclamations  contre  ce  qu*on  appe- 
lait  Tindiscipline  de  Tarmöe.  L'indiscipline  de  l'armte  I  Ce  mot  insi- 
dieusement  T6pii6  par  Taristocratie  et  le  macbiavelisme ,  dlsait-i) 
encore,  ätait-il  autre  chose  qu'une  ^ternelle  accusation  contre  !e  ör 
visme  des  soldats  citoyens  qui  avaient  commenc^  la  Revolution?  Ce 
simple  mot,  qu'on  n*appliquait  jamais  aux  officiers  de  raodenne  caste 
privilögite,  avait  servi  h  Timmotation  de  milliers  de  viclimes  c«  a 
cbasser  des  rangs  de  Tarmäe  plus  de  soixante  mille  soldats,  Teffroi  do 
despotisme.  Ab!  ils  n'^taient  point  indisciplines  aux  yeux  de  la  cour, 
ceux  dontles  mains,  ä  la  voix  de  leurs  chefs,  s'^taient  treapees  dans 
le  sang  de  leurs  coDcitoyens.  c  L'iudiscipUne,  dans  Tidiome  de  ocs 
patriciens,  »  continuait-il,  t  c'est  le  crime  d'6lre  ä  la  fws  soldat  et  pa- 
triote ;  c'est  le  crime  d'^tre  autre  chose  qu'un  automate  dispose  a 
egorger  le  peuple  et  ä  oppriraer  la  libertö  au  signal  du  tyrau.  Qu* 
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ibrce  d*artifices  et  de  terreurs  ils  parviennent  ä  faire  de  Tarmde  le 
redoutable  instniment  de  la  cour  ou  des  projets  d*un  conspirateur 
periide,  alors  vous  entendrez  vanter  partout  son  respect  pour  les  lois 
etsoD  attachement  ä  la  discipline.  »  Nous  verrons  tout  ä  Theure  com- 
ment  Robespierre  entendait  ia  discipline  militaire,  laquelle,  pensait-il 
avec  raison,  ne  pouvait  6tre  la  möine  chez  un  peuple  libre  que  chez 
une  nation  gouvemte  despotiquement. 

<Reposez-vous  sar  le  peuple  et  sur  les  soldats, »  avait  dit  Brissot  dans 
son  discours  sur  la  guerre ;  et,  en  rappelant  ä  dessein  ces  paroles,  Ro- 
bespierre s*ätonnait  ä  bon  droit  qu^on  regardät  comme  un  crime  le  fait 
de  soup<^nner  la  trahison,  et  surtout  qu'on  cherch^t  i  couvrir  d*un  volle 
oiysiörieux  la  trahison  des  chefs  en  menagant  des  plus  terribles  sup- 
püces  les  soldats  assezperspicaces  pour  Tapercevoir.  Et  combien  il  ötait 
dans  le  vrai  quand  il  disait :  c  Les  soldats  sont  öprouväs  et  fid^les,  leur 
amour  pour  la  patrie  est  un  garant  certain  qu*ils  obeiraient  avec  trans- 
ponk  des  chefs  dignes  de  leur  confiance.  ji  On  ne  les  vit  pas,  en  effet, 
d^erter  en  masse,  passer  k  l'ennemi,  aller  lui  livrer  nos  plans  de  de- 
fense et  le  secret  de  nos  forces ;  ce  fut  le  crime  d*un  trop  grand  nom- 
bre  d'officiers  nobles  que  la  Revolution,  a  Torigine,  eut  le  tort  de 
iaisser  ä  la  töte  de  Tarmöe,  malgre  Robespierre  et  Mirabeau.  Et  si 
ces  olficiers  ämigrferent,  ce  ne  fut  pas  pour  eviler  la  perseculion, 
comme  on  Ta  dit  trop  souvent,  il  n*y  en  avait  point  alors,  il  n*y  avait 
pointde  terreur  :  ils  ddsertferent  comptant  sur  Tassistance  de  Tennemi 
pour  ressaisir  leurs  Privileges  perdus,  et  aneantir  Tegalitö  et  la  libert^ 
qu'ils  d^estaient. 

Hans  la  seance  du  1''  mai,  aux  Jacobins,  RobespijBrre  avait  proposö, 
ix)mme  un  des  meilleurs  moyens  possibles  de  pr^venir  la  trahison,  la 
ormaüon  d'une  l^gion  patriote,  compos^e  de  tous  les  soldats  arbitrai- 
ement  renvoy^s  de  leurs  corps  pour  cause  de  civisme  depuis  le  com- 
nencement  de  la  Revolution,  de  ces  soldats  dont  il  avait  porlö  les 
>)aintes  ä  la  tribune  de  TAssemblee  Constituante,  et  dont  le  nombre 
t'etait  pas,  selon  lui,  iaferieur  k  soixante  mille  (1).  Cette  proposition,  il 
a  renouvela  dans  son  arlicle  sur  les  moyens  de  faire  utilement  la 
[uerre,  voulant,  dans  les  circonstances  critiques  oü  Ton  se  trouvait, 
a  soumettre  au  jugement  de  tous  les  amis  du  bien  public.  II  rap- 
^la  combien  ces  soldats  s*etaient  montrös  redoutables  k  la  cause  des 
vTans  par  leurs  lumiferes  et  leur  patriotisme;  c*etaient  a  ses  yeux  Teilte, 
avant-garde  de  Tarmee,  le  rempart  inebranlable  de  cette  liberte 


'1)  Jmmal  des  debaU  et  de  la  correspmidance  de  la  Soeidte  des  Amis  de  la  Contfifufion, 

ttm«To  188. 


240  HISTOIRE   DE   ROBESPIERRE 

dont  ils  avaient  iii  les  marlyrs.  A  ces  lögions  immortelles,  com- 
mandöes  par  un  chef  pris  dans  leur  sein,  il  voulait  qu*on  donnat  uoe 
solde  double,  ä  titre  de  r^compense  et  d*indemnite,  et  une  mödaille 
portant  ces  mots  :  Le  patriotisme  vinge^  voyant  lä  un  acte  de  jus- 
tice, en  mäme  temps  qu*un  excellent  moyen  de  röveiller  Tesprit  public 
et  d'enflammer  tous  les  coeurs  du  saint  amour  de  la  libertd. 

Mais  il  ätait,  selon  lui,  une  autre  mesure  indispensable  pour  faire 
utilement  la  guerre  aux  ennemis  du  dehorS)  c*ätait  de  la  faire  l  ceui 
du  dedans,  c*est-ä-dire  k  Tintrigue,  k  l'injustice,  k  raristocratiet  ä  la 
perfidie ;  dans  ce  cas  alors,  la  guerre  pourrait  6tre  une  sorte  de  bieo- 
fait.  Comme  eile  devait  d^cidet  de  nos  int^röts  les  plus  chers,  il  ce 
fallait  Jamals  perdre  de  vue  son  vöritable  objet.  II  ne  s'agissait  pas  de 
se  repaltre  du  r^cit  desiäges  et  decombats,  oud*^rigerenidoles  desof- 
ficiers  et  des  g^n^raux,  on  n'avait  ä  considerer  partout  que  rbumaoite, 
la  patrie,  la  liberte. «  Francais,  »  disait-il  en  terminant  ses  excellcDtes 
observations,  a  combattez  et  vei}lez  k  la  fois ;  veillez  dans  vos  revers, 
veillez  dans  vos  succes ;  craignez  votrc  penchant  ä  l^enthousiasme,  et 
mettez-vous  en  garde  contre  la  gloire  möme  de  vos  g^ndraux.  Sachez 
decouvrir  toutes  les  routes  que  Tambition  et  Tintrigue  peuvent  se 
frayer  pour  parvenir  ä  leur  but...  Songez  k  l*ascendant  que  peuvent 
usurper  au  milieu  d'une  Revolution  ceux  qui  disposent  des  forces  de 
l'^tat ;  consultez  rexpdrience  des  nations,  et  reprösentez-vous  quelle 
serait  la  puissance  d*un  chef  de  parti,  habile  k  capter  la  bienveülance 
des  soldats,  si,  le  peuple  ötant  epuis^,  affamö,  faligue,  les  plus  zeies 
patriotes  ögorg^s,  le  roi  m6me  dösertant  encore  une  fois  son  posfe. 
au  sein  des  horreurs  de  la  guerre  civile,  entourö  de  tous  les  corps  mi- 
litaires  dont  on  a  couvert  la  surface  de  Tempire,  il  se  monlrait  ä  la 
France  avec  l'air  d'un  lib^raleur  et  toute  la  force  des  parlis  reunis 
contre  rögalitö.  Veillez,  afinqu'ilne  s'elfeve  point  en  France  un  ciloyen 
assez  redoutable  pour  Atre  un  jour  le  mattre  ou  de  vous  livrer  ä  ü 
cour  pour  regner  en  son  nom,  ou  d'^craser  k  la  fois  et  le  peuple  et 
le  monarque  pour  elever  sur  leurs  ruines  communes  une  lyrannie 
lägale,  le  pire  de  tous  les  despotismes.  Voulez-vous  vaincre?  so}ez 
patiens  et  intröpides.  Voulez-vous  vaincre  pour  vous-m^mes?  soyej 
röflechis,  fiers,  calmes  et  döfiants  (1).  i  Se  trompail-il  quand  ildon- 
nait  k  ses  concitoyens  de  si  sages  conseils?  Sentinelie  vigilante  de  i^^ 
libertö,  il  avait  Toeil  constamment  ouvert  sur  les  ambilieuxetiesdes- 
poies,  et  de  quelle  pen6tralion  il  etait  doue !  Aussi,  lui  vivant,  ne 


(1)  Voyez  ce  remarqnable  articlo  de  Robespierre  dans  le  nnmero  1  du  DeftMi^^ 
la  Conttitittiorij  de  la  la  pagc  16  ä  lapage  36. 
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verrons-nous  aucun  göndral  tenter  de  s'emparer  de  la  dictature.  C'est 
seufement  quand  Tintrigue  sera  mattresse  absolue  du  pays  livrö  k 
löutes  les  convoitises,  qu'il  sera  facile  ä  un  general  entreprenant  et 
victorieux  de  meltre  le  pied  sur  la  gorge  de  la  liberl^  el  de  s'emparer 
des  destinöes  de  la  France. 


X.XIV 


Les  attentats  possibles  d'un  soldat  ambitieiix  occuperent  (oujours  Tes- 
prit  de  Robespierre ;  c'est  pourquoi  les  conditions  d'une  armöe  chez  un 
peuple  libre  lui  paraissaient  devoir  6tre,  comme  nous  Tavons  dit  plus 
haut,  toutes  diffärentes  de  Celles  d*une  arm^e  chez  un  peuple  soumis  ä  un 
Tegime  despolique.  II  avait  vu  avec  peine  T  Assemblee  Constituante  confier 
ä  un  comitö  conaposö  d'officiers  g^nöraux  et  de  colonels  appartenant  k 
i'ancienne  noblesse  la  rädaction  du  code  militaire  d^une  nation  initiee  de 
la  veille  seulement  aux  grands  principes  de  la  libertä,  comme  sl  des 
miliraires  eussentöte  seuls  capablesde  comprendre  quelque  chose  aux 
)ols  destinäes  ä  rögir  Tarmde.  D'un  comitä  pareil,  disait-il  dans  un 
long  article  du  second  numdro  de  son  Difenseur  dt  la  Constitution,  il 
iiavait  pu  sortir  qu'un  code  tout  empreint  encore  des  vieux  prejugös, 
et  ne  Präsentant  pas  sur  la  discipline  militaire  des  id^es  plus  precises 
et  plus  justes  qu6  dans  les  pays  oü  Tarmäe  ötait  un  Instrument  passif 
?t  servile  aux  mains  d'un  tyran.  II  ne  niait  point  la  nöcessitö  de  la 
liscipline,  tant  s'en  faut:  «La  discipline, »  disait-il,  «estTäme  des  ar- 
De'es;  Ja  discipline  suppige  au  nombre,  et  le  nombre  ne  peut  suppleer 
1  la  discipline.  Sans  la  discipline  il  n'est  point  d'armee,  il  n'y  a  qu'un 
ssemblage  d'hommes  sansunion,  sans  concert,  qui  ne  peuvent  diri- 
er  efficacement  leurs  forces  vers  un  but  commun.  »  Seulement  il 
'agissait  de  bien  d^finir  le  sens  de  ce  mot,  de  Teclaircir  avec  Tatten- 
on  qu'exigeait  le  salut  de  la  liberte. 

Dans  un  pays  libre,  le  soldat  devait  6tre,  selon  Robespierre,  homme 
i  citoyen  ä  la  fois.  L'obeissance  aux  lois  particuliferes  de  ses  fonctions, 
fidelilö  ^  remplir  les  devoirs  du  service  militaire,  voilk  ce  qui  con- 
ituait  la  discipline;  et,  par  une  consöquence  necessaire,  l'autorite  des 
lefs  etait  circonscrile  dans  les  mömes  limites.  Ainsi,  d'une  part,  si  le 
•Idat  manquait  k  Tappel,  a  la  revue,  ä  quelque  exergice,  s'il  dösertait 
n  poste  ou  refusait  d'oböir  b  des  ordres  d^rivantdu  service  militaire, 

T.    II.  16 
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iL  violait  la  discipline  et  möritait  d'^tre  puni;  d'autre  part,  Tofficier 
depassaitles  bornes  de  son  autorit^  s'il  s*avisait  de  vouloirlmdefen- 
dre  de  visiter  ses  amis,  de  frequenter  des  sociöt^  autorisöespar  laloi, 
ou  se  m^ler  de  sa  correspondance  et  de  ses  lectures.  Ob^ir  comme 
Soldat  aux  chefs  militaires  rev^tus  de  Tautoritä  lögale;  comme  hoaime, 
user  des  droits  garantis  ä  tout  citoyen,  teile  ^tait  laseule  rfegle  admls- 
sible  dans  un  pays  gouverne  übrement.  De  la,  Robespierre  concluait 
qu'on  pouvait  tres-facilement  appliquer  les  principes  de  la  justice  dans 
la  repression  des  crimes  ou  delits  commis  par  les  citoycns  armös  pour 
ladöfense  de  la  palrie.  Un  de  ces  representants,  si  impropremenl  de- 
cores  du  nom  de  tnodiris,  le  döput^  Dumolard,  venaitde  proposerii 
TAssemblöe  legislative  de  permellre  aux  gönöraux  de  faire  des  regle- 
ments  emportant  la  pdne  de  mort  (1).  Aux  yeux  de  Robespierre,  a:; 
contraire,  tout  exces  de  s^verite  dans  les  peines  ^tait  un  crime  social; 
toute  forme  arbitraire  et  tyrannique  dans  les  jugements  ätait  ud  alten- 
tat  contre  la  liberte  publique  et  individuelle.  Que  penser  d'une  lol 
qui  remettrait  ä  un  general  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  soldats! 
.\e  serait-ce  pas  courber  Tarmöe  sous  la  servitude  la  plus  complete,  et 
etait-il  possible  de  trouver  uq  moyenplus  expMtif  dUnunolerlalibert^ 
au  despotisme  miiitaire?  Pourquoi  donc  une  confiance  si  absolueeovers 
les  gen^raux,  et  tant  de  döfiance  ä  Tegard  des  soldats?  «  Graindrait-on 
toujours  la  r^volte  des  gouvernes,  et  Jamals  Tögoisme  et  l'ambition  des 
gouvernants?  » 

Ah  1  ce  que  Rohespierre  nc  voulait  a  aueun  prix,  c*^lait  que  le  soldat 
füt  absorbe  tout  entier  par  TofGcier ;  qu'on  le  transformSt  en  automaie. 
en  simple  machine  a  meurtre,  bonne  k  relever  la  tyrannie  et  Tarii- 
tocralie  sur  les  ruines  de  la  liberte  naissante.  On  avait  ^te  chercberdit 
les  Romains  et  chez  quelques  autres  peuples  de  Tantiquiie  des  eiein- 
ples  de  söveritö  de  discipline ;  mais  est-ce  qu*ä  Rome  et  ä  Sparte, 
au  beau  temps  de  la  liberte,  le  pouvoir  des  g^neraux  s'eteodait  au  dvlit 
des  bornes  du  service  miiitaire  proprement  dit?  Pour  lui,  en  se  resu- 
mant,  il  voyait  deux  especes  de  discipline :  «  L'une, »  disait*ii, « e>^ 
le  pouvoir  absolu  des  chefs  sur  toutes  les  actions  et  sur  la  persorino 
du  soldat;  Tautre  est  leur  autorite  legitime,  circonscrite  dans  toutct" 
qui  touche  au  service  miiitaire.  La  premi^e  est  fond^e  sur  les  prejug-^ 
et  sur  la  servitude ;  la  seconde  est  puisöe  dans  la  nature  menie  d^ 
choscs  et  dans  la  raison.  La  premifere  fait  des  militaires  autaot  de  seri5 
destines  ä  seconder  aveuglement  les  caprices  d'un  bomme;  Tautre  en 
fait  les  serviteurs  dociles  de  la  patrie  et  de  la  loi;  eile  les  laisse  booi- 

(1)  Voycz  Ic  MoniUur  du  13  niai  1792. 
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mes  et  citoyens.  La  premi^re  convient  aux  despotes,  la  seconde  aux 
peuples  libres.  Avec  la  premiere,  on  peut  vaincre  les  ennemis  de  T^tat, 
maisoD  enchatne  et  Ton  opprime  en  in^me  tempsles  citoyens;  avec  la 
seconde,  on  triomphe  plus  sürement  des  ennemis  ^trangers  et  l*on  de- 
fend  la  libertö  de  son  pays  contre  les  ennemis  intörieurs. »  Ne  sont-ce 
point-lä  les  y^ritables  maximes  de  discipline  militaire  convenant  k  un 
peuple  libre? 

Jusqu'ä  ce  jour,  poursuivail-il,  qu'avait-on  principalement  reprochi 
aux  soldats?  ^tait-ce  d'avoir  manquö  aux  devoirs  de  leur  profession? 
Don;  mais  on  leur  faisait  un  crime  de  s*ötre  refus^s  ä  servir  la  cause  des 
aociens  tyrans,  de  porter  la  cocarde  trioolore,  de  chanter  des  airs  pa- 
thotiques»  ou  de  partager  la  joie  du  peuple  dans  les  fötes  cöl^br^es  en 
ThoDDeur  de  la  patrie.  Le  mot  de  discipline  ätait  le  pr^texte  servant  k 
couvrir  tous  les  abus  de  pouvoir  dont  ils  avaient  iii  victimes.  On  ehX 
voulu  les  isoler  du  reste  de  la  nation,  leur  interdire  toute  expression 
de  leurs  sentiments  patriotiques.  Robespierre,  rappelant  alors  avec 
quelle  obstination  11  avait  en  vain  däfendu  devant  fAssembl^e  Consti- 
tuante ces  milliers  de  soldats  patriotes  ignominieuscment  chass^s  de 
leurs  Corps  par  des  ordres  arbitraires  et  des  jugements  monstrueux, 
montrait  la  plupart  de  ces  officiers,  qui  avaient  pers^culä  la  libertä  et 
puni  le  patriotisme  comme  un  crime,  enröl^s  aujourd*hui  sous  les  dra- 
peaux  de  TAutriche  pour  dechirer  le  sein  de  leur  patrie«  Et  ce  forfait, 
Je  plus  grand  de  tous,  on  semblait  ä  peine  y  attacher  quelque  impor- 
tance,  tandis  que  la  moindre  erreur  du  peuple  (^tait  punie  comme  un 
crime  irrömissible.  «  0  tgalitö,  6  Liberia,  ö  Justice,  n'6les-vous  donc 
que  de  vains  noms!  »  s'ecriait-il.  Quoll  de  toutes  les  puissances  exis- 
tant  avant  la  Revolution,  le  despotisme  militaire  seul  etait  restö  debout, 
etonle  laisserait  devenir  Tarbitre  des  destinees  de  ri5tat!  Conjurant 
alors  les  legislateurs  de  son  pays  de  se  mettre  en  garde  contre  cette 
puissance  enorme,  il  ^voquait  le  souvenir  de  ce  Cromwell  faisant  inso- 
lemment  servir  un  fantöme  de  sönat  a  proclamer  ses  volontäs,  et  s*äle- 
vant  seul  sur  les  ruines  de  la  volonte  nationale.  Ce  despotisme  militaire, 
Ü  le  peignait  comme  un  monstre  qu*on  voyait  crottre  sans  inqui^tude, 
qui  vous  caressait  aujourd^hui  et  vous  devorait  dks  qu'il  se  sentait  un 
peufort  (1).  Paroles  malheureusement  trop  vraies,  et  trop  souvent  jus- 

(1)  (iefenaeuf  de  la  Constitution^  premicr  article  du  num^ro  2  (de  la  page  65  a  la 
ift^e  Bl).  Cet  article  si  4tendu,  si  juste,  si  s«ns^,  si  plein  de  verit^s  frappantes  et 
Tenscignements  feconds,  M.  Micbelet  le  resume  lestement  eu  ces  deaz  lignes  :  Kobes- 
ncrrc,  «  comino  regle  generale,  posait  Pind^pendanco  absolae  du  soldat  ä  Tögard  de 
'otücior,  sauf  denx  moments,  Texercice  et  le  combat.  »  II  lui  est  facile  de  cette  fafon 
braccnserde  tendances  desorganisatrices.  Mais,  en  admettantque  M.  Michelet  puisse 
voir  raison  au  point  de  vue  des  idees  monarcbiques,  on  pe  comprend  gu^re  dans  une 
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tifi^es  depuis.  Tout  peuple  qui  laissera  preodre  trop  d*extensioQ  au 
pouvoir  militaire,  et  ne  le  subordonnera  pas  entiirement  a  Vautorite 
civile,  finira  toujours  par  Ätre  absorbe  par  lui. 


X\V 


Le  danger  commun  allait-il  reunir  tous  les  palriotes,  eteindre  Ie> 
divisions  fatales  qui,  depuis  plus  d'un  mois,  tenaienl  le  pays  atteniif, 
consternaient  les  bons  citoyens,  et  rejouissaient  les  ennemis  de !: 
Revolution?  On  pouvait  Tespörer;  malheureusement  il  n'en  fut  rien. 
Trop  amer  itait  le  ressentiment  des  Girondins,  trop  cuisantes  les  bles- 
sures  de  leur  amour-propre.  Ils  ne  perdaient  aucune  occasion  d'epan- 
cher  la  haine  dont  ils  ätaient  animi^s.  Le  2  mal  au  soir,  un  des  leurs, 
Sillery-Genlis,  personnage  bien  connu  pour  son  iutimite  avec  lafamiüf: 
d'Orleans,  fit,  aux  Jacobins,  une  allusion  desagr^able  touchant  les  pa- 
triotes  qui  s'etaient  oppos^s  a  la  guerre.  Robespierre  demanda  aussitöt 
la  parole;  sa  simple  apparition  ä  la  tribune  excita  un  grand  tumultc. 
fitant  parvenu  ä  obtenir  le  silence,  il  censura  vivemenl  la  condui: 
de  ces  fauteurs  de  desordre  qui  semaient  le  trouble  pour  l'impuier 
ensuite  aux  veritables  amis  de  la  libertd.  —  Ah!  s'ecria-t-il  sjx 


histoirc  rraimmt  republicaine  tant  de  soUicitude  pour  le  despotisme  militaire,  gK-r^-:^  - 
tous  les  despotismes  (Voy.  sou  Hist.  de  la  Rfvolut,^  t.  III,  eh.  vn).  11  est  assez  cun«  v« 
mainlenant  de  montrer  quels  rapports  intimes,  au  sujet  de  la  discipline  militaire,  cxi  ter: 
cntre  les  idees  de  Robespierre  et  Celles  d'une  fcmme  qui  a  quolque  peu  mcdit  de  '. 
Yoici  comment  s'est  cxprim^e  madame  de  Stael  :  «  Les  soldats  ont  toujours  desm   - 
\eraens  genereux  et  naturels,  mais  la  doctrine  de  Fob^issance  passive  a  oece&^i<'- ~ 
mciit  altere  ce  qu'il  y  avoit  de  grand  et  de  patriote  dans  le?  troupes  frtncc'i^e^-  1- 
force  arm^o  doit  Otre,  dit-on,  essentiellement  ob^issaute.  C'ela  est  vrai  rurlf  r'rjr- 
bataille,  en  presence  dt  Vennemi  el  sous  le  rapport  dela  discipline  militaire...  OnTf--" 
faire  des  militaires  une  sorte  de  Corporation  en  dcliors  de  la  nation,  et  qoi  ^^ ' 
jamais  s'unir  avec  eile.  Ainsi  les  malheureux  peuples  auroient  toujours  deux  ei.  0^-  ^ 
leurs  propres  troupes  et  Celles  des  dtrangers,  puisque  toutes  les  vertns  de^fi'*-    '" 
seroient  interdites  aux  guerriers...  Qu'arrive-t-il  eniin  de  cette  maxime  cmplf-.t  f 
L'armeB  n«  doit  pas  juger,  maisobeir?  C'est  que  Parmöe  dans  les  troubles  civil*  < 
toujours  du  sort  des  cmpircs ;  mnis  sculement  eile  en  disposc  mal,  parce  qui-' 
interdit  Tusagc  de  sa  raison,  etc.  »  {Conside'rations  sur  la  Rrtolution  fran^oUt,  l- 
eh.  XIV,  S*"  edit.) 

Impossible  de  se  trouver  en  plus  parfaite  coramunaute  de  scutiments«^ec  K- 
pierre,  et  la  royaliste  de  Stai-l  comprcnd  beaucoup  iiiieux  que  Tillu-tre  lii-tir.v'i 
reproche  a  Kohespicrre  scs  tendances  desorgaiiisatriccs  au  point  de  vue  de  l'arn.K- 
que  doit  ßtre  la  discipline  militaire  chez  un  peuple  vraiment  libre. 
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applaudissements  de  la  social^,  si  la  patrie  est  trahie  ailleurs,  qu  ici 

du  moins  la  libertö  Iriomphe,  et  que  la  v^ritö  soit  entendue.  —  Se  plai- 

gnant  de  raffectation  de  certaines  personnes  h  präsenter  toujours  sous 

un  pointde  vue  dösavantageux  les  idöes  de  leurs  adversaires,  il  persista 

ä  d&larer  hautement,  quitte  k  voir  ses  opinions  dönaturöes  par  le 

Patriote  fran^ois,  la  Chranique  de  Paris ^  etc.,  que,  ä  part  quelques 

exceptions  honorables,  il  ne  se  fiait  point  aux  gen^raux,  parce  que  tous 

regrettaient  Tancien  ordre  de  choses  et  les  faveurs  dont  jadis  disposait 

la  cour.  Quant  ä  lui,  il  se  reposait  sur  le  peuple  seul,  et  priait  ses  con- 

tradicteurs  de  ne  pas,  ä  chaque  occasion,  tourner  en  ridicule  et  calom- 

nier  les  patriotes  opposös  ä  leur  manifere  de  voir.  Cetle  animosit^  est- 

ellebien  naturelle?  disait-il(l);  et,  enterminant,  donnant  aux  Girondins 

une  demifere  preuve  de  sa  modöration,  il  faisait  un  supröme  appel  ä 

la  conciliation,  et  engageait  les  membres  de  la  societ^  ä  Dublier 

toutes  les  querelles,  ä  se  röunir  franchement  en  pr^sence  du  danger 

oü  ötait  la  patrie  (2). 

Mais  comment  les  Girondins  r^pondirent-ils  ä  ce  genöreux  appel?  Le 

surlendemain,  Tallien  se  plaignait  d'avoir  regu,  comme  president  de 

\^  societö  fraternelle  du  faubourg  Saint-Antoine,  une  lettre  contre- 

signee  Roland,  ä  laquelle  ötait  jointe,  avec  plusieurs  Berits  patriotiques, 

la  brocliure  de  Brissot  et  de  Guadet,  tout  röcemment  döclaröe  calom- 

nieuse  par  la  societä  des  Amis  de  la  Constitution.  II  d^nonca  cette 

flianoBuvre  comme  contraire  ä  la  d^marche  conciliatrice  de  Petion,  et 

demanda  que  le  ministre  föt  invitö  ä  faire  au  moins  passer  egalement 

sous  son  couvert  la  reponse  de  Robespierre.  C'ötait  lä  une  simple 

question  de  justice.  Toutefois,  Robespierre  s'opposa  k  cette  mesure 

comme  illusoire;  il  etait  plus  simple,  selonlui,de  charger  six  commis- 

saires  du  soia  de  surveiller  Tenvoi  des  discours  dont  la  societö  aurait 

ordonn^  Timpression  (3).  Et  il  y  a  des  liböraux  qui,  aujourd'hui  encore, 

s'elonnent  que  les  patriotes  sincäres  n'aient  pas  soutenu  de  toutes  leurs 

forces  le  ministre  Roland,  lequel  n'ötait,  en  definitive,  que  le  ministre 

d'une  coterie. 


(1)  Journal  des  dibaU  et  de  la  corrcspondance  de  la  Socitle  des  Amis  de  la  ConstiUUioUy 
nnmero  188. 

(2)  Le  Jotimaldes  debatt  et  de  la  correspondance,  etc.,  est  mnet  sur  ce  point;  mais 
'ette  noble  et  loyale  teutative  de  Kobespierre  pour  r^concilier  tous  les  patriotes,  nous 
la  trouvons  rapport^o  par  un  des  orgaues  les  plus  accröditcs  du  parti  de  la  Gironde, 
p'iv  le  Courrier  des  quatre-vingt^trois  departemens  de  Gorsas,  numero  du  jeudi  3  mal 
1  <92.  «  Cette  d^marche,  b  ajoute  le  rödacteur,  c  est  la  meilleure  röponse  i\  toutes  les 
« :ilomniea  des  xnauvais  citoyens  et  aux  injures  des  envieux.  » 

(2)  Journal  de»  debatsetde  la  correspondance  de  la  Societ6  des  Amis  de  la  Constituliou^ 
numero  189,  s^ance  du  4  mai. 
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En  envoyant  ainsi  aux  soci^t^s  affiliöes,  par  Tentremise  miDistirielle^ 
les  discours  calomnieux  de  Brissot  et  de  Guadet,  manoeuvre  qui,  de 
tput  temps»  serait  hauteroent  bläm^e  comme  d^loyale  et  attentatoire  a 
l'egalite,  les  Girondins  esp^raient  bien  fausser  Topinion  dans  les  depar- 
tements  et  recevoir  de  ces  soci^tös  des  adresses  propres  ä  satisfaire 
leurs  passions.  Ils  pouvaient  d*autant  plus  y  compter  que  1e  comite 
de  correspondance  de  la  soci^td  des  Jacobins  ^tait,  on  s'en  soavient, 
presque  exclusivement  coinposä  de  leurs  creatures.  Aussi  vit-on  coop 
sur  coup  arriver  de  Cambrai  et  de  Douai  nombre  de  lettres  pleines  (k 
r^riminations  contre  Robespierre,  ävidemment  öcrites  sous  Timpres- 
sion  des  discours  de  Brissot  et  de  Guadet.  Lecture  d*une  lettre  venue 
de  Cambrai  fut  donnöe  le  6  mai,  aux  Jacobins,  par  Doppet,  qui  ce  soir-Iä 
pr^sidait  la  sociötö.  Prevoyant  qu'on  soupQonnerait  fort  les  Interesses 
de  Tavoir  fabriqu^e  eux-m^mes  ä  Paris»  le  futur  genöral  invita  ceux  qui 
douteraient  de  son  authenticit^  ä  verifier  au  secr^tariat  Tenveloppe 
.  avec  le  timbre.  Toute  la  faction  girondine  applaudit  fort  ä  cette  lec- 
ture. Mais  Robespierre,  ä  son  tour,  fut  couvert  d'applaudissemeDts 
redoubl^s  quand,  en  r^ponse  aux  insinuations  malveillantes  de  cette 
lettre,  il  däclara  qu'il  n'abandonnerait  jamais  la  societä,  et  que, 
nonobstant  toqtes  les  calomnies  r^pandues  contre  lui,  il  ne  cesserait 
de  combattre  les  intrigants  et  les  factieux  jusqu*ä  ce  que  la  soci^t^  les 
ett  ignominieusement  cbass^s  de  son  sein.  Sans  vouloir  inculper  per- 
sonne, il  se  plaignit  de  la  partialit^  apportöe  par  le  comitä  de  corres- 
pondance dans  ses  rapports  avec  les  soci^t^s  affili^es,  et  n'eut  pas  de 
peine  ä  prouver  que  c*etait  en  faisant  passer  sous  le  couvert  du  mi- 
nistre  les  discours  de  Brissot  et  de  Guadet  qu'on  donnait  le  cbangeaux 
esprits  et  qu*on  obtenait  ces  adresses  concertöes.  Les  prorooteursde 
ces  lettres,  on  les  connaissait,  c'ätaient  ceux  qui  sans  cesse  le  provo- 
quaient  par  leurs  murmures  au  lieu  de  s'occuper  des  grands  int^r^ts 
en  question,  esp^rant  bien  ainsi  parvenir  aux  meilleures  places;  et  en 
effet,  nous  avons  eu  döjk  Toccasion  de  le  dire,  la  piupart  des  membres 
du  comitö  de  correspondance,  les  R6al,  les  Mechin,  les  Bosc,  les  San- 
thonax,  avaient  6ii  combl^s  des  faveurs  du  ministere.  II  lui  paraissait 
donc  utile  d'instruire  au  plus  vite  les  sociales  afßliees  des  pieges  oü 
Ton  cherchait  k  les  entrataer  (1).  On  reconnut  bien  la  justesse  de  ces 
observations,  lorsque  quelques  jours  apräs,  a  la  s^ance  extraordioaire 
du  10  mai,  un  membre,  nomme  Lenoble,  monta  indignö  k  ia  tri- 
bune  pour  lire  une  lettre  dcrite  de  Douai  dans  laquelle  Robespierre 


(1)  Journal  de$  debaU  et  de  la  correspondance  de  la  Societe  der  ÄmU  de  la  Conttditfk>Hr 
numiro  190. 
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elait  odieusement  traite  et  La  Fayette  port^  aux  naes.  Comme  cette 
lectureetait  ä  chaque  instant  interrompue  par  des  murmures  deröpro- 
batioD,  Robespierre  lui-mäme  engagea  ses  concitoyens  ä  äcouter  en 
silence  afin  de  bien  connattre  Tesprit  qui  avait  dicte  cette  lettre.  La 
leclure  achevee,  Merlin  (de  Thionville)  proposa  ä  ses  collfegues  de 
charger  le  comitä  de  correspondance  de  r^pondre  k  la  sociät^  de  Douai 
quelle  avait  6te  mal  inform^e,  et  de  passer äTordre  du  jour ;  mais  Ro- 
bespierre, d'un  ton  dedaigneux  :  c  Je  ne  dois  pas  me  taire  sur  une 
lettre  äcrite  par  je  ne  sais  quels  hommes,  lue  par  je  ne  sais  qui.  » 
Colloi-d^Herbois,  prenant  alors  la  parole,  raconta  qu'etant  alle  röcem- 
ment  au  comit^  de  correspondancey  il  Tavait  trouve  rempli  de  dix-huit 
personnes,  dont  deux  ä  peine  lui  ^taient  connues.  Ce  comitc^  etait  de- 
venu  une  officine  de  calomnies  au  service  des  Girondins,  et  Doppet,  un 
de  ses  membres,  venait,  de  degoüt,  de  donner  sa  dömission. 

Lorsque  sans  cesse  Robespierre  s'entendait  provoquer,  lui  etait-il 

permis  de  demeurer  rauet?  Pouvait-il  s'empÄcher  de  faire  remarquer 

que  la  lettre  de  la  societe  de  Douai  avait  M  inspiree  par  les  mömes 

hommes  qui  s'attaquaient  a  lui  sans  relÄche,  et  lui  imputaient  les  des-* 

ordres  dont  ils  ätaient  les  auteurs?  Quant  a  La  Fayette,  on  essayerait  en 

vaiü  de  tromper  Topinion  publique  sur  son  compte.  Avait-on  oubli^ 

ses  liaisons  criminelles  avec  la  cour,  ses  trames  contre  le  peuple?  et 

n'entendait-on  pas  encore  toutes  ces  voix  qui  lui  redemandaient  un 

pere,  une  femme,  des  enfants,  un  parent,  un  arai?  Ses  panegyristes 

auraient  beau  faire,  leurs  declamations  ne  prevaudraient  point  contre 

leseDtiment  gen^ral,  disait  Robespierre.  Arr^töun  moment  par  les 

acclamations   de  la  societe  ,   il  montra   comment  les  manoeuvres 

einployees  aujourd*hui  contre  lui  ne  differaient  pas  beaucoup  de  Celles 

doDt  usaient  jadis  les  Lameth,  les  Barnave,  les  Cazaläs,  les  Maury.  En 

terminant,  il  invita  les  membres  du  comite  de  correspondance  ä  n'toe 

pas  assez  maladroits  pour  präsenter  des  lettres  övidemment  concertäes, 

exhorta  ceux  qui  les  ecrivaient  ou  les  inspiraient  ä  ne  plus  faire  perdre 

ä  la  societe  un  temps  pröcieux ;  sinon  il  s'engageait  ä  les  demasquer 

aux  yeux  de  toute  la  France,  et  leur  declarait  que  la  nation,  la  libertö, 

1  egalite  fmiraient  par  triompher  de  Thypocrisie,  du  crime  et  du  men- 

songe  (1). 

Mais«  infatigables  dans  leurs  baines,  les  Girondins,  pousses  par  un 
demon  furieux,  prirent  k  täche  d*envenimer  la  querelle.  «  Cette  guerre 
est  un  scandale  et  peut  devenir  une  source  de  calamil^s  pour  la 

(1)  Journal  des  dehats  et  de  la  correspondance  de  la  Societe ^  etc.,  numero  192.  n  ne 
iaut  pas  oublier  que  la  fenUle  oü  nous  puisons  ces  details  ätait  cependant  r^digee 
dans  UD  esprit  tont  favorable  aux  Girondins. 
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liberte,  >  ecrivait  Brissot  dans  son  Journal,  comme  si  lui-meme  etses 
amis  n'avaient  pas  eii  les  provocateurs  ardents  de  cette  lutte  deplo- 
rable.  De  son  propre  aveu,  eile  ne  portait  que  sur  des  absurdites  ,1 ; 
il  le  savait  mieux  que  personne,  lui  qui  avait  eu  la  mauvaise  foi  d'insi- 
nuer  un  jour  que  Robespierre  pouvait  bien  6tre  payö  par  la  liste  civile; 
mais,  comme  pris  de  remords,  iL  se  proposait,  disait-il,  de  garder 
d^sormais  le  silence ;  nous  allons  voir  comment  il  tiendra  son  engage- 
ment.  En  attendant,  les  journaux  de  son  parti,  sourds  aux  propositiom 
pacißques  de  Robespierre,  ne  cessaient  de  diriger  contre  ce  derBie: 
denouvelles  inveciives;  c'^tait  uae  veriiable  litanie  d'injures.  Sousc: 
titre  :  Question  ä  risoudre,  la  feuille  de  Condorcet  demandait  un  jour 
si  Ton  6tait  palriote  pour  quitter  le  poste  oü  Ton  avait  6ie  appele  par 
la  confiance  de  ses  cenciloyens  (2).  Un  autre  jour,  dans  un  article 
sign^  de  Tex-marquis  de  Villette,  eile  accouplait  les  Lameth  et  Ro- 
bespierre,  et  traitait  celui-ci  de  dämagogue  furieux  (3).  Un  peuplui 
tard,  le  12  mai,  decernant  complaisamment  k  ses  rödacteurs  un 
brevet  de  sagesse,  eile  qualifiait  d'insoutenable  delire  le  palriotisT.f 
de  Robespierre,  ä  la  Charge  duquel  eile  tächait  encore  de  mettre  k 
schisme  fächeux  dont  ses  propres  patrons  ätaient  les  coupabie.^ 
auteurs  (&).  Ainsi  contre  Robespierre  seul  les  Girondins  avaient  leurs 
journaux  r^pandus  k  profusion  dans  toute  la  France,  le  comite  de  cor- 
respondance  des  Jacobins  peuplä  de  leurs  cräatures,  le  ministere  e: 
les  puissantsmoyens  d*action  dont  dispose  toujours  le  pouvoir  executif. 
comment  n*eussent-ils  pas  esperö  Tteraser  ?  Lui  n'avait  que  la  iribur.^ 
de  la  soci^tö  des  Amis  de  la  Constitution,  et  encore  ses  paroles  etaiect- 
elles  souvent  imparfaitement  reproduites  par  le  Journal  des  debats  dt 
la  Societi^  dont  les  rödacteurs  etaient  au  nombre  de  ses  adversaires 
Depuis  quelque  temps  d^jä  il  nourrissait  le  projet  d*avoir  une  feuille  j 
lui,  d'opposer  Journal  ä  Journal ;  il  se  ddcida  enfin  ä  le  metlre  i  execu- 
tion,  r^solu  ä  se  ddfendre,  et  mfeme  ä  attaquer  ä  son  tour  sur  ce  ter- 
rain  du  journalisme,  oü  depuis  quelques  mois  il  elait  Tobjet  de  uat 
d'agressions« 

(1)  Voyez  le  Palriote  fram^ois,   numöro  1003. 

(2)  Chronique  de  Paris^  num^ro  du  1«'  mai  1792. 

(3)  /feid.,  uiim^ro  du  5  mai  1792. 
(i)  Ibid.,  numero  du  12  mai  1792. 
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Le  Defenseur  de  la  Constitution,  tel  fut  le  litre  soiis  lequel  parut  le 
Journal  de  Robespierre.  Comme  beaucoup  de  feuilles  de  IMpoque,  ce 
recueil  p^riodique  n'^tait  pas  dato.  II  a  paru  difficile  ä.reslimable  au- 
teurde  VHistoire  des  journaux  revolutionnairesy  Leonard  Gallois,  d'in- 
diquer  au  juste  le  jour  de  la  publicalion  du  premier  numöro.  Cepen- 
dant,  comme  ce  Journal  devait  paraltre  rdgulierement  tous  les  jeudis, 
et  que,  de  toute  dvidence,  les  deux  premiers  numöros  ont  iie  publies 
dans  le  courant  du  mois  de  mai,  on  peut,  sans  crainte  de  se  tromper, 
assigner  au  premier  numero  la  date  du  jeudi  17  mai  1792  (1). 

Des  les  derniers  jours  du  mois  d'avril,  Robespierre  avait  lance  son 
prospectus,  sorte  de  manifeste  oii  se  dessine  bien  nettement  döja  sa 
ferme  volonte  de  se  maintenir  enlre  les  ennemis  de  la  libertä  et  ces 
hommes  exagdr^s  dont  le  patriotisme  sans  syslfeme,  sans  concert, 
Sans  objet  determinö,  s'agitait  pöniblement  et  sans  fruit,  et  qui,  par 
leiir  impetuositö  m^me,  secondaient  trop  souventles  projels  funestes 
des  ennemis  de  la  Revolution.  S'efforcer  de  rallier  tous  les  bons 
Citoyens  aux  principes  de  la  Constitution;  pröciser  les  causes  de  Tdtat 
düuloureux  de  crise  et  de  trouble  oü  Ton  se  trouvait,  et  le  remede  ä  y 
apporter;  analyser  la  conduite  des  personnages  qui  jouaient  le  princi- 
pal  röle  sur  le  theätre  de  la  Revolution;  lesciter,  au  besoin,  au  tribunal 
deropinion,  lui  semblait  un  des  plus  grands  Services  qu'un  citoyen 
pütrendre  ä  la  chose  publique.  Guido  par  le  seul  amour  de  la  justice 
ei  de  la  veritd,  il  montait,  disait-il,  ä  la  tribune  de  l'univers  pour  par- 
ier, non  plus  k  une  assemblde  agitee  par  le  choc  des  intöröts  divers, 
^ais  au  genre  humain,  dont  Tinteröt  dtait  celui  de  la  raison  et  du 
bonheur  gänöral.  Ayant  quitte  le  thöätre  pour  se  ranger  parrai  les 
spectateurs,  il  se  croyait  plus  k  möme  de  juger  avec  impartialitö  la 

(1)  (''est  doncparerrciir  qne  Desohiens,  dans  sa  Ai6/to(/rap/ti>  deajournaux^  travail 
fVailleiirs  si  utile  et  si  consciencieux,  indique  le  !«•■  juin.  LßPatrioU  frangoia  du  6  joln, 
(ntimdro  1031,)  discute  Ic  numero  3  du  Defenseur  de  la  Constitution^  qui,  par  cons^uent, 
avait  du  paraltre  le  jeudi  31  mai.  On  souscrivaitä  Paris  chez  Pierre-JacquesDuplain, 
lii>raire,  cour  du  Commerce,  ruede  l'Ancienne-Comddie-Franvaisc ;  chez  les  principanx 
libraires  de  TEuropc  et  tous  les  directeurs  de  poste.  Le  prix  de  la  souscription  4tait  do 
36  livrcs  pour  Tannöe,  de  21  livres  pour  six  mois  et  de  12  livrcs  pour  trois  mois.  La 
<'ouverture  des  deux  premieres  livraisons  etait  de  couleur  brique  päle,  celle  des  der- 
nieres  d'nn  papier  gris. 
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scäne  et  les  acteurs.  Les  (fevoirs  d'un  veritable  journaliste  n*eldient 
pas,  ä  ses  yeux,  au-dessous  de  ceux  du  l^gislateur  lui-m^me.  II  fallalt 
ä  Tun  et  ä  Tautre  la  möme  purete,  la  möme  intögritö,  car,  disait-il,  le 
dernier  espoir  de  la  libertä  est  aneanti  quand  Topinion  est  dögradeeet 
l'esprit  public  alt^rö.  II  plagait  si  haut  ce  sacerdoce  de  la  pensee,  que 
tout  äcrivain  qui,  prostituant  sa  plume  k  la  haine,  au  despotisme  ou  a 
la  corruption,  trahissait  la  cause'du  patriotisme  et  de  Thimiauile,  etait 
plus  vil,  Selon  lui,  que  le  magistrat  pr^varicateur  (1). 

Certes«  il  ne  pr^voyait  pas  alors  les  repr^ailles  auxquelles  Ten- 
tralnerait  la  croisade  perfide  organisee  contre  lui.  Ainsi,  ä  Tegaro 
de  ses  ennemis,  il  se  montra  encore  trfes-modere,  relativement,  er 
tragant  dans  le  premier  num^ro  de  son  Journal  Texposition  de  sa^ 
principes.  II  venait  döfendre  la  Constitution ,  commengalt-il  par  dire 
hautementy  bien  qu*k  T^poque  oü  on  la  discutait  il  en  eiüt  souvent 
blämö  les  defauts;  mais  aujourd*hui  qu*elle  ötait  terminee  et  cimeotee 
par  Topinion  gönärale,  il  s*en  portait  le  defenseur^  non  pas  a  I: 
maniere  de  la  cour  et  de  certains  ambitieux  qui  en  invoquaient  la  leitff 
et  les  vices  pour  en  tuer  les  principes  et  l'esprit,  mais  comme  un  am' 
de  la  patrie  et  de  rhumanitö,  r^solu  ä  repousser,  sous  son  egide,  toutes 
les  attaques  des  intrigants  et  des  despotes.  La  Constitution,  c'etait  le 
point  d*appui,  le  signal  de  ralliement  de  tous  les  bons  citoyens  au  s^ir. 
des  orages  excit^s  par  tant  de  factions,  au  milieu  des  divisions  iutes- 
tines  fomenlees  par  Tintrigue  et  par  la  corruption,  favorisees  par 
rögoisme,  Tignorance,  la  creduUte,  et  perfidement  combinees  avec  h 
guerre  exterieure. 

Apres  avoir  rappelö  que  certaines  personnes,  qui  n*avaient  jamaü 
montre  un  zele  bien  ardent  pour  la  dömocralie  et  etaient  toujours  res- 
tees  au-dessous  des  principes  de  la  Revolution,  avaient  tout  a  couppro- 
nonce  intempestivement  le  nom  de  r^publique,  et  presente  l'app^' 
d'une  forme  de  gouvernement  plus  libre  et  plus  parfait,  il  s'attaquai' 
en  ces  termes  k  ses  adversaires  :  «  Depuis  le  moment  oü  j'ai  annooce  ;e 
dessein  de  combattre  tous  les  factieux,  j'ai  vu  des  hommes,  quinaguerv 
conservoient  encore  quelque  reputation  de  patriotisme,  me  declare: 
une  guerre  plus  serieuse  que  celle  qu'ils  pretendent  faire  auxdespot^^ 
je  les  ai  vus  ^puiser  tous  les  moyens  dont  on  ne  manque  jamais  lors- 
qu'on  a  remis  la  fortune  publique  entre  les  mains  de  ses  amis,  et  qu*o>: 
participe,  sous  diff^rens  titres,  ä  toutes  les  espfeces  de  pouvoir,  poor 
me  peindre  k  la  fois,  dans  toutes  les  parties  de  Tempire,  tantdt  coaune 

(1)  Ce  prospectus  (in -8*»  de  4  jMiges)  est  anjonrd^hui  tr^-rare.  Orois  jätLepo^d?- 
raye  dans  son  ^ition  des  oeuvres  de  Robespierre,  il  a  ^t4  repioduit  par  MM.  Boci*' 
et  RoTix  dans  VHi^toire  parlementaire  de  la  Rivolution,  t.  XIV,  p.  192. 
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un  royaliste  et  tantöt  comme  un  tribun  ambitieux.  »  On  Tavait  accuse 
aussi  d'ätre  r^publicain,  lorsque,  durant  le  cours  de  TAssemblde  Con- 
stituante,  il  defendait  presque  seul  les  droits  du  peuple  contre  le  des- 
potisme  et  Tintrigue.  c  Je  suis  royaliste,  »  poursuivait-il,  a  oui,  comme 
un  bomme  qui,  presque  seul,  a  luttö  trois  ans  contre  une  Assembl^e 
toute-puissante  pour  s'opposer  ä  Texcessive  extension  de  Tautorit^ 
royale;  comme  un  bomme  qui,  bravant  toutes  les  calomnies  d'une  fac- 
tion  aujourd*hui  confondue  avec  Celle  qui  me  poursuit,  demanda  que  le 
fflonarque  fugitif  füt  soumis  ä  la  justice  des  lois;  comme  un  bomme 
qui,  sttT  que  la  majorit^  de  TAssembl^e  rötablirait  Louis  XVI  sur  le 
trone,  s'est  devou6  volontairement  ä  la  vengeance  de  ce  roi  pour 
redamer  les  droits  du  peuple ;  comme  un  bomme  enfin  qui  däfendra 
encore,  au  p^rit  de  sa  vie,  la  Constitution  contre  la  cour  et  contre 
toutes  les  factions.  Je  suis  republicain  I  Oui,  je  veux  defendre  les  prin- 
cipes  de  l'egalit^  et  Texercice  des  droits  sacrfe  que  la  Constitution 
garantit  au  peuple  contre  les  systfemes  dangereux  des  intrigans,  qui 
ne  ia  regardent  que  comme  Tinstrument  de  leur  ambition.  J'aime 
mieux  voir  une  assembl^e  repräsentative  populaire  et  des  citoyens 
libres  et  respect^s  avec  un  roi,  qu'un  peuple  esclave  et  avili  sous  la 
verge  d'un  senat  aristocratique  et  d*un  dictateur.  Je  n*aime  pas  plus 
Cromwell  que  Charles  I*%  et  je  ne  puis  pas  plus  supporter  le  joug  des 
decemvirs  que  celui  de  Tarquin.  Est-ce  dans  les  mots  de  ripublique  ou 
iemonarchie  que  r&ide la  Solution  du  grand  problfeme  social?  Sont-ce 
les  definitions  invenlees  par  les  diplomates  pour  classer  les  diverses 
formes  de  gouvernement  qui  fönt  le  bonheur  et  le  malheur  des  nations, 
ou  la  combinaison  des  lois  et  des  institutions  qui  en  constituent  la 
v^ritable  nature?  Toutes  les  constitutions  politiques  sont  faites  pour  le 
peuple;  toutes  celles  oü  il  est  compt^  pour  rien  ne  sont  que  des  atten- 
tats  contre  rhumanit^.  » 

II  se  döGait  avec  raison  de  ceux  qui,  dans  un  cbangement  de  gouver- 
nement  ou  de  dynastie,  voulaient  tout  simplement  satisfaire  leur  am- 
bition personnelle.  Tout  recemment,  le  6  mai,  aux  Jacobins,  il  avait 
provoque  une  s6vfere  mesure  de  discipline  contre  Tabbö  D'Anjou,  pour 
3voir  propos^  de  mettre  h  la  place  du  roi  actuel  des  Frangais  un  des 
Bis  du  roi  d'Angleterre;  cette  motion  antipatriotique  et  insidieuse  ayant 
pour  but,  suivant  lui,  d'accroltre  le  desordre  auquel  on  elait  en  proie 
^t  de  jeter  une  nouvelle  däfaveur  sur  la  sod^tä  des  Amis  de  la  Consti- 
tution (1).  Que  1^  importait  qu*on  reconnüt  avec  lui,  avec  tout  le 


iI)  Voyez  le  Journal  des  d^batg  et  de  la  rorrespondance  de  la  Sorif'te  des  Amis  de  la 
'>*f^iUution,  nuni^ro  190. 
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monde,  les  ddfauts  de  la  Constitution,  si  Ton  ne  defendait  pas  da  van- 
tage  la  libertö  individuelle,  celle  de  la  pensöe,  le  droit  de  r^union  et 
celui  de  Petition?  On  renouvelait  de  temps  en  temps  le  bniit  d'unpro- 
chain  döpart  du  roi,  mais  le  roi  avait  fui  Tannee  pr^cedente,  et  cet 
evönement  avait  tournö  au  dösavantage  du  peuple  et  au  profit  du  des- 
potisme.  G'ötait  pröcisöment  r^poque  oü  la  coalition,  dont  La  Fayette 
etait  un  des  chefs,  avait  rendu  au  monarque  une  autorit^  immense  m 
depens  de  la  nation,  et  appesanti  sur  tous  les  patriotes  un  joug  de  fer. 
Prenant  alors  directement  ä  partie  ses  adversaires  :  t  Que  faisiez-vous 
durant  ce  temps-lä,  vous,  ßrissot,  vous,  Condorcel?  car  c'est  vousel 
vos  amis  que  j'ai  ici  en  vue,  »  s*öcriait-il.  Puis,  dans  un  parallele 
accablant,  il  leur  reprochait  d'avoir,  —  tandis  que  lui,  se  tenani 
dans  les  limites  de  la  Constitution,  s'opposait  önergiquement  k  toutes 
les  mesures  liberticides,  —  intempestivement  prononc^  le  mot  de 
rdpublique.  Connus  jusque-lä  par  leurs  liaisons  avec  La  Fayette,  secla- 
teurs  assidus  du  club  demi-aristocralique  de  1789,  comment  s'elaient  h 
si  subitement  transformäs  en  räpublicains?  Leurs  principes,  il  est  vrai, 
avait  soin  d'ajouter  Robespierre  en  faisant  allusion  au  Traiti  snr  k 
Republique  publie  par  Condorcet,  etaient  beaucoup  moins  populaires 
que  ceux  de  la  Constitution  actuelle,  mais  ce  seul  mot  avait  suffi  pour 
jeter  la  division  parmi  les  bons  citoyens,  donner  aux  ennemis  de  la  Bevc- 
lulion  le  prötexle  de  persöcuter  les  vöritables  patriotes  transformesea 
factieux,  et  reculer  pöur  un  demi-sifecle  peut-6tre  le  rfegne  de  laliberie. 
II  reprochait  encore  k  Brissot  et  ä  Condorcet,  mais  sans  incrimißer 
leurs  intenlions,  comme  nous  avons  döjä  eu  soin  de  le  dire,  d'avot' 
en  quelque  sorte  fatalement  provoque  les  deplorables  övönements  du 
Champ-de-Mars  au  17  juillet,  date  ä  jamais  nöfaste,  oü  la  contre-revo- 
lulion  s'ötait  retremp^e  dans  le  sang  des  patriotes,  et  avait  repris 
courage.  S'exposer  aujourd'hui  par  des  innovations  dangereuses  a 
allumer  la  guerre  civile  au  moment  oü  venait  d'fclater  la  guerre  etran- 
göre  seraitj  commettre  le  plus  grand  crime  conlre  la  patrie,  pensait 
Robespierre.  II  engageait  donc  tous  les  Francais  a  se  rallier  avecte 
autour  de  la  Constitution,  et  ä  la  d^fendre  k  la  fois  contre  le  pouvcir 
executif  et  conlre  les  factieux.  Ses  döfauts  appartenaient  auxhomme? 
mais  ses  bases  ötaient  Touvrage  du  ciel,  continuait-il.  «  Elle  porie  ei 
elle-m6me  le  principe  immortel  de  sa  perfection.  La  Döclaration  de» 
droits,  la  liberte  de  la  presse,  le  droit  de  petition,  celui  de  s'asseoiWtr 
paisiblement,  des  repr^sentans  vertueux,  s^vferesienverslesgrands, 
inexorables  pour  les  conspirateurs,  indulgens  pour  les  foibles,  respec- 
tueux  pour  le  peuple,  protecteurs  ardens  du  patriotisme,  gardieci 
religieux  de  la  foriune  publique,  des  reprösentans  qui  ne  s'appü- 
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quent  point  ä  faire  des  ministres,  mais  qui  les  surveillent  et  les  punis- 
sent  Sans  partialite,  moins  inities  dans  les  intrigues  de  la  cour  que 
dans  Tart  de  defendre  la  libert^,  la  paix  et  Tabondance  renaissant 
sous  leurs  auspices,  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  forcer  la  royaut^ 
h  marcher  dans  le  sentier  que  la  volonte  du  Souverain  lui  a  tracö,  ou 
pour  amener  insensiblement  et  sans  secousse  Tepoque  oü  Topinion 
publique,  öclairöe  par  le  temps  ou  par  les   crimes  de  la  tyrannie, 
pourra  prononcer  sur  la  meilleure  forme  de  gouvernement  qui  con- 
vient  aux  int^röts  de  la  nation.  Nous  aurons  donc  le  courage  de  de- 
fendre la  Constitution,  au  risque  A'iire  appele  royaliste  et  ripubli- 
cain,  tribun  du  peuple  et  membre  du  comite  autrichim,  Nous  la 
defendrons  avec  d^autant  plus  de  zfele  que  nous  en  senlons  plus  vive- 
ment  les  döfauts.  Si  notre  obeissance  entiere,  möme  aux  decrets  qui 
blessent  nos  droits,  est  un  sacrifice  ä  nos  anciens  oppresseurs,  que 
ceux-ci  ne  nous  refusent  pas  du  moins  Tex^cution  de  ceux  qui  les 
protegent.  »  Ainsi  voilä  donc  bien  nettement  tracö  le  programme  de 
Robespierre  :  il  voulait  la  Constitution,  interpröt^e  dans  le  sens  le 
plus  democratique,  et  se  proposait  de  la  döfendre,  non  contre  la  volonte 
generale  et  la  libertö,  mais  contre  les  interöts  particuliers  et  la  per- 
fidie,  comme  il  le  disait  lui-meme  (1).  On  voit  maintenant  combien  il 
est  ridicule  de  präsenter  Brissot  et  Condorcet  comme  ayant  etö  repu- 
bllcains,  dans  le  sens  que  nous  attachons  ä  cettc  expression,  alors  que 
leur  adversaire  defendait  encore  les  doctrines  conslitutionnelles.  Ro- 
bespierre ne  se  payait  point  de  mots.  De  Tarticle  que  nous  venons 
d'analyser,  et  de  tous  ses  Berits  ou  discours  anterieurs,  il  resulte 
qu'il  voulait  la  röpublique  comme  Tentendent  les  vrais  democrates, 
Sans  la  nommer  encore,  de  peur  de  perdre  par  trop  de  pröcipilation 
CO  qu'on  possedait  döja,  tandis  qu'il  reprochait,  non  sans  quelque  rai- 
son, ä  ses  adversaires,  de  vouloir  le  nom  sans  la  chose  avec  toutes 
ses  consöquences. 

Combien  de  fois  avons-nous  enlendu,  depuis,  les  liommes  les  plus 
altaches  aux  pr^jugös  de  Tancien  regime  revendiquer  la  libertö  plus 
haut  et  plus  fort  que  les  veritables  democrates,  cette  liberte  dont  ils  se 
DQontrent  si  avares  quand  ils  sont  au  pouvoir !  Ah !  les  exemples  ne  nous 
manqueraient  pas  pour  prouver  ä  quel  point  Robespierre  se  trouvait, 
en  cette  circonstance,  dirigö  par  la  raison,  par  le  bon  sens,  par  le 
g^nie  m^me  dq  la  d^mocratie.  • 

(li  Voyez  dans  le  premier  miraero  du  Defen$eur  de  la  Constitution  cet  articic  inti- 
tul«'  :  ErpoMiiion  de  mes  principes.  Outre  cet  article,  ce  iiunicro  contient  des  observa- 
tions  sur  les  moyens  de  faire  utilement  la  gnerre,  quo  nous  avons  ogalcmcnt  analys<5c8, 
etla  r^tponse  de  Robespierre  aux  discours  de  Brissot  et  de  CJnadet. 
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Cette  exposition  de  principes  ä  laquelle  Robespierre  avail  mäe  sa 
defense  personnelle  en  termes  bien  mod^r^s,  comparaÜvemeDt  am 
diatribes  journalieres  dirig^es  contre  iui  par  ses  adversaires,  porla  au 
comble  la  colere  des  Girondins,  laquelle  s'^tait  accrue  d^jk  de  quel- 
ques recents  däbats  aux  Jacobias,  oü  Pavantage  n'avait  pas  ete  de 
leur  cötö. 

A  la  söance  du  10  mai,  un  jeune  homme,  du  nom  de  M^chin,  secre- 
taire  de  Brissot,  ayant  propose  k  la  sociale,  aprfes  un  court  eloge  cu 
ministre  des  finances  Claviöre,  d*exiger  de  chacun  de  ses  membres  h 
justification  du  payement  de  ses  contributions,  sous  peine  de  sc  vcir 
privö  de  sa  carte  d'entree  au  prochain  trimeslre,  Robespierre  recbma 
l*ordre  du  jour,  et  demanda  qu'au  Heu  de  s'occuper  de  T^loge  des 
ministres,  on  ouvrtl  immödiatement  une  collecte  en  faveur  d*un  d- 
devant  garde-franqaise,  pers^cutö  ä  cause  de  son  civisme.  Une  fols  par 
hasard  d'accord  avec  les  Girondins,  Tallien  appuya  vivemcnt  la  d^ 
mande  du  jeune  protägö  de  Brissot.  Robespierre  se  disßosait  a  re- 
prendre  la  parole,  quand  un  certain  nombre  de  membres,  parmi  ifö- 
quels  on  remarquait  I'auteur  de  Fauhlas  gesticulant  violemm^nt, 
voulurent  contraindre  le  prisident  ä  roellre  aux  voix  la  fermeture  ilf 
la  discussion.  Un  tumulte  effroyable  suspendit  pendant  plus  d'uce 
demi-heure  les  travaux  de  Tassembläe.  Inebranlable  ä  la  tribuoe, 
Robespierre  insistait  toujours,  au  milieu  du  hruit,  pour  r^poodre  i 
Tallien  :  « II  ne  s*exerce  ici  de  despotisme  que  celui  de  la  vertu, » 
s*^cria  Mendouze ;  «  au  nom  de  la  justice,  M.  Robespierre  sera  en- 
tendu.  »  Ces  quelques  mots,  änergiquement  prononcös,  calmerent 
Teffervescence  generale,  et  Robespierre  put  enfin  se  faire  ecouter. 

La  proposition  d'astreindre  tout  membre  de  la  soci^tä  k  justifierdo 
payement  de  ses  contributions  se  pr^sentait  sous  les  debors  du  patrid- 
tisme,  mais  eile  ne  Iui  en  semblait  pas  moins  dangereuse  et  inudie; 
il  venait  donc  la  combattre,  au  risque  'd*^tre  dönoncä  f>ar  ses  auteur^ 
comme  un  defenseur  des  anarchistes,  des  sans-culottes  et  des  pertur- 
bateurs.  Vouloir  s*opposer  k  la  perception  de  Timpöt  ätait  bien  loio 
de  sa  pensäe,  on  le  savait,  et  sa  conscience,  d*ailleursy  Iui  suffisait. 
11  avait  d'avance  la  preuve  de  la  bonne  voloulö  des  dloyens  en  gene- 
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ral  ä  acquitter  leurs  contributions,  et  s*en  applaudLssait,  car  jemals  ii 
n'avait  contest^  la  näcessite  de  Timpöt.  Quelques  ris^es  ayant  eclate  : 
«Ces  risäes,»  dit  Robespierre,  «t  sont  aussi  d^placöes  qu'elles  d^cä- 
lent  de  m^chancetä.  »  11  ne  pouvait  s'empöcher  de  s'indigner  en  voyant 
qu*au  lieu  d'occuper  la  societä  des  grands  intäröts  de  la  libertö,  on 
venait  lui  soumettre  une  proposition  inutile^  puisque  les  renträes  s'ef- 
fectuaientr^guliärement;  dangereuse,  en  ce  qu*elle  contenait  une  me- 
sure  inquisitoriale.  Que  signifiait  donc  ce  zäle  d*exiger  des  membres 
•le  la  sociöte  une  quittance  d*imposition  pour  assister  aux  seances? 
Ktait-ce  Ja  un  titre  süffisant  de  patriotisme  ?  Comment !  un  hemme 
repu  du  sang  de  la  nation,  vendu  ä  la  cour,  aux  ennemis  de  la  Revo- 
lution, apporlerait  sa  quittance  du  percepleur,  etil  recevrait  une  carte 
d'admission  refus^e  peut-6tre  ä  un  bon  citoyen  indigent,  car  on  ne 
distinguerait  pas  entre  la  mauvaise  volonte  et  Timpulssance !  c  II  me 
parattraitunmeilleur  citoyen,»  ajoutait  Maximilieo,  acelui  qui,  pauvre 
mais  honnöte  homme,  gagnerait  sa  vie  sans  pouvoir  payer  ses  contri- 
butions, que  celui  qui,  gorge  peul-Ätre  de  richesses,  ferait  des  prd- 
senis  corrupteurs ;  qui,  engraisse  de  la  substance  du  peuple,  viendrait 
se  faire  un  merite  des  actions  que  la  nation  aurait  peut-ötre  ä  lui 
reprocher  (1).  »  Gelte  proposition,  continuail-il,  ^tait  attentatoire  aux 
principes  de  Tegalitö,  puisqu'elle  tendait  ä  ecarter  des  sociötes  patrio- 
tiques  les  citoyens  qui  se  seraient  trouves  momentanäment  dans  Tim- 
possibilitö  de  payer  leurs  contributions;  attentatoire  ä  l'humanite,  en 
ce  qu'en  rendant  hommage  a  la  riühesse  eile  avilissait  Tindigence ; 
eile  elait  fallacieuse  enfin,  en  ce  qu*elle  ärigeait  en  titre  de  patriotisme 
':equi  n*etait  qu'un  simple  devoir  et  Texäcution  m6me  de  la  loi.  Et  en 
s'exprimant  ainsi,  Robespierre  n'6tait-il  pas  dans  le  vrai  ? 

Prevoyant  ä  combien  d'attaques  nouvelles  il  allait  ötre  en  butte  de 
la  part  des  Girondins  pour  s'ötre  permis  de  combattre  une  de  leurs 
propositions,  il  termina  en  ces  termes :  «  Je  suis  exposö  ä  toutes  les  ca* 
lümnies,  c'est  pour  cela  que  je  suis  venu  ä  cette  tribune  elioncer  hau- 
tement  mon  opinion ;  c*est  pour  cela  que  je  viens  döfendre  les  droits 
\^  plus  sacr^s  du  peuple.  Je  dirai  que  plus  le  z^le  k  soutenir  sa  cause 


(I)  Ce  Ungage  si  naturel  dans  la  circonstance,  oe  disoouni  si  digne  du  patriote 
qni  le  pnmon^ait,  voilä  ce  que  M.  Michelet,  dans  sa  partialite  syst^matique,  appello 
'-ncore  nne  tendance  di^sorganisatrice,  un  bavardage  hypocrite,  une  lache  tiatterie  au 
l'opiilalre  (t.  III,  p.  437-43B).  M.  Michcict  ne  s^est  donc  pas  souvenu  que  sous  la  Con- 
vention, a  une  epoque  oü  taut  de  faux  dömocrates  flattaicnt  le  peuple,  Robespierre 
'ioroandaque  tous  les  citoyens  sans  exceptiou,  les  plus  pauvres  conimeles  plus  riches, 
i'ussent  astrcints  au  payement  de  rimpot?  C'ötait,  ä  ses  yeux,  le  premier  devoir  du 
citoyen  que  d*acquitter  ses  contributions.  «  Xeprivezpas  la  R^publique  du  dct|ier  de 
(a  venve,  i  disaitril. 
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deviendra  dangereux,  que  plus  il  confondra  les  factieux,  et  plus  je 
ddfendrai  les  principes  de  la  libertö,  de  Tegalile  et  de  rhumanüe. 
Perfides  intrigants,  vous  vous  acharnez  h.  ma  perle,  mais  je  vous  de- 
clare  que  plus  vous  m'aurez  isolö  des  hommes...  »  —  Tallien.quipre- 
sidait,  Tayant,  k  ces  mots,  invitö  k  rentrer  dans  la  queslioD,  — ilyest, 
s'ecrla  une  voix.  —  «  Oui, »  reprit  Robespierre,  «  plus  vous  m'aorez  isole 
des  hommes,  plus  vous  m'aurez  privö  de  toute  communication  avec 
eux,  plus  je  trouverai  de  consolation  dans  ma  conscience  et  dans  la 
justice  de  ma  cause.  Je  conclus  ä  ce  qü*attendu  que  la  societe  veutle 
payement  des  contributions,  mais  qu'elle  veut  en  möme  temps  le 
mainlien  de  la  Constitution ;  que,  pour  y  parvenir,  il  n'est  pas  utile 
d'avilir  Tindigence,  d'ouvrir  une  large  porte  k  Tinlrigue,  k  la  ca- 
lomnie,  aux  privilöges  de  l'opulence,  de  denaturer  toutes  les  idees,  je 
conclus  a  ce  qu^elle  passe  a  l'ordre  du  jour.  »  Des  applaudissements 
redoubles  accueillirent  cette  öloquente  improvisation,  et  les  chapeaux 
s*agilerent  en  Fair  en  signe  d*approbation. 

Danton  prit  ensuite  la  parole,  denonca  la  proposition  girondine 
comme  attentatoire  k  la  majestö  du  peuple,  et  poussant  droit  aux 
calomniateurs,  il  s'ecria  :  «  M.  Robespierre  n'a  jamais  exerce  iciqyt' 
le  despotisme  de  la  raison ;  ce  n'est  donc  pas  Tamour  de  la  patrie. 
mais  une  basse  Jalousie,  mais  toutes  les  passions  les  plus  nuisibles  qjt 
excilent  contre  lui  ses  adversaires  avec  tant  de  violence.  »  Puls,  apres 
avoir  rappele  Icpönible  silence  auquel  il  s'etait  condamnö,  lui  Dantoa. 
et  promis  de  dömasquer  k  son  tour  ceux  qui  se  vanlaient  tant  d'avoir 
servi  la  chose  publique,  —  allusion  au  discours  de  Brissot,  —  il  ajou- 
tait :  «  II  sera  peut-6tre  un  temps,  et  ce  temps  n'est  pas  eloigne,  oü  il 
faudra  tonner  contre  ceux  qui  attaquent  depuis  trois  mois  une  vert'i 
consacree  par  toute  la  Revolution,  une  vertu  que  ses  ennemis  d'aut^^ 
fois  avaient  bien  traitee  d'entölement,  mais  que  jamais  ils  n^avaier.: 
calomniee  comme  ceux  d'aujourd'hui.» 

Möchin  vöulut  repondre;  quelques  membres,  entre  autres  Merlin 
(de  Thionville),  lui  fermferent  la  bouchefen  lui  opposant  le  reglemenl 
Cependant,  apres  un  assez  long  tumulte,  qui  fit  dire  k  Merlin  :  c  llme 
semble  qu'un  dämon  souffle  dans  cette  societe  le  feu  de  la  guerre  ci- 
vile,  »  Mechin  parvint  k  reprendre  la  parole.  Mais  sa  proposition,  ajrant 
contre  eile  Timmense  majorilö  de  la  societe,  fut  enterree  sous  Tordre 
du  jour  (1).  Les  Girondins  ne  pouvaient  pardouner  k  Robespierre  de 

(1)  Voycz  pouT  cette  importante  seaiice  le  Journal  des  debaU  et  de  la  correipoui'i*- 
de  In  Societe  des  Amis  de  la  Constitution^  luimiro  193.  —  Prefetä  Cnen  ou  iU  Uis^-  '^ 
terrihics  souvenira  de  son  devouement  au  desjwtisme  imperial,  baron  de  Hj^r''^' 
ranleut  girondin  MtJchin  figtira  dans  le  camp  de  l'opposition  soiw  la  Restwrsti«Ti.  j 
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leur  avoir  fait  subir  cet  öchec ;  la  publication  du  Difenseur  de  la  Cons- 
titution acbeva  de  les  exaspörer. 


XXVllI 


Les  petites  choses,  ils  les  interpretaient  ä  mal,  ils  les  lui  impu- 
taient  ä  crime.  La  proposition  de  briser  les  trait^s  qui  unissaient 
la  France  aux  cantons  suisses  ayant  ^te  agitöe  aux  Jacobins,  Ro- 
bespierre la  comballit  Ires-vivement.  Tout  en  convenant  que  les 
ofßciers  suisses  au  Service  de  la  France  ötaient  entachds  d*aristocratie, 
ii  considörait  comme  une  mesure  imprudente  et  souverainement  impo- 
litique  de  rompre  avec  les  cantons  au  moment  oü  d^jä  Ton  se  trouvait 
en  lutte  avec  une  pariie  de  TEurope  (1).  L'assembWe,  ä  sa  voix,  rejeta 
cette  motion.  Eh  bien !  il  n*en  fallut  pas  davantage  au  Journal  de 
Brissot  pour  publier,  avec  une  intention  perfide,  que  Robespierre 
s'^tait  opposä  ä  ce  qu'on  parlät  de  döchirer  les  capitulations  avec  les 
cantons,  et  que  la  cour  et  ses  partisans  comptaient  beaucoup  sur  les 
regiments  suisses  (2).  Quelques  jours  plus  tard,  du  reste,  Röbespierre 
convint  qu*il  pouvait  bien  s*dtre  trompä  en  s*opposant  ä  ce  que  Ton 
discQtät  la  quesüon  relative  aux  capitulations  avec  les  cantons 
suisses,  et  lui-möme  proposa  k  la  sociätö  de  remettre  cette  question  k 
i'ordre  dujour  (3) . 

le  lendemain  möme  de  l'apparition  du  premier  num^ro  du  Di-^ 
ffn$eur  de  la  Constitution,  recommen<;ait  dans  les  journaux  giron- 
dins,  dans  la  Chronique  de  Paris ,  dans  le  Patriote  franpois^  une 
guerre  a  outrance,  impitoyable  et  sans  Tombre  de  loyaut^  contre  Tau- 
teur  du  nouveau  Journal.  Dans  un  article  intitulö  Encore  des  pour- 
quoi?  le  Journal  de  Brissot  avauc^it  les.insinuations  les  plus  calom- 
oieuses.  Voici  un  echantillon  de  la  pol^mique  girondine  :  c  Pourquoi 


nelle  il  avait  cependant  offert  ses  sorvices  en  1814.  Rentr6  dans  radminisiration 
apres  la  rivolution  do  Jnilletf  il  fut  plac^  k  la  t(^te  du  döpartement  du  Nord,  qu'il 
administra  jusqu^en  1839.  Mis  k  la  retraite  ä  cette  öpoque,   il  mourut  diz  ans 

(1)  Journal  des  drbats  et  de  la  correapondance  de  la  SocieU  des  Amis  de  la  Constitution, 
"lumero  194. 

(5i)  Patriote  fran^ois,  numero  1014. 

f3)  Journal  des  debats  et  de  la  correspondance  de  la  Soriete  des  Amis  de  la  Conglitution, 
.umcTo  198. 

T.  II  n 
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Bf.  Robespierre  et  ses  partisans  se  sont-ils  obstin^ment  opposes  a  la 
guerre  defensive?  —  c'est  offensive  qu'il  aurait  fallu  dire;  lemen- 
songe  ne  coütait  rien  aux  redacteurs  des  journaux  girondins,  — 
nous  n'en  savons  rien  ;  mais  Tancien  ministere,  mais  ses  agänts,  mals 
toutes  les  feuilles  autricliiennes  et  coblentziennes  ont  tenu  la  meine 
conduitc.  »  Narbonne,  ^nergiquement  soutenu  par  les  Girondins,  n'a- 
vait  Jamals  voulu  que  la  guerre  restreinte,  comme  Brissot  aroriginc; 
et,  ä  ce  propos,  un  Journal,  qui  recemment  avait  pröte  au  parli  deU 
Gironde  un  appui  inleresse,  venait  de  lui  repirocher  rudement  sonpeü 
de  memoire,  t  M.  Brissot  ne  voyoit  que  Coblenlz,  ne  vouloit  delruire 
que  Coblentz,  et  prelendoit  que  la  Revolution  serolt  faite  aussitot 
apres  (l).  »  3i  quelques  personnes  avaient  ardemment  souhaitela 
guerre,  c'etaient  les  emigres,  puisque  de  la  conflagration  geoeralp 
devait  r^sulter,  ils  le  croyaient  du  inoins,  la  ruine  de  la  Revolutioo; 
donc,  vous  ^tes  leurs  complices,  vous,  les  promoteurs  de  la  guerre. 
aurait  pu  dire  Robespierre  aux  Girondins;  mais  avanLde  retourner 
contre  ses  adversaires  les  armes  deloyales  dont  ils  se  servaieat  pc'iir 
Tattaquer,  il  attendra  patiemment.  Citons  encore  :  «  Pourquoi  M.  B> 
bespierre  et  ses  partisans  n'ont-ils  pas  voulu  que  les  membrte  coniri- 
buables  de  la  societe  des  Jacobins  fussent  tenus  de  presenter  leurs 
quitiances?  nous  n*en  savons  rien,  mais  Coblentz  et  TAutriche  savent 
que  leur  cause  triomphera,  £i  on  ne  paye  pas  les  contributions. »  Qoc>\^ 
bonne  foi  dans  la  polemique !  Et  tout  Tarticle  etait  sur  ce  ton.  £o  ter- 
minant,  et  par  une  etrange  interversion  des  röles,  cet  organe  des  ran- 
cunes  girondines  accusait  Robespierre  d'avoir  d^cri^  le  Patriotc  fran- 
fois,  la  Chronique,  en  un  mot  tous  les  journaux  patriotiques,  et  1j: 
reprochait,  en  quelque  sorte,  d'avoir,  k  son  tour,  entrq)ris  un  Jour- 
nal (2).  C'etait  bien  Ik,  en  effet,  ce  qui  prösentement  causait  tant c'S- 
ritation  aux  Giroodins  comme  Brissot,  Condorcet  et  Girey-Dupre.  •' 
Basiles !  Escobars  de  la  liberlä,  aurait  pu  räpondre  Robespierre,  depuis 
quelques  mois  je  suis  decrie,  diffame,  assassinä  moralement  daos 
toutes  les  feuilles  dont  vous  disposez,  et  aujourd*hui  vous  ne  me  per- 
meltez  m6me  pas  le  libre  exercice  du  plus  sacre  des  droits  du  citoyen; 
vous  semblez  me  faire  un  crime  d'avoir  pris  en  main  pour  me  defen- 
dre  Tarme  dont  chaque  jour  vous  vous  servez  contre  moi. 

Non  moins  deloyale,  non  moins  outrageuse  se  montra  la  Chrowq9t 
de  Paris.  A  l'epoquc  oö,  aprfes  la  session  de  rAssembWeconstituaDrf. 
Robespierre  se  trouvait  ä  Arras,  le  Journal  de  Condorcet  avait  publik» 


(1)  Btvolutions  de  Paris,  niun^ro  149,  p.  289. 

(2)  Patriote  fran^oi»,  nuixu^ro  1014  (da  20  mni). 
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oa  s'en  souvient  peut-^tre,  Textrait  d'une  lettre  contre  les  prdtres  en 
gen^ral,  faossement  attribu^e  k  Maximilien,  et  s*ätait  bien  gardä  d'io* 
särer  Je  dement!  de  ce  dernier.Depuis  il  n*avaitjamaisperdul*occasion 
d'iavectiver  Robespierre  en  tennes  injurieux  ä  Texcfes.  Ces  supposi- 
tions  de  lettres  ötaient,  parait-il,  dansle  goöt  de  cette  feuille,  car  nous 
trouvons  dans  le  numöro  du  18  mai  1792  une  longue  lettre  soi-disant 
adressee  par  Robespierre  aux  auteurs  du  Journal  des  dibats  et  de  la 
correspondance  de  la  Societi  des  Amis  de  la  Constitution.  C*etait  une 
parodie  sanglanle  de  ses  motions  et  de  ses  discours  sous  forme  de 
reproche  aux  redacteurs  de  cette  feuille  de  se  faire  un  jeu  t  de  la  r6- 
putation  d*un  incorruptible ;  >  expression  qui  revenait  comme  un  re- 
fraiß  ä  la  fin  de  cbaque  phrase.  Comme  Robespierre  s'etait  permis  de 
critiquer  Condorcet  et  les  gäometres  dans  sa  reponse  ä  Brissot,  on  lui 
pretait  cette  phrase  :  «  Vous  me  fiütes  insuUer  la  philosophie  et  les 
lettres,  et  Ton  accuse  de  fanatisme  et  de  barbarie  un  incorruptible  (1). » 
Hobespierre  repondit  h  cette  attaque  dans  le  deuxi&me  numero  du 
Defenseurde  la  Constitution;  il  repondit  sans  trop  d'aigreur,  et  digne- 
ment,  comme  on  peut  en  juger  :  «  On  m'a  force  de  lire  la  Chronique, 
elj'y  aitrouve  une  lettre  öcrite  sous  mon  nom  ä  Tauteur  d*un /ourna/ 
des  dibats  de  la  Societi  des  Amis  de  la  Constitution^  et  au  bas  de 
laquelle  on  a  mis  ma  signature.  Je  n*ai  jamais  aper^u  une  grande  dis-  • 
tance  entre  les  libeliistes  et  les  faussaires  :  cependant,  lorsque  des 
Cdlomniateurs  periodiques  veulent  reunir  Tun  et  l'autre  metier,  ne 
passent-ils  pas  les  bornes  de  la  licence  qui  leur  est  permise;  et  quoi- 
(ju'aucun  homme  sensö  ne  puisse  se  plaindre  d'^tre  calomniä  par  la 
(hronique^  seroit-ilderaisonnable  de  reclamer  une  fois  pour  toutes 
cootre  tous  les  faux  passes  et  futurs  que  ce  papier  pourroit  contenirl 
Je  propose  cette  qucstion  ä  M.  Condorcet,  Tliomme  du  monde  le  plus 
>>crupuleux  sur  les  abus  de  la  presse :  temoin  cette  m^me  Chronique  oii 
naguere  il   declaroit,  d'un  ton  vraiment  terrible,   que  TAssemblfe 

(l)  Chronique  de  Paris,  du  IB  mai  1792.  Si  Ic  Journal  tlc  Condorcet  d^fendnit  oontre 
Uol>e*pierr6  Xarbonne  et  La  Kayette,  contrc  lequel  Brissot  va  bientot  lui-mßme  recla- 
mer avec  fureur  un  decret  d'accusation,  il  ne  brillait  cependant  point  par  la  toW- 
raiice.  Xous  avons  dejii  donno  un  ichantillon  des  faceties  de  cette  feuille  girondinc  et 
inoderie;  en  voici  un  nouveau  :  «  Un  membre  de  la  soci^t<^  des  Jacobins  a  propose  do 
transportcr  les  prttres  röfractaires  ä  Alger,  et  d'cn  faire  un  c^ehange  en  donnant  denx 
pretres  pour  un  captif ;  cela  n'est  pas  eher.  »  (X*  du  25  mai.)  De  son  cote,  le  secretaire 
He  BrisBot,  le  jeune  M^hin,  disait  aux  Jacobins,  a  propos  de  ces  mftmes  pretrcs  in- 
wrraentes  :  c  Je  d^sire  bien  ardemment  qu*il  seit  possiblo  de  transporter  cette  ivraie 
a  Botany-Bay  et  autreslieux.  »  {Journal  des  debah  et  de  la  correfjtondance  de  la  Societe, 
numero  194).  Et  ces  gens-lä  taxaient  Robespierre  d'exag^ration,  parce  quUl  avait 
mis  sur  la  guerre  une  autrc  opinion  que  la  leur,  et  qu*il  attaqnait  La  Fayette,  dont 
öous  allons  bientot  les  voir  devenir  eux-mömes  les  accivuiteurs  acbam^. 


$60  HISTOIRE   DE   ROBESPIERRE 

nationale  ^toit  döterminäe  ä  foudroyer  tous  les  öcrivains  incendiai« 
res  (1).  »  Certes,  apr&s  une  agression  si  violente  et  si  injuste,  il  n'e- 
tait  gu^re  possible  de  r^pondre  avec  plus  de  mesure ;  mais  la  foreur 
des  Girondins  semblait  crottre  en  proportion  de  la  modöration  de 
leur  adversaire. 


XXIX 


Et  cependant  sur  les  points  principaux  de  la  Revolution,  sur  les 

grandes  questions  de  la  libertö,  ils  ätaient  d*accord  avec  Robespierre, 

Sans  toutefois  jamais  se  tenir  aussi  fermes  que  lui  dans  les  principes, 

comme  on  le  peut  voir  par  un  exemple.  II  ätait  beaucoup  question  a  cette 

epoque  du  fameux  comite  autrichien ;  la  cour  resolut  d^intimider  les 

dänonciateurs.  A  cet  effet,  le  journaliste  Carra  fut  cM  devant  le  juge 

de  paix  de  la  section  de  Henri  IV,  par  Berlrand  de  Moleville  et  Mont- 

morin,  qui  se  plaignaient  d*avoir  et^  calomni^s  par  lui ;  11  les  avait,  et 

non  Sans  raison,  on  le  sait  aujourd'hui,  accus^s  d'ätre  les  agents  du 

cabinet  des  Tuileriesprfes  la  cour  de  Vienne.  Leredacteur  des  ÄnnaUs 

politiques  ayant  däclarä  tenir  ses  renseignements  de  Merlin,  de  Chabot 

etdeBasire,  lejuge  de  paix  dela  section  de  Henri  lV,^tiennedeLariviiref 

langa  le  18  mai,  sans  autre  forme  de  procfes,  un  mandat  d*arröt  contre 

les  trois  d^putäs,  et  le  lendemain,  dhs  cinq  heures  du  matin,  ils  ^taient 

arr^tös  dans  leurs  lits  par  des  gendarmes.  On  voit  oö  cn  ^tait  encore 

le  respect  de  la  libertä  individuelle  en  Tan  quatri^me  de  la  Revolution, 

sous  Tempire  de  la  Constitution  et  sous  un  gouvernement  regulier; 

cela  sufiit  ä  indiquer  quelle  etait  alors  la  puissance  de  la  r&ction. 

Robespierre  ne  put  s'emp^cher  d'öcrire,  aprte  avoir  raconte  le  fait 

dans  son  Journal :  a  Le  pays  oü  les  fonctionnaires  publics  osent  com- 

mettre  de  pareils  attentats  est  encore  bien  öloignä  d*dtre  un  pays 

libre  (2).  »  L'Angleterre,  qu'il  n'avait  garde  de  citer  en  tout  pour 

modele,  comprenait  beaucoup  mieux  le  respect  dt  ä  la  libert^  indivi- 

dueHe,  et  dans  ce  pays  les  trois  citoyens  ill^galement  arrdtös  auraient 

eu  le  droit  de  repousser  la  violence  par  la  force ;  en  France,  au  cod- 

traire,  on  sMtonnait  h  peine  de  Varrestation  arbitraire  de  trois  repre- 

sentants  du  peuple. 

(1)  Vefentevr  de  la  Comtilulion,  nuin^ro  2,  p.  99. 

(2)  fbid,,  Tium6ro2,  p.  86. 
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Cependant  TAsseinbiee  nationale  s*ömut,  et  au  böut  de  deux  jours, 

apres  deux  longues  et  tumultueuses  säances  pendant  lesquelles  Tim- 

prudent  juge  de  paix  trouva  des  approbateurs  et  des  d^fenseurs,  eile 

se  decida,  sur  la  proposition  de  Gensonnö,  eloquemment  appuyee  par 

Guadet,  ä  traduire  ^tienne  de  Lariviere  devant  la  haute  cour  d*Or- 

leans  (1).  Pour  les  progres  de  l'esprit  public,  et  dans  Tintöröt  des  prin- 

cipes,  Robespierre  regretta  que  les  orateurs  qui  avaient  discutö  la 

question  eussent  fond^  leur  opinion  sur  l'outrage  fait  au  Corps  l^gisla- 

tlf,  au  lieu  de  reclamer  les  droits  de  tous  les  citoyens  violäs  dans  la. 

personne  des  trois  d^putäs  arrätös.  «  La  dignitä  des  reprösentans 

n*est  qu*un  öclat  empruntä  de  la  majest^  du  peuple ;  »  disait-il;  a  sans 

la  libertö  civile,  la  libertö  politique  n'est  qu*une  chimfere,  ou  plutöt 

celle-ci  n'a  d  autre  objet  que  d'assurer  Tautre,  c'est-ä-dire  de  protö- 

gerla  personne  et  la  propridtä  de  chaque  citoyen.  »  Les  plus  faibles 

individus  opprimes  devaient  jouir  de  la  möme  protection  que  les  ma- 

gistrats  eux-mömes,  et  il  eftt  6tö,  selon  lui,  de  la  dignit^  des  legisla- 

teurs  d*asseoir  leur  döcret  sur  ces  principes.  En  finissant,  il  engageait 

instamment  TAssembläe  legislative  ä  d^livrer  le  pays  de  tous  ces 

iaux  officiers  de  pabc  qui  semblaient  avoir  declare  au  patriotisnie 

une  guerre  Immortelle,  et  ä  r^former  un  code  de  police  ni  du 

gänie  de  Tib^re,  et  inexplicable  sous  Tempire   d*une  Constitution 

libre  (2). 

le  lendemain  m6me  du  jour  oü  eile  decretait  d'accusalion  le  juge  de 
paix  Lariviere,  TAssemblee  legislative  condamnalt  ä  trois  jours  de  pri- 
son  un  de  ses  propres  membres,  Laurent  Lecointre,  sur  la  d^nonciation 
de  neuf  soldats  de  la  garde  des  cent-suisses  qui  s*etaieut  plaints  d'avoir 
etdarbitrairement  dätenus  par  les  ordres  de  ce  d^putä.  Comme  membre 
ducomitede  surveillance,  Lecointre  avait  ii6  averti  que  ces  neuf  indi- 
vidus etaient  enröles  pour  Coblentz,  et  il  en  avait  icvii  k  la  municipalitä 
de  Befort,  laquelle  les  avait  fait  arräter  au  passage.  Cela  attänuait  sin- 
guEörement  le  dälit  reprocbä  au  d^putä  de  Versailles;  toutefois  ses  coll6- 
gues  crurent  devoir  donner  une  preuve  de  leur  attachement  aux  prin- 
cipes par  cet  acte  de  rigueur  envers  un  des  leurs.  Robespierre  y  vit  un 
liommage  rendu  k  lalibertö  individuelle,  et  il  en  fölicita  TAssembiee. 
Mais  Laurent  Lecointre  n*en  avait  pas  moins  droit,  h  son  avis,  ä  Testime 
des  bons  citoyens ;  et  rappelant  tous  les  Services  rendus  par  ce  reprä- 
sentant  ä  la  cause  de  la  Revolution,  il  le  däfendit  contre  les  attaques  de 
Condorcet,  auquel  il  reprocha  de  nouveau  d'avoir  appartenu  ä  la  coterie 

(1)  Moniteur  du  21  mai  1792.  J.-B.  fitienne  de  Larivi&re  sq  trouva  au  nombre  des 
prisonoiers  massacr^s  ä  Versailles  an  xnois  de  septembre  suivant. 

[2)  Defenteur  de  la  ConstiMion,  num^ro  2,  p.  85  k  92. 
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qui  avaitd^noncd  a  Topinion  publique  Tautear  du  Contrai  social  comme 
unfouorgueilleux,  comme  un  vil  hypocrite,  et  d'avoir  excit^  conlre  a 
grand  philosophe  la  vengeance  des  ministres  et  le  despotisme  des 
rois  (1).  Oubliant  I'appui  qu'il  avait  trouv^  en  cette  circonstance  aupres 
de  Robpspierre,  nous  verrons  plus  tard  Laurent  Lecointre  s'unir,  pour 
conspirer  sa  perte,  aux  sanglants  höros  de  Thermidor. 

Tout  intörÄt  s'effarait  en  ce  moment  devant  la  curiosit^  öveillee  par 
ce  mysldrieux  coraitö  autrichien  auquel  les  Girondins,  donl  Vinfluence 
venait  de  se  fortifier  par  T^l^vation  d'un  de  leurs  amis,  le  colonel  Ser- 
van,  au  ministere  de  la  guerre,  imputaient  toutes  les  machinations, 
toutes  les  intrigues,  toutes  les  manoeuvres  ourdies  contre  la  R^toIu- 
tion.  Frfere  de  Tancien  avocat  gdneral  de  ce  nom,  et  ami  de  madame 
Roland,  le  colonel  Servan  passail  pour  un  homme  ausifere,  probe,  ^ner- 
gique.  Sa  nominalion  parut  d'un  bon  augure  ä  Robespierre,  qui  le 
fölicita  d'avoir  tout  d'abord  songö  k  d^jouer  les  complols  contre-revo- 
lutionnaires,  se  röservant,  aprfes  Tavoir  loue,  de  se  r^lracter  si  la  con- 
duite  ult^rieure  du  nouveau  ministre  d^mentait  ses  premiers  actes  P). 
Lad^nonciation  contre  le  comitö  autrichien  porige  ä  la  tribune  de  l'Af- 
semblde  legislative  pouvaitdevenir  une  occasion  de  röconciliationentre 
Robespierre  et  les  Giropdins ;  mais,  parla  faute  de  Brissot,  eile  ne  St 
qu'envenimer  la  quereile.  Ala  seancedu23  mai,GensonneetBrissol5'at- 
tachferent,  dans  deux  inlerminables  discours,  h  prouver  Texistence  de  cp 
comit^,  et  propos^rent  h  TAssembl^e  de-ddcr^ter  la  mise  en  accusation 
deTex-ministre  Montmorinetrexamende  la  conduitedes  anciens  minis- 
tres Duport  et  Bertrand  de  Moleville  (3).  A  la  suite  de  cette  fonnidabl^ 
dönonciation,  sur  laquelle  nousreviendrons  tout  kl'heure,  uneferrn^n- 
tation  extraordinaire  se  produisit  dans  les  esprils;  la  trahison  sinistr 
apparaissait  k  tous  les  regards,  et  de  nouveau  Ton  parlait  du  procbai^ 
döpart  du  roi.  Provoqude  de  toutes  parts,  TAssemblöe  legislative  ren- 
tra  dans  la  voie  des  s^v^ritös  terribles.  Aprfes  une  longue  discu<ision  du 
rapport  de  Franqais  (de  Nantes)  sur  les  prötres  non  assermentfe,  eOf 
ddcida  le  27  mai,  sur  la  double  proposition  de  Guadet  et  de  Vergniaud, 
comme  mesure  de  sülreti  publique  et  de  poUce  g^nörale,  que  la  d^r- 
tation  d'un  eccl^siastique  r^fractaire  serait  prononcfe  de  plcin  droit 

(1)  Defrnsevr  de  la  ConatiMion,  num^ro  2,  p.  93  ä  99.  Ce  second  nnmiro  *i  Vff'*^ 
de  la  Constitution  conti ent :  1*  iin  articie  snr  la  neceseite  et  la  nature  de  Ut  Oscipli»'  «*" 
taire,  que  nous  avons  analysö  plus  baut;  2"  un  articie  intitulä  :  Nouf>el  attentat cö^" 
ta  liberte  individuelle  et  contre  les  droits  du  peuple  ;  3'  Emprisonnement  df  V.  Xä««^'^ 
4*  Observations  sur  un  pamphlet;  5*  un  certain  nombre  de  d^crets  rendiis  pir  TAa- 
aembl^e. 

(2)  Ibid.,  numöro  3,  p.  141. 

(3)  Voyez  le  Moniteur  du  24  mai  1792. 
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par  les  directoires  de  departement,  lorsqu'elle  serait  reclamöe  par 
vingt  citoyens  actifs  d'un  möme  canton  (1).  U  ätait  difficUe  d*al]er  plus 
loin  dans  la  rigueur.  Quoi!  il  suffisait  du  caprice  de  vingt  personnes, 
Sans  autre  motif,  pour  obtenir  la  däportalion  d'un  citoyen! 

Le  lendemain,  sur  la  motion  de  Carnot  jeune,  TAssemblöe  se  döcla- 
rait  en  permanence,  comme  aux  jours  des  grands  pörils.  Robespierre 
n'avait  donc  pas  eu  tort  de  d^noncer  depuis  un  mois  Tcxistence  d*une 
conspiralion  sourde  contre  la  libertö  et  les  mancßuvres  des  ennemis  de 
la  Revolution  dans  toute  Tötendue  du  pays,  combinöes  avec  la  guerre 
exterieure.  Le29,  TAssembl^e  legislative  pronon<^it  le  licenciententde 
la  garde du  roi,  ä  la  formation  de  laquelle,  un  an auparavant,  Robespierre 
s'elailsi  vivement  oppos^,  et  qui  se  composait  en  grande  partie,  comme 
nousTapprendDumouriez,  d'officiers  ayant  quittd  leurs  r^giments  pour 
refus  de  serment  ä  la  Constitution,  et  de  coupe-jarrets  et  de  Chevaliers 
d'induslrie  recrut^s  dans  tout  Paris  (2).  En  m^me  temps  le  commaa- 
dant  de  celte  garde,  M.  de  Cossö-Brissac,  etait  d^criii  d*accusation.  Le 
30,  vers  six  heures  du  soir,  paraissait  ä  la  barre  une  d^putation  des 
citoyens  de  la  section  des  Lombards,  dont  Torateur,  —  c'^tait  Louvet, 
—  rtelama  imp^tueusement  la  permanence  des  sections  et  d*6nergiques 
mesures  contre  les  conspirateurs,  afin  d'empiicher  qu'un  jour,  dit-il,  on 
ne  föt  r^duit «  ä  Taffreuse  nöcessit^  de  faire  ruisseler  dans  les  rues  de 
la  capitale  le  sang  des  rebelles....  Privenez  une  catastrophe  sanglante 
qui,  faute  de  pr^caution,  deyiendrait  tot  ou  tard  in6vitable{3)...  »  Ne 
sent-on  pas  d^jk  dans  ces  paroles  sombres  passer  le  souffle  avant- 
coureurde  la  Terreur?  Eh  bien!  Thomme  inconsistant  qui  les  pro - 
nonca  ne  craindra  pas  de  reprocher  un  peu  plus  tard  ä  Robes- 
pierre d'avoir  consenti  k  Ätre  ä  son  tour  Torgane  d'une  section  et  de 
la  commune  de  Paris  aupres  de  TAssemblöe  souveraine.  Et  pourtant 
combien  plus  modär^  se  montrera  le  second  dans  sa  fermet^  ^nergique ! 
Robespierre  assistait,  ^tonne,  au  spectacle  ^es  ev6nements  qui  se  dd- 
roulaient  sous  ses  yeux.  Comment !  aprfes  lui  avoir  fait  un  crime  d'6tre 
trop  soup<jonneux,  d'accuser  vaguement,  de  voir  partout  des  complots, 
ßrissot  et  ses  amis  venaient,  sans  plus  de  preuves,  traduire  la  contrc- 
r^volution  ä  la  barre  du  pays!  Celacertes  avail  droit  de  le  surprendre; 
aussi,  en  jetantun  coup  d*CBil  sur  la  söance  permanente  de  TAsserobWe 
nationale,  se  bornait-il,  aprfes  avoir  donnö  son  approbation  aux  döcrets 

'1)  Voyez  ce  ddcret  en  xix  articles,  pr^c6dö  du  rapport  de  Fraii9ais  (de  Nantes) 
dans ri/ü/oire  parlementaire  de  la  Revolution,  par  MM.  Buchez  et  Ronx,  t.  XIY, 
P.  247. 

(2)  Memoire»  de  Dumourüs^  t.  II,  p.  167. 

(3)  Voycz  le  disconrs  de  Louvet  dans  k  J^oniteur  du  1"  juin  1792. 
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motivös  par  une  impärieuse  nöcessit^,  ä  former  des  voeux  pour  le 
bonheur  et  la  libertä  de  son  pays  (1). 


XXX 


Que  dans  un  interät  contraire  h  tous  les  prindpes  de  la  Revolutioo 
la  cour  correspondit  secrfetement  avec  les  puissances  ätrangferes;  que 
Mallet  du  Pan,  de  Breteuil,  MonUnorin  et  Bertrand  de  Moleville  fusseot 
les  agents  d*un  concert  avec  rAutriche,  d'une  intrigue  coupable,  c'est 
chose  syivie  aujoard*hui,  nuUement  discutable  (2).  Brissot  n*avaitdooc 
pas  tort  de  ddnoncer  hautement  la  conduite  du  roi  et  celle  de  ses  cod- 
seillers  intimes.  Mais  oü  la  passion  l'emporta  au  delä  de  toutes  les 
bornes,  ce  fut  quand  il  ne  craignit  pas,  mölant  les  rancunes  parücu- 
iferes  k  Tinteröt  du  pays  qui  seul  aurait  du  l'occuper,  de  r^peter  a  ia 
tribune  de  FAssembl^ß  nationale  les  absurdes  accusations  dont  soo 
Journal  et  celui  de  Condorcet  se  faisaient  chaque  jour  les  ^os  ä 
r^gard  de  Robespierre.  II  ne  le  nommait  pas,  mais  il  le  d&ignait  assez 
clairement  quand  il  disait  qu*on  avait  reconnu  l'existence  du  comile 
autrichien  dans  les  ^v^nements  qui  avaient  röcemment  alBig^  la 
France,  dans  cette  Opposition  d*UN  certain  parti  k  la  guerre  offensive 
contre  TAutriche.  Le  Journal  de  Prudhomme,  son  r^cent  alUe,  n'y 
put  tenir;  il  lui  reprocha,  dans  les  termes  les  plus  amers,  d*avoir 
ii6  de  mauvaise  foi  en  ^crivant  ces  lignes  oü  tout  ^tait  perfide, 
möcbant,  calomnieux,  oü  chaque  mot,  chaque  lettre  d^gnait  un 
homme  hors  de  son  sang-froid.  Brissot  accusait  ce  certain  parti,  qu'il 
d^testait  beaucoup  plus  que  celui  de  Coblentz,  de  s*£tre  oppose  ä  la 
guerre  parce  qu'elle  ötait  dirigöe  contre  TAutriche.  Ici  öclatait  de  ii 
fagon  la  plus  manifeste  la  deloyautö  de  Brissot,  car,  —  on  ne  Ta  pas 
oubliö, — ä  Torigine,  lui  et  ses  amis  se  contentaient  de  demander  avec 
Narbonne  une  guerre  restreinte  contre  les  petits  princes  d*Allemagiie 
et  les  ämigr^s,  tandis  que  Robespierre,  montrant  Coblentz  ä  Paris,  oü 
Brissot  maintenant  commengait  de  Tapercevoir  ögalement,  voolait 
d*une  guerre  formidable  des  peuples  contre  les  rois,  mais  seulement 
dans  le  cas  oü  les  despotes  ötrangers  oseraient  provoquer  la  France. 

(1)  Defenteur  de  la  Constitution,  num^ro  3,  p.  152. 

(2)  Voyez  les  M^moires  et  corretpondance  d«  Mallet  du  Pan,  t.  I,  eh.  xii,  et  lesif- 
moirst  de  Bertrand  de  Moleville,  t.  II,  cU,  xxiy  de  V^d.  de  1797. 
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Brissot  reconnaissait  encore  Texistence  du  comit^  autrichien  daDs  la 
leDteur  des  pröparatifs  de  guerre ;  or  une  des  principales  raisons  alle- 
gute  par  Robespierre,  lorsqu'il  s*opposait  ä  la  guerre  offensive,  c*ötait 
precisöfflent  ce  däfaut  de  pröparatifs;  et  rövöneroent  venait  de  prouver 
combien  ses  craintes  ^taient  fondöes.  c  Escobar !  »  ne  pouvait  s'empö- 
eher  de  direä  Brissot  le  rödacteur  des  Rivolutions  de  Paris^  c  11  n'y  a 
plus  ä  douter  ici  de  votre  friponnerie,  et  nous  vous  prenons  la  main 
dans  le  sac.>  Et,  revenu  ä  ses  premiers  sentiments  envers  Robespierre, 
le  Journal  de  Prudhomme  reprochait  aigrement  au  parti  de  la  Gironde 
dechercher  h  rendre  odieux  les  patriotes  intacts  de  la  Revolution,  afin 
d'elever  un  systäme  d*aristocratie  et  de  ricbesses  sur  les  d^bris  de  la 
Constitution  et  de  Tägalitä  (1).  c  lis  parlent  d'union  et  de  Concorde,  d 
s'etait  r^emment  icni^  en  s'expUquant  sur  Brissot,  Condorcet  et  leurs 
amis,  un  homme  qui  s'entendait  bien  en  calomnies,  c  ils  parlent 
d'union  et  de  concorde,  eux  qui  n*ont  jamais  calomniö  avec  tant  de 
fureur  que  depuis  que  leurs  calomnies  ont  perdu  leur  effet  (2).  » 

Maintenant  est-il  possible  ä  un  homme  sinc^re,  impartial,  d^sintä- 

ress^,  de  s'^tonner  que  Robespierre ,  aprös  avoir  ii6  diffamö  avec 

tant  d'achamement  et  döchirä  d*une  maniäre  si  sanglante,  ait  senti 

iressailllr  en  lui  des  d^sirs  de  vengeance,  ait  döpassä  lui-m^me,  dans 

la  riposte,  la  juste  mesure?  Dfes  le  27  mai,  il  proposait  ä  la  sociötö  des 

Jacobins  de  suspendre  les  affiliations  jusqu'ä  nouvel  ordre,  se  fondant 

sur  ce  que,  depuis  quelque  temps,  certaines  sod^tös  affili^es  ätaient 

devenues  entre  les  mains  de.  plusieurs  personnes  un  moyen  d*egarer 

l'opinion  publique.  Chaque  jour,  en  effet,  on  affiliait  une  multitude  de 

societ^s,  dress^s,  c*est  le  mot,  par  le  comit^  de  correspondance  de  la 

soci^t^märe,  et  toutes  remplies,  par  cons^quent,  des  passions  giron- 

dines.  11  s'ensuivait  que  lamajoritä  des  Jacobins  nesetrouvaitnuUement 

en  communion  d'idäes  et  de  sentiments  avec  des  sociöt^s  ob^issant  au 

mot  d*ordre  d*une  minorit^  dont  presque  tous  les  membres  avaient 

f^(u  des  faveurs  ministerielles.  Aussi  Robespierre  put-il  dire  en 

face  k  ses  adversaires,  sans  qu*aucun  d*eux  osät  lui  räpondre  sur  ce 

poiot :  c  Je  con<;ois  bien  que  des  hommes  qui  viennent  dans  une 

societe  sans  en  retirer  d'autre  fruit  que  des  pers^cutions.  Je  con(^is 

'>ien,  dis-je,  que  la  chose  publique  les  occupe.  Mais  lorsque  je  vois  des 

membres  de  comitös  parvenir  tout  ä  coup  ä  des  emplois  lucratifs,  je  ne 

^ois  plus  en  eux  que  des  ambitieux  qui  ne  cherchent  qu*ä  se  s^parer 

[i)  Voyez  le  nnmöro  150  des  BevolutionM  de  PariMf  oü  se  trouve  un  examen  tres- 
Approfondi  des  discours  de  Gensonnö  et  de  Brissot,  p.  347  et  suiv. 

(^}  Sapplöment  au  Journal  de  Parti  du  12  mai  1792.  Articie  intitul^  :  De  la  guerre 
fi  ä^t  mmiitree,  et  signc^  de  Lacretalle  jeune. 
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du  peuple.  Eh  bien!  qu^est-il  arriv^?  Des  membres  qui  composaientle 
comitö  de  correspondance,  11  en  est  a  peine  six  qui  aient  echappe 
aux  places ;  et  le  patriotisme  pay6  m'est  toujours  suspect.  (Applaudii- 
semenis.)  Je  vois  que  ceux  qui  Tont  compose  ont  toujours  r^dige  et 
prösent^  les  adresses,  ont  toujours  eu  entre  les  mains  tous  lesmoyens 
de  capter  les  sufTrages  en  leur  faveur.  Et  Ton  veut  que  je  nc  croie  pa< 
ä  leurs  mauvaises  intentions!  Non^  ils  ne  parviendront  pas  ä  m'en 
imposer.  »  La  proposition,  vainement  combattue  par  La  Source,  fut 
votee  au  milieu  des  acclaroations  (1).  Brissot  ressentit  vivemenl  1^ 
coup,  et  son  compfere,  Girey-Duprt ,  ne  manqua  pas,  dans  le  PatrioU, 
de  präsenter  la  motion  adopt^e  comme  ayant  ^\A  faite  en  quelque  sorte 
h  rinstigation  du  comite  autrichien  (2). 

A  bout  de  patience,  le  cceur  ulcör^,  Robespierre  lan^a,  dans  s<ji\ 
numöro  du  31  mai,  un  requisitoire  terrible  contre  ses  adversaires.  II 
faut  lire  entiferement  l'article  intitulö  Considiraiions  sur  Vune  detprin- 
dpa  les  causes  de  nos  maux,  pour  se  convaincre  une  fois  de  plus  de  Is 
perspicacit^  de  son  esprit  et  de  laprofondeur  desesvues.  lln'estguere 
de  morceau  plus  fortement  pensö,  plus  vigoureusement  dcriL  « La 
reine  du  monde,  c'est  Tintrigue,  »  s'icrie-t-il  en  comroen<^ant;  et  t.  ir 
de  suite  il  nous  montre  comme  les  ^löments  ^ternels  dont  se  com- 
posent  la  servitude  et  la  mis^re  du  genre  humain,  d'une  part  rigno- 
rance,  les  pröjugös,  la  credulitä  imb^cile,  et  de  l'autre  la  perfidie,  tint 
les  vices  et  quelques  talents.  La  Revolution!  elleeCit  it^  termineeprps- 
que  aussitöt  que  commenc^,  si,  ßdile  ^ses  serments,  la  oour  edt  ür. 
exöcuter  loyalement  les  lois  nouvelles  et  secondö  franchement  Tesprit 
public,  au  Heu  de  semer  partout  la  division  etl'intrigue  en  empruntant 
les  formes  et  le  langage  de  la  Constitution,  comme  jadis  les  premier^ 
tyrans  de  Tempire  romain  avaient  conserv^  les  noms  des  andennes 
magistratures  pour  familiariser  la  post^rit^  des  Caton  et  des  Bnjra> 
avec  le  monstre  du  despotisme.  Das  lors,  continuait-il,  les  iotrigants 
qui  ne  cherchaient  dans  la  Revolution  qu^un  moyen  de  puissance  et  ^ 
fortune  s*etaient  mis  hypocritement  ä  son  service.  Impossible  de  tn* 
cer  de  tous  les  charlatans  politiques  une  peinture  plus  saisissante  et 
plus  vraie.  Les  plus  dangereux,  ä  ses  yeux,  n*^taient  pas  ceux  qa 
defendaient  ouvertementles  maximes  du  despotisme,  oommeies  Caz»- 
l^s  et  les  Maury,  mais  ceux  qui,  etalant  de  beaux  principes,  endor- 
maient  le  peuple  en  combattant  ses  ennemis  sur  des  points  de  mediocr 
importance  pour  s*accorder  avec  eux  dans  les  occasions  d^cisives; 

(1)  Journal  des  debat»  et  de  la  corrupondanct  de  la  SocUU  du  Ami»  de  Im  Cometitmhe^ 
immöro  202. 

(2)  Patriote  fran^oit  du  7  juin  1792. 
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qui  divisaieiit  les  assembWes  reprfsehtalives  en  edle  droit  et  cötö 
gaucbe,  pour  d&erter  plus  aisement  1a  cause  populaire  sur  les  bancs 
oü  d'abord  ils  avaient  paru  la  d^fendre ;  qui  partout  r^pandaient  rim- 
posfure  et  calomniaient  sans  cesse  lespatriotes  que  Tor  n*avait  pu  cor- 
rompre,  et  que  rambilicn  n*avait  point  ^gar(^s ;  qui,  enfin,  aux  faveurs 
du  pouvoir  exöcutif ,  voulaientallier  la  bienveillance  du  peuple.  il  lui  en 
coütait,  disait-il,  d'attaquer<]es  individus dont il  aurait mieux aim^  ne  pas 
parier;  mais  comment  dövoiler  les  factions  sans  nommer  Clodius ,  ou 
Pisoii,  ou  Cesar?  üne  autre  raison  lui  refidait  plus  d^sagreable  encore 
cette  tkhe  däja  penible,  et  k  cet  egard  il  s'expliquait  en  ces  termes  : 
<  Diffamö  d^jk  moi-m^me  d'une  maniöre  aussi  atroce  qu'indöcente  par 
les  mtoes  hommes  dont  je  vais  parier,  on  pourroit  attribuer  ä  un  sen- 
timeot  personnel,  ou  möme  au  d&ir  naturel  de  punir  la  calomnie,  une 
deniarcbe  que  m'inspire  Tamour  de  la  patrie  et  de  la  liberte;  mais 
deux  circonstances  me  rassurent  contre  ce  soupcon  :  la  premiäre,  c'est 
qu'iis  ne  se  sont  permis  contre  moi  cette  diffamaiion  qu'au  moment  ou 
j'avois  d^jä  commencö  k  combattre  leur  Systeme,  et  dans  Tinlention 
d'affoiblir  le  poids  de  mes  raisons;  la  seconde,  c'est  Tinlör^t  övident 
du  salut  public  qui  me  döfend  de  me  taire,  et  la  nature  m^me  des 
teraoins  qui  attesteront  tout  ce  que  je  vais  dire.  Ce^  t^moins  seront  les 
liommes  mömes  que  j'accuserai;  mes  preuves  seront  leurs  propres 
(^uvres.  Quel  fonctionnaire  public,  quel  mandataire  du  peuple  pour- 
roit se  plaindre  de  ce  qu'on  Toppose  ä  lui-möme,  et  de  ce  qu'on  le  juge 
parses  actions?  Sont-elles  bonnes?  elles  Thonorent;  sont-elles  mau- 
vaises?  les  publier  est  le  devoir  de  tout  citoyen,  c'est  la  seule  sauve- 
garde  de  la  liberte.  Quels  despotes  seroient  ceux  qui,  d^positaires  des 
grands  inl^rits  de  la  nation,  ne  devant  aucun  compte  de  leur  conduite 
politique  aux  tribunaux  de  la  loi,  prölendroient  encore  au  privilege  de 
>e  soustraire  au  tribunal  de  Topinion  publique !  > 

Puls,  dechirant  les  volles,  il  nommait  comme  les  chefs  les  plus  con 
lus  de  la  faction  ä  laquelle  il  prötendait  arracher  son  masque  de 
ivisme,  Brissot  et  Condorcet,  ä  qui  il  donnait  pour  lieutenants  les 
)rincipaux  d^put^s  de  la  Gironde,  Guadet,  Gensonnö  et  Vergniaud. 
^pres  leur  avoir  rendu  gräces,  au  nom  de  Thumanit^,  d'avoir  soutenu 
vec  lui  les  droits  des  hommes  de  couleur,  il  leur  reprochait  d'avoir 
bandonn6  les  gardes-franqaises,  ces  premiers  d^fenseurs  de  la  libertö, 
t  tous  ces  soldats  patriotes  pers^cutä  par  Narbbnne;  de  ne  pas 
'ötre  opposäs  k  la  rövocation  du  döcret  par  lequel  avaient  ^tö  am- 
isiies  tous  les  habitants  d'Avignon  compromis  dans  les  ev^nements 
^plorables  dont  cette  ville  avait  iü  le  thöAtre,  et  d*avoir  permis  par 
i  au  pouYoir  exöcutif  d'^tablir  des  cat^gories  de  coupables,  selon  ses 
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pr^färences  et  ses  rancunes.  II  leur  reprocbait  de  n*avoir  paspriseo 
main  la  cause  des  Marseillais,  «  les  sauveurs  du  Midi,  les  plus  fernes 
soutiens  de  la  Revolution  d,  dont  les  commissaires,  au  nombre  des- 
quels  6tait  R^becqui,  s'ötaient  vus  en  butte  ä  toutes  les  calomniessi 
sein  möme  de  TAssemblee  nationale;  de  n'avoir  jamais  plaide  en 
faveur  du  patriotisme  et  de  Tinnocence  opprimös;  d*avoir  remplacäles 
anciens  ministres  par  leurs  amis,  et  de  distribuer  publiquement  tous 
les  emplois  k  leurs  cräatures,  au  m^pris  de  la  loi  constitutionDelle  (ps 
interdisait  aux  mandataires  du  peupfe  d'aspirer  aux  liberalitfe  du  pou- 
Yoir  exöcutif.  Sans  doute  on  pouvait  habiter  sur  les  rives  du  Pacck 
sans  ötre  tente  d*y  puiser ;  mais,  poursuivait  Robespierre,  les  repre 
seutants  de  la  nation  doivent  £tre  inaccessibles  au  soupQon,  poorle 
moins  autant  que  la  femme  de  Cesar.  11  leur  reprocbait  de  s'^ 
presque  constamment  montrös  les  döfenseurs  obstin^s  de  La  Fayetteei 
de  Narbonne,  et  rappelait,  ä  ce  sujet,  les  conförences  secrfetes  teoues 
entre  le  premier  et  les  deput^s  de  la  Gironde,  conförences  dont  doos 
avons  parle  plus  haut;  il  leur  reprochait  enfin  d'avoir  mis  tout  «i 
(Buvre  pour  corrompre  les  sociät^s  patriotiques  et  transfonner  er. 
Instruments  d'intrigue  et  de  faction  c  ces  canaux  näcessaires  de  Tus- 
truction  publique  » ;  d^avoir  örigä  des  ecrits  en  crimes  de  lise-natiiK]. 
et  de  n'avoir  pas  rougi,  sacrifiant  h  une  lache  vengeance  le  boD  seos, 
la  justice,  la  libertä  civile  et  politique,  d*etre  k  la  fois  accusateors, 
juges  et  parties;  d*avoir  appuyä  le  Systeme  honteux  et  cornipteur  des 
däpenses  secrites'en  faisant  donner  six  millions  aux  ministres  et 
quinze  cent  mille  livres  aux  g^nöraux  avec  dispense  d'en  reodre 
compte.  Et  h  propos  des  ginivsiux,  il  öcrivait  ces  lignes  qu*on  ne  sao- 
rait  trop  mödiler : «  N'est-ce  pas  vous  qui  avez  voulu  qu'on  les  invesör 
du  pouvoir  arbitraire  de  vie  et  de  mort,  et  du  droit  de  faire  des  lob 
pour  Tarmöe?  Ignorez-vous  que  ce  sontceux  qui  disposent  de  la  forte 
armee  qui  fixent  le  sort  des  revolutions?  Ignorez-vous  quel  est  Tas- 
cendant  que  des  gönäraux  habiles  et  victorieux  peuvent  preodre  sur 
leurs  soldats?  Existe-t-il  en  France  aujourd'hui  une  puissance  ^gale  ^ 
fait  ä  Celle  dont  les  vötres  sont  revdtus?  L'histoire  des  autres  peufdes. 
rexp^rience  de  la  foiblesse  et  des  passions  des  hommes,  ne  demut- 
eile  pas  vous  eclairer  sur  des  dangers  si  pressans?  Le  plus  redoutaKe 
ennemi  de  la  liberte  des  peuples,  et  surtout  de  la  nötre,  c'est  Je  des- 
potisme  miUtaire;  et  vous  l'avez  remis  entre  les  mains  de  nospatn- 
ciens,  dans  Celles  du  plus  adroit,  du  plus  ambitieux  de  tous!  Laconso- 
tution,  TAssembiee  nationale,  vous-m&nes,  vous  avez  tout  Ivni^  ra 
quelque  sorte,  k  sa  merci;  attendez,  et  vous  verrez  si  vouspourrei 
opposer  une  digue  ä  ce  torrent  que  vous  vous  plaisez  i  grossir.  Veuiüe 
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aa  moins  la  Providence  nous  däfendre  encore  contre  lui  et  contre 
Dous-mdmes!  Puissiez*vous  vous-mimes  changer  de  principes  et  vous 
häter  de  prävenir  les  maux  que  vous  nous  avez  prepar^sl  A  ce  prix,  je 
coDseos  k  vous  louer.  »  Votre  patriotisme  n*a  iii  ni  vrai,  ni  soutenu, 
leurdisait-il  en  terminant;  et,  dans  un  rösumö  rapide,  il  les  accusait 
en  definitive  d'oböir  ä  un  intöröt  de  parti,  et,  sans  chercher  ä  savoir 
s'ils  servaient  la  cour  ou  toute  autre  faction,  de  n*ötre  point  les  amis 
sinceres  de  la  Revolution  (1 ). 

Certes,  ä  cötä  de  vörites  frappantes,  il  y  avait  dans  ce  volumineux 
requisitoire  plus  d*une  injustice  regrettable,  comme  lorsque  Robes« 
pierre  insinuait  que  la  d^nonciation  contre  le  comitö  autrichien 
pouvait  bien  avoir  etä  concert^e  avecles  ennemis  de  la  Revolution. 
Sans  deute  il  aurait  mieux  valu  que,  calme  et  stoique,  il  eftt  de- 
<iaign6  les  attaques  furieuses  dont  sa  personne  ätait  Tobjet  depuis 
deux  mois,  qu*il  n*eüt  point  ramassö  Tarme  avec  laquelle  ses  adver- 
saires  s'efforQaient  de  le  tuer ;  mais  diffame  sans  cesse,  sans  reldche, 
est-il  perinis  de  s'ötonner  que  la  patiencc  lui  ait  manque?Oi!i  donc  est- 
il  le  sage,  rhomme  impeccable,  pätri  de  miel  onctueux,  qui,  ä  certains 
müfflents  et  devant  certaines  provocations,  ne  sente  le  sang  lui  monter 
a  la  tite,  et  ne  refoule  dans  son  CGeur  sa  moddration  native  et  ses  ins- 
lincts  döbonnaires  (2]? 


'I)  Xoyez  ce  long  et  remarquable  article  dans  le  numdro  3  du  Difemmr  de  la  ConS' 
^ttuUon,  de  la  pagt*  113  ä  la  page  149.  II  a  M  reprodoit  dans  VHistoirt  parUmm- 
f">f,  t.  XIV,  p.  397  et  suiv.  Ce  troisi^me  numdro  du  Journal  de  Robespierre  contient, 
!Qoutre,  un  article  snr  la  s^ance  permanente  de  rAssembl^e,  one  lettre  de  Metz,  en 
late  da  25  mal,  sur  lei  manoeuvres  de  quelques  officiers  sup^rienrs,  et  un  certain 
lomhre  de  d^creta  de  PAssemblee. 

iß]  M.  Michelet  fait  une  Strange  confnsion  entre  le  discours  prononcä  le  27  mai 
n^  Jacobins  par  Bobespierre,  au  sujet  des  affiliations,  et  Timportant  article  du 
^'ffmeurde  la  Corutitution,  du  31  mai  [Hist.  de  la  Retolut,,  t.  III,  p.  444).  NatureUe- 
^^'nt^  il  se  montre  ä  T^gard  de  Robespierre  d^une  excessive  s^v^rit^.  Quant  aux  Gi- 
''iidins,  ou  plutot  quant  «  aux  cnfants  perdus  de  la  Gironde,  »  tels  que  Girey-Dupr^, 
<)uvet,  car  M.  Michelet  a  sein  de  mettre  les  cbefs,  les  v^ritables  calomniateurs  hors 
e  muse,  ila  insinuaient  malicieusement,  perfidement|  que  ce  Caton  n'^tait  pas  net,  et 
Jcore,  suivant  M.  Michelet,  leur  en  fournissait-il  Voccasion  (t.  III,  p,  449).  Ainsi 
>ne,  depuis  deux  mois,  il  n^est  sortes  de  calomnies  d^goütantes  que  Brissot  et  Con- 
>Tcet  ne  räpandent  contre  Robespierre;  ils  le  pr^entent  comme  payä  par  la  liste 
Vi/e,  comme  api>artenant  au  comit^  autrichien,  mais  c'est  malice,  petite  perfidie. 
oant  a  Robespierre  qui,  ponssä  h  beut,  s^avise  un  beau  jour  de  se  döfendre  et  do 
ndre  coup  poar  coup,  on  nous  Ic  montre  «  se  retoumant  dans  son  fiel.  »  O  justice 
s  hommes !  Brissot  et  Condorcet  nV.taient  pas  les  enfants  perdus  de  la  Gironde;  eh 
cn  I  c'est  ä  enx  que  reviont  la  responsabilit^  de  tant  de  calomnies  sans  nom ;  et 
'>)espierre  avait  bien  raison,  d^daignant  les  ex^cuteurs  subalternes,  de  8*en  prendr« 
la  tt^te,  aux  chefs  de  file. 
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Brissot  ecumant,  hors  de  lui,  r^pondit,  en  d^naturant,  avec  uii- 
mauvaise  foi  qui  lui  ätait  familiäre,  la  pensöe  de  son  adversalre.  R> 
bespierre  lui  avait  reproch^  de  n'avoir  pas,  en  dönongant  Moninwrr: 
et  Bertrand,  incrimine  c  des  personnages  plus  importants,  uncbefd' 
parti  redoutable, »  c'est-ä-dire  La  Fayette,  dont  les  Giroodins  ne 
s'etaient  pas  encore  violemment  separes :  Brissot,  s'arr^tant  au  milie  i 
de  la  phrase,  feignit  de  croire  qu*il  s'agissait  ici  du  roi  et  de  la  reine. 
auxquels  Robespierre  n'avait  nullenaent  song^,  et  il  ravertilgravemen' 
que  la  logique  ordinaire  de  ses  d^nonciations  ne  serait  admise  ni  \ 
TAssemblee  nationale  ni  dans  aucun  tribunal  (1).  Brissot  pariant  •> 
logique  en  matifere  de  denonciation !  cela  pouvait  prÄter  ä  rire. 

Renforces  d'une  nouvelle  feuille,  la  Senlinelle,  journal-affiche  reü: 
par  Louvet  aux  frais  duministre  de  rinterieur,  et  dont  plusieursnamr 
ros  se  tirferent  ä  plus  de  vingt  mille  exemplaires  (2),  le  Pairiotefm- 
cois  et  la  Chroniqne  de  Paris  rivaliserent  de  haine,  firent  assaui  ^^ 
calomnies  contre  Robespierre,  le  d^nonc&rent  coinme  un  transfüpt' 
nous  dirons  bientöt  pourquoi.  A  la  s^nce  du  30  mai,  aux  Jacobios,  le 
marechal  de  Rochambeau,  qui,  ä  la  suite  des  echecs  de  Mons  et  d. 
Tournai,  avail  cm  devoirdonner  sa  demission,  etantvena  äcesujft 
fournir  en  personne  des  explications  ä  la  societe  des  Amis  de  la  Cciy- 
tution  dont  il  etait  membre,  et  ayant  aceusö  les  niiDistresd'6trele> 
principaux  auteurs  du  desastre,  plusieurs  de  ses  collägues  demander^' 
sa  radiation  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  avait  döserlö  son  poste  eo  pr- 
sence  de  Tennemi.  Rabespierre  montra  plus  de  mesure.  Selon  lui. 
ötait  dilBoile  i  la  societö  de  se  prononcer,  les  faits  n'etant  pas3s<e: 
connus,  et  trop  peu  d*impartialitö  präsidant  a  ses  d^liberaüoDS.  ^' 
surplus,  il  se  disait  encore  moins  porte  h  accuser  les  ministres  actue  >• 
parce  qu'il  n'etait  pas  dans  ses  principes  d*accorder  aux  ministres  -^ 
eloges  o\i\i6s  ou  de  les  blämer  sans  sujet.  11  disculpait  eosuite  les  so- 
dats  du  reproche  d'insubordination  lanc^  contre  eux  par  le  marfei^  • 
Ijoin  de  Ik^  pretendait-il»  ils  sont  tout  dispos^s  ä  verser  leur  sang  ^'^ 

(1}  PatrioU  franpoi»,  nura^ros  1031  et  1032j 
(2)  Voyez  les  Memoires  de  Louret,  p.  42. 
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lapatrie,propb^tisantainsi,  aux  applaudissements  de  toüs,  la  grändeur 

des  arm^es  immortelles  de  la  Revolution.  C'elait  aux  ministres  ä  ras- 

surer  le  peuple  inquiet,  ä  prouver  qu'ils  D*etaient  pas  attachfe  ä  tel 

general,  mais  ä  la  nation,  car  la  seule  chose  ä  craindre,  h  son  avis, 

c  etait  le  despotisme  militaire.  Doppel  lui  reprocha  träs-injustement 

d'avoir  fait  le  proces  aux  ministres  plutAt  qu'ä  Rochambeau.  c  11  n*y  a 

qu'un  esclave  des  ministres  qui  puisse  tenir  un  pareil  langage,  »  rö- 

p!iqua-t-il  rudement.  ApTh&  d*assez  vifs  d^bats  dans  lesquels  Käal^ 

fiaumier  et  Hyon  prirent  tour  a  tour  la  parole  contre  le  marechal,  un 

membre  obscur,  nomm6  Delayant,  d^fendit  Rochambeau,  en  disant 

que  certaines  personnes,  aprfes  avoir  donne  laur  demission,  n'en. 

etdicnt  pas  moins  restöes  au  sein  de  la  societ^,  en  conservant  son  estime.: 

A  cette  allusion  directe,  Robespierre  remonta  ä  la  tribune,  et,  en  quel^ 

ques  paroles  vivement  applaudies«  il  etablit  la  difference  existantentre 

i  abamdon  d*une  place  p^rilleuse  et  Tabandon  d'une  fonction  tranquille 

et  lucrative  comme  celle  dont  il  s*etait  demis  pour  courir  ä  un  poste 

penible  et  dangereux,  et  möriter  davantage  l'estime  et  la  confiance  de 

ses  concitoyens  (1).  11  ne  s'^tait  point  m^pris  sur  les  auteurs  de  cette 

Miusion  blessante;  mais«  n'e(^t-il  pas  senti  d'oü  le  coup  ^tait  parti,  les 

journaux  girondins  eussent  pris  soin  de  Ten  avertir.  La  r^diatiou  de 

Hjchambeau  ayant  öte  prononc^e,  la  feuille  de  Condorcet  publia  que 

Iiobespierre  meritait  le  m^me  traitement  (2),  et  celle  de  Brissot,  trou- 

•3nt  fälble  la  jusiification  dumar^clial,  lui  aurait  conseillö  de  dire, 

\iOWT  excuse»  qu'il  n'avait  donnä  sa  demission  qu^afin  d'entreprendre 

ufl  Journal  (3). 

En  lisant  de  pareilles  inepties«  ne  semble-t-ii  pas  que  les  ennemis 
ie  Bobespierre  aient  äte  frappes  de  vertige?  Si,  pour  conserver  le  gäge 
ie  lEtat,  le glorieux r^volutionnaire s'avise de  regarder  comme f uneste 
<^lienatioD  des  for^ts  nationales  convoitees  par  les  sp^culateurs,  les 
ilrondins  ne  manquent  pas  d*insinuer  que  le  comilö  autrichien  et  les 
cros  de  Coblentz  regardent  ces  for^ts  comme  une  poire  pour  la  soif, 
t  que  cinquante  millions  d'impositions  de  plus  piseront  sur  le  peuple, 
!  elles  ne  sont  pas  vendues  (/i).  Robespierre  se  permet-il  de  prävenir 
I  societe  des  Amis  de  la  Constitution  que  des  libelles  concertes  avec 
Qs  elrangers  sont  distribues  au  milieu  d  eile,  il  est  mensongärement 
inonce  par  le  Patriote  francois^  comme  s'ötant  oppose  ä  ce  que  la 


il)  Journal  des  debai»  et  de  la  correspondance  de  la  Sociele  des  Ami»  de  la  CofuMMtionj 

meto  205. 

li)  Chnmique  de  Port«,  du  3  juin  1792. 

!3>  PatrioU  frauQoiM,  num^ro  1028  (4u  3  jtiiD). 

\i\  Jbid.^  numöro  1032.  ^ 
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sociätö  de  Paris  äcrivtt  aux  soci^t^s  de  Londres  et  de  Mandiester,  et 
comme  ayant,  de  connivence  en  quelque  sorte  avec  le  comit^  autri- 
chieo,  insultä  leurs  envoyös  (1) ;  et  cependant,  personne  ne  Pignoralt. 
c*ätait  lui-mäme  qui  s*ätait  chargö  de  la  Präsentation  des  d^lögu^  de 
]a  soci^tö  constitutionnelle  de  Manchester,  prfecntation  ä  la  suite  de 
laquelle  cette  societä  avait  iii  atQii^e  ä  celle  des  Amis  de  la  Consti- 
tution (2). 

Un  d^putö  de  la  droite,  du  nom  de  Ribes,  avait  proposä  k  TAssem- 
bl^e  legislative  de  däcröter  d'accusation  Louis-Philippe  d'Orleans, 
Dumouriez  et  Bonne-Carrire,  comme  chefs  de  la  faction  d&ign^  am 
Jacoblns  par  Robespierre;  lef  Journal  de  Brissot  eut  soin  de  faire  re- 
marquer  que  ce  dernier  avait  ii6  cite  avec  ^loge  par  le  däpute  Ribes, 
«  ce  Champion  du  comit^  autrichien,  *  dit-il,  mais  il  se  garda  bieo 
d'ajouter  que  d&s  le  surlendemain,  6  juin,  Robespierre  avait  dedare 
}k  la  tribune  de  la  sociötä  que,  s*il  ätait  un  moyen  de  d^truire  les  bruits 
absurdes  repandus  sur  la  prötendue  faction  d'OHäans,  c*etait  sansdoute 
le  discours  de  M.  Ribes  (3).  11  s'ötait  exprimä  ainsi  apres  un  longdi^ 
cours  de  Sillery,  dans  lequel  le  mari  de  madame  de  Genlis  avait  trace 
le  panögyrique  de  son  ami  Tex-duc  d^Orl^ans,  et  s'^tait  efforc^  de 
prouver  T^ttachement  de  ce  prince  k  la  cause  de  la  Revolution.  Sillen 
ayant  demande  ä  Robespierre  lapermission  deciter  ses  paroles,  comme 
une  sprte  de  garantie  ä  la  suite  du  discours  qu*il  avait  prononcö  loi- 
möme  et  qu*il  se  proposait  d'imprimer,  Maximilien  accueillit  assez  mal 
cette  demande,  ne  comprenantpasqu*on  röclamat  delui  TattestatioQ  de 
la  non-existence  d*une  faction  chimeriqueouraelle.il  avait  exprime son 
sentiment,  selon  sa  conscience  et  ses  lumi&res,  d'apris  des  conjec- 
tures  et  des  raisonnements  qui  ötaient  au  pouvoir  de  chacun ;  mais, 
etranger  k  toute  espece  de  faction,  il  ne  voulait  pas,  disait-il,  mtier 
son  nom  avec  les  noms  m^mes  de  ceux  ä  qui,  sans  absurdite,  on  ne 
pouvait  supposer  des  projets  factieux.  II  terminait  en  engageant  U 
societe  ä  ne  pas  s*occuper  de  ces  sortes  d'affaires  particulieres,  et  a 
ecarter  avec  soin  les  manoeuvres  des  flagorneurs  et  des  intrigants.  Les 
Jacobins  passerent  ä  Tordre  du  jour,  en  applaudissant  k  ce  rüde  lan- 
gage. 

Le  lendemain  paraissaient  dans  le  numero  k  du  Difenseur  de  la  Com- 


(1)  Voyez  Ic  numero  202  du  Journal  dtt  debata  et  de  la  cormpondancf,  etc.,  comb  cf 
avec  le  numero  1032  du  Patriote  fran^ois» 

(2)  Journal  dea  diUatt  et  de  la  correepondance  de  la  Sociele  des  Amis  de  l&  ConMiihti^y*^ 
numero  177. 

(3)  Voyez  lo  Patriote  fmnrois,  numero  1032,  et  le  Journal  des  debats  et  de  ia  c*rm- 
pjndance,  etc.,  numero  208. 
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tiluHBH  d^importantes  observations  sur  les  causes  morales  de  la  situa«* 

tJoD  actuelle.  Toutes  nos  querelles,  öcrivait  Robespierre,  ne  sont  qua 

la  lulte  des  intörttspriväs  contre  Tint^röt  göneral,  de  la  cupidit^  et 

de  l'ambition  contre  la  justice  et  rbumanit^.  A  ses  yeux,  le  devoir  de 

tout  homme  ätait  de  rapporter  ä  la  masse  commune  la  portion  de  puis- 

sance  publique  et  de  souverainetö  qu*il  d^tenait;  quiconque  pr^tendait 

coDserver  des  Privileges  injustes  ou  attirer  k  lui  une  autorit^  nouvelle 

auxd^peos  de  la  libert^,  lui  paraissait  ^galement  Tennemi  de  la  nation 

et  du  genre  humain.  Pour  lui,  les  v^ritables  döfenseurs  de  la  libertö 

n*ätaient  ni  des  bommes  exager^s  ni  des  häros,  c*ötaient  simplement 

d'honnötes  gens  en  rävolution ;  et  il  ravalait  au-dessous  des  fripons  et 

des  brigands  ceux  qui,  ä  force  d'art  et  d*bypocrisie,  parvenaient  ä 

enchatoer  les  peuples.  Le  despotisme  avait  intäröt  k  anöantir  pour 

ainsi  dire  la  justice  et  la  raison  buoiaine,  afin  d'y  substituer  une  raison 

et  une  justice  de  Convention;  il  corrompait  jusqu'aux  pensöes,  ju9** 

qu'aux  sentiments  les  plus  intimes  des  bommes ;  et  Robespierre  se 

plaignait  amferement  de  voir  des  alli^s  ä  ce  despotisme  dans  toutes  les 

classes  de  la  sociätö.  «  Depuis  le  boutiquier  ais6  jusqu'au  süperbe 

patricien »  depuis  Tavocat  jusqu'k  Tancien  duc  et  pair,  presque  lous 

semblent  vouloir  conserver  le  privilöge  de  m^priser  Tbumanitö  sous 

le  nom  de  peuple.  lls  aiment  mieux  avoir  des  mattres  que  de  voir 

multiplier  leurs  ^gaux;  servir,  pour  opprimer  en  sous  ordre,  leur 

paratt  une  plus  belle  destin^e  que  la  libert^  partag^e  avec  leurs  con-' 

citoyens.  Que  leur  importent  et  la  dignit^  de  Tbomme,  et  la  gloire 

de  la  patrie,  et  le  bonbeur  des  races  futures ;  que  Tunivers  perisse, 

ou  que  le  genre  bumain  soit  avili  bu  malheureux  pendant  la  duräe 

des  siecles,  pourvu  qu*ils  puissent  ötre  honoris  sans  vertus,  illustres 

Sans  talents,  et  que  cbaque  jour  leurs  richesses  puissent  crottre  avec 

leur  corruption  et  avec  la  misäre  publique!  Allez  pr^cher  le  culte  de 

)a  libertä  ä  ces  sp^cukneurs  avides  qui  ne  connaissent  que  les  autels 

de  Plutus.  9  Ces  gens-lä  ne  pardonnaient  möme  pas  ä  la  Revolution 

en  faveur  du  pro&t  qu'ils  en  avaient  tir^;  ils  regardaient  volontiers  le 

peuple  comme  un  monstre  indompte,  toujours  prät  ä  devorer  les  Aon- 

niies  gen$,  si  on  ne  le  tenait  ä  la  chalnc,  ets*imaginaient  que  de  toute 

eternite  Dieu  avait  courbö  le  dos  des  uns  pour  porter  des  fardeaux, 

et  form6  les  öpaules  des  autres  pour  recevoir  des'^paulettes  d'or  (1). 

Avec  quelle  verve  et  quelle  vörite  Robespierre  döpeint  la  situa-* 

(1)  Tons  les  papiers  de  Robespierre  furentf  comme  on  sait,  mis  au  piUage  par  les 
Thennidoriens.  Des  fragmeuts  manuscrits  du  morceau  que  nous  analysons  ont  M^ 
ä  diverses  reprises,  mis  en  vente  publique,  notammeut  au  mois  d'avril  1B60  (Yoyes 
les  Caialogues  Laterdet]* 

T.  TI  Id 
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tion  d*un  peuple  qui  passe  subitement  de  la  servitude  k  k  liberte, 

ä  laquelle  ne  i*ont  forma  ni  ses  mcBurs  ni  ses  babitudesl  Avec  quelle 

vigueur  d*expression  il  ßetrit  ces  bommes  vils,  toujours  a  la  pisiedes 

occasions  de  s'enrichir  ä  force  de  bapsesses  et  de  fourberies.etqoi, 

au  raoment  oü  la  libertä  semble  vouloir  s*epanouir  et  rayonner  sous 

l'empire  d*une  Constitution  nouvelle,  se  liguent  pour  le  i^tablissemeDt 

du  pouvoir  absolu!  Ce  serait  ä  desespörer  de  la  cause  de  la  liberte, 

poursuivait  Robespierre,  si  Ton  jugeail  de  Tbumanitö  par  la  tourbeiifö 

intrigants  et  des  hoinmes  corrompus ;  mais  la  masse  du  peuple  eiait 

bonne,  et  entre  ce  peuple  et  ses  oppresseurs  tout-puissants,  il  preoait 

Tunivers  pour  arbitre.  11  nous  iaudrait,  si  Tespace  ne  nous  manquait 

pas,  citer  tout  entier  ce  magnißquemorceau  oii  Robespierre  exposepar- 

faitemeiit  sa  throne  de  T^galite,  et  prouve  robligationimposeeaia 

soci^t^  d'assurer  k  tous  ses  membres  Texistence  par  le  travail.  (Ne 

les  a-t-on  pas  vus,  »  s*^cne-t*il  en  pariant  des  adversaires  deii 

liberte,  c  ne  les  a-t-on  pas  vus,  das  le  commencement  de  cette  Ii?vo- 

lution,  chercber  h  effrayer  tous  les  riches  par  Tidee  d'une  loi  agraire, 

absurde  epouvantail  presontö  ä  des  hommes  stupides  par  des  boinioes 

pervers?  Plus  Texp^rience  a  dementi  cette  extravagante  impostiir'>, 

plus  ils  se  sont  obstines  ä  la  reproduire,  comme  si  les  d^fenseursde 

la  liberte  ätoient  des  insensös  capables  de  concevoir  un  projet  ega- 

lement  dangereux,  injuste  et  impraticable;  comme  s*ils  ignoroient  qje 

l'ögalite  des  biens  est  esseniiellement  impossible  dans  la  socieit: 

civile ,  qu'elle  suppose  nöcessaireroent  la  communaut^  qui  est  enave 

plus  visiblement  chimörique  parmi  nous;  comme  s*il  etoit  un  srul 

homme  doue  de  quelque  Industrie  dont  I'intör^t  personnel  ne  föt  [^s 

contrarie  par  ce  projet  extravagant.  Nous  voulons  Tögalitö  des  droits, 

parce  que,  sans  eile,  il  n'est  ni  liberte,  ni  bonheur  social ;  quant  iii 

fortune,  dte  qu'une  fois  la  societe  a  rempli  Tobligalion  d*assurer  a  ses 

membres  le  necessaire  et  la  subsistance  par  le  travail,  ce  ne  sont  pas 

les  amis  de  la  libertö  qui  la  d^irent :  Aristide  n*auroit  point  envie  i6 

tr^sors  de  Crassus.  11  est  pour  les  Arnes  pures  et  äevto  des  inttß 

plus  precieux  que  ceux-lä.  » 

Puis,  s*adressant  en6n  ä  ses  ennemis  impitoyables,  sans  d'aiUeors 
profioncer  leurs  noms,  il  les  somme  fi^rement  de  comparer  leur 
vie  publique  i  la  sienne.  L*avait-on  vu,  comme  ses  llkcbes  calomoi^ 
teurs,  suivre  les  routes  au  boul  desquelles  etaient  la  richesse  et  lepoo- 
voir?  Ne  s*en  ötait-il  pas  au  coniraire  ^loign^  soigneusemeot?  N^ 
8*etait-il  pas  fermö  lui-mtoe  les  portes  de  la  seconde  Updatan^- 
Et  quand  ses  adversaires  poss^daient  tout,  aspiraient  i  tout,  o'^' 
valt-il  pas  renoncö  ä  tout,  lui,  exceptö  au  droit  de  pärir  pour  U 
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liberte?  Toutes  les  lois  funestto  qui  avaient  comprom»  l'^galit^  et 
mettaient  actueilement  la  liberi6  en  p^ril,  ne  les  avait-il  pas  ^nergi- 
quemeQl  oombattues?  n*avait*il  pas  concouni  ii  la  confection  de 
toutes  Celles  qui  avaient  l'assentiment  de  TuDivers?  C'est  ce  qua  oous 
avoDs  eu  soin  de  prötiser  h  la  fin  de  notre  premier  volume,  et  ce  dont 
paraissent  ne  pas  se  souvenir  tous  ces  liberaux  qui»  aujourd*hui 
encore,  s'acharnent  contre  la  memoire  de  Robespierre.  Le  seul  moyen 
de  salut  pour  la  France,  c'ötait,  suivant  lui,  de  se  rallier  autour  des 
principes  de  la  Revolution.  Mais  ces  principes,  il  les  voyait  s'alt^rer 
par  des  alliances  ^uivoques;  et,  gräce  au%  ferments  de  discorde  jet^s 
entre  les  patriotes,  une  cour  parjure  ailait  se  ranger  peut-^tre  sous  les 
drapeaux  des  despotes  de  TEurope ;  toutefois  il  ne  dösesp^rait  pas  de 
la  cause  du  peuple,  et  se  fiait  au  Dieu  tout-puissant  du  soin  de  r^veiller 
la  natioa  au  bruit  du  tonnerre  dont  il  frapperait  les  tyrans  et  les 
tralires  (1). 


XXXII 


Nous  avons  parle  d'alliances  ^quivoques  des  Girondins  :  on  les  vit, 
en  effet,  en  diverses  circonstances,  s'associer  aux  Feuillanls  dans  l'es- 
poir  d*attirer  k  eux  ces  deserteurs  de  la  Revolution;  ainsi  les  principaux 
d  entre  eux  avaient  pris  part  h  des  Conferences  secretes  avec  le  g^nöral 
La  Fay^tte,  et  ils  avaient  donnö  aux  Feuillants  une  preuve  de  leur  bon 
vouloir  en  votant  avec  eux  la  c^I^bration  d'une  föle  funöraire  en  Thon- 
ueur  du  maire  d*£tampes,  Simonneau,  tu^  le  3  mars  pröc^dent  dans  une 

eciiauffour^e. 

Differentes  versions  coururent  sur  la  mort  de  ce  magislrat.  Selon  quel- 
ques personnesjilavaitp^ri  victime  de  son  d^vouement  ä  laloi;  ce  bruit 
fui  tout  d'abord  soigneusement  accr^dit^,  et  plus  d'une  fois  la  tribune 
les  Jacobins  retentit  des  louanges  de  la  conduile  courageuse  du  maire 
f  Etampes.  Mais  bientöt  une  Petition  adressee  ä  TAssemblee  legislative 
)ar  quarante  habitants  de  six  communes  voisines  d'^tampes,  petition 
•edigee  par  Pierre  Dolivier,  curö  de  Mauchamp,  prösenta  les  faiis  sous 
in  tout  autre  jour.  On  reprocbait  au  maire  d'Ätampea,  tout  en  gemia- 
ant  sur  son  »ort,  d'avoir  contribuö  ä  faire,  k  chaque  marche,  hausser 
:*une  mani^e  d&espörante  le  prix  du  ble;  et,  au  moment  oü  la  multi- 

(1)  Dtfenseur  dt  la  Cofwtttalton,  num^ro  4,  de  1«  page  161  ä  la  page  179. 


2*7t  HISTOIRE   DB   ROBESPIERRE 

tude  s*opposait  k  Tenlivement  des  grains,  d*avoir  provoque,  par  soq 
inflexibililö,  le  mouvement  dont  le  r&ultat  avait  ^te  si  desastreux,  et 
qu'il  aurait  pu  pr^venir  s*il  eti  pris  conseil  d*une  salutaire  et  coura- 
geuse  prudence  (1).  A  diverses  reprises»  au  contraire,  ii  avait  pre- 
cipitamment  donn^  le  signal  de  Texecution  de  la  loi  martiaie,  et  il  elah 
tomb^,  non  pas  sous  le  coup  des  piques,  comme  oa  Tavait  dit,  mais 
frappä  par  des  baüonnettes  (2). 

Quoi  qu*il  en  soit,  la  röaction,  avec  sa  mod^ration  ordinaire,  apporta 
dans  la  repression  une  sauvagerie  impitoyable.  Les  soldats  se  röpan- 
dirent  dans  les  campagnes,  et,  sous  prätexte  de  se  saisir  des  meurtriers 
du  maire  d'^tampes»  jetärent  dans  une  foule  de  üamilles  la  desolatioD 
et  la  mort.  Un  tisserand,  nommä  Jean-Pierre  Petit,  g^neralement  aime 
et  estimä,  et,  de  Taveu  unanime  de  ses  concitoyens,  compl^teffleot 
ätranger  au  meurtre  de  Simonneau,  dormait  paisiblement,  quand  sa 
m^re,  tout  äperdue,  Töveille  et  lui  crie  de  se  sauver  parce  qu'cn 
enlevait  indistinctement  tous  les  hommes  du  pays.  II  sort  de  sonlith 
la  bäte,  et,  ä  peine  v£lu,  va  se  blottir  derri^re  un  tas  de  paille;  mais, 
aperQu  par  les  soldats,  il  est  renversö  mourant  d*un  coup  de  feu,  et 
achevö  ^  coups  de  ba'ionnette.  Un  autre  citoyen,  pere  de  famille, 
apprenant  qu*on  vient  pour  Tarröter,  embrasse  silencieusement  sa 
femme  et  ses  enfants  et  court  se  precipiter  dans  la  rivi^re  oii  soo 
cadavre  fut  trouvä  le  lendemain  (3). 

Sans  doute  Robespierre  songeait  k  ces  excis  ddplorables  quand  le 
21  mai,  aux  Jacobins,  k  propos  d*une  lettre  dans  laquelle  un  autre  eure, 
celui  de  Perthuispris  Saint- Malo,  rendait  compte  de  Texcessive  rigueor 
d^ploy äe  par  les  magistrats  contrc  un  certain  nombre  d'babitants  du  pars 
accus^s  d*avoir  pris  part  au  pillage  d*une  barque  de  ble,  il  d^peignit 
cette  foule  de  citoyens,  innocents  ou  coupables,  forcös  de  quitter  patrie, 
enfants,  travaux,  mdnage,  pour  se  soustraire  k  des  ressentimeots  im- 
placables.  On  Tentendit  se  plaindre  surtout  quß,  sous  le  specieuxpre- 
texte  de  l'exöcutipn  de  la  loi,  il  y  eüt  deux  poids  dans  la  balaoce  de 
la  justice,  Tun  pour  les  hommes  puissants,  Tautre  pour  le  peuple,  et 
que  les  principes  de  Tägalitä  et  de  Thumanild  fussent  ätemellemeiit 
violös  (4). 

(1)  Petition  de  qimrante  citoyens  des  communes  de  Manchamp,  S«int*Saipiep* 
Faviöre,  BretuUet,  Saint- You,  Chauffeur  et  Breux,  voisines  d*EtampeSf  k  VAsuml^ 
nationale,  dans  le  numöro  4  du  bifenteur  de  la  Constitution.  Cette  petition  s  et^  ivpr^ 
duite  dans  VHistoire  parlemmtaire,  t.  XIV,  p.  270. 

(2)  Voyez  les  Rerolutions  de  Parit^  num^ro  152,  p,  451. 

(3)  Petition  JiTAssembl^e  nationale  ot  po$l -scriptum  du.  cnr^  de  Maurbamp.  Vkirm^f*- 
{^)  Journal  des  debats  et  de  la  correspondance  de  la  Societe  des  Amis  de  Id  Conttit^f*^^* 

Bum^ro  199. 
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La  röväation  de  ces  faits  causa  dansle  public  une  tris-vive  Emotion : 
on  y  apprit  avec  ätonnement  que  le  maire  d*ätampes  n*ätait  pas  un 
bäros,  mais  un  homme  regard^  dans  son  pays  comme  un  sp^culateur 
avide,  habitu^  ä  irafiquer  sur  les  subsistances  publiques,  et  dont  la 
conduite  imprudente  et  dure  avait  amenö  le  malheur  qu*on  d^plorait. 
Tout  cela  ne  changea  point  la  dätermination  de  TAssembl^e.  An  fond 
les  Feuillants,  les  aristocrates  du  temps,  se  souciaient  fort  peu  du 
maire  Simonneau ;  seulement,  voulant  h  tout  prix  une  revanche  de  la 
föte  de  la  Libertä,  cäl^br^e  en  l'honneur  des  Suisses  de  Gh^teauvieux, 
ils  se  gardirent  bien  de  laisser  ^chapper  cette  oceasion,  et  le  3  juin 
eut  lieu  la  füe  de  la  loi. 

Votäe  en  haine  du  peuple«  eile  ^tait  ävidemment  dirig^e  contre  lui. 
Robespierre  le  comprit  bien  ainsi,  et,  dans  un  remarquable  article  sur 
les  fötes  nationales,  il  öcrivit  que  leur  unique  objet  devait  ötre  de  for- 
mer les  Arnes  des  citoyens  ä  la  vertu,  c*est-ä-dire  ä  Tamour  du  bien, 
de  la  patrie  et  de  la  libertä.  Selon  lui,  c'^tait  au  peuple  k  döcerner  lui- 
mime  les  honneurs  publics,  parce  que  ces  honneurs  devaient  ätre 
avant  tout  rhommage  libre  de  TafTection  et  de  Testime  de  tous ;  il  les 
appelait  le  luxe  de  la  libert^.  Et  par  cela  mime,  les  hommes  en  place, 
toujours  enclins  k  se  regarder  comme  supärieurs  ä  leurs  condtoyens, 
et  trop  esclaves  de  Tesprit  de  parti  et  de  Corporation,  ätaient  incapa- 
bles,  ä  ses  yeux,  d*6tre  les  distributeurs  de  ces  recompenses  popu- 
laires.  Aussi,  ä  la  cör^monie  consacr^e  au  maire  Simonneau,  avait-on 
vu  figurer  presque  seuls  les  juges,  les  administrateurs,  les  maires«  les 
officiers  municipaux,  les  autoritös  constituäes;  ce  n'^tait  pas  une  fite 
nationale,  disait  Robespierre,  c*ätait  la  fite  4es  fonctionnaires  publics, 
Loin  de  sa  pensie  d'ailleurs  de  justifier  aucune  infraction  k  la  loi ; 
mais  ceux-lä  ätaient,  ä  ses  yeux,  les  plus  grands  ennemis  de  la  loi, 
qui  s*en  servaient  comme  d'un  pritexte  pour  accabler  la  faiblesse  et 
toaser  la  liberti;  et  s'il  itait  un  crime  plus  grand  que  celui  dont  on 
accusait  le  peuple  d'^tampes,  c*itait  la  lächeti  avec  laquelle  on  avait 
d^natur^  toutes  les  circonstances  de  cette  affaire  afin  de  rendre  le  peu- 
ple odieux  et  de  röpandre  la  consternation  dans  toute  la  contr^e  (1). 

Au  reste,  les  noms  seuls  des  ordonnateurs  de  cette  fite,  parmi  lesquels 
se  trouvaient  Qualremire  de  Quincy,  Roucher  et  Dupont  (de  Nemours), 
indiquent  assez  dans  quel  esprit  de  riaction  eile  fut  congue ;  il  faut  en  lire 
les  diiails  curieux  et  instructifs  dans  le  Journal  les  RSvolulions  de  Paris 

(1)  Yojez  cet  article  de  Kobespierre  dans  le  nnm^ro  4  du  Difenseur  de  la  CcnttiiU' 
tion^  de  la  page  179  k  la  page  193.  Ce  num^ro  oonüeiit,  ontre  cet  article,  dea  Obterva* 
tiont  «tir  Um  cauaei  morales  de  la  eitmation  actuelU,  analys^es  plus  haut,  et  la  Petition 
de  quarante  citoyens  soivie  du  poet-ecriptum  du  cur^  de  Mauchamp. 


• 


1^18  RISTOIRE   Dfi  ROBESPIERRE 

pour  se  convaincre  qu*elle  ^tait  bien  et  räellement  dirigfe  oontre  le 
peuple^  auquel  on  voulalt  donner  une  le^on.  A  la  difförence  de  la  feiede 
la  Libertö,  d'oüTappareil  des  armes  avait  ^t^söv^rement  banni,  partout 
on  Vit  reluire  les  baiorinettes,  les  rues  de  Paris  furent  inoodtode 
soldats,  ce  qui  formait,  suivant  la  remarque  d*un  joumal  du  temps,  un 
singulier  contraste  avec  cette  loi  qu'on  pr^tendait  föter,  et  dont  le 
caraciere  doli  ötre  tout  opposö  ä  celui  de  la  guerre.  Les  vers  du  poete 
Roucher  remplac^rent  les  hymnes  enthousiastes  de  Joseph  Cheoier; 
et,  au  lieu  de  la  belle  devise :  Liberti,  £gaHU^  Fratermti^  adopiee 
pour  la  cör^monie  du  4  5  avril,  on  lut  cette  fois  ces  trois  mots  toits 
autour  du  tröne  de  la  loi  :  Liberti^  Fgaliti,  Propriiti^  comme  si  la 
propriätö  avait  ^te  menacöe,  comme  si  Ton  eüt  songö  ä  l'attaquer. 
Maiscela  peignait  trös-justement  d*un  seul  trait  Tespritvil  etegi'iste 
de  cette  coterie  des  Feuillants,  a  laqueUe  les  Girondins  avaienteole 
tort  de  8*associer  un  instant.  Le  peuple  assista,  indifii^Dt,  i  cette 
föte,  et  son  silence  annon<;a,  comme  le  dit  fort  bien  Robespierre,  quH 
s*y  regardait  comme  absolument  ätranger  (1). 


xxxm 


L*alliance  d'un  parti  dövoue  en  definitive  aux  principes  de  U 
Revolution  avec  des  adversaires  plus  ou  moins  d^guis^  de  cette  Revo- 
lution  ne  pouvait  ^tre  bien  s^rieuse,  ni  avoir  de  dur6e,  et  les  GiroodiDS 
ne  tard^rent  pas  ä  comprendre  ä  quel  point  ils  s'etaient  trompfe  en 
donnant  la  main  aux  Feuillants.  La  dösunion  äclata  le  lendemalo 
m6me  du  jour  oü  avait  eu  lieu  la  c^löbration  de  la  föte  imaginee  par 
ces  derniers.  Ce  jour-lä,  h  juin,  le  mioistre  de  la  guerre,  Servin,  pro- 
posa  ä  TAssembl^e  legislative  de  profiter  de  la  födäration  procbaine 
pour  demander  ä  chaque  canton  cinq  föd^rds  vötvs  et  öquipäs  qui  se 
röuniraient  ä  Paris,  le  14  juillet,  afin  de  pröter  le  serment  dvique,  et 
formeraient  ensuite,  au  nord  de  la  capitale,  un  camp  de  viogt  mille 
hommes  destinö  ä  assurer  la  tranquillitä  dans  les  campagnes  {21 
AccueilUe  avec  faiveur  par  une  partie  de  rAssemblde,  cette  propositioa 
souleva  dans  le  camp  des  Feuillants  une  v^ritable  tempäte.  Ces  viogt 

(1)  Voyez  dans  1«8  üecotaliom  «b  IWw,  niiB^io  152,  kteariiifciM  d«  cette  Ate  ^ 
1a  loi. 

(2)  MoniieuT  dii5  jnin  1798. 
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mille hommes  repräsentaient  ä  leurs yeux  larmöe  de  la  Revolution; 
i  force  de  inen^s,  ils  parvinrent  h  opposer  au  projet  du  ministre 
une  Petition  coaverte  de  huit  mille  signaiures,  au  milieu  desquelles 
figuraient  Celles  de  femmes  et  d'enfants. 

Autrement  importante  fut  l'opposition  de  Robespierre  qui,  lui  aussi, 

mais  par  des  motifs  bien  dilT^rents,  comme  il  eut  soin  de  le  dire  lui« 

mtoe  (1),  crut  d*abord  devoir  combaltre  la  proposition  de  Servan, 

qaand,  le  7  juin,  eile  fut  discutee  dans  une  s^ance  extraordinaire  des 

Jacobins.  Un  pareil  rassemblement  aux  portes  de  Paris  lui  paraissait  & 

la  fois  inutile  et  dangerfux;  inutile,  ence  que,  la  capitale  n'ayant  ä 

craindre  que  les  ennemis  de  rintörieur,  tous  les  Champions  du  despo- 

tisme,  il  8u(]Qsait,  selon  lui,  de  la  garde  nationale  et  du  peupte  pour 

les  combattre;  dangereuse,  en  ce  que  les  ennemis  de  r^galit^  ne 

manqueraient  pas,  il  le  craignait  du  moins,  de  chercher  ä  se  servir  de 

cette  force  pour  mattriser  la  capitale  et  par  suite  les  döpartements. 

Quant  ä  Topposition  du  cdt^  droit  k  ce  projet,  il  y  voyait  une  de  ces 

tactiques  qui  avaient  trop  souvent  räussi  au  sein  de  TAssembläe  con« 

stituante.  l£videmment  il  commettait  la  une  erreur  positive«  mais  ses 

craintes  avaient  un  semblant  de  fondement  dans  Tunion  röcente  des 

Girondins  avec  les  Feuillants,  et  les  premiers  r^coltaient  le  fruit  de  leur 

wipnidence.  Au  lieu  de  placer  cette  armte  aux  portes  de  Paris,  disait 

Bobespierre  en  ta'minant,  il  ^it  absolument  n^cessaire  de  la  porter 

surnos  frontiöres  dögarnies  et  menacöes  (2). 

L'Assemblöe  nationale  vota,  dans  sa  s^nce  du  8  juin,  la  formation 
du  camp  de  vingt  milie  hommes  sous  Paris,  lesquels  devaient  se  com* 
poser  de  volontaires  inscrits  k  cet  effet  dans  un  registre  particulier  ouvert 
daos  la  municipalit^  de  chaque  chef-lieu  de  canton.  U  fut  däcid^  que, 
danslecas  oüle  nombre  des  citoyens  disposäs  ä  marcher  depasserait 
le  Chiffre  prescrit  pour  chaque  canton,  les  volontaires  inscrits,  ceux-lk 
seulement,  se  r^uniraient  en  assembl^e  älectorale  k  Teffet  de  choisir 
6ux-m6Qie8  oeuxqui  seraient  appel^aucamp.  C^taitlkunedisposition 
fort  importante,  car  il  ätait  k  croire  que  les  plus  ardents  patriotes  s'em- 
presseraient  de  s*enröler,  et  Ton  entendit  avec  ^tonnement  Vergniaud 
appuyer  Tavis  de  ceux  qui  voulaient  abandonner  aux  corps  administr»- 
tüs  le  sein  de  choisir.  On  sentait  si  bien  la  gravit^  de  cette  question 
que  le  soir,  aux  Jaoobios,  on  proposa  d'adresser  aux  soci^s  affiliöes 
une  circulaire  k  ce  sujet.  Robespierre  critiqua  de  nouveau  le  döcret 
rendu  dans  la  journde ;  et,  k  ce  sujet,  il  entreprit  de  d^ontrer  com- 


(2)  JminuU  dmäiöaUüdiUt  conttpamianoid$laSooUt4d$i Amis  de  la  CcmtHMiimj 
uuxa^ro  209. 
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bien  ätait  favorable  h  la  libert^  le  droit  pour  chaque  citoyen  d*appr^ 
der,  en  termes  convenables,  les  actes  du  Corps  legislatif.  La  Consti- 
tution, loin  de  döfendre  de  pareilles  discussions,  lui  semblait,  au 
contraire,  y  inviter  les  citoyens.  On  applaudit  fort  ä  ces  prindpes;  U 
sociöt^  se  rendit  m£me  en  partie  aux  observations  de  Robespierre  toa- 
chant  le  camp  de  vingt  mille  hommes,  en  d^cidant  que  dans  la  drcolaire 
adress^e  aux  sociales  affili^es  pour  leur  recommander  de  bons  choix, 
on  d^velopperait  ä  la  fois  les  inconv^nients  et  les  avaiitages  da  proj€t 
adopt^  par  l'Assembl^  nationale  (1). 

Si  les  Girondins  se  montrirent  furieux,  cela  se  devine  de  reste. 
c  M.  Robespierre  a  entierement  levä  le  masque,  >  s'^ria  Girey-Dupre 
dans  le  Patrioiefrangois.  Dans  des  articles  tout  remplis  d'iovectivfö, 
r&pre  collaborateur  de  Brissot  prösenta  Robespierre  comme  le  di^ 
^mule  des  meneurs  autrichiens  du  cöt^  droit,  et  Tapostropha  en  des 
termes  dont  la  grossiöretä  est  ä  peine  croyable.  Toute  autre  r^putatiofl 
eüt  succombö  peut-^tre  sous  de  si  persev^rantes  caloinnies;maisä 
Paris  la  popularitä  de  Thomme  ^taitinattaquable;  le  nombre  deses 
Partisans  parut  s'accrottre  en  proportion  m^me  des  agressions  odieuses 
dirigöes  contre  lui,  tant  ätait  grande  la  confiance  qu*il  inspirait  Aussi 
l'ex^cuteur  girondin  s*enprend-iU  cespartisans  mtoes  qui,  seien  lui, 
c  ont  renoncö  en  faveur  de  M.  Robespierre  ä  Tusage  de  la  raison  (2).  > 
0  dölicatesse  rare,  et  preuve  excellente  de  mod^ration  et  d*^tel 
Parce  que  Robespierre  difförait  d'avis  avecles  Girondins  sor  Toppor- 
tunitö  d*une  mesure  jug^e  indispensable  par  eux,  on  le  dfeignait  toot 
de  suite  k  la  France  entiäre  comme  un  transfuge,  comme  un  traftre.  A 
ces  pvocMis  d*une  si  noire  däoyaut^,  h  ces  outrages  sans  nom,  Robes- 
pierre opposa  cette  foisle  plus  absolu  dödain.  U  se  coutenta  d'exposer 
et  de  discuter  froidement  dans  son  Journal  les  raisons  pour  lesqu^lfö 
il  avait  cru  devoir  combattre  le  projet  du  ministre.  Ah !  si,  coouoe  m 
l'avait  annonc^  d'abord,  il  eüt  el^  question  d*armer  la  nation  eotiere« 
ou  au  moins  le  peuple  des  döpartements  frontiöres,  k  la  bonne  beore ! 
Mais  ä  quo!  bon  ce  rassemblement  de  vingt  mille  bommes  h  Paris !  Si  c*e- 
tait  pour  protäger  la  capitale  contre  les  ennemis  du  dedans  et  les  bri- 
gands  qui  Tlnfestaient,  n'avait-on  pas  le  peuple  et  la  garde  Dationale, 
dontrimmense  majorit^  ötait  imbue  des  sentiments  les  pluspatriotiques! 
Si  c*^tait  pour  dtfendre  le  pays  contre  les  etrangers,  pourquoi  ne  pa^ 


(1)  Journal  d$B  {debaU  et  dela  corrtapondance  de  ta  Sociiti  des  Amisd$  la  Constit9tt»>. 
Domero  209,  s^nce  du  8  juin. 

(2)  Yoyez  les  numäros  1036  et  1036  du  PatrioU  fran^oU,  en  ooiD|Mumt  eedfreiers;^ 
nnm^ro  209  du  Journal  des  dsbats  et^  de  la  correspondance  de  la  Sociite  des  Am»  de  '« 
Constilution» 
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porter  imm^diatement  cette  force  sur  nos  frontieres  ?  Quoi  1  depuis  deux 

moisrätendardtricoloredevait  flotter  sur  les  mursdes  vilies  dela  Bel- 

gique,  Selon  les  promesses  des  partisans  de  la  guerre,  et  Ton  parlait 

de  mettre  l»cdpitale  ä  Tabri  d*un  coup  de  main!  Les  ennemis  les  plus 

dangereux,  k  ses  yeux,  ^taient  ces  intrigants  vils  et  färoces  qui  eher* 

chaient  i  tout  bouleverser  pour  dilapider  impunöment  les  finances  de 

TEtat,  et  immoler  a  leur  ambition,  k  leur  cupidit^,  la  forturie  publique  et 

la  Constitution  mime.  Bobespierre  redoutait  surtout  de  voir  un  peuple 

sai)9  armes  confier  sa  force  et  son  salut  ä  des  corporations  arnlCes. 

C'^tait  lä,  on  le  sait,  sa  pröcccupation  constante.  c  Le  pire  des  despo- 

tismes,  »  disait-il,  «  c'est  le  gouvernement  militaire,  et  depuis  long- 

temps  nous  y  marcbons  ä  grands  pas.  »  11  ätait  bin  d'ailleurs  de  sus- 

pecter  les  inteutions  du  ministre  de  la  guerre,  dont  les  prinnpes 

civiques  ätaient  au  moins  attest^s  par  sa  proposition  de  laisser  äl'äec-* 

tionle  choix  des  volontaires;  mais  Tintrigue,  l'ignorance  ne  s*empare- 

raient-elles  pas  de  Turne  du  scrutin  au  moment  ob  les  factions  s*agi- 

taient  avec  tant  de  force  T  La  röpatation  de  patriotisme  du  ministre  lui 

en  aurait  imposä  peut-toe ,  si  le  patriotisme  n'ätait  pas  lui-m£me 

sujet  ä  Terreur !  Quant  ä  lui,  une  des  meilleures  mesures  ä  opposer  ä 

tüus  les  ennemis  de  la  Revolution,  "ä  ceux  du  dedans  comme  ä  ceux 

du  dehors,  il  la  voyait  dans  le  rappel  ä  Paris  des  anciens  gardes-fran- 

caises,  et  dans  TorganisatioQ  d'une  l^gion  composto  de  tous  les 

soldats  renvoyte  de  leur  rägiment  pour  cause  de  civisme  par  Faristo- 

cratie  et  le  despotisme  conjuräs  (4 ). 

Cependant  il  ne  tarda  pas  ä  comprendre  de  quel  secours  ces  fidiris 
pourraient  ötre  pour  la  Revolution,  du  moment  oü  le  soin  de  les  d^si- 
gner  n'^tait  pas  confiö  aux  directoires,  comme  l'avait  demand^  Ver- 
gniaud;  son  Opposition  cessa  subitement;  et  quand,  ivres  d'enthou- 
siasme,  les  fediris  arriveront  ä  Paris,  c'est  ä  lui  qu*ils  s'adresseront 
tom  d*abord,  c'est  lui  qu*ils  prendront  pour  conseil. 

Le  dicrei  relatif  au  camp  de  vingt  mille  hommes  etait  rendu  depuis 
quelques  jours  au  moment  oü  Robespierre  Tappr^ciait  en  termes  con* 
Feoables,  mais  Ubrement.  Non  content  d'avoir  aux  Jacobins  revendiquä 
pour  tout  citoyen  le  droit  de  critiquer  les  actes  du  Corps  l^gislatif,  il 
crut  necessaire  de  donner  dans  son  Journal  quelques  d^veloppements 
^sa  pensäe.  Tout  membre  de  la  eoci^te,  sous  peine  de  cesser  de  l'^tre, 
äcrivait-il,  ätait  tenu  d'obäir  aux  lois,  expression  de  la  majori tä  du 
pays.  Quant  au  respect,  —  respect  moral  bien  entendu,  —  nulle  puls- 


(1)  Voyez  rarticle  de  Robespierre  dans  le  numäro  5  du  Defensevr  de  la  Constitution 
de  la  pftge  209  k  la  page  220. 
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sance  humaine  ne  pouvait  Timposer,  parce  que  ce  respectd^peodnt 
de  ropinion,  laquelle  ^tait  essentiellernent  libre.  Or,  tout  en  s^inclioant 
devant  la  volonte  du  plus  grand  nombre,  il  entendait  ne  respecterqoe 
la  justice  et  la  v^rit^;  s*il  obölssait  h  toutes  les  lois,  il  akuait  seule* 
ment  les  bonnes,  d*oil  venaient  les  bonnes  mceurs  dans  lesquelles  se 
trouvait  leur  plus  sür  appui.  Que  les  tyrans  exigeassent  pour  kr 
loi  un  respect  absolu.  un  culte  superstitieux,  qu*ils  la  fissent  coastaa- 
ment  marcber  au  milieu  des  armes  et  des  bourreaux,  cela  se  com- 
prenait,  parce  que  cette  loi  n'ätaitque  Texpression  de  leur  volonte  per« 
sonnelle  etsouvent  injuste  opposeeäla  volonte  de  la  nation  entiöre.et 
qu'il  leur  etait  en  quelque  sorte  indispensable  d*interdire  aux  citoyeos 
de  s*äc]  airer  mntuellenient  sur  leurs  iiit^röts  les  plus  cbers:  vm 
chez  une  nation  libre,  le  droit  de  censurer  les  actes  du  Corps  legis- 
latif  ^tait,  selon  lui,  aussi  sacrö  qu  imp^rieuse  la  n^ssil6  de  les  ob-> 
Server.  L*exercice  de  ce  droit  lui  paraissait  en  effet  mervettleusemeot 
propre  k  r^pandre  la  lumi^re«  &  r^parer  les  erreurs  politiques,  k  afier- 
mir  les  bonnes  institutions,  ä  amtier  la  r^forme  des  mauvaiscs,  a 
conserver,  en  un  mot,  la  libertd,  en  pr^venant  le  bouleyersement  des 
Etats.  Sans  d^truire  la  loi,  n'^it-il  pas  permis  d*en  dänontrer  les 
vices,  afin  de  disposer  Tautorilä  souveraine  h  ia  raodifier  oa  a  la 
cbanger?  Sous  un  gouvernement  reprösentatif»  continuait-il,  la  vdx 
de  Topinion  publique  devait  retentir  sans  cesse,  oomme  un  ayertisse- 
meot  solenne],  aux  oreilles  des  mandataires  du  peuple,  la  libertä  de 
la  presse  ^tant  le  seul  frein  de  Tambition  et  des  passions  ägoistps. 

Que  de  v^rit^s  dans  tout  cela  1  Et  oombien  Robespierre  6tait  eoccffe 
dans  le  vrai  lorsque,  arrivant  aux  autoritä  coiistituöes,  et  distinguaot 
soigneusement  le  magistrat  de  rindi?idu,  il  montrait  les  fonctionoaires 
publics  s'identifiant  presque  toujours  avec  Tautoritä  qui  Icnr  ötait  cod- 
fi^,  se  croyant  propriötaires  de  ce  d^pöt,  en  dtsposant  sans  scrupide 
au  profit  de  leur  vanit^,  de  leur  ambition,  de  leur  cupidstä,  et  mettiot 
sans  fa(on  leurs  personnes  k  la  plaoe  du  peuple  dont  ils  ^tueot  ks 
chargös  d'affaires.  c  Jamals,  »  disait-il«  c  la  nation  ne  se  prtente 
devant  eux  avec  les  traits  augustes  du  souverain ;  ils  ne  voieot  que  des 
individus  dans  Thumble  attitude  de  supplians  ou  de  ooaiüsai» !  Foot- 
ils  quelque  bien  ?  ils  croient  accorder  ime  grtee  1  Font-ils  le  mal?  £§ 
croient  exercer  uo  droit  De  U  tous  lea  ögaremens  de  Torgueil  et  tms 
les  cnnaes  de  la  tyraanie.  Ceux  qtt*ils  opprimeni  osent-ilsse  piaiocire! 
ils  crient  k  la  d^sobässanoe,  k  la  räbdboa;  ils  invoqoentlerespect  dd 
«ux  autorit^  constitu^es,  ils  Jurent  que  la  tranquUlit^  publique  est 
troubl^e ;  ils  les  immolent  au  nom  de  la  loi.  »  D'aprte  les  veritaMes 
principes  du  gouvernement,  les  emplois  puUics  n'ötaient,  k  sod  seos» 
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Di  des  honneurs,  ni  des  pf^rogatives,  mais  de  simples  charges ;  il  ätait 
donc  de  Tinter^tdu  peuple  d*avoirtoujoursrceilouvert  sur  ses  agents» 
comme  le  pfere  de  famille  sur  ses  serviteurs.  Gelte  doctrine,  bonne,  au 
dire  des  tyrans,  ä  troubler  la  tranquiilitä  publique,  ä  bouleverser  la 
soci^tö,  ^tait  Celle  de  la  raison,  de  la  justice  et  de  la  nature.  L*escla- 
vagen'est  pas  la  tranquillitä,  disait-il  en  finissant,  c*est  la  mort.  Quant 
ala  vfritable  tranquillitä,  c*est  cet  ordre,  cette  harmonie  sociale  qui 
nepeuvent  exister  sans  la  justice  et  sans  la  Jiberte  (1). 

On  voit  combien  Robespierre  6tait,  par  les  principes,  vraiment  sup^ 

rieur  aux  hommes  de  la  Gironde,  qui  Taccabiaient  de  tant  de  calomnies 

parce  que,  sur  plusieurs  points  de  doctrine,  il  s'ölait  permis  de  n*6tre 

pastoutä  faitd*accord  avec  les  roinistres  de  leur  choix,  et  qu*il  avait  os6 

censurerquelques-unsdesactesdecesministres.Maisd^jä,  ä  Theureoü 

paraissaient  ces  observations  si  judicieuses  sur  le  respectdü  aux  lois  et 

aux  autorit^  constitu^es,  le  pouvoir  ötait  tombö  des  mains  des  Giron- 

dins;  dfes  la  veille,  13  juin,  ils avaient  regu  brutalement  notification  de 

leur  renvoi.  Nous  n'avons  pas  ^  entrer  dans  les  details  de  leur  rivalitö 

avec  Dumouriez  qui  provoqua  leur  disgräce.  Gelte  disgräce,  le  ministre 

des  affaires  ötrangäres  n'allait  pas  tarder  lui-m^me  a  la  partager,  au 

momentoCi  il  se  croyait  plus  puissant  que  jamais.  Gela  seul  prouverait 

encore  combien  forte  ötait  la  röaction  ii  celte  ^poque,  et  prÄte  ä  tout 

oser.  A  peine  d^pouillös  de  Tautoritö  exöcutive  et  du  privilöge  de  r^ 

pandre  sur  leurs  amis  les  faveurs  ministerielles,  les  Girondins  reprirent 

contre  la  cour  le  Töle  d'agresseurs,  et,  par  une  tactique  d'opposition 

formidable,  s'acharnirent  de  nouveau  k  Tescalade  du  pouvoir.  T^moin 

de  leur  exaltation  patriotique,  Robespierre,  oubliant  leurs  injures,  les 

cofiviera  encore  h  la  Concorde,  leur  offrira  le  baiser  de  paix,  et  un  mo- 

menton  pourracroire  ä  une  röconciliation  s^rieuse,  mais, —  esp^rance 

^Top  tot  dögue !  — ce  sera  seulement  une  balte  dans  la  lutte ;  bientöt  la 

guerre  recommencera  plus  terrible,  et,  suivant  T^nergique  expression 

d'un  Girondin  illustre,  la  Revolution  finira  par  dövorer  ses  enfants. 

(i)  yoyez,  dans  le  nnmäro  5  da  Defensiur  de  la  CwutUulion,  ce  remarquable  artide, 
ine  uous  n'aYons  pu  qu'imparfaitement  analyser,  sur  le  respect  du  aux  lois  et  aux 
ti^rilc«  corwd'lveV«,  de  la  page  220  k  la  page  230. 
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Effet  prodoit  par  le  renvoi  des  ministres.  —  S^ance  du  13  juin  anx  Jacobins.  —  I^es 
FeoillantB  an  pouvoir. — Entente  deLa  Fayette  aveo  laoour.  —  Lesgardesnationaux 
da  Gros-Caillou  et  La  Fayette. —  Röponse  de  Robespierre.  — Lettre  de  La  Fayette 
ärAssembl^  nationale.  -—  Sensation  prodnite  aux  Jacobins.  —  Violente  improvi- 
sation.  —  Robespierre,  citoyen  fran^ais,  k  La  Fayette,  g^ndral  d*arm^e. — Manifes- 
tation da  20  join.  — ^  Robespierre  y  est  compl^tement  ätranger.  —  Nouvelle  phi- 
lipiqne  de  Robespierre  contre  La  Fayette.  —  Le  g^n^ral  ä  la  barre  de  PAssembUe. 

—  Effet  de  sa  prösenoe  k  Paris.  —  De  la  mani^re  dont  on  fait  la  gnerre.  — 
Parallele  entre  La  Fayette  et  Lipoid.  —  Attitüde  des  Girondins.  —  Violenta 
sortie  de  leur  part  contre  le  gön^ral.  —  Paroles  de  paix.  —  Bnssot  et  Robespierre 
aax  Jacobins.  — -  Furenrs  des  joumaox  de  la  Gironde  contre  La  Fayette.  —  Le 
Uiser  Lamourette. — Manoeavres  de  la  räaction.  —  Observations  de  Robespierre  au 
club  des  Jacobins.  —  Discours  de  Yergniaud  et  de  Brissot.  —  La  patrie  en  danger. 

—  Adresse  anx  federös.  —  Marta  cbassä  des  Jacobins.  —  La  fed^ration  de  1792. 
--  Conseils  de  Robespierre  aux  föd^r^s.  —  Petition  des  f(&d^r6s  k  TAssembl^e 
nationale.  —  H^aitation  de  PAssemblöe.  —  Lettre  de  Robespierre  ä  Contbon.  — > 
>^e8  ob8er\'ations  aar  rajournement  prononcö  par  TAssembl^.  —  II  propose  de 
»luver  la  libertö  par  la  Constitution.  —  Les  volontaires  de  1792.  —  £trange  tac- 
tiqne  des  Girondins.  —  Manifeste  du  duc  de  Brunswick.  —  Bizarre  proiK>sition  de 
Tarra.  —  Seance  du  29  juillet  aux  Jacobins.  —  Singoliöre  conduite  dlsnard  et  de 
Brissot.  —  Les  Marseillais  k  Paris.  —  Rixe  aux  Cbamps-^lys^es.  —  Hommage  k  la 
vilJe  de  Marseille.   —  Barbaroux  chez  Robespierre.  —  Le  präcis  tres-exacl  de 
Carra.  —  Prol^gomönes  du  10  aoüt.  —  Chute  de  la  royant4.   —  Part  qu*y  eut 
•F^obespierre.  —  La  commune  du  10  aoüt.  —  Le  nouveau  direotoire  du  d^parte- 
ment.  —  Mauvaise  foi  du  Patriote  frangois,  —  Le  tribunal  du  17  aoüt.  —  Robes- 
pierre en  refuse  la  prfeidence.  —  La  Fayette  et  Tarm^e.  —  Grave  mesure  prise 
par  TAssembleo  nationale.  —  Une  supercberie  bistorique.  —  Madame  Roland  tente 
<le  rapprocher  la  Gironde  et  Robespierre.  —  Les  Assemblöes  primaires.  —  Mesures 
siipremes.  —  Rupture  ddfinitive.  —  Söance  du  1««"  septembre  k  la  commune.  ^  Les 
massacres  de  septembre.  —  Noircs  calomnies.  —  Operations  de  l'Assemblöe  ölec- 
torale.  —  Elections  des  d^put^s  ^  la  Convention  nationale. 


I 


Les  Girondins  considdrkent  comme  un  malheur  public  le  renvoi  de 
oland,  de  Clavifere  et  de  Servan.  Instrument  de  la  disgräce  de  leurs 
mis,  Dumouriez,  dont  ils  avaient  tant  cel^brä  les  talents  et  le  patrio- 
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tisme,  devint  pour  eux  «  1e  plus  vil  des  intrigants«  >fut,  deleurpart, 
Tobjet  d'aposlrophes  pleines  de  d^pit  et  de  colfere  (1 ),  et,  sous  leur  in- 
fluence,rAssemblöe  nationale  d^clara  que  les  ministres,  quiavaienteie 
impos^s  par  eux  ä  la  cour,  emportaient  les  regrets  de  la  nation('2. 
C'etait  le  13  juin.  Le  soir,  la  tribune  des  Jacobins  retentit  de  paroles 
menagantes;  on  entendit  comme  un  appel  ä  rinsurreclioQ  populaire. 
Robespierre  ätait  präsent.  Dire  son  opinion  dans  cette  circon$lan<:e 
grave  lui  parut  une  Obligation,  ägalement  opposä  aux  ennemis  de  la 
Revolution  qui  conspiraient  le  renversement  des  soci^tfe  patriotiques. 
et  aux  intrigants  qui  prötendaient  les  transformer  en  instniments  oe 
leur  ambilion  et  de  leur  intöröt  personnel,  lui  aussi  croyait  la  patrie 
en  danger,  non  pas,  il  est  vrai,  parce  que  quelques  ministres  jacobios 
ätaient  chass^s  du  pouvoir,  mais  parce  que,  menacöe  au  dehors,  eile 
ätait  en  mäme  temps  tourmentöe  par  des  discordes  iuteslintis,  parce 
que  la  libertä  individuelle  n'etait  pas  respect^,  parce  que  le  go<nrer- 
Dement  ex^cutait  mal  les  lois,  parce  qu'enfin  tous  les  prindpes  de  la 
libertö  publique  etaient  attaques.  Ce  danger ,  il  Tavaii  Signale  des 
longtemps;  et,  k  coup  sür,  il  ne  dut  pas  ötre  agröable  aux  hommesde 
la  Gironde  quand  il  s'ötonna,  avec  quelque  raison  cependant,  quon 
s'en  apercjüt  seulement  du  jour  oü  survenait  un  changement  daos  ie 
ministere,  et  oü  se  trouvaient  bris^es  les  espörances  ambitieoses  des 
amis  de  qiielques-uns  des  ministres.  Le  salut  public  n'etait  aiucue, 
Selon  lui>  ä  la  töte  d*aucun  ministre ;  il  T^tait  au  maiatien  des  phfi- 
cipes,  k  la  sagesse  des  lois,  k  rincorruptibiliiö  des  repr^ntaats  da 
peuple,  a  la  puissance  de  la  nation  elle-möme.  Toutefois,.il  D^enreQ- 
dait  pas  moins  justice  au  patriotisme  des  ministres  cong6di(%;  mais 
plusieurs  membres,  m^contents,  sans  doute,  de  la  pareimonie  de 
ses  öloges,  se  r^criärent.  c  Je  demande,  »  dit  Santerre,  «qu'k  chaque 
seance  M.  Robespierre  soit  tenu  de  parier  au  moins  trois  fois  pour 
chassertous  lesFeuillants.  » — S'il  doitötreici  uniquementquesiitiodes 
ministres,  reprit  l'orateur,  je  quitte  la  tribune;  si  Ton  s*attacbe,  aQ 
contraire,  k  la  chose  publique,  je  garde  la  parole.  —  Courage,  Robes- 
pierre !  lui  criferent  aussitöt  plusieurs  voix  (3).  — L'Assemblee  natiooak. 
continua-t-il,  ötait  toujours  assez  puissaqte  pour  forcer  la  cour  k  nur- 
eher  dans  les  voies  de  la  Constitution ;  il  en  avait  la  preuve  dan^  it 
fermetö  montr^e  le  matin  par  eile  en  apprenant  le  renvoi  des  ojiois- 
tres  patriotes.  Seulement  ce  grand  zele  et  cette  energie,  il  les  voudrait 

(1)  Yoyez  le  Patriote  fran^oU^  numöro  1038. 
<2^  Moniteur  du  15  jnin  1792. 

(3)  Jimnukl  im  debaU  ei  tkla  eoirrfipondanc«  de  la  Soeiete  des  Amii  ifh  Condit***^ 
numäro2iaL 
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voir  se  döployer,  non  ä  propos  d*un  changement  de  ministöre^t  d'une 
questJon  de  personnes,  roais  dans  toutes  les  d^IiMrations  concernant 
1 'intä-ä  g^Q^ral.  Peu  importait  le  plus  ou  moins  dd  patrioiisaie  des 
fflinistres,  du  moment  oü  TAssembl^e  nationale  ötait  d^vouee  k  la 
Revolution,  ä  la  libert^.  II  y  avait,  i^  son  a\is,  plus  d'avantage  pour 
les  repräsentants  du  peuple  h  surveiller  les  ministres  qu*ä  les  nommer ; 
on  ätait  certain  ainsi  de  ne  point  s*eadormir  dans  une  s6curitä  souvent 
trompeuse. 

D'ailleurs  pouvait-on  r^pondre  des  personnes?  Dumouriez  n*^tait-il 

pas  honni  aujourd'hui  par  les  m^mes  feuilies  qui,  peu  de  mois  aupara- 

vant,  exaltaient  son  patriotisme?  Puls,  autre  danger,  n'avait-on  pas  vu 

Tamour  des  places  succ^der,  dans  le  coeur  de  beaucoiip  de  patrioies,  a 

celul  de  la  patrie,  et  la  soci^tö  des  Amis  de  la  Constitution  ^  diviser  en 

deux  partis  :  les  partisans  des  ministres  eiceux  de  la  Constitution?  Le 

meilleur  moyen  de  ne  point  faillir  ^taitdoncde  ne  pas  attacher  le  sort 

de  la  Revolution  h  la  disgräce  ou  ä  la  fortune  de  tel  ou  tel  agent  du  pouvoir; 

de  ne  pas  s*enflammer  tantöt  pour  celui^ci,  tantöt  pour  ceiui-lä,  mais 

de  s'appuyer  constamment  sur  les  principes.  «  La  patrie  seale, »  disait- 

iK «  märite  Tattention  des  citoyens.  »  L'oubli  des  injures  personnelles 

entre  tous  les  amts  de  lä  Revolution  lui  pnrai^sait  egalement  un  point 

essentiel  ä  la  defense  de  la  cause  populaire;  et,  s*adressant  k  ses 

adversaires,  il  les  convialt  chaleureusemeut  ä  une  reconciliation  pa- 

triotique.  «  Je  d^clare  que,  s'ils  veulent  se  r^unir  sincirement  k  moi 

pour  soutenir  les  principes,  alors,  comme  M.  Merlin  et  tous  les  bons 

dioyens,  j'ensevelirai  dans  Toubli  le  Systeme  de  la  plus  affreuse  diffa- 

mation  qui  ait  jamais  ixi  invent^.  »  Seulement  la  paix  deviendrait 

impos&ible,  poursuivait-il,  si,  marchant  sur  les  traces  de  La  Fayette, 

les  personnes  auxquelles  il  avait  fait  allusion  s*obstinaient  k  le  di^ 

ooncer  comme  un  membre  du  comite  autrichien. 

II  ropoussa  ensuite,  de  toutes  ses  forces,  cet  appel  au  soulivement 
populaire,  qui  sera  pourtant  entendu,  comme  on  le  verra  toutä  Theure. 
Snnemi  des  insurrections  partielies,  bonnes,  disait*il,  ä  ^nerver  Tes- 
)rit  public,  ä  compromettre  la  libertö,  il  demandait  qu'on  ne  mtt  le 
)^upie  frangais  en  mouvement  que  pour  des  motifs  dignes  de  lui« 
K)ur  reprimer  des  attentats  directs  contre  la  libert^,  non  pour  de 
iniples  questions  de  personnes.  11  semblait  indiquer  d'avance  la  dis- 
inction  capitale  existant  entre  la  manifestation  du  20  juin  et  Tinsur- 
ecUon  du  10  aoüt.  Pour  le  moment,  le  mieux  ^tait,  selon  lui,  de  s*ea 
er  ä  l'Assembläe  nationale,  de  se  rallier  autour  de  la  Constitution« 
n  avait  parlä  de  refondre  cette  derniere,  de  transformer  TAssembl^e 
gislative  eo  Constituante  :  mais  renverser  Tacte  constitutionnel  dans 
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un  pareil  moment,  c'ötait,  il  le  craignait,  allumer  la  guerre  dvüe; 
c*ätait  courir  ä  Tanarchie,  au  despotisme  militaire.  L*armte  aux  muns 
des  Feuillants  occupait  toujours  sa  pensäe ;  et  La  Fayette,  par  une  de- 
marche  imprudente,  ne  tardera  pas  k  justifier  ses  pressenüments.  Quelk 
perspective  que  celle  d*une  Assembläe  däiböraot  au  milieu  desbaioo- 
nettes  et  sanctionnantla  volonte  d*undictateur  militaire!  «  Apr^  avoir 
6i6  l'esp^rance  et  Tadmiration  de  TEurope,  »  disait  Robespierre  en  ter* 
minant,  «  nous  en  serons  la  honte  et  le  d^sespoir.  Nous  n'aurons  plus 
le  möme  roi,  mais  nous  aurons  mille  tyrans ;  vous  aurez  tout  au  plus  un 
gouvernement  aristocratique,  achetö  au  prix  des  plus  grands  des^tits 
et  du  plus  pur  sang  fran^ais.  Voilä  le  but  de  ces  intrigues  qui  dous 
agitent  depuis  si  longtemps!  Pour  moi,  vouä  ä  la  baine  de  toutes  ies 
factions  que  j'ai  combattues,  vou6  ä  la  vengeance  de  la  cour,  a  oelle  de 
tous  les  hypocrites  amis  delalibert6,ätranger  ätousles  partisjevieos 
ici  prendre  acte  solennellement  de  ma  constance  ä  repousser  tousla 
systemes  desastreux  et  toutes  les  manoeuvres  coupables,  etj'attfö^oM 
patrie  et  Tunivers  que  je  n'aurai  point  contribuö  aux  maux  que  je  m 
pr^ts  ä  fondre  sur  eile  (1).  » 

Maximilien  quitta  la  tribune  au  milieu  des  applaudissements.  C^ 
pendant  un  certain  nombre  de  membres  de  la'sociälö  ätaient  d'avisde 
pousser  le  peuple  ä  une  dömonstration  s^rieuse  contre  le  goa?erse- 
ment.  Danton  s*engagea  ä  porter  la  terreur  dans  une  cour  perrerse. 
Ses  moyens,  il  les  proposa  le  lendemain  :  c*ätait  d*abord  de  rejeter  ssr 
la  classe  riebe  la  plus  grande  partie  des  impositions ;  ensuite  de  fwcff 
Louis  XVI,  par  une  loi,  ä  räpudier  sa  femme  et  k  la  renvoy^  eo  .4u* 
triebe  dont  Tint^röt  ätait  tout  &  fait  en  Opposition  avec  celoi  de  h 
France.  Le  girondin  Räal  demandait  la  Suspension  du  roi,  comoie  en 
juin  1791,  et  voulait  que  Ton  confiät  aux  ministres  Texercice  dapou- 
voir.  Opposö  aux  mesures  anti-constitutionnelles,  le  däpute  Cbabot 
reprochait  cependant  ä  Robespierre  de  s'^tre  monträ  trop  indulgBit 


(1)  Voyez  pour  ce  discours  les  numeros  212  et  2 13  du  Journal  des  dihaU  it  Stl*^'' 
rtspondance^  etc.,  et  le  numöro  5  du  Difenteur  dt  la  Consiitution  (p.  233  h  243),  c 
est  reproduit  aveo  de  notables  diff&reuces.  Mais  ce  que  ne  donne  pas  la  fenüle  lU  £^ 
bespierre,  c'est  la  physionomie  des  d^bats  que  nous  avons  du  empronter  sa  J^^^ 
des  dSbats  de  la  Societe,  Ce  cinqui^me  num^ro  du  Defenseur  de  la  CotutitulieiB  eoi3ti«s% 
outro  les  articles  sur  le  camp  de  vingt mille  hommet^surle  reepect  du  aar  (nUnfrUes  c^^ 
tuees,  pr^c^demment  analysös,  et  ce  discours  aux  Jacobins,  une  lettre  de  Strasboar? 
au  sujet  des  men^s  contre-r^volutionnaires  dans  ce  pays ;  une  lettre  par  taqo^l^  k 
g6nöral  de  la  Harpe,  glorieusement  tue  depuis,  prfes  de  Cr^mone,  aoas  le  Dirtttea^^ 
etalors  lieutenant-oolonel,  dänon9ait  au  g^neral  Wimpfen  le  diplonJok  Hm^  ^  ^*^' 
mde  du  Rhin ;  la  courte  et  stehe  r^ponse  de  Wimpfen ;  une  adiesse  des  Tolao**-'^ 
de  Seine-et-Oise  au  ministre  de  la  guerre,  et  enfin  une  lettre  de  Laurent  jACOia.tTS  » 
Condorcet. 
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« 

envers  TAssembläe  nationale  en  engageant  le  peuple  ä  se  jeter  dans 

ses  bras  et  ä  lui  confier  ses  destln^es.  Rappelant  alors  quelques-uns 

des  d^crets  contre-r^volutionnaires  arrachäs  par  Tesprit  feuillant  ä  i'As- 

semblee  dont  il  ötaitmembre,  il  semblait  däsespörer  de  cette  Mon- 

tagne  sainte  dans  laquelle  Robespierre  montrait  au  peuple  son  salut  (1 ); 

on  cön)men<;ait  d^  d&igner  ainsi  le  cötö  gauche  oix  siögeaient  alors 

avec  Chabot,  Merlin  et  Bazire,  les  Guadet,  les  Vergniaud  et  la  plupart 

des  hommes  de  la  Gironde.  Mais  en  combattant  toute  id^e  d*insur- 

rection  partielle  destin^e  ä  la  satisfaction  de  quelques  amours-propres 

froiss^s,  Robespierre  n*entendait  nullement  enchatner  les  mains  du 

peuple  pour  le  cas  oü  le  gouvernement  d^clarerait  ouvertement  la 

guerre  k  la  Revolution.  Ce  jour-lä,  nous  l'entendrons  pousser  le  cri 

d  alarme ;  et,  le  premier,  11  demandera,  non  pas  la  transformation 

de  I'Assembl^e  legislative  en  Assemblöe  Constituante,  mais  la  convo- 

cation  d'une  Convention  nationale,  inaccessible  aux  l^gislateurs  actuels 

et  ä  ceux  de  la  premiire  Constituante,  voulant  des  hommes  nouveaux 

a  une  Situation  toute  nouvelle. 


11 


Tout  en  contribuant  ä  la  chute  des  Girondins,  Dumouriez  etait  bien 
declde  k  r^sister,  dans  une  certaine  mesure,  au  torrent  contre-r^volu- 
tionnaire  auquel  la  cour  semblait  trop  disposöe  h  se  laisser  entratner.  II 
ingagea  donc  vivement  le  roi  k  sanctionner  le  dernier  däcret  rendu 
»Qtre  les  prätres  et  celui  concernant  les  fädärös.  Ayant,  sur  le 
efus  de  Louis  XVI,  offer t  sa  d^mission,  il  fut'pris  au  mot  et  expuls6 
ui-möme  du  minist&re,  quatre  jours  seulement  apris  le  renyoi  de  ses 
nciens  coUfegues.  En  remplacement  des  ministres  dits  patriotes,  dont 
eux,  Lacoste  et  Duranton,  rest^rent  en  place,  en  passant,  Tun  k  la  ma- 
ine,  Tautre  aux  finances,  furent  appeWs  :  Terrier  de  Monciel  ä  Tinte - 
ieur,  Chambonas  aux  affaires  etrang^res,  Lajard  au  däpartement  de 
)  guerre,  et  Dejoly  a  la  justice.  Les  Feuillants  triomphaient,  malheu- 
Jusement  pour  le  roi  lui-m6me  qui  crut  renforcer  son  autoritö  en  s'ap- 
uyant  sur  eux«  car  ils  etaient  destinäs  k  pröparer  les  funerailles  de 

monarchie. 

II  y  avait  lä  de  toute  evidence  un  plan  concerte  avec  La  Fayette, 

(l)  Jovrnal  de*  dUbats  tt  de  la  corrttpondance  de  la  Societe  des  Amis  de  la  CoiMfi/ufton, 
niero  214. 

T.  II  19 
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dont  TiDtervenlion  illegale  dans  les  afüaires  publiqiies  n*^tait  db  lors 
un  myst^re  pour  personne.  D^jä,  dans  une  correspcmdaiice  rtente 
avec  ie  pr^cödent  ministre  deriut^ieur,il  avaitprisdes  airs  d*autorite 
peu  propres  k  diminuer  les  soup<^ns  que  son  impnidente  cooduite  avait 
fait  naitre  dans  le  coeur  des  amis  sincires  de  la  Revolution.  En  fx- 
lant  des  troupes  placees  sous  ses  ordres,  il  disait :  «  Mes  soldats,  moo 
arooee...  je  compte  sur  eile  autant  qu*elle compte  surmoi.  » Etiltcmoi- 
gnait  de  son  respect  pour  les  lois,  lui  qui  ne  devait  le  commandemeot 
dont  il  ätait  invesli  qu*ä  la  violation  d'un  d^cret  de  TAssembl^  Cons- 
tituante, et  qui,  tout  k  l*heure,  allait  pousser  la  t^m^ritä  jusqu'i 
parier  en  roatlre,  pour  ainsi  dire,  aux  reprösentants  du  pays(l)!.\laii 
sa  taille  n*£tait  pas  ä  la  hauteur  des  röles  de  Cromwell  et  de  Hond. 
Trop  de  patriotes  d*ailieurs  lui  barraient  le  chemin ;  plus  itrd, 
quaud  le  g^n^ral  Bonaparte  s'empara  des  destin^  de  la  France, 
tous  les  grands  hommes  de  la  Revolution  avaient  disparu;  sans 
cela,  malgrä  tout  son  gönie,  il  neüt  jamais  r^ussi  dans  sa  teme- 
raire  entreprise. 

Gependant  La  Fayette  alors  paraissait  tout-puissant :  il  ^taitkU 
töte  de  Tarm^e  la  plus  considörable ;  et,  tandis  que  les  ennemis  decla- 
t6s  ou  cachös  de  la  Revolution  tournaient  vers  lui  des  regards  pleins 
d'espörance,  les  Girondihs  eux-m^mes  se  reposaient  sur  lui  avec  con- 
fiance.  N'avaient-ils  pas  fait  un  crime  h  Robespierre  d'avoir,  dfcs  long- 
temps,  devinä  et  dönoncö  les  projets  et  les  intrigues  du  g^n^ral?  A  h 
veille  m^me  du  jour  oü  sa  prövoyance  allait  recevoir  une  si  dclatnte 
justification,  les  journaux  girondins  publiaient  une  lettre  de  La  Firettt% 
dans  laquelle  celui-ci,  aprfes  s'ötre  plainl  d'avoir  ixi  calomnie  a\K 
Jacobins,  rangeait  Robespierre  au  nombre  des  adversaires  de  h 
libert^,  et  semblait  le  confondre  avec  les  ennemis  ext^rieurs.  Voiri  a 
quelle  occasion.  On  se  souvient  peul-Ätre  que,  vers  la  fin  du  möis 
d'avril,  Robespierre  avait  recu  une  lettre,  au  nom  du  bataillon  dj 
Gros-Caillou,  oü  on  lui  reprochait  ameremenl  de  rävoquer  en  doute 
les  vertus  civiques  de  La  Fayette,  et  oh  on  le  sommait,  sous  pelne  de 
passer  pour  un  calomniateur,  de  produire  devant  les  tribanaux  \e< 
preuves  de  ses  ddnonciations.  Cette  lettre  ötait  sign^e  :  Hollier. 
commandant,  et  Giraud,  se  qualifiant  füsilier,  secr^taire  du  consf:- 
de  discipline.  L*un  et  Tautre,  sans  mandat  special,  avaient  ecrit 
au  nom  du  bataillon  auquel  ils  appartenaient,  bataillon  doot  le 
civisme  ardent  ätait  trop  connu  pour  qu*on  püt  le  supposer  capable 


(1)  Voyez  la  correspondarfoe  entre  La  Fayette  et  Roland,  dt^  daot  rUMorrrfar^ 

Itmmtaire  de  la  Rfvotutiorit  t.  XV,  p.  102  ä  111. 
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d*avoir  pris  pari  ä  une  dämarche  servile,  et  dans  tous  les  cas  illegale, 
puisque  la  Constitution  interdisait  aux  corps  arm^  de  delib^rer.  H 
n'tolt  donc  point  permis  k  un  bataillon  de  garde  nationale  de  se  äi- 
clarer  Je  Champion  de  td  individu  contre  tel  autre,  un  pareil  ade 
etant  une  inüraction  k  la  loi. 

La  Fajette  ^tait  une  puissance  alors,  avons-nous  dit,  non  pa»  sim- 
plement  roorale,  mais  une  puissance  appuy^e  de  quatre-vingt  millc 
soldats,  qu*on  pouvait  supposer  aveugl^ment  devou^s  a  leur  chef» 
i  la  mani^re  dont  celoi-ci  en  parlait.  Or,  comme  il  devait  £tre  fort 
avantageux  d'ötre  d€s  amis  du  gön^ral,  Hol  Her  et  Giraud,  pour  lui 
t^ffloigner  leur  zäle,  imaginärent  de  lui  adresser  la  lettre  ecrite  par 
eiuc  k  Robespierre,  et  d'y  joindre  une  lettre  d'envoi  dans  laquelle  lis 
rencb^rirent  sur  les  flagorneries  dont  la  premiäre  ötait  pleine.  La 
r^ponse  du  gän^ral  parut  une  bonne  fortune  a  certaines  feuilles  giron- 
dines.  La  Chronique  de  Paris  Tinsera  integralement,  comme  eile  avait 
insere,  peu  de  semaines  auparavant,  la  lettre  du  commandant  Hollier 
et  du  fiisilier  Giraud.  Celle  reponse  ötait  entierement  Ecrite  sous  Tins- 
piration  girondine,  car  en  confondant  son  adversaire  avec  les  enne- 
mis  exterieurs,  La  Fayette  songeait  övidemment  aux  pueriles  assertions 
de  Condorcet  et  de  Brissot  relatives  au  comitö  autrichien  (1).  c  Admi- 
rable  mahifers  de  yous  justifier, »  riposta  Robespierre,  en  prenant  alors 
directement  a  partie  le  gänäral,  <  admirable  manicrede  vousjustißer, 
qua  de  roettre  sur  la  m^^me  ligrie  le  roi  de  Hongrie,  le  roi  de  Prusse  et 
undevos  anciens  collfegues,  aujourd'hui  simple  citoyen  par  sa  volonte, 
h  qui  vos  pareils  n'out  jamais  reprochä  qu*un  trop  grand  amour  pour 
lebien  public,  et  une  antipathie  invincible  pour  toutes  les  factions(2]l  n 
i?obespierre  s'etonnait  surtout,  et  non  sans  motif,  de  voir  un  chef  d'ar- 
m^e,    ayant   sans    cesse  a   la  bouche  le  nom  de  la  constiiution, 
prendre  au  s^rieux  une  prötendue  deliböration  du  bataillon  du  Gros- 
Caillou,  non-seulement  contraire  aux  principes  de  la  libertö  civile,  et 
Bii  sentinnent  de  la  probitä,  de  Thonneur,  qui  ne  permeltait  pas  de 
menacer  un  individu  de  la  vengeance  d^une  Corporation  armee,  mais 
condamnee  par  la  loi  eUe-m^me.  La  reponse  de^Robespierre,  extr*- 
mement  longue,  ne  s'occupait  qu^en  maniöre  d'exorde  et  incidemment 
de  cette  correspondance  entre  La  Fayette  et  quelques-uns  de  ses  cour- 
tisans,  eile  portait  presque  tout  enti^re  sur  une  autre  lettre  r^cem-* 
ment  adress^  par  le  gen^ral  ä  TAssembiöe  legislative,  et  dont  la 
lecture  causait  alors  dans  le  pays  une  ind^finissable  Emotion. 

(1)  Voyez  dans  la  Chronique  de  Paris,  da  14  jum  1792,  la  lettre  de  La  Fayette«  ^ 

(2)  R<Sponae  de  M.  Robespierre,  citoyen  franfois,  4  M.  La  Fayette,  göaöral  d'ar- 
mde.  {Defefueur  de  la  Constitution,  nmnöro  6.) 


2d2  HISTOIRE    DE    ROBESPIERRE 

L'Assemblöe  en  avait  eu  connaissance  dans  sa  seance  du  18  juin,  aa 
moment  mäme  oü,  par  un  mot  du  roi,  eile  venait  d'apprendre  la  com- 
Position  du  nouveau  ministire.  La  Fayette  y  faisait  une  longue  apologie 
de  sa  conduite,  et  une  censure  am&re  de  celle  des  hommes  qui,  dans 
la  carriire  de  la  Revolution,  ne  s'^taient  pbint  attaches  h  ses  pas.  Ce 
ne  fut  Sans  doute  pas  une  mädiocre  surprise  pour  beaucoup  de  per- 
sonnes  que  d*entendre  ce  döputö  de  la  noblesse  qui  n'avait  pas  iii  des 
Premiers  ä  se  rallier  aux  repr^sentants  des  communes,  apris  la 
sdance  du  Jeu  de  Paume,  se  vanter  d*avoir,  en  quelque  sorte,  fonde 
la  libertö  fran<^ise,  et  präsent^  un  projet  de  d^claration  des  droits,  de- 
daign(i  ä  cause  de  son  insuffisance,  comnie  1e  lui  rappela  tr&s-bieo  Ro- 
bespierre. Mais  ce  qui  eüt  du  profond^ment  blesser  une  Assembiee 
jalouse  de  sa  dignit^,  c*ötait  le  ton  d*autorit6  r^gnant  d*UD  bout  l 
l'autre  de  cette  lettre,  et  mal  dissimulä  sous  les  formes  d*ua  respect 
banal.  Le  g^näral  y  parlait  en  mattre,  donnait  des  ordres,  ^tablissait 
hypocritement  un  parallele  entre  les  aristocrates  et  les  patriotes 
ardents,  tout  ä  Tavantage  des  premiers,  et,  en  signe  de  son 
grand  amour  pour  la  Constitution,  räclamait  imp^rieusement  la  sup- 
pression  des  sodötös  populaires,  formellement  reconnues  par  eile. 
Puis,  comme  pour  donner  plus  de  poids  ä  ses  observations,  il  ne  mao- 
quait  pas  de  dire  :  <  Ce  n*est  pas  sans  doute  au  milieu  de  ma  bmt 
armie  que  les  sentiments  timides  sont  permis.  h  Paroles  de  menace, 
oü  pergait  trop  visiblement  Tintention  de  peser  sur  la  dto'sion  du 
Corps  l^gislatif,  et  qu'il  n'eüt  assur^ment  pas  öcrites,  s*il  n'avait  point 
comptö  d'avance  sur  le  concours  d'un  certain  nombre  de  membresde 
TAssembläe.  A  cet  ^gard  il  ne  s'^tait  pas  tout  k  fait  trompe.  En  effet, 
TAssemblöe  legislative,  au  sein  de  laqueliedominait  l'element  feulllanU 
malgre  quelques  d^crets  terribles  que  lui  avait  arrach^s  Teloquence 
des  Girondins,  commenga  par  applaudir  yivement  cette  lettre  et  par  ec 
voter  rimpression.  Elle  allait  m6me,  sur  la  motion  de  plusieurs  de 
ses  membres,  en  decr^ter  l'envoi  aux  d^partements,  quand  Guadet 
demanda  la  parole.  De  la  lecture  attentive  de  cette  lettre,  il  resultait 
que  La  Fayette  ^tait  parfaitement  au  courant  des  intrigues  sous  les- 
quelles  avait  succombe  le  ministire  girondin.  II  savait  aussi  fori  bleu 
que  Dumouriez  lui-mime  devait  ^tre  sacrifiä,  lorsqu*ä  la  date  du 
16  juin,  c*est-ä-dire  la  veille  du  jour  oi  la  demission  de  ce  ministre 
etait  accept^e,  il  traitait  A'iquivoqut  et  de  scandaleuse  sa  presence 
dans  le  conseil  du  roi  (1).  Voilk  ce  que  Guadet  fit  clairement  ressortir. 


(1)  Cette  lettre,  dont  le  Montteur  du  19  juin  ne  donne  qu'un   f»xtn«'t,  se  tro:iff 
in  extenso  dans  THiXotVe  parlemmtaire  de  la  BccoJvh'on,  t.XV,  p.  H9. 
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Ou  la  lettre  n*^tait  pas  du  gänäral,  ou  bien  il  ätait  complice.  Lorsque 
Cromwell  tenait  un  pareiL  langage,  s*^cria-t-il  d'une  voix  ämue  d'in- 
dignation,  la  libertä  ^tait  perdue  en  Angleterre.  Un  revlrement  subit 
s*opära  sous  Tinfluence  de  cette  parole  entratnante,  et  rAssembl^ 
renvoya  devant  la  commission  des  Douze,  r^cemment  organis^e»  la 
lettre  de  Timprudent  gänöral.  Par  cette  lettre,  suivant  Texpression 
de  Robespierre,  La  Fayette  venait  de  lever  T^tendard  de  la  r^volte 
contre  TAssembl^e  nationale  et  contre  le  peuple  fran^ais  (1). 


III 


L*iudignation  se  manifesta  bien  plus  vivement  au  dehors ;  le  soir 

il  y  eut  aux  Jacobins  une  explosion  formidable.  De  quelle  excuse  cou- 

vrir  la  conduite  d'un  gön^ral  qui,  cbargö  de  veiller  sm"  les  frontieres 

du  pays,  avait  les  yeux  sans  cesse  tournös  vers  Paris,  s     sayait  au  rAle 

de  dictateur,  et  pr^tendait  imposer  des  lois  aux  repr^sentants  du  pays  au 

lieu  de  s'occuper  uniquement  de  repousser  Tennemi  en  marche?  TouteF 

lesfractions  duparti  rövolutionnaire  se  montr^rent  unanimes  pour  M 

trir  cet  excbs  d'audace.  Condorcet,  Danton,  Brissot,  Robespierre,  R^al. 

Caraille  Desmoulins,  La  Source,  tous  furent  d'accord  cette  fois.  Pas  une 

voix  ne  s'äleva  pour  tenter  d'attönuer  les  torts  de  La  Fayette.  Dans  son 

exasp^ration,  Merlin  (de  Thionville)  voulait  qu*il  füt  permis  et  m6me 

ordonn^  ä  tout  citoyen  de  lui  courir  sus.  Danton  et  Fabre  d'^glantine 

döcidferent  la  sociöt^  k  inviter  par  af£ches  toutes  les  sections  de  la 

capitale  ä  s'assembler  (2).  R^al  alla  plus  loin  :  tout  pr^occupä  sans 

deute  de  la  chute  des  ministres  ses  protecteurs,  il  demanda  un  sou- 

levement  g^näral,  et  tömoigna  le  regret  que  rAssembWe  Constituante, 

en  posant  les  bases  des  droits  de  Thomme,  n'eüt  pas  öglement  organisd 

un  plan  d'insurrection  (3). 

Quant  ä  Bobespierre,  non  moins  önergique,  il  n'inclinait  pas  autaht 
vers  les  partis  extrömes.  S'ölevant  denouveau  contre  les  insurrections 
partielles  entreprises  dans  Tintördt  de  quelques  individus,  et  dont 


(1)  Deferueur  de  la  Constitution^  nnmero  6,  p.  264. 

(3)  Journal  des  debats  et  de  la  correspondance  de  la  Socirte  des  Amis  de  la  Constitutionf 
jiumero  217. 

(3)  Ibid.  Bum^ro  218. 
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rinsuccfes  serait  de  nature  Si  compromettre  le  sort  de  la  R^olutioa, 
il  ifisistait  pour  qu*on  se  tf nt  encore  sur  le  terrain  de  la  conslitutioD, 
laquelle  offrait  d'ailleurs  les  mbyens  de  punir  uq  g^n^ral  rebdle  qoi 
arait  os6  parier  le  langage  de  Leopold.  Moins  qu'un  autre  il  devak^ 
äonnä  de  raltitude  prise  par  La  Fayette,  doot  ii  avait,  on  le  sait  de 
DeBte,  devin^'depuis  longtemps  etd^nonoä  les  projets.  Au  momentde 
Iracer  une  nouvelle  esquisse  de  la  conduite  polhique  de  oe  gininiti 
de  le  roontrer  complice  de  tous  les  attentats  commis  contre  la  liberte, 
ilsupplia  la  societö  de  n'imputep  ä  aucune  animositö  personnelle  les 
mouvements  de  vivacitö  qui  pourraient  lui  echapper;  maisil  ^Uitper- 
mis  de  s*indigner  quand  un  chef  d*arinöe,  a  la  l^te  de  quatre-vingt  mille 
hommes,  semblait  dire  aux  repräsentants  de  la  nation  :  Tremblez,  car 
je  compte  sur  Tappul  de  rnes  soldaU«.  Comme  ä  ces  mots  quelqu^ 
murmures  s*älevaient :  «  Ce  n*est  pas  pour  moi  que  je  crains, » reprit- 
il,  «  rien  n'est  capable  de  m'effrayer,  et  j'altends  les  poignaixis  de  La 
Fayette.  »  Mais  il  s'etait  xn^pris  sur  le  sens  ^e  rinterruplion.  Ges  mur- 
mures öiaient  excites  par  rindigoation.  —  Tout  ce  que  dit  M.  Robes- 
pierre est  encore  au-  dessous  des  termes  m^mes  de  la  lettre,  s*^cria  uq 
membrede  rAssembläe  nationale  qui  invoqua  le  t^moigaage  deSiUery, 
präsent  comme  lui  k  la  säance.  —  Pour  oser  tenir  unpareil  langageau 
Corps  lägislatif,  il  allait,  pensait  Robespierre,  avoir  de  graods  projeU. 
Trouvant  entre  la  conduite  de  Cromwelletcelle  de  La  Fayette  uoecer- 
taine  anaiogie,  il  voyait  en  celui-ci  un  nouveau  Protecteur,  et  lui 
prdtait  le  dessein  de  s'elever  sur  les  debris  de  la  liberte,  en  employact 
le  concours  de  TAssembläe  legislative,  comme  jadis  Cromwell  avait 
fait  servir  le  parlement  d'Angleterre  de  vil  Instrument  a  ses  yues. 

Robespierre  sexag^rait-il  ici  l'ambition  du  genäral?  cela  est  pos- 
aible.  Cependant,  ne  Toublions  pas,  La  Fayette  ätait  alors  a  la  t^ 
d'une  armäe  nombreuse,  et,  au  ton  dont  il  s*älait  exprimä,  il  n  etait 
pas  tämäraire  de  lui  supposer  Tintention  de  remplir  le  röle  de  Protec- 
teur,  ou  tout  au  moins  de  Maire  du  palais.  En  vain  lui  contestait-OD 
les  talents  n^cessaires  pour  la  röussite  d'une  entreprise  contre  laooos- 
titution  :  «  S'il  faut  du  gönie  pour  fonder  la  liberte,  »  disait  avecraisoa 
Bobespierre,  « il  ne  faut  que  des  talents  mädiocres  et  vils  pour  la 
dätruire (1  ].  »  C'ätaitdonc,  selon  lui,  k  TAssembtäe  nationale  elle-m^t 
responsable  envers  le  peuple,  ä  sauvegarder  en  m6me  temps  soo 
autoritö  et  la  Constitution,  k  punir  Taudacieux  qui  n*avait  pas  craint 
de  lui  tenir  un  pareil  langage;  sinon  eile  courait  risque  d*Ätre  ^rasee. 
Quelques  signes  de  dönägation  ayant  äclat^  k  ces  deroiers  mds : 

(1)  Defenseur  de  la  Constitution,  iium^ro  6,  p.  265. 
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t  LorsqQe  les  amis  de  la  libertö  parlerent  k  leurs  coUfegues,  dans  ie 
parlement,  des  desseins  de  Cromwell,  «  reprit-il,  a  11  se  trouva  une 
foule  de  membnes  qui  pr^tendirent  que  les  projels  de  Cromwell  ne 
pouvaient  Jamals  £tre  bien  dangereux.  Hs  dirent  que  foute  TAngleterre 
se  liverait  s'il  osait  menacer  la  libert6.  Je  ne  viendrai  donc  pas  vous 
dire  que  vingt-dnq  millions  d'hommes  sont  pr^ts  k  s'oi^x>ser  ä  La 
Fayette ;  que  ce  seralt  une  folie  II  )ui  que  de  penser  ä  les  dominer.  Je 
ne  Yoos  rebaUrai  pas  de  ces  üeux  communSv  propres  k  plooger  an 
peuple  dans  une  fatale  steurit^,  je  sais  bien  que  la  nation  enti^re  se 
livera(Oui,  out);  maisne  laissez  pas  grandlr  votre  ennemi...  »  £mi- 
m^ant  toutes  les  tnanoeurres  que  savait  mettre  en  usage  un  chef 
habile  et  astucieux,  11  montrait  le  gön^ral  ^garant  ses  soldats  et  une 
foule  de  citoyens  en  traveslissant  les  faits,  en  inondant  son  camp 
d'odieux  libelles  contre  les  amis  du  peuple  et  de  la  liberte.  11  importait 
donc  qu*UQ  decret  d'aocusation  föt  rendu  immödiatement  par  TAssem- 
blee  nationale,  parce  qu*un  cbef  de  faction  qui  gagnait  du  temps 
gagnait  souvent  la  victoire,  disait-il  avec  beaucoup  de  profondeur. 
Voyant  encore  le  salut  de  la  nation  attachä  ^  cette  Assembl^e  natio* 
nale,il  invitait  les  bons  citoyens  ä  veiller  h  ce  que  les  partisans  du  g^ 
n^ral  ne  pussent  exciter  dans  Paris  des  mouvements  qu'on  ne  manque- 
rait  pas  d'imputer  au  peuple.  La  seule  insurrection  qui  convtnt  pro- 
sentement»  c*ötait  l'union  de  tous  les  patriotes.  Point  de  soulevement; 
laroajestö  du  peuple  outragöe  devait  ^Ire  vengf^e,  mais  au  nom  de  la 
loi  uniquement  (1).  Des  applaudisseroents  rät^rös  accueillirent  Tar- 
dente  philippique  de  Robespierre ;  cependant  son  discours  ne  put  em- 
P^cher  la  manifestation  du  20  juin,  sorte  d'insmrection  avortee,  sur 
laquelie  nous  allons  nous  expliquer  tout  ä  Tlieure. 

ün  d^ret  d'accusation,  teile  ^tait  aussi  la  conclusion  formidable 
de  la  longue  lettre  de  Robespierre  ä  La  Fayette ,  dont  nous  avons  aijk 
psri^  plus  haut,  et  qui  remplit  presque  tout  un  numero  du  Defenseur 
i^la  ConttUutUm.  Dans  cette  reponse  ä  la  lettre  adressee  par  ie  g^n6- 
^\  ä  ses  courtisans  du  bataillon  du  nros-Cailloa,  Robespierre  passa 
de  nouYeau  en  revue  la  vie  politique  de  son  antagoniste ;  il  jugea  sa  con- 
duite  avec  une  logique  impitoyable  et  un  surcroU  d'amertume  sufßsam- 
nieot  expliqu^  par  les  procödäs  de  La  Fayette.  Remonlant  de  nouveau 
au  d^but  de  sa  carriere,  il  le  suivit  jusqu'aux  circonstances  actuelles, 
Sans  oüblier  aucun  des  griefs  que  les  veritables  amis  de  la  libertä  au- 
font  äternellement  ä  invoquer  contre  le  b^ros  de  la  bourgeoisieüeuülaiH 


(1)  Voyez  oette  imporisnte  improvisatioB  de  Robeapierre  duifi  le  nmndro  216  du 
Journaj  di»  debati  et  de  la  corretfondance  de  la  Socieli  de»  Amis  de  la  Ccnttihitum. 
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tine.  Loi  martiale;  couronne  civique  d^cern^e  k  Bouillä;  anatbimfis  de 
TAssembl^e  Constituante  contre  les  Marseillais;  introduction  deraiisto- 
cratie  dans  Tötat-major  de  la  garde  nationale;  d^armement  et  reoToi 
des  gardes-frani^ises ;  massacres  du  Champ-de-Mars ;  atlentats  oontre 
la  libertö  de  la  presse  et  contre  la  libertö  individuelle,  teile  ^taitlasärie 
d'actes  contre-rävolutionnaires  auxquels  s*6tait  associö  ce  chef  d*arm^ 
«  devenu  Tidole  des  accapareurs,  des  financiers,  des  agioteurs,  de  tous 
les  bourgeois  orgueilleux  et  ^goi'stes.  »  11  etait  donc  tout  naturel  que 
les  aristocrates  absolus  eussent  cherchä  ä  se  rapprocher  d*un  homod 
qui  voulait,  suivant  sa  propre  expression,  faire  reculerlaRävolutioo,e( 
dont  les  desseins  ne  semblaient  pas  sup^rieurs  aux  moyens  d*actioD  a 
sa  disposition.  Aussi  Tavalt-on  vu  s'efforcer,  avec  les  Lametb,  les 
Duport  et  autres,  de  d^cräditer  la  libert^  par  le  nom  de  licence,  la  rai- 
son et  la  vöritä  par  le  reproche  d'exag^ration  et  de  folie,  le  patriotisme 
par  celui  de  turbulence  et  de  sMition.  Chef  avouä  de  tous  ceux  qui 
aimaient  la  libertä  pour  eux-mömes  seulement,  et  qui,  voyant  abaisser 
avec  plaisir  tout  ce  qui  jadis  etait  au-dessus  d*eux,  ne  pouraieot 
souffrir  que  le  peuple  s'ölevät  de  Toppression  ä  la  dignitö  d^homme,  ii 
traitait  volontiers,  dans  son  laugage,  les  purs  patriotes  de  jacobites,  de 
r^publicains.  On  Tavait  entendu  invoquer  la  loi  quand  il  s*ätait  agi  <k 
pers^cuter  le  patriotisme,  et  il  n'hesitait  pas  ä  en  demander  la  viob- 
tion  pour  dötruire  les  sociötäs  populaires,  gardiennes  vigUantes  de 
cette  libertö  reni^e  par  lui. 

Aujourd'hui,  au  Heu  de  se  consacrer  tout  entier  ä  la  täche  glorieuse 
de  repousser  Tetranger,  de  rdparer  nos  premiers  revers,  il  venait, 
oubliant  les  Autricbiens  et  tandis  que  les  ennemis  r^unissaient  de  aoo- 
velles  forces,  döclarer  la  guerre  aux  patriotes  franqais,  ä  Texemple  de 
Lipoid.  En  presence  d*un  acte  s^ditieux,  cons^quence  impardoo- 
nable  de  la  faute  qu*on  avait  commise  en  confiant  la  däiense  du  pays  l 
Tun  des  chefs  de  la  faction  des  Feuillants,  ä  Tun  des  plus  dangereux 
ennemis  de  la  libert^,  il  n*ätait  pour  TAssembläe  legislative  qu'uce 
alternative,  disait  Robespierre  :  däployer  contre  La  Fayette  une  cocr- 
gie  digne  de  son  attentat,  ou  descendre  au  dernier  degrä  de  la  faiblesse 
et  de  Tavilissement  (1 ). 

^rite  dans  la  pr^cipitation  du  premier  mouvement,  cette  lettre 
n'allair  pas  tarder  &  £tre  suivie  d'une  seconde,oü  sera  discut^pbrjse 
k  phrase  la  lettre  du  g^n^ral  k  TAssemblee,  et  dont  nous  donneroos 
^galement  une  rapide  analyse ;  mais,  au  prealable,  il  convient  de  ooos 

(1)  Defenseur  de  la  Constitution,  nnmÖTO  6,  p.  257  k  296.  Ce  nmn^  contieDt  & 
outre  deiix  lettre«,  Time  datöe  de  Trives,  Tautre  de  Meti,  toutes  denx  coveeruasi 
les  men^es  contre- rtvolatioimaires. 
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arriter  quelques  instants  sur  un  ivinement  que  Robespierre  avait 
improuv^  d'avance ;  nous  voulons  parier  de  la  fameuse  manifestation 
du  20  juin. 


IV 


Le  lendemain  du  jour  oü  la  lettre  de  La  Fayette  ätait  arriv^e  comme 
un  d^fi  jet^  ä  la  Rövolution,  TAssembl^e  nationale  apprit  avec  Indigna- 
tion, par  une  lettre  du  ministre  de  la  justice,  que  les  däcrets  relatifs 
i  la  d^porlation  des  prdtres  perturbateurs  et  ii  la  formation  du  camp 
de  vingt  mille  hommes  sous  Paris,  ^taient  frappäs  du  veto  royal.  Cette 
mesure  coincidait  d'une  maniäre  fftcheuse  avec  les  d^clamations  du  di- 
rectoire  du  däpartement  et  de  La  Fayette  contre  les  soci^täs  populaires, 
d^lamations  qui  semblaient  un  ^cho  du  manifeste  de  TAutriche  contre 
la  R^olution  frangaise ;  eile  aclieva  d'irriter  le  peuple,  travaill^  depuis 
buit  jours  d^jä  par  les  meneurs  girondins,  impatients  de  faire  repentir 
la  cour  du  renvoi  des  ministres  patriotes.  On  nepouvait  d'ailleurs  cboi- 
sir  une  mellleure  date  pour  döterminer  un  mouvement  populaire. 
Vingt  juin!  c*^tait  le  troisiäme  anniversaire  du  serment  du  Jeu  de 
Paume,  et  pareil  jour  ötait  bien  propre  ä  exciter  Tenthousiasme  et 
les  colires  des  citoyens. 

Que  la  Population  parisienne  füt  toute  disposäe  ä  se  lever  afin  de 
donner  une  lei^n  k  la  cour,  et  mime,  au  besoin,  de  renverser  un 
tröne  sur  iequel  on  d^espärait  dösormais  d'asseoir  la  libertö,  cela  est 
hors  de  doute.  Les  faubourgs  s'agit&rent,  remu&  par  des  hommes 
ardents,  et  11  y  eut  dans  la  maison  du  brasseur  Santerre  des  concilia- 
bules  oü  fut  decid^e  la  manifestation.  Plusieurs  historiens  ont  imagin^, 
tres-l^ggrement,  d'y  faire  figurer  Robespierre,  sur  la  foi  d'un  cerlain 
Lareynie,  soldat  volontaire  du  bataillon  de  Tlle  Saint-Louis,  Iequel,  en 
d^posant  dans  l'enquite  ouverte  au  sujet  des  ivinements  du  20  juin, 
döclara  que  des  timoins  lui  avaient  assuri  avoir  vu  Robespierre,  avec 
P^tion,  Manuel  et  Sillery  cbez  le  brasseur  patriote  (1).  Mais  quand 
mtoie,  ce  qui  est  fort  douteux,  Robespierre  aurait  assistö  h  une  Confe- 
rence tenue  chez  Santerre,  rien  n'indique  qu'il  se  soit  montr^  partisan 

(1)  Vbyez  dAiiB  le  t.  XY  de  VHitioirt  parlumnUtire  (p.  116)  la  d^osition  de  La- 
reynie. C'eat  BUT  oette  pi&ce  que,  quarante  ans  apr^s  r^vinement,  Tancien  proonxenr 
^^n^ral  syndio  Rcederer,  dans  sa  Chromqv$  de  cinquatUe  j<mr$^  a  ^crit  sa  relation  de  la 
oiirnie  du  20  juin. 
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de  la  manifestatioa  projetee ,  h  laquelle  il  f ut  eDÜ^rement  opposi, 
oomme  tout  concourt  h  le  dämontrer.  Au  contraire,  la  participatiooda 
Girondins  ä  cette  journ^e  du  20  juin  est  Evidente,  et  eile  s'expüqoe 
admirablement.  Un  mouvement  populaire  pouvait  leur  rendre  le  mi- 
nistäre,  ou  tout  au  moins  les  venger ;  ils  s*attachärent  donc  ä  donner 
a  ce  mouvement  une  direction  de  nature  k  contenter  Ißur  ambitioa  et 
leurs  rancunes. 

Ils  avaient  essay^  de  circonvenir  Ghabot  (1),  et,  durant  huit  jours, 
leurs  ömissaires  avaient  parcouru  les  faubourgs.  Tandis  que  la  demo- 
cratie  teoait  ses  assises  cliez  le  brasseur  Saaterre,  la  Gironde  teoaii  les 
siennes  dans  le  saloa  de  madame  Roland,  oü  s*ötaiaiC  rassembl« 
Guadet,  Brissot  et  leurs  amis.  Rappel  de$  ministres^  teile  eiait,  ä  leun 
yeux,  la  signiGcation  du  mouvement,  et  tel  fut  le  mot  dordre dooii^ 
par  eux  (2).  Voilk  bien  pourquoi  Bobe&pierre  refusa  de  prter  tes 
mains  k  une  manifestaüon  dont  une  coterie  pr^tendait  tirer  partL 
Voilä  pourquoi,  averti  par  Ghabot,  11  s^ätait  ölev^,  aux  Jacobios,  coDti€ 
une  insurrection  partielle  dont  les  consöquences  lui  paraissaieot  poo- 
voir  ötre  dangereuses  pour  la  libert^.  U  craignait  qu*on  ne  founiltas 
gouvernement  le  prötexte  de  calomnier  la  cause  du  peuple.  Nous  ?er- 
rcms,  eneffet,  quel  admirable  parti  la  oourauraitpu  tirer  de  cecte  insur- 
rection avortee,  si  eile  n*en  avait  pas,  conune  ä  plaisir,  comproois  le 
bänäfice  par  ses  fautes.  Robespierre  pr^voyait  bien  qua,  6asts  l'etat  de 
crise  oü  Ton  se  trouvait,  une  insurrection  6clateraii  d*un  moment  a 
Vautre;  mais  il  la  voulait  formidable,  d^cibive,  de  nature  a  ameoerk 
triomphe  complct  de  la  Revolution,  düt  le  tröne  voler  en  Mals,  et  aon 
pas  seulement  propre  ä  satisfaire  quelques  vaniite  lroissees,et  ii 
permettre  ä  quelques  ambitieux  de  reprendre  possession  du  poavoir. 
Ayant  rencontrö  Ghabot  dans  la  journ^e  du  1 9,  il  Tengagea  fortemeot 
ä  86  rendre  au  faubourg  Saint-Antoine  pour  6clairer  les  habitaots  sur 
le  but  de  la  d^marcbe  ä  laquelle  on  les  conviait.  Ghabot  courut  au  fau- 
bourg, harangua  le  peuple  dans  Teglise  des  Quinze-Vingts;  mais  ü  etait 
trop  tard  :  sa  barangue  n'eut  aucun  succfes.  On  disait  de  toutes  parts : 
Nous  sommes  suivis  de  Petion;  Petion  le  veut,PeUon  est  avecoous(3  • 

La  popularite  du  maire  de  Paris  aida  k  merveille  les  Girondins.  Nou» 


(1)  Ce  fot  da  noins  ce  qiM  Chabot  affinna  en  döposaDt  dans  le  pnoesdes  Gi 
dins.  Yoyez  sa  d^positioD|  Hiitoire  parUmentaire,  L  XXX,  p.  28  et  auiv. 

(2)  Cest  ce  que  Sergent,  alon  administrateur  de  police,  affirme  dans  oo«  Botr* 
iiis^r^  dans  la  2«  airie  de  la  Bevue  retrospectire,  Cela  d'aiUeurs  se  troore  plejwao«- 
eonfirmö  par  «ine  i^prfeiation  du  Fmrioie  fnm^oi»  snr  la  j(Nira&edB29.  i^oj^^  ^ 
WBDfho  do  21  jnin^ 

(i|)  Voyn  la  d^pontion  de  C^bol,  «M  wpnl,  «t  la  ripoose  de  Robespiene^ 
Petion ,  dans  le  nnmöro  7  des  Leitret  de  Robespierre  A  ns  commetta^  p*  ^^^* 
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avons  dit  däjä  comment,  aprfes  avoir  suivi  si  longtemps  la  möme  ligne 
polilique  que  Robespierre  et  avoir  bravement  combatlu  avec  lui,  il  en 
^tait  venu,  involontaireroent  peut-Ätre,  siibisaant  lui  aussi  Tascendant 
du  pouvoir,  dont  une  pellte  portion  ^tait  entre  ses  mains,  h  pencher  du 
c6t^  des  hommes  en  possesi^ion  de  ce  pouvoir.  II  n*ätait  pas  d  a  vances»  du 
raste,  qu*on  ne  lui  eti  faites;  et,  tändis  que  les  journaux  de  Brissot 
et  deCondorcet  poursuivaient  Robespierre  de  leurs  calomnies,  de  leurs 
invectives,  ils  prönaient  outre  mef  ure  le  maire  de  Paris,  grandissaient 
sa  r^putatiop,  esp^rant  bien  8*en  servir  et  par  eile  contre-balancer 
Celle  de  leur  redoutable  adversaire. 

A  r^poque  de  ia  formation  du  roinistire  girondin,  Robespierre,  peu 
edifl^  6ur  la  loyaute  des  intentions  de  la  cour,  avait  demand^  au  maire 
de  Paris,  son  ami,  si  cette  nouvelle  combinaison  ministerielle  ne  lui  ^tait 
pas  suspecte.  c  Oh !  si  vous  saviez  ce  que  je  sais !  Si  voussaviez  qui  les 
a  d^sign^s  !  »  avait  r^pondu  P^tion  avec  im  air  de  satisfaction  remar- 
quable.  Rohespierre,  ledevinant,  lui  avait  dit  en  riant  de  sa  bonne  foi : 
«  Cest  vous  peut-Atre? —  Hern!  hem !  »  s*^ait  content^  de  röpondre  le 
maire  en  se  frottant  les  mains.  —  Or  voici  oe  qui  s'^tait  pass^.  Quelques 
jours  avant  la  nomination  des  ministres  de  son  choix,  ßrissot,  vouiant 
avoir  Tair  de  t^moigner  ii  son  compatriote  Pötion  beaucoup  de  condes- 
cendance,  ätait  aliä  le  voir  k  la  mairie  et  lui  avait  dit :  €  Qui  nomme* 
rons>nous  ministres?  Roland,  Claviere.  11s  sont  bons,  les  voulez-vous? — 
Parbleu,  oui...  Roland,  Claviere!...  OhI  mais  savez-vous  que  cela 
serait  däicieux!  Qu'on  les  nomme,  »  s'etait  empressä  de  repondre 
P^tion;  — et  il  ötaitrest^  convaincu,  au  direde  Robespierre,  que  le 
ministire  ätait  son  ouvrage  (1).  Cest  pourquoi  il  se  montra  tout  dis- 
pos^  a  favoriser,  par  son  inaction  au  mcnns,  un  mouvement  destinä  h 
provoquer  le  rappel  des  ministres ;  et ,  quand  un  peu  plus  tard , 
on  lui  reprocha  le  peu  d'efforts  qu*il  avait  lentis  pour  le  compri- 
mer,  il  r^pondit  en  se  felicitant  de  ce  qu*aucune  blessure  n*avait  iii 
re<;ue  au  milieu  de  cette  grande  fermentalion,  et  fit,  de  cet  heureux 
r^sultat,  un  titre  de  gloire  i  la  municipalile  (2). 

On  connatt  les  incidents  varife  de  la  fameuse  joum^e  du  20  juin : 
la  plantation  du  mai  sur  la  terrasse  des  Feuillants;  le  d^fil^  du  peuple 
au  milieu  de  TAssemblee  nationale;  renvahissement  du  chäleau;  la 
longue  humiliation  de  la  famille  royale  :  tout  cela,  nous  n'avons  pasä  le 
raconlerici.L'imposaulemanifeslaiionfutloin  d'avoir  lecaractere  som- 

(1)  RAponae  k  J^^vöm  Petioo.  Voj«  Je  niiin*ro  7  des  Ltttnt  4«  »ohnpierrt  A  sm 
tommtefian$. 

(2)  Voyei  le  Mteotre  jutifieaüf  de  P^Uon,  4Mi  VHätoin  parUmeniain  d«  lo  Äiw- 
inlion,  t.  XV,  p.  170. 


300  HISTOIRE   DE   ROBESPIERRE 

bre  et  farouche  que  lui  oDt  pr^t^  les^crivains  de  la  räaction;  rarement, 
au  contraire,  on  vitune  teile  masse  de  population  en  armes  seruersans 
causer  plus  de  trouble  et  de  ravage.  Le  peuple  8*^tait  contentäde  de- 
mander,  sous  une  forme  qui  n'^tait  plus,  il  est  vrai,  celle  du  respect 
auquel  depuis  tant  de  siicles  la  monarchie  ätait  habitude,  Tex^tioo 
loyale  de  la  Constitution  et  la  sanctiön  des  d^crets;  puls,  la  nuit  venue^il 
s*^tait  retirö  paisiblement  aux  cris  millefoisröpet^sde :  Vivelafiatm! 
Les  Girondins  crurent  avoir  atteint  leur  but.  Le  soir  m&ne,  aax  Jaco- 
bins,  un  de  leurs  orateurs  se  vanta  d*avoir  dit  au  roi  :  c  Le  peupie 
veut  que  vous  rappeliez  des  ministres  qui  ont  sa  confiance  (1);  >  et,le 
lendemain,  Brissot  publiait  dans  son  Journal  ceslignes  significaüves: 
a  Le  peuple  devoit  une  röponse  k  la  lettre  de  M.  La  Fayette,  ilTa  falle 
aujourd*hui.  Ce  gönöral  accusoit  Tinsignifiance  du  ministire  patriote 
qu'on  vient  de  renvoyer.  Le  peuple,  qui  ne  se  laisse  pas  diriger  par 
l'intrigue,  est  venu  demander  lui-möme  justice  dece  renvoi,  quesoas 
le  despotisme  on  ne  se  seroit  pas  permis  impunäment  (2).  >  Mais  h 
Girondins  se  trouvärent  complätement  dögus ;  ils  n*obtinrent  rieo  de 
ce  qu'ils  esp^raient.  La  cour  ne  fit  aucune  concession,  et,  comme  le 
redoutait  Robespierre,  ce  mouvement  faillit  devenir  fatal  a  la  liberte. 
On  Vit,  en  effet,  redoübler  Taudace  de  tous  les  ennemis  de  la  Bevolu- 
tion ;  et  en  cette  occasion,  les  partisans  absolus  de  rancien  regiiK 
donnferent  la  main  aux  Feuillants,  consid^rant  le  rätablissementda 
despotisme  comme  une  cons^quence  inövitable  de  la  journ^  du  2ts 
dont  les  journaux  royalistes  publiirent  une  relation  mensongire,  daos 
le  but  d^irriter  contre  la  Revolution  tous  les  esprits  ti6des  et  incertalos. 

Le  roi  lui-möme,  dans  une  proclamation,  donna  k  entendre  que  si 
vie  avait  äte  menacäe,  que  les  organisateurs  du  mouvement  avaieot 
ob^i  a  une  pensäe  de  meurtre  et  de  pillage.  Le  directoire  du  depa^t^ 
ment  de  Paris,  s'enfon^ant  de  plus  en  plus  dans  les  voies  de  la  ^ea^ 
tion,. jugea  qu*il  y  avait  lieu  de  poursuivre  juridiquement  les  fauteuß 
de  la  journäe  du  20  et  les  magistrats  qui  ne  l'avaient  pas  emp^chee;  i 
alla  jusqu*ä  prononcer  la  Suspension  de  P6tion  et  de  Manuel. 

Robespierre,  avons-nous  dit,  n'avait  pas  approuvä  la  manifestatios, 
pr^voyant  bien,  avec  sa  perspicacitä  ordinaire,  quel  enseraitieficbeoi 

(1)  Journal  de$  dibats  et  de  la  correapondance  d$  la  SocieU  det  Ami*  dt  laC»tl^f^^^ 
numöro  218. 

(2)  Voyez  le  Patriote  frangoü^  num^ro  1046.  Ce  qui  n'a  pas  empfiehl  Brüs^  - 
pr^tendre,  dans  ses  Memoiree^  par  la  plus  ^tonnante  oontradiction,  qne  le  wowca^* 
du  20  juin  avait  M  un  coup  mont^  par  la  oonr  (t.  IV,  p.  201).  Qu«!  d^  ^  **** 
fiance  &  accorder  k  ce  chef  de  la  Gironde !  Voilä  rhomme  dont  madame  Rotehi » 
trac6  un  portrait  si  flatteur.  Voyez  notamment,  dans  ses  Memotm^  I«  Dermen 
ecrite,  t.  II,  p.  237  de  l'^d.  Barriere  et  Benillc. 
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djnoüment.  Toutefois,  dans  les  circonstances  critiques  oü  Ton  se 
(rouvait,  et  voyant  la  cour  chercher  k  tourner  cet  övönement  contre  la 
libertö,  il  se  garda  bien  de  blämer  hautement  ce  qu'il  appelait  la  pro- 
cession  armie  du  20  juin.  II  essaya,  au  contraire,de  la  justifier,  sacri- 
liantson  opinion  personnelle  au  däsir  deservir  la  cause  populaire;  et, 
uopeu  plus  lard,  il  put  dire  ä  Pätion,  sans  crainte  d'ätre  d^menti,  en 
rappelant  le  souvenir  d*un  mouvement  auquel  il  s'ätait  opposä  pour  sa 
part :  «  Per$onne  plus  que  moi  ne  vous  a  döfendu  alors  d'une  mani^re 
plus  publique  6t  plus  loyale  contre  toutes  les  tracasseries  qu'il  vous 
auiroit(l).  » 


Tandis  que  les  partisans  de  la  cour  songeaient  ä  tirer  profit  du 
mouvement  populaire  soulevä,  en  partie,  par  les  rancunes  de  la 
Gironde,  Robespierre  continuait  dans  son  Journal  la  guerre  contre  le 
g^oeral  assez  tämdraire  pour  avoir  jete  un  audadeux  defi  ä  la  Revolu- 
tion. Non  content  d*avoir  parl6  en  mattre  k  TAssembläe  nationale, 
La  Fayette  avait  dcrit  au  roi  pour  Tencourager  c  dans  sa  resolution 
^endreuse  de  döfendre  les  principes  constitutionnels.  »  Or  on  savait  trop 
^  que  cela  voulait  dire  dans  la  bouche  des  meneurs  feuillants.  Ces 
ettres  h  rAssembl^e  et  au  roi  inspirörent  ä  Robespierre  une  deuxifeme 
)hilippique  dans  laquelle,  prenant  le  gdnöral  corps  ä  corps,  pour  ainsi 
fre,  il  discuta  cbacune  de  ses  phrases,  la  Constitution  ä  la  main. 
Sommes-nous  d^jä  arriväs,  »  s'^criait-il  en  commengant,  «  ad  temps 
(i  les  Chefs  d*armäe  peuvent  interposer  leur  influence  ou  leur  autoritö 
ans  nos  affaires  politiques,  agir  en  moddrateurs  des  pouvoirs  consti- 
les,  en  arbitres  de  la  deslinöe  du  peuple?  »  En  dtait-ce  donc  fait  döjä 


(1)  Voyei  ]a  rdponse  ä  Jirome  Pätion,  dans  le  ntim^ro  7  des  Lettret  de  Robespierre  d 
f  ccrmmettatu.  On  sait  de  rcste  maintenant  pour  quels  motifs  pleins  de  sens  Robes- 
srre  se  montra  oppose  k  la  manifestation  du  20  juiu.  «  SoignÄ,  coiff«^,  poudr^,  il 
5üt  point  compTomis  dans  ces  bagarres,  ni  mdme  dans  la  rüde  soci^t^  de  l'^meute, 
couomie  de  sa  personne,  »  dit  M.  Miclielet  (Hist.  de  la  RevoluUon^  t.  III,  p.  465). 
nlk  encore  une  de  ces  fantaisies  contre  lesquelles  on  ne  saurait  trop  protester.  Non, 
bespierre  n*avait  pas  cru  devoir  s^associer  &  un  mouvement  qui  ne  tendait  qu'n 
isfaire  d'ambitictises  convoitises.  En  fait  d'insurrection,  il  n*en  roulait  qu'unc 
ieuse,  propre, ä  en  finir  avec  la  contre-revolution,  ä  assurer  le  triorophe  de  la 
ert^.  Et  dans  les  tcrribles  joumdes  qui  prec^deront  et  suivront  le  10  aoüt,  nous 
Tons  s*il  hesiter»  h  compromettre  «  T^conoraie  de  sa  personne.  » 
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de  la  libertä*  si,  renouvelant,  avee  plus  d'aotorit^,  Viisage  desiam- 
trances  parleioentairea,  un  gtoäral  se  permettait  de  chiiqueries 
actes  lögislatifs,  d*adresser  uoe  sorte  de  mercuriale  a  la  repriseQ- 
tation  nationale,  et  &'occupait,  selon  ses  int^rdts«  k  cräer,  ^diasser, 
ä  louer  ou  ä  diffamer  des  ministres,  aiix  ordres  desquels  pourtant  la 
loi  lui  imposait  le  devoir  rigoureux  d*obär?Seyait-il  bien  a  LaFayeite 
de  traiter  d'iquiroque  et  de  sccndaieu$e  Fexistence  d'un  de  cesnüBis^ 
tres  h  Telävation  desquels  ä  avait  travaill^,  lui  qui,  apres  avolr  flatt' 
tous  les  parlis,  se  mettait  audadeusementau-dessus  des  lois?  llrepro- 
chait  ä  TAssemblee  de  n'avoir  pas  assez  respectö  la  pr^rogativeroya'^ 
les  droits  des  citoyens,  la  liberte  religieuse,  c'est-i-dire  qu'il  ailaquai' 
par  lä  les  decrets  rendus  conlre  les  ömigres  et  les  prötres  refraciaires. 

De  quel  droit  s'arrogeait-il  ainsi  la  mission  de  regenter  les  repre- 
sentants  du  peuple,  donnant  aux  uns  le  titre  de  factieux,  decernani 
aux  autres  un  brevet  de  patriotisme  et  de  sagesse?  Pourquoi  oepaii*^ 
nommer  tout  de  suite  le  l^gislaieur  unique  du  peuple  fran^is!«  V.> 
intriguez,  vous  intriguez,  vousi.  intriguez !  n  lui  disait  Robe<^pi^f^ 
•  Vous  Ätes  digne  de  faire  une  revolution  dans  une  cour,  il  e>iTn< 
mais  arr^er  la  rövolution  du  monde,  cettecBuvre  est  au-dessusdevrs 
forces.  '  Montrant  la  France  menacöe  au  dehors  et  agitöe  au  dedasN 
La  Fayette,  dans  sa  lettre,  avait  fortement  engagä  la  nation  a  resister 
aux  rois  coalis^s  contre  eile,  sous  peine  d*£tre  la  plus  yiie  nation  <ie 
Tunivers,  comme  si  le  pays  avait  un  instant  doutö  de  son  propre  cofl- 
rage  et  de  sa  propre  puissance.  Mais  cette  coalition  des  rois,  ceti^ 
agitation  int^rieure  n*ötäient-elles  pas  dues  aux  mdmes  causes?  ^^ 
taient-ce  pas  les  ni^mes  homraes  implacables  qui  poussaient  Tetr^r^ 
h  dächirer  le  sein  de  la  France  en  lui  cherchant  des  alliäs  au  dedans. 
en  faisant  appel  h  toutes  les  mauvaises  passions,  en  soulevant  cortre 
la  Revolution  tous  les  int^röts  froiss^s,  toutes  les  convoitises,  toi^ 
les  amhitions?  Voilk  les  trattres,  disait  Robespierre,  lesfactieuxqui^' 
rait  dCi  denoncer  La  Fayette ;  loin  de  lä,  le  g^n^ral  scmblait  \^ 
prendre  sous  sa  protection,  car  son  langage  ressemblait  fort  ä  celui^^ 
la  cour  d^Autriche. 

Et  que  signifiait  cette  affectation  de  dire  :  Me$  soUats^  ms  brtf' 
armie  ?  tuil-ce  un  proc^dö  d'iniimidation?  Ah !  si  les  soldals  fran--^ 
ötaient  disposäs  ä  le  suivre  avec  empressement  poor  vaincreles  Autri- 
chiens,  ils  ne  le  seconderaient  Jamals  dans  ses  desseins  contre  la  n^ 
sentation  nationale  proteg^e  par  le  peuple  d*oü  sortaient  ces  soldabau 
nom  desquels  il  pr^tendait  parier.  L'^enement  pronva,  an  peu  pi<>s 
tard,  i  quel  point  Robespierre  avait  raison.  La  Fayette  s'en  p«^ 
surtout  ä  ce  qu*il  appelait  la  factionjacobiie^  ddsigoant  aiosi  U  societe 
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des  Amis  de  la  G)Ostitution  ä  laquelle  il  avait  appartenu ;  et,  dans 
cette  mim6  öpitre  oä  il  enjo^gnait  ä  i*Assecnbl^  nationale  de  main- 
teoir  scrupuleusement  les  principes  consritutionnels ,  ü  Tinvitait  ä 
d^creier  la  destruction  des  sociöl^  patriotiques,  oubliant  qoe  Tesds- 
tencedecessoci^t^  öiait  Texercice  d*un  droit  formeltement  recomiu 
par  la  coQstitution.  II  avait  sans  cesse  dans  la  beuche  oes  motsde 
libertä  et  de  Constitution;  mais  ce  langage  <tait  un  Jargon  insignifiant 
ou  insidieux  dictö  par  Tinteröt  personnel,  puisque  La  Fayette  semblait 
De  reconnahre  dans  la  Constitution  que  lout  ce  qui  pouvait  servir  la 
tyraonie.  11  reprochait  aux  sociötes  patriotiques  la  publicitä  de  leors 
s&n(:es,  comme  si  ce  n*ötait  pas  \k  au  contraire  une  garantie  de  s^u- 
ritä,  comme  si  Ton  pouvait  conspirer  contre  les  intär^ts  g^näraux  sous 
Toeil  m^me  du  public. 

Ab !  iui  disait  avec  raison  Robespierre,  en  faisant  allusion  aux  co- 

mit^  mystmeux  oh  s*elaboraient  les  lettres  de  !a  nature  de  celle 

qae  le  genäral  avait  adressäe  k  TAssembl^e  legislative ,  oseriez-vous 

preodre  le  peuple  pour  conßdent  de  vos  sentiments  et  de  vos  pen- 

s6es?  Sans  doute  des  intrigants  avaient  pu  se  faufiler  au  sein  des 

sociöl^s  patriotiques,  et  Robespierre  ne  pretendait  pas  que  jamais 

idde  absurde  n'y  eüt  iii  im\se ;  mais  cbez  un  peuple  dont  Töducation 

ävait  ii^  Celle  du  deqx)tisme,  ^tait-il  possible  d*exiger  que  toutes  les 

assemblees  de  citoyens  fussent  compostes  de  Socrates  et  de  Catons? 

Et  comment,  ä  Paris,  s^jour  de  toutes  les  intrigues,  emp^cher  la  cour 

ou  ses  Partisans  d*y  introduire  des  ämissaires  charg^s  de  semer  le 

trouble  et  la  discorde,  d'enoncer  de  ces  propositions  ridicules  qui 

servent  de  pr^texteä  calomnier  le  patriotisme?  c  Personne,  je  Tavoue,» 

coDünuait  Robespierre,  <k  n*est  blessö  plus  que  raoi  de  ces  difforinit^s ; 

personne  n*est  moins  port^,  par  goüt,  k  fr^quenter  les  nombreuses 

assemblees.  Mals  qu'en  gen^ral  Tamour  du  bien  public  y  domine; 

que  la  grande  majorite  soit  pure,  ^galement  ennemie  du  desordre  et  de 

la  tyrannie ;  qu*elle  appiaudisse  avec  transport  ä  toutes  les  maximes 

honn^tes,  ä  tous  les  projets  utiles ;  qu'eile  repousse  avec  indignation 

toutes  les  manoeuvres  coupables;  que,  depuis  le  commencement  de  la 

Revolution,  les  socidt^s  patriotiques  aient  6i6  T^cueil  de  toutes  les 

^ospirations  tramees  contre  le  peuple,  les  plus  fernies  appuis  de  la 

libert^  et  de  la  tranquiliitö  publique,  ce  sont  des  v^rit^s  qui  ne  furent 

jamais  contestäes  que  par  Textravagance  aristocratique  ou  par  la  per* 

üdie  ambitieuse.  EhI  s'il  en  ätait  autrement,  si  les  ennemis  Caches  ou 

d^laräs  de  la  patrie  pouvoient  r^gner  au  milieu  d*elles,  loin  de  les 

poursuivre ,  ils  les  prot^geroient,  et  toutes  les  calomnies  absurdes 

dont  elles  sont  Tobjet  se  changeroient  en  un  concert  de  louanges.  » 
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I^tait-ü  loyal  d'attribuer  k  tous  les  bons  dtoyens  les  erreursde  qod- 
ques  individus?  N*^tait-ce  point  lä  le  fait  d*un  ennemi  de  la  patrie! 

On  reprocfae  aux  soci^l^s  patriotiques  d*avoir  foment^  toos  les 
d^rdres,  poursuivait  Robespierre,  ^taient-ce  elles  qui  avaieot 
ddchatnä  les  prötres  s^ditieux,  les  ömigrös  arm^  contre  la  patrie,  les 
conspirateurs,  les  fripons  et  les  trattres?  On  leur  reproche  d*^  une 
secte  ä  part  dans  Vätat,  d'usurper  les  pouvoirs  du  peuple,  de  tyran- 
niser  ropinion :  banale  et  ^ternelle  accusation  detous  les  fondionnairea, 
de  tous  les  partisans  du  despotisme  contre  les  citoyens  investis  de  la 
confiance  populaire.  Mais  que  dire  des  g^n^raux  qui  parlaient  ^ 
mattres  ä  TAssembläe  nationale?  Lk,  s'ätait  äcri^  emphatiquemeot 
La  Fayette,  sans  doute  en  souvenir  de  la  couronne  civique  dicernee, 
sur  sa  motion,  k  son  cousin  Bouill^,  Ik,  les  assassins  de  Desilles  wp- 
vent  des  triomphes.Non,  röpondait  Robespierre,  räfutant  une  calomnie 
encore  ressassäe  de  nos  jours,  c  mais  Ik,  les  assassiqs  des  soldats  de 
Chkteauvieux  et  de  tant  d*autres  d^fenseurs  de  la  patrie  ont  ätiappri* 
ci^s.  Lk  on  a  pensd  que  Thumanitö  et  la  reconnoissance  publique 
devoient  expier,  par  des  hommages  rendus  k  Tinnocence  et  aupaüio- 
tisme  opprimes,  les  crimes  du  despotisme,  de  raristocratie,  les  crimes 
de  Bouillä  et  les  vötres.  Lk  on  sait  que  ce  que  vous  appelez  l'assas- 
sinat  de  Desilles  est  un  äv^nemeut  fortuit,  ^tranger  aux  soldats 
immol^s  par  la  rage  liberticide  des  ennemis  du  peuple,  qui  ne  peot 
£tre  imputä  qu'aux  chefs  perGdes  qui  venoient  les  massacrerdesang- 
froid,  une  calomnie  inventöe  pour  faire  oublier  l'assassinat  plus  red 
de  tant  de  victimes  interessantes...  Nonpaskvos  yeux,  ni  a cem de 
vos  pareils,  mais  k  ceux  des  hommes  justes  et  sensibles...  Vous,oq 
vous  permet  de  gömir  sur  les  h^ros  de  Taristocratie,  laissez-no^s 
pleurer  sur  les  höros  deTinfortune  et  du  civisme.  »  II  continuait  ainsi 
k  discuter  avec  une  logique  inflexible  chacune  des  phrases  de  h  lettie 
de  La  Fayette,  et,  apres  avoir  insistä  sur  la  singuliire  conformite 
existant  entre  le  langage  de  ce  dernier  et  celui  de  Leopold,  d*oü  Ton 
pouvait  conclure,  k  n*en  plus  douter,  que  le  manifeste  imperial  atait 
6t6  fabriquö  dans  le  cabinet  des  Tuileries,  il  engageait  le  g^nä^al  I 
disäiper  Tarmöe  autrichienne  au  lieu  d'attaquer  les  patriotes  et  de 
s*essayer  au  röle  de  dictateur  avant  d'avoir  vaincu.  Puis,  s'adressant 
aux  membres  de  TAssembl^  nationale,  il  leur  demandait  s'ils  Toulaieot 
devenir  les  jouets  de  l'ambition  ou  du  despotisme  en  faisant  imprimer 
la  lettre  d*un  factieux,  ou  rester  les  repr^entants  de  la  nation  frao- 
(jaise.  En  vain  craignait-on  de  se  priver  d'un  g^n^ral ;  mille  aotres, 
k  la  place  de  celui-ci,  auraient  ddjk  vaincu,  non  pour  la  cour,  ©ais 
pour  la  patrie  et  la  libertö.  L'Assemblöe  n'avait  qu'un  mot  ä  proDOOc^ » 
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söre  de  voir  aussil6t  accourir  le  peuple  autour  d'elle.- «  Avertissez 
soleanellement  la  nalion,  »  lui  disait  Robespierre ;  et,  comme  pour 
provoquer  le  decret  fameux  qui  bientöt  allait  developper  dans  tous  les 
ccBurs  renthousiasme  de  la  liberlö  et  porter  le  patriotisme  Ji  un  degr^ 
d'exaltation  auquel  aucun  peuple  n'avait  atteint  jusque-lä,  il  ajoutait : 
«  Annoncez  aux  departemens  que  la  libertä,  que  TAssemblee  nationale 
est  en  danger,  appelez  ä  vous  les  FranQois,  et  la  libertö,  la  patrie  est 
sauvee;  votre  existence  raßme  est  ä  ce  prix.  » 

II  n'eöt  pas  voulu,  k  la  place  de  Louis  XVI,  de  Thumiliant  patronage 
d'un  officier  se  croyant  assez  puissant  pour  devenir  l*arbitre  de  la 
Revolution.  «  Celui  qui  est  assez  fort  pour  me  protöger,  »  aurait-il  dit 
au  gönöral,  «  le  seroit  bientöt  assez  pour  me  nuire.  J'aime  mieux  de- 
pendrede  mon  devoir  et  deslois  que  de  celui  quej'ai  comptö  aunombre 
de  mes  courtisans.  »  Mais  au  moment  oü  Robespierre  achevait  de 
tracer  ces  röflexions,  La  Fayette,  accumulant  faute  sur  faute,  arrivait 
inopin^ment  ä  Paris  et  se  prösentait  ä  la  barre  de  TAssemblee.  Qn*il 
ait  c6de  ä  un  mouvement  chevaleresque  en  quittant  son  armöe,  ä  la 
nouvelle  des  övönements  du  20  juin,  pour  venir  au  secours  de  la 
royaute  menacöe,  on  ne  peut  le  nier ;  mais  c'etait  une  souveraine  im- 
prudence.  En  croyant  renforcer  le  tröne  du  poids  de  son  nom  et  de  son 
autorilö,  il  allait  contribuer  ä  präcipiter  sa  chute ;  et  quand  il  parlait 
d'un  ton  de  menace  k  TAssemblöe  nationale,  la  main  appuyöe  sur  la 
garde  de  son  epöe,  il  donnait  k  Robespierre  le  droit  de  demander  si  le 
peuple  franqais  avail  abaltu  le  despotisme  de  la  cour  «  pour  subir  celui ' 
dusieur  La  Fayette  (1).  » 


VI 


En  arrivant  k  Paris,  La  Fayette  se  rendit  chez  La  Rochefoucauld, 
President  du  directoire  du  döpartement,  lequel  ^tait,  comme  on  sait, 
presque  entiferement  composä  de  Feuillants  {Talleyrand,  Beaumetz 
qui  servait  ä  la  fois  d'aide  de  camp  et  de  secretaire  au  g^näral).  Aprfes 
avoir  concertö  avec  ses  amis  du  directoire  les  meilleures  mesures  a 


(])  Voyez  cette  secondo  lettre  de  Boliespierre  k  La  Fayetto  dans  le  num^ro  8  du 
^ifmseur  de  la  Consliluiion^  p.  305  h,  369.  Ce  numdro  contient,  en  outre,  une  adreise 
ie  Li  socict^  des  Amis  de  la  Constitution  de  Strasbourg  2i  celle  de  Paris,  et  un 
iitrait  d^one  lettre  de  Lille  au  si^jet  de  Lukner. 

T..  II  »0 
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prendre  pour  lirer  parti,  dans  TintörÄt  de  la  cour,  de  la  manitestation 
du  20  juin,  La  Fayetle  alla  se  pr&enter  h  TAssembl^e  (1).  C'^iaille 
28  juin.  Admis  a  la  barre,  11  y  prononca  une  courte  alloculion,  d'une 
jactance  uu  peu  ridicule,  par  laquelle  il  invitait  TAssemblee  natio- 
nale ä  delruire  la  sociötö  des  Amis  de  la  Conslilulion,  et  ä  ordonoer 
que  Ics  auteurs  du  mouvement  du  20  juin  fussent  poursuivis  comm? 
criminels  de  lese-nation.  Nul  doute  qu'il  ne  rangeät,  dans  sa  pcns^, 
Robespierre  au  nombre  de  ces  faclieux  dont  il  reclamait  si  imp^rieu- 
sement  la  punition.  Cependant  Topposition  de  Robespierre  ä  la  mani- 
festation  du  20  juin  ötait  trop  connue  pour  qu'il  fftt  possible  de  le 
rendre  responsable  de  faits  blämös  d'avance  par  lui,  et  il  n'etait  pas 
hemme  ä  dissimuler  son  opinion.  «  Je  puis  m*cxpliquer  librementsur 
ce  rassemblenient,  »  dil-il  lui-m6me  dans  un  nouvel  article  sur  la 
taclique  du  general  La  Fayette,  «  j'ai  assez  prouve  mon  Opposition  a 
celte  demarche  par  des  faits  aussi  publics  que  multiples.  Je  Tai  re- 
gardee  comme  impolitique  et  sujelle  ä  de  graves  inconväniens.  lOr 
Tevenement  vcnait  pröciscment  lui  donner  raison,  juslifier  ses  craintes. 
En  effet,  ce  mouvement,  sans  aucun  profit  pour  la  cause  de  la  Revo- 
lution, fournit  ä  ses  ennemis  un  pretexte  de  Tattaquer  avec  viö- 
lence,  et  La  Fayette  ne  manqua  pas  de  Tinvoquer  pour  expliquer  sa 
presence  a  Paris.  En  voyant  tous  les  adversaires  de  la  liberte  se  faire 
de  cctte  journde  du  20  juin  un  argument  contre  torus  les  palrioies, 
Robespierre  prit  en  main  la  cause  de  ceux  dontil  n'avait  pas  approu^e 
le  zele  inconsiddrd,  et  il  s'attacha  k  demontrer  que  rexlravagaüce 
aristocratique  avait  pu  seule  concevoir  Tidee  d'incriminer  celie  mani- 
festalion  comme  une  insurrection  popnlaire,  coibme  un  altentat  conire 
la  liberte  et  contre  les  droits  de  la  nation. 

La  demarche  insolite  de  La  Fayette,  sa  presence  k  la  barre  de  l'As- 
semblee,  son  altitude  haulaine,  sa  prölention  mal  justifiee  de  parier 
au  nom  de  l'armee,  auraient  du,  ce  semble,  exciter  parmi  les  repre- 
senlanls  du  peuple  une  explosion  unanime  de  murmures  et  de  coleres: 
il  n'en  fut  rien ;  les  honneurs  de  la  sdance  furent  accordes  au  gCDeral, 
et  il  iraversa  la  salle  au  railieu  des  applaudissements  reiteres  d'uoe 
partie  de  TAssemblee,  Alors  Guadet,  d*un  ton  ironique  :  *  Au  dbo- 
ment  od  la  presence  de  M.  La  Fayetle  k  Paris  m'a  eii  annoncee,  une 
idee  bien  consolante  est  venue  s'offrir  k  moi :  ainsi,  me  disais-je.  dckjs 
n'avons  plus  d'ennemis  exterieurs,  les  Autrichiens  sont  vaincus... » 
Mais    quelle  illusion!  la  Situation  dtait  toujours  la  möoie;  com- 


(1)  Details  foumis  par  Toulongeon,  qui,  anii  particuUer  de  La  Fayette,  a  du  Itrt 
bleu  iufonn(S. 
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ment  donc  La  Fayette  se  trouvait-il  ä  Paris?  De  quel  droit?  Quels 
motifs  Tamenaient?  poursuivait  Tardent  Girondin.  Pour  quilter  son 
poste,  6tait-il  au  moins  muni  d'un  congö  du  minislre?  II  fallait  inter- 
roger  ce  dernier  afin  de  savoir  s'il  avait  autorisö  le  g^neral  ä  aban- 
donner son  armöe,  et  charger  la  commission  exiraordinaire  des  Douze 
de  presenter  le  lendemain  un  rapport  sur  le  danger  de  permeltre  ä 
des  chefs  de  corps  Texercice  du  droit  de  Petition.  Mais,  nous  l'avons 
dit,  Tesprit  feuillant  animait  au  fond  la  majorilö  de  TAssembl^e;  eile 
ecarta  la  motion  de  Guadet,  et  döcreta  une  enquöte  sur  les  cajiises  des 
menees  perturbatrices  d^noncöes  par  La  Fayette  (1).  Par  ce  vote  im- 
populaire,  eile  se  döconsidöra  dans  Tesprit  de  la  nation,  prouva  qu'il 
n'y  avait  pas  ä  compter  sur  eile  pour  arracher  k  la  reaction,  ddjk  süre 
de  son  triomphe,  les  deslinöes  de  la  Revolution,  et  perdit  en  un  ins- 
tant le  bönefice  de  Fappui  que  lui  avait  recemment  pr6tö  Robespierre, 
qui  tout  ä  rheure  encore,  en  soutenant  une  derniäre  lutte  afin  de 
consolider  la  Constitution  dans  le   sens  rövolutionnaire,  avait  prä- 
sente TAssemblde  nationale  comme  Tancre  de  salut  de  l'lätat. 

Et  de  fait,  dtait-il  quelque  chose  de  plus  Strange,  de  plus  alarmant 
que  de  voir  un  gönöral,  chargö  de  la  döfense  du  territoire,  corres- 
pondre  de  son  camp  avec  les  inlrigants  qui,  ä  Paris,  circonvenaient 
h  cour,  et  au  lieu  de  se  consacrer  tout  entier  ä  la  röparation  de  revers 
dont  la  France  avait  ii6  douloureusement  dmue,  quitter  brusquement 
son  armee,  dans  rintention  d'influencer  par  sa  prösence  TAssemblöe 
nationale  et  de  lui  dicter  des  bis?  En  quel  pays,  chez  quel  peuple 
une  pareille  conduite  serait-elle  toleree  ?  Que  deviendrait  la  liberle 
d'une  nation,  s'il  6tait  permis  k  des  generaux  de  parier  en  mattres  ä 
ses  representants?  Quand  de  telles  choses  ne  sont  pas  immödiatement 
et  sevärement  röprimöes,  un  peuple  est  bien  prfes  de  tomber  dans  la 
pire  de  toutes  les  servitudes.  Et  quel  moment  choisissait  La  Fayette 
pour  veiür  ä  Paris  afficher  des  airs  de  dictateur?  Celui  oü,  par  suite 
d  ordres  perfides,  nos  troupes  abandonnaient  precipilamment  les  villes 
de  la  Belgique  qu'elles  avaient  occupees,  et  se  repliaient  sur  Lille, 
livrant  ä  la  fureur  des  Autricbiens  une  population  coupable  d'at- 
tachement  ä  la  France ;  oü,  sur  les  bords  du  Rhin,  nos  places  laissöes 
Sans  defense,  malgrö  les  röclamations  des  patriotes,  se  trouvaient  ou- 
verles  a  Tarmöe  prussienne ;  oü,  k  rinterieur,  la  trahison  tendait  les 
bras  k  remigration.  Voilä  ce  que  ne  manqua  pas  de  rappeler  Robes- 
pierre, en  emettant  quelques  röflexions  sur  la  manifere  dont  on  faisait 
la  guerre.  II  y  avait,  selon  lui,  deux  sortes  de  guerre  :  celle  de  la 

(1)  Voyez  Ic  J^cniteur  du  29  juin  1792. 
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libertö  et  celle  du  despotisme.  Depuis  Touverture  des  hostililfe,  läse- 
conde  seule  avait  ete  pratiquöe.  On  consumait  les  forces  de  la  DatioD 
dans  de  pctits  combats  insigniOants,  au  lieu  de  tomber  comme  la 
foudre  sur  Tennemi  et  d'envahir  r^solömeiit  son  territoire.  Pendant 
ce  temps,  les  factions  s'agitaient  au  dedans  ;  les  aristocrates  de  Tin- 
terieur  correspondaient  avec  ceux  du  dehors ;  les  conspirations  se 
developpaient,  et  le  palriotisme  proscrit  ^tait  k  la  veille  de  disparallre 
devant  le  despotisme  militaire. 

Quelle  difference  avec  la  guerre  de  la  liberte !  conlinuait  Robes- 
pierre.  Plus  de  trahisons,  plus  de  deQances  alors,  parce  que  le  peuple 
a  mis  sous  ses  pieds  tous  ses  cppresseurs.  La  nation  tout  entiere  se 
leve  et  marche  sous  les  ordres  de  chefs  choisis  par  eile  pamii  les 
plus  zeles  d^fenseurs  de  la  cause  populaire.  Poursuivant  un  but  su- 
blime, eile  est  invincible  dans  ses  attaques  soudaines  et  irresisiibles : 
les  lyrans  pälissent  bientöt  sur  leurs  trönes  ebranles,  et  ne  lardeni 
pas  a  desarmer  sa  colere  en  demandant  la  cessatioa  d'hostilites  qu  ils 
ont  eux-mömes  provoqutes.  Mais  cette  guerre  de  la  liberle,  si  bien 
decrite,  nous  n'en  serons  temoins  que  le  jour  oü  la  royaule  aura  dis- 
paru  du  sol  franc^ais ;  od,  veritablement  en  possession  d'e]le-meme,  la 
France  pourra,  d*un  vol  plus  libre,  s'elancer  vers  ses  destinees  glö- 
rienses.  En  altendant,  sürs  de  la  vicloire,  tous  les  ennemis  de  la  Revo- 
lution accusaient  le  peuple  de  stupidite;  et,  le  jugeant  indigne  de  la 
libertä,  suivant  leur  langage  ordinaire,  les  tyrans  TengageaieDt  a 
renoncer  k  cette  chimfere.  «  Xon,  »  r^pondait  Robespierre,  <  ce  n'esi 
pas  le  peuple  qui  est  stupide,  c*est  vous,  qui  ötes  ägalement  perfides 
et  crueis ;  et  si  le  peuple  frangais  n* avait  pas  assez  de  vertu  poar  se 
sauver  lui-m6me,  j'oserois  encore  me  reposer  de  son  salut  sur  Texces 
de  vos  crimes ;  si  mes  concitoyens  etoient  assez  läches  ou  assez  imbe- 
ciles  pour  fermer  l'oreille  ä  la  voix  de  Thonneur  etde  la  verite,ie 
m*adresserois  aux  hommes  libres  de  toutes  les  nations.  »  Par  quelie 
inconsäquence,  ajoutait-il,  avait-on  confie  ä  des  nobles  le  sola  de 
defendre  la  cause  del'^galitä?  Aujourd'hui  Ton  recueillait  les  fhiitsde 
cette  confiance  aveugle ,  car  on  voyait  les  patriciens  en  foule  de- 
serter  leurs  postes  et  passer  ä  Tennemi  pour  combattre  contre  nous 
Toutefois  la  cause  de  la  libert^  etaitimpärissable  k  ses  yeux,  et  l'heuK 
de  son  triomphe,  il  la  croyait  moins  eloignee  que  peut-^tre  ne  le  sup- 
posaient  ses  furieux  adversaires.  «  Peuples,  *  s'ecriait-il  en  s'adres^ 
sant  k  toutes  les  nations,  dans  un  langage  que  nous  ne  saurions  nous 
dispenser  ae  raettre  sous  les  yeux  du  lecteur,  «  ne  haissez  poini  1» 
libertö  !  ne  dötestez  que  ses  oppresseurs,  et  que  leurs  forfaits  mdo^ 
vous  apprennent  k  la  chdrir  davantage.  C'est  sa  beaute  diviae  qui  a 


UVIIE  VIII.  DE  LA  MAXIERE  DOXT  OX  FAIT  LA  GlJERRE  309 

excil^  la  rage  des  monslres  qui  osent  la  souiller.  Jamais  les  tyrans  ne 

commirent  des  crimes  aussi  läches,  parce  qua  jamais  peuple  ne  üt  un 

si  noble  effort  pour  affranchir  rhumanite  de  leur  joug  odieux ;  il  etoit 

atTÄle  que  cette  pöriode  de  Texistence  des  sociales  devoit  k  la  fois 

enfanter  et  la  morale  la  plus  pure  et  les  plus  abominables  forfaits. 

L'univers  est  encore  dans  les  douleurs  de  Tenfantement  de  la  liberte. 

Tous  les  vices  qui  opprimoient  les  nations  ont  rugi  aux  premiers  symp- 

tömes  qui  präsageoient  sa  naissance,  et  ils  se  liguent  tous  pour  Tötouffer 

dans  son  berceau.  »  On  avait  fait  des  lois  excellentes,  c'ötaient  les 

seules  qui  ne  fussent  pas  execut^es.  Avec  quelle  dörision  les  hypo- 

crites,  les  intrigants  osaient  parier  de  la  saintete  des  loisl  Inexorables 

pour  les  faibles  opprimös  ou  le  patriotisme  ögarö,  ils  etaient  pleins 

d'indulgence  et  de  tendresse  pour  les  grands  conspirateurs  et  les  cou- 

pables  puissants.  Observateurs  des  lois  qui  consacraient  les  derniers 

vestiges  de  Tancienne  servitude,  ils  foulaient  aux  pieds  Celles  qui 

devaient  regenerer  les  moeurs  et  fonder  la  liberlö.  Factieux  enfin,  on 

les  entendäit  sans  cesse  declamer  contre  les  factions.  Mais  la  iibertö 

finirait  par  triompher  de  tous  ses  ennemis,  Robespierre  le  prQmettait 

ä  ses  concitoyens,  il  le  jurait  par  les  forfaits  de  la  tyrannie,  par  la 

Declaralion  des  droits  de  rhomme  solennellement  proclamde  et  inso- 

lemment  violee,  par  les  calamiles  de  vingt  sifecles  qu'on  avait  k  expier, 

par  les  aieux  ä  venger,  par  la  posteritö  ä  affranchir  (1). 

Etrange  methode  de  faire  la  guerre,  qui  obligeait  un  göneral  ä  plus 
se  servir  de  chevaux  de  poste  que  de  chevaux  de  bataille,  conlinuait 
rinexorable  journaliste,  en  revenant  a  La  Fayette  dans  un  nouvel 
article.  Etait-il  au  chäteau  des  Tuileries,  k  Paris,  a  la  campagne,  ou 
s'etait-il  decidö  k  retourner  k  Maubeuge?  Autant  de  questions  peu 
faciles  k  resoudre.  Ainsi  le  but  de  la  guerre,  ce  n'ötail  pas  de  chasser 
les  Aulrichiens  de  la  Belgique,  d'affranchir  Bruxelles,  de  reprimer  les 
factieux  de  Coblenlz  et  de  döfendre  les  frontiferes ;  uon,  c'ötait  de  r6- 
duire  Paris,  de  dompter  les  patrioles  de  TAssemblöe  nationale  et  de  la 
capitale.  Le  vörilable  quartier  gönöral  n'ötait  pas  au  camp  retranchö 
devant  Maubeuge,  mais  dansle  palais  des  Tuileries ;  et  le  roi  de  Prusse, 
le  roi  de  Hongrie  semblaient  moins  k  craindre  pour  la  France  que  la 
fflunicipalitä  parisienne  et  les  sociöt^s  des  Amis  de  la  Constitution. 

Or  nous  savons  aujourd'hui,  par  les  documents  les  plus  certains, 
qu'aprfes  avoir  vainement  essayö  de  soulever  une  partie  de  la  garde 
nationale  pour  accomplir  une  espäce  de  coup  d*Etat,  La  Fayette,  de  retour 


(1)  Beflexions  9ur  la  manikre  dont  on  fait  la  guerre,  dans  le  nrun^ro  8  da  Dtfentevr  da 
ia  Cofwfüiilton,  p.  375  ä  388. 
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dansson  camp,  avait  organisö  un  väritablecomplot  militaireayantpour 
but  de  transporter  la  cour  ä  Compi^gne,  afia  de  lui  rendre  toute  sa 
libertä  d'action.  Dans  le  cas  oü  il  n*eüt  pas  6ie  possible  au  roi  de  sorür 
de  Paris,  rarmeeaurait  immddiatement  marcbä  sur  la  capitale  (1). 

La  conduite  de  La  Fayelte  paraissait  sans  doute  auxroyalistesdignede 
tout  äoge,  eile  etait  envisagee  pareux  commeun  acte  de  d^vouement; 
mais  au  point  de  vue  revolutionnaire,  c'ätait  une  trahison,  daos  toute  la 
force  du  terme.  Etait-il  possible  de  ne  pas  s*^tonner  de  la  confcmüte  de 
langage  existant  entre  le  manifeste  deLöopold,  qui  avait  tantindigneles 
esprits,  et  la  lettre  du  gendral  ?  Ah !  disait-on,  11  avait  pu  sans  inquie- 
tude  abandonner  son  armee,  puisque  les  Autrichiens  etaient  ses  veri- 
tables  allids,  et  poursuivaient  le  möme  but.  En  regard  du  manifeste 
imperial,  Robespierre  plac^a  les  principaux  passages  de  la  lettre  de  U 
ayette.  Rien  de  plus  accablant  que  ce  parallele,  «t  Quelle  conformite 
de  vues  et  de  langage,  »  s'dcriait  Maximilien,  «  entre  les  ennemis  du 
dedans  et  ceux  du  dehors !  Est-ce  notre  libertö  que  M.  La  Fayette  veut 
attaquer?  Point  du  tout ;  il  veut  ritablir  Vordre  et  la  tranquilM;  il 
veut  aniantir  la  tyrannie  des  sociiUs  patriotiques^  et  faire  respecter 
Vautoriti  royale.  Pourquoi  les  monarques  autrichiens  nous  ont-üs 
menac^s?  Pourquoi  nous  font-ils  la  guerre?  Est-ce  pour  renverser 
notre  Constitution  et  pour  nous  donner  des  fers?  Non,  c'est  pour  notre 
bien ;  c*est  pour,  protiger  Vautoriti  constitulionnelle  du  roi,  et  h 
nation  elle-mime  contre  ces  mimes  factieux^  contre  ces  clubs  que 
M*  La  Fayette  vous  dönonce,  avec  eux,  comme  les  auteurs  de  tous  h 
desordres,  D^truisez  les  clubs,  röprimez  lesfactieux;  respectezetper- 
fectionnez  la  Constitution  Selon  les  vues  de  M.  La  Fayette  et  des  princes 
autrichiens,  et  vous  aurez  la  paix.  Et  vous  voulez  que  M.  La  Fayette 
fasse  la  guerre  aux  Autrichiens  !  Et  pour  quel  motif  ?  Avons-nous  de 
meilleurs  amis,  des  precepteurs  plus  sages  que  les  rois  de  Bohämeet 
de  Hongrie?  La  Fayette  dira-t-il  qu'ils  attentent  a  notre  independance! 
Mais  quand  on  est  d*accord  au  fond,  peut-on  ötre  si  scrupuleux  sur  les 
formes  ?  Eh !  lui-mäme  ne  s*est-il  pas  ileyi  au-dessus  de  toutes  les 
lois?  Ne  donne-t-il  pas  des  ördres  au  nom  de  Tarm^?  Ne  foule-t-ü 
pas  aux  pieds  Tind^pendance  de  TAssembläe  nationale,  la  libertedu 
peuple  et  la  Constitution?  »  Le  manifeste  de  Leopold  avait  ete  prAäs^ 
ment  le  motif  de  la  d^claration  de  guerre;  comment  donc  supportff 
plus  longtemps,  ä  la  t^te  d'une  armöe  destinde  ä  agir  contre  rAutrichei 
un  genäral  dont  la  conduite  envers  la  Revolution  ätait  de  tous  points 

(1)  Voyez  dans  le  t.  XVII  de  VHistoire  parlemtrUaire  la  lettre  de  Lallj-ToleDdal,  a 
dato  du  9  juillet,  et  celle  de  La  Fnyettc  en  date  du  8  juUlet  1792,  p.  243  a  24^- 
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semblable  ä  celle  des  rois  de  Prusse  et  de  Hongrie,  et  qui  ötait  mille 
fois  plus  coupable,  puisqa'il  paraissait  tout  dispose  ä  tourner  contre 
celte  Revolution  r^pöe  dont  il  itait  arm^  pour  la  soutenir?  N'6tait-il 
pas  aujourd'hui  TÄme  de  ce  parti  de  la  cour  et  de  raristocratie  par 
lequel  las  patriotes  ^taient  präsentes  comme  une  faction  qu'qn  appelait 
tantöt  röpublicaine,  tantöt  jacobite,  ä  laquelle  on  imputait  tous  les 
iQaux  dont  la  cour  et  Taristocratie  ätaient  les  seules  causes  ?  Ainsi 
comme  la  noblesse,  comme  les  prätres  söditieux,  comme  les  puissances 
etrangferes,  ii  prätendait  accabler  le  peuple,  et,  tout  en  Protestant 
hypocritement  de  son  amour  pour  la  coilstitution,  il  ne  demandait  rien 
moins  que  son  anäantissement.  C'ätait  donc  le  plus  dangereux  des  en- 
nemis  de  la  nation  fran<;aise,  puisque,  chargä  de  la  defendre,  il  ne 
s'occupait  qu'ä  la  diviser  et  k  comploter  contre  sa  liberte.  C'etait  le  plus 
coupable  de  tous  les  trattres,  disait  Robespierre  en  terminant,  et  il 
devait  6tre  exemplairement  puni,  si  les  reprösentants  du  peuple  n'ä- 
taient  pas  les  plus  läches  des  hommes  (1). 


VII 


Uq  jour,  bien  longtemps  apr^s  les  annäes  orageuses  dont  nous  icn- 
vons  Thistoire  emouvante,  il  fut  donnö  au  genäral  La  Fayette  de  voir 
sortir  des  barricades  de  1830  cette  Constitution  abätardie  qu'il  rövait 
en  cette  annee  1792,  et  pour  laquelle,  de  connivence  avec  ses  amis  les 
FeuiUants,  il  ne  craignit  pas  de  conspirer  la  ruine  de  Tädifice  si 
laborieusement  6ley6  par  l'Assembläe  Constituante.  Eh  bien  I  quand  il 
eut  Yu  ä  Toeuvre  cette  royautä  qu'il  avait  appelee,  dit-on,  la  meilleure 
des  r^publiques,  et  qui  n'ätait  en  räalitä  ni  la  monarchie  ni  la  räpu- 
Uique;  quand  il  eut  vufonctionnerce  Systeme  de  gouvernement  qu'au 
temps  de  sa  jeunesse  il  avait  si  souvent  entendu  fletrir  par  Robespierre, 
cette  Oligarchie  bourgeoise  oü  le  gänie,  le  talent,  la  vertu  n^ätaient 
comptäs  pour  rien  dans  T^tat,  il  se  sentit  pris  d*un  amer  degoüt,  et 
passa,  pour  n*en  plus  sortir,  dans  le  camp  de  Topposition  radicale. 

(1)  Voyez  dans  le  numöro  8  du  Defenseur  de  la  Constitution  cet  article  intitul4  :  Sur 
ia  lactique  du  gineral  La  Fayette^  p.  386  ä  405.  Outre  cet  artiole  et  des  r^flexions  snr 
Ja  maniere  dont  se  faisait  la  guerre,  oe  num^ro  contient  un  disoours  prononcö  par 
liobespierrc  au  club  des  Jacobins,  au  mois  de  mars  pr^c^dent,  ä  propos  du  manifeste 
<le  Lipoid,  discours  dont  nous  avona  rendu  campte,  et  une  lettre  <^crite  de  Courtrai 
endateda29jam. 
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Ah  !  noble  et  gdnereux  esprit  qui  eprouväles  un  tel  desenchantonent 
en  prösence  de  cetle  royautd  apr^s  laquelle  vous  aviez  tanl  soupire 
jadis,  vous  qui,  sur  le  soir  de  votre  vie,  avez  compris  enfin  qua  votre 
pays  il  fallait  des  institutions  purement  democratiques,  n  avez-vous 
pas  eprouv^  un  long  remords  d'avoir  combaltu  avec  tant  d'obsünalion 
ces  glorieux  patriotes  de  1792,  dontla  vie  fut  un  dövouement  absolu 
ä  la  dömocratie?  Et  une  voix  secpete  ne  vous  reprocha-t-elle  pas 
d'avoir,  par  vos  manoeuvres  impolitiques  et  inconstitutionnelles,  con- 
tribuö  ä  pousser  la  Revolution  dans  la  voie  des  repressious  san- 
glantes  et  implacables  ? 

Tandis  qu'avec  sa  vigilance  accoutumöe  Robespierre  denoncait  les 
menees  et  les  intrigues  feuillantines,  et,  soldat  d'avant-garde,  defendaii 
courageusement  la  liberte  menac^e,  que  faisaient  les  Girondins,  an- 
ciens  allies  de  La  Fayette?  Nous  les  avons  vus  longtemps  se  porter  1« 
garants  du  patriotisme  dugendral;  et  quand  enfin  ses  tendancescontre- 
revojutionnaires  se  fui'ent  manifestees  trop  clairement  pour  qu  on  püi 
douter  de  ses  intentions  perfides,  nous  avons  enlendu  Brissot,  r^pcn- 
dant  a  Robespierre,  trailer  son  ancien  dient  comme  un  homnie  sac> 
consequence,  incapable  de  jamais  tenter  la  moindre  demonstraticn 
contre  les  loisconstitutionnelles.  Or,  aujourd'hui  il  recevait  undemer/j 
formel.  Le  premier  mouvement  chez  lui  et  chez  ses  amis  fut  une  sorte 
de  stupefaction.  Le  journaliste  Robert,  avec  qui  nos  lecteurs  ont  deji 
fait  connaissance,  crut  devoir,  le  2i  juin,  äux  Jacobins,  lämoignersa 
surprise  de  ce  que  Brissot  et  Condorcet  n'dtaient  pas  encore  venu? 
s'expliquer  sur  le  compte  du  göneral(l).  Cependant  le  48  juin,  J 
TAssembl^e  nationale,  Guadet,  on  l'a  vu,  avait  öt^Tun  despremiefs 
prendre  parti  contre  lui,  et,  dfes  le  surlendemain,  un  de  ses  aocieos 
pan^gyristes,  l'abbd  Fauchet,  donnait  lecture  ä  la  sociöle  des  Jacobiie 
d'une  lettre  adressöe  en  son  propre  nom  ä  toutes  les  soci^ 
populaires  et  ä  tous  les  citoyens  de  son  diocfese,  ,lettre  dans  laqueüc 
il  d^veloppait  avec  la  plus  vive  Energie  sa  nouvelle  fa(jon  de  penscr 
au  sujet  de  La  Fayette,  et  qui  etait  un  r&um^  de  tout  ce  tji'oD 
avait  pu  dire  de  plus  fort  contre  le  g^näral.  Chenier  demanda  riß- 
pression  de  cette  lettre,  et  son  envoi  aux  qualre-vingt-trois  departe- 
ments(2). 

Bientöt  il  n*y  eut  plus  qu'une  voix  contre  La  Fayette  dans  le  parti  de 
la  Gironde,  voix  menaqante  et  terrible,  car  ainsi  qu'il  arrive  toujours, 

(1)  Journal  des  debati  it  dt  la  corretpondance  de  la  Societe  det  Amis  de  Ui  CoJwW»""*' 
num^ro  220. 

(2)  Ibid.,  numero  218. 
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le  genöral  se  trouva  en  quelque  sorte  plus  maltrait^  par  ses  anciens 
defenseurs  que  par  ceux  qui,  depuis  longtemps  ^tudiant  sa  marche, 
Tavaient  prudemment  denoncö  a  ropinion.  Le  25  juin,  Sillery-Genlis 
prononca  ä  la  tribune  des  Jacobins  un  discours  d*une  excessive  violence 
«  contre  l'auletir^des  massacres  du  17  juillet.  »  Intimementli^  avec  le 
diic  d'OrWans,  Sillery  pouvait  paraitre  servir  les  rancunes  de  son  arai, 
dontLaFayette  avait  ^t^  le  constant  adversaire ;  mais  le  28,  ce  fut 
Brissot  lui-ni^me  qui  prit  la  parole.  Indignö  de  la  dömarche  faite,  dans 
la  matinöe, parle  g^nöral  en  personne  auprfes  deTAssemblee,  il  recon- 
naissait  enfin  la  v6rit6  des  accusalions  lancöes  par  Robespierre  conlre 
ce  chef  d'armöe,  rendant  ainsi  un  tardif  hommage  h  la  perspicacite  de 
son  adversaire.  La  Fayette  avait  levö  lemasque,  disait-il,  et  sans  doute 
l'Assemblte  nationale  aurait  le  courage  de  chätier  son  insolence.  Dans 
touslescasilprenait  Tengagementde  prouver  ala  tribune  de  TAssemblöe 
<iue  ceg^nöral  ^tait  coupable  de  haute  trahison.  A  Ten  croire,  La  Fayette 
etaitlechefd'un  parti;et  le  but  de  ceparti^tait  de  Tanger  enmoderateur 
de  TAssembl^e  legislative,  de  reconstituer,  sinon  la  noblesse,  au  moins 
quelque  chose  qui  y  ressemblät,  qui  r^tablit  Taristocratie  des  riches  et 
des  propridtaires.  G'etait  bien  Ik,  eneffet,  le  but  constamment  poursuivi 
par  les  Feuillants.  On  ^tait  loin  du  temps  oü  Toptimiste  Brissot  faisait 
un  crime  k  Robespierre  de  ses  defiances,  hölas!  trop  juslifi^es  aujour- 
d'hui,  comme   un  aveugle  eüt  reproch^  ä  son  voisin  clairvoyant 
d  affirmer  la  lumiere,  inaccessible  ä  ses  yeux.  En  terminant  son  dis- 
cours, au  milieu  d'universels  applaudissemcnts,  le  chef  de  la  Gironde 
eut  sans  doute  conscience  de  ses  torts  envers  Robespierre,  dont  a 
präsent  il  ötait,  pour  ainsi  dire,  Techo;  et,  pris  de  remords,  il  conju- 
rait  la  sociötö  d'oublier  toules  les  haines,  döclarant,  quant  a  lui,  que 
du  plus  profond  de  son  coeur  il  jetaitun  volle  sur  le  passe  (1).  Cette 
däclaralion  ^tait-elle    sincere?  La  conduite  ultörieure  de   Brissot 
nous  donne  bien  le  droit  d'en  douter.  Ce  noble  appel  ä  la  concorde, 
plusieurs  fois  döjä  Robespierre  Tavait  adressö  en  vain;  cette  fois  encore 
il  ne  resta  pas  sourd  ä  ces  paroles  de  paix. 

Et  cependant,  peu  de  jours  auparavant,  on  avait  vu  se  produire,  au 
sein  m^me  de  la  sociölö  des  Amis  de  la  Constitution,  un  des  effets 
deplorables  des  calomniesgirondinesdirigöes  contre  lui.  Dansune  lettre 
venue  de  Bordeaux,  oü  Ton  assimilait  la  conduite  de  Robespierre  don- 
nant  sa  d^mission  de  ses  fonctions  d'accusateur  public,  h  celle  de  Ro- 
chambeau  abandonnant  son  commandement  en  prösence  de  Tennemi, 


(1)  Journal  de»  d4hats  et  de  la  corretpondance  de  la  Sociite  des  Amis  de  la  Conetitution, 
Dum^ro  222. 
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on  exigeait  qu*il  lui  fCit  demandö  compte  de  celte  demission.  CommeDt 
ne  pas  reconnaftre  dans  cette  lettre  insidieuse  Tesprit  du  comW  decof- 
reapondance  oCi  dominaient  les  creatures  de  la  Gironde?  La  soäete,  ja* 
geant  que  cette  lettre  calomnieuse  avait  el6  ^crite  dans  lebut  de  jeterle 
trouble  dans  son  sein,  avait  dädaigneusement  refuse  de  Tentendretoot 
entifere  (1).  Ca  n'en  ^tait  pas  moins  la  pour  Robespierre  un  nouvel  in- 
dice  de  racharnement  de  ses  adversaires.  Toutefois,  mettant  les  int^r^ts 
de  la  patrie  au-dessus  des  rancunes  priv^es,  il  ne  crut  pas  devoir  repous- 
ser  la  proposition  pacifique  de  Brissot,  et,  montant  ä  la  tribune  apres  lui, 
il  prondnga  ces  belles  paroles  :  «  Quand  le  danger  que  court  la  liberte 
est  certain,  quand  Tennemi  de  la  libertä  est  bien  connu,  il  est  superflu 
de  parier  d*union,  car  ce  sentiment  est  dans  tous  les  cceurs.  Quant 
a  moi,  i'ai  dprouve  qu*il  ^tait  dans  le  mien  au  plaisir  que  m'a  faii  k 
discours  prononcö  ce  matin  ä  TAssembläe  nationale  par  M.  Guadet,  et 
ä  celui  que  je  viens  d*^prouver  en  entendant  M.  Brissot.  »  D'uoaoiines 
acclamations  accueillirent  ces  genereuses  paroles,  parties  d'un  cceur 
bienfranc  (2).  Mais,  helasl  ce  traitö  de  paix,  dont  rexöcution  «dt 
Sans  doute  assur^  le  triomphe  definitif  de  la  R^volutioD,  nedevaitpas 
tarder  ä  ötre  dechir^,  et  Ton  verra  encore  par  qui.  Ah !  combiea  ooü- 
pables,  räpeterons-nous,  les  violateurs  du  pacte  saint,  ceuxquinesu- 
rent  pas  ätouffer  sous  l'amour  du  bien  public  et  de  la  patrie  meoaceele^ 
rivalitös  de  parti  et  les  jalousies  dont  ils  ötaient  d^vores ! 

•Robespierre  reprit  ensuite  ä  son  tour  Tacte  d'accusation  de  La 
Fayette.  En  abandonnant  son  armäe  pour  paraitre  ä  la  barre  de  l'As- 
sembl^e,  apr^s  avoir  Insulte  par  ecrit  ä  la  souverainetä  nationale,  ea 
se  montrant  inopinöment,  comme  si  sa  seule  presence  eüt  suffi  pour  ler - 
rasser  le  pairiotisme  et  la  libertä,  en  insinuant  que  ceux  qu'il  afiectait 
d'appeler  ses  soldats,  sa  brave  armee,  marcheraient  ä  sa  voix  cootre 
la  capitale,  le  gänöral  avait  mis  le  comble  a  ses  forfaits.  Pour  Fe- 
craser,  il  suflQsait  du  poidsde  la  Constitution  :  un  dtoret  d'accusatioa 
rendu  par  TAssembl^e  nationale,  en  le  livrant  ä  la  vengeance  deslois, 
l'enlfeverait  aux  conspirateürs  dont  il  ätait  Tappui,  Tunique  esperaiice; 
toute  autre  mesure  que  le  däcret  d'accusation  semblait  donc  ioeffi- 
cace  ä  Robespierre.  En  vain  redoutait-on  quelque  tentative  de  la  part 
de  Tarmöe  commandee  par  La  Fayette ;  ä  la  voix  des  representants  du 
peuple,  affirmait  Torateur,  les  soldats  seraient  les  premiers  executeurs 
de  la  loi;  il  en  avait  pour  garant  leur  patriotisme  et  le  respect  dost 
la  Constitution  etait  entouröe  dans  toutes  les  parties  de  Vemf^ 

(1)  Journal  dfs  dehats  et  de  la  correspondance  de  la  SocieU  de*  Amis  i*  to  Ctm^tt^ti^ 
num^ro  216,  st^ance  da  17  juiii. 

(2)  Ibid.,  xiumero  222.  Ubi  auprä. 
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La  pusiUanimitä  seule  de  TAssembl^e  nationale  serait  ä  craindre, 
mais  il  avait  confiance  en  la  majoritö;  et,  se  reposant  sur  eile,  il 
engageait  encore  ses  concitoyens  k  se  garder  de  toute  insurrection 
partielle ;  c'dtait  par  la  lögalitö  qu'il  fallait  vaincre  La  Fayette  et 
reprimer  les  coxnplots  dont  la  cessation  amfenerait  r^tablissement 
difinitif  de  la  liberte.  «  La  Fayette  est  un  traltre,  un  conspirateur,  » 
s'ecria  ensulle  La  Source;  a  La  Fayette  est  un  scelörat,  voilä  mon  opi- 
nioa(l). » 

Au  moment  oü  ces  rüdes  paroles  sortaient  de  la  bouche  d'uii  des 
membres  influents  de  la  Gironde,  le  gön^ral  se  disposait'  k  retourner 
vers  son  armee,  un  peu  confus  sans  doute  du  resultat  de  sa  d^marche, 
demarche  imprudente  autant  que  coupable,  onpeut  le  dire;  car,  loin  de 
servir  la  cause  royale,  eile  contribua,  d'une  part,  ä  pousser  le  gouver- 
nement  de  Louis  XVI  dans  le  chemin  de  reaction  qui  devait  le  conduire 
i  sa  chute ;  de  Tautre,  ä  aigrir  les  patriotes,  ä  les  porler  aux  partis  ex- 
tremes. Le  jour  m^me  oü  La  Fayette  quitta  Paris,  il  fut  brülö  en  effigie  au 
Palais-Royal,  et  le  Journal  de  Brissot  consid^ra  comme  une  exöcution 
civique  ce  simulacre  d'auto-da-f6.  En  m6me  temps  cette  feuille  insörait 
un  article  intitulö  La  Fayette ^  tirö  des  Rivolutions  de  Paris;  c'ötait 
une  longue,  amöre  et  violente  censure  de  la  conduite  du  g^neral  depuis 
le  commencement  de  la  Revolution,  et  Ton  put  s*ötonner  de  le  trouver 
reproduit  dans  un  Journal  qui,  durant  si  longtemps,  s'^tait  monträ  trös- 
prodigue  d'dloges  pour  Tancien  commandant  en  chef  de  la  garde  natio- 
nale (2). 

Avant  de  partir,  La  Fayette  adressa  k  TAssembl^e  legislative  une 
seconde  lettre ,  dans  laquelle  il  exprimait  le  regret  de  ne  pouvoir 
dpprendre  a  ses  troupes  qu'on  eüt  döjk  Statut  sur  sa  p^titioQ.  C'^tait 
d'une  maladresse  insigne;  de  nombreux  murmures  de  reprobation 
accueillirent  la  lecture  de  cette  nouvelle  lettre,  mais  ce  fut  tout ;  et 
Isnard,  avec  son  impdtuositö  naturelle,  se  plaignit  en  quelque  sorte 
^e  TAssembläe  n'eüt  pas  envoye  de  sa  barre  a  Orleans  ce  soldat  fac- 
lieux  (3).  D^plorable  fut  Teffet  produit  au  dehors.  Les  plus  sinceres 
^s  du  gen^ral,  dans  le  parti  de  la  Gironde,  rompirent  tout  k  fait 
avec  lui.  Condorcet  lui-möme  jugea  impossible  de  le  soutenir  plus 
longtemps,  et  la  Chronique  de  Paris^  muette  depuis  dix  jours  sur  le 
compte  de  La  Fayette,  se  döcida  enfin  k  Tattaquer  avec  fureur,  et 
pubüa  ces  lignes  :  «  M.  La  Fayette  a  piaru  s'älonner  de  ce  qu'k  sa  voix 

(1)  Journal  des  dihati  et  de  la  correepondance  de  la  Societe  des  Amis  de  la  Corutilution^ 
&um^ro  222. 

(2)  Palriote    frariQoie^  xminciro  1059. 
(3;  Monitew  du  !•' jnillct  17y2. 
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les  sociötös  populaires  osoient  encore  subsisler,  et  de  ce  que  TAssem- 
blee  nationale  n*en  avoit  pas  encore  prononc^  la  dissolution.  Que 
diront  donc  les  honnStes  gens  du  royaume  et  Tetat-major  de  son 
armöe,  dont  il  s'est  declarö  Torgane?  Celui  qui  a  voulu  imiter  Crom- 
well  sera-t-il  ]üg6  digne  d'en  6lre  tout  au  plus  le  valet  de  chambre?  Le 
murmures,  pour  ne  pas  dire  les  hudes  qui  ont  accoropagne  cette  lettre 
dont,  pour  cette  fois,  M.  de  La  Fayette  semble  s'etre  fait  le  r^dacteur, 
Tont  d^jä  mis  k  lajuste  place  qu'il  doit  avoir,  et  l'opinion  publique 
fera  facilement  le  reste  (1).  »  Et  le  lendemain,  dans  un  article  intitule : 
Question  ä  faire  aux  honnites  genSy  la  m6me  feuille  se  demandait, 
comme  si  eile  se  fCit  inspiree  des  derniers  numöros  du  Journal  de  Ro- 
bespierre, quel  ätait  celui  du  roi  de  Hongrie  ou  du  göneral  La  Fayett*, 
qui  attaquait  ou  döfendait  la  Constitution  quand  tous  deux  se  moc- 
traient  egalement  ennemis  des  sociöt^s  populaires  (2)? 

De  son  cöte,  Brissot,  dans  le  Patriote  frangois^  ne  demeurait  pasei 
reste.  A  la  nouvelle  de  T^vacuation  du  Brabant  par  nos  troupes,  i 
n'hösitait  pas  ä  ^crire  qu'il  faudrait  que  TAssembläe  nationale  fötbien 
faible  si  les  traltres  qui  avaient  conseill6  la  retraite  ne  payaientpas 
de  leurs  tÄtes  cette  trahison  (3).  Quelques  jours  apres,  comme  le  bmit 
courait  que  La  Fayette  ^tait  sur  le  point  de  revenir  ä  Paris,  il  s'ecriait: 
«  TanJ  mieux,  il  sera  plus  prös  d'OrWans.  »  Enfin,  empruntant  au  Mo- 
niteur  lui-möme  une  appröciation  Ires-malveillanle  dirigee  contre  ^ 
g^neral,  la  feuille  de  Brissot  rappelait  que  Mirabeau  avait  pronostiipe 
qu*incapable  d'6tre  le  valet  de  chambre  de  Cromwell,  La  Fayette 
fmirait  par  6tre  celui  du  g^nöral  Monck;  eile  alia  jusqu'ä  le  traiterde 
Gilles  Cesar,  nom  sous  lequel,  paralt-il,  le  d&ignaient  les  plaisants(!e 
la  cour  (4).  Nous  voici  bin,  bien  loin  du  temps  oü,  prenant  le  geoeil 
sous  leur  ögide,  Brissot  et  Gondorcet  ne  pardonnaient  pas  a  Robes- 
pierre de  le  denoncer  aux  Jacobins,  de  suivre  d'un  oeil  attentif  s 
marche  tortueuse,  de  deviner  ses  desseins  perfides.  Quel  pas  francci 
en  quelques  jours  1  A  pr&ent  on  les  voyait,  comme  pour  racheterleur 
long  aveuglement,  anim^s  de  fureurs  qui  contrastaient  fortaveclcar 
quiötude  passöe;  mais  de  tout  cela  il  rdsultait,  pour  ies  obserrateai^ 
s^rieux,  qu'en  attaquant  Robespierre  avec  tant  de  violeoce  et  cn  ? 
poursuivant  de  si  noires  calomnies,  ils  avaient  c^d^  aux  moins  noble 
passious,  Celles  de  la  haine  et  de  Tenvie;  et  la  comparaisoneDtr«!«: 
conduite  et  la  leur  n'etait  pas  k  leur  avantage.  Eux-m4mes  aujourdti 

(1)  ChrmtquM  de  Paria,  du  !•*  juiUct  1792. 

(2)  Ihid,,  niun^ro  da  2  juillet. 

(3)  Patriote  franqois,  numero  1056. 
^4)  /Md.,  num^ros  1060  et  1062. 


LIVRE  VIII.  —  LE  BAISER  LAMOüRETIIi  317 

ne  se  trouvaient-ils  pas  forces  de  donaer  raison  ä  leur  adversaire  ? 
Cetait  leur  condamnation. 


vm 


La  tentative  avort^e  de  La  Fayette  n'emp6cha  pas  ses  amis  de  con- 
tinuer  leurs  manoeuvres  contre-r6volulionnaires,  et,  ix  döfaut  de 
TAssemblee  nationale,  le  directoire  du  döpartement  de  Paris  rösolut 
d'agir  seul  contre  les  fauteurs  de  la  journee  du  20  juin.  Le  6  juillet, 
il  prit  une  mesure  infiniment  grave  et  grosse  de  tempötes,  Celle  de  la 
Suspension  provisoire  et  du  renvoi  du  maire  de  Paris  et  du  procureur 
de  la  commune  devant  les  tribunaux.  Get  arrötö,  signe  de  La  Roche- 
foucauld, fut  connu  le  lendemain ;  il  excita  le  plus  vif  raöcontenlement 
el  detruisit  enüörement  le  bon  effet  qu'avait  produit  une  pelite  scfene 
de  reconciliation  dont  TAssemblee  nationale  avait  el6  le  xMäive  dans 
Ja  Djatinöe,  sorte  de  röpötition  des  paroles  echangöcs  peu  de  jours 
auparavant  aux  Jacobins  entre  Brissot  et  Robespierre.  Sur  la  proposi- 
tion  de  Lamourette,  ^vÄque  de  Lyon,  d*ensevelir  toutes  les  haines  dans 
un  embrassement  fraternel,  et  «  d'exöcrer  ä  la  fois  la  Röpublique  et  le 
Systeme  des  deux  Chambres,  »  on  avait  vu,  suivant  Texpression  du 
Patriote  fran^ois^  la  Montagne  se  pröcipiler  dans  la  Plaine,  Jaucourt 
etSferlin,  Dumas  et  Bazire,  et  une  foule  d'autres,  abjurer  leurs  döfiances 
r^ciproques,  et  le  feuillant  Pastoret  se  jeter  dans  les  bras  de  Con- 
dorcet,  que  trois  jours  auparavant  il  avait  publiquement  accus^  d'ou- 
trager,  tous  les  matins,  la  raison,  la  justice  et  la  vörit^  (1).  La  Suspen- 
sion du  maire  de  Paris  et  du  procureur  de  la  commune  gäta  tout.  Le 
soir,  quand  les  membres  du  directoire  se  rendirent  k  TAssembl^e 
aationale  avec  les  corps  municipaux  et  judiciaires,  le  peuple  se  mit  k 
crier  sur  leur  passage  :  Rendez-nous  Pötion;  k  bas  le  directoire !  La 
Rochefoucauld  k  Orleans  (2)!  La  scene  fraternelle  dont  Tabbö  Lamou- 
rette avait  €\&  l'instigateur  passa  pour  avoir  6tö  concertöe  entre  la 
-our  et  lui,  et  cette  rteonciliation,  qu'un  Journal  populaire  appela  la 
rtoncilialion  normande,  fut  qualifiöe  par  le  peuple  de  baiser  Laraou- 
elte  et  de  baiser  de  Judas  (3). 

(1)  Voyez  la  lettre  de  Pastoret  dans  le  Journal  de  PariSj  du  xnercredi  4  juillet  1792. 

(2)  Journal  desdcbats  et  de  la  correspondance  de  la  Societe  des  Amis  dt  la  Constitution, 
inmero  228. 

iß)  R^volutiojhs  de  Paris^  numcro  157,  p.  56. 
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Robespierre,  nous  Tavons  dit  assez,  n'avait  pas  approuve  le  mou- 
vendent  du  20  juin ;  mais  en  voyant  un  direcloire  conlre-r^volution- 
naire  s'en  servir  comme  d*un  prötexte  pour  pers^cuter  les  patrioleset 
suspendre  de  leurs  fonctions  le  maire  et  le  procureur  de  la  commune, 
ilprit  hautementdans  son  Journal  la  defense  des  magistratsmunidpaux, 
dont  le  grand  tort,  aux  yeux  des  membres  du  direcloire,  etait  de  n'aToir 
point  proclam^  la  loi  marliale  contre  le  peuple  de  Paris,  cette  loi  de 
sang  inventeepour  assassiner  solennellement  ä  coups  de  fusil  ou  dec^ 
non  une  multitude  de  citoyens  sans  defense,  et  que  sous  TAssemblee 
Constituante,  Robespierre  avait  combattue,  mais  en  vain,  avec  lant 
d*acharnement.  C'^tait  un  Strange  contraste  dans  Tordre  social,  disait- 
il  avec  raison,  que  de  voir,  sous  Vhre  de  la  liberte  naissante,  des 
magistrats  issus  du  suffrage  populaire  se  montrer  alt^r&dusaDgdu 
peuple,  döcerner  des  couronnes  civiques  a  ceux  qui  Tavaient  r^pandu, 
et  lancer  des  anathemes  contre  ceux  qui  pouvaient  se  montrer  fiersde 
Tavoir  epargnö.  «  Voilä  donc  les  honnötes  gens,  »  s'ecriait-il  en  ter- 
minant;  et  aprfes  avoir  reprochö  aux  membres  du  directoire  de  nepas 
rev^tir  de  leurs  signatures  les  arr^tes  ^manös  d'eux,  aßn  saus  doute 
de  pouvoir  au  besoin  en  decliner  la  responsabilitd,  il  ajoutait :  «  Voilä 
les  religieux  adorateurs  des  lois !  les  apötres  ardents  de  Tordre  et  de 
la  paix !  Voila  les  caloraniateurs  öternels  du  peuple  et  les  d^tracteurs 
infätigables  de  tous  les  bons  citoyens  (1) !  » 

Tout  concourait  ä  porter  au  comble  Tirritation  des  esprits.  L'eva- 
cuation  de  la  Belgique,  les  ihsurrections  organisäes  ä  rinterieur  p<ar 
la  noblesse  et  les  prötres  refractaires,  la  Suspension  du  maire  de  Paris 
et  du  procureur  de  la  commun«,  les  adresses  contre-r^volutionnaires 
de  quelques  directoires  de  d^partement  comme  ceux  de  Rouen  et 
d'Amiens,  adresses  qui  prouvaient  Tentente  de  ces  corps  administratifs 
avec  le  directoire  de  Paris,  la  persistance  du  roi  h  opposer  son  ve^c- 
,h  des  decrets  populaires,  Timprudente  demarche  de  La  Fayette,  avaien: 
semö  dans  Tair  des  inquietudes  que  la  moindre  alarme  un  peu  chaude 
pouvait  changer  en  colöres  terribles.  En  vain  les  orateurs  d^voues  £o 
gouvernement  essayaient  de  ramener  une  confiance  trop  forteinetit 
ebranlce,  les  ävänements  leur  donnaient  un  dömenli  sanglant.  Tout  eo 
s'enveloppant  encore  des  formes  constitutionnelles,  les  revolutionnaires 
ardents  commencaient  ä  comprendre  qu'un  jour  ou  Tautre  le  peuple 
serait  röduit  ä  se  sauver  lui-mÄme.  Gomment,  en  effet,  pouvait-ön 
corapter  sur  la  cour  ?  La  toules  les  esp^rances  ätaient  tourn^es  vers  U 
Prusse  et  vers  l'Autriche;  pour  les  d^fenseursdu  trdne,  la  patrie  etait  ä 

(1)  Yoycz  le  Defenseurdt  la  ComtUutionj  numero  9,  p.  431  &  433. 
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Coblentz.  De  Taveu  d'une  femiiie  dont  les  röv^lations  ne  sauraient  Ätre 
suspectes,  puisque  ses  M^moires  sont  un  monument  d'amour  ölevö  ä 
la  famille  royale,  Marie-Antoinette,  indiquant  la  date  oü  serait  entre- 
pris  le  si^ge  de  Lille,  et  le  jour  oü  les  Prussiens  seraient  ä  Verdun, 
avait  Tassurance  qu*avant  un  mois  la  Revolution  serait  terrassöe,  et  la 
royautä  remise  sur  Tancien  pied  (1). 

Gelte  confiance  de  la  cour  avait  ndcessairementsacontre-partie  dans 
le  trouble  dont  ^tait  saisie  la  population.  Si  d'une  part,  une  adresse 
couverte  de  pr^s  de  huit  mille  signatures  obtenues  k  grand*peine 
demandait  la  punition  des  auteurs  de  la  journ^e  du  20  juin,  d*autre 
part,  des  d^putations  des  sections  de  Paris  röclamaient  avec  «Energie 
le  chätiment.de  La  Fayette,  le  licenciement  de  Tötat-major  de  la  garde 
nationale  parisienne  oü  dominait  Tesprit  aristocratique,  et  des  me- 
sures  propres  a  assurer  le  salut  de  la  libertö.  Dans  la  s^ance  du  3  juil- 
lel,  ä  TAssemblee  lägislative,  la  France  entiere,  on  peut  le  dire,  s'ötait 
exprim^e  par  la  bouche  de  Vergniaud ;  il  fut  Yicho  magnifique  des 
seniiraents  qui  agitaient  la  patrie.  Dans  quelle  memoire  franc^aise  n'est- 
i}  pas  reste,  cet  admirable  discours  oü  ^clata  dans  toute  sa  force  le 
;eniede  Teloquence?  Le  cötd  droit,  enlraind,  ne  put  s'empöcher  de 
möler  ses  applaudissements  k  ceux  de  la  majoritö.  Vergniaud  deman- 
dait, en  substance,  un  prompt  rapport  sur  la  conduite  du  gönöral  La 
Fayette,  qua  la  patrie  füt  döclaröe  en  danger,  et  que  les  minislres 
fussent  rendus  responsables  des  troubles  ayant  la  religion  pour  pr^- 
texte  (2).  Le  surlendemain  on  entendit,  dans  le  m^me  sens,  l'e- 
v^que  de  Bourges.  C'ötait  Anastase  Tornö ,  qui ,  au  moment  des  ölec- 
tions  ä  TAssemblee  legislative,  ^crivait,  on  s'en  souvient  sans  doute, 
ä  Robespierre,   dont  il  ötait  Tadmirateur  passionnö,  qu'il  s*estime- 
rait  trop  heureux  s'il  pouvait  meriter  le  surnom  de  petit  Robespierre. 
Le  patriote  prölat  termina  son  discours  en  proposant  ä  ses  coli^gues 
fie  faire  solennellement  ä  la  nation  la  declaralion  suivante  :  «  Citoyens, 
li  patrie  est  en  danger.  »  Cette  declaration,  eile  sera  d^crötöe  tout  a 
l'iieure;  d'un  commun  61an  la  France  entiere  se  Ifevera  indignöe  et 
radieuse  de  cet  entliousiasme  que  la  mfere-patrie  excite  loujours  dans 
e  coeur  de  ses  enfants. 

Plus  äpre,  plus  incisif,  sinon  aussi  dloquent  que  son  ami  Vergniaud, 
e  montra  Brissot  quand  le  9  il  prit  la  parole  pour  soutenir  la  möme 
hhe.  Chose  singulifere  I  cet  homme  avait,  pendant  prfes  de  six  mois, 


(1)  Voyez  les  Memoirts  de  madame  Campan^  t.  IL 

(2)  Voyez  ce  magnifique  discours  de  Vergniaud  dans  le  t.  XV  de  VHistoire  parU 
unfaire,  p.  268.  Lo  Moniiew  du  .4  juillet  n'en  donne  qu'unc  partie. 
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reprochö  aigrement  ä  Robespierre  ses  döfiances  a  l'^gard  da  pouvoir 
executif,  et  aujourd'hui,  comme  Vergniaud  et  Condorcet  d'ailleurs 
ravaient  fait  röcemment,  ü  räp^tait  ä  la  tribune  tout  ce  qua  Robes- 
pierre n'avait  cessö  de  dire.  Seulement,  et  cela  ne  pouvait  manquer 
d'ötre  remarquä,  ce  qui,  chez  celui-ci,  ötait  le  resultat  de  l'obser- 
vation  patiente  et  tout  h  fait  d^sintäress^e  au  point  de  vue  personcel, 
semblait  plutöt  provenir,  chez  celui-lä,  de  rirritation  qa*il  avait 
ressentie  du  renvoi  des  ministres  dont  Tälävation  avait  6ie  son  ouvra^e. 
Le  veritable  ennemi  maintenant  n'^tait  plus  h  Coblentz,  comine  il  ie 
soutenait  peu  de  mois  auparavant,  mais  bien  k  la  cour  des  Tuileries. 
C*ötait  lä,  disait-il  ä  present,  qu*il  fallait  frapper  d*un  seul  coup  tcjs 
les  trattres.  Cette  cour,  il  la  peignait  comme  "le  point  oCi  aboutissaieat 
tous  les  fils  de  la  conspirätion,  oCi  se  tramaient  toutes  les  manceuvres, 
d*oü  partalent  toutes  les  impulsions.  «  Comment  changer  une  courqui. 
depuis  quatre  ans,  ne  respire  que  vengeance  et  discorde?  »  s'toiait-O; 
c  vous  qui  croyez  a  ce  miracle  d*un  jour,  osez  repondre  ä  la  natioD, 
sur  votre  töte,  osez  lui  repondre  que,  dans  cette  cour,  on  veotsiüce- 
rement  la  Constitution,  qu*on  aime  le  peuple,  qu*on  d^teste  la  Ügue 
des  rois...  osez  repondre,  et  sachez  que  Tächafaud  est  lä  toutpr^.» 
II  concluait  a  Texamen  de  la  conduite  du  roi  et  ä  la  punition  severe 
de  La  Fayette  (1).  Ce  discours  de  Brissot  etait  certainement  rempli 
de  verites  frappantes ;  mais  tant  d'emportement  de  la  part  d'un  ora- 
teur  qui  avait  si  bien  pröchä  la  confiance  quand  ses  amis  ^taiem  aa 
pouvoir,  ne  cachait-il  pas  des  vues  un  peu  intdress^?  ün  certair. 
nombre  de  patriotes  le  craignaient.  Dans  tous  les  cas,  la  consistaoce 
du  caractere  etant  un  des  grands  moyens  d'influence  sur  TopinioD,  ie 
patriotisme  de  Brissot  ötait  loin  d'ötre  apprecie  ä  T^gal  de  celui  de 
Robespierre,  qui  du  reste,  on  Ta  vu,  n'avait  pas  hesitä  un  instant  i 
ensevelir  dans  Toubli  les  calomnies  san^lanles  que  sa  prövoyancelüi 
avait  attiröes  de  la  part  des  Girondins. 


IX 


Pour  lui,  en  considörant  la  marche  et  le  Systeme  du  gouvernement, 
en  examinant  la  conduite  des  fonciionnairt  b  aus  par  le  peuple,  ü  anit 
cru  laliberieperdue;  toutefois  ils'etaitrassurd  enjetant  ensuite  lesyeux 

(1)  Voyez  ce  discours  de  Brissot,  reprodnit  en  grande  partie  parle  Moait'^f^i 
10  juillct  1792,  et  lo  Patriot«  frangoity  uumero  1067. 
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sur  le  peuple  et  sur  Tarm^.  On  avait  ä  soutenir  deux  guerres,  Tune 
intärieure,  Tautre  exterieure,  dit-il  aux  Jacobins,  le  soir  mftme  du  jour 
oü  Brissot  s'^tait  si  energiquement  prononce  au  sein  de  TAssemblöe 
legislative ;  il  ätait  facile,  selon  lui,  de  terminer  l'une  et  Tautre  sans 
effusion  de  sang.  A  T^gard  de  la  premi^re,  il  avait  autrefois  adopte  un 
avis  opposä  h  celui  de  citoyens  estimables,  ajoutait-il,  donnant  ainsi 
une  preuve  de  plus  de  son  desir  d*ötouffer  les  divisiqns  funestes  n^es 
des  discussions  sur  la  guerre  etrang^re;  maintenant  qu*elle  ätait  com- 
mencöe,  il  croyait  aussi  qu'elle  pourrait  tourner  h  Tavantage  de  la 
libert^.  Cependant.il  ne  pouvait  s'empöcher  de  faire remarquer  que  jus- 
qu*ici  Texpörience  avait  6i6  malheureusement  favorable  k  l'opinion 
qu'il  avait  exprim^e  jadis,  contraireroent  h  celle  des  partisans  de  la 
guerre,  ä  savoir  qu'on  n'etait  pas  encore  en  etat  d'entrer  en  campagne 
avec  toutes  les  chances  de  succ^s. 

II  ötait  loind'ailleurs  dese  prevaloir  d*un  rösultat  fächeux.  A  present 

qu'un  gänäral,  contre  lequel  il  avait  pris  soin  depuis  si  longtemps  d'^- 

veillerles  d^fiancesdupeuple,  s'6laitdömasqu61ui-in6me,  on  terminerait 

promptement  la  guerre  exterieure  au  profitdu  peuple  frangais  et  de  tous 

les  peuples  qui  aspiraient  ä  la  libert^.  Seulement,  si  la  patrie  se  trou- 

vait  en  danger,  la  faute  en  ^tait  aux  conspirateurs  du  dedans,  toujours 

impunis,  quand  les  patriotes  dtaient  sans  cesse  pers^ciites  et  äcrasös; 

il  y  avait  donc,  »elon  lui,  n^cessitö  de  lancer  un  döcret  d'accusation 

contre  le  gönöral  dont  la  trahison  ötait  aujourd'hui  avör^e;  car,  pour- 

suivait  Robespierre,  si  personne  ne  defend  les  droits  de  la  nation,  les 

principes  äternels  de  Vhumanitö  et  de  la  justice,  il  faudra  bien  que  le 

peuple  se  Ifeve.  C'etait  döjä  un  pressentiment  du  10  aoüt.  Toutefois, 

avant  de  conseiller  l'emploi  des  mesures  exlraordinaires,  il  engageait 

ses  concitoyens  k  s*en  tenir  k  Celles  qu'indiquait  le  sens  commun.  11 

fallait  d'abord  remplacer  les  gön^raux  perfides  par  des  chefs  patriotes. 

fitait-il  si  difficile  d'en  trouver  parmi  les  officiers  et  les  soldats  ?  Du   . 

milieu  de  ce»  volontaires  häroi'ques  devaient  sortir,  il  n'en  doutait 

pas,  d*incomparables  genäraux.  11  ne  lui  semblait  m^me  pas  iropos- 

sible  derencontrer  des  officiers  pleins  de  patriolisme  parmi  lespatri- 

dens,  et  malgrö  sa  röpugnance  k  recommander  quelqu'un,  il  n'h^sitait 

pas  h  ddclarer  que  Biron,  par  sa  conduite  depuis  le  commencement 

de  la  guerre,  avait  mititi  la  confiance  (1).  Pr^destinä  ä  une  fin  tragi- 

que,  l*ancieh  duc  de  Lauzun  aura  nöanmoins  la  gloire  de  Commander 

en  cbef  les  arm^es  de  la  R^publique. 


(1)  Journal  de«  debats  et  de  la  corresporulance  de  la  Societi  de»  Amis  de  la  Consiituttonj 
num^ro  229. 

X.  II  ai 
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Le  surlendemain  11  juillet,  TAssembl^e  natioDale,  adoptantlafor- 
njule  propos^e  par  IVv^que  de  Bourges  dans  ]a  säance  du  5,  dto'eta 
ce\u*  simple  et  solenneile  döclaration  :  «  Citoyens,  la  patrie  est  en 
danger  1 »  A  ces  paroles,colport^es  de  commune  en  commune,  touiela 
France  frissonna  comme  eleclrisee.  Irr^sistible  futr^]an,etnousalloos 
assister  h  Tun  de  ces  magnifiques  spectacles  qui  se  rencontrent  une  fois 
dans  rhistoire  des  peuples.  C^est  qu'en  eCfet  ce  n'ätait  point  une  vaine 
formulequecesmots:  La  patrie  est  en  danger  f  c'^taitune  exhortation 
h  la  nation  enlifere  de  däployer  toute  T^nergie  dont  eile  etait  capable 
pour  ^Carter  le  peril,  disait  Robespierre.  Le  soir  möme,  aux  Jacobins, 
il  conjura  ses  concitoyens  de  laisser  de  cöt^  tous  les  inter^ts  personnels 
pour  s'occuper  du  seul  intör^t  public.  Les  dangers  que  proclamait  au- 
jourd'hui  TAssemblöe  nationale,  il  les  avait  dhs  longtamps  prevus  et 
dönoncös.  En  prenant  cette  grave  mesure,  les  repr&entanls  du  peuple 
avaient  eu  pour  but,  selon  lui,  de  reveiller  de  sa  l^thargie  le  pays  en- 
dormi  sur  le  bord  de  Tablme.  Car  il  Importal tpeu  de  d^crf^ter  de  bonnes 
bis  si  le  pouvoir  ex^cutif  s*opposait  k  leur  execution,  s'il  les  entravaii 
par  des  veto  perfides,  sides  armäespatriotes,arr£töesdans  leur  marcbe 
victorieuse,  combattaient  inulilement,  si  des  administrateurs  veodus 
conspiraient  avec  la  cour  pour  tuer  la  Constitution  par  la  constitutioa. 

Trente-troisdirectoiresde  departement  venaient,  par  des  adresses 
contre-rövolutionnaires,  de  protester  de  leur  devouement  h  la  cour. 
«  Dans  des  circonstances  aussi  critiques,  »  s'^criait  Maximilien,  f  les 
moyens  ordinaires  ne  suffisent  pas;  Fran^ais,  sauvez-rous  vou$- 
m^mes. ))  Nous  verrons  en  diverses  occasions,  notamment  aux  joars  des 
grandes  erises,  Robespierre  se  servir  de  cette  expression,  et  nousprions 
le  lecteiir  de  ne  pas  Toublier.  Tel  etait  d'ailleurs,  suivant  lui,  le  sens 
de  la  proclamaiion  de  TAssemblöe.  Autrement,  pensait-il,  la  d^claration 
de  la  patrie  en  danger  serait  une  pure  trahison,  si  montrant  ä  laoation 
les  p^rils  auxquels  ötait  exposö  le  pays,  TAssemblee  lui  6tait  la  faculte 
de  prendre  les  mesures  propres  k  le  sauver.  Le  danger  de  la  patrie  ne 
venait,  d'aprfes  les  ennemis  de  la  Revolution,  ni  de  ces  prÄtres  souf- 
flant  partout  le  feu  de  la  guerre  civile,  ni.de  ces  nobles  ne  recu- 
lant  devant  aucun  raoyen  pour  recouvrer  leurs  Privileges ;  ils  le 
voyaient  dans  les  sociötös  populaires  dont  la  mission  ötait  de  sur- 
vfiiller  les  fonctionnaires  publics,  dans  le  peuple  qui  ne  voulait  pas 
6tre  menö  comme  un  troupeau,  et  dans  ceux  de  ses  magistrats  qui 
avaient  refusö  de  vendre  leur  conscience  et  leur  talent.  Mais, 
aux  yeux  des  patriotes  et  de  tous  ceux  qui  envisageaieot  arant 
^ut  le  bien  genöral  de  rhumanitö,  ce  danger  existait  parcc  qua  des 

minlstraleurs,  k  peine  sortis  des  assemblees  oCi  ils  avaient  flatt^  1^ 
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peuple  afin  d'oblenir  des  places,  ^taient  assez  vils  pour  conspirer 
contre  la  libert^  avec  une  cour  incorrigible ;  il  existait  parce  qu*un 
gdoeral,  d^sertant  son  armee,  osait  tenir  aux  repr^sentants  du  peuple 
un  langage  imp^rieux.  Que  la  cause  de  ces  p^rils  fClt  extirpee  au  plifs 
vite,  qu'un  decret  d'accusation  füt  rendu  contre  ie  general  La  Fayette, 
et  bientöt  la  guerre  serait  terminee,  le  Brabant  libre ;  tous  las  petits 
princes  d'Allemagne  descendraient  de  leurs  trönes ;  et  la  libertö  fer- 
mement  dtablie  sur  les  bords  du  Rhin  et  de  TEscaut  formerait  une 
barriere  imp6nötrable  d'hommes  libres  autour  de  nos  fronliferes. 

II  n'y  avait  pas  de  temps  h  perdre,  pensait  Robespierre,  car,  si  dans 
un  mois  Tötat  de  choses  n*etait  pas  enti^rement  changö,  il  ne  faudrait 
pas  dire  :  la  nation  est  en  danger,  il  faudrait  dire  :  la  nation  est  per« 
due.  c  J*ai  toujours  6{6  l'apötre  de  la  Constitution,  »  continuait*il,  c  le 
defenseur  des  lois ;  mais  la  premiere  des  lois  est  celle  sur  laquelle 
repose  la  Constitution  :  Tegalit^,  la  libertö.  Il  faut  donc  la  Constitu- 
tion, mais  il  la  faut  tout  entiere,  religieusement  observöe  pour  le 
salut  du  peuple,  sans  quo!  le  mot  Constitution  ne  devient  plus  qu'un 
mot  de  ralliement  pour  les  factieux  qui  voudraient  s'en  emparer  pour 
combatlre  la  libertö  (1).  » 

Ainsi  se  trouvait  pr^vu  le  grand  bouleversement  du  mois  suivant; 
car  ü  etait  ä  croire  que  la  cour  pers^vererait  dans  la  voie  des  rösistan- 
ces,  et  Robespierre  ne  va  pas  tarder  ä  reconnaltre  Timpossibilite  de 
conserver  une  monarcbie  avec  Ic  maintien  de  laquelle  Tetablissement 
defmitif  des  principes  revolutionnaires  devenait  d^cid^ment  impps- 
sjble.  Dijhj  du  reste,  la  dechöance  du  roi  commen^ait  k  apparattre  ä 
beaucoup  de  citoyens  comme  une  mesure  indispensable  au  salut  du 
pays;  un  Journal  populaire  r^clama  mäme  hautement  Texpulsion  de 
Louis  XVI,  DU  du  moins  sa  Suspension  pendant  le  cours  de  la  guerre  (2). 
Encore  quelques  jours,  et  la  formidable  questionse  trouvera  nettement 
posde  devant  VAssemblöe  nationale. 

'1)  Journal  des  de'bats  et  de  la  correspondance  de  la  SocieU  dee  Amis  de  la  Constitution, 
niun^ro  230.  C'est  par  crreor  que  les  auteurs  de  VHittoire  parlementairey  tromp^s  par 
une  fausse  iudication  du  Journal  des  dehats  de  la  Societe^  assignent  ä  ce  discoursla 
dato  du  10  juillet  (t.  XV,  p.  364).  Ce  fut  le  mercredi  11  que  Robespierre  le  pro- 
Qon^  aux  Jacobins,  le  jour  mOme  oü  T Assemblöe  d^lara  la  patrie  en  danger. 

(2)  Hevolutions  de  Part>,  articlc  intitulä  :  La  patrie  en  danger ^  num^o  157. 
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A  celte  epoque  arrivaient  en  grand  nombre  les  depules  nommespar 
les  döpartements  pour  assister  au  troisi^mc  anniversaire  de  la  prise 
de  la  Bastille  ;  c'^taient  les  federes,  choisis  parmi  les  citoyens  les  plus 
^nergiques  et  dont  le  patriotisnie  se  trouvait  encore  exalte  parlapro- 
clamation  de  TAssemblöe.  Robespierre  avait  redige  ä  leur  inlenlioo 
une  adresse  toute  brülante  du  feu  dont  son  äme  6iaii  embras^.  11  eo 
donna  lecture  aux  Jacobins  dans  la  soiräe  du  11,  immediatemeDt  apres 
avoir  appröcie  la  portee  du  decret  rendu  dans  la  journ^e.  c  Salut  am 
defenseurs  de  la  liberte, »  commenc^ait-il  par  dire,  <  salut  aux  gene* 
reux  Marseillais  qui  ont  donnö  le  signal  de  la  sainte  federation  qui  les 
reunit,  salut  aux  Fran^ais  des  quatre-vingt-trois  departements,  dignes 
emules  de  leur  courage  et  de  leur  civisme,  salut  ä  ia  patrie  puissante, 
invincible,  qui  rassemble  autour  d*elle  T^lite  de  ses  innombrablesen- 
fants  armes  pour  sa  defense.  »  U  avait  bien  compris  le  parli  quoii 
pouvait  tirer  d*une  teile  force  en  faveur  de  la  Revolution,  et  tout  de 
suite  il  songea  ä  les  attacher  par  des  liens  etroits  ä  cette  cause  sacree. 
Vous  n'^tes  point  venus  assister  ^  une  vaine  cöremonie,  leurdisalt-ilen 
substance ;  vous  n'^tes  point  venus  pour  r^peter  de  froides  et  inutiles 
formules  de  serment.  Accourus  k  la  voix  de  la  patrie  en  danger,  vous 
voyez  les  tyrans  dudehors  rassemblercontrenousdes  arm^es  nouveiles, 
et  ceux  da  dedans  nous  trahir.  Puis,  apr^s  avoir  rappelö  i'evacu^tioQtie 
la  Belgique,  Tincendie  des  faubourgs  de  Courtrai  par  une  cröaturedu 
g^n^ral  La  Fayette,  par  ce  Jarry,  encore  impuni,  qui,  au  lieu  de  la 
libertö  promise,  avait  laissä  aux  Brabangons  le  dösespoir  et  la  misere, 
il  montrait  les  ennemis  de  la  libertö  d'accord  avec  les  despotes  etrao- 
gers,ies  fonctionnaires  nommes  depuisla  Revolution  surpassantenper- 
fidie  et  en  mepris  pour  les  hommes  ceux  de  Tancien  regime ;  il  moü- 
trait  la  plus  belle  revolution  ddgönerant  chaque  jour  en  un  bonieui 
Systeme  de  macliiavölisme  et  d'hypocrisie  oü  les  lois  ^taient  devenues, 
entre  les  mains  du  pouvoir  executif,  un  moyen  de  proteger  les  puis- 
sants,  d'opprimer  les  faibles  et  de  trafiquer  de  tous  les  droits  de  i'li"- 
manitö,  oii  tous  les  vices  calomniaient  toutes  les  vertus,  eloü.sous 
prötexte  d'ordre  public,  on  changeait  le  rfegne  de  la  liberl^  en  une 
longue  et  cruelle  proscription. 

Taut  d'attentats  avaient  enfin  reveilW  la  nation,  mais  le  despotisffi« 


LIVRE   VIII.    —    ADRESSE   AÜX  FEDERES  325 

tremblant  n'allait  pas  manquer  sans  doute  de  couvrir  d'un  grossier 
masque  de  patriotisme  son  visage  hideux ;  aussi  Robespierre  mettait-il 
eoigneusement  la  bonnefoi  des  Kdir6s  en  garde  contre  les  prtvenances 
äl'aide  desquelles  Taristocratie  et  rincivisme  s'efforceraient  infaillible- 
ment  de  les  circonvenir,  ««  Que  Thonneur  d'accueillir  la  vertu,  »  leur 
disail-il,  «  soit  röservö  ä  la  vertu  seule.  Fuyez  les  perfides  caresses, 
les  tables  opulentes  od  Ton  boit  dans  des  coupes  d'or  le  poison  du 
mod&antisme  etToubli  des  devoirs  les  plus  saints.  »  Combien  de  gens, 
en  effet,  sur  des  gages  trompeurs,  ötaient  disposfe  ä  recouvrer  la  sörö- 
miide  Tespöranceet  ^  s'dpargner  la  peine  de  lutter  contre  les  ennemis 
<Je  la  patrie !  Aux  Kd^rös  d'apprendre  aux  Arnes  faibles  et  pusillanimes 
quelle  devait  6tre  Tattitude  des  hommes  libres  en  face  des  oppres- 
seurs  du  peuple,  de  dejouer  les  entreprises  perfides,  de  repousser  les 
avances  de  la  tyrannie,  de  sauver  T^tat,  d'assurer  enfin  le  maintien  de 
la  Constitution,  non  point  de  celle  qui  confiait  au  roi  un  pouvoir 
exorbitant,  d'imnienses  trösors,  protögeait  les  grands  sc^lörats  et  asr- 
sassinait  le  peuple  dans  les  formes  ;  mais  de  celle  qui  garantissait  la 
souverainetö  et  les  droits  de  la  nation,  et  protögeait  la  libert^  et  le  pa- 
triotisme. Ainsi  revenait  toujours  dans  la  bouche  et  sous  la  plume  de 
Robespierre  cette  distinction  capitale,  ä  laquelle  n'ont  pas  assez  pris- 
garde  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  öcrit  sur  la  Revolution.  Jusqu'ä 
la  chute  de  la  monarchie,  il  se  montra  constilutionnel  dans  le  sens 
rövolutionnaire  le  plus  avancd,  c'est-Ji-dire  qu'k  ses  yeux  la  Consti- 
tution 6tait  encore  le  rempart  des  droits  et  des  libert&  qu'au  sein  de 
TAssemblöe  Constituante  il  ätait  parvenu  k  d^rober  ä  la  rage  des  räac- 
teurs  :  c^etait  la  garantie  de  la  p^volution  contre  les  partisans  de 
l'ancien  regime. 

En  invitant  les  d^put^s  venus  des  ddpartements  ä  se  rendre  au 
Cbamp  de  la  Föd^ratioji,  illesengägeaitäne  pröter  serment  qu'ala  pa- 
trie entre  les  mains  du  roi  immortel  de  la  nature,  qui  avait  fait  Thomme 
pour  la  libertö.  Ce  lieu  m6me,  cet  autel  oü  Tann^e  pr^cddente,  ä 
pareille  ^poque,  le  sang  de  tant  de  citoyens  innocents  avait  ^t^  r6- 
pandu,  avait  besoin  d'6tre  purifiö.  Du  reste,  le  souvenir  de  la  patrie 
ensanglant^e  lui  paraissait  propre  ä  inspirer  de  grandes  pensees.  «  Ne 
sortez  point  de  cette  enceinte,  »  disait-il  a  la  fin  de  son  adresse  aux 
föderes,  «  sans  avoir  d^cidö  dans  vos  cceurs  le  salut  de  la  France  et 
de  Tesp^ce  humaine.  Citoyens,  la  patrie  est  en  danger,  la  patrie  est 
trabie ;  on  combat  pour  la  libertö  du  monde ;  les  deslinöes  de  la  genö- 
ration  präsente  et  des  races  futures  sont  entre  vos  mains;  voilä  la 
rfegle  de  vos  devoirs,  voilä  la  mesure  de  votre  sagesse  et  de  votre 
courage.  »  D'immenses  acclamations  accueillirent  la  lecture  de  cette 
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adresse  qui  röpondait  si  bien  au  sentiment  giniral.  La  soci^t^eQ  TOta 
rimpression,  l*affichage«  la  distribution  k  ses  membres,  k  ceox  de 
VAssembl^e  nationale,  aux  citoyens  des  tribunes,  etl'envoi  ätouteslei 
80ciöt^saffili^es(l]. 

Sous  r^motion  de  cette  lecture,  un  merobre  nomm^  de  Noütene 
monta  k  la  tribune  pour  d^clarer  qu*il  adoptaitsur  le  g^näralLaFayette 
les  sentiments  de  Robespierre,  et  qu*ätant  appelö  k  Commander  im 
bataillon  de  volontaires,  il  ne  conduirait  pas  aux  frontiferes  les  troopes 
conßöes  h  ses  soins  tant  qu*un  tel  gön^ral  serait  a  la  töte  des  armte. 
Ceci  se  passait  le  1 1 ;  le  lendemain,  dans  une  söance  extraordioaire.  se 
produisit  un  autre  incident.  Un  journaliste  du  nom  de  Marta,  apparte- 
nant  ä  la  soci^t^,  semblait  s'attacher,  dans  le  Journal  du  soir  dont  3 
ötait  rödacteur,  ä  präsenter  sous  un  jour  afosolument  faux  les  opinioDs 
imises  a  la  tribune  des  Jacobins.  Ainsi,  en  rendant  compte  deTadresse 
aux  fiM^r^s,  il  la  d^Ggura  au  point  de  la<ionner  k  ses  lecleurs  comoe 
une  invitatioii  speciale  aux  Marseillais  de  ne  pas  quitter  le  Champ-de- 
Mars  Sans  avoir  veng^  les  victimes  qui,  Tannee  pr^ädente,  y  avaient 
6a  immol^s.  Robespierre  se  plaignit  vivement  d*un  tel  proc^ö;  il} 
Vit  Tintention  perfide  de  däiaturer  les  principes  de  la  sod^t^  par  uoe 
calomnie  dangereuse,  et  il  proposa  k  ses  coUigues  de  punir  ce  r6dac- 
teur  en  le  rayant  sur-le-chaoip  de  la  liste  des  membres  de  la  sodeie. 
Marta  essaya  de  se  justifier  en  accusant  les  protes  de  Timprimene 
d'avoir  tronque  ses  manuscrits.  Cette  mauvaise  excuse  ne  pouvait  avoir 
de  succös;  lepr^ntateur  de  Marta,  Taschereau,  lui  reprccba  de 
s*ötre,  k  diverses  reprises,  rendu  suspect  d'iacivisme,  et  la  sodet^t 
en  votant  son  expulsion ,  engagea  tous  les  joumalistes  patriotes  i 
donner  aux  motifs  de  cette  mesure  rigoureuse  le  plus  de  publica 
pos8ible(2). 

La  joumöe  suivante  parut  d*un  bon  augure  aux  amis  de  la  Rivolutioc : 
TAssembl^e  nationale,  faisant  droit  aux  nombreuses  r^lamatioos  deb 
citoyens  de  Paris,  leva  enfin,  sur  le  rapport  du  d6put^  Muraire,  bfi»* 
Pension  prononc^e  contre  le  maire  de  Paris  par  le  diredoiredu  d^pa^ 
tement  et  confirmöe  par  le  roi.  C'^tait  Ik  un  gra^e  ^cbec  pour  le  poufoir 


(1)  Journal  des  äebaU  H  de  la  corretpondance  d$  la  SoeUte  d$$  Ämisdi  la  CmsHI^**^ 
nnmöro  230.  L*adreue  de  Robespierre  ne  s'y  titmve  pahit.  EUe  pftrnt  kkis  oe  titzt  t 
Äux  fedirin^  par  des  cUoyemamis  de  la  Conatiiution  (in-8*  de  4  p4.  Bobespierre  Ti»"^ 
dang  ]e  num^ro  9  da  D^fenteur  de  la  Conttitution.  Outre  cette  adresse  et  des  obfer^** 
tione  sur  la  raspeDsion  du  maire,  dont  noos  avons  paxMph»  haat,  ee  d«iii<»  «•■***** 
un  long  disoonrs  de  CoUot-d*Herbois  snr  la  eoodntte  de  La  Faytlt^  el  ive^one^ü* 
dance  assez  ätendue  relative  ä  la  Situation  des  frontiäres. 

(2)  Journal  des  debaU  et  de  la  correspondance  de  la  Sociale  des  Amis  de  la  C^mtUhOi»* 
mim^o  231. 
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ex^cutif ;  on  put  croire  alors  TAssemblöe  toute  disposäe  a  se^moiitTer 
severe  ä  Tegard  desfonctionnaires  iraitres  k  la  Revolution;  mais,  pro- 
fond^ment  agit^e  par  des  courants  contraires,  eile  semblait  prendre  k 
lache  de  se  dejuger  du  jour  au  lendemain,  et  il  sufGra  de  quelques- uns 
dt  ses  actcs  entaches  de  Tesprit  de  reaction  pour  poußser  Ic  peuple  i 
i>auver,  malgre  eile  et  sans  eile,  la  Revolution  menacfe. 

Danscesderniers  tempsRobespierre,  considerant  encore  TAssemblee 
Cümnierancre  de  salut  de  la  chose  publique,  n'avaitces^e  de  reconi- 
niander  au  pays  de  sefier  ä  eile;  aussi  se  montra-t-il  fort  contrarie  de 
ce  qu*elie  eüt  tant  tardö  k  rendrele  decret  reparateur  qui  levait  la  Sus- 
pension du  maire,  et  surtout  de  ce  qu*en  d^voilant  publiquement  l'in- 
justice  desadmiiiistrateurs  du  departement,  eile  ne  les  eüt  pas  chati^sen 
mömetemps  et  n*eöt  pas  venge  le  peuple  injuria  dans  la  personne  de  son 
Premier  magistrat.  Laisser  impunis  le  direcloire  de  Paris  et  La  Fayette, 
c'etait,  dit-il  au  club,  leur  fournir  les  nioyens  de  machiner  de  nouyelies 
conspiraiions;  peut-ötre,  pensail-il,  en  eclaterait-ildesle  lendemain  (1). 
Antfaoine,  son  äncien  coll^gue  k  rAssembl^e  Constituante  et  son  ami, 
vint  ensuite  parier  d'un  complot  forma  contre  les  f^där^s,  et  dont 
l*ex^ution,*confiäe  k  un  r^giment  suisse,  devait  avoir  lieu  dans  la 
nuit.  Aiosi  se  propageaient  les  bruits  les  plus  alarmants:  La  Fayette, 
prdtendait-on,  ötaitrevenuä  Paris;  Narbonne  etBeaumetz  yavaient 
et^Tus;  la  pr^sencede  ces  hommes  au  seirvde  la  capitale,  en  oe 
moment  critiqae,  paraissait  singulierement  suspecte  k  Robespierre. 
Voulait-on  profiter  de  la  föte  de  la  föd^ration  pour  fomenter  quelque 
tumulte,  et,  sous  pr^texte  de  rötablir  Tordre,  proclamer  la  loi  mar- 
tiale,  massacrer  les  citoyens,  conime  Tannee  derni^e  on  s'ätait  servi 
du  meurtre  de  deux  individus,  immolös  au  Gros-Caillou,  pour  excu- 
ser  la  tuerie  dont  le  Champ-de-Mars  avait  iXe  le  theAtre?  II  le  crai- 
gnait,  croyant  La  Fayette  et  ses  amis  parfaitement  capables  de  möditer 
<pjelque  crime  qu*Qs  pussent  ensuite  imputer  aux  amis  de  la  libert^. 
Assur^ment  il  allait  beaucoup  trop  loin  quand  il  accusait  en  quelque 
Sorte  le  g^neral  d'avoir  command^  Tassassinat  du  boulanger  Fran^ois 
afin  d*arracher  k  TAssembl^  Constituante  le  vote  de  la  loi  martiale,  et 
autoris^  le  meurtre  des  deux  victime^  du  Gros-<]aiUou  pour  avoir  un 
/notif  de  röprimer  violemment  les  pötitionnaires  du  Champ-de-Mars; 
c'est  le  propre  des  passions  politiques  de  tomber  toujours  dans  quel- 
que rxag^ralion.  Mais  de  leur  c6ie,  ne  Toublions  pas,  les  partisans  de 
la  cour,  La  Fayette  et  tous  ses  amis,  n*avaient  inen  n^glig^  pour  donner 


(l)  JourfMl  de*  dtbats  tt  ä«  la  corretjtvndance  de  la  Societe  dee  Amis  de  la  Constituti<mk 
numiiTO  231. 
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h  croire  aux  osprits  faibles  quß  ies  personnes  coupables  du  meurtre 
des  deux  individus  trouves  sous  Ies  marches  de  l'autel  de  la  paine 
^taient  Ies  mömes  que  Celles  accourues,  paisiblement  et  sans  armes, 
pour  signer  la  pötition  depos^e  sur  ce  m^me  auteU  et  qui,  le  soir, 
a vaient  6tö  impitoyablement  fusillees.  C'etait  aux  fedöres,  disait  Robes- 
pierre en  terminant,  k  assurer  la  punition  d'un  trattre  qui  inena(;ait  la 
tranquillitö  de  la  France,  et  ä  sauver  la  libertä.  Se  levant  apres  lul, 
Danton  proposa  ä  la  societö  d*inviter  Ies  fedöres  ä  ne  pas  se  separer 
avant  que  la  nalion  efit  statue  sur  le  sortdu  pouvoir  exöcutif  (1).  Comme 
d^ja  Ton  sent  chanceler  sur  sa  base  le  tröne  huit  fois  seculaire  des 
Capetiens! 


XI 


Elle  eut  lieu  au  milieu  des  plus  vives  anxi^l^s,  cette  troisieme  f^te 
de  la  ftd^ration ;  cependant,  et  conlre  Tespörance  des  royalistes  pem- 
itre,  eile  ne  fut  l'occasion  d*aucun  trouble.  La  prösence  de  toutes  Ies 
autoriies  constituöes,  Tönorme  affluence  des  spectateurs  venasdelous 
Ies  poiVits  de  la  France,  le  calme  majestueux  du  peuple,  auraientpi 
faire  croire  ä  une  tröve,  h  un  apaisenient  g^n^ral;  mais  la  sä'^nitedu 
ciel  qui  lavorisa  Timposante  civ6mon\e  n'6tait  point  dans  Ies  coeurs: 
depuis  trois  ans  la  Situation  Aait  bipn  cbangöe.  Tandis  que  Ies  fed^res 
de  1790  s'ötaient  r^unis  au  sein  de  la  paix  pour  jurer  le  maintien  deU 
Constitution  öbauchöe,  ceux  de  1792  se  rassemblaient  pour  soutenir  la 
Constitution  chancelante ,  öcrivait  Robespierre,  et  döfendre  la  liberte 
menacöe.  En  1790,  un  gönöral,  h  prösent  convaincu  de  parjure  et  de 
perfidie  envers  la  Revolution,  avait  öte  Tobjet  d'une  extravagante  adu- 
lation ;  Ies  federt  d'aujourd'hui  itaient  des  hommes  libres,  appeife  par 
le  danger  de  la  patrie,  ä  laquelle  seule  desormais  s^adressaient  leurs 
serments  et  leurs  horamages.  La  födöration  de  1790  avait  ^t^  le  triomplK 
de  la  bourgeoisie ;  celle  de  1 792  annonga  Tav^neraent  de  la  d^raocratie, 
dont  Tenfantement,  hölas!  devait^tre  si  penible  et  si  douloureux.  Les 
piques  m^l6es  aux  fusils,  les  uniformes  confondus  avec  les  v^tements 
grossiers  des  artisans  et  des  laboureurs  indiquaient  sufBsamment  qot 
le  g^nie  de  T^galitö  prfeidait  ä  cette  f^te.  Ce  qui  fut  pour  I'aristocratie 
un  sujet  d'abattement  et  de  crainte  remplit  d'allegresse  Täme  des  p- 

(1)  Journal  des  debatt  ft  de  la  cofreapondance  de  la  Societe  det  Amis  de  la  Canettt^itT^     | 
numöro  233.  } 
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triotes,  et  dans  la  rdunion  de  tant  de  citoyens  courageux,  Robespierre 
se  plut  k  voir  le  supröme  espoir  de  la  palrie  au  milieu  des  p^rils  immi- 
neots  doiit  eile  ätait  environnee. 

£n  rendaut  compte  de  cette  föte  nationale,  il  engagea  les  fädäresä  se 

conduire  avec  autant  de  prudence  que  d*änergie,  jugeaat  la  cour  capable 

de  mettre  tout  en  ceuvre  pour  provoquer  leur  impalience  et  les  porter 

ä  despartisextrömeset  pr^cipites.  Ainsi,  il  les  invitaittoutparticuliere- 

ment  ä  meoager  Üopinion  des  personnes  faibles  ou  ägaröes ;  et,  par  la 

suite,  nous  le  verrons  toujours  maintenir  une  distinction  profonde  entre 

ces  gens  iä  et  les  coupables,  indulgent  aux  premiers,  inflexible  envers  les 

seconds.  Pour  sauver  la  liberlö,  il  fallaitd'abord,  selon  lui,  s'armer 

ia  Constitution  m^me,  proc^der  par  des  inesures  sages,  progressives, 

aCaderallier  les  espöts  timides  et  ignorants  et  d'ioiposer  silence  ä  la  ca- 

lomnie.  Une däsesp^rait  pas  encore  de  FAssemblöe  nationale,  ä  laquelle 

la  Constitution  offrait  tous  les  rnoyens  lägaux  de  punir  une  cour  conspi- 

ratrice,  des  göneraux  perfides  et  de  destituer  des  directoires  contre- 

rövolutionnaires,  «  Citoyens  fidiris,  »  disait-il,  «  ne  combattez  nos 

eanemis  communs  qu'avec  le  glaive  des  lois.  Prösentez  lögalement  k 

l'Assemblte  l^gislalivfe  le  voeu  du  peuple  de  vos  ddpartemens  et  les 

alarmes  de'la  patrie  en  p^ril.  Döveloppez  avec  Energie  toutes  les 

alleintes  portöes  jusqu'ici  ä  la  Constitution ,  tous  les  crimes  commis 

contre  la  liberti  par  ses  ennemis  hypocrites  et  par  ses  ennemis  döcla- 

r^s.  Denoncez  ä  vos  concitoyens  les  trahisons  et  les  tra!lres;  develop- 

pcz  ä  leurs  yeux  ie  fatal  tissu  de  ces  abominables  intrigucs  qui,  depuis 

si  longtemps,  livrent  la  nation  ä  ses  ancienS  oppresseurs  et  ä  des 

lyrans  nouveaux ;  de  ces  inlrigues  dont  Paris  est  le  centre,  et  que  Ton 

soupijonne  ä  peine  dans  nos  döpartemens.  Constatez  d'abord  que  ceux 

i  qui  les  rönes  du  gouvernement  ont  iii  confiees  ne  veulent  point  abso- 

luoient  sauver  T^tat,  ni  maintenir  la  Constitution,  afin  que  la  nation 

&lairte  sur  Tötendue  et  sur  les  vöritables  causes  de  ses  dangers, 

puisse  pourvoir  eile-m^me  ä  son  propre  salut,  et  que  la  premifere 

invasion  des  ennemis  extörieurs  soit  le  signal  qui  Tavertisse  de  se 

lever  tout  entifere.  j»  La  seule  presence  de  ces  födörös,  leur  union  avec 

les  patriotes  de  la  capitale  suffiraient  sans  doute,  il  le  pensait,  ä  rendre 

ÜQpuissants  les  sateliites  du  despotisme,  ä  ranimer  Tesprit*  public,  ä 

^aisser  l'audace  de  Taristocratie.  Des  mesures  plus  promptes,  plus 

vigoureuses  en  apparence,  lögitimees  par  les  droits  du  peuple,  con- 

seill^es  par  Tindignation  et  Fimpatience,  etaient  r^prouväes  par  la 

saine  politique.  «  Sans  doute;  »  poursuivait-il ,  c  un  peuple  lächement 

trahi  peut  avoir  des  droits  bien  etendus,  mais  ce  n'est  pas  la  vengeance 

qu  il  faut  cbercher,  c*est  le  salut  public.  » 
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Sachant  bien  qu'un  des  actifices  famiUers  au  despotisme  etait  de 
chercher  ä  exciter  des  mouvements  inutUes  et  mal  combines  qui 
degenerassent  en  crise  mortelle  pour  la  libertä,  il  engageait  le  peaple 
ä  se  mefier  surtout  de  ces  ^missaires  aux  gages  des  ennemis  de  la 
Revolution,  qu*on  voyait  se  möler  aux  meilleurs  citoyens  dans  le  bot 
d'emporter  hors  des  rägles  de  la  sagesse  le  patriotisme  ardent  ti  inex- 
p^riroente.  C^^tait  un  art  bien  connu  des  tyrans,  disait-il,  ea  rappelaot 
une  juste  Observation  de  Jean -Jacques  Rousseau«  d*envoyer  daosles 
assembl^es  populaires  des  agents  ayant  missionde  proförerdesdiB^ 
cours  insensös  et  de  commettre  des  actes  criminels,  qu*on  impuuit 
ensuite  ä  Tassemblee  entiere,  pour  flötrir  les  dömarches  les  plus  hooo- 
rables  en  elles-m^mes  et  präsenter  le  peuple  comme  un  ramasde 
brigands  seditieux.  Combien  vraies  ces  r^flexions  1  et  que  öe  fob 
encore,  dans  le  cours  de  la  Revolution,  noij^p  entendrons  Robespien^ 
reagir  contre  des  exagörations  dues  autant  k  la  perfidie  et  a  ia  trabi&oD 
qu'aux  egarements  du  patriotisme.  II  faut  lire  d*un  bout  ä  i'autrecns 
observations  oü  la  prudence  et  ia  sagacitä  s*alliaieQt  ä  ia  plus  rar« 
eiiergie,  pour  ^tre  convaincu  que  la  Revolution  serait  arriv^  saus 
encombre  au  port  si  toujours  eile  avait  äte  dirigäe  par  d^aussi  sages 
conseils.  Ni  precipitation  temäraire,  ni  zele  indiscret,  teile  eiaii  sa 
conclusion.  On  devait,  disait-il,  laisser  quelque  temps  enoore  les 
contre-revolutionnaires  s*enlacer  dans  leurs  propres  intrigues,  ^. 
attendre,  pour  agir,  leurs  attentats  prochains  contre  la  liberte.  Le 
calme  et  la  reflexion,  joints  ä  la  fermete  et  au  courage,  assuraieutalc«« 
le  salut  de  la  patrie  et  le  bonbeur  des  bommes  (1).    . 

Le  denoüment  allait  etre  plus  rapide  que  peut-£tre  ne  k  peosaii 
Robespierre.  A  moins  d'un  mois  de  lä,  en  eüet,  le  trdne  s'ecrooUit 
avec  fracas.  Cette  fedäration  de  1792  iut  la  dernifere  f^te  de  ia  mooar- 
chie ;  et  le  maire  de  Paris,  Peuon,  rendu  ä  ses  administres  par  uo 
decret  de  la  veille,  en  fut  le  hej  os.  Louis  XVI  y  assista  comme  ä  l'a^ 
nie  de  la  royaute.  Pas  un  cri  o  amour  ne  salua  sa  präsence ;  au  nKm 
silence  du  peuple,  avant-coureur  d'une  chute  prochaine,  il  compn^l^ 
gravite  de  la  Situation,  comme  on  put  le  voir  k  la  tristesse  rdpaiidtf 
sur  ses  traits.  En  vain  ses  partisans  comptaient,  pour  defendre  sa  odo- 
rönne,  sur  la  garde  imposante  rangee  autour  de  lui  devant  itcok 
militaire,  et  dont  Taspect  menat^ant  ne  contribua  pas  peu  i  irriter  b 
Population,  les  temps  etaient  bien  changes  :  le  salut  des  trOoes  n- 
posait  desormaiSy  non  plus  sur  la  puissance  des  baionaettes,  mais 
sur  ropiniofi  pobUquf . 

(1)  Voyez  cot  artide  intitule  :  Sur  lafederation  de  1792,  dans  Ic  jinmeT»  \^  ^ 
Dtfenntur  de  la  Cenetitution^  p.  480  k  491. 
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Xli 


La  fiere  attitude  des  federes,  la  chaleur  de  leur  patriotisme,  la  siu- 
ceritä  de  leur  enthousiasme  rdvolutionnaire,  les  dösigoalentpar  avance 
comme  dlntr^pides  soldats  tout  pr6ts  ä  verser  leur  sang  pour  la  cause 
de  la  libertä.  On  regrettait  donc  g^niralement  qu'un  döcret  de  TAs- 
semblee  nationale  les  oblige^t  de  se  rendre  au  camp  de  Chälons  apres 
qu'ils  auraient  assistö  ä  la  f^e  commömorative  de  la  prise  de  la  Bastille. 
Le  surlendemain  de  la  Fed^ration,  Robespierre  monta  ä  la  tribune  des 
Jacobins  pour  developper  les  motifs  qui  rendaient  indispensable, 
seien  lui,  n^cessaire  m^me  au  salut  de  l'Etat  et  de  la  libertö  fran- 
(aise,  le  säjour  des  federös  dans  la  capitale  jusqu'h  ce  que  la  patrie  etil 
cess^  d'itre  en  danger.  Au  moment  oü  la  cour,  disposee  ä  en  finir  avec 
la  Revolution,  faisait  appel  au  devouement  de  tous  ses  partisans,  il 
etait  bien  natural  que,  de  son cöte,  la  Revolution  recrut^t  des  däfen- 
sears.  Seulea)ent,  afin  de  conserver  les  fedäräs,  il  fallait  leur  rendre 
possible  le  säjour  de  Paris.  C'ätait  aux  bons  citoyens^  conünuait  Robes- 
pierre, ä  les  traiter  en  frires,  en  amis,  en  lib^rateurs,  a  partager  avsec 
enx  leur  logement  et  leur  table.  Quant  aux  föd^res,  il  les  engageait  k 
^crire  k  leurs  concitoyens,  k  leur  peindre  les  dangers  r^els  de  la 
patrie,  ä  les  inviter  k  se  joindre  k  eux  (1).  Lui-m6aie,  bous  le  ver- 
roDs,  leur  servira  tout  ä  Tbeure  de  secr^taire.  Ainsi  donc,  si  quelqu*un 
^tait  constamment  sur  la  bröche,  pr^tant  le  flanc  aux  coups  de  la  röac- 
tion,  c*ötait  lui,  toujours  lui,  et  il  eüt  6i6  la  premifere  et  la  plus  grande 
victime  de  la  contre-r^volution  victorieuse.  Les  äcrivains  qui  ont  sus- 
pecte  son  courage  ont  tout  simplement  commis  une  pu^rilitö. 

L'ann^  pröc^denie,  k  la  suite  des  ^v^nements  du  Charop-de-Mars, 
on  avait  agit6  la  question  de  le  poursuivre  devant  les  tribunaux;  cette 
dßoee  encore,  on  essaya  de  s*en  döbarrasser  par  un  proeös ;  le  ministre 
de  la  ju^ice  le  d^non^a  ä  Taccusateur  public  pour  son  adresse  aux 
federes.  Son  successeur  dans  ces  hautes  foticlions  recula  sans  doute,  il 
fautle  croire,  devant  lane  mesure  qui  eüt  achev^  d'exasp^rer  le  peuple; 
la  plainte  resta  sans  effet.  La  societä  des  Amis  de  la  Constitution  apprit 
cetle  noQvelle  dans  sa  siance  dö  16  juillet :  ce  soir-lk  eile  choisit 
Robespierre  pour  vice-prösident,  comme  pour  protesier  contre  la  dö- 
nonciation  mtnist^ieUe  (2). 

(1)  Jtmmal  Bt»  HihaU  el  4«  la  rorreapondance  <f0  la  Societidet  Am    Aela  Cotwtitttlivn^ 
nnm^ro  233. 

(2)  Ibid. 
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Le  lendemain  M  juillet,  doulcaireux  anniversaire  pour  les  patriotcs, 
les  fediris  se  presentferent  ä  la  barre  de  TAssemblde  nationale,  por- 
teurs  d*une  Petition  rädig^e  par  Maximilien.  C'^tait  ua  r^sume  eoer- 
gique  des  griefs  dont  chaque  jour  la  tribune  et  la  presse  retentissaient 
contre  le  pouvoir  exöcutif  et  ses  agents.  En  döclarant  la  patrie  eo  dan- 
ger, TAssemblöe  avait  sans  deute  appelä  tous  les  citoyens  ä  concourir 
au  salut  du  pays  par  leur  courage  et  leurs  lumieres ;  lors  donc  que  da 
hommes  d'un  patriotisme  ^prouvä  venaient  lui  proposer  des  moyeu 
de  conjurer  le  peril,  iis  accomplissaient  un  devoir  et  exer^aient  un 
droit  formellement  reconnu  par  la  Constitution.  Ils  avaient  raison 
quand  ils  disaient  :  «  Sans  la  trahison  de  nos  ennemis  Interieurs,  les 
autres  ne  seraient  point  ä  craindre.  »  Ils  aVaient  raison  encore  lors- 
qu'ils  ajoutaient :  «  Si  la  nation  ne  peut  Ätre  sauvöe  par  ses  repr&cn- 
tants,  il  faut  qu^elle  le  soit  par  elle-möme. » Ils  concluaient,  en  rfeume, 
ä  la  mUe  en  accusation  de  La  Fayette  et  de  ses  complices,  au  liceo- 
ciement  de  r^tat-major  de  Tarmee,  ä  la  destitution'  et  ä  la  ponitioQ 
des  directoires  coalis(^s  avec  la  cour  contre  la  libertä.  Quant  ^  la  per- 
sonne du  roi,  sans  s'expliquer  bien  nettement  h  son  ^gard,  ils  priaieot 
TAssemblöe  de  faire  du  pouvoir  exöcutif  ce  qu'exigeaient  le  salut  de 
r^tat  et  la  Constitution,  dans  le  cas  oü  la  nation  viendrait  ä  £lre  trahie 
par  Uli  (1).  Applaudie  par  les  uns,  improuväe  par  les  autres,  celte  Peti- 
tion n'amena  aucun  rösultat  parlementaire  :  apr^s  quelques  debats 
insignifianis,  TAssenibWe  passa  ä  Tordre  du  jour.  Le  19,  ayanlis*oc- 
cuper  de  la  demande  de  mise  en  ötat  d'accusation  du  gän^ral  La  Fayette, 
formte  par  quelques-uns  de  ses  membres,  eile  ajourna  la  questionau 
joursuivant(2).C'ötait jeter une Sorte  de  döfi  k  Topinion  publique, et cda 
au  nioment  oü,  des  frontiferes,  arrivaient^coup  sur  coup  les  nouveiles 
les  plus  inquietantes ;  oü  la  presence  du  vieux  Luckner  h  Paris,  enlais- 
sant  La  Fayette  mattre  de  la  direction  des  deux  armöes,  irritait  les 
döfiances;  oü  enfin  deux  cent  mille  Autrichiens  et  Prussiens,  renforc« 
de  plus  de  vingt  mille  ömigr&,  s'avan<jaient,  n'ayant  h  combattre, 
pour  percer  nos  frontiferes,  que  quatre-vingt  mille  soldats,  pleins 
d*entbousiasme  et  de  courage,  il  est  vrai,  mais  mal  armäs  etcomiDaih 
das  par  des  officiers  dont  la  plupart  ätaient  bostiles  ä  la  B^volutioa. 

(1)  Voyez  cette  Petition  des  f4där^  dans  le  numAro  10  du  Defentteur  di  la  Cow^*-'»* 
Uon.  Elle  se  trouve  avec  quelques  variantes  dans  le  Moniteur  du  19  juillet ;  tra'-*  ö 
doit  preförer  le  texte  donnö  par  Robespierre,  puisque  la  r^daction  est  de  lui.  Le  *^'*" 
ttur  fait  dire  aux  f^d^r^s  :  a  P^res  de  la  patrie,  suspendez  provisoirement  le  poo^^ 
ex4cutif  dans  la  personne  du  roi.  »  Or  cette  pbrase  ne  se  trouve  pas  dans  la  vew®«» 
Diftnteur,  Si  eile  a  M  röellcment  prononc^e,  eUe  n'est  sans  doute  pas  de  Bobe^eirr, 
AU  texte  duquel  nous  avons  du  nous  en  rapporter. ' 

(2)  Voyezlc  Moniteur  du  21  juillet  1792. 
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Le  20  juillet,  Robespierre  äcrivait  k  Tun  de  ses  plus  chers  amis 
cette  lettre  dont  l'importance  n'^chappera  k  aucun  de  nos  lecteurs  : 
« Mon  ami,  j'attends  avec  inqui^tude  des  nouvelies  de  votre  sante. 
Nous  touchons  ici  aux  plus  grands  ävönemens.  L^As^enabläe  a  hier 
absous  La  Fayette ;  le  peuple  indignö  a  poursuivi  quelques  döputes  au 
sortir  de  la  s^ance.  Aujourd*hui  est  le  jour  indiquö  par  ud  d^cret  pour 
la  discussion  de  la  d^chäance  de  Louis  XVI.  On  croit  que  cette  affaire 
sera  encore  retard^e  par  quelque  incident.  Cependant  la  fermentation 
est  au  comble,  et  tout  semble  präsager  pour  cette  nuit  meme  la  plus 
grande  commotion  h  Paris.  Nous  sommes  arriväs  au  dänodment  du 
drame  conslitutionnel.  La  Revolution  va  reprendre  un  cours  plus 
rapide,  si  eile  ne  s*abtme  dans  le  despotisme  militaire  et  dictatorial. 

« Dans  la  Situation  od  nous  somjhes,  11  est  impossible  aux  amis  de 
la  liberte  de  prävoir  et  de  diriger  les  ^v^nemens.  La  destinäe  de  la 
France  semble  Tabandonner  ä  l'intrigue  et  au  hasard.  Ce  qui  peut  nous 
rassurer,  c'est  la  force  de  Tesprit  public  ä  Paris  et  dans  nombre  de 
departemens,  c'est  la  justice  de  notre  cause.  Les  seclions  de  Paris 
montrent  une  Energie  et  une  sagesse  dignes  de  servir  de  modale  au 
reste  de  Tfitat.  Vous  nous  manquez.  Puissiez-vous  Ätre  bienlöt  rendu  ä 
volre  patrie,  et  nous  altendons  avec  une  ^gale  impatience  votre  retour 
et  votre  guörison.  —  Le  20  juillet  1792  (l).  » 

Cet  ami,  c'ötait  Couthon.  Nous  aurons  plus  d'une  fois  k  nous  occu- 
per  de  ce  frfere  de  coeur  de  Robespierre,  de  cet  homme  bon,  doux  et 
affable  enlre  tous,  qu*une  röaction  menteuse  a  poursuivi  des  mömes 
calomnies  dirig^es  contre  la  memoire  de  Tami  illustre  dont  11  partagea 
les  travaux  et  la  mort.  N6  ä  Orcet,  en  Auvergne,  en  1756,  Couihon 
exer^ait  la  profession  d'avocat  h  Clermont  ä  T^poque  oüdclalala  Revo- 
lution. Partisan  enthousiaste  des  nouveaux  principes,  il  avait  iii 
oomme  par  ses  concitoyens  pr^sident  du  tribunal  de  Clermont,  lors  de 
la  reorganisation  du  pouvoir  judiciaire.  t\\i  depute  ä  TAssemblee 
Kgisialive  par  le  coUöge  ölectoral  du  Puy-de-D6me,  il  ^tait  venu  ä 
Paris  vers  la  fin  de  la  Constituante,  avec  sa  femme  et  son  jeune  fils,  et 
tout  de  suite  s'etait  liö  intimement  avec  Robespierre,  vers  lequel  Ten- 
tralnail  une  ötroite  conformilö  de  sentiments  et  d'opinions.  Hole 
assidu  de  la  maison  Duplay,  fräquentöe  par  les  plus  purs  et  les  plus 
vertueux  patriotes,  il  füt  ä  TAssembiee  legislative  et  ä  la  Convention 

(1)  Nous  avonft  entre  les  mains  deux  copies  de  cette  lettre  qui,  Pune  et  Tautre, 
Jwrtcnt  la  date  du  20  juillet.  La  Fayette  ne  fut  en  r^alit^  absous  par  TAssembl^  que 
le  mercrvdi  8  aoOt;  mais  la  döcision  du  15  juillet  put  trfes-bien  paraltre  &  Robespierre 
^ne  absolution  anticip^e.  La  lettre  que  nous  reproduisons  est  une  de  Celles  qu'eurent 
prand  soin  de  ne  pas  publier  les  Thermidoriens  et  qui  peu  ä  peu  reviennent  au  jour 
pour  öclairer  rhistoiro  d^une  lumi^re  nouvelle. 
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un  des  plus  ardents  d^fenseurs  des  principes  röyoluüonnaires.  Mi 
d'une  öloquence  persuasive,  il  prit  souvent  la  parole  au  sein  de  VAs- 
sembl^e  nationale,  et  y  soutint  ^nergiquement  les  doctrines  dänocra- 
tiques  dont  Robespierre  ätait  au  dehors  Vinfatigable  propagateor. 
Mais  d'une  complexion  dölicate,  perclus  des  deux  jatnbes,  il  se  troun 
contraint  de  quitter  Paris  le  lendemain  de  la  f^te  de  la  Fddi^ratioD,  a 
laquelle  il  avait  assiste  en  chaise  ä  porteurs,  et  d*aller  demanderaux 
bains  des  Boues  de  Saint-Amand,  dans  le  Nord,  le  retablissenem 
d*une  sant^  sörieusement  compromise  par  les  fatigues  de  lüttes  quoti- 
diennes.  Les  Boues  ötaient  dans  le  voisinage  du  caoQp  de  Maukk,  oii 
commandait  Dumouriez.  Couthon  se  IIa  avcc  ce  gäieral,  dont  le  patrii> 
tisme  alors  ne  paraissait  nullement  suspect,  et  plusieurs  fois  il  confen 
avec  lui  sur  les  meilleurs  moyens  de  defendre  la  patrie  envahie(l).Il 
^tait  aux  Boues  de  Saint-Aznand  quand  lui  parvint  la  lettre  de  sod  amL 
Cette  lettre  produisit  sur  son  esprit  une  Impression  profonde ;  et  bieo- 
t6t,  supplöant  par  Tenergie  de  son  äme  a  la  faiblesse  de  saconstitutioG 
physique,  il  accourra  offrir  h  sa  patrie  un  cceur  et  un  cerveau  intacts. 
Le  decret  övasif  de  TAssemblöe  nationale  au  sujet  de  La  Fayette  fot 
une  nouvelle  cause  d'irritation.  On  avait  prötext^  la  näcessite  de 
rechercher,  avant  de  rien  d^cider,  s'il  6tait  vrai,  conune  dix  per£(»ncs 
en  avalent  lömoigne,  que  Luckner  ett  re(;u  de  Bureaux  de  Puzy,  de  I2 
part  du  gdn^ral,  le  conseil  de  marcher  sur  Paris.  Mais  pendant  ce 
temps  La  Fayette  restait  k  la  täte  de  Tarmde,  mattre  de  tramer  impune 
ment  la  proscriplion  des  patriotes  et  la  ruine  de  la  libert^.  Robespierre 
aurait  pröfdrö  entendre  TAssembläe  prononccr  une  absolution  formelle, 
vers  laquelle,  du  reste,  ladöcision  actuelle  lui  paraissait  un  acheoDice- 
ment.  Ainsi  donc  les  repr^sentants  d*un  grand  peuple,  les  successeun 
de  ceux  qui  avaient  pröt^  le  serment  du  Jeu  de  Paume,  1^  gardiens  <i^ 
la  Dcclaration  des  droits  de  Thomme,  semblaient  approuver  la  conduite 
d'un  ciloyen  qui;  d&ertant  son  poste,  ötait  venu  parier  en  dictaleur 
ä  TAssembl^e,  lui  tracer  sa  ligne  de  conduite.  Et  ils  ne  s'^taient  päs 
levfSs  indignds  quand  un  des^pandgyristes  de  La  Fayette,  le  d^putt 
Dumolard ,  rencherissant  sur  les  outrages  prodiguös  aux  patriotes  '{^^ 
le  geueral,  avait  traitd  de  iepre  honteuse  du  corps  social  tous  ceux  qc: 
incriminaient  la  conduite  de  ce  chef  d'armde !  De  telles  exag^rabcss 
autorisaient  bien  Robespierre  ä  öcrire  de  son  c6tö  :  «  Tous  les  suppucs 

(1)  Mitnoires  ds  Dumouriix^  t.  II,  p.  371.  Comme  toüs  les  M^oires  pxMä  soui)» 
Bestauration,  par  left  äditenrs  Barri&re  et  Bervüle,  ces  M^oires  de  DnsioBriez  ^^ 
accompagn^s  de  uotes  qui  sont  un  6cho  de  toutes  leaoalonmiea  ea  coonkeette  ^po^^ 
contre  les  victimeft  de  Thennidor,  et  dont  la  naivetA  fait  aoorire  aigonrd'Iioi  qowozKta« 
a  la  moindre  notion  des  ohoses  de  la  Rövolution  franfaise. 


UVRE  vni.— SÜR  L  AiOüRSEMENT  DU  DECBET  CONCEnüAÜT  LA  FAYETTE   835 

de  Tancien  regime«  tous  les  fripons  du  nouveau  que  riatrigue  a  Kleves 
auxemploispublics,  tout  ce  qu'il  y  a  en  Fraoce  d*ägoi'stes  et  d'hommes 
Ikhes  et  corrompus,  est  ligu^  contra  le  peuple  pour  le  replonger  dans 
k  D^ant  et  röduire  Tespfece  humaine  ä  la  condition  d'un  vil  troupeau, 
pour  partager  la  puissance  et  la  fortune  publique  avec  la  cour  et  les 
cfaefsdeparti.  » 

L'evöque  de  Bourges,  Torni,  en  rdpondant  ^  Dumolard,  avait  cite 

l'anecdote  suivante,  que  le  cflfebre  Franklin  racontait^ouvent  avec 

complaisance.  Un  jour,  Washington  s'dtant  pr&entö  devant  le  congrfes 

pour  l'entrelenir  des  affaires  de  Tfitat ;  «  Remontez  sur  votre  cheval 

de  bataille,  »  lui  dit  le  prösident  du  congr^,  «  c*est  ä  nous  h  regier 

I'interieur.  »  Washington,  avait  ajoutd  TövÄque,  n'avait  pas  la  pensöe 

cependant  de  semer  dans  son  pays  des  germes  de  guerre  civile.  On 

aurait  donc  da,  selon  Tornö,  röpondre  au  gdndral  La  Fayette  :  «  Vous 

ne  rejoindrez  plus  Tarmöe ;  allez  expier  vos  intrigues  criminelles  dans 

les  prisons  d'OrWans  [{].  »  Et  en  effet,  nous  le  röpdtons,  c'en  serait 

fall  de  la  libertö  civile,  s'il  dtait  loisible  a  un  gönöral  d'abandonner 

ses  troupes  pour  venir  imposer  des  conditions  aux  representants  du 

pays.  Sans  nier  ce  que  la  ddmarche  de  La  Fayette  put  avoir  de  che- 

valeresque,  je  prötends  qu'aucun  peuple,  sous  peine  de  tomber  bientöt 

dans  le  despotisme  militaire,  ne  saurait  la  isser  impunie  une  teile  con- 

duite.  Qu'elle  ait  eu  rapprobation  de  tout  le  parti  Feuillant,  de  ces 

bommes  qui,  apr^s  avoir  adoptö  la  Revolution  avec  transport,  s'en 

eiaient  d^goütfe  du  moment  oü  eile  n'avait  plus  servi  exclusivement 

l€urs  intdr^ts,  et  qui  n*ätaient  pas  loin  ä  präsent  de  tendre  la  main« 

iux  emigr^,  cela  est  naturel.  Quels  dtaient  maintenant  k  leurs  yeux  les 

bons  citoyens?  C'ötaicnt,  suivant  la  juste  remarque  de  Robespierre, 

fs  ^erivains  qui,  chaque  jour,  outrageaient  pour  de  Targent  les  d6- 

enseurs  de  la  libertd  et  s*effor(jaient  de  prouver  au  monde  que  le 

^uple  franqais  ^tait  composä  de  bandits  et  de  factieux;  c*dtaient  ces 

idioinistrateurs  et  ces  juges  qui,  voyant  toujours  le  crime  lä  oü  dtait 

a  pauvret^,  n'apercevaient  le  patriotisme  et  Tinnocence  que  Ik  oü  r6- 

oaient  la  richesse  et  l'aristocratie.  Certes,  ils  ötaient  d'habiles  po- 

tiques,  ces  prötendus  amis  de  la  libertö  :  apräs  avoir  fait  ddpendre 

e  lapropri^tÄ  d'une  terre  ou  d'un  chäteau  la  qualitd  de  citoyen,  ils 

^'aient  proscrit  les  soldats  patriotes  et  confie  ä  des  ofiiciers  de  Tan- 

en  regime  la  defense  de  la  Revolution.  «  Quels  rögöncrateurs  de  la 

ition!  j»  s*6criait  Robespierre.  «  Libre  i  eux  d*unir  dans  des  chants 

i  victoire  les  noms  de  Fräddric,  de  Fran^ois  et  de  La  Fayette,  de  se 

'})  Voyez  le  Manileur  dn  23  juillet  1792.  « 
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preparer  k  danser  5ur  les  cendres  de  la  patrie;  »  mais  c'ätait  aupeu- 
ple  frangois,'disait-il  en  finissant,  ä  leur  ravir  ce  triompheet  k  faire 
rentrer  dans  la  poussiere  tous  les  tyrans  et  tous  les  trattres  (1). 

En  inline  ti^mps  il  r^digeait  pour  les  f^derös  reunis  k  Paris  m 
adresse  aux  Fran<;ais  des  quatre-vingt-trois  döpartements.  Cest  dsos 
la  capitale,  y  ölait-il  dit,  que  se  trament  tous  les  coznplots,  toutesles 
intrigues  contre-rivolutionnaires,  que  sepr^parent  ri&vasion  duterri- 
toire,  les  horreurs  de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre  ötrangfere;  rttaii 
donc  lä  que  devaient  vaincrc  ou  mourir  les  envoy^  de  la  France.  Le 
triomphe  ötait  certain,  si  leurs  frires  des  d^partements  se  levaien\ 
tous  ensemble  et  juraient  comme  eux  d*an^antir  les  demiers  vtetiges 
de  raristocraiie  et  du  de&potisme,  de  ne  plus  souffrir  a  la  tÄte  des 
armees  et  de  Tadministraiion  ceux  contre  lesquels  avait  &ii  faite  1^ 
Revolution,  et  qui  la  traliissaient  en  feignant  de  la  servir.  11  ^taiibie:' 
facile  de  reconnaftre  dans  cette  adresse  la  main  de  Robespierre,  ä  ceit? 
seulephraseparcxemple  :  «iPour  nous,  nousnesommesd*aucunpanit 
10US  ne  servons  aucune  faction ;  vous  le  savez,  frferes  et  amis,  nöire 
volonte,  c'eit  la  volonte  generale.  Notre  ambition  est  d*6tre  librts, 
notre  cri  de  ralliement  est  la  Döclaration  des  droits,  nos  chefs  departi 
sont  nos  bons  l^gislateurs,  notre  centre  de  räunion  est  Tassemblee 
g^n^rale  des  repr^&entants  de  la  nation.  »  Räsolus  ä  ne  plus  revoir 
.eurs  döpartemenis  oa  ä  y  revenir  libres,  les  Kdärös,  pour  le  cas  oi 
ils  viendraient  h  succomber,  leguaient  leur  vengeance  ä  leurs  coo- 
citoyens,  sf^rs  que  la  libert^  ^enaftrait  de  leurs  cendres  (2]. 
.  Jusqu*au  dernier  moment  Robespierre  essaya  de  combattre  la  contiv- 
r^volution  par  la  Constitution  elle-möme,  laquelle  offrait,  i  son  avis. 
aux  representants  du  peuple,  ses  d^fenseurs  naturels,  tous  les  moy«is 
de  punir  une  cour  conspiratrice  et  ses  perfides  consciUers.  U^nm- 
lieneti'iit,  en  effet»  Thomme  de  la  lögalit^;  son  attachement  pour  eilest 
r^velait  jusque  dans  les  plus  petits  dötails.  Ainsi,  depuis  quelques  joars. 
le  jardin  des  Tuileries  ayant  6ii  fermä  au  public,  et  un  tüiri  ayac: 
dönoncö  le  fait  ä  la  tribune  des  Jacobins  comme  un  nouvel  atlent;' 
de  la  cour,  Robespierre  proposa  ä  la  sociötä  de  passer  ä  Tordre  dj 
jour,  attendu  qu*on  n'avait  aucune  esptee  de  police  k  exercer  dans  - 

(1)  Voyez  dans  le  num^ro  10  dn  Defenseur  de  la  Comtitution  rartid«  intitale:  ^ 
«ur  la  rebcUion  de  La  Fayette^  p.  492  h  503.  Cet  article  a  dte  repiodut  in  tite»^^^ 
VHistoire  parlementaire^  t.  XVI,  p.^  83. 

(2)  Voyez  cctt«»  adresse  dans  le  numöro  10  dn  DefeMtur  de  U  Constitttt*»'^*^^ 
cette  adresse  des  föd^res,  leur  Petition  ä  PAssembl^  nationale,  les  artides  d«Bc^0- 
pierre  sur  la  federation  de  1792  et  le  d^cret  relatif  k  la  r^bellion  de  L»  Fajrc:*  « 
nuin^ro  conticnt  des  Icttres  concernant  la  Situation  des  frontieres  et  ua  rtenu«"*  * 
Beance  du  15  juillet  ä  TAssoniblee  nationale. 
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chäteau  des  Tuileries.et  il  en  revientk  sa  thfese  favorile  :  soutenir  les 
droits  du  peuple  etsauverla  liberlö  par  la  Constitution. «Opposons-la,» 
disait-il,  en  rappelant  d'^nergiques  paroles  prononc^es  dans  la  journfe 
au  sein  du  Corps  lögislatif,  par  Delaunay  (d'Angers),  «  opposons  la  a 
ceux  qui  ne  Tembrassent  que  pour  Tötouffer  dans  leurs  embrasse- 
menls. »  Et  de  fait,  si  TAssemblöe  nationale  eüt  montrö  plus  d'önergie, 
son  Energie  des  premiers  jours,  si,  en  frappant  La  Fayette  d*un  d^cret 
d*accusalion,  eile  eöt  temoignö  de  sa  ferme  rösolution  de  ne  pas  tran- 
siger  sur  les  principes,  et  d'arrÄter  le  gouverneraent  dans  les  voies  de 
la  contre-rövolution  od  il  s'engageait  de  plus  en  plus,  peut-Ätre  ert- 
eile prevenu  la  catastrophe  du  mois  prochain  et  6yM  cette  effüsion 
de  sang  oü  Robespierre  craignait  que  la  libertö  ne  se  noyät.  C'est  pour- 
quoi  il  demandait  d'abord  h  la  Constitution  seule  le  salut  et  le  triomphe 
de  la  Revolution.  Former  l'esprit  public,,  obtenir  Texpression  du  \oeu 
g^n^ral  en  Consultant  la  nation,  öviter  toutes  les  mesures  partiellös,  en- 
gager  les  patriotes  k  se  rassembler  dans  Paris  et  ä  courir  aux  frontiferes 
pour  corabattre  a  la  fois  les  ennemis  de  Tintärieur  et  ceux  de  l'exterieur, 
ä  attendredu  temps  et  des  faules  de  la  cour  le  succös  que  devait  obtenir 
äla  Gnle  partidela  raison,  de  la  philosophie,de  rhumanitö,  tels  ötaient 
les  moyensindiquösparlui  k  TAssemblöe  nationale,  dans  la  söance  des 
Jacobins,  du  vendredi  20  juillet.  Et  pourtant,  eomme  si  une  voix  se- 
crfete  Teöt  averli  qu'il  n*y  avait  rien  k  esp6rer  de  la  niollesse  et  de 
rind&isioii  de  cette  Assembl^e,  qu'aucune  initiative  franchement  rövo- 
lutionnaire  ne  viendrait  d'elle  d&ormais,  il  s'^criait :  «  Si  vous  ne 
voulez  pas  sauver  Ic  peuple,  döclarez  le  donc,  afin  qu'il  se  sauve  lui- 
m&ne.  »  (l).C*est  ce  qu'k  moins  d'un  mois  de  Ik   le  peuple  francjais 
fera  en  quelques  heures,  comme  s*il  se  föt  tenu  pour  averti  par  cette 
parole  puissante. 


XIII 


ün  spectacle  inoui  dans  les  fastes  des  nations  allait  encore  accrottre 
renlhousiasme  populaire.  Le  dimanche  22  juillet,  se  fit  par  la  munici- 
palite  parisienne  la  proclamation  officielle  de  la  patrie  en  danger,  et, 
imm^diatement  aprfes,  commencferent  les  enrölemenls  voloniaires.  Ce 
fut  certainement  une  des  plus  imposantes  et  des  plus  solennelles 
journ^es  de  la  Revolution.  Au  bruit  des  salves  d'artillerie  se  ripilanl 

(1)  Journal  des  debats  tt  de  la  correspondance  d*  la  SocieU  des  Amis  d$  la  Comtituhon 
lom^ro  23S. 

T.   II  " 
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d'heure  en  heure,  au  son  d'une  musique  approprite  ^  la  circonslance, 
et  dont  les  notes  plaintives  semblaient  un  lugubre  appel,  les  officiers 
miinicipaux  divisfe  cn  deiix  bandes,  parcoururent  la  ville  i  cheval; 
au  milieu  d*eux ,  portöe  par  uh  garde  national ,  flottait  comme  un 
labarum  nne  grande  banniäre  tricolore  oü  se  lisaient  ces  paroles 
sacramentelles  :  Citoyens,  la  patrie  est  en  danger  I  La  bannikeelle- 
m^me  elait  flanquöe  de  quatre  guidons  sur  chacun  desquels  ^tait  ecrii 
un  de  ces  mots  significatifs  :  Lihertt,  Egalite,  Publiciii,  Responsa- 
hiliti.  Des  amphithdätres  avaient  ^\&  dresses  sur  les  principales  places 
publiques  pour  recevoir  les  enrölements.  La  jeunesse  ^lectrisee  s'y 
pröcipita  en  foule.  Plaisirs,  inleröts,  tendres  affections,  lout  disparais- 
sait  dans  les  coeurs  devant  la  grande  image  de  la  patrie  menacfe;  cha- 
cun s*empressait  de  venir  offrir  son  sang,  sa  vie.  C'^lait  ä  qui  se  ferait 
inscrire  le  premier.  Sous  une  tente  couverte  de  feuilles  de  cWne, 
chargöe  de  couronnes  civiques,  et  que  supportaient  des  piques  sur- 
moQt^es  du  bonnet  de  la  libert^,  se  tenait,  devant  une  table  posee 
sur  dcux  tambours,  le  magistrat  du  peuple  en  Schärpe,  Charge  de 
recevoir  les  inscriptions,  et  c'ötait  ä  peine  s'il  pouvait  suffire  ä  reiut- 
gistrement  des  noms  se  pressant  sous  sa  plume.  0  jours  d'angoisseset 
d'espörances,  vous  vivrez  öternellement  dans  la  nadmoire  du  peuple, 
aussi  longtemps  que  la  France  rayonnera  sous  le  soleil  des  dem !  Et 
vous  aussi,  Volontaires  de  92,  jeunes  hommes  qui,  k  la  voix  de  la  mere 
commune,  quiltiez  d*un  tel  coeur  vos  familles,  le  doux  foyer  natal,  vos 
fiancöes,  vos  öpouses  mÄme!  Du  pauvre  röduit  de  Touvrier,  de 
rhumble  chaumifere  du  paysan  allaient  sortir  des  heros  immortels,  et 
ceux  qui,  aprfes  avoir  menä  k  la  vicloire  les  arm^es  de  la  RevolulioD, 
devaient  s'ensevelir,  purs  et  sans  tache,  dans  les  drapeauxde  la  R^pu- 
blique  comme  dans  un  linceui  sacrö,  et  cpux  qui  plus  l^rd,  oublieux, 
h^las!  de  ces  beaux  jours  de  jeunesse,  d^enthousiasme  et  de  desinte- 
ressement,  devaient,  chamarrös  de  croix  et  de  cordons,  affubles  de 
tilres  surannös,  non  plus  d^fendre  la  patrie  attaqude,  mais,  ä  la  voix 
d'un  maftre,  ensanglanter  le  monde,  pour  le  malheur  de  rhuraanitä  et 
sans  profit  pour  la  France !  Mais  alors  lous  semblaient  animcs  des 
mömes  sentiments:  ils  partaient,  le  sac  sur  le  dos,  vötus  encore  des 
habits  de  leur  profession,  bien  mal  vötus  souvent !  glorieux  sans-cu- 
lottes,  ils  s'en  allaient  criant :  «  Vi ve  la  nation ! »  emplissant  les  airs  de 
chants  patriotiques,  et  la  patrie  leur  jetait  cet  adieu  hdrolque :  «  Vom 
ötes  les  Premiers  nds  de  la  Rövolution,  vivez  pour  eile,  ou  mourez  avec 
eile  (1)1  » 

(1)  Voir  ponr  plus  de  ddtails  le  oam^ro  159  des  RholuUtma  de  Pari». 
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Combien  insensös  alors  ceux  qui  cherchaient  ä  faire  reculer,  ou  seu- 
lement  ä  arröier  la  Revolution  dans  sa  marche.  Or,  ä  celle  ^poque, 
tandis  que  Robespierre  ne  cessait  de  pousser  TAssemblöe  nationale  h 
s'armer  de  la  Constitution  m^me  pour  punir  une  cour  et  un  g^nöral 
perfides,  ä  quoi  songeaient  les  principaux  membres  du  parti  de  la  Gi- 
ronde?  ä  reconqu^rir  le  ministöre.Aussi  leur  haine  contre  Robespierre, 
un  moment  apaisöe,  redoubla-t-elle,  quand  ils  lurent  dans  Tadresse 
des  födöres  aux  Fran(jais,  vMig^e  par  lui :  qü'on  ne  s'en  laisserait  pas 
imposer  par  ceux  qui  voyaient  le  salut  de  TEtat  dans  un  simple  chan- 
gement  de  ministere  (1).  En  prenant  cela  pour  une  allusion  h  leurs 
projets  ambitieux',  ils  se  sentaient  devin^s.  I^eur  convoitise  du  pouvoir 
ne  saurait  ötre  revoqute  en  doute;  les  preuves  abondent.  Ces  preuves, 
nous  ne  les  demandons  ni  aux  Mdmoires  de  Dumouriez,  ni  ä  ceux 
de  Bertrand  de  Mollevile,  parfailement  d'accord  cependant  sur  ce 
point  (2),  ni  ä  la  döposition  de  Chabot  qui,  devant  le  tribunal  rövolu- 
üonnaire,  ddclara  que,  le  lendemain  de  la  journ^e  du  20  juin,  ayant 
rencontr6  Brissot  sur  la  terrasse  des  Feuillants,  celui-ci,  en  causam 
avec  lui,  se  montra  trfes-satisfait  des  rfeultats  de  cette  journöe,  et 
ajouta  que  Roland,  Clavi&re  et  Servan  allaient  rentrerau  ministfere  (3), 
non,  ces  preuves  nous  les  demandons  aux  Girondins  eux-mömes. 
Qu'une  fois  en  possession  du  pouvoir,  ils  eussent  tent^  de  remettre  la 
Revolution  k  flot,  d'imprimer  au  gouvernement  une  marche  sincfere- 
ment  liberale,  je  n*en  doute  pas;  mais  il  n*en  est  pas  moins  vrai  qu*k 
leur  patriotisme  se  mölerent  des  considerations  d*intär6t  personnel 
aiixquelles  demeurferent  toujours  ötrangers  les  hommes  comme  Robes- 
pierre, et  que,  pour  avoir  encore  entre  les  mainsla  libre  disposition  des 
faveurs  et  des  gräces,  Brissot  se  montra  parfaitementdäcide  ä  des  con- 
cessionspeu  conciliables  avec  la  cause  de  la  Revolution,  au  moment  oü 
le  trdne  ^tait  le  point  de  ralliement  de  tous  les  ennemis  de  la  libertö. 
Trompes  dans  leur  attente  apr^s  la  journde  du  20  juin,  ils  avaient 
deployö  contre  la  cour  et  contre  La  Fayette  une  excessivs  äpveti  de 
langage,  et  s'ötaient  associös  k  Robespierre  pour  demander  h  TAssem- 
bl^e  nationale  de  d^cr^ter  d'accusation  le  tömdraire  gen^ral.  Tout  a 
coup,  k  rheure  raöme  oü  le  'roi  manifesla  Tintention  de  modifier  son 
ministere,  on  les  vit  se  radoucir  comme  par  enchantement,  et  le 
peintre  Boze,  le  möme  qui,  Tannöe  pröc^dente,  avait  exposö  au  Salon 
un  beau  portrait  au  pastel  de  Robespierre,  devint  leur  intermödiaire 

(1)  Adresse  des  fedt'reaaux  Fran^ais  deaquatre-vingt'trois  departemens,  übi  «upni.p.336. 

(2)  Memoirea  de  Dumouriex^   t.   II,  p.   151,   Memoires  de  Bertrand  de  Mollevile^ 
ck.  XXVI. 

(3)  Yoyez  la  d^posltion  de  Chabot  dans  le  t.  XXX  de  VHittoire  parlemenlaira. 
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aupr^s  de  Louis  XVI.  Dans  une  lettre  adress^e  k  Tartiste,  mais  evidem- 
ment  äcrite  pour  le  roi,  ä  qui  du  reste  eile  fut  ponctuellement  remise, 
Guadet,  Vergniaud  et  Gensonnä  indiquaient  divers  moyens  de  salut 
poür  la  royautä,  laquelle  ^tait,  en  dtifinitive,  le  principal  obstacle  au 
triomphe  de  la  Revolution.  On  conseillait  bien  au  roi  de  sanctionner 
les  d^crets  r^clames  par  Topinion  publique,  de  relirer  des  maias  du 
g^näral  La  Fayette  le  commandement  de  Tarmöe,  mais  on  s*etonDait 
tout  d*abord  qu*il  ne  choistt  pas  ses  ministres  parmi  les  bommes  les 
plus  prononcfe  en  faveur  de  la  Revolution.  Ces  hommes,  aux  yem 
des  trois  signataires  de  la  lettre,  c^etaient  les  Girondins  eux-m^mes. 
a  Un  ministere  bien  patriote.  »  ajoutait-on,  «  serait  donc  un  des  grands 
moyens  que  le  roi  peut  employer  pour  rappeler  la  conGance.  (i)  » 
11  n*y  avait  pas  ä  s'y  möprendre,  la  Gironde  subordonnait  le  salut  du 
pays  au  rappel  de  ses  creatures,  Roland,  Ciavifere  et  Servan,  au  minis- 
Xhre.  Que  la  royautö  consentlt  ä  les  subir  pour  conseillers,  teile  euit 
la  signiGcation  de  cette  lettre  qui,  trouvöe  plus  tard  chez  le  roi,  devait 
devenir  une  arme  terrible  contre  les  Girondins. 

Leur  conduite  au  sein  de  TAssembl^e  legislative  devint  tout  ^  fait 
conforme  a  Tesprit  qui  avait  diclo  cette  lettre,  et  une  nouvelle  decep- 
tion  les  rejettcra  seule  dans  une  Opposition  violente  contre  la  cour.  Au 
reste,  le  but  auquel  ils  tendaient  etait  si  visible  qu'un  Journal  feuil- 
lant  publia  ces  lignes,  sous  la  signature  d'Andre  Chönier  :  «  On  pre- 
tend,  mais  ce  n*est  pas  possible,  que  le  ministere  va  £tre  de  nouveau 
abandonne  k  Roland,  Ciavifere  et  Servan.  Ah!  sire,  voudriez-vous 
gäter  le  20  juin  (2) !  »  Ainsi,  pour  les  contre-revoluüonnaircs,  pour 
les  Feuillants,  c*etait  gAter  le  20  juin  que  de  remettre  le  ministfere  aux 
.mains  des  Girondins.  Ils  avaient  esp^rö,  en  effet,  que  de  cet  evene- 
ment  la  cour  aurait  pu  tirer  parti  pour  supprimer  les  societ^s  popu- 
laires  et  ressaisir  un  pouvoir  ä  peu  prfes  absolu ;  aux  yeux  des  Giron- 
dins, au  contraire,  la  journee  du  20  juin  ätait  nulle,  et  la  Revolution 
compromise  si  le  ministfere  ne  leur  etait  pas  rendu.  Les  uns  et  les 
autres  devaient  £tre  trompes  dans  leur  attente,  et  le  20  juin  fut  asse; 
heureusement  baptise  par  Tadministrateur  de  police  Sergent  du  nom  de 
journee  des  dupes.  Mais  en  pretendant,  d'une  part,  servir  de  sauvc- 
garde  k  la  royaute,  et,  de  Tautre,  se  maintenir  k  la  t£(e  des  patriotes, 
les  Girondins  jouferent  un  double  jeu  dont  leur  popularite,  dcji  fort 
ebranlee,  re(;ut  un  coup  mortel.  A  la  proposition  faite  par  Duhera  a 
l'Assembiee  nationale,  dans  la  seance  du  24  juillet,  d'examiner  la 

(1)  Voyez  cette  lettre  des  Girondin»  dans  le  t.  II  des  Mtmoiret  dt  Dumovries^KH 
^claiicissenients  historiques,  note  E,  p.  422. 

(2)  Journal  de  Paris,  numöro  203  de  Tannte  1792.  * 
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question  de  la  dechdance  dont  Robespierre  avait  parle  dans  sa  lettre  k 
Couthon,  et  que,  la  veille  au  soir,  Choudieu  avait  mise  en  ayant  comme 
le  plus  efficace  remfede  aux  maux  actuels ,  Vergniaud  opposa  le 
danger  de  se  laisser  entratner  par  des  mouvements  dösordonn^s  ou 
subjuguer  par  de  vaines  terreurs,  et  a  sa  voix  TAssemblee  passa  ä 
Tordredu  jour  (1). 

Le  lendemain  25  juillet,  Brissot  monta  ä  la  tribune.  Son  journsl, 
apris  avoir  röcemment  fulmin^  contre  la  cour,  converti  mainlenant, 
promeltait  k  ses  lecteurs  quelques  r6flexions  sur  les  piöges  qu'on  dres- 
ßait  au  peuple  en  le  portant  k  des  mouvements  exagörös.  Brissot 
prit  la  parole  pour  d^velopper  cette  these  en  quelque  sorte,  et  pro- 
nonga  un  discours  tout  k  fait  royaliste.  Sous  pr^texle  d'appuyer  un 
projet  de  d^cret  de  Gensonnö,  tendant  k  investir  les  municipalitös 
du  pouvoir  d'arröter  les  citoyens  prövenus  de  complot  contre  la  sörelö 
de  Vtiat  et  la  Constitution,  il  s'attacha  k  foudroyer  la  faction  des 
ripublicains,  et  ä  demontrer,  en  s'appuyant  de  l'exemple  de  Char- 
les l^'j-r^chose  assez  singuliere  de  lapartd'un  futur  regicide, —  que  le 
meilleur  moyen  d*eterniser  la  royautö  ötait  de  tuer  les  rois.  Si  cette 
doctrine  lui  ötait  inspir^e  par  le  sentiment  de  Thumanitö,  sentiment 
toujours  respectable,  il  se  meltait  etrangement  en  contradiction  avec 
lui-mÄme  lorsque  imm6dialement  apres  il  ajoutait  :  «  S'il  existe  des 
hommes  qui  travaillent  k  etablir  k  prösenl  la  röpublique  sur  les  döbris 
de  la  Constitution,  le  glaive  de  la  loi  doit  frapper  sur  eux  comme  sur 
les  amis  aclifs  des  deux  chambres  et  sur  les  contre-revolutionnaires 
de  Coblentz  (2).  »  Cette  violente  sortie  de  Brissot  contre  les  röpubli- 
cains,  —  et  par  läilentendait  Robespierre  principalement,  —  eutbeau- 
coup  de  succes  parmi  les  royalistes,  et  lui  valut  pour  cette  fois  les 
^loges  du  Journal  de  Paris. 

Le  jour  suivant,  26  juillet,  Guadet  vint,  au  nom  de  la  commission 
extraordinaire  sp^cialement  charg^e  des  mesures  propres  k  sauve^ 
IT^tat,  lire  une  adresse  au  roi,  dans  laquelle,  complötant  la  penste  de 
ses  amis  et  indiquant  officiellement  k  quel  prix  la  royaute  pouvait 
compler  sur  l'appui  de  la  Gironde,  il  disait,  entre  autres  choses,  aprte 
avoir  reprochö  au  monarque  de  composer  uniquement  sa  cour  des 
ennemis  connus  de  T^galitö  et  de  la  Constitution,  de  toutes  lesfamilles 
des  rebelies  de  Coblentz  :  a  Que  le  nam  de  vos  ministres,  que  la  vue 
des  hommes  qui  vous  entourent  appellent  la  con6ance  publique.  »  A 
ce  prix,  le  roi  pouvait  encore,  selon  les  Girondins,  conjurer  les  pärils 

(1 )  Monitwr  du  25  jnillet  1792. 

(2)  Voyez  dans  le  Moniteur  dw  27  juillet  le  disconrs  de  Brissot,  dont  Timpression 
fut  d^cr^t^e  k  une  tres^graude  majorit^. 
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qui  mena(^ient  la  monarchie  et  sauver  sa  couronne.  Brissot  parut  eo« 
suite,  et  parla  de  nouveau  dans  le  sens  de  son  discour^  de  la  veille. 
U  conclnt  en  demandant  k  TAssembläe  de  voter  la  rödaction  d'une 
adresse  destiiiee  k  prömunir  le  peuple  contre  les  opinions  exagir^es 
et  les  mesures  inconstitutionnelles  (1).  Les  acclamations  avec  lesqueUes 
la  grande  majoritö  de  TAssemblee ,  y  compris  la  droite ,  accueillit 
les  paroles  de  Guadet  et  de  Brissot,  devaient  n^cessairement  eiciter 
les  d^fiances  et  les  murmures  des  patriotes,  etBrissot  lui-mömeoom- 
prit  bien  le  danger  de  certains  applaudissements,  car  iL  s'empressa 
de  declarer,  dans  son  Journal,  que»  lorsque  s*agiterait  la  quesüon  de 
la  d^chäance«  il  prouverait  a  que  le  roi  etait  dans  ce  cas  (2).  >  Mais 
alors  pourquoi  donc  avait-il  si  viveroent  stigmatis^  ceux  qui  rkh- 
maient  la  Suspension  du  roi  et  la  convocation  des  assemblees  primaires 
et  signalö  ces  mesures  comme  trfes-dangereuses  pour  la  libertä? 

Quand  la  royautö  se  fut  äcroulöe  sous  les  coups  du  peuple,  Brissot 
et  ses  amis  revendiquärent  hautement  Tinitiative  de  ce  renversemeot 
et  la  gloire  d*avoir  posä  la  premiere  pierre  de  Tedißce  r^publicaia.  On 
voit  maintenant  ce  qu*il  y  a  ä  rabattre  de  leurs  pr^tentions,  etcombien 
sont  dans  le  faux  tous  les  ecrivains  qui,  sur  ia  foi  de  memoires  par- 
ticuliers,  d'assertions  mensongäres  et  interessäes,  les  ont  presentes 
comme  les  vöritables  fondateurs  de  la  Röpublique.  Oui,  quand  il  leur 
faudra  renoncer  ä  Tesp^rance  de  voir  Louis  XVI  leur  confier  le  soin 
de  diriger  la  Revolution,  ils  se  rejetteront,  et  cela  bien  prochaine- 
ment,  dans  lopposition  la  plus  hostile;  mais,  a  la  date  du  25  juillet, 
ils  vouent  les  ripublicains  au  glaive  de  la  loi :  les  röpublicains,  c'est* 
k-dire,  dans  leur  pensee,  Robespierre  et  ceux  qui  suivaient  sa  lignede 
conduite.  Point  de  decheance,  point  de  Suspension,  k  la  conditioo 
toutefois  que  le  roi  reprtt  des  ministres  de  leur  choix.  Quelques-uns 
d'entre  eux  contestaient  m^me  k  la  nation  le  droit  de  modifier  la 
Constitution  (3). 

Quelle  ötait,  au  contraire,  en  ce  möme  moment,  Tattitude  de  Robes* 
pierre?  11  est  träs-important  de  la  rappeler,  de  la  mettre  en  regard  de 
Celle  des  Girondins,  aßn  de  bien  appräcier  les  divisions  nouvelles  qui 
vont  öclater  entre  eux,  et  auxquelles  on  peut  assigner  comme  poiotde 
d^part  v^ritable  le  dernier  discours  de  Brissot.  Robespierre,  iut  aussi, 
ätait  oppose  k  Tömeute,  aux  mouvements  partiels,  mais  il  ne  voyait 

(1)  Boniteur  du  28  juillet  1792. 

(2)  Patriote  franst,  num^ro  1072.  Dani  oe  mtoie  num^io  on  Ht  cefc  extrait  i^aat 
adresse  d' Angers  :  c  La  Fayette  est  un  chef  d*intriguea ;  il  a  attent^  k  lasooTerainet» 
du  peuple,  viol^  la  Constitution,  outrage  dta  ministru  rerttteux,  expos^  TiiiD^ 
calomniä  les  soldats.  Eh  bien  !  frappez  !  » 

(3)  Seance  du  25  juillet.  Pr^sidence  de  LafTon  Lad^bat.  Voir  le  Moniteur  da  Zt. 
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pns  le  salut  de  Tl^tat  dans  le  maintien  d*une  cour  conspiratrice  et  dans 
un  chaiigement  de  minislere  au  proßt  de  quelques  depules  patriotes. 
Loin  de  lä,  fout  en  se  teaant  sur  le  terrain  de  la  lögalile,  il  conjurait 
TAssemblee  nationale,  pour  eviter  les  commotions  sanglantes,  de 
prendre  elle-m^me,  la  Constitution  k  la  main,  Tinitiativc  des  mcbures 
de  räpression  contre  la  cour  et  les  genöraux  perfides,  lui  declarant 
bien  catägoriquement,  comme  on  Ta  vu,  que,  faule  par  eile  d*user  des 
moyens  lägaux  mis  ä  sa  dibposition  par  Tacte  constitutionnel,  le  peuple 
se  leverait  d'un  elan  unanime  et  sauverait  le  pays,  sans  la  pariicipa- 
lion  de  ses  representants.  Or,  c'est  precisement  ce  qui  va  avoir  lieu; 
car  nous  touchons  de  bien  pres  ä  Theure  bupr^nie  de  la  monarciiie. 


XIV 


Tandis  qu*au  milieu  de  la  crise  presente  les  Girondins  songeaient  h 
remonter  au  .pouvoir,  croyant  quMl  leur  serait  facile,  une  fois  en  pos- 
session  du  rainistfere,  de  conjurer  le  p^ril  et  de  lancer  h  leur  grö  ou 
de  retenir  la  foudre,  le  mouvement  rövolutionnaire  s'accenluait  de 
plus  en  plus,  et  tout  contribuait,  il  faut  le  dire,  &  lui  imprimer  une 
iaipul^ion  plus  rapide.  Le  chäteau  des  Tuileries,  assurait-on,  se 
remplissait  d'armes,  servait  de  repaire  ä  uiie  arm^e  de  conspirateurs 
decid^s  ä  massacrer  les  patriotes;  mille  rumeurs  alarmanles  jetaient 
partout  les  soupQons  et  la  defiance.  Chaque  jour  arrivaient  ä  Paris  les 
nouvelles  les  plus  inquietantes,  non-seulement  des  frontiäres,  mais 
aussi  des  döpartements,  oü,  dans  le  Midi  et  dans  TOuest  piincipale- 
ment,  prötres  refractaires  et  nobles,  en  mettant  a  profit  l'aversion  des 
populations  rurales  pour  le  Service  militaire,  commengalent  ä  fomenter 
la  guerre  civile.  Les  sections  de  Paris  se  d^clar^ren..  en  permanence, 
et  un  arr^te  de  la  municipalitä,  signä  de  Petion  et  de  Royer,  les  auto- 
risa  k  ätablir,  sous  la  surveillance  immediate  et  la  direction  du  pro- 
cureur  de  la  commune,  un  bureau  de  correspondance  destinö  ä  devenir 
un  des  foyers  les  plus  ardents  de  Tinsurreclion  prochaine  (1).  L'insur- 
rection !  eile  apparaissait  dhs  lors  comme  imminente  aux  esprits  clair- 
voyants,  et  les  journaux  populaires  discutaieut  hautement  la  necessite 
desuspendre  les  fonctions  exöcutives  dans  les  mains  de  Louis  XVI  (2). 

(1)  Voyez  le  texte  de  cet  arrSt^  dans  le  t.  XVI  de  VHittoire  parlementaire,  p.  251. 

(2)  Voyez,  entre  autres,  nn  long  article  des  Rivolutions  ds  Paris,  numöro  159,  p.  142. 
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Tout  ä  coup,  le  28  juillet,  on  röpand  ä  profusion  dans  Paris  un  ina- 
nifeste  ayant  pour  titre  :  Diclaraiion  du  duc  de  Brun$wick  aux  kabi- 
tants  de  la  France.  Ce  manifeste  insense,  tout  le  monde  le  coniiall 
Aujourd'hui  encore,  en  le  lisant,  quel  coeur  frangais  ne  palpile  d'indi- 
gnation  ?  Süus  pr^lexte  d'assurer  le  bonheur  de  la  France,  et  Wut  eo 
pfrölendanl  n'avoir  aucunement  l'intention  de  s'immiscer  dans  ses 
affaires  intörieures,  le  roi  de  Prusse  et  Tempereur  d*Autriche  som- 
raaient  rarmöe,  les  gardes  nationales ,  le  pays  de  revenir  ä  leur  an- 
cienne  fidelit6  et  de  se  soumetlre  sur-le-champ  au  roi,  leur  legitime 
souverain,  sous  peine,  pour  tous  citoyens  pris  les  armes  ä  la  maio  et 
convaincus  d*avoir  combaltu  conlre  les  troupes  alliöes,  d'Ätre  punis 
comme  rebelles  et  perturbateurs  du  repos  public.  En  revanche,  les 
bonnes  gr^ces  et  les  faveurs  ^taient  reservöes  aux  traitres,  ä  ceux 
qui  s'empresseraient  d^ouvrir  aux  soldats  ätrangers  les  portes  deleurs 
villes.  A  ces  ömules  de  Judas  et  de  Perrinet  Leclerc,  on  promettail 
sürete  pour  leurs  personnes,  leurs  biens,  leurs  effets.  Quant  aux  habi- 
tants  coupables  de  patriotisme,  ils  devaient  £lre  traites  suivant  toute 
la  rigueur  du  droit  de  !n  guerre,  et  leurs  maisons  demolies  ou  brülees. 
La  ville  de  Paris  se  trouvait  Tobjet  de  severit^s  toutes  particulierea. 
ätaient  rendus  personnellement  responsables  sur  leurs  totes,  pour^tre 
jugös  militairement,  sans  espoir  de  pardon,  tous  les  membres  de  TAs- 
sembl^e  nationale,  du  döpartement,  des  districts,  de  la  municipalite 
et  de  la  garde  nationale,  les  juges  de  paix  eux-m^mes.  Qua  si  le  cba- 
teau  des  Tuileries  venait  ä  ötre  insultö  ou  force,  et  sil  n^^taitpas 
pourvu  immädiatement  h  la  süret^,  ä  la  conservation  et  ä  la  libert^  du 
roi,  de  la  reine  et  de  la  famille  royale,  les  princes  allids  s*eogageaieflt 
ä  en  tirer  une  vengeance  exemplaire  en  livrant  la  ville  de  Paris  ä  une 
ex^cution  militaire»  ä  une  Subversion  totale,  et  les  rövoUes  au  sup- 
plice  (1).  Tant  d*impudence  ne  pouvait  que  porter  au  comble  Tirritatioo 
generale.  «  S*il  ötoit  un  Fran(;ais  capable  de  rester  calme  en  lisant  ee 
libelle,  »  dit  le  Moniteur^  ^cho  cette  fois  des  plus  ardents  patriotes, 
€  qu*il  se  ränge  parmi  cette  poignee  d*hommes  que  nos  ancieos  niiois- 
tres  etr^tranger,  d'apräs  eux,  ont  appelöe  la  partie  saine  de  la  natioo; 
il  est  indigne  de  tenir  ses  serments  et  de  combattre  pour  la  liberte 
publique  (2).  » 

Ce  ne  fut  un  doute  pour  personne  que  ce  manifeste  eüt  ele  cod- 
cert^  avec  la  cour  des  Tuileries.  Le  roi  eut  beau  le  d&avouer  quel- 
ques jours  aprfes,  on  traita  Louis  XVI  d'imposteur  en  pleine  Assem- 

(1)  Oll  peut  lire  le  manifeste  du  duc  de  Brunswick,  m  txitnao^  dans  le  MoMtnf 
^u  3  aodt  1792,  et  dans  VHittoire  parUmentaire,  t.  XVI,  p.  276  et  suiv. 
{2}  Moniteur  du  3  aoüt  1792. 


UVRE   Vin.    —   SINGULI£;RE   PROPOSITION   de   CARRA  345 

Wie  iögislalive  (1),  et  les  Rivoluiiom  de  Paris  l^moignerent  hau- 
tement  leur  ötonnement  de  ce  que  ce  manifeste,  dale  du  25  juillel, 
eüt  pu,  dös  le  28,  ötre  colporte  dans  Paris.  Si  la  d^claration  du  duc  de 
Brunswick  ne  sortait  pas  du   cabinet  des  Tuilcries,  eile  resumait 
parfaitement  les  idees  des  aveugles  partisans  de  la  cour ;  tous,  ils 
l'eussent  sigaee  sans  häsitation,  et  nous  savons  aujourd*bui,  avec 
certilude,   que  remissaire  secret  de  Louis  XVI  auprfes  des  puis- 
sances  coalisees,  Mallet  du  Pan,  conseillait  aux  princes  de   faire 
preceder  Tentröe  de  leurs  troupes  par  la  publication  d*un  mani- 
feste comminatoire  (2).  Ah !  comme  ils  connaissaient  mal  le  grand 
cceur  de  la  France,  ceux  qui  s'imaginaient  pouvoir  agir  sur  elie 
par  la  aainte,  et  se  croyaient  assez  forts  pour  dompter  le  flot  revolu- 
tionnaire,  sembiables  k  des  enfants  qui  tenteraienl  d*arräter  par  des 
cris  impuissants  la  mar^  montante!  Mais  ce  döfi  insultant  allait 
amener  des  r^sultats  que  n^avaient  pas  pr6vus  ses  auteurs;  et  c'est  ä 
ceux  qui  Tont  inspirä  dans  uq  moment  de  delire  que  revient  de  droit 
la  responsabilite  des  mesures  terribles  auxquelles  va  recourir  la 
France  ^perdue. 

A  Tbeure  mäme  oü  se  publiait  a  Coblentz  la  döclaration  des  cours 
de  Yienne  et  de  Berlin,  le  Girondin  Carra,  par  une  singuhäre  et  mal- 
heureuse  coincidence,  tra<;ait  du  duc  de  Brunswick  le  portrait  le  plus 
flatteur.  Selon  lui,  il  ne  manquait  ä  ce  genöral  des  armees  alliäes 
qu*une  couronne  pour  6tre  le  v^ritabie  restaurateur  de  la  liberie  en 
Europe  (3).  C'ötait  assez  ouvertement  le  deslgner  au  choix  du  peuple 
comme  le  successeur  de  Louis  XYl.  Si  La  Fayetle  enviait  le  röle  de 
Monck,  le  journaliste  Carra  semblait  aspirer  ä  remplir  celui  de 
Warwicky  le  faiseur  de  rois.  N'avait-U  pas,  quelques  mois  auparavanl, 
en  pleine  s^ance  des  Jacobins,  parle  de  meitre  le  duc  d*York  sur  le 
tröne  de  France?  Mais  aujourd'liui  le  moment  etait  bien  mal  choisi,  et 
le  candidat  plus  mal  encore.  Q\xt\  etait  le  but  de  Carra ?Voulaii-il,  en 
effet,  essayer  de  fonder  en  France  unedynastie  prussienne,  par  recon- 
naissance  envers  le  roi  de  Prusse  dont  il  avait  regu  jadis  quelques 
Präsents»  ou  bien  ätait-ce  une  simple  menace  pour  forcer  Louis  XVI  ä 


{\\  RerohUions  de  Part«,  nmn^ro  159,  p.  194. 

(2)  Voyez  les  Memoires  et  correspondancet  de  Maltet  du  Pan,  t.  I"'. 

(3)  Armalet  patTiotiquet^  nnm^ro  du  21  juillet  1792,  article  sigu6  Carra,  et  iutitulä  : 
Quelques  petites  6b$ervations  sur  les  intentions  des  Prvssiens  dans  la  guerre  actuelU. 
•  Ces  mgmef  hommos,  i.öcrivait  alora  le  r^dactenr  des  Ketolutions  de  Paris,  en 
fiusant  aUuaion  h  Brissot  et  ä  aet  amis,  «  parlent  d'opiniona  exag^räes,  ont  des 
frayears  de  gaerre  oivile;  nn  autre  propose  de  mettre  la  conronne  de  France  sur  la 
tHe  du  duc  de  Brunswick...  »  numero  159,  p.  142.  L'article  de  Carra  devint  un  ter- 
rible  argument  contre  lui,  lors  du  proces  des  Girondins. 
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repiendre  un  minislfere  des  mains  de  la  Gironde!  Toujours  est-il qu'il 
se  montra  l*un  des  plus  actifs  partisans  de  la  dech^aace.  C^tait  un 
arni  däclare  de  Brissot.  U  n*y  aura  donc  pa&  ä  s*ätonner  si,  quelqu» 
semaines  apr^s,  ayant  de  nouveau  h  lutter  contre  les  attaques  des 
Girondins  et  ä  repousser  leurs  caloranies,  Robespierre  accuse  Brisiot 
et  ceux  de  son  parti  de  travailler  en  faveur  du  duc  de  Brunswick  ou  da 
duc  d*York.  On  voit  sur  quoi  reposaient  ses  soupQons. 

Aiiisi  voiiä  qui  est  bien  constat^  :  k  Theure  critique  oh  nous  sommes, 
les  Girondins  songent  k  recouvrer  le  pouvoir ;  rögoer  sous  le  nom  de 
Louis  XVI,  tel  est  le  but  auquel  ils  tendent  par  tous  les  moyens  doot 
i!s  disposent.  Un  peu  plus  tard,  ils  ramasseront  bien  le  ministere  daos 
le  sang  du  10  aoüt;  mais  maintenant  ils  craignent  de  compromettre 
(lans  les  chances  d'une  insurrectiou  un  succ&s  sur  lequel  ils  compteol 
Aussi  recoramencent-ils  contre  ceux  qu'etonne  k  bon  droit  leur  cod- 
duite  ambigue  une  guerre  k  outrance  que,  cette  fois,  nulle  tröve  oe 
viendra  suspendre.  Et  comment  Robespierre  ne  serait-il  pas  tombe 
dans  une  stup^faction  profonde?  Quoi!  en  prösence  du  danger  dela 
pairie  il  avait  solennellement  abjurä  touie  inimiti6  personnelle!  Quoi! 
apres  Tavoir  publiquement  convie  k  une  röconciliation,  Brissot  s'etait 
fait,  au  sein  de  TAssemblee  legislative,  Tecbo  retentissant  de  ses  acco- 
sations,  beias  1  trop  fondees  contre  la  cour ;  comme  Robespierre,  il  en 
titait  venu  k  se  persuader  que  Coblentz  ätait  aux  Tuileries ;  qu*avaQt  de 
couibattre  Tennenii du  dehors,  il  fallait  reduire  celui  du  dedaiis,  et  tcbIi 
que,  devant  lui  et  devant  ses  amis,  cette  cour  perfide  trouve  grdce  tout 
k  coup,  et  qu*il  voue  au  glaive  de  la  loi  ceux  qu*il  appelle  des  republi- 
cains  1  Que  s'est-il  donc  passö,  et  quel  est  le  myslfere  de  cette  nouvclie 
Evolution?  Ah!  c*est  que,  comme  on  Ta  vu,  le  fantdme  du  pouvoir  est 
revenu  tenter  l'ambition  de  la  Gironde ;  et  Brissot  n'a  pas  oublie  que, 
durant  trois  mois,  il  a  6ti  le  directeur  tout-puissant  du  ministere 
däsignö  par  lui. 

Une  teile  versa tilit^  indigna  naturellement Robespierre;  etcomnMo^ 
pouvait-il  en  Ätre  autrement?  Depuis  Taurore  dela  Revolution,, oetaii- 
il  pas  reste  immuable  dans  ses  principes,  indifferent  k  toutesles  ques- 
tions  d'intörÄt  personnel?  Helas!  n'etaitril  pas  destinö  k  lagloirede 
succomber  bans  jamais  avoir  varie?  II  s'etait  döjk  montrö  fort  surprii 
de  voir  TAssemblöe  legislative  säparer  la  cause  du  procureur  de  U 
commune  de  celle  du  maire  de  Paris.  Les  Girondins,  pour  achever  de 
gagner  entiörement  Petion,  ne  cessaient  de  lui  faire  les  plus  clwi«>* 
reuses  avances.  Getto  conduite  parut  louche  k  Robespierre ;  il  y  ^ 
une  injure  au  peuple  de  Paris,  et  le  dit  formellement,  le  22  juillet,aiß 
Jacobins,  tout  en  louant  de  nouveau  lecourageetTenergiedupreflaö' 
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magistrat  dela  ville(l).  Trois  jours  apr^s,  sentant  combien  il  ätait 
important,  en  ces  heures  döcisives.d'encouragerla  rfeistance  ä  Tarbi- 
traire,  il  reprenait  ia  parole  pour  faire  accorder  un  diplöme  d'affiliä 
ä  un  riche  propriötaire  des  environs  de  Compi^gne,  en  l^moignage 
delafermete  qu'avait  d^ployöe  ce  ciloyen  en  prfeence  d'une  agression 
dont  il  avait  ^lö' fobjet  de  la  part  de  quelques  officiers  contre-rövolu- 
tionnaires  d'un  r^giment  de  passage  dans  sa  commune  (2). 

Cependant  on  attendait  avec  une  certaine  impatience  qu'ii  se  pro- 

non^ät  sur  les  circonstances  actuelles,  qu*il  doonät  son  avis  sur  le 

meilleur  rem&de  ä  apporter  ä  la  crise.  Jusqu'ä  präsent  il  s'^tait  reposä 

sur  les  reprösentants  de  la  nation  du  soin  de  punir,  sans  sortir  des 

termes  de  la  Constitution,  une  cour  conspiratrice;  mais  la  Situation 

s'älait  singuliärement  aggravöe;  la  d^claration  du  duc  de  Brunswick 

etait  connue  dans  tout  Paris,  et  TAssembl^e  nationale  restait  inactive. 

Le  jour  ^tait-il  donc  arrivä  oü,  corome  Robespierre  le  lui  avait  prädit, 

lepeuple  se  passerait  d'elle  pour  sauver  T^tat?  Pendant  que,  d*une 

part,  les  Girondins  paraissaient  döcid^s  ä  soutenir  la  monarchie  ä  la 

condition  de  rester  les  maftres  du  gouvernement,  et  que,  d'autre  pari, 

d'ardents  patriotes  conspiräient  dans  des  conciliabules  secrets  ure 

insurrection  devenue  imminente.  Robespierre  se  recueillait;  il  exami- 

najt  plus  attentivement  la  question  de  la  d^chdance  ou  de  la  Suspension 

du  roi,  s*interrogeait  sur  ce  qui  viendrait  ensuite,  et  cherchait  les 

rooyens  d*emp^cher  la  nation  de  tomber  dans  une  anarchie  d*oü  pour- 

rait  surgir  un  nouveau  despotisme,  apr^s  la  chute  de  la  royautä.  Le 

29  juillet,  il  vint  aux  Jacobins  armö  d'un  disconrs  profondöment  mödit^. 

Suivons-le  h  cette  s^ance  importante;  et,  apräs  Tavoir  ^coutä,  nous 

aurons  h  nous  demander  dans  quelle  mesure  il  influa  sur  cette  m^mo* 

rable  journöe  du  10  aoüt,  dont  nous  entendons  d^jä  retentir  le  tocsin, 

et  quU  de  Taveu  de  tous  les  historiens  favorables  k  la  Revolution,  etait 

n^cessaire  pour  le  salut  de  la  France. 


XV 


La  s^ance  döbuta  d*une  fagon  assez  orageuse  par  la  faute  du  däputö- 
[irondin  La  Source,  qui,  apr^s  avoir  rendu  compte  de  la  comparution 
le  Bureaux  de  Puzy  ä  la  barre  de  TÄssembl^e  nationale,  fit  contre  les 

^2}  Journal  de»  de'bata  et  de  la  cwretpondance..,  num^ro  236. 
(2)  Jbid.^  nom^ro  237. 
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federt  une  sortie  inattendue.  On  leur  a vait  persuad^  h  tort,  selon  toi, 
que  le  danger  ^tait  ä  Paris  et  non  aux  fronti^res;  il  fallait,  au  contraire, 
les  inviter  ä  partir  au  plus  vite.  Ainsi  la  Gironde  redoutait  aujourdlHii 
]a  prösence  de  ces  hommes  energiques,  attirds  cependant  par  ob 
ddcret  rendu  sur  la  motion  d'un  de  ses  membres.  Elle  craignait  que  les 
fMivis  ne  se  portassent  h  quelque  entreprise  contre  la  royaute,  a»- 
tre  cetlc  cour  de  laquelle  eile  attendait  le  pouvoir,  et  cherchait  \  se 
d^barrasser  de  ces  h6tes  importuns,  sans  se  demander  s'il  ^taitbien 
prudent  de  les  envpyer,  ä  cette  heure,  grossir  Tarmte  d'un  g4n^' 
que  lout  r^cemment  eile  avait  elle-m^me  voulu  döcröter  d'accusatksi. 
Anthoine,  Tex-conslituant,  le  maire  de  Metz,  un  des  plus  d^voues  amis 
de  Robespierre,  avec  lequel  il  demeurait  en  ce  moment  chez  Duplay, 
repondit  vertement  ä  La  Source,  defcndit  avec  feu  les  f6der&  cont« 
des  insinuations  malveillantes,  et  s*attacha  i  prpuver  que  TAssembUe 
nationale  avait  besoin  des  d^partements  pour  accomplir  les  graodes 
mesures  näcessitöes  par  les  övönements,  et  dont  il  ne  fallait  pas  laissef 
rinitiative  aux  seules  seclions  de  Paris.  Passant  ensuite  aux  quesliocs 
a  Tordre  du  jour,  il  parla  de  la  d^chöance  comme  du  voeu  presque  una- 
nime  de  la  nation,  non  pas  unlquement  de  la  decheance  de  Louis  .Wl, 
mais  de  celle  de  toute  la  famille  royale,  condition  indispensable,  a  ses 
yeux,  pour  Tötablissement  de  la  liberte.  La  d^Mance  prononcee,  il 
demandait  la  convocation  des  assembl^es  primaires  et  TadmissioD  ^ 
tous  les  citoyens  dans  les  comices  (1).  Or  c'6tait  Ik  pr^cisömentlapeth 
söe  de  Robespierre,  pens^e  dont  sans  doute,  aux  heures  du  solr, 
dans  la  maison  de  Duplay,  il  avait  longuement  enlretena  son 
ami. 

Apräs  UD  discours  de  Legendre,  oü  le  boucher  patriote  s'effon^  de 
demontrer  la  nöcessit^  d'une  insurrection  generale,  Robespierre  pritla 
parole.  a  Les  grands  maux  appelient  les  grands  remfedes.  Les  paUiatifs 
ne  fönt  que  les  rendre  incurables;  les  maux  de  la  France  soct 
extremes  »,  commenga-t-il  par  dire.  Ce  döbut  n'ötait  pas  d'un  homme 
disposö  k  proposer  une  mödecine  expectante  dont  Teffet  natural  eöt  etf 
de  laisser  mourir  le  malade,  comme  un  historien  Ten  accuse  si  legere- 
ment  (2).  Personne,  au  contraire,  ne  proposa  au  peuple  frangais  6e 
rem^de  plus  radical;  personne  surtout  ne  comprit  mieux  qu'il  ce 
s'agissait  pas  seulement  de  dötruire,  mais  qu'il  fallait  encore  songer  j 
reconslruire. 

Allant  jusqu'k  la  racine  du  mal  dont,  selon  lui,  TAssembläe  nationale 


(1)  Journal  des  d^batt  de  la  forrespondance  et  de  la  iocieti^  xuunAro  240. 
<2)  Miclielet,  Histoire  de  la  Hivolution,  t.  III,  p.  523. 


LIVRE    VUI.   —    SEA.NCE    Du   29   JÜILLET    ALX   JACOBINS  84t» 

avait  eu  les  torts  de  dissimuler  les  causes  en  proclamant  les  dangers 
de  la  patrie,  il  ne  croyait  pas,  comme  tant  d^aiKres,  que  le  salut  de 
TEtat  füt  seulement  altachä  ä  la  dechöance  ou  k  la  Suspension  du  roi. 
C^tait  lä  un  de  ces  palUatifs  insuffisauts  dont  il  avait  parl^.  Le  naal,  il 
le  voyait  ä  la  fois  et  dans  un  pouvoir  ex^cutif  räsolu  ä  perdre  la  Revo- 
lution, et  dans  une  l^gislature  qui  ne  pouvait  ou  ne  voulait  pas  la  sau- 
ver.  Assez  longtemps  il  avait  engagö  TAssemblee  nationale  ä  s'armer 
de  la  Constitution  contre  la  cour,  parce  que,  maltresse  de  la  force 
populaire  et  environn^e  de  l'opinion  publique,  eile  poss^dait  en  r^alitä 
une  puissance  sup^rieure  k  celle  du  roi,  malgre  sa  liste  civile  et  tous 
les  moyens  de  corruption  dont  il  disposait.  Elle  dvait  entre  ses  mains 
lebonheur  de  la  France,  disait^il;  mais,  en  fermant  Toreille  aux  plus 
sages  conseils,  et  par  des  temporisations  fatales,  eile  avait  permis  h  la 
crise  d'arriver  au  dernier  degre.  «  II  faut  donc,  »  s'ecria-t-il,  «  que 
r^tat  soit  sauv^,  de  quelque  manifere  que  ce  soil;  il  n*y  a  d'ipfCoxsTi- 
TunoNNEL  QUE  CE  Qüi  TEND  A  SA  RUINE.  »  Ott  voit  avcc  quelle  n^gligencc 
ODt  lu  ce  discours  capital  les  äcrivains  qui  ont  accusä  de  timidite  les 
avis  de  Robespierre.  Et  combien  il  etait  dans  le  vrai  quand,  apr^s 
avoir  döclare  qu'on  n'aurait  rien  fait  si  Ten  se  conlentait  de  changer  le 
Chef  du  pouvoir  execulif,  il  ajoutait :  «  11  n'y  a  qu'un  peuple  esclave 
dont  les  destinäes  soient  attach^es  ä  un  individu  ou  ä  une  famille ;  la 
liberte  et  le  bonheur  public  döpendent  de  la  nalure  du  gouvernement 
et  du  r&ullat  des  institutions  poliiiques.  »  Le  fl^au  le  plus  redoutable, 
i  ses  yeux,  c'ötait  cette  tourbe  d'intrigants  dont  un  roi  ölait  cr.toure, 
rfqui,  sous  son  nom,  abusaient  du  pouvoir  execulif  et  des  trösors  de 
a  nalion.  c   Döpouill^  de  la  confiance  publique,   »  poursuivait-il, 
I  Louis  XVI  n'est  plus  rien  par  lui-m^me,  et  la  royaut^  est  devenue  la 
)roie  de  tous  les  ambitieux  qui  s'en  partagent  Iss  döpouilles.  »  Cela 
iJIait  droit,  non-seulement  aux  Feuillanls,  mais  aux  Girondins  juste- 
uent  soup<;onn&  d'intrigues  pour  ressaisir  le  ministfere.  Se  rappelant 
espece  de  tyrannie  sous  laquelle  le  pays  avait  etö  courb^  lors  de  la 
uspension  provisoire  du  roi,  aprfes  la  fuite  de  Varennes ,  Robespierre 
e  voyait  qu'une  mesure  insufDsante  dans  la  dechöance  ou  dans  une 
ouvelle  Suspension,  si  Tintrigue  et  Tambition  devaient  encore  tenir 
?srönes  du  gouvernement,  si  Tötendue  du  pouvoir  exöcUif  demeurait 
wjours  la  möme.  «  Qu'importe  que  le  fantöme  appelö  roi  ait  disparu, 
le  despolisme  reste  ?  »  C'est  ici  le  lieu  de  faire  remarquer  avec 
uclle  insistance  cet  homme,  qu'on  accusera  d'aspirer  k  la  dictature 
irce  qu'on  ne  saura  trop  de  quoi  Taccuser,  essaya  toujours  de  prcmu- 
r  ses  concitoyens  contre  toute  espfece  de  dictature  personnelle-  ou 
►Ilective.  Toujours  il  restera  fidele  au  dogme  de  la  j ouverainel^  natio- 
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nale  non  d^l^guöe,  et  il  perira  pour  n'avoir  pas  voulu,  une  fois  danss^ 
vie,  se  rendre  coupable  d'un  acte  dictatorial. 

Autre  question  :  aprfes  la  chute  du  tröne,  le  pouvoir  executif  seraii-ii 
exercä  par  le  Corps  iegislatif  ?  a  Je  ne  vois,  »  disait  MaximilieD,  ( 
cetle  confusion  de  tous  les  pouvoirs,  que  le  plus  iasupportable  de 
les  despotismes.  Que  le  despotisme  ait  une  seule  töte  ou  qu'il  en  a". 
sept  Cents,  c'est  toujours  le  despotisme.  Je  ne  connais  rien  daus 
effrayant  que  Tid^e  d*un  pouvoir  illimitö,  remis  ä  une  assemblee 
nombreuse  qui  est  au-dessus  des  lois,  füt-elie  une  assembleeik 
sages!  »  II  s'agit  ici,  ceci  est  bien  ä  remarquer,  du  Corps  Iegislatif,  et 
non  pas  d'une  assemblöe  Constituante  comme  la  Convention,  dooth 
mission  sera  de  creer  ä  la  fois  et  le  pouvoir  lögislatif  et  le  pouvoire^r 
cutif.  La  Suspension  ou  la  d^chöance,  ä  iaquelle  il  donnait  debeauaq 
la  pröference,  parce  qu'elle  ne  pouvait  ötre  un  jeu  concerte  entre  !■ 
cour  et  les  intrigants  de  l'Assemblee  nationale,  lui  paraissait  doc: 
devoir  Ätre  combinöe  avec  d*autres  mesures  plus  döcisives.  D'aiileur^ 
n'avait-on  pas  ä  prövoir  les  orages  politiques  qu'exciierait  necessai- 
rement  celte  modification  profonde  dans  la  forme  du  gouvememen:: 
A  quelies  mains  confierait-on  le  soin  de  diriger  le  navire  de  Itui! 
L'Assemblöe  nationale  n'avait-elle  pas  avouö  sa  propre  impuiss3iK^ 
et  appele  la  nation  elle-möme  k  son  secours,  en  declarant  la  patrieeu 
danger?  Une  assembl^e  oü  se  heurtaient  des  passions  rivales  net^' 
pas  propre  a  6leindre  la  guerre  civile  dans  le  pays ;  eile  ne  possedii* 
pas  ce  grand  caractöre,  cetensemble  etcette  union  indispensables t. 
des  moraents  aussi  difficiles.  N'y  avait-il  pas  h  s'en  prendre  ä  cr^ 
qui,  en  pr^chant  la  conßance  tant6t  dans  le  pouvoir  executif,  tau!'* 
dans  les  genöraux  perfides  k  qui  Ton  avait  remis  F^pee  de  laRev:- 
lution,  avaient  endormi  le  peuple  et  conduit  la  nation  äu  bord  l;: 
pr^cipice  oü  eile  ^tait  präs  de  tomber  ? 

La  question  se  reduisait,  selon  Robespierre,  ä  des  points  trär 
simples  :  ou  le  chef  du  pouvoir  executif  avait  ii6  fidfele  ä  la  nalioD,  ^ 
il  fallaitle  conserver;  ou  bien  il  Tavait  trabie,  et  il  y  avait  lieu  de  > 
destituer.  Que  si  TAssemblöe  nationale,  ce  dernier  cas  admis,  rrfuj*^- 
de  prononcer  la  dechöance,  eile  devenait  par  cela  möme  complicc«--^ 
attentats  de  la  royaute,  et  ii  ötait  urgent  alors  de  r^gönerer  ä  la  ii^f'- 
le  pouvoir  executif  et  la  legislature.  D'ailieurs,  en  souffrant  qoe  i- 
Fayeite  et  ses  complices  demeurassent  impunis,  cette  Assembleeavu- 
en  quelque  sorle,  livr^  la  patrie  au  despotisme  militaire  et  m^<p^  ' 
sa  mission  de  la  sauver;  il  fallait  donc  confier  ce  soini  deuonxe^ 
reprösentants ;  la  convocation  d'une  Convention  nationale  semhU 
ä  Robespierre  absolument  necessaire.  En  vain  contre  ce  tooj^ 
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suprÄrae  pr&entail-on  des  objeclions  de  plus  d'un  genre;  des  incon- 
vönients  plus  ou  moins  röels  ne  pouvaient  balancer  la  nöcessile.  evi- 
dente de  J'employer.  Mais,  disait-on,  les  aristocrales  aussi  dösirent 
une  Convention,  les  Autrichiens    et  les   Prussiens  maitriseront  les 
assembl^es  priraaires.  Objection  d'intriganis  qui  repoussent  le  voeu  du 
peuple  franijais  pour  soutenir  un  eiüGce  pr6t  les  ä  öcraser  eux-mömes 
en  s'tooulant.  De  la  part  des  arislocrates,  c*etait  d^sespoir ,  erreur  ou 
stratag^me  pour  rendre  suspecte  une  mesure  salutaire.  Quant  ä  la 
Prasse,  ä  TAulriche  et  k  reraigration,  pouvait-on  croire  un  seul  instant 
qu'elles  n'aimassent  pas  raieux  avoir  affaire  ä  une  cour  perfide,  ä  des 
mandataires  faibles  ou  corrompu^,  qu*ä  une  Convention  sorlie  des 
entrailles  mömes  du  peuple,  ei  digne  des  circonslances  formidables  qui 
l'auraient  creöe?  —  Est-ce  que  tout  cela,  est-ce  que  tous  ces  raison- 
nements  de  Robespierre  ne  vont  pas  recevoir  de  Tavenir  une  conse- 
cration  eclatante  ? 

On  se  rappelle  avec  quelle  persistance,  avec  quelle  louable  obstina- 

lion,  avec  quelle  Energie,  du  temps  de  la  Constituante,  il  avait,  ä  vingt 

reprises  diffdrenles,  combaltu  la  division  absurde  de  la  nation  en 

citoyens  actifs  et  citoyens  passifs,  servum  pecus.  Aujourd'hui  encore, 

il  y  a  des  gens  faisant  profession  d'aimer  la  Revolution,  et  qui  n'he- 

sitent  pas  h  condamner  le  suffrage  universel.  Tristes  libdraux,  tristes 

ddmocrates  que  ceux  qui  prötendent  fonder  lalibertö  sur  le  rögime  des 

inegalit^spolitiques,  et  oseraient  prendre  la  responsabilitö  de  partager 

de  nouveau  le  pays  en  catf5gories  distinctes.  Robespierre  ne  mnnqua 

pas  de  saisir  l'occasion  de  röclamer  la  dcstruction  d'un  privilege 

injque.  Pouvait-on  choisir  un  moment  plus  favorable  pour  intöresser 

tous  les  citoyens  ä  la  conservation  et  h  la  gloire  de  la  patrie  que  celui 

ou  eile  courait  les  plus  grands  dangers?  C'etait  lä  le  cas  de  rendre  le 

droit  de  cit6   ä  tous   ceux    qu'en  avait  injustement  depouilles  la 

premiJre  l^gislature,  s'^criait  Robespierre.  «  Expiez  donc  ce  crime 

de  li'^se-nation  et  de  Ifese-humanit^,  en  effagant  ces  distinctions  inju- 

rieuses,  qui  mesurent  les  vertus  et  les  droits  de  Thonune  sur  la  quolitö 

des  impositions.  Q[xe  tous  les  Fran^ais  domicilii  dans  Tarrondisse- 

raent  de  chaque  assemblöe  primaire  depuis  un  temps  assez  considerable 

pour  döterminer  le  domicile,  tel  que  celui  d\in  an,  soient  admis  ä  y 

vöter;  que  tous  les  citoyens  soient  öligibles  ä  tous  les  emplois  publics, 

aux  termes  des  articles  les  plus  sacres  de  la  Constitution  möme,  sans 

autre  privildge  que  celui  des  vertus  et  des  talents.  Par  celte  seule  dis- 

Position,  vous  soutenez,  vous  ranimez  le  patriotisme  et  Tenergie  du 

peuple;  vous  multipliei  h  Tinfini  les  ressources  de  la  patrie;  vous 

an(^antissez  Vinfluence  de  Taristocratie  et  de  Tintrigue,  et  vous  pr^pa- 
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rez  une  v^ritable  Convention  nationale,  la  seule  legitime,  la  seulc 
complöle  que  la  France  aura  Jamals  vue.  » 

Les  Franijais  assembles,  conlinuait  Robespierre,  avaienl  Charge 
d*assurer  pour  toujours  la  libert^,  le  bonheur  de  leur  pays  et  de  Tuni- 
vers ;  car  jamais  dans  son  cosur  il  ne  söparait  rhumanit^,  le  monde,  de 
la  patrie oü il  a vait  commencö  de  vivre.  Comme,  en  definitive,  la  Consti- 
tution actuelle  6tait  une  des  meilleures  qui  fussent  sorties  de  la  main 
deshommes,  la  r^forme  de  certains  articles,  de  certainesloiscontraires 
a  la  D^claration  des  droits,  lui  semblait  süffisante  pour  arriverau  r&ulut 
dfeire.  Enlever  d'une  part  au  pouvoir  executif  des  prerogatives  trcp 
(5tendues,  et  diminuer  dans  une  large  mesure  les  moyens  de  corruption 
dont  on  Tavait  dote ;  de  Tautre,  subordonnerla  puissance  legislative  ä  la 
nation,  de  fagon  que  jamais  les  maridataires  du  peuple  ne  se  missect 
au-dessus  du  souverain»  telles  ^taient,  selon  lui,  les  modificatioiis  prin- 
cipales  ^  apporter  au  systöme  constitutionnel.  Ici  encore  on  peut 
adrairer  le  soin  avec  Icquel  il  veut  qu'on  s*attache  a  pröserver  la 
nation  da  la  tyrannie  de  ses  repr^sentants  mfimes.  Sachant,  parTetude 
et  pnr  Texperience  de  trois  ans  de  rövolution,  combien  les  hommes, 
en  general,  mettent  leur  interöt  personnel  au-dessus  de  Tinter^t 
public  qnand  ils  peuvent  le  faire  impunement,  il  voulait  qu'ä  certaiues 
epoques  determinöes  et  assez  rapprochees,  le  peuple  pdt  exanoiner 
dans  ses  comices  la  conduite  de  ses  raandataires,  ou  tout  au  moins  re- 
voquer,  suivant  des  rfegles  etablies,  ceux  qui  auraient  abusö  de  sa  con- 
fiance.  II  voulait  surlout  qu'aucune  puissance  ne  püt  se  permeltre 
d'interdire  h  la  nation  d>xprimer  ses  voeux  sur  tout  ce  qui  inl^ressait 
le  bonbeur  public.  Une  des  consequences  immediates  de  ces  priD- 
ripes  etait  le  renoüvellement  de  tous  les  directoires,  tribunaux,  fonc- 
tionnaires  publics  secrötement  ligues  avec  la  cour  et  soupirant  apres  le 
retour  du  dcspotisme.  Robespierre  ne  se  Irompait  pas  en  attriboanlla 
crise  präsente  au  mauvais  vouloir  de  la  plupart  desdäegu^s  du  peuple, 
Il  leur  alliance  avec  les  ennemis  de  la  rdvolution.  Ne  roubKon? 
pas,  cette  Revolution,  sL  d^bonnaire  a  Torigine,  avait,  par  ane  rare 
imprudence,  placö  ä  la  töte  de  presque  toutes  les  administratiöns, 
destribunaux  et  de  tous  les  etats-majors,  des  hommes  attaches  ä  Tan- 
den  regime  par  leurs  intörets,  par  leurs  familles,  et  dont  la  coDversioi 
de  frafche.  date  aux  id^es  du  jour  ne  devait  pas  ötre  de  longue  daric. 

A  la  voix  toute-puissante  de  la  nation,  on  verrait,  il  n'en  döütait 
pasj  s'evanouir-  Taudace  des  generaux  perfides,  et  rannde,  dep- 
gie  des  chatnes  qui  Tattachaient  ä  la  noblesse  comme  un  corp 
vivant  k  un  cadavre,  unie  au  peuple,  s'elancer,  sous  des  cbefs  pa* 
triotes,  a  la  conqu^te  de  la  liborle.  II  ne  se  dissimulait  pas  d'aiÜöffs 
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« 

les  difficult^s  de  tous  genres  avec  lesquelles  serait  aux  prises  une 

nation  tourmentöe  par  la  guerre  ötrang^re,  menac^e  par  la  guerre  . 

civile  et  placäe  par  consöquent  entre  les  mesures  qu'exigeait  sa  sürete 

ext^rieure  et  Celles  que  lui  prescrivait  le  raaintien  de  sa  libert^.  Quel 

peuple  s'ötait  Jamals  trouv^  dans  une  Situation  semblable  k  celle  du 

peuple  francais?  II  avait  fait  une  r^volution;  et  un  gouvernement, 

mäange  monstrueux  de  rancien  et  du  nouveau  rögime^  cherchait  a  le 

punir  de  cette  r^volution  m^me,  et  se  servait  contre  lui  de  toutes  les 

armes  de  Tintrigue,  de  la  corruption  et  de  Tautoritä  dont  11  ^tait  de- 

positaire.  La  nation  frangaise  voyait  sa  cause  d^sert^e,  comme  si  le 

crime  et  la  tyrannie  pouvaient  seuls  trouver  des  appuis.  sur  ia  terre ; 

mais  loin  de  desesp^rer,  Robespierre  s'äcriait :  c  Ainsi  abandonnes, 

que  dis-je?  proscrits  par  le  gouvernement  nouveau,  11  faut  que  nous 

trouvions  toutes  nos  ressources  dans  nous-mdroes.  11  faut  que  nous 

nous  äevions  a  tous  les  prodiges  que  l'amour  de  la  libertä  peut  en- 

fanter.  A  notre  sort  est  attach^  celui  de  toutes  les  nations ;  et  nous 

avons  h  lutter  contre  toutes  les  puissances  physiques  et  morales  qui 

les  ont  opprimöes  jusqu'k  ce  moment;  nous  avons  ä  lulter  contre  les 

traltres  nombreux  et  redoutables  qui  vivent  au  milieu  de  nous,  et 

contre  nous-m6mes.  11  faut  que  le  peuple  frani^is  soutienne  le  poids 

du  monde,  et  qu'il  dompte,  en  möme  temps,  tous  les  monstres  qui  le 

desolent.  11  faut  qu'il  soit  parmi  les  peuples  ce  qu'Hercule  fut  parmi 

Jes  heros.  Oui,  je  Tai  d^jä  dit  dans  plusieurs  circonstances,  et  je  le 

ripete  encore  en  ce  moment,  il  ne  nous  reste  qu'uue  alternative,  ou 

de  pdrir  et  d'ensevelir  avec  nous  la  libertö  du  genre  humain,  ou  de 

däployer  de  grandes  vertus  et  de  nous  resoudre  a  de  grands  sacri- 

fices.  9  ^tait-il  possible  de  parier  ä  un  peuple  un  langage  plus  digne, 

plus  ferme,  plus  viril  et  plus  ä  la  hauteur  de  la  Situation  formidable 

oül'on  ötaitarrivö? 

L'Assemblöe  Constituante  s'ötait  honoree  jadis  lorsqu'ä  la  voix  de 

Robespierre  eile  avait  fermä  a  ses  membres  Tacces  du  ministdre  et  des 

places  dont  le  pouvoir  executif  disposait,  et  döcrötö  leur  non-reäi- 

^bi\ii6  ä  la  prochaine  lögislature.  Cette  disposition,  bien  ex^cutöe, 

eüt,  suivant  Maximilien,  epargnä  k  la  France  bien  des  maux  et  bien 

des  crimes.  II  regrettait  que  certains  membres  de  l'Assemblee  acluelle 

eussent  elude  la  premiere  de  ces  lois  en  portant  leurs  cr^atures  au 

ministere   et   en  sacrifiant  a  un  vil  inlerdt  les  mesures  et  les  p'rin- 

cipes    capables  de  sauver  T^tat.  Gelte   allusion  a  la  conduite  de 

Brissot  et  k  cetle  de  ses  amis  ranima  dans  le  coeur  des  Girondins  une 

haine  mal  etouff^e  et  de  plus  vives  colferes.    Ils  se  senlirent  d'au- 

tant  plus  fröiss^s  qu*a  celle  heure  möme  ils  subordonnaient  les  des- 

T.     II  23 
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tin^s  de  .la  France  ii  la  satisfacticxi  de  )eor  ambition  (1 ).  Terribles 
.  seront  leurs  fureurs.  Mais  Robespierre  avaittrop  de  droteire  etdin- 
flexibilit^  pour  caknder  les  ressentiments  aasers  et  les  catammes  nou- 
velles  auxquels  l'eiqx)sait  la  divulgation  d*une  v^itä  laipoitaaie  i  ses 
yeux.  II  termina  donc  Timposant  discours  dont  nous  venonsde  rendre 
compte,  en  renouvelant,  pour  ainsi  dire,  la  proposition  faile  |nr  hii,  T» 
ndS  pröcädente,  au  sein  de  TAssembl^e  constitua&te:  il  mFitai^Assoi- 
bl^  actuelle  k  s*h(»orer  comme  sa  devanci^re  en  excluantsesiDeiDbPes 
de  la  prochame  Convention  nationale,  et  k  laiss^  k  d'aiitres  le  soii 
de  bAtir  le  temple  de  la  libertd.  Par  ce  grand  exemple  de  d^simircs- 
sement,  eile  ett  repoussä  bien  loin  ces  soupgons  d'mtrigaes  et  de 
faction  que  ses  ennemis  s*ätaient  efiörc^s  de  .propager  oontre  eUe, 
sans,  pour  cela,  priver  la  patrie  du  zfele  et  du  ddvonement  de  ses 
membres,  car  ils  pourraient  la  servir  encore  comme  simples  citoyeia 
au  dans  les  emplois  dont  la  plupart  d'entre  eux  ^taient  actuellement 
rev^tus.  Mais  les  Girondins  se  monträrent  sourds  ä  cette  invitation; 
s'ils  aimaient  la  patrie,  ils  aimaient  aussi  le  pouvoir,  le  credit  dont 
sont  environn^s  les  mandataires  du  peuple ;  et  peu  d*entre  eux  poti- 
vaient  dire  coEoaie  Robe^ierre  en  desceodant  de  la  tribune  :  c  Que 
nous  faut-il  de  plus  que  le  bonheur  et  la  liberte  de  notre  pays?  x 

Ce  discours,  ^coutä  avec  nn  religieux  silence,  produisit  un  immense 
effet ;  la  sod^t^  en  vota  unanimement  Timpression.  Impossible  de  se 
montrer  plus  net,  plus  afßrmatif,  de  prc^ser  des  mesures  plus  radi- 
cales.  En  rfeum^,  que  demandait  Robespierre?  la  d^cbeanoe  d*abord; 
puis,  aßn  que  le  pays  ne  tombit  point  dans  Tanardiie,  la  convocatioo 
des  assembl^es  primaires  et  T^Iection  d'une  Convention  nationale  par 
le  suffrage  universel.  Quant  aux  moyens,  il  edt  ais^  de  voir  qu*il  a 
perdu  Tesp^rance  qu'on  püt  les  subordonner  aux  fcxmes  legales.  H 
faut  que  Tl^tat  soit  sauv^,  coüte  que  coüte,  tel  est  son  thfeme. «  U  D*y 
a  d*inconstitmionnel  que  ce  qui  tend  k  sa  ruine  (2).  »  Non,  Robe^rre 
ne  figura  pas  au  cabaret  du  SoIeil-d'Or  avec  les  principaia  moteurs 

(1)  L'cxtrait  suivant  d'une  lettre  de  Brissot  k  madBine  Koland  pcat  donner  nne  jd*e 
du  ton  que  preuait  ce  chef  de  la  Gironde  «vec  les  xninistres  nomm^  par  wn  ia- 
fluence. «  ...  Je  serai  libre  samedi  et  aux  ordres  de  madaxne  Roland.  Je  lui  cavoie  pö«r 
son  mari  et  pour  Lanthenas  une  liste  de  patriotes  k  placer;  car  il  doit  tonjoins  »vob 
une  pareille  liste  sous  les  yeux...  Tout  aux  amis...  (Papiers  trouves  chex  Kolmid,  Vc^« 
Histoire  parlemmtaire,  t.  XX VIII,  p.  99).  Brival,  dans  son  rapport  h  ia  Owreotsoo 
sur  les  papicrs  trouvös  chez  Roland,  n'a  pas  manque  d'insister  sur  cctte  lettn?  (p.  13 
du  rapport  :  Camille  Desmoulins  a  donnd  cetto  lettre  comme  ayant  ^t^  aäitatde  »t 
ministre  Roland  penonneUement ;  mais  o^eit  Ik  im  fiüt  de  la  leg^ret^  de  CnwUr. 
(Voyez  Histoire  des  Brissotins,  p.  36). 

(2)  Cel  immense  discours  est  r<^^umö  en  douze  lignes  par  le  Journal  äes  dibais  ei  A 
}a  correspoudancej  num^ro  210.  II  pamt  dans  le  num^ro  11  du  Defensenr  de  Is  r©«^ 
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d'insurrection  qui  bientöt  allaient  entralner  les  masses  populaires  k 
Tassaut  des  Tuileries ;  mais  il  fit  mieux,  il  mena  les  idöes  au  combat» 
et,  gardjen  Jaloux  des  principes  döcretes  en  1789,  il  chercha,  avant 
tout,  h  empÄcher  la  Revolution  d'aboutir  a  la  dictature  ou  ä  ranarchie. 


XVI 


Le  discours  de  Robespierre  causa  aux  Girondins  une  Irritation  pro- 
fonde.  Par  une  conduite  assez  semblable  k  celle  des  Feuillants,  i!s 
venaient  de  fonder,  en  dehors  de  la  soci^tö  des  Jacobins,  oü  ils  se  sen- 
taient  döcidöment  impuissants  i  dominer,  le  club  de  la  Riunion,  Dans 
la  soirfe  du  30  juillet,  on  vint  leur  rendre  compte  du  discours  prononoi 
la  veille  par  Robespierre  ä  la  tribune  de  lasoci^l^des  Amis  de  la  Cons- 
titution, discours  qui  dörangeait  singuliferement  leurs  calculs.  Aussitöt 
rimpötueux  Isnard,  prenant  la  parole,  s'engagea,  par  une  sorte  de  ser- 
raent,ä  dönoncer  non-seulement  Robespierre  mais  encore  Anthoine  qui 
avait  exposö  les  mÄmes  doctrines,  et  Ji  faire  tout  ce  qui  d^pendrait  de  lui 
pour  les  envoyer  devant  la  cour  d'Orleans.  Brissot  monta  ensuite  k  la 
tribune,  renchdrit  sur  ces  engagements  et  ces  menaces.  Ötait-il  pos- 


riHton,  p.   518  4  548.  On  le  trcmve  d«08  Vtiistoire  parknuntaire,  t.  XVI,   p.   220. 
II  est  cnrietuL   maintenant  dß  voir  comment  il  a  ötö  appröcie  par  M.  Michelet . 
i'obespierre,  salon  le  cöUbre  histon'en,  r  ne  savait  rten  dire  autre  chose  sinon   qn^il 
taUait  oonvoqiier  des  assexnblto  primaires  qui  ^liraient  des  dleotenrs,  et  ceux-ci 
eliraient  nne  Convention,  pour  que,  cette  assembl^e  lägalement  autoris^o,  on  püt 
r^former  la  Constitution.  »  D*abord  il  est  tout  a  fait  inexact  de  dire  que  Robespierre 
^-onlait  le  suffirage  k  deux  degres.  D*un  passage  qne  com  avone  cit^  il  rÄsnlte, 
aa  oontnire,  qu*il  aorait  vooIq  voir  la  Convention  sortir  du   snffrage  universal, 
et  le  l«t  aoüt  il  demanda,   formellement  cette  fois,  quo  les  nierabres  de  la  Con- 
vention fussent  nomnx^s  directement  par  les  assembläes  primaires ;  ce  ne  fut  certes 
nas  sa  faule  ei  FAssembl^  legislative  en  d^ida  autrement.  Ensuite  M.  Miobelet 
omet  compl^tement  de  dire  qne  Bobespierre  demandait  prealablement  la  döch^nceet 
le  salut  de  TEtat,  par  quelque  moyen  que  ce  füL  Au  reste,  les  ^v^nemeuts,  ceci  est  ä 
rcmarquer,  suivirent  ä  pen  pres  la  marche  indiqn^e  par  Robespierre.  Mais  avec  la 
fa^on  de  proo^der  de  M.  Micbelet,  on  arrive  &cilement.ii  conclnre  que  «  nne  m^decine 
tellement  cxpectante  eüt  eu  Teffet  natural  de  laisser  mourir  le  xAalade.  »  {Bistoire  de 
la  Hetolution,  U  3,  p.  523).  Quant  k  la  conduite  de  la  Gironde  en  ces  graves  cir- 
constances,  M.  Micbelet  l'enveloppe  d'un    silence  prudent.  f  Elle  b^sita,  »  dit-il 
iM^gfa'gemment  (p.  537) ;  mais  il  se  garde  bien  d^exposer  les  motifs  r^ls,  sörieux  qni  la 
firent  hesitery  et  surtout  de  parier  de  l'incroyable  sortio  de  Brissot  contre  los  ri^pu- 
blicains.  En  revancbe  il  s^extasie  sur  Danton,  et  le  loue  fort  d'avoir,  aux  Cordeliers, 
appeie  les  citojens  actifs  anssi  bien  qne  passifs  h  difendre  la  Constitution.  Robes- 
pierre,  lui,  d^tmisait  toute  espfece  de  distiTiction ;  c*4taitinieax.  Mais  M.  Micbelet  u^en 
dit  mot.  O  Mose  s6v&re  de  Fhistoire,  est-  ce  1&  ta  justice  ?  est-oe  Iti  ton  impartialit^  ? 
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sible  de  se  laisser  entratner  plus  loin  par  des  baines  personnelles,  et 
n*y  avait-il  pas  quelque  chose  de  criminel  i  comploter,  ä  pareiUe 
heure,  de  traduire  devant  la  baute  cour  d'Orl^ans  deux  citoyens  d'un 
patriotisme  si  eprouve?  Le  d^putä  Dubois  de  Bellegarde  assistait  a 
cette  seance  ;  il  se  ieva  indigne,  protesta  bautement.  d^hira  sa  carte 
d'entr^e,  et  sortit  en  declarant  qu*il  ne  remettrait  plus  les  pieds  daos 
cette  societ^(11. 

Ces  faits,  riviMs  le  surlendemain,  V  aoüt,  au  club  des  Jacobins  par 
Desfieux  et  par  Merlin  (de  Thionville),  y  causferent  la  plus  vive  Sen- 
sation. Merlin  affirma  tenir  de  Monteau  (du  Gers)  et  de  Ruamps  que  les 
röles  avaient  i\A  distribuös  pour  faire  mettre  en  ^tat  d'accusation  Ro- 
bespierre et  Anthoine,  et  qu*lsnard  et  Brissot  s^etaieni  charg^  de 
demander  le  d^cret  d*accusation  ä  TAssemblöe  nationale,  en  se  foo- 
dant  sur  ce  que  ces  deux  citoyens  avaient,  par  leurs  discours,  pro- 
voquö  ä  la  döcb^ance  du  roi,  mesure  dont  Merlin  se  d^clara  aussi  le 
Partisan.  Un  troisieme  membre  attesta  la  veritä  de  ces  faits,  et,  accu- 
sant  Brissot  de  trabison,  il  r^clama  la  radiation  de  son  nom  sur  les 
registres  de  la  soci^tö. 

Robespierre  prösidait.  Interesse  personnellement  dansla  discussion, 
etsentant  qu*il  ne  pouvait  lui-m^me  mettre  aux  voix  cette  proposition, 
il  quitta  le  fauteuil  oü  il  fut  remplace  par  le  premier  secr^taire.  An- 
tboine,  irrit^,  s'eleva  avec  une  violence  extreme  contre  Brissot.  Il  lui 
reprocba,  en  prenant  la  France  entifere  pour  temoin,  d'avoir  fait  de- 
clarer  la  guerre  avant  qu'on  föt  prÄt  ä  la  soutenir ;  d'avoir  constam- 
ment  persecutö  les  patriotes  et  d^tachö  Vergniaud  de  leur  parti ;  de 
tromper  le  peuple  enfin  en  cherchant  h  lui  persuader  que  tous  les 
dangers  de  la  patrie  s'^vanouiraient  subitement  si  i'on  rappeiait  au 
ministire  Roland,  Glavi^re  et  Servan,  et  il  appuya  la  motion  de  le  rayer 
de  la  liste  des  Jacobins.  Aux  ridicules  menaces  d*Isnard  et  de  Brissot, 
Robespierre  aima  mieux  opposer  le  dedain  le  plus  absolu ;  il  rdclama 
Tordre  du  jour,  puis  proposa  ä  la  societö  de  nouvelles  mesures  pro- 
pres,  Selon  lui,  ä  sauver  le  pays.  Insistant  sur  la  necessite  de  la 
convocation  d*une  Convention  nationale,  il  demanda  cette  fois  trte- 
nettement,  tr^s-cat^goriquement  que  les  membres  de  cette  ConventioD 
fussent  nommds  direciement  par  les  assemblees  primaires,  et  qu*il^ 
ne  pussent  ötre  choisis  ni  parmi  les  membres  de  TAssembl^  Consti- 
tuante, ni  parmi  ceux  de  la  seconde  l^gislature.  Dans  son  preo^ent 

(1)  Voycz  le  immero  242  du  Journal  dw  debats  et  di  la  corrf^poiadaw«  d^  ^  SaetcU- 
S4*auce  du  i"  aoüt  oii  ces  faits  furent  älteste  par  Desfieux,  Merlin  (de  TbionTÜiej.  «< 
un  troisieme  membre  qui  n^est  pas  nommd.  Vojez  aussi  la  depotition  de  Cbabet  dtf> 
Jo  proc^s  des  Girondins.   (Hitioire  parlementain,  t.  XXX,  p.  43.) 
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discours,  il  avait  invitö  les  ddput^s  actuels  ä  donner  un  grand  exeoi- 
ple  de  desinteressement  en  s'interdisant  Taccfes  de  la  prochaine  Con- 
vention ;  aujourd'hui  il  ätendait  cette  exclusion  aux  membres  de  la 
premi^re  Assembl^e,  se  fermant  k  lui-möme  les  portes  de  la  nouvelie 
Constituante.  II  ötait  difficile  de  pousser  plus  loin  le  renoncement,  et, 
en  vdrite,  devant  la  persistance  de  certaines  accusations  d'ambition 
dirigöes  contre  Robespierre,  on  ne  peut  s'emp^cher  de  sourire.  Par- 
tisan des  courtes  l^gislatures,  il  aurait  voulu  que  la  session  de  la  Con- 
vention ue  se  prolongeät  pas  au  delk  d'un  an ;  car  il  trouvait  dans  le 
frequent  renouvellement  des  assemblöes  Tavantage  de  pr^server  les 
mandalaires  du  peuple  de  la  tentation  d'abuser  de  leur  pouvoir  (1). 

II  avait  k  peine  cessä  de  parier  qu'une  döputation  de  la  section  Mau- 
conseil  venait  communiquer  une  pötition  qu'elle  se  proposait  de  prä- 
senter ä  TAssemblee  nationale  pour  demander  la  dechöance  de  Louis  XVI, 
promeltant  d*avance  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  liberte  plutöt 
que  de  souscrire  au  despotisme  des  rois.  Toutes  les  sections  de  Paris, 
moins  une,  s'^taient  prononc^es  dans  le  möme  sens  (2).  Le  terrain, 
comme  on  voit,  devenait  de  plus  en  plus  brölant.  L*avant-veille  ätait 
arrive  un  puissant  renfort  pour  la  Revolution :  le  bataillon  des  Mar- 
seillais  avait  fait  son  enträe  k  Paris.  Quelle  ne  dut  pas  ^tre  T^motion 
populaire  quand  on  entendit  ces  hommes  k  Tallure  martiale,  au  visage 
bronze  par  le  soleil  du  midi,  entonner  un  chant  de  guerre  inconnu  ; 
quand  surtout  ^clata  cette  Strophe  qui  peignait  si  bien,  en  quelques 
vers,  la  Situation  präsente  : 


Que  veut  cette  horde  d'esclaves, 

De  traltres,  de  rois  conjur^  ? 

Pour  qni  ces  ignobles  entraves» 

Ces  fers  dös  longtemps  pr^par^s  ? 

Fran9ais,  pour  noas,  ah !  quel  outrage  ! 

Qnel  transport  il  doit  exciter  ! 

Cest  nous  qu'on  ose  mdditer 

De  rendre  ä  Pantique  esclavage  ! 
Anx  armes,  citoyens,  formez  vos  bataillons, 
Märchens,  qu^nn  sang  impnr  abreuve  nos  sillons ! 


A  ces  paroles,  cadencees  dans  des  notes  tantöt  suaves  et  mölanco- 
liques  comine  le  chant  d'une  mfere,  tantöt  terribles  et  retentissantes 
comme  le  clairon  sonnant  la  Charge,  quel  coeur  pouvait  demeurer  in- 

(1)  Journal  des  debats  et  de  la  correepondance  de  la  Societe  des  Amit  de  la  Corutitutionf 

Qumöro  242. 

(2)  Voyez  /es  Ännalea  patHotiques  da28jaillet  1792. 


358  HISTOIRE   DE   ROBESPIERRE 

difförent?  Le  peuple  sentit  s'accroltre  sa  fifevre  de  patriotisme,  et,  cn 
Souvenir  de  ceux  qui  les  premiers  avaient  fait  retentir  l*hymne  sacr^  \ 
ses  oreilles  charm^es,  il  Tappela  la  Marseillaise  (1). 

Cela  seul  aurait  suffi  k  rendre  les  fäddr^s  de  Marseille  chers  ao 
peuple  de  Paris :  ses  bruyantes  marques  de  Sympathie  compens&rent 
largement  les  calomnies  dont  les  feuilles  royalistes  et  les  libelles  payes 
par  la  liste  civile  poursuivaient  ces  intrepides  soldats  de  la  ReToIation. 
Une  circonstance  toute  fortuite  accrut  encore  leur  popularitä.  Le  soir 
de  leur  arrivöe,  ils  se  trouvaient  aux  Champs-Elysöes,  oü  un  banquet 
civique  leur  avait  6l6  offert.  Non  loin  d'eux  ^taient  attabl^  des  grena- 
diers  du  bataillon  des  Filles-Saint-Thoznas,  compQs^  en  majeure  partie 
de  Feuillants,  d'bommes  d^vou^s  ä  la  cour.  Les  convives  royalistes  sc 
röpandirent  en  propos  insolents  et  en  blasphfemes  contre  la  nation; 
il  quoi  la  foule  röpondit  par  des  hudes  et  des  cris  d*indignation.  Les 
grenadiers  s*ötant  jetös,  le  sabre  ä  la  main,  sur  les  spectateurs  dösar- 
m^s,  ceux-ci  appelferent  les  fidiris  ä  leur  aide,  et  une  rixe  s*enstiiTit, 
dans  laquelle  plusieurs  hommes  du  bataillon  des  Filles-Saint-Tbomas 
furent  blessös.  L*^motion  caus^e  par  oette  lutte  gagna  bien  vite  les 
divers  quartiers  de  Paris;  la  cour  prit  ralarme,  et  Taj^tation  fut  si  vire 
aux  Jacobins  que  Robespierre,  qui  prfeidait,  crut  devoir  se  couvrir  et 
suspendre  la  s^ance  (2). 

Cette  collision  sanglante,  il  accusa  la  cour  et  les  Feuillants  de  Tavotr 
provoquöe  afin  d'effrayer  la  bourgeoisie  timide  et  d'avoir  un  prftexte 
de  dösarmer  les  Marseillais.  Tout  lui  semblait  prösager  une  grande 
conspiration  royaliste  que  le  söjour  des  födöräs  ä  Paris  emp&chait  seul 
dVclater.  En  voyant  les  döfenseurs  de  la  libertö  indignement  trabis  ou 
abandonnäs,  les  partisans  du  despotisme  combl^  de  liberalites  H 
payös  avec  magnificence,  en  prösence  de  la  guerre  didavie  au  peuple. 
non-seulement  par  les  souverains  de  TAutriche  et  de  TAllemagne 
mais  par  les  gönöraux,  par  la  cour,  par  les  directoires,  les  üibunaux, 
les  juges  de  paix  de  Paris,  par  tous  ceux  que  ce  peuple  avait  tires  du 
nöant,  il  ne  comprenait  plus  qn*un  moyen  de  salut,  c^etaitde  s*elever 
au  plus  haut  degrö  d*önergie,  de  s'embraser  du  feu  qui  ^aufTait  les 
födörös  de  Marseille.  Alors  s'adressant  a  la  cito  phocäenne,  dont  les 
intrepides  eniants  venaient  s'unir  ä  ceux  de  la  capilale  pour  livrer  au 


(1)  litt  Chroniqw  de  Faris  du  29  aoüt  1792  la  dorne  toat  entitee,  aüCüinpigB**  * 
eettenote  :  «  Les  paroles  sont  de  M.  RougeZf  oapitaiiie  du  ghoM  k  Brndngot.  Vvt» 
M  compoa^  par  ^lemimd  pour  rannte  de  Biron.  Ce  sont  les  fiSd^rAs  %ni  Tont^ppBr:^ 
de  Marseille,  oü  il  4toit  fort  ä  la  mode.  » 

(2)  Journal  des  dibaU  et  de  la  corretpondance  d»  la  SodiU  cU»  iliii»«  de  U  C^mdl^ 
iian^  niunöro  241. 
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despotisme  un  deniier  combat,  il  lui  rendak  ce  public  hommage  : 

<  Marseille,  tu  peux  ölever  ane  t^te  orgueilleuse  entre  toutes  ]es  cit^ 

qui  ont  fait  la  gloire  du  monde.  Romo  ä  demi  libre  donna  des  fers  aux 

natioDs;  Sparte  conqoit  et  couserva  la  \jbevi6  peur  eile  et  pour  la 

petita  cootrfe  qui  renvironnait;  Marseille,  attachee  aux  destinees  d*ua 

grand  j^lal,  kittant  depuis  plusieurs  annäes  contre  toute  la  puissance 

des  tyrans  perfides  qui  roppriment,  contre  Finertie  d*uQ&  multitode 

iDnombrable  d'esclaves  malveillants,  semble  entratoer,  presque  en 

d^pit  d*elle-inöine,  la  France  enti^e  k  la  libert^  (1).  »  La  popularit^ 

dont  Robespierre  jouissait  parmi  les  Marseillais  etait  d^jä  d'ancienne 

date;  on  n*a  pas  perdu  le  souvenir  de  certaine  adresse  aux  Jacobins 

dans  laqneUe  son  nom  dtait  port^  aux.  nues  (2).  Des  liens  plus  intimes 

s  ^tablirent  encore  entre  eux ;  et  pourtant,  qui  le  croirait?  du  Bulieu 

d*eux  devait  sortir  un  de  ses  plus  acharn^s  calomniateurs. 
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n  y  avait  alors  &  Paris  un  jeune  Marseitlafs,  dont  le  courage  et  la 
beaut6  ont  6ti  suffisamment  yant^s,  et  qui  longtempa  a  passä  pour 
Tobjet  des  pr^rences  platoniques  de  madame  Roland.  II  s*appelait 
fiarbaroux.  Ce  ftit  lui,  s*il  faut  Ten  croire,  qui  appela  de  Marseille  six 
Cents  de  ses  concttoyens  (3).  C'^tait  un  partisan  d^cid^  de  la  d^ch^ance 
et  de  l'insurrection;  si  donc  il  ätait  Tami  de  M.  et  de  madame  Roland,  et 
s*ii  fomiAit  avee  eux,  coBune  il  le  dit,  le  projet  de  fonder,  au  pis  aller, 
une  r^publique  dans  le  Midi,  i!  ne  pouvait  ^tre  alors  Thomme  de  Brissot, 
puisque  celui-ci  appelaii  sur  les  nSputdicains  €  le  glaive  de  la  loi.  »  A 
cette  4po€fuc,  tout  nous  porte  ä  le  croire,  il  ^it  un  des  plus  ebauds 
et  des  plus  sincferes  admirateurs  de  Robespierre.  Un  peu  plus  tard,  il 
est  vrai ,  cMaat  ä  la  puifiaaoce  de  TiiUrigue^  entratoö  petit* toe  par  les 
beaux  yeux  de  madame  Roland,  il  passera  dans  le  camp  de  la  Gtronde, 
conune  laut  d'autres  que  n^avaient  pas  maoquö  pas  de  ciromvenir 
le&  GkoDdiiiBv 


(>)  D^ftBruemt  4»  la  ConaHlmtim^  wanirt  11,  uxüeh  intitnM  :  Sur  Varriv^  dm  Jfor- 
MOtoi*  d  PmH$.  Ostar«^  eet  artiole  et  fo  cKseoan  prononeö  le  29  ma  Jeeobias,  ce 
niim^n»  eOBtient  nn  eertaln  nombre  de  lettres  et  de  rapporti  snr  la  utaation  eacti- 
rienre. 

(2)  Voyex  le  pTemier  Tolone  de  cette  histeiTe. 

{3f  JWwiotrt»  #t  J^daretMC,  p.  40v 


Nous  avons  sous  les  yeux  une  lettre  precieuse  de  Guiter,  depute  des 
Pyr^näes-Orientales,  un  des  Girondins  arraches  ä  Tecbafaud  par  Ro- 
bespierre. De  la  prison  de  la  Force,  il  explique^  son  sauveur  comment, 
apräs  avoir  öte  longtemps  son  admirateur  enthousiaste,  il  en  ^t 
venu  k  grossir  le  nombre  de  ses  adversaires,  de  ses  d^tracteiurs :  <  Ce 
sont  les  journaux  corrompus  qui,  vers  la  fin  de  la  session  de  VAs- 
sembl^e  legislative,  t'ont  prfeentä  aux  yeux  de  toutc  la  France  comme 
un  ambitieux  qui  vouloit  s'^lever  sur  les  döbris  de  la  liberte,  qui  ne 
vouloit  pas  de  Constitution.  Plein  de  ces  funestes  pr^ventioos,  j'anivai 
ä  Paris.  L'intrigue  qui  m*avoit  di]h  rempli  de  pr^ventions  m*attendoit 
aux  portes  de  cette  cito.  Simple  et  confiant,  j*en  ai  ete  la  victime; 
autant  je  t*avois  estim^,  autant  je  t*ai  hai;  autant  je  t'avois  cru  uo  ami 
du  peuple,  autant  je  t*ai  cru  son  ennemi...  (1).  >  II  ne  fallut  rien  moins 
que  la  noble  conduite  de  Robespierrc  k  l'^gard  des  signalaires  de  la 
protestation  contre  le  31  mai  pour  dessiiler  les  yeux  de  Guiter  et  de 
bien  d'autres  de  ses  coli^gues. 

Donc,  nous  le  r^p^tons,  k  Theure  präsente,  Barbaroux,  sans  aucun 
(ioute,  ätait  de  coeur  et  d*äme  avec  Robespierre.  Plus  tard,  proscritet 
errant,  il  travestit,  dans  des  Mömoires  öcrits  d*une  pluml  tremp^ 
dans  le  fiel,  ses  premiers  rapports  avec  lui ;  mais  ces  Memoires,  pleios 
de  mensonges  et  de  calomnies,  ne  sauraient  avoir  aucune  valeur  histo- 
rique  (2).  Barbaroux  y  raconte  que,  peu  de  jours  avant  rinsurrection 
du  10  aoüt,  un  abbä  «  couvert  de  guenilles, »  et  qu*il  donne  comme  un 
ami  de  Robespierre,  vint  le  prier  de  passer  k  la  mairie  oü  rattendaienl 
Fräron  et  Panis  (3).  Ce  supröm.e  d^dain  pour  les  guenilles  peut  pa- 


.1)  Cette  lettre  fait  partie  de  la  coUection  Portiez  (de  TOise),  laqueUe  renfenne  unt 
foule  de  Icttres  adres9<^e8  ä  Robespierre,  lettre«  inödites  poar  la  plupart,  et  dont  bo'  » 
poss^dons  des  copies  textuelles  dues  k  robligeance  de  M.  Dugut-Matiffenx,  de  Nantes. 
( !es  lettres  proviennent  de  la  saisie  des  papiers  de  Robespierre.  Lea  ThennidorieDs  k 
sont  bien  gard^s  de  les  pnblier,  parce  qu*eUes  r^doisaient  ä  n^ant  une  partie  delenn 
<'alomnieSt  et  mettaient  ^nu  leurs  mensonges.  et  que  d'ailleurs  ils  esp^raient  rendra !« 
hommes  qui  les  avaient  <^crites  complices  de  leurs  odieuses  machinations.  La  publidt« 
que  nous  donnerons  k  ces  lettres  est  une  conqudte  historique.  Amant  paniomie  de  h 
vöritÄ,  nous  devons  au  conventionnel  Portiez  quelque  reoonnaissance  de  n  avoir  poiat 
anöanti  les  pr^cieuz  documeuts  qu'ils'^taitappropri^s. 

(2)  Un  jour,  sous  la  Constituante,  Barbaroux,  ayant  lu  dans  le  Journal  de  CamiCf 
Desmonlins  une  lettre  oü  se  trouvait  T^loge  d^un  de  ses  concitoyens  arec  leqnel  il 
«itait  en  rivalit^,  dcrivit  aussitdt  de  Marseille,  oü  iloocupait  les  fonctions  desecrettire 
g(^n^ral  de  Parm^e,  une  r^ponse  que  Camille,  pour  de  bonnes  raisons  sans  doote,  w 
voulut  pas  ins^rer.  c  J'ai  su  depuis,  »  4^crit  Barbaroux  (p.  9  de  sea  Memoirt»),  •  qo' 
CamiUe  Deamoulins  trafiqnait  de  ces  insertions,  et  qn'il  avait  rejet^  ma  lettre  peiv 
que  je  n'y  avais  pas  Joint  une  somme  de  200  livres.  >  Impossible  de  oalomnier  fhs 
lestement  les  gens.  Yoilä  le  ton  gönc^ral  de  ees  Mimoiru. 

(3)  Barbaroux  ne  dit  nullement  que  ce  fut  de  la  pari  de  Robespierre  (p.  €3}«  et 
M.  Michelet  s'est  trompö  en  le  disant  t.  III,  p.  547).  M.  Lonia  Blano  a  ooranis,  ^^ 
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rattre  choquant  dans  la  bouche  du  r^publicain  ßarbaroux,  mais  pas- 
sons.  I)  se  rendit  ä  la  mairie.  C'^tait  Panis  lui-mdme  qui  l'avait  fait 
prier  d'y  venir,  voulant  Tinviler  ä  user  de  son  ascendant  sur  les  Mar- 
seillais  pour  les  amener  de  la  caserne  de  la  Chaussöe-d'Anlin  a  celle 
des  Cordeliers.  oü  les  patriotes  les  auraient  sous  la  main  (1).  ßarba- 
roux convJent  de  ce  fait,  mais  il  ajoute  qu'ensuite  oii  lui  tint  des  dis- 
cours  mysl^rieux  dans  lesquels  il  crut  dömöler  Tintention  de  donner 
tm  dictateur  ä  la  France,  sur  quoi  il  se  serait  röcrid  avec  horreur. 

JusquMci  Robespierre  n'a  aucun  r61e  :  son  nom  n'est  m^me  pas  pro- 
noncä  danscetie  premifere  enlrevue.Mais  Barbaroux, — toujours  d'apris 
son  propre  recit,  — est  convie  ä  une  nouvelle  couference  chez  l'höte 
mime  de  Duplay  (2).  II  y  va,  accorapagne  de  Baille  et  de  Rebecqui. 
Sous  la  plume  fantaisiste  du  conteur  marseillais,  la  modeste  pi^ce  qui 
servait  ä  Robespierre  de  chambre  ä  coucher  et  de  cabinet  de  travail, 
se  transforme  en  un  joli  boudoir  oü  son  image  etait  repötöe  sous  toutes 
les  formes  et  par  tous  les  arts.  Barbaroux  nous  le  reprösente  peint  sur 
la  muraille  de  droite,  grave  sur  celle  de  gauche;  il  nous  moutre  son 
busle  dans  le  fond,  son  bas-relief  vis-ä-vis,  et,  öpars  sur  les  tables, 
une  demi-douzaine  de  Robespierre  en  pelites  gravures  (3).  ün  öcrivain 
de  nos  jours  a  trouvi  moyen  d'exag^rer  encore  cette  descriplion  ridi- 
cule ;  le  joli  boudoir  devient  une  vraie  chapelle,  oü,  sur  les  murs, 
sur  les  meubles,  se  trouve  reproduite  Timage  d'un  seul  et  unique 
dieu,  Robespierre,  toujours  Robespierre.  Suit  une  Enumeration  ä  peu 
pres  textuellement  copiäe  dans  les  Mämoires  de  Barbaroux,  et  aprfes 
laquplle  notre  auteur  conclut  que,  de  quelque  cötö  que  se  toumät  Ro- 
bespierre, il  ne  pöuvait  Eviter  de  voir  son  image  (4).Non,  Robespierre 

feste,  U  mSme  erreur  (t.  VII,  p.  29) ;  seulement  il  est  loin  de  croire,  comme  aon  emi- 
lont  confr&re,  h  la  sinc^rit^  da  recit  du  narrateur  marseillais. 

(1)  Döclaration  de  Panis  ä  la  Convention.  S^nce  du  25  septembre.  Yoyez  le  Moniteur 
iu  27  septembre  1792. 

(2)  M.  Michelet,  qui  suit  pas  &  pas  Barbaroux  sans  avcrtir  le  lectour  des  souroes 
(outenses  et  ^qaivoques  oü  il  a  puis^  ses  renseignements,  trouve  moyen  de  renchörir 
ür  cet  ^crit  d'un  mortel  ennemi.  Robespierre,  qu'il  suppoae  jalonx  de  Tinfluenoe  de 
>antou,  «  fit  prier, »  dit-il, «  Barbaroux  et  RAbecqui  de  passer  cliez  lui  »  (t.  III,  p.  547), 
barbaroux  s^ötait  contentö  d'dcrire  .  «  On  m'invita  le  lendemain  ä  une  autre  confö- 
ence  chez  Robespierre.  »  Mimoirea,  p.  G3. 

(3)  Memoires  dt  Barbarouj,  p   63. 

(4)  Michclet,  Histoire  de  la  Revolution,  t.  III,  p.  547.  M.  Alexandre  Dumas,  dans 
^n  agn^ble  roxnan  de  la  Comteue  de  Ckamy^  a  trao4  de  la  chambre  de  Robespierre 
ae  peinture  toute  semblable,  en  sorte  que  si  Pon  ignorait  que  Tun  et  l'autre  ont 
iJs^  dans  les  Mimoiree  de  Barbarauj,  on  pourrait  croire  que  Tbistorien  a  oopiö  le 
mancier.  Mais,  du  moins,  le  roman  a-t-il  des  licences  sövärement  interditei  & 
listoire.  M.  de  Lamartine,  avec  bien  plus  de  mesure,  s'est  aussi  inspirö  du  röoit  de 
irbaroux  {Histoire  dea  OtrofdtfM,  t.  III,  p.  92). 
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n'avait  pas  a  ce  point  )e  cultede  sa  personne;  nous  dirons  aätosoe 
qu*6tait  sa  petite  chambre,  pieusement  et  simplement  orneepardes 
mains  amies ;  mais  il  n'etait  pas  däendu  sans  doute  ä  ses  htos  d'avoir 
son  Image  reproduite  par  le  pinceau,  par  le  buhn  et  le  ciseau.  Ce  fut 
vraisemblablement  dansle  salon  de  Duplay  que  fut  recu  Barbaroux.  li 
il  put  voir  le  grand  portrait  en  pied  de  Robespierre  peint  par  Gerard, 
detruit  en  1815»  et  dont  nous  avons  d^jk  parle;  il  put  voir,  prfes  dela 
chemin^e,  le  mädaillon  modelö  par  Coliet  en  septembre  1791  >  que, 
jusqu'a  sa  mort,  ^i^onore  Duplay  garda  comme  une  reliq|ue  sacree,et, 
sor  les  meubjies,  des  statuettes  et  des  gravures  du  temps.  Qu  k  usie  aooee 
de  Ik,  öcrivant  de  memoire,  et  vouLant  ridiculiser  Thomme  qu'il  avait 
poursuivi  de  ses  calomnies,  il  ait  ätabii  une  confusion  volontaire^ceia, 
malheureusement,  est  assez  dans  Toidre  des  dioses  de  ce  moode; 
mais  n'est-il  pas  regrettable  que  des  ^crivains  särieux»  et  d*un  si  grand 
talent,  acceptent,  comme  paroles  d*£vangüe  en  quelcpie  sorte,  des 
fadaises  sorties  de  la  plume  d'un  ennemi? 

Arrivons  maintenantk  cette  fameuse  entrevue,  destin^kdeva^ 
le  texte  de  Tabsurde  accusation  que,  par  la  boucbe  de  Barbaroux  et 
de  Rebecqui,  les  Girondins  intenteront  contre  Robespierre  das  les 
premiöres  säances  de  la  Convention  nationale.  Apres  avoir  parle  de  la 
Revolution»  et  s'^tre  beaucoup  vantä  de  Tavoir  acc^leree,  Robespiene, 
toujours  d'aprös  Barbaroux,  soutint  qu*elle  s*arr6terait  si  quelque 
homme  extr^mement  populaire  ne  s'en  d^clarait  le  chef  et ne  iulim- 
primait  unnouveau  mouvement  (1).  Sur  cfioi  Rebecqui  se  ser^itfik^ 
ment  6cni  :  c  Je  ne  veux  pas  plus  d*un  dictateur  que  d*un  roL  «  £b 
sortant,  continue  Barbaroux ,  Panis  nous  serra  la  main.  «  Yous  avex 
mal  saisi  la  chose,  nous  dit-il,  il  ne  s*agissait  que  d*une  autoriie  mo- 
mentan^e,  et  Robespierre  est  bien  Thomme  qui  conviendrait  pour  etre 
a  la  täte  du  peuple  (2).  »  Autant  de  lignes,  autant  de  m^isoo^ 
L'assertion  pr^tte  k  Robespierre  sur  la  o/Scessitä  d'invesür  im  hoiDfi^ 
populaire  d*une  sorte  de  pouvoir  supr^me  est  dementie  par  lous  sß 
actes,  par  toutes  ses  paroles.  Son  immense  discours  du  27  juület,  m:^ 
Jacobios,  ne  roule-t-ü  pas  tout  euüer  sur  les  pärik  de  la  tyranffi^« 
sur  les  pröcautions  k  prendre  afin  qu'une  fois  le  tröne  rcnverse,  a 
despotisme  ne  vienne  pas  succöder  k  un  autre?  Qui  donc  insi^ta  ä- 
vantage  pour  que  le  peuple  conservkt  la  pl^nitode  de  sa  soaverw^ 
pour  qu*en  aucun  cas  ses  mandataires  ne  pussent  se  reodre  inddpec* 

(1)  Dam  son  accnsation  devant  la  Comrention,  BailMinmx  n'oaa  poiiit  prün' « *■■" 
ßaj?«  h  Robespterre,  mais  Äans  »es  Jffmotrc»  il  pourah  nentur  en  toatesAaBÄ*« '"fl 
Ic  MonHntr  du  27  septembre  17*?. 

(2)  Memoiret  de  Barbaroux^  p.  64« 
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dantsde  Itn,  et  exercer  la  dictature  en  son  nom!  En  värit^,  fl  faul 
avoir  oubliä  toutes  ces  choses,  dites  en  face  de  tout  im  peuple  et  coifc- 
serv^s  par  la  presse,  pour  ajouter  foi  un  moment  aux  mensonges  de 
Barbarouxl  Est-ce  que,  par  hasard,  dans  rintimitä,  Robespierre  aurait 
tenu  un  autre  längage,  lui,  rhomme  k  la  rüde  franchise,  aux  convic- 
tions  d'airain?  II  en  ^tait  incapable.  Et  quand,  le  20  juillet,  s*äpan- 
cbant  dans  le  sein  d*un  de  ses  plus  fidfeles  amis,  d'ua  de  ses  plus  cbers 
confidents,  il  toivait  k  Couthon  cette  lettre  que  nous  avona  cit^e  tout 
enti^re,  ne  manifestait-il  pas  surtout  la  crairite  que  la  Revolution  ne 
s'abfmiit  dans  quelque  despotisme  dictatorial?  Voilä  donc,  de  ce  cötö, 
BarbaroQx  bien  eC  ddment  convaincu  d'mposture. 

Reste  le  propos  altribu^  k  Panis^  Eh  bient  le  25  septembre  1792, 
en  pleine  Convention,  Barbaroux  recut,  sans  le  relever,  le  plus  san- 
glant  d^menti;  et  ces  paroles  de  Panis  :  t  Je  ne  sais  ce  que  je  dois 
admirer  le  plus  ou  de  la  lÄchetä,  ou  de  ilovraisemblance,  ou  de  la 
faussete  de  sa  d^lation,  b  (1)  ne  lui  arraehdrent  pas  un  mot  de  r^ponae. 
Mais  Panis  alla  plus  loin.  La  participation  tr^-active  prise  per  lui  aux 
^^nements  du  mois  d^aoAt  l'avait  mis  en  rapport  avec  les  chefis  des 
Marseillais,  il  les  adjura  de  d^clarer  si  jiamais  11  leur  avait  parl^  soit 
de  dictatinre,  soit  de  Robespierre ;  et  certes,  dit-il,  a  si  j'avais  con^u 
le'projet  qu*on  nous  attribue,  ce  n*est  pas  k  Barbaroux  seul  que  j'en 
aorais  parlö  (2).  »  Aucun  des  chefe  marseillais  n*appuya  la  d^non- 
ciation  du  d^NUö  girondin,  et,  sur  ce  pdnt  encore,  il  demeure  con- 
vaincu  de  mensonge. 

Ce  fut,  du  reste,  une  nourelle  tactique  de  la  part  de  Brissot  et  de 
ses  amis  d*a€cuser  Robespierre  de  chercfaer  k  usurper  le  pouvoir 
naiional.  Les  Girondins,  on  s'en  souvient,  avaient  essayö  de  le  däpo- 
pulariser  en  le  d^non^ant  comme  membre  du  comit^  autricbien,  &i 
pr^tendant  qo'il  avait  assiste  k  des  Conferences  chev  la  princesse  de 
LambaUe;  mais  ces  grossiferes  inventions  n'avaient  pas  tenu  devant  le 
dedain  public.  C'est  pourquoi,  changeant  de  batterie,  ils  Taccuseront, 
devant  une  nation  jalouse  de  cette  libert^  k  la  conqu^te  de  laquelle  il 
avait  tant  contribuö,  d'aspirer  k  la  dictature,  et  nous  verrons  avec  quel 
art  infernal  ils  travailleront  k  prc^ger  cette  nouvelle  calomnie.  Rap- 
procfaement  singulier!  quand  les  Thermidoriens  voudront  tuer  Robes- 
pierre,  ils  Taccuseront  anssi  de  royalisme,  de  tendances  dictatoriales, 
^  not»  moatrercNis  k  quels  proc^^  indignes,  ils  seront  obligäs  de  re- 


(1)  Le  ifonileur,  r^ig^  alors  dans  un  Bens  tout  girondin,  a  en  soin  de  passer  sous 
silence  oes  mots  qne  pronon9a  Panis  avant  de  demander  k  Barbaroux  oü  ^taient  ses 
preuves  et  ses  t^moins.  Voyez  Lettm  d€  M.BobetpmrH  ä  m»  eommttkKm, namiio  i,p  47. 

(2)  Voyez  le  Moniievr  du  27  septembre  1792. 
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courir,  comme  les  Girondins,  pour  propager  ces  id^es  dans  les  masses 
et  briser  une  populantä  qui  avait  r^sistö  k  tant  d*assauts; 


XVIII 


Cependant,  de  miaute  en  minute,  la  Situation  empirait;  Timpa- 
tience  populaire  s*accroissait  des  r^sistances  que  semblait  apporter  le 
Corps  l^gislatif  k  donner  satisfaction  k  l'opinion  publique.  Le  3  aoüt, 
P^tion,  a  la  t^te  d'une  d^putation  de  la  commune,  paraissait  ^  la 
barre  de  TAssemblöe,  et  demandait,  au  nom  du  peuple,  la  döch^nce 
du  roi.  Sans  tenir  compte  de  ce  voeu,  TAssembl^  annulait,  le  lende» 
main,  la  d^liberation  par  laquelle  la  section  Mauconseil  s'^tait  dödaree 
döliöe  du  serment  d'ob^issance.  Mais,  presque  en  möme  temps,se  pre- 
sentait  une  d^putation  de  la  section  des  Graviiliers  chargee  de  reclamer 
la  mise  en  dtat  d*accusation  de  Louis  XVI.  Les  inqui^tudes,  les  coleres, 
les  m^fiances  ötaient  encore  augmentöes  par  les  provocations  inces- 
santes  des  feuilles  royalistes  qui,  autant  que  les  feuüles  patriotiques, 
semblaient  avoir  hAte  d'en  finir,  celles-ci  par  Tinsurrection,  celles-la 
par  un  coup  d'l^tat.  De  Fange  et  Andre  Chönier»  dans  le  Journal  it 
Paris y  calomniaient  k  quimieuxmieux.  Le  premier  pr6tendait  que  Ro- 
bespierre avait  confiä  k  ses  amis  combien  il  lui  serait  doux  de  faire  as- 
sassiner  La  Fayette,  et  il  dönonQait  comme  des  malfaiteurs  les  soldats 
renvoyäs  de  leurs  corps  depuis  le  commencement  de  la  Revolution  par 
des  ofBciers  de  l'ancien  regime.  A  la  suite  de  cette  diatribe  ätaitin^ 
le  manifeste  du  duc  de  Brunswick,  contre  lequel,  en  revanche,  le  Jour- 
nal royaliste  ne  trouvait  pas  une  paroie  dUndignation.  Tout  prdsageait 
un  d^noüment  prochain.  La  cour  ne  restait  pas  inactive  et  pr^parait  de 
redoutables  moyens  de  defense.  Tandis  que  le  cbkteau  se  remplissaii 
d*amis  d^voues,  les  fidiles  bataillons  suisses  quittaient  leur  casemede 
Courbevoie  pour  venir  sMnstaller  aux  Tuileries. 

Les  Partisans  de  Tinsurrection,  de  leur  cötä,  ne  dissimulaieot  pas 
leurs  projets :  on  deliberait  au  grand  jour,  en  presence  de  la  natton,  sui- 
vant  la  propre  expression  de  Robespierre  ( 1 ) .  Dans  la  journee  du  k  aod^ 
le  directoire  insurrectionnel  des  f^d^res  tint  söance  au  Cadran-Bleu, 
sur  le  boulevard,  chez  le  restaurateur  Bancelin.  Parmi  les  assistaots» 
on  remarquait  Simon  (de  Strasbourg),  Westermann,  Santerre,  Antboiae 

• 

et  Camille  Desmoulins.  Le  soir,  sur  les  huit  heures,  s'il  faut  en  crotf« 
une  relation  de  Carra,  une  nouvelle  confdrence  eut  lieu  daos  la  propre 

(1)  DefentturdelaConaiitutionf  nnm^ro  12,  p.  571. 
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demeure  de  Robespierre,  chez  son  ami  Tex-^constituant  Antboine,  ä 

qui  les  Duplay  avaient  offert  rhospitalitö  durant  son  s^jour  ä  Paris. 

D'apris  le  Girondin  Carra,  madame  Duplay,  effray^e  de  ce  concilia- 

bule,  se  serait  prösentäe  vers  les  onze  heures  dans  la  cbambre  de  son 

h6te,  et  lui  aurait  demandä  s*il  voulait  faire  ögorger  Robespierre;  k 

quoi  Anthoine  aurait  röpondu  :  «  Si  quelqu'un  doit  6tre  ^gorge,  ce 

sera  nous  sans  doute.  11  ne  s'agit  pas  de  Robespierre,  ii  n*a  qu'k  se 

cacher(l].  »L'effroi  d'une  femme  en  de  telles  circonstancesn'avait  rien 

que  de  bien  ordinaire;  pourtant  madame  Duplay  ötait  une  personne 

d'une  Energie  peu  commune ;  son  admiration  pour  Robespierre  tenait 

en  partie  ä  Tinöbranlable  formet^  de  celui-ci;  donc,  pour  plusieurs 

raisons,  nous  n*ajoutons  aucune  foi  au  röcit  malveillant  de  Carra. 

D'abord  il  est  fort  peu  probable  que,  dans  la  maison  dont  il  ötait  Thöte, 

Anthoine  se  soit  exprimä  d*une  fagon  aussi  d^sobligeante  pour  Tami 

dont  ii  partageait  tous  les  sentiments  et  toutes  les  opinions ;  ensuite, 

sMl  y  avait  danger  pour  Robespierre,  ce  n'ötait  pas  lorsqu'il  ^mettait 

an  avis  dans  une  Conference  secr^te  ä  laquelie  assistaient  un  petit 

nombre  de  personnes,  mai$  bien  lorsquUl  r^clamait  si  bautement,  ä 

la  tribune  des  Jacobins,  la  d^cbäance  de  la  famille  royale  et  la 

convocation  iinm<§diate  d'une  Convention  directement  nommee  par 

tous  les  Citoyens.  Maintenant,  ajoutons  que  lorsque  le  Girondin  Carra, 

journaliste  d*une  reputation  fort  (iquivoque,  ecrivit,  apr&s  coup,  son 

Pricis  historique  et  tres-exact  sur  les  causes  et  les  auteurs  de  Tinsur- 

rection  du  1 0  aoüt,  precis  dans  lequel  il  se  donne  naturellement  le 

beau  röle,  la  scission  6tait  devenue  irreparable  entre  Robespierre  et 

la  Gironde,  et  que  les  ^crivains  de  ce  parti  ne  nägligeaient  aucune 

xcasion  de  jeter  quelque  döfaveur  sur  Thomme  ä  la  perte  duquel  les 

jirondins  s*acharnaient  avec  une  obstination  sans  exemple. 

Si  Robespierre  ne  figura  point  parmi  les  meneurs  des  faubourgs,  il 
ren  demeura  pas  moins  constamment  sur  la  brfeche  pendant  les  jours 
|üi  precädferent  la  grande  insurrection  du  10,  tantöt  aux  Jacobins, 
ani6t  a  sa  section  (celle  de  la  place  Vendöme),  et  Ton  n*ignore  pas  com- 
ien  furent  suivies,  h  cette  epoque ,  les  assemblöes  sectlonnaires  de- 
enues  permanentes  (2).  Les  preparatifs  militaires  dont  le  chäteau 
?s  Tuileries  etait  le  theätre  avaient  fait  croire  \  de  nouveaux  projets 
2  fuite  de  la  part  du  roi ;  les  Suisses  qui  bivouaquaient  dans  les  cours 
aient  lä,  disaiton,  pour  protöger  son  d^part.  On  estimait  k  prfes  de 
latre  mille  le  nombre  de  ces  soldats  etrangers.  Mais  le  r^giment  suisse 

[U  Voy.  le  r^it  de  Carra  cite  dans  VHistoire  par/«i{i«rifaire,  t.  XVI,  p.  270. 

{2}  ArrSt^  de  1ä  municipalitö  tigne  P^tion  et  Iloyer.  Voy.  äoet  ^gard  la  Chronique 

Paris  du  5  aoftt  1792. 
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au  grand  complet  ätait  de  deux  mille  quatre  oems  hoimiies  toitt  aa 
plus ;  ce  que  nemanqua  pas  de  rappeler  Räal,  aux  lacobins,  et  flea  tin 
la  cons^quence  qa*on  avait  revdtu  d'unifornies  suisses  dooze  k  treize 
oeDts  soldats  de  Tancienne  garde  du  roi,  reatte  stationnaire  a  TEcole 
militaire,  malgrä  son  liceaciemeat  (1).  A  cette  möme  s^Dce  (c^etaii  k 
dimanche  5  aotkt),  Robespierre  prit  la  parole :  <  Toutes  ces  mesores,  • 
dit-il,  «  annoncent  une  ccmspiration  proohaine,  coutre  laqueUe  ü  iaitt 
employer  autant  d'^nergie  que  de  prudenoe.  »  La  futte  da  roi,  iioiKk 
savons  aujourd'hui,  avait  iti  longtemps  agil^e  dans  le  coBseil  de  b 
couronne,  et  La  Fayette  avait  proposö  un  plaa  asaex  l»eM  conlMne  Or, 
rint^röt  que  les  ennemis  plus  ou  moi&s  d^goiaäs  de  la  Bevolutk» 
trouvaient  ä  posseder  Louis  XYI  au  milieu  d*eux,  au  sein  de  Tanzwe 
dont  ils  avaient  le  commandement,  expiique  Buffisammeot  pourquoi 
cette  fuite  paraissait  dangereuse  aux  patriotes.  Selon  Robespierre,  la 
pr^sence  de  la  personne  du  roi  importait,  sinon  au  salut  public,  da 
moins  ä  la  conservation  de  beaudoup  d*individus.  Ne  doutant  nulle- 
ment  d'aiUetura  des  projets  de  d^art,  il  terminait  par  oes  mots  üb 
discours  dont  le  Journal  de  la  soci^tä  ne  nous  a  conserv^  qu^unresume 
fort  incomplet.  «  Je  conclus  donc  k  oe  que,  deux  choses  etant  indis- 
paasablement  nöcessaires,  i'une  d'empteher  que  le  roi  ne  ptfte, 
Tautre  de  veiller  k  ce  qu'il  ne  lui  arrive  aucun  mal,  ni  k  aucun  iadi- 
vidu  de  sa  famille,  il  est  du  devoir  de  tout  bon  dtoyen,  de  tout  vni 
patriote,  de  toutes  les  autorit^  constituöes  de  veiller,  et  de  sorveiiier 
le  cbdteau  (2).  » 

Trois  jours  apr6s  (le  8),  un  döputä  de  la  Somme,  Saladin,  d^oonci 
au  club  rincivisme  de  son  döpartement.  Le  bruit  courait  alors  qu'ü 
avait  6x6  question,  pour  mettre  TAssemblöe  nationale  ä  Tabri  de  touie 

(1)  Journal  des  debati  et  de  la  eormpandanee  de  la  5oo»rle.,  nnniAro  944. 

(2)  Ibid,  M.  Miohelet  a  donc  ötö  bien  mal  renseign^  lof  »qu'il  a  ^rit :  c  Bobespien* 
Tie  dit  rien  le  soir  aux  JaüobinB,ct  tris-probablement  il  s'abstint  (f  y  aller,  pour  n'cxpna*^ 
nulle  opinion  sur  les  xnesures  imm^diates  qu*il  couTenait  de  prmdre.  H  Lüssa  pft«^ 
le  jour,  ordinairemenid^isif  dans  les  r^Toltttion»de  Paris,  le  diaumcfae  6  aoftt.  H  k  ^^ 
le  3,  il  se  tut  le  4,  et  ne  reconvra  la  parole  qu'aprös  que  ce  jour  fut  paM^,  le  6  a-^* ' 
{Hist.de  la  Revolution^  t.  IH,  p.  535) .Trois  erreurs  en  moins  de  six  lignes !  On  vicnt  de  ^  * 
comment  Robespierre  ne  dit  rien  le  soir  du  dimanche  5  aoüt,  aux  Jacobiits,  et  «** 
ment  trit-probablement  il  s'abstint  d*y  aller.  II  s'itait  tu  le  3  ilost  vrai;  la  s^aacea^^^ 
M  dVne  tr^»-m^diocre  importance,  comme  on  pent  s^en  rendre  compte  ^nnmen)«*- 
du  Journal  des  debats,  etc.).  S'il  avait  ii^.  muet  Ic  4,  cMtait  par  rexcellente  misoa  qo*<* 
jonr-lli  il  n*y  avait  pas  eu  de  s^anoe  aux  Jaoobins.  En  effet  les  s^anoes  a*aTai«rt  » 
que  tous  les  deux  jours,  le  dimandie  en  plua.  Comment  cela  a-t-il  öcfaapp^  ^  ^*  ^' 
chelet?  Enfin  Töminent  historien  se  trompe  encore  en  rendant  la  parole  a  nol^^p'^"^ 
le  lundi  6  aoüt;  la  s^nce  ce  jour-lä  fut  remplie  presque  tout  entifere  par  nn  immea» 
discours  de  R^ ;  mais  Robespierre  reparut  &  la  tribnne  le  mercredi  8  loflt,  conau»  t 
peut  s'en  convaincre,  c'est-ä-dire  ä  la  demifere  s^ance  des  Jaoobins  aTsntl'in««'*^** 
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pression  et  de  teilte  insiilte,  de  la  transfärer  ii  Roaen  ou  &  Amiens.  Le 
Toi  etajt  Diöme  iiDpatiemment  attesdu  daiis  oette  derniire  ville,  disitt 
Saladin.  Robespierre  monta  k  la  tribane  pour  dänontrer  qu'il  ötait 
bieo  düBcile  de  realiser  ce  projet  de  translation.  Si  la  proposition  en 
6tait  faite,  dit-il,  si  les  Maurys  de  TAsseinbläe  legislative  yenaient  se 
plaindre  de  mauvaia  traitemeats,  ce  serait  sans  doul»  afin  de  d^ 
tourner  rAssembl^e  de  la  grande  question  k  l'ordre  da  joor.  Pour  lui, 
il  ei^ageait  les  patriotes  k  ne  pas  6tre  dupes  de  cette  manoeuvre,  k 
repoosser  toute  discussion  ayant  pour  objet  de  prötendues  insultes 
/aites  k  des  däput^,  conune  ii  TAssemblte  Constituante  on  passait  k 
l'ordre  du  jour  sur  les  plaintes  des  Maurys,  et  k  aborder  enfin  avec 
courage  la  question  capitale  de  la  d^chöance  du  roi  (1).  Au  reste,  cette 
question  venait  de  faire  an  grand  pas  par  le  vote  de  TAssembl^  legis- 
lative qui,  dans  la  joumee«  avait,  ä  une  forte  majorit^,  innocente  La 
Fayette.  L'beure  approdiait  oü  la  nation  allait  prendre  le  parti  de  se 
sauver  par  elle-möme;  mais  en  mdine  temps  approchait  le  mo- 
ment  redoutable  des  vengeances  populaires.  Se  fondant  sur  ce  que 
Jes  listes  de  proscription  contre  les  patriotes  circulaient  k  la  cour  et 
jusque  dans  les  camps  ätrangers,  Goupilleau  (de  Fontenay),  aux  Jaco- 
)ins,  revendiqua  pour  le  peuple  le  droit  de  former,*  lui  aussi,  des 
istes  de  proscription  contre  ses  ennenüs;  et  pour  öviter  toute  confu- 
ion,  pour  bien  fixer  l'opinion  publique  sur  le  compte  de  chaque  indi* 
idu,  11  demanda  et  obtint  rinq[>res6ion  et  la  publication  de  la  liste  des 
iiput^s  qui  avaient  vote  pour  ou  contre  La  Fayette.  La  seance  fut  levöe 
onze  heures  du  soir;  ce  fut  la  derniire  avant  Tinsarrection;  il  n*y 
n  eut  point  le  }eudi  9  aojit,  et  quand  les  Jacobins  se  reunirent  le  16 , 
}  royaute  avait  disparu. 

Lorsque  Robespierre  s'^criait  qu'il  fallait  que  l*6tat  fftt  sauvö  par 
uelijue  moyen  que  ce  füt,  il  envisageait,  cela  est  bien  evident,  Tin- 
irrection  comme  un  moyen  possible,  inevitable  meme ;  mais  il  ne 
agissait  plus  alors  k  ses  yeux  d'un  mouvement  partiel,  il  compre- 
ut  par  \k  le  soulevement  du  peuple  tout  antier.  S*il  n*eüt  pas  sur 
s  evenements  une  influence  particulifere ,  il  contribua  certainement 
les  precipiter  ;  les  Girondins,  au  contraire,  louvoyferent  jusqu'au 
rnier  moment,  mirent  tout  en  ceuvre  pour  gagner  du  temps,  et  retin- 
al le  plus  possible  la  royaute  sur  le  bord  de  Tablme,  esperant 
ijours  f^ire  appeles  k  la  diriger.  Ce  fut  peut-etre  k  leur  instigation 
e,  le  7  acut,  Petion,  depuis  longtemps  circonvenu  par  eux,  se  rendit 
}pln6meni  chez  Robespierre.  Cetait  la  premifcre  fois  que  celui-ci 

)  Journal  des  debaitet  de  la  correspondance^  etc.,  numero  246. 
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recevait  cet  honneur ,  bien  qu*il  f üt  ^troitement  \v6  depuis  le  commeo- 
cement  de  la  Rövolution  avec  le  maire  de  PariSy  et  que  riea  encore  ne 
püt  lui  faire  prösager  qu*ii  en  serait  bientöt  si  compl^temeDt  abao- 
donn^.  Trös-surpris  de  cette  visite,  il  rattribiia  naturellement  ä 
quelque  grand  motif.  Durant  une  heure,  Pötion  Tentretint  des  dang^ 
de  rinsurrection ;  il  fallait,  selon  le  maire  de  Paris,  kisser  a  TAs- 
sembl^e  nationale  le  soin  de  discuter  avec  toute  la  lenteur  possit^ 
la  question  de  la  d^chöance,  et  difförer,  jusqu'ä  ce  qu*elie  se  füt  pro- 
noncee ,  la  r^sistance  ä  Toppression.  On  voit  comme  tout  cela  esi 
bien  conforme  ä  la  conduite  des  Girondins  mena^ant  du  glaive  de  \i 
loi  les  ripublicaifu^  et  faisant  annuler  la  d^lib^ratioQ  insurrectioQDelle 
de  la  section  Mauconseil.  Les  mcmbres  du  directoire  des  federes  se 
rendaient  habituellement  aux  Jacobins,  Petion  le  savait;  il  pressa  vi- 
vement  son  ami  de  pr^cher  au  sein  de  la  societe  le  Systeme  dilatoirc 
dontil  ötait  Tinterpr^le  (1).  Cette  visite  et  cette  conversation  exptr 
quent  parfaitement  i*attitude  de  Pötion  pendant  les  äv^nements  di 
10  aoüt.  Autantil  avait  montrö  de  bonne  volonte  pour  la  journeedi 
20  juin,  autant  il  parut  peu  favorable  ä  la  grande  insurrection  t 
mois  d'aoüt,  faisant  voir  par  Ik  combien  il  se  trouvait  sous  TinflueDCP 
de  Brissot.  Teile  ^tait  encore  la  con&ance  de  Robespierre  en  Petion,  e" 
tels  tJtaient  aussi  les  sentiments  d'amitie  que  reveilla  dans  son  coeur 
cette  visite  inattendue  d'un  vieil  ami,  qu^il  se  laissa  jusqu*ä  un  cer- 
tain  point  persuader.  Le  lendemain  8  aoüt,enmontantala  tribune(ie^ 
Jacobins  pour  engager  la  sociöte  ä  aborder  avec  courage  la  quesüoD 
de  la  d^h^ance ,  il  ne  prononca  aucune  parole  de  nature  ä  iiater  rin- 
surrection,  et  lui-möme  tr^s-probablement  ne  la  croyait  pas  si  pr<)- 
chaine.  Mais  il  n'est  donn^  ä  personne  de  conjurer  les  temp^te^; 
Robespierre  eüt  en  vain  xxsi  toute  son  öloquence  pour  retarder  d'uue 
minute  la  chute  de  la  royaute. 


XIX 


Dans  la  nuit  du  9  au  10  aoüt  1792,  les  sections  de  Paris,  sur  la  pn»- 
Position  de  celle  des  Quinze-Vingts ,  nommerent  chacune  trois  coe- 
missaires  pour  remplacer  Tancienne  municipalitö  dont  Yeaer^e  et  la 

(1)  Voyez  pour  tous  ces  details  la  Beponse  de  Maximilien  Bobnpiem  a  ^>*«'  f<'** 
dans  les  Letlns  de  Maximilien  Rohe^^pierre  ä  set  comm^ttans  (num^ro  7). 

(2)  76«.,  p.  311. 
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fermet^  ne  semblaient  pas  ä  la  hauteur  des  circonstances.  Le  nombre 
des  commissaires  fut  das  le  surlendeinaii>  portä  ä  six  par  section ;  ce 
qui  donna  pour  le  conseil  g^n^ral  de  la  commune  un  chiffre  de 
deux  Cent  quatre-vingt-huit  membres.  Ces  commissaires  furent  arm^s 
de  pleins  pouvoirs  h  reffet  de  sauver  la  patrie,  pleins  pouvoirs  rati* 
lies  depuis  par  l'Assemblee  nationale.  A  l'heure  oü  commenqait  cette 
grave  Operation«  une  circulaire  sign^e  de  Pötion  invitait  tous  les  ci- 
toyensau  calme,  i  Tinaction,  et  les  engageait  ä  attendre  que  TAssem- 
blee  eüt  paisiblement ,  lentement  Statut  sar  la  question  de  la  de- 
ch^ance  (1).  Mais,  —  vains  efforts  pour  enchatner  l'ouragan!  —  döjä 
dans  les  quartiers  populeux  toutes  les  cloches  ^taient  en  branle,  et, 
silencieusement,  par  cette  belle  nuit  d*ete»  les  bandes  insurrection* 
neues  se  rendaient  au  lugubre  appel  du  tocsin. 

Les  commissaires  nomm^s  se  transportirent  tout  de  suite  ä  rHötel- 
deVille.  IIs  furent  introduits  dans  la  salle  des  d^lib^rations  oü  siägeait 
l'ancien  conseil  qui  ne  se  retira  que  dans  la  matin^,  sans  diftlcultö 
d'aiileurs,  devant  les  nouveaux  venus  (2)  parmi  lesquels  on  comptait 
Bossignol,  Billaud-Varenne,  Audoin,  Louvet,  Real,  Hebert,  Leonard 
Bourdon,  etc.  Cette  nouvelle  municipalite  fut  la  commune  du  10  aoüt. 
Elleetait  bien  loin,  du  reste,  d'ötre  au  complet;  vingt-huit  sections 
seulement  ayant  termin^  dans  cette  nuit  leurs  Operations  ölectorales. 
Marie-Joseph  Chdnier,  le  frire  du  royaliste  auteur  des  lambes^  et 
Bobespierre  ne  furent  nomm^s  que  le  4 1,  le  premier  par  la  section  de 
la  ßibliotbfeque,  le  second  par  celle  de  la  place  Vendöme  (3).  Quelle 
fut,  dans  cette  nuit  m^morable,  la  part  d*action  personnelle  de  Robes- 
pierre? U  est  impossible  de  ledire.  Toute  action  individuelle  disparut 
dans  le  grand  mouvement  g^näral ;  mais  il  ne  resta  pas  inactif,  on  peut 
Vaffirmer,  car,  quelle  que  füt  la  notoriete  de  son  nom,  la  section  de  la 
place  Vendöme,  ä  laquelle  il  appartenait,  ne  Taurait  pas  choisi  pour 
son  representant  ä  la  commune,  s'il  se  füt  etfacä  dans  un  pareil  mo» 
ment. 

Nous  n*avons  pas  ä  relracer  ici  les  ^venements  qui  signal^rent  la 
matin^e  du  10  aofiit,  ils  sont  connus  de  tous  nos  lecteurs.  On  sait  com- 


(1)  Voyez  dans  VHiatoire  parUmentaire,  t.  XVI,  p.  402,  cette  circulaire  de  P<^tion, 
parraitcinoiit  concordante  avec  le  langage  que  ravant-veille  il  avait  tenn  b.  Robes- 
pienre. 

(2)  On  n'a  jamais  pu  obtenir  de  Royer-Collard,  qui  tenait  la  plurae  comme  greffier, 
la  rcstitation  du  proces-verbal  de  cette  sthince.  Yoyez  ä  ce  Bujet  une  lettre  de  son  suc- 
resscur  Coulombeau,  en  date  du  24  janvier  1793,  lettre  dont  la  minute  est  atix  Arobt- 
ves  de  la  Yille,  et  qui  a  M  reproduitc  dans  VUistoire  parlementaire^  t.  XV^I,  p.  409. 

{3)  Yoyez  la  liste  coznpU'te  des  membres  de  la  commune  du  10  aoüt,  dans  VHistoire 
mrlemMTitaire^  t.  XVI,  p.  410-422. 

T.   IT.  «4 
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ment  les  Tuileries  furent  empörtes  de  viveforce,  aprfes  que  Louis  X\l 
et  sa  famille  les  eurent  abandonn6es,  avant  le  commencement  de  Vac- 
tion,  pour  se  r^fugier  au  sein  de  rAssembl^e  legislative.  Les  roya- 
listes  combattirent  avec  un  grand  courage,  et  nul  doute  qu'un  moinent 
ils  ne  se  crurent  certains  du  succ&s.  La  mort  du  commandant  g^nenl 
Mandat  diminua  singuli^rement  1a  confiance  des  d^fenseurs  du  cba- 
teau  en  jetant  le  d^sarroi  dans  les  rangs  de  quelques  bataüions  de  U 
garde  nationale  sur  lesquels  ils  conriptaient.  Mandat  avait  M  tu4  par 
un  inconnu  au  moment  oü,  en  vertu  d*un  arröt^  de  la  commune,  cn 
le  transWrait  ä  FAbbaye  pour  avoir  donnä  Tordre  par  ecrit  au  com- 
mandant du  bataillon  de  THÖtel-de-Ville  de  dissiper,  en  l'attaquant 
parderrifere,  la  colonne  d'attroupement  qui  se  porteraitvers  les  Tui- 
leries. Toutefois,  on  savait  les  Suisses  et  les  gardes  du  roi  doues  dune 
bravoure  et  d'une  fid^lite  k  toute  öpreuve.  Abrit^s  derrifere  de  bonnes 
mnrailles,  ils  pouvaient  rendre  dix  coups  pour  un ;  la  foule  desassaii- 
lants,  nuUeraent  aguerrie  au  feu,  Ucherait  pied  aux  premiferes  decbar- 
ges  de  mousqueterie,  on  Tesp^rait  du  moins.  Une  fois  rinsurrectio: 
vaincue,  ne  verrait-on  p&s  se  ranger  autour  du  tröne  les  timides,  les 
timor^s,  cette  masse  incertaine  et  flottante  toujours  prßte  h  se  donoer 
au  plus  fort?  On  n'aurait  plus,  aprös  cela,  qu*k  tendre  la  maia  ä  b 
Fayette,  et  c'en  serait  fait  de  la  Revolution!  L^häroisme  des  insurges 
d^joua  tous  ces  caiculs.  A  Texaspöration  populaire,  on  put  mesurer  U 
vigueur  de  la  r^sistance,  et  les  pertes  des  vaincus  furent  certainemec: 
de  beaucoup  inf^rieures  en  nombre  k  Celles  des  vainqueurs  (1). 

Comme  on  a  niaisement  accusä  Robespierre  de  s'^tre  cach^  le 
17  juillet  1791,  aprfes  les  massacres  du  Champ-de-Mars,  qaand,  auru 
et  au  SU  de  tout  le  monde,  il  ^tait  restä  presque  seul  aux  Jaoobii^ 
d^fiant  la  r^action  victorieuse  alors  qu'une  foule  de  patriotes  etaieoi 
ou  arrdtös  ou  en  fuite ,  on  n*a  pas  manqu^  non  plus  de  Im  reprocber 
de  s*etre  äclipsö  pendant  la  journee  du  10  aoüt.  Et  ce  mensonge  n'a  pas 
öte  seulement  mis  en  avant  par  des  äcrivains  royalistes,  comme  l'avo- 
cat  Maton  de  la  Varenne ,  qui ,  ^pargn6  dans  les  massacres  de  Sep- 
tembrCy  a  remerciä  la  Revolution,  en  vomissant  contre  eile  les  plü> 

(1)  Jnsqu^k  ce  jour  on  avait  estimä  de  six  k  sept  cents  le  nombre  des  xnoits  pa:?^ 
les  d^fenscun  des  Taileries,  et  de  quinze  cents  k  ciuq  mille  celai  des  morts  et  lAese- 
parmi  les  assaillants.  M.  le  baron  Poisson,  dans  son  liyre  snr  la  gaide  natioDs^'  <^ 
rannte,  ävalue  k  trois  miUe  cinq  cents  le  cliiffre  des  victimes  du  c6t^  da  pcnplfi*  ^  * 
Fenülant  de  nos  jours,  auteur  d'une  Histoire  de  la  Terreur  dont  nons  anroos  k  rcts 
ocoaper  tont  k  Pheure,  acoeptant  sans  discuter  le  chiffre  de  siz  k  septceo(s  pDsrlo 
Suisses,  fixe  k  <)uarantb  c^ui  des  citoyens  de  Paiis  tues  pendant  le  ocmbat.  Im^ 
sible  draller  plus  loin  dans  l'absarde,  et  le  ridieule  de  oe  cLifire  n*est  ^gale  qoe  pax'^ 
ridicule  des  caiculs  pris  par  cet  anteur  pour  base  de  son  Evaluation  (Bist.  ^'  ^* 
J^rriur^  t.  II,  p.  493). 
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ineptes  calomnies  (1),  mais  par  des  ^crivaius  qui  se  flattent  bien  hau- 

tement  d*appartenir  ä  Topinion  r^publicaine.  Citerai-je  mon  illustre 

confrfere  M.  Michelet,  qui,  dans  son  style  hyperbolique,  et  usant  d'une 

tactique  empruntöe  aux  Girondins  enoonfondant  Marat  et  Robespierre, 

les  fait  sortir  tous  deux  de  leurs  trous  le  1 1  pour  si^ger  k  la  com> 

fflune  (2)?  Nous  allons  voir  ce  qu'il  faut  penser  d'une  teile  assertion. 

Robespierre,  cela  est  vrai,  ne  figura  pas  ä  la  täte  des  federös  marseil- 

lais  ou  bretons  ä  l'attaque  du  cbäteau,  ni  parmi  les  rüdes  assaillants 

venus  des  faubourgs,  ni  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale,  pas  plus 

que  Danton,  Camille  Desmoulins  et  une  foule  d'autres  notabilit^s  r^vo- 

lutionnaires,  sans  compter  les  Girondins  qui  profit^rent  de  la  victoire 

du  peuple.  Mais  est-on  fond^  h  dire  pour  cela  qu'il  se  cacha  ?  Est-ce 

que  m^me  il  se  montra  aussi  reservä  que  son  calomniateur  Barbaroux, 

iequel  ne  fait  nulle  difGcultä  d*avouer  que  des  motifg  de  prudence 

Tavaient  d^terminö  ä  ne  pas  se  mettre  ä  la  töte  de  ses  compatriotes, 

et  qui  se  contentait  de  recevoir,  pendant  Taction,  des  renseignements 

qu'on  devait,  suivant  sa  recommandation,  lui  envoyer  de  quart  d'heure 

en  quart  d*heure  (3]?  Non,  les  hommes  de  la  trempe  de  Robespierre  ne 

se  cachent  pas.  En  temps  de  revolution,  il  le  savait  bien,  lui,  la  pros- 

cription  et  la  mort  sont  trop  souvent  le  partage  des  döfenseurs  de  la 

libert^,  et,  d*avance,  il  ötait  pr6t  au  sacrifice. 

Quand  la  bataillefut  terminöe  (eile  avait  dure  un  peu  moins  de  deux 
heures},  TAssenibläe  legislative  s*empara  de  tous  les  pouvoirs.  Au 
moraent  oü  le  roi  ^tait  venu  chercher  un  refuge  dans  son  sein,  Ver- 
gniaud,  qui  la  pr^sidait,  avait  accueilli  le  monarque  en  ces  termes  ; 
« Vous  pouvez,  sire,  compter  sur  la  fermetä  de  TAssembl^e  nationale  ; 
ses  membres  ont  jure  de  mourir  en  soutenant  les  droits  du  peuple  et 
les  autorites  constituäes.  »  On  voit  combien  peu  le  renversement  de 


(1)  Nistoire  pariiculüre  des  evenemms  qui  ont  op^i  la  ehuU  du  trßne^  par  Maton  de  la 
Varenne,  p.  228. 

(2)  Histoire  de  la  Bevolution,  par 'Michelet,  t.  IV,  p.  61.  M.  Michelet  sait  parfaite- 
ment  que  Marat  ne  fut  pas  an  des  comHaissaires  d^put^s  ä  la  commune,  et  que  si  plus 
tard  il  Tat  Ul^galement  introduit  dans  le  sein  da  comitä  de  tarveiUance,  ce  fut  sans 
la  participation  du  conseil  g^n^ral.  Pourquoi  donc  ces  öquivoqnes  ?  Est-ce  que  c'est  la 
de  la  loyaut^  historique?  II  a  dü  savoir  ögalement  que  Robespierre  parla  lon^rtemps 
aux  Jacobins  dans  la  jonrn^e  m@me  du  10  aoüt,  pourquoi  donc  n*en  dit-il  rien  ?  ^li ! 
c'est  qu'il  lui  devenait  difticile  de  faire  sortir  Robespierre  de  eon  trou  le  11.  M.  Michelet, 
nons  avons  re^ct  de  le  dire,  ne  procede  pa-»  seulemcnt  par  bypotb^scs  et  suppositious, 
mais  aussi  par  omissions.  Tout  ce  qui  est  de  nature  a  le  g@ner  dans  son  Systeme  de 
tbese  historique,  il  le  supprime  sans  plas  de  fa9on. 

(3)  Memoires  de  Barbaroux,  p.  66.  Ce  qui  n^empCche  pas  ce  hdros  de  la  Gironde 
dVcrire  n^ligemmcnt  (p.  82)  que  Robespierre  s'dtait  cachö  le  10.  Yoilä  donc  les  auto- 
riti^s  de  M.  Michelet  et  des  «tcrivains  qui  outadopte  son  Systeme :  Maton  de  la  Yarenno 
•*t  Harl>aroux!! 
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ia  royautö  ^tait  dans  les  idees  de  la  Gironde.  La  monarchie  se  trouvant 
briste  de  fait  par  la  d^faite  de  ses  partisans,  Vergniaud,  la  douleur 
dansTäme,  proposa  ä  ses  collfegues  de  d^cr^ter^  entre  autres  mesures, 
la  Suspension  proviioire  de  Louis  XVI,  la  nomination  d*un  gouverneor 
au  prince  royal  et  la  formation  d'une  Convention  nationale.  Robes- 
pierre, tout  en  louant  rAssembl^e  de  s*6tre  ^lev^  quelquefois  a  la 
hauteur  de  ses  devoirs  (1),  ne  trouva  pas  dans  plusieurs  de  ses  ditereU 
toute  la  sagesse,  toute  Tönergie  qu*eussent  exigöes  les  circonstances. 
Selon  lui,  il  aurait  fallu  d^cr^ter  tout  de  suite  la  döchöance  du  roi, 
afin  de  prevenir  des  lenteurs  dangereuses  et  certaines  questions  d^ou 
pouvaient  nattre  des  ^löments  de  di^corde  civile.  Mais  il  sembiait 
que  les  Girondins ,  maftres  de  TAssemblee  par  la  dösertion  de  tous  les 
d^put^s  attach^s  a  la  cour,  voulussent  laisser  une  porte  ouverte  au 
retour  de  la  royautä.  Brissot  n*avait-il  pas  dit,  dans  son  discours  du 
26  juillet,  que  les  hommes  attachaient  au  mot  de  rai  une  vertu  ma- 
gique  qui  pr&ervaitleursproprielös?  Toujours  est-il  qu'apres  s'^tre. 
jusqu*au  dernier  moment,  montr^s  tout  h  fait  opposös  ä  Tinsurrection. 
ils  commencirent  par  recueillir  les  fruits  de  la  victoire  du  peuple.  Sur 
la  proposition  d'Isnard,  les  portefeuilles  de  Tinterieur,  des  finances  et 
de  la  guerre  furent  rendus  ^  Roland,  k  Clavi^re  et  k  Servan.  Monge 
appel^  au  minist^re  de  la  marine,  et  Le  Brun  ä  celui  des  affaires  etran- 
gferes,  etaient  encore  deux  cr^atures  de  la  Gironde.  Danton  seui. 
nommä  ministre  de  la  justice,  reprösenta  au  pouvoir  rinsurrectioc 
triomphante. 

Tandis  queleschoses  se  passaienl  au  sein  de  TAssemblee  legisla- 
tive, et  que,  de  tous  cöt^s,  les  ambitieux,  les  intrigants  s'agitaient  pou: 
avoir  une  part  des  lambeaux  de  la  royaut^,  les  Jacobins  s'^talent 
röunis  dans  leur  salle,  plus  tot  que  de  coutume,  sous  la  pr^idence 
d'Anthoine.  La  soci^tä  se  trouva  peu  nombreuse,  beaucoup  de  ses 
membres  aysnt  etö,  en  ces  graves  conjonctures,  retenus  par  leo^^ 
fonctions.  Quant  a  Robespierre,  qu*un  historien  accuse  si  injustement 
d'avoir  «  veillö  le  mouvement,  »  de  s'ötre  lenu  pröt  i  en  profiter  (2),  L 
parut  ä  la  tribune,  et  les  paroles  qu'il  y  pronon<;a  donnent  la  mesure 
de  sori  dösintöressement.  Songea-t-il  h  lui  un  seul  instant?  Cher- 
cha-t-il  ä  tirer  parli  de  son  immense  popularit^  dans  un  inter^t  per- 
sonnel?  Le  vit-on,  comme  tant  d*autres,  convoiter  les  depouilles  de  U 
monarchie?  11  parle,  et  son  unique  pr^ccupation  est  d*assurer  a  I^^ 
nation  les  b^nöfices  d*une  victoire  dont  fhonneur,  suivant  lui,  ne 


(1)  Defenteurd«  la  Constitution,  nnm^.ro  12,  p.  576. 

(2)  Michelet,  Uistotre  de  Li  Bcvnlvtion^  t.  III,  p.  547. 
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revenait  pas  seulement  au  peuple  de  Paris,  mais  au  peuple  fran^ais 

tout  entier.  A  ce  peuple  il  recommande  formellement  de  mettre  d^sor- 

mais  ses  maudataires  dans  rimpossibilitö  absolue  de  nuire  ä  sa  liberte ; 

il  Tengage  k  demander  la  convocation  immädiate  d*une  Convention 

nationale,  la  mise  en  ötat  d'accusation  de  La  Fayette,  et  surtout  ä  ne 

pas  däposer  les  armes  avant  le  Iriomphe  döfinitif  de  la  liberlö.  En 

möme  temps  il  invite  les  födöres  h  öcrire  ä  leurs  concitoyens  le  recit 

des  grands  ^vdnements  du  jour,  et  la  nouvelle  commune  k  envoyer 

des  commissaires  dans  les  quatre-vingt-trois  döpartements  pour  y 

peindre  sous  son  vrai  jour  la  Situation  actuelle.  Puis,  songeant  aux 

patriotes  poursuivis  dans  ces  derniers  temps  par  des  directoires  et  des 

juges  d^vou^s  h  un  gouvernement  conspirateur,  dötenus  en  vertu 

d'ordres  arbitaires,  il  conseille  ä  la  soci^tö  de  s'occuper  sans  retard 

des  moyens  lägaux  de  rendre  la  libertä  ä  ces  victimes  du  despo- 

tisme  (1). 

En  möme  temps,  il  glorifiait  dans  des  pages  önergiques  cette  Revo- 
lution du  10  acut,  qu*il  mettait  bien  au-dessus  de  celle  de  1789.  Alors 
le  peuple,  aidä  de  ceux  qu'on  appelait  grands,  s'^tait  levä  tumultueu- 
sement  pour  affranchir  le  pays  de  Tancien  despotisme  plutöt  que  pour 
conqu^rir  la  liberte ;  aujourd'hui,  seul  pour  ainsi  dire,  livrä  ä  lui- 
ni6me,  sans  chefs  et  sans  point  de  raliiement,  il  avait  pris  les  armes  * 
afin  de  venger  les  lois  fondamentales  de  sa  libertä  viol^e,  de  faire  ren- 
trer  dans  le  devoir  tous  les  citoyens  qui  conspiraient  contre  lui,  et 
d'afBrmer  un  fois  de  plus  les  principes  proclamäs  trois  ans  auparavant 
par  ses  premiers  repr^sentants.  Cette  nouvelle  rävolution  paraissait  ä 
Robespierre  la  plus  belle  qui  eüt  honorä  Thumanitö,  la'seule  dont 
Tobjet  füt  de  fonder  enfin  les  sociötäs  politiques  sur  les  principes  im- 
mortels  de  Tägalitä,  de  la  justice  et  de  la  raison.  Tous  les  trönes, 
pensait-il,  allaient  recevoir  la  secousse  du  choc  qui  venait  de  briser 
celui  de  Louis  XVI.  La  libertä  du  monde  lui  semblait  devoir  ötre  k  Ja 
fois  Touvrage  et  la  r^compense  de  ce  peuple  magnanime.  a  Fran^ais,  » 
s'6criait-il  en  exhortant  ses*  concitoyens  ä  une  fermet^  in^branlable , 
et  en  leur  prdsentant  comme  un  crime  contre  l'humanite  la  clämence 
qui  laisserait  impunis  les  tyrans  alt^rös  du  sang  des  hommes,  «  Fran- 
cs, n*oubliez  pas  que  vous  tenez  dans  vos  mains  le  depöt  des  desti- 
ndes  de  Tunivers.  Ne  vous  endormez  pas  au  sein  de  la  victoire;  adop- 
tez  la  maxime  d*un  grand  homme  qui  croyait  n*avoir  rien  fait  tant 
qu*il  lui  restait  quelque  chose  ä  faire.  N*oubliez  pas  que  vous  avez  ä 
combattre  la  ligue  des  despotes  et  ä  confondre  les  complots  des  en- 

(I)  Journal  d^t  debaU  ttde  la  correspondcMce,  etc.,  numdro  247. 
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nemis  les  plus  dangereux  que  vous  nourrissez  dans  votre  sein.  Ine 
gloire  Immortelle  vous  attend,  mais  vous  serez  oblig^  de  Tacbeter  par 
de  grands  travaux.  Restez  debout,  et  veillez.  II  ne  vous  reste  phis 
d^sormais  qu'ä  choisir  entre  le  plus  odieux  de  tous  les  esclavages  od 
une  libert^  parfaite;  entre  les  pluscruelles  proscriptionsetlebonheur 
le  plus  pur  dont  un  peuple  puisse  jouir.  11  faut  que  les  reis  ou  les 
Fran<^is  succombent.  Teile  est  la  Situation  ob  vous  place  cette  lutle 
glorieuse  que  voils  avez  jusqu*ici  soutenue  contre  la  royaut^.  •  Et 
comme  pour  confondre  d*avance  les  detracteurs  et  les  envieux  qui 
devaient  Taccuser  d'aspirer  ä  la  dictature,  il  ajoutait :  c  Mais,  quek 
que  soient  vos  dä^gu^s,  gardez-vous  de  les  laisser  mattres  absohis  de 
votre  destin^,  surveillez-les,  jugez-le»,  et  r&ervez-vous  dans  tous  ks 
temps.  des  mofeos  röguliers  et  paciliques  d*arrAter  les  usurpations  des 
hommes  publica  sur  les  droits  et  sur  la  souveraineti  du  peuple  (1). » 
Gomme  il  arrive  invariablement  aprös  toute  victoire  remportite  par 
le  peuple,  il  ne  manqua  pas  de  gens  pour  s^attribuer  le  m^rite  de  celle 
du  10  aoöt,  et  ceux-lk  en  profitferent  tout  d*abordqui  n*y  avaientpas 
eu  la  moindre  part,  Danton  exceptö.  Beaucoup,  apris  le  combat,  se 
poserent  en  h^ros ;  plus  modeste  se  montra  Robespierre. Nous  le  voyoos 
faire  remonter  au  peuple  seul  tout  Thonneur  de  la  victoire ;  il  se  con- 
'tenta  d*6tre  Thistoriographe  des  6v6nem€nts(2);  et,  quelques  mws 
plus  tard,  en  rappelant  i  son  ancien  ami  Pötion,  par  lequel  il  veiait 
d'^tre  abandonn^,  les  p6rip<§ties  de  cette  journiie  fameuse,  il  luidisait: 
c  Je  ne  parattrai  pas  iuspect,  car  j*ai  iii  [Mreaque  aussi  langer  que 
vous  aux  glorieux  ävänemens  de  notre  demüre  Revolution ;  il  ne  nous 
reste  ä  tous  deux  que  le  plaisir  de  savoir  qu'i  cette  mänorable  öpoqoe 
la  patrie  a  eu  beaucoup  de  d^enseurs  plus  utiles  que  nous  (3).  »  Et 
pourtant  qui,  plus  que  lui,  avait  contribu^  au  succte,  prtebe  rabnega- 
tion,  soufflö  aux  masses  une  indomptable  Energie,  dierch^  k  asseoir 
aur  les  d^bris  du  tr6ne  le  droit,  la  justice,  la  liberte?  Ses  condtoyeos 
le  considärferent  donc  avec  raison  oomme  un  des  vainqueurs  de  oette 
journ^,  et  le  secr^ire  grefBer  de  la  commune,  Coidombeau,  expri- 
maii  bien  le  sentiment  populaire,  lorsqu*en  lui  adresaant,  par  ordre 
du  conseil  g^n^ral,  la  mödaille  comm^morative  frappfe  en  souvenirde 
la  chuie  de  la  royaut^,  il  lui  Arrivait :  «  Citoyen,  je  m'empresse  de 


(1|  Voy.  dant  le  Defenseur  de  la  Cofuitfirfton,  niunäro  12,  rsrtide  mlmiv^apamü 
du  10  aoüt  1792,  de  la  p.  567  &  la  p.  583. 

(2)  Rfcit  des  ^vfoeinents  da  10  aoüt  par  Robespierre.  DefrnHwr  de  fo  ToMlttaf«". 
num^ro  12,  p.  583  k  592. 

(3)  lUponse  ä  JörGme  P^tion.  Lettret  di  Maximilien  Robupiem  ä  se$  commHttMj 
numöro  7. 
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vous  envoyer  1a  mödaille  des  hommes  du  10  apüt,  et  je  me  felicite 
d'avoir  ä  rendre  cet  bommage  k  riocorruptible  Robespierre  (1).  » 


aA 


Lorsque  aprfes  de  longues  hösitations,  et  apres  avoir  tenlö  vame- 
ment  de  sauvegarder  par  les  voies  legales  sa  libertö  menac^e,  une  na- 
tion  en  est  venue  ä  ce  parti  extreme  de  changer  violemment,  la  forme 
de  son  gouvernement,  eile  est  tenue,  sous  peine  de  voir  lui  öchapper 
bientöt  les  fruits  de  ses  efforts  et  de  sa  victoire,  depourvoir  el\e- 
m^me  aux  exigences  du  moment,  et  de  ne  pas  abandonner  Texercice 
du  pouvoir  ä  des  mains  qui  n*avaient  pas  su  garder  de  toute  atteinte 
les  libertös  publiques.  Ce  fut  ce  que  comprirent  admirablement  nos 
peres  en  1792  quand  ils  nommirent  le  nouveau  conseil  g^neral  qui  fut 
cettefameuse  commune  du  10  aoüt,  tant  calomnide  par  les  plumes 
royalisles  et  par  certains  ecrivains  röputes  d<^mocrates.  Les  sections 
de  Paris  sentirent  träs-bien  qu'elles  ne  pouvaient  laisser  la  direction 
de  la  r^volution  nouvelle  ä  des  administrateurs  dont  un  certain  nombre 
^taient  attach^s  au  parti  de  la  cour,  contre  lequel  s'ötait  faite  celte 
Revolution. 

De  tous  les  gouvernements  issus  d'une  insurrection  populaire,  la 
commune  du  10  aoüt  fut  incontestablement  le  plus  legitime,  plus  legi- 
time que  celui  qu'en  1830  organis^rent,  en  fraude  du  droit  national, 
quelques  d^put^s  et  quelques  journalistes  sans  mandat,  plus  legitime 
que  le  gouvernement  provisoire  de  1848.  Lorsqu*en  cette  dernifere 
annöe  le  peuple  de  Paris  eut  dötruit  la  royautö  de  Juillet,  il  ne  vint  k 
personne  Tidöe  de  permettre  ä  la  chambre  des  däput^s  de  continuer 
Texercice  de  son  mandat^  lequel  avait  M  logiquement  brisö  en  m^me 
temps  que*  la  Charte  en  vertu  de  laquelle  cette  chambre  avait  6i6 
nomm^e.  Les  r^volutionnaired  de  1792  montr^rent  plus  de  condes- 
cendance  poür  l'Assembl^e  legislative,  seulement  ils  ne  pouvaient 
oubiier  qu'elle  venait  d'innocenter  La  Fayette,  qu'elle  avait  ölud^la 
question  de  la  d^cheance,  et  qu*en  r^alit^  eile  ötait  en  grande  par- 
tie  feuillantine ;  ils  firent  donc  sagement,  en  lui  maintenant  Texer- 
cice  du  pouvoir  exÄcutif,  d'ötablir  h  c6i6  d'elle  une  sorte  de  gou- 
vernement destinä  k  lui  servir  de  coutre-poids,  un  corps  änergique, 

(1)  L^original  de  cette  lettre  d^envoi  a  plusieun  fois  figur^  dans  les  ventea  d^Mito- 
graphos.  EUe  a  ^X&  repioduite  dans  les  Papien  tWdii«,  «te.  1. 11,  p.  179.  i 
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enthousiaste,  sorti  des  entrailles  mämes  de  la  Revolution,  et  dMde 
cette  fois  ä  ne  pas  la  läisser  comproxnettre.  L'Assemblee  nationale 
comprit  bien  elle-m£me  que,  pour  regagner  la  faveur  populaire  doDt 
eile  avait  joui  au  debut  de  sa  Session,  eile  devait  s'dever  ä  la  bauteor 
des  circonstances.  D^s  le  11,  se  rendant  ä  un  voeu  bien  souveot 
exprimö  par  Robespierre,  eile  effaga  cette  inique  et  impolitiqiie  dis- 
tinction  de  citoyens  actifs  et  de  citoyens  passifs,  ölablie  par  TAs- 
sembl^e  Constituante,  et  Robespierre  ne  manqua  pas  de  lui  en  rendre 
un  public  bommage  (1).  II  regretta  toütefois  que,  sacriQant  lesprio- 
cipes  ä  la  routine,  eile  n'eüt  pas  supprimä  rintermödiaire  inutile  et 
dangereux  de  ces  Colleges  älectoraux  sortis  du  sein  des  assemble^  pri- 
maires,  et  assurä  au  peuple  la  facultä  de  choisir  lui-m6me  ses  repre- 
sentants  (2).  Ce  qu*il  voulait,  nous  Tavons  dej^  dit,  c'^tait  le  sufiage 
universel,  dans  toute  sa  plenitude,  c'est-ä-dire  le  mode  d'äectioa  le 
plus  simple,  le  plus  rationnel  et  le  plus  juste« 

Nommä ,  comme  on  Ta  vu,  d^putä  au  conseil  g^neral  de  la  com- 
mune par  la  section  de  la  place  Vendöme,  Robespierre  se  rendit  sass 
retard  ä  son  poste.  Les  commissaires  aus  les  premiers  avaient  com- 
mencä  par  faire  enlever  de  la  maison  commune  les  bustes  de  Louis  XVI, 
de  Bailly  et  de  La  Fayette  pr^cieusement  conservte  par  rancienoe 
municipalitö.  Cötaitle  10.  Dans  la  soiröe,lanouvelIe  commune  vota 
rätablissement  d*un  tribunal  destinä  ä  juger  tous  ceux  qui  avaient 
conspirö  la  ruine  de  la  Revolution  et  präpar^  le  massacre  du  peuple. 
Cette  mesure,  provoqu^e  par  la  commune  dans  le  but  de  preveoir 
les  excäs  auxquels  on  savait  trop  disposöe  k  se  livrer  une  popujaüoa 
irrit^e,  si  les  coupables  n'etaient  pas  deför^s  a  la  justice,  TAsseiublee 
nationale  aussi  la  crut  indispensable.  Dans  la  matinöe  du  lendemaij}. 
eile  decröta  la  formation  d'une  cour  martiale  charg6e  de  juger  tous 
les  Suisses,  sans  d^semparer,  et  dont  les  membres  devaient  ^tre  nom- 
m^s  par  le  commandant  gän^ral  provisoire  de  la  garde  nationale  ,3). 
Les  äcrjvains  hostiles  ä  la  Revolution  ont  soigneusement  mis  eo  relit^ 
toutes  les  dispositions  söv^es  prises  par  cette  commune  du  10  aodt,  et 
exigöes  par  la  Situation,  mais  ils  se  sont  bien  gardös  de  röväer  les 
actes  qui  la  recommandent  ä  notre  reconnaissance,  ses  efforts  pour 
apaiser  la  fermentation,  sa  prodigieuse  activilö  pour  mettre  le  pays 
en  ötat  de  defense  et  pousser  aux  frontiferes  les  volontaires  dont  tW^ 
pressait  Tenrölement.  Nous  avons  sous  les  yeux  le&  registres  meines 
des  procäs-verbaux  de  la  commune,  et  si  dans  les  milliers  d'arr^ 

(1)  Defmteur  de  la  Conttüution,  num^ro  12,  p.  576. 

<2)  Tbid,,  p.  579. 

(3)  Voy.  le  Moniteur  du  13  aoQt  1792. 
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rendos  par  eile,  il  en  est  quelques-uns  qu*on  peut  regretter  au  point 
de  vue  de  la  mod^ration,  combien  sont  marqu^s  au  cachet  du  patrio- 
tisme  et  de  Thumanite !  Sans  doute  eile  paratt  impitoyable  cette  pro- 
clamation  dans  laquelle  on  lit :  •  Peuple,  suspens  ta  vengeance,  tous 
les  coupables  vont  p^rir  sur  T^chafaud.  »  Mais  rimpression  d'^pou- 
yante  s'eflace  tout  de  suite,  si  Ton  vous  dit  que  cette  prociamation, 
Tidigie  ä  Theure  oü  TAssembl^e  nationale  creait  Qne  cour  martiale, 
fut  faite  uniquement  afin  d'empöcber  1e  peuple  de  se  jeter  sur  les 
Suisses  et  de  les  ^gorger.  Sans  doute  on  regrette  I'arrötä  en  vertu 
duquel  furent  confisquöes  les  presses  d'un  certain  nombre  de  feuilles 
royalistes ;  mais  il  faut  se  rappeler  les  excäs  commis  contre  les  jour- 
nalistes  palriotes  apräs  la  journöe  du  47  juillet  1791,  et  se  dire  que, 
si  le  parti  de  la  cour  etit  ivi  victorieux,  la  plupart  des  ecrivains  roya- 
listes, dont  les  exagörations  ^taient  au  moins  Egales  ä  celles  d*H^bert 
et  de  Marat,  eussent  poussö  le  gouvernement  ä  user  des  derniferes 
rigueurs  envers  les  vaincus,  et  applaudi  aux  vengeances  les  plus  sangui- 
naires.  N  avons-nous  pas  vu,  il  n*y  a  pas  si  longtemps,  les  gens  modiris 
se  jeter  comme  des  Vandales  sur  les  presses  d'un  Journal  d^mocratique? 
La  commune  du  10  aoüt,  on  peut  Taffirmer  hardiment,  se  montra 
toujours  animöe  des  plus  pures,  des  meilleures  intentions.  Ayant 
appris  qu*une  multitude  ägar^e  se  portait  sur  le  Louvre,  oü  demeu- 
raient  alors  plusieurs  artistes,  entre  autres  le  gi^nd  David,  eile  langait 
ünm^diatöment  une  prociamation  oü  il  £tait  dit  :  a  Les  logemens 
habit^  par  les  artistes,  r^compense  des  talents  et  des  Services  qu*ils 
ont  rendus  ä  la  patrie,  n*ont  aucune  communication  avec  la  galerie 
suspecte  d'oü  les  ennemis  du  peuple  ont  fait  feu  sur  lui.  La  commune 
de  Paris  regarde  comme  un  devoir  de  pr^server  le  peuple  d'une  teile 
erreur  et  de  manifester  Testime  qu'elle  porte  ä  ces  citoyens  (1).  »  Un 
autre  jour,  un  de  ses  membres  lui  ayant  annonc^  que  deux  femmes  se 
trouvaient  d^tenues  dans  les  prisons  de  la  Force  sans  qu'il  y  eüt  contre 
elles  aucune  preuve  de  d^lit,  eile  chargeait  les  conseillers  Roussel  et 
Darnaudri  d'aller  tout  de  suite  s'assurer  des  faits,  de  mettre  ces  deux 
femmes  en  libert^  si  elles  n'^taient  coupables,  et  de  leur  faire  donner 
tous  les  secours  nöcessaires  (2).  Quelle  f^rocitä  I  Et  comme  en  temps 
ordinaire  on  a  soin  de  prendre  de  telles  pröcautions! 

Robespierre  parut  ä  la  commune  d^s  le  12.  II  se  montra  assez  assidu 
mx  s^ances  du  conseil  g^n^ral  jusqu'au  26  du  mois  d*aoüt,  ^poque  k 


(1)  S^anoe  du  14  aoüt.  Proc^verbanx  da  conseil  g^n^ral.  Archwtt  de  la  Ville.  Y.  22. 
^arton  0.  7.  0. 

(2)  S^noe  du  23  aoüt.  übt  mtprä. 
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laquelle,  choisi  comme  pr^sident  par  Tassemblee  primaire  de  sa  sec- 
tion ,  puis  appelö  par  les  electeurs  de  Paris  ä  si^ger  au  sein  de  Tas- 
semblöe  electorale  chargäe  de  nommer  les  deputes  ä  la  ConveaüoD 
nationale,  il  ne  vint  plus  au  conseii  g^n^ral  qu'a  des  intervalles  assez 
^loignes.  Nous  allons  le  suivre  jour  par  jour,  beure  par  heure  poor 
ainsi  dire,  les  documents  originaux  sous  les  yeux,  et  nos  lecteurs 
sauront  de  la  fa^on  la  plus  pröcise  dans  quelle  Riesure  11  s'associa  am 
travaux  du  conseii  gän<iral  de  la  commune,  depuisle  11  aoüt,jouroi 
il  fut  nommö  commissaire  par  la  section  de  la  place  Vend6me,  jus^ 
qu'ä  l'ouverture  des  s^ances  de  la  Convention. 
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Le  premier  acte  de  Robespierre  au  sein  du  conseii  geo^ral  de  k 
commune  fut  de  rendre  compte  (seance  du  12  aaüt)  d*un  döcret  Tote 
dans  la  matin^e  par  TAssembl^e  legislative  et  portant  reorganisatioo 
du  directoire  du  d^partement  de  Paris.  On  n'a  pas  oubiie  ce  qu*^ 
Tancien  directoire :  compos^  de  membres  devoues  h  la  coor,  et  dootii 
plupart  s*ätaient  d^mis  de  leurs  fonctions  peu  de  jours  avant  lesere- 
nements  du  10  aoüt,  il  avait  6ie  souvent  en  lutte  avec  Tandenne  mini- 
cipalitö,  et  \ä  Suspension  de  Petion  et  de  Manuel  Avaat  acheve  de  k 
perdre  dans  Tesprit  du  peuple.  L'Assemblöe  legislative  avait  doac 
decidd,  sur  le  rapport  de  Guyton-Morveau ,  que  chacune  dessectkes 
de  Paris  nommerait  un  de  ses  membres  pour  remplir  provisoiremeat 
les  fonctions  d'administrateur  du  däpartement ;  mais  eile  avait  laisse 
la  porte  ouvertek  un  nouvel  antagonisme  entre  le  directoire  etlacos- 
mune,  en  ne  modifiant  pas  les  fonctions  du  directoire  et  en  kii  laissiA 
par  cons^quent  sur  le  conseii  gäneral  une  pr^pond^rance  doots^ 
anciens  membres  s'ötaient  constamment  prevalus. 

Robespierre  vit  Ik  un  danger.  Une  röcente  exp&ience  lui  avait  appn$ 
combien  ätait  p^rilleuse  pour  la  bonne  administration  de  la  viliedr 
Paris^  et  aussi  pour  la  libert^,  la  rivalitö  existant  forcänent,  pour  ain9 
dire,  entre  deux  corps  administrativ  qui  se  jalousaienl  neceffiairemei^ 
Fun  Tautre.  En  cons^uence,  il  proposa  k  ses  coUegues  de  sollKife^ 
de  l'Assembläe  nationale  le  rapport  de  son  döcret.  Le  conseii  geoff^ 
entrant  sans  discussion  dans  ses  vues,  arröta  imm^diatement  qu  u^ 
diputation  serait  envoyäe  k  TAssemblöe  pour  la  prier  de  revemr  ss 
sa  döcision. 


L1VR£  Vlll.    —   LE    NOUVEAU   DIRECTOIRE    DU    DEPARTEMENT       379 

Gbargä  de  porter  la  parole ,  Robespierre  tint  ä  TAssemblee  natio- 
nale un  langage  ferme,  mais  plein  de  convenance,  et  nuUement  irres*» 
pectueux,  comme  le  lui  rcprocha  un  peu  plus  tard ,  en  termes  si  peu 
mesur^s,  le  girondin  Louvet  dans  la  ridicuie  accusation  dont  il  le  pour- 
suivit.  c  Entre  le  peuple  et  vous,  il  ne  saurait  exister  d*interm^diaire 
desormais,  »  disait  Robespierre,  c  Nomm^s  par  le  peuple  avec  des 
pouvoirs  illimites  afin  de  veiller  ä  sa  sörete ,  d'assurer  le  triompbe  de 
la  Revolution  et  de  la  libert^,  les  membres  du  conseil  g^n^ral  verraient 
avec  peine  s'ölever  k  c6t6  d'eux  une  nouvelle  autorite  rivale,  qui, 
comme  sa  devanciöre,  ne  ferait  peut-^tre  qu'embarrasser  la  marche  de 
la  commune  et  rendrait  aux  ennemis  de  la  liberte  de  coupables  esp^^- 
ränces.  »  «  Craignez-vous,  »  ajoutait-il ,  c  de  vous  reposer  sur  la 
sagesse  du  peuple,  qui  veille  pour  le  salut  de  la  patrie  qui  ne  peut 
etre  sauv^e  que  par  lui?  C*est  en  etablissant  des  autoritfe  conlradic- 
toires  qu  on  a  perdu  la  libertä;  ce  n'est  queparrunion,la  communica- 
tioQ  directe  des  reprfeentants  ayec  le  peuple  qu'on  pourra  la  maintenir. 
Daignez  nous  rassurer  contre  le»  dangers  d'une  mesure  qui  d^truirait 
ce  que  le  peuple  a  fait;  daignez  nous  conserver  les  moyens  de  sauver 
ta  liberte.  C'est  ainsi  que  vous  partagerez  la  gloire  des  heros  conjurös 
pour  le  bonbeur  de  Thumanitä;  c'est  ainsi  que,  prfe  de  finir  votre 
carriöre,  vous  emporlerez  avec  vous  les  b^nödictions  d'un  peuple 
Hbre.  »  II  terminait  en  conjurant  TAssembl^  de  prendre  en  considä- 
ration  l'arröt^  du  conseil  g^n^ral  et  de  ne  pas  donner  de  rempla<^nt  ä 
i  ancien  dirdctoire  du  döpartement  ( 4 ) .  De  vifs  applaudissements  accueil- 
iirent  ses  paroles.  Tburiot  appuya  la  p^lition  de  la  commune,  Lacroäc 
^galement;  celui-ci  demanda  seulement  qu*on  laiss4t  subsister  la  sec- 
tion  du  directoire  charg^  de  la  partie  des  contributions.  Cette  propo- 
sition  fut  adopt^  sur-le-cbamp. 

Cela,  paralt-il,  ne  fut  nuUement  du  goüt  des  meneurs  de  la  Gironde. 
Le  ministre  Roland  motiva  sur  le  premier  d^cret  la  lettre  de  convo- 
:ation  pour  la  homination  des  membres  provisoires  du  directoire, 
^ns  indiquer  la  modification  arrdtäe  le  soir  möme ;  cette  circonstance 
imena,  quelques  jours  plus  tard,  le  22  aoüt»  le  conseil  g^n^ral  k 
leider  qu'ime  nouvelle  d^putation  serait  envoy^e  ä  TAssembläe  afin 
le  röclamer  la  conversion  du  nouveau  directoire  en  pure  et  simple 


(1)  Voj.  le  Monitntr  dal4aoüt  1792.  Robespierre  n^  est  pas  dösignä  comme  Pora- 
nir  de  ]a  d^pntation  du  conMÜ  fcdn^ral,  m«ii  il  est  nornm^  dans  le  Courritr  4esqwUT$' 
^t'troi*  depariement9  (niun^ro  du  14  acut)  et  dans  les  AnKaU$  foiriotiqueM  (nam^ 
n  14  ögalemani ),  qui  sont  d'aooord  sor  la  bonne  T^oeptioa  faite  par  l'AssembMe  k  Ift 
kition  de  Ift  commune.  L*arrdt^  de  la  commune,  dont  la  minote  est  de  la  main  da 
obespierre  figure  sons  le  nnm^ro  XLIX  k  la  suite  du  rapport  de  Conrtois.  . 
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commission  de  coutributions,  comme  cela  avail  6\i  convenu  en  prin- 
cipe. Ce  nouveau  titre ,  döterminant  clairement  les  attributions  du  di- 
rectoire,  devait,  dans  la  pens^e  de  la  commune ,  pr^venir  d^sonnais 
tout  conflit  d*autorit^,  si  dangereux  dans  les  circonstances  presentes. 
Ceci,  du  reste,  d*accord  avec  les  membres  nommes  pour  remplacer 
Tancien  directoire,  lesquels.etant  venus.ce  jour-lä  m^e,  jurerfidelite 
au  sein  du  conseil  g^n^ral,  avaient  däclar^  ne  vouloir  d*autre  tHreqoe 
celui  de  commission  administrative,  et  s*^taient  offerts  ä  accompagier 
ä  la  barre  de  TAssembl^e  nationale  les  döl^gufe  de  la  commune. 

Cette  fois  encore,  comme  cela  ^tait  bien  naturel,  Robespierre  päria 
au  nom  de  ses  coliegues.  II  se  borna  ä  raconter  ce  qui  s*^tait  passe  au 
sein  du  conseil  g^n^ral  et  termina  ses  trfes-courtes  observations  es 
priant  i^Assembläe  de  consacrer  par  un  d^cret  ce  grand  acte  de  Crater- 
nitä  et  d*union  (1).  Härault-Sechelles  präsidait.  II  adressa  aux  Petition- 
naires  une  allocution  toute  fraternelle,  exprima  une  opinion  entiere- 
ment  favorable  k  leur  demande,  et  les  invita  aux  bonneurs  de  la  seance. 
Mais  en  ce  moment  un  d^putö  s*öleva  trfes-vivement  contre  la  p^titi>ic 
dont  Robespierre  etait  Torgane,  et  ce  deputä  c'ötait  Lacroix,  le  mim 
qui,  peu  de  jours  auparavant,  avait  proposö  k  TAssembl^  de  laisser 
subsister  de  Tancien  directoire  la  section  charg^e  des  contributioDs  »f. 
Or  la  commune  ne  demandait  pas  autre  chose. 

Que  s*^tait-il  donc  passö  depuis?  Lacroix  etait  ici  Tinterpr^  des 
Girondins.  ^videmment  les  bommes  de  ce  parti ,  redoutant  rinflueDoe 
que  la  suppression  du  directoire  aliait  donner  ä  cette  commune  aa 
sein  de  laquelie  siegeait  un  homme  ä  qui  ils  avaient  vou6  une  faaioe 
mortelle,  formirent  le  complot  d*arracher  ä  TAssemblöe  le  rapport  de 
son  decret,  et  ils  arriv^rent  ä  leur  but  (3).  Plus  tard ,  Lacroix,  dans  le 
dessein  d*appuyer  Taccusation  pr^sentöe par  Louvet,  preiendit  qua- 


(1)  L*arr@te  de  la  commune,  dont  la  minnte  est  toute  de  la  main  de  Kclbtape^ 
a  M  reproduit  dans  le  tome  U  des  Papiert  tWdito,  p.  71,  et  ioaiM  sons  le  cXliX 
ä  la  Suite  du  rapport  de  Courtois.  L^honndte  rödactenr  de  oe  rapport,  par  i|;i»rv.c>^ 
on  par  mauvaisc  foi,  a  assign^  k  cet  arr@tö  une  date  voisine  de  odie  du  9  Themui^*^^- 
«  II  paralt,  dit-il,  que  la  commune  vous  devait,  citoyens,  presenter  nnep^^^'^ 
tendant  k  la  suppression  du  d^partement,  etc.,  »  et  U  en  tire  la  consequence  da^>^ 
voueroent  reciproqne  des  municipaux  et  du  tyran,  Voy.  p.  36  du  rapport.  Cet  tbera- 
doriens  ne  savaient  m6me  pas  Thistoire  contemporaine ,  s^Us  nela  felsifiaient  k  desseia. 

(2)  Voy.  dans  rBütoire  parlementair«,  t.  XVII,  p.  114,  le  compte-rsnda  de  cet  io^- 
dent.  Voy.  aussi,  dans  les  Lettns  dt  Robupierre  ä  h»  commeUanM,  n*  4,  sairpoc^' 
Louvet. 

(3)  11  suffit  de  lire  dans  le  Pairiote  frangoit  les  quelques  lignes  pleincs  de  ßal  din^ 
contre  Kobespiorre  et  la  commune  pour  6trc  convaincu  de  ce  oomplot  {Voyes  k  nn- 
m^ro  1110).  Ricn  n'egale  lamauvaise  foi  de  cette  feoille.  Les  antreejoamtfix  f->3- 
dins,  qui  avaient  applandi  k  la  premi^re  d^marobe  de  la  commune,  restirent  mae^ 
oette  foif . 
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lors  Robespierre  aral  menacö  TAssemblöe  d'un  nouveau  tocsin; 
mais  il  requt  un  dementi  formel,  auqiiel  il  ne  räpondit  pas.  Loin  de  lä, 
Maximilien  avait  blämi  bautement  un  de  ses  coUigues  ä  qui  un  mou- 
vement  d'humeur  avait  arrachö  en  effet  quelque  propos  de  ce  genre, 
et  plusieurs  anciens  membres  de  TAssemblde  legislative^  devenus 
d^putes  ä  la  Convention  nationale,  attest^rent  la  vörit^  de  ce  fait  (1). 

Robespierre  ne  s*ätait  pas  trompö  sur  le  sens  et  sur  la  portee  de  ce 
brusque  changement;  il  avait  bien  senti  d'oü  le  coup  ^tait  parti.  ^tant 
retoiirne  h  la  commune  pour  y  rendre  compte  de  sa  mission,  il  parla 
de  TAssembl^e  legislative  dans  les  termes  les  plus  convenables,  mais 
ne  se  priva  point  de  s*exprimer  avec  sa  franchise  accoutum^e  sur 
quelques-uns  des  membres  de  la  commission  des  Vingt-et-un,  o5 
dominaient  les  amis  de  Brissot,  qui,  au  Heu  de  chercher  k  rapprocher 
TAsserabl^e  et  la  commune  et  de  mönager  entre  elles  une  bonne  en- 
tente,  si  necessaire  au  salut  du  pays,  ne  songeaient  qu*ä  jeter  dans  ces  ' 
deux  Corps  des  ferments  de  discorde  et  de  d^sunion  (2). 

Dans  i'intervalle  de  ces  deux  dömarches  auprös  de  TAssembl^e 
legislative,  Robespierre  s'ötait  pr&entä  ä  sa  barre,  non  plus  cette  fois 
au  nom  de  la  commune,  mais  ä  la  t^te  d*une  döputation  de  citoyens 
envoyee  par  la  section  de  la  place  Vendöme.  C*ötait  le  14  aoüt.  La 
Statue  equestre  de  Louis  XIV  sur  la  place  Vendöme  ayant  6ii  renvers^e 
par  le  peuple ,  les  membres  de  la  section  eurent  Tidöe  d'^lever  ä  Ten- 
droii  oü  ötait  la  statue  du  despote  un  monument  en  Thonneur  des 
citoyens  morls  en  combattant  pour  la  libertö.  Dfes  le  11,  ils  avaient 
priö  Robespierre  de  vouloir  bien  exprimer,  dans  une  adresse  ä  TAs- 
semblte  nationale,  le  voeu  de  la  section  dont  il  ötait  membre,  et  le  43, 
ils  avaient  adoptö  par  acclamation  la  Petition  qu'k  la  prifere  de  ses  con- 
citoyens  Robespierre  avait  redigee  (3).-  De  nombreux  applaudissements 
accueillirent  ä  TAssemblöe  l'arriv^e  des  commissaires  de  la  section  de 
la  place  Vendöme  (4).  Dans  une  courte  barangue,  Robespierre  s'attacha 
ä  etablir  que  la  mort  la  plus  möritante  etait  celle  qu*on  recevait  en 
defendant  la  cause  de  la  Hbertö.  Jusqu'ici  cependant  on  n'avait  rien 
fait  afm  d'honorer  la  memoire  des .  citoyens  qui  avaient  p6ri  pour 
affranchir  le  pays.  Les  hiros  populaires  du  1 0  aoüt  6taient-ils  inK- 
rieurs  ä  ceux  de  Rome  et  d' Äthanes?  Et  Marseille,  Paris  et  Brest 


G)  Rdponse  ä  Louvet.  Lettret  de  M.  Robespierre  ä  eet  commettant,  n*  4,  p.  180.       • 

(2)  Le  proces- verbal  de  la  commune  ne  cQt  mot  de  la  riponse  de  Robespierre,  mais 
lui-niPme  en  rend  compte  dans  sa  reponee  ä  Io*ic»l,  p.  180.  Übi  suprä. 

(3)  Registre  des  arröKJs  et  d^libörations  de  la  section  de  la  place  Vendöme  {Archivet 
ie  la  Pftfecture  de  police). 

(4)  Courrier  des  quatre-vingt-troia  departemens^  nura^ro  du  jeudi  16  aoüt  1792. 
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avaient-ils  quelque  cbose  &  envler  h  Sparte?  Tropd'honneorssacrileges 
avaient  6ii  jusqu'ä  ce  jour  prodigues  aux  trattres  et  aux  assassinsdu 
peuple;  c*^tait  le  moment  de  faire  pour  les  d^eoseurs  des  droits  de 
rhumanite  ce  que  les  tyrans  ^taient  si  empress^  de  faire  poureuxet 
pour  leurs  complices.  «  D^put^s  da  peuple,  >  ajoutait  Robespierre, 
c  h&tez*vous  de  consacrer  par  des  hommages  solennels  la  gloire  de^ 
roartyrs  de  la  libert^  et  d*encoijrager  les  vertus  dont  nous  avor/ 
besoin  (1).  »  De  nouvelles  acclamations  accueillirent  ces  parol^;les 
pötilionnaires  obtinrent  les  bonneurs  de  la  seaoce  et  traverserent  b 
salle  au  milieu  des  applaudissements.  La  petition  fut  renvoyee  a: 
comitö  d'instruction  publique ,  et  je  ne  sache  pas  qu*il  y  ait  ^le  Jamals 
donne  suite  :  la  place  Vendome  resta  veuve  de  la  pyramide  promisr 
aux  m4nes  des  victimes  du  10  aoClt.  Un  monument  se  dresse  bien,  fier 
et  menagant  le  ciel,  sur  cette  place  elegante  et  correcte,  mais  ce  d  ^t 
.  pas  un  Souvenir  de  la  libertö  I 
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On  ätait  au  15  aoüt,  et  le  tribunal  destinö  ä  juger  tous  les  compüce^ 
'de  la  cour  n'etait  pas  encore  form^;  11  etait  h  craiadre  que  de  p-- 
longs  dölais  n*irritassent  Tiinpatience  populaire.  La  cour  martiai^ 
d6crät(£e  par  TAsserobl^e  l^islative  sur  la  proposition  de  Lacrou. 
etait  appel6e  ä  prononcer  sur  le  sort  desSuisses;  mais  etait-il  juste  (i^ 
s*en  prendre  seulement  ä  ces  instruments  passilis  du  despotisme,  ä  ct> 


(1)  Le  Honiteur  du  17  aoüt  r^snine  en  pea  de  lignes  la  hanuigae  de  Bobe^i^T:''. 
nai>  on  la  trouve  complj*te  dans  le  mun^ro  12  du  Defenatur  de  la  CotuUMi». 

Oiitre  ce  discours,  un  article  d*appr^x!iation  snr  les  cvenements  du  mob  d'ient. 
d^int^ressants  d^tails  sur  ces  ^vöneroents,  ce  nura^ro  contient  une  i«pn>dne&'^~  - 
diverses  pieces  trouv^s  aux  Tuileries,  plusieurs  lettreis,  VinterrDgatoire  de  M.  <i«  ^ 
lain,  employd  au  bureau  de  la  guerre,  et  le  proees-verbal  de  la  dedaration  d'nnsergt^ 
des  grenadiers,  nommö  Lecomte,  de  scrvice  aux  Tuileries  dantla  nuit  du  9  so  iPaci» 
C'est  le  demier  num^ro  du  Defenteur  dt  la  Constitution,  Robespierre  le  fit  soitre  d<  f«^ 
avis  k  aes  souacripteurB : 

f  Les  circonstances  actuelles  et  Tapproche  de  la  Ckmvention  nationale  sembleo:  s*  ' 
avertir  que  le  titre  de  Defenseur  de  la  Constitution  ne  convient  plus  k  cet  ourrtc^ 
quoique  nous  ayons  declare,  diis  Torigine,  que  ce  n'^toient  point  ses  de&uts  qae  ^' 
voulions  d^fendre,  mais  ses  priucipes;  quoique  notre  but  n'ait  janiais  <^til  <}e  la  (-'^ 
fendre  contre  le  voeu  du  peuple,  qni  pouvoit  et  qui  devoit  la  perfectioDD«'i  p^' 
contre  la  cour  et  contre  tous  les  ennenüs  de  la  liberte  qui  Touloient  la  decnuTv  m  ^ 
d<5t^riorer.  Nous  continuerons  desormnis  cet  ouvrage  sous  un  titre  plasaiiaJogo<»''i 
coDjonctures  oü  nous  sommes.  » 
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esciaves  de  la  discipline  militaire ,  ei  Tiinpuiiitö  serait-elle  i^serv^e 
aux  v^rilables  coupables?  Renverrail-on  ceux-ci  devant  le  tribunal 
criminel  du  departement?  Mais  pour  juger  des  crimes  et  des  däits 
sortant  de  la  cat^gorie  des  crimes  et  des  dölits  commuDS,  il  failait , 
pensait-on,  un  tribunal  extraordinaire,  statuant  en  dernier  ressort. 
Ce  ftit  Tavis  du  conseil  g^ni^ral  de  la  commune.  Dans  la  s^ance  du 
15,  il  chargea  six  de  ses  membres :  Robespierre,  V^ron,  Michel,  Biet, 
Moulin  et  Gaudichon,  d*aller  transmettre  k  TAssemblöe  nationale  son 
opinioni  cet^gard. 

Lcscommissaires  de  la  commune  se  prösentferent  \  TAssembl^e  dans 

la  soiröe  au  moment  oü  Tun  de  ses  membres  venait  de  proposer  Tincar- 

c^ration,  jusqu*ä  la  fin  de  la  guerr e,  de  toutes  les  personnes  convaincues 

d*jncivisme.  Cätait  ce  que  plus  tard  Robespierre  appela  faire  la  guerre 

at»x  opinions,  lesquelles  lui  semblferent  toujours  devoir  ^tre  ä  Tabri 

de  toutes  recherches,  du  moment  oü  elles  ne  se  traduisaient  point  par 

des  actes  hostiles  ä  la  Revolution.  Charg^  de  prendre  la  parole  au  nom 

de  ses  collfegues  de  la  commune,  il  s'efibrca  de  d^montrer  Tinsuffisance 

du  d^cret  rendu  le  11,  applicable  seulement  ä  une  certaine  cat^gorie 

d*fndividus,  et  oü  il  n'etait  question  que  des  crimes  commis  dans  la 

jburn^e  du  10.  Or,  disait  Torateur  de  la  commune,  les  plus  coupables 

parmi  les  conspirateurs  n'ont  point  paru  dans  cette  journöe :  Timpunite 

leur  serait  donc  assuröe?  « Ceshommes qui se.sontcouverts du masque 

du  patriotisme  pour  tuer  le  patriotisme ;  ces  hommes  qui  affectaient  Ic 

langage  des  lois  pour  renverser  toutes  les4ois,  ce  La  Fayette,  qui 

n'^tait  peut-ätre  pas  ä  Paris,  mais  qui  pouvait  y  dtre,  ils  ^chapperaient 

donc  ä  la  justice  nationale?  »  Ces  paroles  furent  couvertes  d'applau- 

dissements;  et  cependänt,  peu  de  jours  auparavant,  le  g^nöral  avait 

ete  scandaleusement  innocentä  par  TAs^embläe.  Aujourd'hni,  il  est 

vrai,  eile  n'^tait  plus  guere  compos^e  que  de  membres  ayant  votö  les 

conclusions  du  rapport  de  Brissot  conlre  La  Fayette.  «  Environn^e  de 

ia  confiance  du  peuple,  TAssembl^e,  »  disait  encore  Robespierre,  «  se 

devait  k  elle-mÄme  de  ne  pas  rendre  de  lois  conlraires  au  voeu  una- 

nime,  »  et  il  terminait  en  la  priant  de  decräter  que  les  coupables  se- 

raient  jugös  souveraineraent  et  en  dernier  ressort  par  des  commis- 

saires  pris  dans  chaque  section.  Apr&s  avoir  accueilli  par  de  nouveaux 

applaudissements  la  fin  de  ce  discours,  TAssembl^e  accorda  aux  pöti- 

lionnaires  les  honneurs  de  la  söance.  d&rita,  en  principe,  Titablisse- 

ment  d*un  tribunal  populaire,  et,  pour  le  mode  d*exöcution,  chargea 

a  commission  des  Vingt-et-un  de  faire^säance  tenante,  un  rapport  (1). 

(1)  Moniieur  du  17  aoüt  1792,  au  Supplement,  nuxnöro  330  (bis). 
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•  Rapporteur  de  cette  commissioiiy  Brissot,  trouvant  oontraire  aux 
principes  r^tablis^ment  d*un  tribunal  extraordinaire,  proposa  ä  l'As- 
seniblee  de  laisser  au  tribunal  criminel  du  d^partement  le  soin  de  la 
r^pression  des  crimes  du  10  aoöt,  d*instituer  seulement  un  nouveau 
Jury,  et  d*ordonner  ätcet  effet  aux  quarante-huit  sections  de  Paris  de 
nommer  chacune  quatre  jur^s.  L'Assembl^  adopta  ces  conclusioos 
assez  peu  logiques  cependant ;  car  pourquoi  tant  de  m^fiance  k  Tegard 
de  Tancien  jury ,  et  tant  de  confiance  i  l'^gard  des  juges  charges  d  ap- 
pliquer  la  loi  ?  En  vain  Brissot  se  retrancha-t-ilbypocritement.derrito 
les  principes,  il  fallait  dtre  cons^quent  alors,  et  ne  rien  modifier. 
Mais  il  lui  suffisait  qu'une  mesure  quelconque  eüt  et6  prq)oseepar 
Torgane  de  Robespierre  pour  qu'il  crüt  devoir  ia  combattre.  Le  lende* 
main,  dans  son  propre  Journal,  il  se  flatta  d*avoir  aisement  prouvt 
rinadmissibilite  de  la  Petition  pr^sent^e  par  Robespierre,  laquelle, 
seloD  le  Patriote  frangais^  ne  repr^sentait  nullement  le  voeu  de  la 
commune.  Celle-ci,  au  dire  de  la  feuille  girondine,  s'ätait  contentee 
de  demander  que  le  recours  au  tribunal  de  Cassation  ne  piit  avoir 
Heu  (1).  Or,  c*ätait  une  allögation  purement  mensongfere.  Des  le  U 
aoüt,  le  conseil  g^nöral  avait  charg^  Robespierre,  Audoin  et  Tallier. 
de  rädiger  une  adresse  ä  TAssembläe  nationale  pour  la  prier  dedele^ 
miner  un  mode  de  däcret  sur.  la  cour  martiale  (2),  et  le  lendemain  eile 
avait  jugä  utile  de  solliciter  aussi  la  suppression  de  tout  recours  en  Cas- 
sation. Robespierre  avait  iii  Tinterpr^te  de  ce  double  vo?u.  Du  reste, 
la  commune  donna  elle-mÄme  au  Patriote  frangois  un  dänenti  sao- 
glant.  Peu  satisfaite  du  däcret  rendu  sur  le  rapport  de  Brissot,  m 
tomprenant  pas  bien  pourquoi  TAssembläe,  en  changeant  comple- 
tement  Tancien  jury,  avait  conservä  le  personnel  des  juges,  et  sefoo- 
dant  d*ailleurs  sur  ce  que  le  tribunal  criminel  du  departemeni  ne 
jouissait  pas  de  la  confiance  du  peuple,  eile  delegua,  dans  sa  seaoce 
du  16,  cinq  de  ses  membres,  Truchon,  Dervieux,  Lullier,  Pepin  ei 
Bourdon,  pour  prier  l'Assemblöe  nationale  de  fixer  le  mode  le  plu> 
prompt  de  remplacer  ce  tribunal  (3).  Cette  fois,  Robespierre  ne  faisai' 
point  partie  de  la  deputation.  Les  nouveaux  commissaires  se  preseoü- 
rent,  le  lendemain  47,  ä  la  barre;  TAssemblöe  se  rendit  ä  leursob^er- 
vations,  et,  säance  tenante,  revenant  sur  son  decret  de  ravani-veille, 
eile  döcida,  sur  la  proposition  de  Heraul t-Söchelles,  qu*un  corps  eJec- 
toral,  composö  d*un  ölecteur  par  chaque  section  de  PariSi  noounera;: 

(1)  Patriott  franQoia,  iiiimäro  1103. 

(2)  Extrait  du  registre  des  delib^rations  du  conseil  geueral  de  la  oommoii«.  S«»« 
du  14  aoüt.  Archives  de  la  Ville.  V.  22.  Carton  0.  7.  0. 

(3)  Ibid.  Ubi  snpni.  S^auce  du  16  aoüt. 
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sur-Ie-cbamp  un  tribunal  criminel  special,  destinö  ä  juger  les  crimes 
relatifs  ä  la  journ^e  du  10  aoüt  (1). 

D&  ]e  soir  m^me,  les  ^lecteurs,  dösignös  aussitdt  par  les  secüons 

de  Paris,  se  räunirent  dans  une  des  salles  de  rHötel-de-Ville,  afin 

de  proc^er  ä  la  formation  de  ce  tribunal.  Le  premier  nom  sorti  de 

Turne  fut  celui  de  Robespierre,  qui  se  trouvait  ainsi  de  droit  prösi- 

dent  de  la  nouvelle  cour  (2).  Les  ölecteurs  nommferent  ensuite  pour 

juges  Osselin,  Mathieu,  Pepin-Desgrouettes,  Lavaux«  Dubail  et  Cof- 

finbal,  ce  dernier  ä  la  place  de  Truchon,  non  acceptant  (3),  et  pour 

accusateurs  publics  Lullier  et  Röal.  Quatre  greffiers,  sept  jur^s,  qui 

fureot  Leroy,  Blandin,  Botot,  Lohier,  Loiseau,  Perdrix  et  Cailli^res  de 

Ittang,  et  huit  suppl^ants,  complöt^rent  Torganisation  de  ce  tribunal 

extraordinaire. 

Par  des  motifs  dont  tout  le  monde  appröciera  la  dölicatesse,  Robes- 
pierre refusa  d*accepter  les  hautes  fonctions  auxquelles  il  venait  d*ötre 
appele,  et  oü  il  eüt  6i6  en  quelque  sorte  juge  et  partie.  Comme  une 
coterie  d'envieux  et  d'intrigants  ne  pouvait  laisser  passer  aucun  de 
ses  actes  sans  le  travestir  et  rincriminer,  on  ne  manqua  pas  de  jeter 
des  nuages  suf  son  refus,  et  de  propager  contre  lui  des  insinuations 
malveillantes.  Il  crut  alors  devoir  informer  lui-m6me  le  public  de  ses 
motifs ;  «  J'ai  combattu,  depuis  Torigine  de  la  Revolution,  »  ^crivit-il, 
ff  la  plus  grande  partie  des^  criminels  de  Itee-nation.  J'ai  d^noncö  la 
plupart  d'entre  eux;  j'ai  prdidit  tous  leurs  attentats,  lorsqu'on  croyoit 
encore  ä  leur  civisme;  je  ne  pouvois  ötre  le  juge  de  ceux  dont  j'ai  6i6 
Tadversaire,  et  j'ai  du  me  souvenir  que  s'i|s  ätoient  les  ennemis  de  la 
patrie,  ils  s*^toient  aussi  d^clarös  les  miens.  Cette  maxime,  bonne  dans 
toutes  les  circonstances,  est  surtout  applicable  ä  celle-ci ;  la  justice  du 
peuple  doit  porter  un  caractere  digne  de  lui,  il  faut  qu'elle  soit  impo- 
sante autant  que  prompte  et  terrible.  L'exercice  de  ces  nouvelles  fonc- 
tions ätoit  incompatible  avec  Celles  de  representant  de  la  commune 


(1)  Voyex  le  Moniteur  du  19  aoüt  1792.  Ce  Journal  pr^te  k  rorateur  de  la  commune 
nn  langage  d'iino  cxtröme  violence.  Le  Patriot«  franpois,  peu  suspect  de  partialitö 
eavers  Ja  commune,  donne,  au  contraire,  de  ce  discours  un  rösumä  plein  de  conve- 
nance  ot  de  mod^ration.  Ni  Tun  ni  Tautre  ne  nomment  le  membre  qui  porta  U  parole. 
Ils  le  dösignent  ainsi,  Tun :  Un  reprüentant  procUoire  de  la  commune;  l'autre  :  Un  mo- 
güirai  du  peuple.  Voy.  le  Patriote  fronpow,  numero  1105. 

Xous  faisons  cette  Observation  parce  quo,  griice  ä  la  di'plorable  lögeretö  avec  la- 
juelle  a  6t6  trop  aouvent  icrite  Thistoire  de  la  Revolution  fran^aise,  on  a  quelquefois 
ittribu^  les  paroles  rapportöes  par  le  Moniteur  ä  Robespierre  qui,  oomme  on  Ta-vu,  nc 
aisait  m^me  pas  partie  de  la  depuUtion  de  la  commune. 

(2)  Arcßiices,  B.  A.  13  (38).  Yoy.  aussi  la  Chronique  de  Paris  du  20  aoüt  1792  et  le 
^atriote  franQois^,  numero  1104. 

(3)^rcfcice«.  Ubieuprä, 

T.  II  «6 
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qui  in*avoient  6i6  confiees  :  il  falloit  opter ;  je  suis  restä  au  poste  ou 
j'^tois;  convaincu  que  c'etoit  Ik  oü  je  devois  actuellement  serviria 
patrie  (1).  »  Ainsi  donc,  k  des  fonctions  importantes  et  lucratives, 
Robespierre  prefera  son  simple  titre  de  membre  du  conseil  general  de 
la  commune,  oü  il  ne  figura  d*ailleurs  dans  aucune  espäce  de  commis- 
sion.  On  essaya  cependant  de  l'attacher  par  certains  liens  au  ministere, 
devenu  pouvoir  ex^cutif  provisoire,  et  il  fut  appelö  ä  sieger  au  sein  du 
conseil  de  justice  ötabli  prfes  le  ministfere  de  la  justice,  mais  il  dedina 
ägalement  cet  honneur,  en  invoquant  une  partie  des  raisons  qui  Tavaient 
determine  a refuser  les  fonctions  de  president  du  tribunal  du  1 7  aoüt \i}. 
Cet  amhitu'ux  ne  voulant  d'aucune  place,  les  Girondins,  dont  les  crea- 
tures  occupaient  k  prösent  les  plus  hautes  positions  dans  ll^tat,  Facca- 
seront  bientöt  d'aspirer  au  pouvoir  supröme.  Quels  logiciens! 


XXIII 


Jusqu'au  jour  oü,  nommä  membre  de  Tassemblöe  electorale  chargee 
d'ölire  les  deputös  k  la  Convention  nationale  pour  le  departement  de 
Paris,  il  cessa  presque  completement  draller  k  la  commune,  Robe^ierre 
suivit  assez  rägulierement,  avons-nous  dit,  les  d^iiberations  du  cot' 
seil  göneral.  Mais,  comme  il  le  däclara  un  jour  k  la  Convention  sar^s 
rencontrer  de  contradicteur,  il  ne  se  m^la  jamais,  en  aucune  maniere, 
de  la  moinJre  Operation  particuliere  (3).  11  ne  prfeida  pas  un  scul  in- 
stant, comme  plusieurs  ecrivains  Tont  avance  par  erreur,  la  formidable 
commune,  et  n'eut  pas  la  moindre  relation  avec  .le  £ameux  comite  de 
surveillance.  En  certaines  oCcasions  seulement,  assez  rares  d'aiileurb. 
il  fut  la  parole  et  la  plume  du  conseil  gen^ral. 

A  celte  dpoque  rögnait  dans  Paris  un  agiotage  effrön^.  C'est,  belas! 


(1)  Cetto  lettre  de  Kobespierre  pnrut  dans  le  Monittur  du  28  aoftt  1792,  äM.>  -- 
Courrier  des  <iuatre-vingMrois  d^partemcns  du  24  aoftt,  et  dans  le  PcUriote  /f»«'  T  • 
numero  lll<^  lesquels  la  publierent  sans  reflexions.  La  Chronique  de  Paris  ancoL«^- 
ces  termcs  le  refiis  de  Robespierre :  «  M.  Uobcspierre  n'est  point  membre  do  inl'-  - 

^destine  ä  jugcr  les  conspiratenrs.  C'est  par  erreur  que  nons  laTions  aniK4Kv.  *. 
refuse  parce  qu'ayant  oombattn  dcpuis  Torigine  de  la  R<Svolution  les  cmnüirl'  : 
leae-nation,  et  ayant  dönonce  la  plupart  d'entre  eux,  il  n*a  pas  cru  poaAoir  c  tre ,  -.' 
de  ceux  dont  11  a  ^te  Tadversaire.  »  (Xumöro  du  25  aoüt  1792.) 

(2)  Vor.  sur  ce  second  refus  la  lettre  de  Robespierre  au  Courrier  de»  ^j'tm^''.  '" 
trois  dpjntrt'mnu.  (Xum^ro  du  24  aoüt.) 

(3)  lU'ponsc  ä  Lonvet.  Lettres  de  M,  Robespierre  'i  tes  commettansy  n*  4,  p.  16^- 


LIVR£   Vm,   DälAilGHE   AUPR^S   DE   PETION  887 

un  des  plus  tristes  spectacles,  dans  nos  troubles  pubücs,  que  de  voir 
tant  de  gens  chercher  i  faire  des  malheurs  de  la  patrie  des  Instru- 
ments de  fortune.   Dijk  commencaient  ä  s'exercer  sur  une  vaste 
feheile  ces  accaparements,  soarce  de  souffrances  pour  la  population, 
et  qui  nÄ^ssiteront  plus  tard,  au  milieu  des  plus  graves  complica- 
tions,  plus  d'une  loi  fatale  h  la  liberti  da  commerce.  La  commune, 
comme  frapp^e  d'avance  du  prochain  danger,  chargea  Robespierre  et 
Lavaux  de  se  concerler  avec  le  maire  sur  les  moyens  les  plus  propres 
ä  detruire  Tagiotage  et  les  accaparements  (1).  Mais  il  ne  ftit  gufere  pos- 
sible  ä  ces  commissaires  de  resoudre  cette  question  avec  le  maire  de 
Paris.  Pötion,  tout  abasourdi  encore  de  la  Revolution  du  10  aoüt,  que, 
de  concert  avec  ses  amis  de  !a  Gironde,  il  avait  essayö  d'ajourner  inde-^ 
finiment,  assistait  rarement,  dans  le  principe,  aux  siances  de  la  nou- 
velle  commune,  pr^förant,  comme  le  lui  reprocha  un  jour  Robespierre, 
tenir  conseil  soit  chez  lui,  soit  au  comit6  des  Vingt  et  un,  pour  com- 
ploter  le  r^tablissement  de  l'ancienne  municipalit6.  Celle-ci  en  effet, 
entiirement  h  sa  d^votion,  eöt  assur^  aux  Girondins,  maltres  de  TAs- 
semblöe  nationale^  et  qui  gouvernaient  le  maire  de  Paris,  une  domi- 
nalion  sans  bomes. 

Petion  etait  venu  pour  la  premifere  fois  i  la  commune,  depuis  Tin-" 
surrection,  trois  jours  seulement  aprfes  la  prise  des  Tuileries,  et,  par- 
lant  pour  ainsi  dire  au  nom  de  ses  amis  de  la  commission  des  Vingt 
et  un,  il  avait  annoncö  que  TAssembl^e  legislative  voulait  Ugaliscr  la 
Revolution,  confirmer  toutes  les  Operations  de  la  commune  du 
10  aoöt,  et  rappeler  la  municipalite  övincee  (2) :  comme  si,  aprfes  la 
dernifere  revolution,  TAssembiee  legislative  avait  qualitö  pour  cela ; 
comme  si  les  nouveaux  conseillers  municipaux  n'avaient  pas  regu 
des  sections  de  Paris  pleins  pouvoirs  pour  sauver  la  patrie.  La  propo- 
sition  du  maire  n'^tait  guere  de  nature  ä  etre  favorablement  accueillie. 
Petion  se  retira  fort  möcontent  du  peu  de  succfes  de  sa  d^marche ;  et 
de  quelques  jours  il  ne  reparut  plus.  Le  1 7  aoüt,  le  conseil  general  se  vit 
obJige  de  priet  Robespierre,  dont  on  connaissait  la  vieille  amitie  pour  le 
maire  de  Paris,  d'aller  en  personne  chez  lui,  et  de  Tinviier  ä  se  rendre 
au  sein  de  la  commune  afin  de  prendre,  de  concert  avec  eile,  les 
mesures  les  plus  propres  k  assurer  la  tranquillite  publique  (3).  Le  con- 


(1)  Reglätre  des  deliberations  du  conseil  gen(^ral  de  la  commane.  (Si^ance  du  15  aoüt.) 
ArrMcea  de  la  Villc.  V.  22.  Cartoii  0.  7.  0. 

12)  Keponse  a  Jerome  Petion.  Letlres  de  Maximilien  Bobespierre  ä  ses  commcUans^ 

n-»  7,  p.  298. 
t3)  Kegistre  des  d^lib^ations  du  conseil  g^nöral  de  la  commane.  XJbi  auj.rä.  (Seance 

du  17  aoüt.) 
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seil  g^näral,  tant  calomniö,  cherchait,  par  tous  les  moyens  en  son  poa- 
voir,  non-seulement  i  präserver  la  patrie  des  entreprises  de  Tänigra- 
tion  et  des  puissances  coalis^es»  mais  ä  rätablir  dans  Paris  l'ordre 
mat^riel,  ä  donner  la  s^curite  aux  citoyens.  Que  si,  dans  ces  drcoos- 
tances  tout  ä  fait  exceptionnelles ,  la  commune  fut  dans  la  näces^ti  de 
recourir  k  des  mesures  extraordinaires,  eile  suivit  ä  cet  6gard 
l'exemple  de  TAssemblöe  lögislaüve ;  en  beaucoup  de  cas  m£me,  eile 
se  contenta  d'ex^cuter  les  d^crets  de  cette  derni^re  :  c*est  ce  dont  od 
se  convaincra  tout  ä  Theure. 

Cependant  une  certaine  inquiötude  s*^tait  emparöe  des  esprits: 
quelle  conduite  allait  tenir  l'armöe?  Des  nouvelles  peu  rassurantes 
^vinrent  coup  sur  coup  jeter  dans  Paris  de  nouveaux  fennents  d'irrita- 
tion.  On  apprit  que,  par  un  ordre  du  jour  en  date  du  1 3  aoftt,  La  Fayette 
avait  engagä  ses  troupes  ä  se  joindre  ä  lui  afin  de  r^tabiir  la  Constitu- 
tion, et  qu*k  son  instigation  le  directoire  du  döpartement  des  Ardenoes 
avait  protestö  contre  les  ävänements  du  10  ao6t  et  mis  en  ätat  d*ar- 
restation  les  döput^s  Kersaint,  P^raldy  et  Antonelle»  coomiissaires  de 
TAssembl^e  nationale  prhs  Tarm^e  de  la  Moselle.  Dans  la  soirfe  du  17, 
Robespierre  se  montra  aux  Jacobins,  oü,  depuis  la  journte  du  10,  on 
^Dß  Tavait  pas  entendu.  Justement  on  venait  de  d6noncer  Tarrötäsedi- 
tieux  des  administrateurs  des  Ardennes.  Montant  alors  ä  la  tribone,  ü 
bläma  vivement  TAssembläe  legislative  de  n'avoir  pas  encore  Statut 
sur  le  sort  de  La  Fayette,  quand  eile  n*avait  pas  craint  de  frapper  le 
roi.  Si  un  directoire  igari  avait  os6  se  montrer  aussi  violemmeot 
s^ditieux,  n*ötait-ce  point  parce  qu'il  comptait  sur  ce  g^nä'al  et  sor 
son  armäe  ?  Et  si  La  Fayette  lui-möme  poussait  Taudace  jusqu'ä  marcber 
sur  Paris,  n'^tait-ce  point  parce  qu*il  espärait  bien  qu'ä  son  approcbe 
la  majoritö  de  TAssembläe,  dont  il  connaissait  les  sentiments,  se  joio- 
drait  k  lui?  Cette  majoritö,  il  est  vrai,  se  tenait  presentemem  ä  Täcart; 
mais  tout  le  cötä  droit,  tous  les  döput^s  qui  avaient  vot6  pour  La 
Fayette,  et  möme  certains  membres  qui  ne  si^geaient  pas  ä  drdte  im 
paraissaient  attendre  avec  impatience  la  venue  du  g^n^ral,  afin  de 
prendre,  appuyds  de  son.^p^,  Tinitiative  de  la  röaction.  Voiii,  dit-il 
en  terminant,  les  dangers  auxquels  on  est  encore  expose,  et  Torage 
qu*il  y  a  ä  conjurer  (1).  Baumier  proposa  ensuite  ä  la  sociät^  de  de- 
mander  formellement  k  TAssemblöe  nationale,  par  voie  de  p^titioD, 
qu'elle  d^clarät  La  Fayette  traltre  ä  la  patrie. 

L'Assemblöe,  du  reste,  n'avait  pas  besoin  d'Atre  pouss^e,  pourren- 


(1)  Journal  des  dihdta  et  dt  la  .comtpondance  de  la  Societedes  Amis  de  la  Cimaiümti»^ 
Bumcro  25^ . 
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trer  dans  la  voie  des  rigueurs,  auxquelles,  dhs  les  premiers  mois  de 

sa  sessioD,  nous  Tafons  vue  se  rösoudre.  EUe  y  fiit  ramen^  par  la  force 

mime  des  choses.  Dös'le  15  aoüt,  eile  avait,  sar  la  proposition  de 

Merlin  (de  ThionviUe),  döcr^tä  que  Louis  XVI,  les  femmes  et  les 

enfants  des  ämigrös,  serviraient  d^otages  ä  la  nation ;  et,  dans  la  möme 

säance,  elleavaitmis  en  ötat  d'accusation  les  anciens  ministres  Du- 

portail,  DupcMTt  du  Tertre ,  Tarbä ,  Montmorin ,  Bertrand  de  MoUevile, 

ainsi  que  Barnave  et  Alexandre  Lameth,  fortement  compromis  Tun  et 

Tautre  par  les  pi^ces  trouvees  au  chäteau  des  Tuileries.  «  La  cour,  » 

s'^a  Cambon,  c  croyoit  que  le  jour  des  vengeances  ^toit  arrivö  pour 

eile,  ces  jours  doivent  ätre  au  contraire  ceux  de  la  justice  du  peu- 

ple  (1).  »  Le  17,  TAssembl^e  dtor^it  d^accusation  et  renvoyait  devant 

le  tribunal  er iminel  le  directoire  du  däpartement  de  la  Somme,  qui 

avait  refus6  de  transcrire  sur  ses  registres  les  d^crets  rendus  depuis 

le  10,  eile  chargeait  trois  nouveaux  commissaires,  Isnard,  Quinette  et 

Gaudio,  de  se  rendre  dansle  däpartement  des  Ardennes,  et  le  lendemain, 

apr^  avoir  voiä  l'arrestation  des  administrateurs  de  ce  däpartement, 

eile  rappelait  La  Fayette,  et  confiait  ä  Dumouriez  le  commandement  de 

son  annäe.  Le  gänöral  essaya  en  vain  d*^branler  ses  bataillons,  de  les 

eatraloer  vers  Paris;  fidäles  ä  la  Revolution,  les  soldats  demeur^rent 

sourds  ä  la  voix  de  leur  chef.  A  ses  exhortations  impuissantes,  ils  r^pon- 

direot  par  les  cris  mille  fois  röpöt^s  de :  Vive  la  nation,  vive  la  libert^, 

viv£  L*£GALiT£ !  Sentaut  la  contre-rävolution  vaincue,  La  Fayette  se 

dedda  k  öcbapper  par  la  fuite  ä  une  condamnation  certaine,  et  dans  la 

nuitdu  19  aoüt,  il  quitta  precipitamment  son  armee,  accompagnä  de 

quelques-uns  de  ses  officiers.  On  sait  comment,  arr^tö  aux  avant- 

postes  autrichiens,  ilfut  jetä  dans  les  cachots  d'Olmutz,  et  pr^serve 

peut-ötre,  par  la  prison,  du  döshonneur  de  tirer  T^p^e  contre  la 

France.  Dans  la  journäe  möme  de  son  triste  däpart,  il  ^tait  enfin  d^ 

crätö  d'accusation  par  TAssembläe  nationale  (2), 

(1)  Toy.  le  MoniUur  du  17  aoüt  1792,  au  suppldment,  anmäro  230  (bis). 

(2)  Tant  de  persozmes  jngent  encore  le  La  Fayette  de  1791  et  de  1792  sur  le  La 
Fayette  de  1830,  que  nous  croyons  dcToir  mettre  sous  les  yeux  de  dos  lecteurs  oe  d^- 
cret  de  rAssexnbl^,  rendu  sur  un  rapport  de  La  Source,  et  qui  prouve  surabond«m- 
ment  combien  fond^es  ^taient  los  d^nonciations  de  Robespierre  contre  co  gön^ral : 

«  L^Assembl^  nationale,  oonsidärant  que  le  gänöral  La  Fayette  a  employ^  les 
manoeuTres  les  plus  odieuses  pour  dgarer  Pannäe  dont  le  commandement  lui  avait  ^te 
confie  ;  consid^rant  qu'il  a  chercbä  ä  la  mettre  en  (3tat  de  rövolte,  en  la  portant  h  me- 
coonattre  raiitoritä  des  repr^sentants  de  la  nation,  et  ä  toamer  contre  la  patrie  les 
armes  mdtnos  des  soldats  de  la  patrie;  oonsid^rant  qu^il  est  pr^renu  du  crime  de  re- 
bellion  contre  la  loi,  de  conjuration  contre  la  Ubert^  et  de  trahison  envers  la  nation, 
d^rete  ce  c^ui  suit : 

«  Article  premier.  —  II  y  a  lieu  k  accusation  contre  Motier  La  Fayette,  oi -devant 
gtm^ral  de  l'anBi<^e  du  Nord ; 
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La  nouvelle  du  blocus  de  Longwy  par  les  Prussien^n'^tait  go^  de 
nature  a  calmer  rirritation  des  esprits;  la  fureur  fut  au  comble  quand, 
le  26,  on  connut  la  reddition  de  cette  ville,  redditioQ  ä  laqueUe  la  tra- 
bison  n*avait  pas  i\&  ^trang^re.  Le  mime  jour,  rAssemblte  venait  de 
voter  contre  les  pritres  insermentös  un  terrible  döcret ,  en  yerto 
duquel  tous  les  ecclösiasüques  qui,  dans  le  däai-de  quinze  jours, 
n'auraient  point  prit^  le  serment  prescrit  par  les  lois  du  26  d^- 
cembre  1790  et  du  17  avril  1791,  et  n'auraient  pas  övacuä  le  terri» 
toire  fran(;ais  ce  d^lai  passö,  seraient  transportös  ä  la  Guyane  '1. 
Dans  la  s^ance  du  soir,  saisie  d'un  sombre  eathousiasmet  eile  decre- 
tait :  que  tout  citoyen  arme  d*un  fusil  serait  tenu  de  patlir  oq  de  le 
remettre ;  que  tout  citoyen,  qui  dans  une  ville  assi^gee  pärlerait  de  se 
rendre,  ^erait  puni  de  mort  (2).  Le  28,  eile  autorisait  les  municipalit^ 
ä  op^rer  des  visites  domiciliaires  et  ä  d^sarmer  tous  les  gens  sospects, 
pour  donner  leurs  armes  aux  däfenseurs  de  la  patrie.  Ce  jouMä,  Cou- 
thon,  revenu  des  Boues  de  Saint-Amand,  avait  repris  sa  place  au  sein 
du  Corps  l^gislatif ,  dont  les  chaleureux  applaudissements  avaient  salue 
son  retour  (3).  Le  31  aoüt,  connaissant  les  honteux  ditails  de  la  red- 
dition de  Longwy,  TAssembläe  nationale,  sur  le  rapport  präsent^  (lar 
Guadet  au  nom  de  la  commission  des  Vingt  et  un,  d^cidait  qu'aussitot 
que  cette  ville  serait  rentr^e  au  pouvoir  de  la  nation  fran^aise,  toutes 
les  maisons,  sauf  les  ädifices  nationaux,  seraient  d^molies  et  raste, 
et  que  ses  habitants  6taient,  d&s  k  present,  priv^s  ponr  dix  annte  des 
droits  de  citoyens  fran^ais.  Les  reprösentants  du  peuple,  on  le  voit. 
n'attendaient  pas  la  Convention  nationale  pour  se  montrer  inflexüiies 
et  opposer  des  coeurs  d*airain  k  la  mauvaise  fortune. 


<  Art.  2.  —  Le  pouvoir  extoutif  est  express^ment  charge  de  mettre  prompW^ecx  % 
execution  le  prösent  döcret; 

•i  L*Assexnblöe  nationale  enjoint  ä  toutes  les  autorit^  constitu^  et  ^  toos  ^^^ 
citoyens  et  soldats  de  s'assurer  dudit  Motier  La  Fayette  par  toos  les  moyens  pM* 
ßibles; 

(V  Art.  3.  —  L*Assembl^  nationale  döfend  ä  Tarmöe  da  Nord  de  Teconnattre  k^'- 
Motier  La  Fayette,  et  de  lui  porter  aueune  oböissance ;  d<^fead  pareiUement  anx  eorp 
administratifs,  municipalit^s,  et  h>  tous  fonctionnaires  publics,  de  lui  pr^ter  fturJ^ 
assifttance  et  d'ob^ir  &  aueune  de  ses  r^uisitions,  ainsi  qu'i  tous  d^positaires  paH)^ 
de  rien  paver  pour  ladite  armöe  que  sur  les  ordres  du  g^nönü  Domouheii  ncoie' 
pour  remplacer  ledit  La  Fayette,  et  ce,  sous  peine  d'§tre  ddclar^  compÜoes  de  r&i^^ 
iion  >  (ifonifeur  du  21  aoüt),  au  Supplement,  num^ro  234  (bi^. 

(1)  Yoy.  le^ontteur  du  28  aoüt  1792. 

|2)  Ibid,,  du  29  aoüt. 

(3)  Moniltur  du  30  aoüt  1792.  Voir  en  quela  tennes  s'exprimait  ^  ce  sujet  Coih|«<^ 
dans  la  Chronique  de  Paris :  <  M.  Conthon,  en  revenant  occuper  dans  rAssenUtfe  c 
poste  qu'il  a  toujours  rempli  avec  bonneur,  et  dont  Tötat  de  n  sant^  l'iwit  forc«  et 
s'absenter  pendant  quelque  temps,  a  renda  oompte  des  dispositions  ftTorsW«^^ 
rögnent  dans  Parm^  et  dans  le  döpartement  du  Nord.  9  (Numero  du  29  aoAt  l'^-* 
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Le  langage  commence  h  rev^tir,  m^me  dans  les  bouches  les  plus 
modernes,  un  caractire  d'une  excessive  violence.  L'avant-veille, 
le  29,  on  avait  entendu  Lamourette,  Y6y&que  au  baiser  fameux,  pro- 
noncer  de  terribles  paroles  contre  la  famille  royale  transföröe  depuis 
peu  au  Temple.  <c  Je  n'aime  point  la  cohabitation  de  Louis  XVI  avec  sa 
famille.  Soyez  bien  certains,  messieurs,  qu'on  aura  d6]k  trouvä  le 
moyen  de  mänager  des  Communications  entre  le  Temple  et  Coblentz, 
entre  Marie- Antoinette  et  les  restes  möprisables  de  sa  ci-devant  cour, 
qui  ont  ^appö,  le  10  de  ce  moia,  ^  la  justice  du  peuple.  Eb !  n'est-ce 
pas  assez,  messieurs,  que  cette  femme  atroce  et  sanguinaire,  que  cette 
femme  bourreau,  qui  mödite  jusqu'au  fond  de  la  retraite  qu'elle  habite 
lesmoyens  de  se  baigner  dans  notre  sang;  n'est-ce  pas  assez  que  cette 
femme  respire  encore,  sansvque  vous  la  laissiez  jouir  de  la  libertä 
d'exhaler  sa  rage  au  sein  de  la  nature  et  de  se  renouer  au  dehors  k  tout 
ce  qui  nous  trabit  (1]?  »  C^tait  un  ävöque  qui  s^exprimait  ainsi! 

On  voit  combien  ridicules  ou  de  mauvaise  foi  sont  les  ecrivains  qui 
slngänient  ä  rejeter  sur  Robespierre  la  responsabUitö  des  violences  de 
la  Revolution.  Lui  aussi  sans  doute  paya  son  tribut  ä  des  exagörations 
de  langage  dues  ä  l'exagöration  möme  du  p^ril,  et  auxquelles,  en  ces 
temps  Stranges  et  formidables,  personne  n'^fhappa;  mais  ce  qu'il 
poursuivait  avec  tant  d*ardeur,  c*ötait  la  röalisation  d'un  gouverne- 
ment  fondö  sur  le  droit,  sur  la  libertö,  sur  T^galitö;  et  Jamals,  nous 
allons  le  prouver  jusqu*&  T^vidence,  11  ne  conseilla  au  peuple  des 
actes  que  la  justice  alt  &  däplorer  et  dont  lliumanitä  alt  ä  gömir. 


XXIY 


Ce  fut  au  milieu  de  tant  de  pr&)Ccupation8  et  d*ioqui£tudes  que  les 
assemblöes  primaires  de  Paris  se  rfanirent  afin  de  former  le  Corps  äec- 
toral  cbargö  d'^Ure  les  d^utds  k  la  Convention  nationale.  Elles  tinrent 
leur  premifere  s^ance  le  26  acut  1792.  Leurs  Operations  se  prolongirent 
assez  ayant  dans  le  mois  suivant ;  aussi  verrons--nous  le  corps  ^lectoral 
commencer  k  procdder  aux  ölections  avant  d'ötre  au  complet.  Elles 
Qomin^eiijt  k  peu  prte  ud  miliier  d'äecteors  (2),  au  nombre  desquels 

(1)  Voy.  le  Jfonitour  da  31  aoftt  1792.  (Steice  dn  29  «amatm.) 

(2)  1a  Chiffre  exact  est  992,  tant  ponr  les  sections  de  Paris  qae  povr  les  cantou 
niranx ;  maia  ce  nombre  diininnaian«ih]«ment  par  mite  d^exdnsioni  prouonote  contre 
divers  ^lecteun. 


nous  voyons  figurer  Louis-Philippe  d'Orläans,  David,  R^al,  le  peintre 
Cietty,  une  des  futures  victimes  de  Thermidor,  Royer,  qui  fiit  depuis 
Rojer-Collard,  et  Coffinhal,  nommös  tous  deux  par  la  m£me  sectioo 
(celle  de  la  Fraternitä],  l'ftorloger  Breguet,  Manuel,  Pons  de  Verdun, 
Hanriot,  Danton,  CamiÜe  Desmoulins,  et  tant  d'autres  que  la  ReTolutioo 
comptera  pour  victimes  ou  qui  la  trahiront.  La  section  de  la  place 
VendÖme,  dont  le  nom  allait  bientdt  £tre  changä  en  celui  de  section 
des  Piques,  et  ^  laquelle,  avons-nous  dit  dÜjä,  appartenait  Robespierre, 
avait  k  nommer  seize  äecteurs.  Ce  fut  le  27  seulement  qu*eUe  se 
constitua  en  assembl^e  primaire,  et  k  i'unanimitä  des  suffrages  eile 
^lut  Maximilien  pour  son  pr^sident.  Ses  Operations  se  trouvereot 
compl^tement  termin^es  le  31  aoüt,  aprfes  avoir  dur^  chaque  jour, 
depuis  le  28,  de  quatre  heures  h  onze  heures  du  soir.  EUe  tint  m^me 
s^nce  pendant  toute  la  nuit  du  29  au  30,  en  raison  des  circonstances 
extraordinaires.  Robespierre,  souffrant,  dut  se  faire  remplacer  pour 
cette  nuit,  mais  le  lendemain  30  il  reprit  ses  fonctions  (1).  D^  le  28,  n 
avait  6i6  nomm^  premier  äecteur  ä  Tunanimitö  des  suffrages,  moins 
un  (2).  Duplay,  son  böte,  et  Laignelot,  son  futur  coU&gue  ä  la  Conreo- 
tion,  furent  ägalement  d^putös  par  la  m6me  section  ä  Tassemblfe  äec- 
torale  du  döpartement  de  Paris  (3).  Les  ^lections  se  faisaient  alorspar 
appel  nominal,,  et  ä  haute  voix;  les  hommes  de  cette  öpoque  ne 
redoutaient  pas  de  rendre  leurs  suffrages  publics.  Robespierre,  on  h 
vu,  avait  demand^  la  suppression  de  Tinique  division  des  dtoyeos  eo 
actifs  et  passifs,  et  la  nomination  directe  des  däputös  ä  la  Conventioo 
par  les  assembl^es  primaires ;  TAssemblöe  legislative,  en  se  rendant  aa 
premier  de  ces  voeux,  avait  repoussö  le  second  et  maintenu  le  suffrage 
ä  deux  degrös.  Pour  remädier  ä  ce  mode  vicieux,  plusieurs  setdoos, 
Celles  de  la  place  Vendöme  et  des  Halles,  entre  autres,  declar^rent  for- 
mellement  qu*elles  se  r^servaient  le  droit  d'accepter  ou  de  refusff 


(1)  c  M.  Robespierre  ayant  repi^sentö  qne  sa  sant^  ne  Itii  permettoit  pas  de  psaKr 
la  nuit  ä  prüder  les  personnes  qn\  demeureroient  la  nnit  dans  cette  aaemfaiee«  i 
demandö  qa'on  nommftt  par  Interim  un  antre  pr^ident  ä  sa  place  pour,  eo  son  »^ 
sence,  pr^sider  oette  nuit  seulement  et  le  repr^enter...  •  Yidaud  et  Seigneur  forest 
en  effet  nommös  pr^ident  et  vioe-pr^ideot  pour  oette  nuit.  (Registre  des  däibexv 
tions  et  arrSt^s  de  la  section  de  la  place  Yend6me.  Archive  de  la  Pr^ieetait  ^ 
police,  f^  54.)  ^ 

(2) «  Uassemblte  a  an€tä  que  nul  membre,  oitoyen  de  la  section,  ne  seia  propose  qi:'i> 
ne  soit  discut^  et  sorutö }  et  que  celui  scrutid  sera  nommö  k  haute  voix  per  ^pd  ^^ 
mjnal.  U  est  r^sultö  de  ce  mode  de  nomination  ainsi  döterminä  que  M.  Robespio^ 


President  de  Tassembl^,  a  ^t^  nommö  premier  äecteur  de  la  section,  k  h  ^nnl» 
unanime  des  suffrages  de  Tassemblee,  k  Pezception  d'une  Toix.  •  (Ragistr«  dei  däj^ 
lations,  etc.  übt  »uprä, 
(3)  Extrait  des  procte-verbanx  des  assembl^  primaires.  Architn,  B.  IV.  U. 
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les  deputes  cboisis  par  Tassembl^e  älectorale  (1).  Conform^ment  ä  cette 
declaration,  ratifiöe  par  toutes  les  assembl^es  primaires,  le  conseil 
g^näral  de  la  commune  döcida,  dans  la  s^ance  du  28  aoüt,  que  les 
d^putäs  choisis  par  les  ^lecteurs  de  Paris  seraient  individuellement 
80umis  l  la  sanction  de  toutes  les  sections  et  de  toutes  les  municipa- 
Utas  du  d^rtement  (2). 

La  veille  avalt  eu  lieu  la  f^e  des  Morts  [3].  Cette  c^rämonie  funfebre 
en  rbonneur  de  toutes  les  victimes  populaires  immoldes  par  la  röac- 
tion  depuis  le  commencement  de  la  Revolution,  jointe  ä  Tinvasion  du 
territoire,  ä  la  nouvelle  de  la  prise  de  Longwy,  produisit  sur  les  esprits 
je  ne  sais  quell^  Impression  terrible,  et  ouvrit  dans  les  coeurs  de  som- 
bres  abtmes.  Tout  allait  concourir  ä  pousser  les  choses  au  pointoü  les 
nations  aveugl^es  croient  devoir  demander  leur  salut  aux  moyens  les 
plus  ex^crables.  Le  28  aoüt,  dans  la  soir^e,  tous  les  ministres  se  ren- 
dirent  au  sein  de  TAssemblde  legislative.  Danton  monta  ä  la  tribune. 
Ses  paroles^  empreintes  d*une  grandeur  sauvage,  qui  ne  les  a  encore 
präsentes  ä  la  pens^e?  «...  C'est  par  une  convulsion  que  nous  avons 
renversö  le  despotisme,  ce  n*est  que  par  une  grande  convulsion  natio- 
nale que  nous  ferons  retrograder  les  despotes...  On  a  fermö  les  portes 
de  la  capitale,  on  a  eu  raison :  il  etait  important  de  se  saisir  des 
trahres;  mais  y  en  eftt-il  trente  mille  k  arröter,  il  faut  qu'ils  soient 
arretes  demain...  Nous  vous  demandons  que  vous  nous  autorisiez  ä 
faire  faire  des  visites  domiciliaires...  »  L'Assembläe  vota  toutes  les  me- 
sures  demandees  par  le  ministre  de  la  justice.  Dfes  le  lendemain,  le 
coDseil  gäneral  de  la  commune  chargeait  six  de  ses  membres,  Cbau- 
mette,  Huguenin,  F^lix,  Sigaud,  Truchon  et  Guiraut,  de  se  concerter 
afin  d'effectuer  Tarrestation  des  mauvais  citoyens  qui  se  cachaient 
depuis  le  10,  et  toute  la  nuit  du  29  au  30  fut  employ^e  aux  visites 
domiciliaires.  D*autres  ont  racontö  les  ömotions  de  cette  nuitlugubre; 
passons;  j*ai  bäte  de  revenir  ä  mon  sujet.  Trois  mille  personnes  envi-* 
ron  füren  t  arrötöes;  mais,  le  lendemain  m6me,  les  sections  chargäes 
par  la  conunune  de  statuer  sur  le  sort  des  prisonniers  (&],  en  relä- 
:härent  la  plus  grande  partie. 

L'Assembiee  nationale  s'ötait  donc  mise  parfaitement  au  diapason  de 
a  commune  rövolutionnaire  du  10  aoüt.  C*etait  eile,  et  non  la  com- 
nune,  qui  avait  eu  Tidee  de  döporter  k  la  Guyane  les  pr^tres  röfrac- 

(1)  Eztrait  des  proote-verbaux  des  assemblte  primaires.  Archives,  B.  TV.  14. 

(2)  Archwes  de  la  YiUe.  Y.  22.  Carton  0.  7.  0. 

(3)  Voyez  dans  les  Revolutiona  de  ParU  (num^ro  164)  la  description  de  oette  fSte 
m^raire. 

(4)  Extrait  des  procte-verbaux  de  la  oommone  de  Paris.  Archive»  de  la  YiU^.  Y.  22, 
arton  0.  7.  0. 
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taires,  et  ceux  de  no6  lecteurs  qui  voudront  se  donner  la  peine  de  lire 
Tarrötö  pris  par  le  conseil  g^n^ral  pour  Tex^tion  du  d^cret  concer- 
nant  les  ecclösiastiques  verront  qu*il  est  loin  de  rencherir  surles  me- 
sures  sövferes  ordoonfes  par  le  Corps  lögislatif  (1).  De  la  part  de  VAs- 
sembl^,  il  y  eut  Jalousie,  voilk  tout.  La  Giroode  y  doodnait,  et  eile  oe 
pouvait  pardonner  au  conseil  gönöral,  oü  son  influenoe  ötait  nulle, 
d'exercer  une  autorit^  qu'il  tenait  pourtant  du  libre  suffirage  des  sec- 
tions  parisiennes.  Nous  allons  montrer  de  quel  prätexte  insignifiant 
eile  se  servit  pour  essayer  de  briser  la  commune. 

Brissot  avait  pour  r^dacteur  principal  de  sa  feuille  un  ecrivain 
nomme  Girey-Dupre,  dont  il  a  6t^  d^ja  question.  C'ötaii  Fhomme  spe- 
cialement  chargä  de  ümolir  Robespierre,  et  il  poss^dait  au  suprto 
degre  le  genie  de  la  calomnie.  Le  28  acut,  il  dcrivit  dans  le  Patri^u 
frangois  que  la  commune  avait  rfeolu  de  faire  desyisitesdomicfliaires 
pour  forcer  les  citoyens  ä  donner  leurs  fusils  ou  ä  marcher  aux  fron- 
ti^res.  11  y  avait  lä  un  grossier  mensonge,  puisque  Tarrötä  de  la  com- 
mune fut  pris  le  lendemain  seulement,  et  en  extoition  du  dto^  de 
TAssemblöe  rendu  dans  la  soir^  du  28.  Le  conseil  gäiä'al  vH  ixxA 
cette  imposture  Tintoition  de  jeter  Talarme  au  sdn  de  la  pcqniatiaB 
tout  enti^re,  et  par  un  arr^tä,  signä  de  son  pr^ident  Huguaitn  et  da 
secretaire-adjoint  Möhöe,  eile  somma  T^diteur  du  Patriote  frwoM 
de  venir  ä  sa  barre  donner  des  explications  (2).  Le  journaliste,  s<kr  de 
l'appui  de  la  Gironde,  refusa  d'obäir  ä  rinvitation  de  la  commune  et 
porta  piainte  devant  TAssemblöe  legislative  au  sujet  du  mandat  de 
comparution  döcemä  oontre.lui.  II  ne  s'ötait  pas  trompö;  ses  amispri- 
reot  cbaudement  sa  cause  en  main,  heureux  de  trouver  ce  prettite 
contre  la  commune  de  Paris.  Sur  un  rapport  de  Yergniaud,  TAssenriilä 
cassa  Tarrötö  du  conseil  g^n^ral  comme  attentatoire  k  ia  liberte  iodlTi- 
duelle  et  ä  la  liberte  de  la  presse,  et  ä  son  tour  eile  manda  it  sa  barre  le 
pr&ident  et  le  secrätaire  de  la  commoDe.  Le  conseil  gteeral,  dootrin- 
mense  crime,  aux  yeux  des  Girondins,  ötait  de  ne  pas  leor  tee  de^ooe, 
fut  robjet  d*une  vdritable  explosion,  et  contre  ce  pouvotr  issa  dela  rero- 
lution  du  10  aoöt,  TAssembl^e,  qui  s*ötait  opposäe  autantque  possiblei 
cette  rävolution ,  r^lut  de  tenter  une  sorte  de  coup  d*Btal,  oaUufi^ 
qu*eUe-mdme,  ou  plut^t  une  fracü(m  d'eile-mteie  n'exislait  plusqueptfii 
tolärance  du  peuple.  Gensonnä,  Grangeneuve,  Guadettoimbreat  oatfre 

(1)  Yoy.  cet  arr^t«  ivprodiiit «n  txUmm  di»  VHitl^in  parUmmfwin,  U  JV1I,^1'|' 

(2)  C'est  ce  que  M.  Michelet,  qui  s^est  iiiOBtr6  d*iuie  si  crinte  igjaitiee  P**^/ 
ooBiTiHinft  dn  10  aoat,  Appelle  c  poumnvn  Girej-Dapri pmnr im  Mtidt  ^J^'^Tj 
{Histoire  de  la  Revolution,  t.  IV,  p.  101).  Encore  eüt-il  M  juste  d'oxpIiqiierM«^ 
le iaitä ses  lecteois.  >—  P»  k  gtfioe  de  1a  Giroade,  Girej-Dopt« Mait  wcm-f^^-* 
Biblioth^que  nationale. 
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la  mOücipalitä  :  docile  h  leur  voix,  rAssemblto  legislative  adopta 

Sans  discussion  un  döcret  de  la  commission  des  Yingt  et  un  qui  convo- 

quait  las  sections  de  Paris  k  Feffet  de  nommer  dans  les  vingt-quatre 

heures  de  nouveaux  conssillers  municipaux,  et  enjoignait  aux  aus  des 

9, 10  et  M  aoüt  d'avoir  ä  se  d^mettre  immMiatement  de  leurs  fonc- 

tlons,  Par  une  contradicüoh  au  moins  Strange»  TAssembläe  d^clarait 

en  möme  temps  que  ce  conseil  gönäral,  dont  eile  prononQait  si  bruta- 

lement  la  dissolution,  avail  bien  minii  de  la  patne  (1).  Ge  d^cret  ätait 

ä  la  fois  inutile,  naaladroit  et  dangereux.  II  ötait  d'abord  k  peu  prfes 

certain  que  les  sections  reriommeraient  exactement  les  mämes  con- 

seillers;  pour(]ooi  alors  porter  inutilement  le  trouble  dans  le  pouvoir 

municipal  ? 

Ceci  se  pMsalt  le  30  aoüt,  ä  la  fin  de  la  s^ance  du  matin ;  il  pouvait 
itre  ertHron  qnatre  heures.  La  connaissance  du  d^cret  de  TAssembläe 
pari^Dt  dans  )a  soWe  öiÄme  ä  la  commune.  Pricisdment  ce  jour-lä, 
dans  8a  s^ance  du  matin,  le  conseil  g^n^ral  avait  chargö  Robespierre 
de  la  rädaction  d*une  adresse  destin^e  k  rendre  compte  aux  quarante- 
huit  sections  de  Paris  de  la  conduite  de  la  commune  depuis  le  1 0  aoüt 
dernier.  En  prösence  du  döcret  de  TAssemblöe ,  il  d^clara  solennelle- 
ment  persister  dans  son  arrötä  du  matin,  relatif  ä  Tadresse  dont  la 
r^daction  avait  M  confi^e  ä  Robespierre,  pensant  qu'il  ^tait  plus  que 
jamais  utile  de  soumettre  ses  actes  au  jugement  des  quarante-huit 
sections  qui  Tavaient  ^lu  (2).  Puis,  il  ajourna  Texöcution  de  son  arr6t6 
concernant  le  r^dacteur  du  Patriote  frangois  jusqu*au  moment  oü  son 
President  se  serait  expliquä  ä  la  barre  de  TAssemblde  nationale  (3). 

Pendant  que  ceci  se  passaif  au  sein  de  la  commune ,  Robespierre 
pr^sidait  tranquillement  sa  section^  röunie  k  cette  heure  en  assembl^e 
primaire.  —  On  voit  avec  quelle  pröcision  mathömatique  nous  procö- 
dons.  —  Läy  comme  k  la  commune,  on  vint  tout  k  coup  annoncer  qu*un 

(1)  Voycz  pour  cette  s^nce  du  30  aoüt  le  MoniUw  dn  31  aoüt  1792  et  celoi  du 
l'f  septembre. 

(2)  Voici  comment  s^exprime  le  proc^-verbal :  c  Le  procureur  de  la  commune 
demande  quo  les  nouveaux  administrateurs  ne  soient  que  les  adjoints  des  anciens ;  il 
demande  d<;ax  s^ances  du  corps  municipal  et  trois  du  bureau  par  semaine,  afin  de 
faire  marcher  Tadministration;  le  conseil  persiste  dans  son  arr@tä  du  matin,  relatif  ji 
une  adresse  dont  M.  Robespierre  est  r^dacteur.  »  D'oü  il  räsulte  que  c'^tait  surtout 
ekelte  question  des  seize  administrateurs,  qui  sons  le  titre  de  bureau  municipal /onc- 
tionnaient  h  c6t^  du  maire,  qu'elle  donnait  ä  traiter  ä  Robespierre.  En  effet,  pour 
iomplaire  ä  TAssemblee  legislative,  eile  4tait  revenue  sur  un  arrSt^  par  lequel  eile 
ivait  dissous  Tancien  bureau  municipal,  et  nous  entendrons  prteisdment  Robespierre, 
lans  son  discours  du  surlendemain  \**  septembre,  s'ölever  en  partie  contre  cette 
lecision. 

{3)  Voy»  les  registres  des  proc^-verbaux  du  conseil  g^n^ral,  pour  la  journ^e  du  30. 
[rchive*  de  la  Ville.  V.  22.  Carton  0.  7.  0. 
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d^cret  de  Suspension  du  oonseil  gön&'al  provisoSre  venait  d'tee  rendu 
par  r Assembläe  legislative.  Aussitöt,  interrompant  Fordre  de  ses  tn* 
vaux,  l'assemblöe  sectionnaire  ouvrtt  la  discussion  sur  oei  objet  inh 
prövu.  Elle  arröta  qu'elle  maintenait  les  oommissaires  nommä  par 
eile  le  10  et  le  11  du  pr^ent  mois,  avec  tous  les  pouvoirs  qa'elle  leur 
avait  confi^s  pour  sauver  la  patrie,  et  chargea  plusieurs  commi»» 
saires  draller  inviler  les  autres  sections  ä  suivre  son  exemple  [^\ 
Toutes  les  sections  de  Paris  se  montrferent  animdes  des  mdmes  dispo- 
sitions.  Devant  leur  rdsistance,  parfaitement  legale,  parfaitement  natu- 
relle dans  les  conjonctures  pr^ntes,  force  fut  bien  k  TAss^Ue 
legislative  de  revenir  sur  son  fächeux  döcret.  Nous  allons  majotenapt 
parier  avec  quelques  ddtails  des  explications  foumies  par  le  coosd 
giniral  lui-möme,  parce  qua  ces  explications  ont  i{/&  toui  recemmeot, 
k  rögard  de  Robespierre,  Toccasion  d*une  supercherie  taistortqse  unt 
k  fait  dans  le  goüt  thermidorien,  et  qu'il  est  de  notre  devoir  de  däerer 
h  l'opinion  publique. 


XXV 


Nous  voulons  bien  admettre  qu'on  ait  contre  Robespierre  toules  les 
präventions  imaginables;  de  longues  anndes  se  passeront  encoreavanl 
qu*une  foule  de  gens  consentent  h  ouvrir  les  yeux  ä  la  lumiere  et  ä  se 
rendre  ä  Tevidence  desfaits;  tel  estTempire  des  prejugfe.  Nouscom- 
prenons  encore  jusqu'a  un  certain  point  qu'on  ne  choisisse  dans  ses 
discours  que  les  passages  les  plus  virulents,  qu'on  en  torture  le  secs, 
qu*on  leur  präte  une  signißcation  manifestement  contraire  ä  Tespri: 
qui  les  a  dictes ;  mais  que  dire  d*un  6crivain  qui ,  voulant  ä  toute  foroe 
rejeter  sur  Robespierre  une  partie  de  la  responsabilitd  des  massacres 
de  Septembre,  ne  recule  pas  devant  une  supercherie  indigne  et  ne 
craint  pas  de  lui  imputer  la  rddaction  d*une  adresse  k  laquelle  11  ^ 
restö  coropietement  dtranger?  Voilä  pourtant  cedont  s*est  rendu  coq- 
pable  Tauteur  d'un  livre  inlitulö  Bistoire  de  la  Terreur^  acluellemenl 
en  cours  de  publication,  sorte  d'histoire  de  la  Revolution  ä  i'usage  de 
la  bourgeoisie  repue  et  satisfaite,  de  cette  portion  de  la  boiirgeoi^ 
qui  sacrifierait  ä  son  ambition  et  ä  ses  intärets  les  destinees  de  tout  ua 
peuple;  qui,  heureuse  de  la  chute  de  Tancienne  aristocratie, a  tacbe 
d'accaparer  ä  son  profit  Thöritage  de  la  vieille  noblesse,  et  cric  tout  de 

(1)  Registre  des  dälibörations  de  la  section  de  la  place  Vend6me.  Arckim  ^  ^ 
pr^fecture  de  polioe. 
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suite  au  meurtre  et  au  pillage  dte  qu'on  revendique  pour  tout  le 
moDde  les  droits  sacr^s  de  rhomme  (1). 

Dans  la  säance  du  30  aoüt  au  matin,  le  conseil  g^nöral  avait,  comme 

OD  vient  de  le  voir,  confiä  k  Bobespierre  la  rädaction  d*une  adresse  aux 

quarante-huit  sections  de  Paris  (2),  vraisemblablement  en  son  absence, 

car  il  est  ä  pea  prte  avärä  que,  du  26  aoüt  au  1*'  septembre,  pr^sident 

de  Tassemblee  primaire  de  la  section  de  la  place  Vendöme,  il  ne  panit 

pas  ä  la  commune.  «  Avant  l'öpoque  oh  ces  öv^nements  sont  arrivös  » 

— Jesöv^nements  deSeptembre, — dit-illui-m^me,«  j'avois  cessöde  fr^ 

quenter le  conseil  g^n^ral  de  la  commune....  j'^tois  babituellement  chez 

iDoiou  dansleslieuxoü  mes  fonctionspubliques  m'appeloient(3). »  Dans 

tous  les  cas,  ä  ce  moment,  le  conseil  g^nöral  ne  se  trouvait  pas  encore 

iflculpä  devant  TAssemblöe  legislative ;  Tadresse  dont  la  rädaction  avait 

äi  confide  h  Robespierre  ne  pouvait  donc  avoir  aucunement  en  vue  le 

dicret  de  ]*Assemblee  contre  la  commune,  döcret  rendu  beaucoup  plus 

tard  dans  la  journöe. 

L'duteur  du  livre  auquel  nous  venons  de  faire  allusion  commence  par 

dire  tres-clairement  que  cette  adresse  ätait  destin^e  ä  TAssembläe. 

Dationa]e  (&).  Premiere  erreur,  si  erreur  il  y  a;  eile  ötait  uniquement 

destinee  aux  quarante-huit  sections  de  Paris;  nous .appelons  Ik-dessus 

toüte  J'^ttention  de  nos  lecteurs.  De  cette  adresse  confiäe  k  la  plume 

de  Robespierre,  il  ne  sera  plus  question  au  sein  du  conseil  gän^ral  que 

ie  suWendemain,  c'esträ-dire  le  1*'  septembre.  Or,  par  une  tactique 

dont  on  aura  Vexplication  tout  ä  l'heure,  on  nous  möntre,  dans  cette 

Histoire  de  la  Terreur ,  Robespierre  lisant  ä  la  commune,  le  31  aoüt, 

m  milieu  d'applaudissements  unanimes,  son  adresse  «  r^digöe  pendant 

a  üuit  (5).  n  L*auteur  cependant,  nous  le  supposons,  a  eu  sous  les  yeux 


(1)  Histoire  de  la  Temur,  par  M.  Mortixner  TernAUZ.  Quand  nous  disons  que  ce  livre 
'*t  une  histoire  de  la  Rövolution  ä  Tnsage  de  la  bourgeoisie  repue  et  satisfaite,  nous 
i  parlons,  bien  entendn,  que  de  cette  fraotion  ^golste  qui,  se  consid^rant  en  quelque 
rte  comme  l'köritifere  directe  de  Tanoienne  noblesse,  avait  confisqnä  ä  son  profit  les 
oits  de  la  nation,  et  dont  le  coup  de  foudre  de  fövrier  1848  a  excit^  les  col^res  im- 
icables  contre  les  d^fensenrs  morts  ou  vivants  de  la  dömocratie  et  de  la  souverai- 
t^  populaire.  C*est  au  contraire  la  glolre  de  la  bourgeoisie  fran9aise,  ä  laquelle 
pturten&it  Robespierre,  de  s'ßtre  toujours  identifide  aveo  le  peuple,  et  de  n'avoir 
int  voolu  laisser  s'äever  une  autre  aristocratie  snr  les  ruines  de  la  noblesse  et  du 
rgö,  de  ne  reconnaltre  enfin  d^autre  sup^rioritä  sociale  que  celle  du  möritei  des 
tus  et  du  talent. 

3)  «  11  est  arrdtö  qu*il  sera  rudig^  une  adresse  pour  ^.tre  envoyee  aux  quarante- 
t  sections.  M.  Bobespierre  est  nommö  r^dacteur.  »  Archivea  de  la  Ville.  Y.  22. 
■ton  0.  7.*0. 

i)  Rdponse  a  Louvet.  Lettres  de  M.  Bobespierre  ä  see  commettans,  n*  4,  p.  166. 
/)  Histoire  du  la  Terreur,  par  M.  Mortimer  Temauz,  1. 111,  p.  167. 
Albid.^  t.  III,  p.l69. 
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comme  nous  les  avons  nous-möme  en  ce  moment,  les  registres  des 
proces-verbaux  du  conseil  g^nöral  de  la  commune;  il  lui  ^Uitdonc 
facile  de  s'assurer  que.  Robespierre  ne  figura  en  aucune  espece  de 
faQon  dans  cette  seance  du  34  aof^t,  et  que  son  nom  n'y  fut  mime  pas 
prononcä,  comme  il  sera  tres-aisö  a  tous  nos  lecteurs  de  s*en  rendre 
compte  par  leurs  yeux  (1).  Y  aurait>il  eu  de  la  part  de  cet  ^crivain  une 
inconcevable  ötourderie,  ou  bien  s'en  serait-il  rapport^  k  un  secretaire 
maladroit?  Dans  Tun  et  Tautre  cas,  il  n*y  a  point  d'excuse,  quand  on 
attribue  faussement  k  un  homme  la  paternitö  d'une  oeuvre  dont  on  tire 
des  inductions  exorbitantes  et  sur  laquelle  on  s'elaye  pour  rejeter  sur 
sa  memoire  la  responsabilitö  des  faits  les  plus  graves.  Tandis  qifen 
effet,  au  sein  de  la  commune  on  donnait  lecture  d'une  adresse  dont 
nous  allons  nous  occuper,  que  faisait  Robespierre?  Comme  les  joun 
pric6dents,  il  se  disposait  k  pr^sider  Tassemblee  primaire  desaseclioo, 
ainsi  que  Tauteur  de  VHistoire  dela  rerretir  aurait  pus'en  convainac 
s'il  avait  consulte  avec  quelque  attention  le  registre  des  diliberationset 
arrötes  de  la  section  de  la  place  Vendöme  (2) ;  tout  concourt  donc  a  de- 
montrer  que  Robespierre  ne  parutpas  au  conseil  gön^ral  le  31  aoöt. 
Et  maintenant,  que  se  passa-t-il  donc  k  la  commune,  dans  la  seance 
du  31  aoüt  ?  Au  d^but  de  cette  sdance,  Huguenin,  qui  presidait,  Kit  le 
dteret,  connu  d^ji  depuis  la  veille  au  soir,  par  lequel  TAssemblee  na- 
tionale mandait  ä  sa  barre  le  prfeident  et  le  secr^taire  greffier  du  cofi- 
seil  g^nöral  au  sujet  du  mandat  döcernö  contre  le  rMacteur  du  Pat&^t 
frangois,  Aussit6t  grand  emoi  dans  Tassemblee.  On  ne  veut  pas  laisse: 
sans  reponse  les  inculpations  dont  la  commune  a  ^t^  l'objet  dcvant  le 
Corps  legislatif,  et  immödiatement  il  est  d^cidö  qu'une  nombreuse  De- 
putation se  rendra  k  la  barre  de  TAssemblee  nationale,  et  que  TaUifü 
sera  dans  cette  circonstance  Tinterprfete  du  conseil  gtoeral.  Mais  id 
laissons  parier  le  procfes-verbal  mtoe  de  la  commune,  beaucoup  plJ^ 
äoquent,  avec  ses  incorrections,  que  ne  saurait  Tötre  aucune  plus^ 
d'historien  :  «  On  discute  la  mesure  d*une  döputation  k  rAssembl^ 
nationale;  il  est  arrötö  qu'elle  sera  de  quarante-huit  membres,  unp^' 
section ;  que  M.  le  maire  se  mettra  k  la  t^te ;  que  M.  Tallien  portera  U 
parole.  Onpresente  quelques  vues  propres  k  servir  de  base  ä  rorate<*r. 
entre  autres  les  pleins  pouvoirs  donnes  aux  commissaires  par  les  sec- 
tions  pour  sauver  la  patrie,  pleins  pouvoirs  connus  et  approuves  ^ 
TAssemblee  nationale. 
«  Sur  Tinculpation  que  le  conseil  genöral  rivalise  TAssemblee  nati^ 

(1)  Les  registres  des  proces-verbaux  du  conseil  g^n^ral  de  la  eommBne  scc:  »s^ 
Archixfs  de  la  ville.  Avenue  Victoria.  Voy.  le  V.  22.  Carton  0.  7.  0. 

(2)  Archivci  de  la  Prtifecturc  de  police. 
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nale,  on  observe  qu'il  n'a  point  6x6  pris  d*arröt^  important  qui  n'ait  6X6 
precede  ou  suivi  d'uD  dteret;  qu*il  a  öte  reconnu  et  proclamä  repr^- 
sentant  du  peuflle  par  rAssemblte  nationale  elle-möme;  que  plusieurs 
fois  diff(6rens  de  ses  membres  se  sont  rendus  au  conseil;  que  TAssem- 
bJee  nationale  a  formellement  reconnu  les  pleins  pouvoirs  du  conseil 
en  approuvant  les  mesiu*es  vigoureuses  qu*il  a  prises  lorsquMl  a  cass^ 
le  d^partement,  Tandenne  municipalitö,  nomm^  un  commandant  ge- 
neral  provisoire,  an^anti  le  cooiitö  central,  les  juges  et  les  ofßciers  de 
paix,  renouvel^  les  comit^  de  section,  etc.; 

«  Que  le  pouvoir  ex^tif  a  reconnu  de  mdme  les  pleins  pouvoirs  du 
conseil  en  se  rendant  dans  son  sein,  et  en  se  concertant  sur  plusieurs 
mesures  d'administration,  toutes  de  ia  plus  grande  importance. 

<  Enfin  Tassemblöe  n*a  pu  se  d^fendre  d'un  sentiment  doulonreux  en 
voyant  son  pr^sident  et  son  secr^taire  mandös  ä  la  barre  pour  avoir 
prononce  sur  un  simple  fait  de  police  et  de  süret^  g^n^rale  relative- 
ment  ä  un  journaliste  evidemment  malintentionn6,  et  non  moins  cri* 
minel  que  ceux  dont  on  a  röprimä  Taudace. 

«  M.  Tallien  se  retire  pour  rediger  l'adresse  a  L'AssEMBiis  natio- 
nale (1).» 

Tallien  n*avait  donc  plus  qu'h  couvrir  de  son  style  ampoul^  le  canevas 
qu'on  venait  de  lui  fournir.  A  peine  avail-il  quitt^  la  salle  des  delib^ra- 
tions  afm  de  se  mettre  sans  retard  ä  Toeuvre,  que  survint  le  maire,  qui, 
President  de  droit  du  conseil  general,  remplaca  Huguenin  au  fauteuil. 
Peiion,  flottant,  ind^cis,  h^sitant  enlre  son  aveugle  d^vouenient  h  la 
Gironde  et  son  devoir  de  premier  magistrat  du  peuple,  paraissait  peu  au 
sein  de  cette  commune  si  d^testee  de  ses  amis.  CefutTobjet  d'une  assez 
longue  discussion  entre  lui  et  le  procurcur  de  la  commune,  Manuel. 
Tallien  avait  eu  le  temps  de  rödiger  son  adresse ;  il  pouvait  ^tre  un 
peu  moins  de  deux  heures  quand  il  reparut.  Est-ce  que  par  hasard 
cet  ambilieux  de  vingt-cinq  ans,  ayant  soif  de  popularitö,  grand  faiseur 
de  phrases,  cherchant  par  tous  les  moyens  h  se  produire,  se  serait 
repos^  sur  un  autre  du  soin  d'ecrire  Tadresse  dont  la  rödaction  lui  avait 
ete  confiee,  aurait  laissö  ^chapper  cette  occasion  deharanguer  TAssem- 
ble  nationale,  et  de  se  mettre  ainsi  en  lumiöre  au  moment  oü  allaient 
s  oijvrir  les  s^ances  du  corps  ölectoral  dont  il  se  disposait  ä  solliciter 
les  suffrages?  11  faudrait,  pour  s'imaginer  cela,  bien  mal  connaltre  le 
personnage,  et  rien  d*ailleurs  n'autorise  une  pareille  supposition.  Son 
Oeuvre  fut  vivement  goCitee,  paraft-il.  Mais  ici  laissons  encore  la  parole 


'  (1)  Registres  des  proois-vcrbftTix  dn  iDonseil  .g€n<^ral  de  Ift  oommnM.  Y.  22»  Carton 
L  7.  0.  Archives  de  la  Villc. 
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au  proc&s-verbal :  c  M.  Taillen  fait  lecture  de  son  adresse  k  rAssembl^ 
nationale.  La  vöritä  de  ses  tableaux,  T^nergie  de  ses  expresskmsios- 
pirent  le  plus  vif  int^röt.  La  lecture  en  est  interrompue  par  des  aj^lau- 
dissements  r^pötäs,  et  le  conseil  g^n^ral  en  a  arröt^  rimpression  ainsl 
que  Tadresse  aux  quatre-vingutrois  d^partemens  et  aux  quarante- 
huit  sections  (1).  •  A-t-il  fallu  assez  de  bonne  volonte  a  im  toivain 
pour  mettre  ici  Robespierre  k  la  place  de  Tallien  (2) ! 

Aussitöt  la  d^putation  de  la  commune,  ayant  le  maire  ä  sa  tftte,  se 
rendit  ä  TAssembl^e  nationale,  oü  Pöüon  exposa  en  quelques  mots  U 
nature  de  la  dömarche  du  conseil  gön^ral.  L'auteur  de  VHisiüiredela 
Terreurj  oubliant  ou  ignorant  que  Tallien  avait  6\i  sp^dalemeot 
charg^  de  porter  la  parote,  se  platt  ä  supposer  qu'un  reste  de  po- 
deur  empteha  le  maire  de  lire  lui-möme  Tadresse  de  la  commune.  Au 
milieu  d*un  profond  silence  le  secr^taire-greffier,  Tallien,  donna  lec- 
ture de  Tadresse  rapidement  r^dig^  par  lui  peu  dHnstants  aapaia- 
vant. 

Tout  homme  un  peu  familiaris^  avec  les  ^rits  et  les  disooors  de 
Robespierre  se  serait  bien  gardä  de  lui  attribuer  la  r^daction  de  cette 
adresse,  quand  m6me  le  vöritable  auteur  n*en  aurait  pas  6ti  si  daire- 
ment  dösign^,  si  parfaitement  connu.  Rien  ne  ressemble  moins  au  st;k 
de  Maximilien  que  le  style  de  ce  morceau  dtelamatoire,  reflet  da  reste 
assez  fidäe  des  passions  de  Töpoque.  c  Les  Tuileries  souilldes  par  la  pre- 
sence  du  digne  descendant  de  Louis  XI  et  de  la  rivale  des  M&iids... 
Si  Louis  XVI  et  sa  famille  respirent  encore,  ils  ne  doivent  ce  bienfajt 
qu*ä  la  gen^rositö  du  peuple  et  au  respect  qu*il  porte  ä  Tasile  qoe  oes 
scä^rats  fugitiÜB  ont  choisi...  »  Ceci  est  du  Tallien  tout  pur,  mais  noQe- 
ment  du  Robespierre.  Autre  chose  encore  devait  montrer  p^remptoire- 
ment  ä  Tauteur  du  livre  que  nous  avons  le  regret  d'^tre  oblige  de  dis- 
cuter  si  rigoureusement,  ä  quel  point  Robespierre  ätait  etranger  k  la 
rädaction  de  cette  adresse.  Le  conseil  gön^ral  de  la  commune,  eo 
röponse  a  une  äccusation  d'avoir  d^sorganisä  radministration,  avait, 
par  un  arrit^  de  la  veille,  rappele  k  leurs  fonctions  les  anciens  admi- 

(1)  Proc^s-verbaux  dn  conseil  gönöral  de  la  commune.  ArchiteM  de  la  Tille.  V.  22. 
Carton  0.  7.  0. 

(2)  Histoire  de  la  Terreur,  t.  III,  p.  169.  Dans  les  notes  plac^es  k  la  finde oe  tr»- 
si^me  volnme  (p.  468),  M.  Mortimer  Temaux  reprodait  dix  lignes  dn  proc^veri»-' 
de  la  s^anoe  du  30  aoüt  au  soir,  s^ance  ou,  comme  on  Ta  vu,  le  oonsol  d^chra  pc?^ 
sister  daus  son  arr6tä  du  matin,  relatif  ä  l'adresse  aux  sections  dont  Robespierre  avii: 
dtö  nommö  r^acteur.  Cette  adresse,  on  le  sait  de  reste  maintenant,  n'avait  rieit  ^e 
commun  avec  celle  de  Tallien.  M.  Mortimer  Ternaux,  pour  la  prösenter  ^ses  Jeetaus 
comme  ötant  celle  qui  fut  lue  k  PAssemblöe  nationale,  omet  tout  simplemeBt  (le  dter 
tont  ce  qui|  dans  la  s^ance  du  31  aoÜt,  conoemait  TaUien  et  son  adrose.  Antmaent. 
on  le  con9oit,  ü  n'y  avait  plus  de  confusion  possible. 
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nistrateurs  composant  le  Corps  municipal.  Tallien,  dans  le  but  Evident 
de  montrer  la  commune  cädant  au  vceu  d'uoe  parüe  des  membres  de 
rAssembl(ie  nationale,  ne  manqua  pas  de  rappeier  ce  r^cent  arröt^. 
Or,  cet  arr^tö,  Robespierre  le  combattra  pr^isäment  au  sein  du  con- 
seil  gönäral  dans  la  säance  du  lendemain»  et  demandera  formellement 
l'expulsion  d*administrateurs  ayant,  selon  lui,  däm^ritö  de  la  patrie, 
comme  on  le  verra  tout  ä  Theure  (1).  U  se  serait  donc  bien  gardä  de 
rinvoqüer  comme  une  sorte  de  palladium  de  la  coinmune. 

Mais  Tauteur  de  VHütoire  de  la  Terreur^  voulant  ä  tout  prix  rejeter 

sur  Robespierre  une  part  de  la  responsabüit^  des  massacres  de  Sep- 

tembre,  avait  n^cessairement  ä  chercher  per  fa$  et  nefas  un  point 

d'appui  ä  sa  thfese,  et  il  a  cru  le  trouver  dans  un  coin  de  cette  adresse. 

£q  effet,  änumärant  diverses  mesures  prises  par  la  commune,  Tallien 

y  disait :  a  Nous  avons  fait  arröter  des  prdtres  perturbateurs,  nous  les 

avons  fait  enfermer  conform^ment  a  votre  d^cret,  et  sous  peu  de  jours 

le  sol  de  la  libert^  sera  purgä  de  leur  präsence. »  Ces  paroles  ont  paru 

ailreusement  prophätiques  ou  horriblement  ^quivoques  ä  quelques  bisto- 

riens  (2);  ils  ont  oubliä  ou  n'ont  pas  voulu  se  rappeler  que  TAssem- 

b\ie  avait  elle-m£me,  cinq  jours  auparavant,  diccM  la  döportation  de 

tous  pr^tres  insermentös  qui,  dans  le  d^lai  de  quinze  jours,  n'auraient 

pas  vidä  le  territoire  fran^ais.  Tallien  avait-il  d^s  lors  premöditä  pour 

sa  part  les  massacres  dont  Paris  allait  £tre  bientöt  le  th^Atre?  c'est  ce 

que  je  ne  crois  nullement,  si  peu  d'estime  et  de  Sympathie  que  j*aie 

pour  la  m^oioire  de  cet  homme  sans  conscience  et  sans  conviction,  et 

ce  dont  je  n'ai  pas  d'aiüeurs  k  m'occuper«  Toujours  estril  qu'il  est  im- 

possible  a  tout  homme  de  bonne  foi,  ä  moins  d'avoir  Tintelligence 

couverte  du  plus  ^pais  bandeau,  de  voir  dans  cette  adresse  le  moindre 

indice  des  prochains  massacres.  £st-ce  qu'avant  de  parier  des  pr£tres 

i  d^porter,  Tallien  ne  venait  pas  de  dire :  <  Nous  nous  sommes  assur^ 

des  personnes  des  contre-r^volutionnaires ;  nous  les  avons  enferm^s 

dans  les  prisons  qu'ils  nous  destinaient  si  leurs  complots  affreux  eus- 

sent  r^ussi ;  mais  nous  Tavons  fait  avec  mönagement,  et  ils  ont  tous  6t6 

remis  entre  les  mains  des  tribunaux  qui,  sans  doute,  vengeront  les 

Insultes  räitör^es  faites  a  la  souverainetä  nationale.  »  On  voit  combien 

peu  ceci  ressemble  ä  une  prömöditation  d'immolations  sommaires. 

Mais,  non  content  de  dätourner  une  phrase  de  son  sens  naturel  et 

logique,  l'auteur  de  YHistoire  de  la  Terreur^  cödant  k  la  haine  la  plus 

(1)  Et  o'est  ce  dont  M.  Mortimer  Ternauz  ne  manquex«  pas  de  lai  faire  un  crime. 
Comment  ne  8*est-il  pas  aper9a  d'une  contradiction  aussi  ohoqnante? 

(2)  Ck>xnme  M.  Michelet,  par  exemple.  Voyez  son  Histoire  de  la  Revol^tion,  t.  III, 
p.  104. 
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aveugle,  en  est  nnu,  par  une  indif^e  supercberis'  eui  par  la  plus  im- 
partennabie  ehs  crrenrs,  k  iixiputeF  ä  Rctesfusire'  eette  adresse  i 
laquelle  il  est  si)  compfaüement  etrang^.  €  Cette  laenace,  dit  Vaoteor 
^VBiHowrede  la  lemur,  en  faisant aihiBiEPn  a  ift phrase  reiati?e aas 
pv^tres  perturbateiirs,  Robespibrre  l'avait  msaäE  de  sa  mms,  daos 
Tadresse  dont  Talüenr  avait  fte  cfaargä  de  doiiocr  lecture  (1).  b  Saper- 
cherie  ou  enneur,  c^'est  la  une  c&ose  infiniiaenfi  grave  qu'il  elait  de  notre 
devoir  de  signaler  a  rattemioa-  des  bonn^tes  gena  de  loos  les  partis  et 
de  däerer  au  tvibuiud  de  Topinion  publique.  Eft  verit^,  quand  on  voit 
les  choaes  les  plus  daires  et  les  plas  simples  ai  odieuseBient  travesties 
par  des  homsies  qui  revendiquent  le  monopole  de  la  raod^raäoo,  on  se 
demande  si  le  monde  n'est  pas  decideroent  le  domaine  predeaÜDe  des 
intrigantsy  et  si  au  lieu  de  &e  däbattse  dona  uq  cescie  d'intquiles,  il  ije 
yaudraii  pas  mieux  fuir  dai!ia>un  däsert  la  soei^ti  des  bommesi» 

En  frappant  le  conseil  genärald^un  däcnetde  disfioluiiQii,  TAf^sesh 
b!^  naüonale  avait  en  m^me  temps  deckre,  on  s'en  souvieat,  qu'il 
avait  biea  märit^  de  1»  patrie.  Manuel,  apr^  Tallinn,  prit  la  paroue 
poxxr  faire  remarquer  cette  cootradiction  au  moine  Strange-  et  detsaa- 
der  le  rapport  du  decret.  Le  president,  c'ätait  Lacroix,  räpoodit  a 
Manuei  que  rautoriliä  de  la  commune  provisoire  devait  ceaaer,  u£e 
f  eis  passöe  la  crise  extraordinaire  et  o^cessaire  d*oü  eile  ätait  nee.  Ca 
pouvait  objecter  ä  ceki  que  le  pouvoir  de  TAsaemblee  etait  au  moiDS 
aus»  illögal,  puiaque  la  Constitution  d*oü  eile  ^talt  sortie  n'eiistait 
plu.%  et  qn'une  graade  partie  de  ses  membres  avaient  cesae  d'y  pa- 
raitre,  jugeant  leur  mmidat.  brise,  yieäs  si  les  representants  de  la 
commune  de  Paris  ^taient  decid^s  a  realer  ä  leur  poste  pour  assurer 
le  trioospbe  de  1«  r^olution  du  1 0  aoüt,  les  Girondins  n'elaient  pjs 
hommes  a  se  dessatsir  du  pouvoin  Laeiroix,  Girondtn  alors,  promit 
cepen<lant  aux  petitionnaires  qu*on  exaininerait  la  demande  du  ccoäell 
gen^ral,  et  les  invita  aux  honneursde  la  säance.  Le  soir  comparurent 
ä  la  barre  le  pr^sidentet  le  secretaire  adjoint  de  la  commune,  Huguenin 
et  Meh^.  Ms  n*eurent  pas  de  peine  ä  prouver  combiea  avait  ete  ei;- 
gerce  Taftaire  du  redacteur  du  Pairiote  fran^au^  L'Assembl^  legü»- 
lative  la  renvoya  k  la  coramission  des  Yingt  et  un^  laquelle  elait  pre* 
sid^  par  Brissol,  le  proprietaire  miiaie  du  Journal  incriaune  par  la 
commune,  et  eati^rement  composee  de  ses  amis  (2). 

tl)  Histoire  de  la  Terreur,  par  M.  Mortimer  Temaux,  t.  III,  p.  175.  Avec  de  larcii^ 
proced^s  il  est  aise,  on  le  con9oit,  ä  cet  öcrivain  modere^  de  prodigaer  a  Robespr'-jrf 
lc8  ^pithetes  d'oilleuar,  de  cantHeur^  d*«ti*ct«ij:,  qui  toimbant  a  efaaqoe  instant  J*  s^ 
plume  comrae  d'an  vwe  d'ainertnme.  Avoow»  anni  qii*il  eat  Uan  veoa  k  Tt^nait*  « 
qn'il  appella  les  erreursr  de  M.  Lonis  Blaue  (Voywr.  fc  III,  p.  291). 

(2)  Voy.  le  Moniteur  du  2  septembre  1792. 
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I^  Girondin»,  ou  du  moins  le»  pvincipaux  d*eiitre  eux,  Brissot, 
Guadet,  Yergniand,  s^toient,  noms  Kanrons  d^montr^  de  reste,  oppos^s 
par  tous  les  moyens  en  teur  pouvoir  h  rinsfurrection  du  10  aoöt, 
dont  ils  avaiem  c6pendant  recueilK  imm^diatenient  tous  les  b^nöfices. 
lis  se trouvaienten  possession  du  ministfere,  mattres  de  TAssembl^e ; 
cela  ne  lenr  sullisait  pas.  Jaloax  de  rinfliience  de  cetle  vaillante  com- 
mune die  Paris,  compo8^e  dTiommes  sur  lesquels  üb  n'avaient  aucune 
prise,  ils  eusBent  vonlu  voirrevenir  randenne  municipalitä  entierement 
äivöuie  ä  leur  ami  Pelion.  Leur  conduite  envers  cette  commune  ami- 
nera,  entrceux  et  Robespierre,  un  dfchirement  swpfrtme.  Neanmoins, 
vers  cette  ^oque,  madame  Roland  tenta  de  les  rapprocher.  Sa  vive 
admiration  pour  Maximilien  n'avait  pas  encore  disparu;  et  malgr^ 
ies  odieuses  caloronies  dont  ses  ami»  poursuivaient,  depuis  huit  mois, 
Thomme  avec  lequcl  eile  8*etait  entretenue  jadis  en  termes  si  affec- 
tuenx,  eile  persiatait  k  luLcroire  «  un  ardent  amour  pour  la  libert^, 
un  entier  d^ouement  au  Wen  public.  »  Elle  alla  donc  le  voir,  parce 
cfue,  snivant  ses  propres  expressions,  il  lui  semblait  important  de  rap- 
procher ^ux  qui,  n'ayant  qu'un  m^me  but,  devaient  se  concilier  dans 
la  manidrede  Tatieindre  (i).  Mais  pour  cela,  il  aurait  fallu,  comme  eile 
le  dit  encore  elle-mÄme,  avoir  affaire  ä  des  hommes  non  pas  seule- 
ment  anx  iiitentions  droites,  mais  enti^ment  d^uill^s  de  tOute  vue 
personnelle,  de  toofte  ambition  cachee.  Or,  qui  donc  avait,  avec  taut 
(i'ardeur,  c&nvoivi  le  pouvoir?  Qui  donc,  pour  \e  saisir,  avait  essayi 
i:e  retenir  sur  le  bord  äe  Tabime  la  royautÄ  chancelante?  Qui  donc 
enfin  i'msät  ramasse  dans  le  sang  du  10  aottt?  litaient-ce  les  Giron- 
dins  ou  Robespierre?  ToHct  certainement  ee  ä  quoi  ne  songeait  gu^re 
la  femme  du  ministre  de  Tintärieur,  lorsque,  dans  une  intention  dont 
assuröment  on  nepeutnier  la  d6licatesse,ellequitta  lesomptueuxhötf»! 
oü  ^tait  installö  son  mari  pour  aller  causer  quelques  instants  avec 
l  böte  austfere  du  menuisier  Duplay. 

Leur  conversation,  que  fut-eHe?  Necessairement  eile  ronla  sur  les 
Ijssensions  existant  entre  Robespierre  et  les  amis  de  Fillustre  fenmie. 


(1)  LettrB  d€  madame  Roland  ä  Robetfntrre^  eii^t»da  25  aoClt  1792  aiz  aoir.  Yoyes 
ctte  lettre  dans  le  tom«  I«'  dei  Papitrs  iniditg  trovmet  cka%  flotopiirw,  etc.,  p.  305. 
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Madame  Roland  trouva  Maximiiien  plein  de  pr^ventions  contre  les 
Girondins  qui,  pour  la  seconde  fois,  venaient  de  confier  k  son  man  k 
portefeuille  de  Tintörieur.  Elle  gömit,  dit-elle,  de  ces  pr^ventions. 
Qu'elle  inclinät  vers  ceux  ä  qui  Roland  devait  son  äövation,  oela  etait 
assez  naturel;  mais  une  autre  raison  Ijii  fit  ^pouser  däfinitivemeotla 
quereile  de  la  Gironde,  dont  eile  devint  Vkme :  ce  fut  sa  passion  vidente 
pour  un  des  principaux  personnages  de  ce  parti  (1),  pour  Buzot,  leqad, 
apr^s  avoir  longtemps  suivi  la  ligne  de  Robespierre,  passa  toat  k  coop 
avec  Pätion  dans  le  camp  opposä.  Si  Busot  ^tait  rest^  fidäe  ä  wt 
yieille  amiti^,  madame  Roland,  c'est  du  moins  ma  oonviction»  De  se 
serait  pas  aussi  facilement  dötachäe  de  celui  qu'en  ce  mois  d*aoüt  17d2 
eile  jugeait  encore  digne  de  son  estime,  et  ä  qui,  au  mois  de  septembre 
de  rannte  pröc^ente,  eile  avait  temoign^  un  attachement  qu*elle  ne 
vouait,  ^crivaitrelle,  qu*ä  ceux  qui  plagaient  au-dessus  de  tout  la  gloire 
d'ötre  juste  et  le  bonheur  d*dtre  sensible  (2). 

Robespierre,  touchö  de  sa  d^marchci  lui  promit,  paratt-il,  d'aUff 
chez  eile,  de  lui  communiquer  ses  raisons,  ses  griefs.  U  ne  vintp^ 
Madame  Roland  lui  ecrivit  pour  se  plaindre  et  lui  reprocher  de  soo- 
lever  l'opinion  publique  contre  ceux  qui  ne  voyaient  pas  comme  loi. 
c  J*ignore  qui  vous  regardez  comme  vos  ennemis  mortels^  je  ne  les 
connais  pas,  et  certainement  je  ne  les  reQois  pas  chez  moi  en  m- 
fiance^  car  je  ne  vois  k  ce  titre  que  des  citoyens  dont  Tint^grite  m'est 
d^montrde,  et  qui  n*ont  d*ennemis  que  ceux  du  salut  de  la  France  (3).  > 
Mais  ces  ennemis  acharnäs,  qu'elle  disaitne  pas  connattre,c'6taieotses 
propres  amis  ä  eile,  ceux  qui  dans  leurs  joumaux  avaient  os^impn- 
mer  que  Robespierre  ^tait  vendu  ä  Coblentz,  qu'il  ^tait  membre  du 
comit^  autrichien,  qu*il  avait  assist^  ä  des  Conferences  tenues  cbei  la 
princesse  de  Lamballe,  ceux  dont  les  discours  d^laräs  solenDellemeot 
calomnieux  par  la  sociötä  des  Amis  de  la  Constitution  avaient  drcole 
dans  toute  la  France  sous  le  couvert  mftme  du  ministre  son  man.  £o 
v^ritö,  apres  cela,  il  y  avait  quelque  naivetä  ä  s'^tonner  des  preveo- 
tions  de  Robespierre.  L'attitude  de  plus  en  plus  hostile  des  hommesde 
la  Gironde  contre  la  commune  de  Paris  empöcha  sans  doute  Robes- 
pierre de  se  rendre  k  l'invitation  de  la  femme  du  ministre  de  l'iote 


(1)  Les  lettres^  r^mment  publik,  de  madame  Roland  k  Buzot,  ne  laissenttBfS 
doute  sur  Tamour  passionnä  qu'elle  ^prouva  pour  ce  membre  dlstingu^  da  ptrti  ^  ^ 
Gironde. 

(2)  Yoyez  dans  les  Metnoires  de  Charhtte  Robetpierre  (p.  77  et  suiTantes^,  eette  leKrt 
dont  nous  avons  dounö  quelques  extraits  dans  notre  präc^ent  volume.  M.  F>o^^ 
Va  reproduite  dans  sa  nouvelle  Edition  des  Mimoiru  de  fnadame  BoloHd, 

(3)  Lettre  de  madame  Roland,  en  dato  dn  25  aoüt  1792.  Vtn  euprü» 
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rieur,  et  madame  Roland  demt  bientöt  aussi  aoa  irräconciliable 
adversaire. 

On  ivdt  alors  plong6  dans  les  plus  sombres  pr^occupations :  la  prise 
de  Longwy  avait  oontristö,  courroucö  toutes  les  Arnes ;  Tennemi  ^tait 
devant  Verdun,  et,  si  cette  derni&re  ville  succombait,  il  pouvait  ötre 
ä  Paris  sous  deux  jours.  Le  moment  ne  parut  donc  peut-^tre  pas  bien 
choisi  ä  Robespierre  pour  aller  causer  avec  une  femme,  aimable  et 
channante  sass  doute,  mais  incapable  de  remödier  en  rien  ä  la  Situa- 
tion. Or,  ce  n'ätait  pas  Theure  de  perdre  le  temps  en  conversations 
inutiles.  Si  grand  paraissait  le  pöril  aux  Girondins  qu'ils  songirent 
särieusement  ä  abandonner  la  capitale,  et  que  Tun  d'eux,  Kersaint,  en 
arrivant  de  S^dan,  disait  dans  le  propre  salon  du  ministre  des  afraires 
ätrangferes  que  Brunswick  serait  ä  Paris  dans  quinze  jours  (4).  Le  pro- 
jet  ^choua  par  la  r^sistance  de  Danton;  mais»  comme  on  Ta  su  par 
Vergniaud  lui-m^me»  la  commission  des  Vingt  et  un  ötait  en  proie  aux 
plus  vives  alarmes  (2).  En  revanche,  les  royalistes  attendaient,  pleins 
d'espoir,  le  triomphe  de  Tennemi,  öcoutant  d6}k  s*ils  n'entendaient 
point  gronder  le  canon  des  Prussiens  et  des  Autricbiens.  L'acquitte- 
ment,  par  le  tribunal  criminel  du  17  aoüt,  de  quelques  aristocrates 
connus,  acheva  d'exaspörer  le  peuple,  qu'une  sorte  de  fatalitä  sembla 
präparer  aux  exöcrables  seines  dont  nous  aurons  bientöt  ä  dire 
quelques  mots. 


XXVII 


Teile  ötait  la  gravitä  de  la  Situation»  quand,  le  1''  septembre,  Robes- 
pierre vint  lire  k  la  commune  Tadresse  aux  quarante-huit  sections  de 
Paris,  dont  la  r^daction  lui  avait  6i6  confiöe  l'avant-veille,  30  aoüt, 
dans  la  s^ance  du  matin.  Un  des  premiers  actes  du  conseil  g^n^ral 
dans  cette  journäe  du  1^'  septembre,  avait  iü  d'ordonner  qu'ä  compter 
de  ce  jour  les  barriöres  seraient  ouvertes  k  toute  esp6ce  de  voitures  et 
que  toute  personne  pourrait  circuler  sans  passe-port  dans  Tötendue  du 
departement,  a  consid^rant  la  g£ne  du  commerce»  »  est-il  dit  dans 
l'arrätö,  et  que  le  terme  de  quarante-huit  beures,  fixä  par  le  d^cret  de 

(1)  Ddposition  de  Fabre  d'Eglantine  daus  le  procfes  des  Girondins.  Histoire  parle- 
mrntaire,  t.  XXX,  p.  84. 

(2)  Declaratiou  de  Vergniaud  dans  le  procäs  des  Girondins.  Hisloire  parlementaire^ 
t.  XXX,  p.  85. 
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TAssembl^e  nationale,  ^it  expire  de  h  i^eille  (1).  Voila'doDcaneprc- 
miere  preuve  manifeste  que  le  conseil  g^nöral  de  la  eommane'Be  soo- 
geait  nullement  h  plonger  Paria  dans  la  l^reur. 

II  ^tait  cinq  heopes  du  aoir  environ  larsque  BobeqHone  prit  k 
parole.  L'assembl^  pnmaire  de  aa  section  avait  termin^  aes  qp^ 
tions  depuis  la  veille  au  aoir,  k  onze  faeurea  (2) ,  mais  il  ii*en  etait  pas 
de  m6me  partout.  Avant  de  donner  lecture  de  son  adrease ,  ü  enga^n 
fortement  les  membrea  du  conaeil  gen^ral  ä  ne  paa  onnquerde« 
rendre  le  soir  dana  ka  asaembl^  primairea  dea  aections,  «fia  de  hter 
les  Operations  ^lectoralea ;  puia,  apres  avoir  propoaä  au  conaeil  de 
convertir  en  adminislration  municipale  le  corps  munidpai,  ü  cootott 
tr^s-vivement,  dana  quelqueasinea  de  aea  parties,  TarrM  du  SO,  par 
lequel  ^taient  rappelt  les  anciena  adminiatrafteors,  arräli  doni  iaveüie 
Tallien  s'^tait  pr^lu  auppfes  de  TAssemb)^  nationale  coname  dune 
conceasion  de  la  commune.  Maia  Robeapierre  n'ätait  paa  Itiomme  des 
€xpMients  et  dea  compramis  contrairea  aux  principea.  Paom  ees  a&- 
ciens  administrateura,  il  en  ^it,  comme  Leroux  «t  Borie,  qui  vrmaa 
sign^  des  procea-rerbaux  contra  la  monicipalM,  et  qui,  an  M  ao^ 
dana  la  cour  dea  Tuileriea,  avaient  fait  aux  Suiaaea  et  ä  ia  garde 
nationale  les  r^uisitiona  l^ales  «fin  qu'ils  repoussaaseat  la  forte 
par  la  force  (3).  Mclamer  leur  expcdsion  ^tait  donc  la  diofie  U 
plus  logique  et  la  plus  naturelle  du  monde.  Selon  Robeapiene,  ceux* 
lä  seuls  devaient  ötre  charges  des  fonctions  administratives  de  la 
commune,  et  reconnus  en  cette  qualit^,  que  le  conseil  genä^  et\& 
.  sections  jugeraient  dignes  encore  de  la  confiance  publique.  II  failait 
donc  soumettre  k  un  scruUn  ^puratoire  les  membres  de  Tandea 
Corps  municipal  et  en  präsenter  des  le  lendemain  la  liste  aux  seclioo^ 
de  Paris,  de  fa(jon  qu'elles  decidassent  elles-mömes  quels  etaicnt  I« 
administrateurs  qui  pourxaient  ätre  conaenr^ 

Robespierre  '^numöra  ensuite,  dana  an  diacoius  äuqKBt,  Usocs- 
nous  dans  le  procfes-verbal  de  laa^anoe  (&),  car 'noiiB«ierayoDspassoQ& 

(1|  Proces-verbaux  du  conseil  gdn4ral  de  la  commune.  Archivft  de  la  Tille.  V.  22. 
Carton  0.  7.  0. 

(2)  Registre  des  diSliböratioiu  et  arrSUs  de  la  Mction  de  la  place  YesdOEie.  irnk<^ - 
de  la  Pröfecture  de  police. 

(3)  «  II  en  failait  beaucoup  moins  pour  excHer  contre  eux  la  colire  4e  Itofcetp«^ 
et  de  sei  amis,  •  s'öcrie  rauteor  de  VBittwn  dt  te  Terrwir  (t.  III,  p*  a»)-  Q^  f* 
administrateurs  aient  bien  m^rit^  de  la  royaute  et  des  royalistcs,  cela  se  compreiu  - 
merveille.  Mais  avoir  Tair  de  s'^tonner  que  la  commune  du  10  aoüt  ait  cru  d#v<  r 
expulser  de  son  sein  d'anciens  administrateiiTs  oonvaincns  d*avoir  aotnnii  1»  ttcs^-" 
de  tirer  sur  le  peuple,  cela  est  en  v^rit^  par  trop  nalf ! 

(4)  Proo^verbanx  do  ootuexl  gfo^ral  de  la  conomnne.  Arckivm  de  la  Ti&.  ^  •  ^'* 
Carton  0.  7.  0. 
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lesyeoXf-tootesles  QBan(Biivres«a^oyees  pour  enlever  aucoweil  genö* 
ral  la  confiance  pubUqse  «t  exposa  tout  ce  que  le  oonseil  avakt  <ait  paar 
se  rendre  digne  de  oetle  coDfiance.  Ce  diec»ure^c'ätait  J'jdrasseiöteie 
aus  quarante4iuit  aectiooa  de  la  ville  de  Paris,  adneaee  dont  ravant- 
veiile,  OB  s'en  Bouvleaft,  le  conaeil  ^teöral  lui  avait  oonfiöla  r^dactioa, 
^  daßs  laqueHe  ü  rappela  toufi  les  aervices  rendus  par  ia  comskimt 
du  \d  aoüt  a  la  cause  de  la  Revolution. 

La  coDcIosion  du  discours  de  Robespierre  surpcit  •ätrangaDeixt  sans 
doute  l'asGemblöe  nombreuse  an  mikiieu  de  laqaeUe  il  s^expriraait.  £a 
presence  des  inculpations  dont  le  canaeil  göneral  ^it  Tobjet  et  du 
döcret  de  dissolution  dont  il  avait  öte  frapp^  Tavant^veille  au  soir  par 
FAsfiembl^  lägißlative,  Maidmilien  erat  idey«ir  engager  ses  coll6gues  a 
se  dömettre,  s^nce  teoante,  de  leurs  fonction,  k  ppeadre  le  peiiple  lui- 
m^me  pour  juge  de  leur  conduite,  et  k  se  retremper  dans  de  nouvelles 
electioDs.  Car  il  n'y  a  pas  d'autre  signification  possible  ä  donner  aux 
demi^s  paroles  que  lui  pröte  le  proces-verbal :  «  Dans  ces  circon- 
stances  difficiies,  il  ne  se  pr^seivte  ä  mon  espiit  aucun  moyen  de  sau- 
ver  le  peuple,  si  ce  n'e&t  de  Ini  remettre  le  pouvoir  que  le  conseil 
gäieral  a  requ  de  kii.  >  Or,  on  ne  i*a  peut-^re  pas  oid^be ,  c^etait  la 
une  fonnule  habituelle  a  Robe^iierre.  11  s'ötait  servi  d^expressions  k 
peu  pres  identiques  lorsque,  peu  de  temps  avant  les  ^v^nements  du 
mois  d'aoüt,  aux  Jacobins,  il  avait  propose  k  ses  concäoyens  d  en 
appeler  au  peuple,  de  convoquer  les  asBembl^es  primairesdans  le  cas 
oü  TAssemblee  legislative  serait  deddöment  jug^e  iocapable  de  sauver 
la  patrie ;  nous  avons  m6me  «eu  sein  d'attirer  lä-desnzs  Tattention  de 
nos  lecteurs.  Eh  bieni  qui  le  croirait!  certains  ecrivaias,  fort  embar- 
rass^s  pour  apercevoir  la  main  de  Robespierre  dans  les  massacres  du 
lendemain,  massacres  auxquels  ^  6tait  siloinde  soi)ger,ontcrutrouver 
dans  cette  pbrase  si  ämple  et  si  daire  im  indice  de  sa  complicitä.  Et, 
ce  qui  est  singuli^reznent  triste,  ce  ne  sont  pas  seul^nerit  des  ^crivains 
ccHDiiie  oet  auteur  d'une  HüSoire  de  ia  Terreur  dont  nous  avons  releve 
dejä  l'une  des  pelites  erreurs,  et  qui  appliquent  ä  l-histoire  de  la  Revo- 
lution les  proöedes  du  p&re  Loriquet,  oiais  des  bommes  d'un  talent 
hors  ligne  et  jouissant  d'une  grande  r^putation  de  droiture  et  de 
civisme !  Comment  ne  pas  tue  sinc^rement  affligä  de  voir  M.  Michelet» 
par  exemple,  donner  asile  dftas  soo  livre  ä  la  pkis  odieuae  calomnie, 
de  I'entendre  döclarer  que,  si  Robespierre  ne  fit  rien  en  actes,  il  fit 
beaucoup  en  paroles,  et  que,  «  une  fois  Taffaire  lancöe ,  il  fit  le  pJon- 
geon  et  ne  pamt  plus  (1 )  » ?  Nous  prouverons  tout  ä  Theure  •combien 

(1)  Histoirß  de  la  Revohttüm^  p«r  M.  Michelet  (t.  4,  f.  1S5).  Et  sBvez-Tons  pourqnoi, 
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ce  kngage  est  faux,  injuste  et,  tranchons  le  mot,  ridicule.  Mais  n*est-il 
pas  Strange  qu'un  auteur,  qui  s'est  vantö  hautement  d'avoir  ecrit  une 
liidtoire  vraimeni  ripublicaine^  rei^ive  en  cette  drcoDstance,  d'un 
^crivain  iiltra<royali8te,  une  le^n  de  modäration  et  d*öquite !  Yoid 
comment  un  contemporain,  Beaulieu,  sous  les  yeox  duquel  toos 
les  faits  se  sont  passes ,  qui  par  cons^uent  a  pu  juger  par  lui-mtee 
et  qui  d'ailleurs  a  poursuivi  d'assez  d'invecüves  la  mänoire  de  Robes- 
pierre pour  n'ötre  pas  suspect  de  la  moindre  partialitö  en  sa  üaveur, 
s'est  expliqu^  au  sujet  de  sa  motion  du  1*'  septembre  ä  la  oommune : 
c  Si  eile  eüt  iti  adopt^e,  les  ntassacres  n'eussent  certainement  pas  eu 
lieu ;  on  ne  peut  donc  pas  Taccuser  d*en  avoir  exA  l'auteur,  puisqu'au 
contraire  il  proposa  un  moyen  de  les  prevenir  (1).  »  En  faut-U  davao- 
tage  pour  r^duire  ä  näant  toutes  les  suppositionshasard6es? 

En  proposant  ä  ses  coll^gues  de  se  d^mettre  immödiatement  de  leurs 
fonctions  pour  laisser  le  peuple  libre  de  se  choisir  d'autres  represen- 
tants,  Robespierre  oböissait  i  son  sentiment  ordinaire  de  däsinteresse* 
ment;  mais  tous  les  membres  du  conseil  n'^taient  pas  comme  lui 
dögag^s  de  tout  inter^t  personnel.  Un  certain  nombre  d*entre  eux 
d'ailleurs  pensaient,  avec  quelque  raison  peut-£tre,  qu'il  y  aurait  peril 
ä  dösorganiser  la  commune  au  milieu  d'aussi  critiques  conjonctures. 
Ce  fut  Tavis  de  Manuel,  le.procureur  de  la  commune.  11  prit  la  parole 
apres  Robespierre,  donna  de  justes  äoges  aux  principes  d^veloppes 
par  le  pr^c^dent  orateur;  seulement  il  rappela  le  serment  prooooce 
par  les  commissaires  des  sections  de  ne  point  abandonner  leur  poste 
tant  qua  la  patrie  serait  en  danger,  et  conclut  ä  ce  que  le  conseil  geoeral 
continuAt  de  remplir  ses  fonctions.  Cette  proposiüon  fut  ä  Tinsufit 
adopt^e.  Toutefois,  le  conseil  n'en  vota  pas  moins  l'impression  dudis- 
cours  et  de  i'adresse  de  Robespierre  aux  frais  de  la  commune,  et  elie 
chargea  deux  de  ses  membres,  Bernard  et  de  Lupine,  de  häter  et  de 
surveiller  chez  Timprimeur  Duplain  Timpression  de  ce  discours  et  de 
cette  adresse  (2).  11  ötait  tard,  tr^s  tard,  plus  d'une  beure  du  matio, 


Selon  M.  Michelet,  en  ces  lieures  d^iaives  oü  il  s^agiuait  de  savoir  si  UFnooe  sU«^ 
p4rir  ou  non, Robespierre  c  d^passa  les  plus  violents?  »  Cetait «  sans  doata  >  «lam  <* 
crainte  de  laisser  grandir  Danton,  «  pendant  que  lui  diminuait  •  (p.  111).  £st-ilp^ 
aible  de  rapetisser  ainsi  de  tols  hommes !  Mais  la  motion  de  Robespierre  k  la  carnnp-^ 
ne  rend-elle  pas  oetta  supposition  tout  ä  fait  absurde?  Si  oette  motion edt  ^t^ wcetffi^* 
Robespierre  n'^tait  plus  rien,  pas  m6me  simple  commiasaire  pr^sla  commune,— P"^^ 
qui  lui  donnait  un  «deux  oent  quatre-vingt-huitieme  d^antorite,  —  et  Dsntoo  ns^* 
ministre. 

(1)  Efsaia  historiquei  sur  les  catuM  et  /««  effeU  d€  Ut,  Bevolution  de  f  rancf,  per  C  B«S2* 
lieu.  Paris,  an  IX,  t.  IV,  p.  146.  Beaulieu  a  rödig^,  en  coUaboration  arec  Mie^ 
jeune,  Particle  Robespierre  dans  la  premi^r«  Edition  de  la  Biographie  umfeneiU. 

(2)  Yoyez  le  proces-verbal  de  la  s^ance  du  1*'  septembre  i  la  oommone.  In^^ 
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quand  le  conseil  g^näral  se  säpara.  Paris  s'^tait  couchä  ce  jour-lä  en 
proie  ä  uue  sorte  de  stupeur,  et  au  milieu  d'inexprimables  angoisses. 
On  avait  appris  dans  la  soir^e  rinvestissement  de  Verdun ;  les  san* 
glantes  menaces  des  puissances  coalis^es  ötaient  prAieDtes  k  tous  les 
esprits;  deux  jours  encore,  et  elles  pouvaient  se  räaliser.  Une  sorte  de 
vertige  s'empara  de  toutes  les  totes.  Nous  sommes  ä  la  veille  des  plus 
terribles  journöes  de  la  Rövolution. 


XXYIIl 


De  ces  affreuses  journ^es  de  Septembre,  nous  n'aurions  nuUement  ä 
nous  occuper,  tant  Robespierre  y  fut  complötement  ^tranger,  si  un 
certain  nombre  d*öcrivains  royalistes  et  mfime  quelques  historiens 
liberaiix,  avec  un  aveuglement  difücile  ä  expliquer,  ne  s'ötaient  ingö- 
nies  ä  rejeter  sur  lui  une  part  de  la  responsabilitö  de  ces  ^vönements. 
Que  les  royalistes  cherchent  a  fl^trir  la  Revolution  dans  son  plus 
integre  reprdsentant,  que,  pour  atteindre  leur  but,  ils  ne  reculent  pas 
devant  des  moyens  peu  honnötes,  cela  se  comprend  jusqu'ä  un  certain 
point,  I'esprit  de  parti  egare  tellement  les  hommes !  Mais  il  y  a  de 
quoi  confondre  Timagination  quand  on  voit  des  dcrivains  röput^s 
democrates  joindre  leurs  accusations  k  Celles  des  contre-rövolution- 
naires,  et  entasser  hypothfese  sur  hypothfese,  suppositions  sur  suppo- 
sitions  pour  essayer  de  couvrir  du  sang  de  Septembre  un  homme  qui 


•le  la  Yille.  V.  22.  Carton  0.  7. 0.  Ce  discours  de  Robespierre  publik  soos  oe  titre  : 
Adreue  des  representaru  de  la  commune  de  Paria  ä  leurs  cofictfoym«  (in-8«  de  15  pages), 
est  devena  rarissime.  II  ne  nous  a  pas  6i6  possible  de  nous  en  procurer  nn  exemplaire ; 
la  Biblioth^que  imperiale  elle-mt^me  ne  le  poss^e  pas.  Nous  avons  donc  du  nous  con- 
tenter du  r^umö  tr^s-succinct  foumi  par  le  procfes- verbal  de  la  commune. 

M.  Moriimer  TernaoXi  qui  a  le  g^nie  inventif,  präsente  Robespierre  comme  ayant 
ce  jour-lä  d^nonce  une  conspiration  en  fayeur  du  duc  de  Brunswick,  ce  qu'ilne  fit  que 
le  lendemain,  et  il  lui  prdte  des  paroles  qu'il  a  trouvees  dans  un  pamphlet  de  Louvet, 
c*est-ä-dire  d^un  des  plus  cyniques  menteurs*que  Timagination  puisse  concevoir, 
dans  nn  pamphlet  dont  la  Convention,  de  d^goüt,  refusa  d^entendre  la  lecture, 
paroles  par  lesqueUes  se  trouvent  accus^s  en  masse  tous  les  membres  de  la  Gironde. 
C*est  encore  Ik  uue  erretir  historique  importante  ä  d^voiler.  Robespierre  d^signa  en 
effet  nomm^ment,  dans  la  nuit  du  2  au  3  septembre,  deux  membres  de  la  Gironde,  et 
cela  par  des  raisons  tr^faciles  ä  comprendre  comme  on  verra,  et  non  pas  la  Gironde 
en  masse.  L'anteur  de  VHistoire  de  la  Ttrreur  a-t-il  cru  que  ces  supercheries  passeraient 
inaper9ue8?  Mais  ce  qu*il  y  a  de  bizarre,  o*est  qu^ayant,  j'imagise,  le  procis- verbal 
de  la  ooromune  sous  les  yeux,  il  ^crit  :  «  Les  deux  cent  quatre-vingt-huit  adoptent 
avec  enthousiaame  les  condusions  de  Manuel  et  de  Robespierre  »  (t.  III,  p.  206).  Ce 
qui,  k  r^gard  de  ce  demier,  est  pr^cis^ment  le  contraire  de  la  v^rite. 
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n'apprit  ce  qiü §e  pefiaaü Minies  fsmao^  que  par  ieJanntfivbfic  et 
cela  pluß  tard  que  la  plns  gnande  partie  de  «s  ooncilosieBS  (1). 

Tous  les  ^iwaiQ»  famfiis  de  la  Bövekition  oat  vu  dans  Ust  nissa- 
cies  de  Seplerakm  iin  qfriaii  owKimtf.,  le  resuhaid'iine  iraide  «t  alnce 
pr^mäditalion ;  »ett  pow  imieuK  coBOODtFer  lauB  daasmüam  cahih 
nieusea,  üb  ont,— qMnlfpe  nnntdu  aains,--4»mpläleBiait  smooeaitli 
Population  parisienne.  Or,  c*est  lä  un  syaläaie  toui  ä  üait  inadmsäble. 
Comnient  admettre,  eu  effet,  que  soixaote  mille  hommes  de  garde 
nationale  eussent  permis  ä  quelques  centaines  d*egorgeurs  de  massa- 
crer  dans  les  prisons,  s*ils  D'avaient  pas  eux-m^mes  6\i6  complices, 
moralement  au  moins,  de  ces  ex^cutions?  Od  sait  combien  furent 
vaines  les  requisitions  du  commandant  g^neral  Santerre.  La  popuU- 
tion,  la  garde  nationale,  assist^rent  impassibles,  Tarme  au  braspour 
ainsi  dire,  aux  seines  d*horreur  qui  se  d^roulaient  sous  leurs  yeux  ^2 . 
£st-ce  que,  dans  de  pareilles  occasions,  laisser  faire  ce  n'estpas^tre 
complice?  Ces  massacres,  cela  est  certain,  ont  6i&  le  produit  d*une 
^pouvantable  explosion  populaire.  Qulls  aient  paru,  ä  quelques  homioes, 
d'une  affreuse  mais  indispensable  nccessitä,  je  le  crois  sanspeine; 
mais  jamais  ils  n'eussent  etä  commis  si  la  conscience  publique,  pr^ 
de  vertige,  n'y  eüt  pas  souscrit  elle-m^me.  Quant  au  conseil  geseral 
de  la  commune,  auquel  on  a  voulu  les  imputer,  9  tenta  au  contnire, 
pour  les  arr^ter,  plus  d^efforts  que  n-en  fit  TAssemblee  legislative.  Robes- 
pierre  d'ailleurs,  qn  le  sait  de  reste  maintenant,  parut  a  peine  a  la  ooid- 
mune  durant  les  jours  qui  präcedärent  et  suivirent  les  executiODs. 
retenu  qu'il  dtait  soit  ä  Tassembl^e  primaire  de  sa  section  dont  les  ape- 
rations  se  termin^rent  le  31  aoüt  ä  onze  heures  du  soir,  soit  a  Tas- 
sembläe  ^(ectorale  dont  les  söances  s'ouvrirent  dans  la  matio^  du 
2  septembre.  Le  comitä  de  aun^eiUanoe  est-il  davantage  respoDsablede 
ces  massacres?  See  rapports  oonstastsvvec  lee  prieons,  plaotediK 
ses  attributions,  permettraient  de  le  supposer ;  cependant  aocuoe  des 
pieces  sur  lesquelloß  se  soiu  appuyes  ks^crivains  rojudifitfia  poor  eta- 
blir  sa  pr^m^ditaftioB  ne  m*a  paru  coadaante,  et  je  dirai  avec  Mtioo : 
«  Ces  assassinats  furent-ils  command^s,  furent-üs  diriges  par  quer 
ques  hommes?  i*ai  eu  des  lialea  acniB  les  yeux;  j^ai  ve(ga  des  npports«' 


(1)  R^ponse  k  Lomret.  l0Urm  d*  JC  SUbmpiarv  A  «w  iiuwiniHiiM,ii*  4,  p.  IM. 

(2)  Dana  la  läanoe  dn  29  oetob»  1792,  «ux  Jaoobias,  Ghmbot,  qui  s>teit  joiit 
eoxnmiauures  di^aign^  par  rAMomblte  legislative  poor  oalmer  ruITiu  iuubmv  p^»- 
Jaiie,  affinna  qu^il atvait  paneaonB  uneToQle d^acier  de  dtx oBÜk  aafani,  «t ^^^* 
la  oonr  d«  Moine»  jnaqa^ä  la  ptuim  de  TAbbaye,  an  ^tait  oUig^  de«t«v  F>^ 
faire  paüage  aax  en¥oy^  de  la  Coizventkm.  U  ixnraqoa  le  tteMkicnage  de  ••OBtti^iv 
Bazire,  Calon,  «t  antrea  qui  PaocempagiiaiBiit,  et  penoDiie  ne  le«ootMdit  (*■"■"  ^* 
d6bat*  et  dt  la  corrf«penda«oe  dt  la  SoeüU  ät$  JocoMm,  mnaAn  298). 
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j'ai  reoiidUi  qoelqiies  luts;  ti  j'-arvois  ä  ^oooncer  aomne.jage^je  ae 

pourrois  pas  dare :  Voilit  le  ooupable  (1).  » 

Du  reste,  le  comilö  de  «arneiUance,  sorte  de  ^woir  eiöaulif , 

n'avait,  e&  r^aUtö,  aucun  rapport  avec  le  «caDaaü^MRal^  ipouvoir 

lägislatif  de  la  GommuBe ;  il  ai^geait  dane  un  local  «öpard,  hob  pas 

ä THötei-de-ViUe,  maia  i  la  maiiie.  Autorise  parle  coseeil  g^nöral  h  ae 

recniter  de  quelques  iiiie»brea  fi(^)pläaeiitaire6,  son  grand  tori  fiit  de 

ß'adjoiodre,  dans  la  matinäe  du  2  aeptembre,  le  aombne  jouraalifite  qui 

avait  erigö  le  luetirtre  an  systäme  politique.  ?^aü&,  meDBibre  deoe  co- 

mit^de  surveiUanoe,  et  qui  y  avait  introduit  Marat,iut  vivement  attaquö 

pour  ce  fait,  le  18  BepteiiibFe«ttivaBt,  au  sein 'du  conseü  gän^ral.  Panis 

se  difendit  en  ati^uant  qne  Marat  ätait  un  bonaoe  extraordinaire,  qu'il 

navait  jamais  eu  d'inllueBce  particuliepe  dans  le  comit^,et  que  jaooais 

son  avis  n'y  avait  prävalu  sur  celui  des  autres  membres.  Or,  l'i^loigne- 

ment  de  Robeapierre  poiMrla  personne  de  Marat  eat  choae  parfaitement 

connue ;  oe  fut  ua  des  grands  griefs  des  Tbermidoriens  oontre  lui.  On 

ß'a  oubli6  ni  leur  alütude  respecUve  dans  l'unique  entrevue  qu*ils 

aient  eue  enaexnhie  ni  oe  que  r^poadit  Marat  ä  Robespierre  quand 

celni-ci  lui  reprecha  de  revemr  eteraellement  dans  ses  Berits  &  sur 

certaines  propositions  absurdes  et  violentes  qui  aEvoLTAiENi  les  amis 

DH  LA  LiBERT^  autaot  qt»  las  pariiaans  de  Faristocratie  (2).  »  Marat  ne 

trouvait  ä  Maximilien  ni  les  vws  ni  Vaudace  d'un  komme  d'Etat.  Tout 

recemment  encore  ne  Tavait-il  pas  accuse  de  feuillantisme  pour  n*avoir 

pas  declare  assez  hautement  qu*il  fallait  dächirer  la  Constitution?  Ces 

deux  hommes  etaient  donc  les  antipodes  Tun  de  Tautre  (3).  Eh  bien! 


(1  Discours  de  Petion  sur  raccusation  intent^c  ä  Robespierref  p.  14. 

(2}  Ce  sout  les  propres  expressions  de  Ilobespierre.  Yoyez  la  reponse  li  Lonvet. 
LfttTfs  df  Jf.  Bohespierre  ä  ses  commetlantf  nniDero'4  et  le  numöro  648  de  VAmi  du  jyeuple. 

(3)  Ce  qiii  n^empdche  pas  M.  Michelet,  Toulant  par  la  plns  ^tounante  des  aberra- 

tioas  rendre  Robespierre  soUdaire  de  ce  qite  Mannt  put  faire  en  septembre,  d'^crire 

4oe  Panis  diminua  son  ^loigneinent  naturel  pour  Marat  (t.  IV,  p.  124).  «  üelon  toute 

ai'j^rencef  »  a-t-il  soin  d'ajouter.  Et  pourquoi  selon  tonte  apparence?  M.  Michelet  est 

toQt  a  fait  dans  Terreur  quand  il  präsente  Panis  oconme  .iin  servile  disoiide  de  Bobes- 

piene,  et  qiMUsd,  empörte  par  la  xi^  de  fantaiaie,  il  biku  le  montse  allant  'Cbaqne 

matin  me  Saist^Honor^,  ^  la  poru  de  «en  dir*ci6uf^  demander  oe  qu^il  denut  pmiaer, 

£iire  et  dire  (p.  124).  Auonn  t^inoignage,  et  M.  Michelet  ae  garde  hien  d'cm  invo- 

quer  de  serieuK,  ne  saurait  ici  pr^aloir  contre  las  faits.  Panis  Aimait  et  esttmait 

r.obespierre,  cela  n'est  pas  doutenx ;   mais  son  dien,  son  idole,  c^^tait  Danton.  Les 

dcux  fimriUes  etaient  etroitenent  U^ea,  et  nons  Terronsiplns  tard  Panis,  le  ooeurnlc^rö 

d<*  la  mort  de  Danton,  figover  porroi  les  ennemis  de  Kobetpienre.  Puiaque  M.  Michelet, 

dans  rint^r^  de  sa  tb^e,  a  am  devoir  rappeler  qu'un  jour,  «den  Barbaronx,  Panis 

aonait  dit  qn'il  faUait  un  dictaitenr,  nn  iiomme  comme  Robeq>ierre;  enoore  aurait- 

il  du  rappeler  aoaii,  dans  l^intiMt  de  k  varh^,  le  dämenti  «aoglaiit  qu'en  {»leine 

('Onvantion  re^nt,  aans  le  rekror,  oe  d^nt^  de  Marseille.  C'est  triste  k  dire,  mais 

riou  n'est  embrouill^,  rien  n*est  faux,  rien  n'ost  perfide  comme  les  pilges  oonfQses  du 
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nous  verrons  bientöt  les  Girondins  essayer,  par  les  plus  perfides  ma- 
nceuvres,  d'ätablir  entre  ces  deux  noms  une  sorte  de  solidarit^.  Et 
pourtant,  si  du  sang  de  Septembre  quelqu'un  pouvait  ötre  particuUire- 
ment  coupable  devant  l'histoire,  ce  seraient  eux,  comnae  on  va  en  juger. 
Robespierre,  d'ailleurs,  ne  chercha  jamais  ä  rejeter  sur  personne  la  res- 
ponsabi  litö  d'ävänements  qu*il  a  ttribua  ä  un  moment  de  d^lire  et  d*ivresse 
de  la  nation,  et  il  ätait  certainement  dans  le  vrai  quand  il  disait : «  Gefut 
un  mouvement  populaire,  et  non,  comme  on  l'a  ridiculement  supposi,  la 
sMition  partielle  de  quelques  sc^l^rats  payes  pour  assas^er  leurs  sein- 
blables ;  et  sll  n'en  eüt  pas  6\A  ainsi»  comment  le  peuple  ne  Taurait-ü 
pas  empdchö?  Comment  la  garde  nationale,  comment  les  fäieres 
n'auraient-ils  fait  aucun  mouvement  pour  s'y  opposer!  (1]  »  L'exaspe- 
ration  populaire,  h^las!  n'avait  pas  besoin  d*6tre  excitäe.  Mais  qoe 
diraient  donc  les  historiens  qüi  se  mettent  martel  en  töte  pour  attri- 
buer  h  quelques  paroles  de  Robespierre  un  sens  qu'elles  n*ont  jamais 
eu,  si  le  2  septembre  il  avait  dit,  comme  La  Source  :  «  11  faut  battrela 
g^n^rale  dans  Topinion  publique;  »  si,  comme  Vergniaud,  il  s'^t 
^crie  :  c  II  n'est  plus  temps  de  discourir,  il  faut  piocher  la  fosse  de 
nos  ennemis,  ou  chaque  pas  qu*ils  fönt  en  avant  pioche  la  nötre  (2]?  > 
Et  pourtant,  qui  oserait  accuser  s^rieusement  de  complicitö  dans  ks 
massacres  ces  deux  membres  de  l'Assembläe  legislative? 


XXIX 


Et  maintenant,  transportons-nous  ä  la  commune  au  moment  cm 
Manuel,  dans  la  matinöe  du  2  septembre,  annon^a  officiellement  Tin- 
veslissement   de  Verdun.  Or,  ä  Fheure  m&ne  oü  Manuel  parlait, 

r^xninent  ^orivain  essaie  de  donner  an  role  k  Robespierre  dans  le  Ingnbre  drune  ^e 
Septembre.  £n  v^ritö,  j'aime  autant  les  Mdmoires  publi^s  sons  le  nom  de  Webe, 
fräre  de  lait  de  la  reine.  An  moins  oeluUci  n^y  va  pas  par  qnatre  chemins,  et  il  ikpss 
döpeint  Robespierre  «  excitant  le  peuple  k  massacrer  tous  les  prisonniers>(t.II,p.29^ 
Voilä  ce  que  sous  la  Restauration  MM.  Barriere  et  Berville  publiaient  oomme  c«s 
Memoires  sur  la  Revolution. 

(1)  R^ponse  k  Louvet.  QuatriirM  Mtn  de  M.  Robespiem  ä  w*  commeUamy  p.  170. 

(2)  Voyez  le  oompte  rendii  de  la  s^ance  du  2  septembre  au  matin,  k  VAssemlife 
nationale,  dansle  Moniteur  du  4  septembre  1792.  Admirez  l'empire  despr^vaiti<ws' 
M.  Michelet  trouve  ces  paroles  simplement  hardies  (t.  IV,  p.  135),  tandis  qa»i  camsae 
nous  Pavons  fait  remarquer,  il  attribue  an  sens  sinistre  aoz  paroles  de  Robespief« 
prononc^es  la  veille :  ■  H  faut  remettre  le  pouvoir  au  penple,  ■  paroles  dontle  sew  «c 
si  dair  et  si  naturel. 
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cette  ville  ätait  ä  la  veille  d'^tre  livtie  aux  Prussiens  par  la  plus 
iofäme  des  trahisons.  11  faut  ötre  entiörement  aveugl^  par  Tesprit  de 
parti  pour  ne  pas  adisirer  Tattitude  et  T^nergie  de  la  commune  ä 
cette  grave  nouvelle.  Dans  une  proclamation  brCilante  de  patriotisme, 
eile  invita  tous  les  citoyens  en  6iBl  de  porter  les  armes  ä  se  röimir  au 
Champ-de-Mars  sous  les  drapeaux.  Qu'une  arm^e  de  soixante  mille 
hommes  se  forme  sans  d^lai,  s'^criait-elle,  et  marchons  aussitöt  ä 
rennemiy  ou  pour  succomber  sous  ses  coups,  ou  pour  l'exterminer 
sous  les  nötres.  En  möme  temps,  eile  nommait  un  comitö  militaire 
permanent,  composä  de  huit  de  ses  membres,  arrötait  qu*ä  Tinstant 
möme  le  canon  d*alarme  serait  tirö»  le  tocsin  sonn^,  la  g^n^rale 
battae,  et  chargeait  deux  commissaires  de  se  rendrö  sur-le-champ  ä 
TAssemblöe  legislative  pour  la  pr^venir  des  mesures  prises  par  le  con- 
seil  gia6Tdl(\). 

L'Assemblöe  applaudit  vivement  k  ces  vigoureuses  mesures;  tous 
dissentiments  entre  eile  et  la  commune  sembl^rent  s'effacer  en  prä- 
sence  du  dauger  supröme  de  la  patrie,  et  le  pre8ident(c'etait  Lacroix), 
s'adressant  aux  deput^s  de  la  commune,  pronon^a  ces  propres  paroles : 
a  Les  repr^ntants  de  la  nation,  pr^ts  ä  mourir  avec  vous,  rendent 
justice  ä  YOtre  patriotisme;  ils  vous  remercient  au  nom  de  la  France 
entifere,  et  vous  invitent  ä  la  säance.  j»  Puis,  apr^  avoir  eu  connais- 
sance  d*une  lettre  de  Roland  annon<^nt  la  dteouverte  d'une  conspira- 
tion  royaliste  dans  le'Morbihan,  et  avoir  entendu  la  grande  voix  de 
Danton  sonnant  la  Charge,  eile  d^cr^tait  que  tous  ceux  qui  refuseraient 
de  servir  personnellement  ou  de  remettre  leurs  armes,  que  tous  ceux 
qui  entraveraient,  de  quelque  mani^re  que  ce  füt,  les  ordres  donnäs  et 
les  mesures  prises  par  le  pouvoir  ex^cutif,  seraient  däclar^s  infames, 
trattres  k  la  patrie,  et  punis  de  mort  (2).  Mais  avant  de  marcfaer  contre 
Tennemi  du  dehors,  fallait-il  laisser  femmes  et  enfants  exposes  aux 
coups  de  Tennemi  du  dedans?  Teile  fut  la  question  agitöe  dans  Un  cer- 
tain  nombre  de  sections.  Ce  fut  alors  que  dans  Paris,  saisi  de  vertige, 
on  entendit  ce  cri  sinistre  :  Courons  aux  prisons !  et  que  commenga  un 
des  plus  ^pouvantables  massacres  dont  rhumanitä  ait  ä  gemir. 

Toutes  les  mesures  prises  par  la  commune  de  Paris  et  par  TAssem- 
blee  nationale  ^taient  assur^ment  d*une  indispensable  näcessitö,  mais 
elles  n'ätaient  gu6re  de  nature  ä  diminuer  Texasp^ration  populaire.  Or, 
ä  ces  mesures,  qu*il  approuva,  je  n'en  doute  pas,  Robespierre  ne  prit 
aucune  esp^ce  de  pari  directe  ou  indirecte,  mäme  comme  membre  du 


(1)  Procto-verbanx  de  1b  oommune.  Archives  de  la  Ville.  V.  22.  Carton  0.  7.  0. 

(2)  Voyez  le  Jfeniletir  du  4  septembre  1792. 
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conseil  g^neral  de  la  commune ;  bien  mieux,  ü  ne  les  cemnit  qne  fort 
tard  dans  la  soir^  puisqu'ü  sMgea  äepui»  ne«f  beorta  du  natm  jus- 
qu'ä  uoe  beure  de  raptte-midi  fc  raaKmbWe  Aectocale,  ok  vom  ie 
retrouvcFOBS  lotit  ä  l'heure,  assembl^e  dont  les  op^raiiom  avaiait 
pr^ciaement  commencö  ce  joor-lä,  et  puisqu'il  füt  dnrge  par  die  de 
rempiir,  ä  riaaue  de  la  a^ance,  mie  mianon  anprte  de  la  sodete  des 
Jacobina» 

La  s^anee  da  conseil  g^näral,  seapendne  ä  une  beure  et  demie, 
fut  reprise  h  quatre  beures.  Elle  ätait  rouverte  depuk  qael<]Des  io- 
stants  ä  peine,  soua  la  pr^aklence  d'HUfuenin,  quand  un  officer 
de  la  garde  nationale  vint  annoncer  qoe  pkeieurs  prisooniers  qw 
Ton  conduisait  ä  ia  Condergerie  avaient  ^te  tute,  et  que  la  knie 
commenc^it  h  envabir  les  prisons.  La  conunone  nomma  d'abord  six 
commissaires  pour  prot^ger  toutes  les  personnes  d^tenues  pour  caa«e 
civile,  puls  eile  cbargea  deux  de  ses  membresy  Canm  et  Noaet,  de  !>e 
transporter  k  TAbbaye  et  de  veiller  ä  la  conservation  des  piiaGB- 
niers  (1).  Quelques  mstants  apröa,  un  des  commiasairea  acconrt  et 
rend  coropte  de  ce  qui  se  passe  daoa  cette  demi^  priaon  :  <  Les 
citoyens  enröläs,  »  dit-il,  «  craignant  de  laisaer  \ar  viile  aox  malreü- 
lants,  ne  veulent  point  partir  que  tous  les  scäl^ats  du  10  ao6t  ne 
soient  extermin^.  »  AussitOt  il  est  anritt  par  le  coosei]  g^neral  qiie 
quatre  commissaires  se  rendront  sur-Ie*<diamp  ä  TAssembl^  nation^ 
pour  lui  demander  quelle  meaure  on  pourrait  pr^ndre  afin  de  gvaatir 
les  prisonniers.  Que  fit  l'Assembläe?  Elle  chargea,  sur  la  deroande  d^ 
Bazire,  six  de  ses  membres  du  soin  de  parier  au  peuple,  de  retabUr  le 
calme,  mais  ne  t^moigna  aucune  indignati««,  et  surtout  ne  parat  pas 
se  soucier  beaucoup  du  sort  desprisonni^s  (2). 

II  ätait  tard,  tiis-tard^  lorsqu'apräa  a*ötre  acqoittä  de  ia  mJssaoa 
dont  Tasaembl^  äectorale  l'avait  cbarg^,  Robespierre  pamt  aa  sem 
du  conseil  g^miral.  Billaud-Varenne  venait  d*y  dtooncernne  coospt- 
ration  en  faveur  du  duc  de  Brunswick,  qu'un  parü  padsaant,  disait-iL 
voulait  porter  au  tröne  des  Framjais.  RobespiCTre,  prenaiit  la  pan>lr 
apräs  lui,  peignil  la  douleur  profonde  qo^l  eprouvait  de  Tetat  actuei  de 
la  France,  et  11  approuva  la  d^noneiation  faite  paar  soa  coltegne  d'ar:e 

(1 )  C€  s©nt  let  propres  expressions  Jn  procfes-verbal.  Toy.  A  rchnw  de  Im  VIi!«.  ^'•^• 
Carton  0.  7.0. 

(2)  Boniteur  du  4  septembre  1792.  Voicila  singnlifere  fa90i:i  dont  le  jonrnal  de  B^«^ 
sot  cxpliqne  Tinertie  de  1' AssembWo :  «  Des  commissaires  de  Ia  commane  anuis^^' 
quHiu  grand  nombre  d'liomnios  armt^s  et  sans  armes  se  portent  aox  priions.  La  (^^ 
miine  dcmande  que  TAssemblec  vienne  ä  son  secours.  Qao  pouTait  &ire  VAssszn^^ 
nationale  si  la  commune  avait  epnis^  tonates  moyens ?  et  si  elia  n«  Im  avait  ] 
que  venait-elle  demander  ä  TAssemblöe  natiomüe?  »  (Xamäro  1121.) 
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conspiratioft  en  faveur  du  duc  de  Bnioswieku  Qui  däsigna-t-i)  comme 
les  piincipaux  instigateurs  de  ce  moiiTvneiit?  Le  pröces-verbal  dela 
commune  est  complätemait  muet  ä  cet  ägard .  Mais  deux  noras,  trois  peot- 
ätre,  tonb^ntde sa bouche,  ceux  de  Carra et delsissfll;  et ioraque, 
dans  la  a^ance  Ai  25  septembre  ä  la  Gonventioa,  VergHiaud  reprochar 
a  Robeapierrev.  conlre  lequeU  dit-il,  il  c  n'avait  jama»  prononee  qoe 
des  parole»  d^eaitiiiie  »,  de  Taivoir  inipliquä.  lui^  Briasot,  Guadet,  La 
Source.  etc.,  dans  le  comploft  diaonci  ä  la  CQmrsune  dans  la  nuit 
du  3  au  3  sejitembre^  Robespierre  se  leva  et  dit  avec  Täiergie  de  la 
verit^  :  «  Cela  est  faux.  »  A  quoi  Vergniaud  röpondit :  «  Jeme  felici- 
terai  d'une  dän^gation  qiH  me  prouvera  qoe  Rob€»pierre  aussi  a  pu^tre 
calomaU.  »  Peraonne  ne  releva  le  diknenti  de  Maximilien  (1) ;  et  de 
la  repoQse  de  Robespi^Te  k  Louvet,  il  räsuUe  qu'en  effet  il  ne  nomma 
qae  deux  ou  trois  pefsonoes,  Ai}k  dänonc^es  par  pluaieurs  de  ses 
coUeguea  eomme  ne  ceaaaat  de  dferier  le  conaeil  g^n^aL  de  la 
commune  (2). 

Or,  par  quit  €e  conaeil  general,  qui  s*öpuisaii:  en  efiforts  pour  sauvev 
la  patrie,  ätait*41  altaqui^  cbaque  jour  et  soua  toutes  les  fonnes?  par 
les  feuilles  girondines^  par  le  Palriote  fran^ois.  Qui  donc^  au  sein  de 
rAsaeoiblte  nationale,  avait  demande  et  obtenu  sa  diasolution  ?  n'e- 
tait-ce  pas  cette  eommiäsion  des  Vingt  et  un,  pr&idöe  par  Brissot, 
lequeU  si  P^Q  de  temps  avant  le  10  acut,  avait  menac^  les  ripubli-' 
€ain$  du  glaive  de  la  loL?  11  n*y  a  donc  nullement  ä  s'^tooner,  en  se 
pUi^t,  comme  on  doit  le  faire,  au  poini  de  vue  des  passions  de 
repoque,  si  Robespierre  prononca  d*äpres  et  s^y^res  paroles  contre 
deux  ou  trois  hommes  acham^  k  le  calonmier  et  qui  ne  cessaient  de 
däcrier  la  ammmne. 

Mais  est-ce  que  cette  accusation  reproduite  par  Robespierre  ^tait 
denuöe  de  UßoH  Ibndementt  Est-ce  que  le  liruit  d'une  conspiration  en 
iaveur  da  duc  ck  Brunswick  ne  circulail  pas  dans  tout  Paris  avant  que 


(V)  Voj'Cj:  cette  s^ance  dii  25  septembre  a  la  Convention,  dans  le  Journal  des  d''h  iis 
'  ierreif,  moBSro  7,  p.  91.  Le  Monitenr^  en  attribuant  a  Sergent  le  d^menti  de  Jio- 
'^pi«rr8,  commet  nne  orreur  manifeste,  sur  laqueUe  noos  noiu  expUquerons  en  detail 
laus  le  livre  suivant;  co  qui  n'empeche  pas  M.  Michelet  (t.  IV,  p.  348)  de  pretendre 
fiio  Kobespierre  c  accepta  Taccnsation  et  garda  la  tache  »,  comme  si  son  dement! 
/avait  pas  ete  aaaex  net,  comme  si,  dans  sa  rt^poose  a  Louvet,  Bobespierre  ne  s'ctait  pas 
xpliqn^  t  devant  la  France  et  THistoire.  »  M.  Michelet,  qui  en  g(incral  acc.rde  tant 
e  confiance  aux  paroles  de  Sergent,  ne  le  cite  pas  cotte  fois.  Sergent,  sons  sa  ])lume, 
n  devenu  »  quelqu^un  dementant  Yergnlaad.  »  Maissi  Robespierre  avait,  eu  deliors 
e  Brissot,  d^figne  d^autrea  deput^s  de  la  Girondor  d&t^ce  qne  Rultl  n  en  aurait  rien 
it,  lui  qui  se  plaignit  le  lendemoin  möme  que  Robespierre  eüt  calomniö  Brissot? 
HoniUur  du  6  septembre.)  Cororacnt  M.  Miebelet  ne  s'est-il  paa  rappele  cela  ? 

2)  Quatriime  lettre  de  M.  Robespierre  d  ses  commettanSj  p.  181. 
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Robespierre  en  parlftt,  apräs  d'autres,  au  sein  du  consdl  general? 
£st-ce  qu*il  n'es^  pas  avör^  qua  ce  gönöralissime  des  troupes  ooa- 
lis^  avait  en  France  un  parti  puissant?  Est-ce  que  r^cemment  un 
des  prindpaux  organes  de  la  Gironde,  les  Ännale$  pairiotiques  da 
Girondin  Carra,  n'avait  pas  effront^ment  entonnä  les  louanges  de 
Brunswick,  la  veille  du  jour  oü  allait  parattre  l*insolent  manifeste  sigoe 
de  lui?  £st-ce  qu*enfin  Carra  ne  l'arait  pas  proposä  pour  roi  d*uDe 
maniire  assez  significative?  Est-ce  que  de  cette  proposition,  la 
Constitutionnels  ne  s*ötaient  pas  fait  d^jk  une  arme  contre  ia 
Girondins(4]? 

L'accusation  reposait  donc  sur  quelque  base;  et  si  RobesploreT 
ajouta  foi  en  ce  qui  concernait  deux  ou  trois  membres  de  la  Giroode, 
ce  fut  övidemment  parce  qu*il  ne  comprenait  pas  comment  des  bommes 
pouvaient  d^ployer  tant  d'achamement  contre  lui,  dont  la  conscieoce 
ätait  si  pure,  s'ils  n*6taient  les  instrumenta  de  quelque  üctk» 
ätrangöre.  Quelques  jours  aprts  cette  säince  de  la  nuit  du  2  au  3  sep* 
tembre,  se  trouvant  cbez  Pötion,  avec  lequel  il  n'avait  pas  encore 
rompu,  et  le  maire  de  Paris  Tayant  invitö  k  lui  dire  franchenieDt  ce 
qu*il  avait  sur  le  coeur  :  «  Eh  bien!  »  röpondit-il,  c  je  crois  qoe  Br»- 
sot  est  k  Brunswick  » (2).  Pötion,  ätroitement  li^  d^ja  avec  le  parti  de  la 
Gironde,  engagea  vivement  Robespierre  k  bankiir  d*injustes  d^fiancs. 
Mais  ces  d^fiances,  qui  les  avait  provoqu^es?  Qui  donc  avait  pns 
l'initiative  des  calomnies?  Et  quelles  calomniesl  Transformer  Robes- 
pierre, aux  yeux  du  pays,  en  agent  du  comitö  autrichien,  le  presenier 
comme  fröquentant  des  conciliabules  tenus  chez  la  princesse  da  Lim- 
balle!  n'^tait-ce  pas  le  oomble  de  la  dömence !  Brissot  n'allaiNi  p^ 
jusqu'k  le  dösigner  comme  un  stipendi^  du  duc  d'Orläans  (3)J  Qoe 
dans  une  lettre  insäröe  au  Manüeur^  le  d^utö  girondin  se  soit  vsnte 
d'^tre  €  rätermel  ennemi  des  rois,  »  oubliant  bien  vite  que  si  pea  <^ 
temps  avant  le  10  aoüt,  il  avait  proposd  contre  ceux  qu'ilappelait  les 
ripublicains^  c'est-k*dire  contre  Robespierre,  les  mesures  les  plas 
violentes,  qu*il  ait  cri^  bien  fort  k  la  calomnie,  que  mdme  il  ait  trcHi^ 
un  appui  momentan^  dans  RuhU  le  futur  et  rüde  moatagnard,  je  If 
comprends  k  merveille  (k) ;  mais  lui,  le  matin  möme  da  2  septembre, 
dans  son  Journal  rdpandu  k  profusion,  n*avait-il  pas,  par  la  pliKse 
d'un  calomniateur  gag6,  de  Girey-Duprö,  accus^  hautemait  Bobes- 


(1)  Voy.  h  cet  4gard  les  Mimoirts  de  Ferriint,  t.  lU,  p.  126. 

(2)  Discoura  de  Petion  «ur  l'accusation  intentee  cof^re  Bobtspierrt,  p.  16. 

(3)  Voy.  les  Memoires  de  Brissot,  t.  IV,  p.  193. 

(4)  Voy.  le  Moniteur  du  jeudi  6  septembre  1792,  et  celui  du  lendemsin  \  •  »a 
trouve  Ift  lettre  de  Brissot. 
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pierre,  en  Taccolant  perfidement  ä  Marat,  de  faire  tous  ses  efforts 
c  pour  amortir  le  zhle  guerrier  des  citoyens  et  les  empöcher  de  voler 
au  secours  de  leurs  fr^res  d'armes  (1)?  »  Ah!  quand  on  descend  ä  de 
pareilles  manoeuvres,  quand  on  emploie  de  tels  proc^dös,  quand  on  se 
livre  ä  de  si  d^loyales  attaques,  on  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre  des 
represailles,  et  de  s'^tonner  d*ötre  frappö  soi-m^me  de  Tarme  empoi- 
sonnee  dont  on  s*est  si  trattreusement  servi  (2).  Et  ici  sur  quoi  s*ap- 
puyait  cette  inconcevable  calomnie?  N*ätait-ce  pas  uniquement  le 
fruit  d*une  Imagination  ögar^epar  le  däire  de  la  haine?  Oh!  sans 
doute,  Robespierre  avait  6i6  trop  bon  prophite  lorsque  avec  tant  de 
patrioLisme  et  de  bon  sens  il  s'ötait  opposö  ä  la  guerre  offensive. 
Sans  doute  les  premiers  revers  de  nos  armes»  principale  cause  de 
r^tat  affreux  de  crise  oü  Ton  se  trouvait,  donnaient  pleinement  raison 
ä  sa  pr^voyance,  ä  sa  perspicacitö ;  mais  depuis  que,  cädant  k  la  pres- 
sion  des  Girondins,  le  gouvernement  avait  döclarö  la  guerre,  Robes- 
pierre n'avait-il  pas  contribuö  de  tous  ses  efforts  ä  stimuler  l'ardeur 
de  ses  concitoyens  pour  les  pousser  ä  la  fronti^re?  Et  la  proclamation 
de  la  patrie  en  danger,  n'en  avait-il  pas  le  premier  ämis  l'id^  dans 
son  Journal? 

Mais  de  ce  que  Robespierre,  comme  plusieurs  de  ses  coU^gues, 
avait  d^noncö  une  conspiration  en  faveur  du  duc  de  Bruns^dck  et  la 
pers^cution  tramöe  contre  la  commune  par  des  hommes  qui  semblaient 
s'attacher  ä  calomnier  les  d^fenseurs  de  la  libert^  et  ä  diviser  les 
citoyens  au  momentoülespatriotesauraient  du  r^unir  tous  leurs  efforts 
coDtre  les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors,  quelques-uns  de  ses  adver- 
saires  ne  manquirent  pas  d'införer  alors,  comme  Tont  fait  depuis 
certains  öcrivains,  qu*il  avait  voulu  compromettre  la  süretö  de  ces 
hommes.  Ils  ont  ätabli  un  rapprocbement  perfide  entre  Taccusation 
tomböe  de  sa  bouche  et  des  övänements  que,  suivant  ses  propres 
expressions,  U  avait  connus  plus  tard  que  tout  le  monde  et  qu*il  ne  lui 
etait  pas   plus  donnä  de  prävoir  que  les  circonstances  subites  et 


(1)  Pairiote  fran^ois^  nnxn^  1119  (da  2  septembre  1792.)  Void  la  phrase  textnelle : 
«  Msigre  les  efforts  des  Robespierre  et  des  Marat  pour  amortir  le  z^le  gaerrier  des 
citojens  et  les  emp^her  de  voler  au  secours  de  leurs  fr^res  d*annes,  Paris  ne  se  dös- 
Iionorera  pas  par  un  lache  ägolsme...  Quatre  cent  cinquante  jeunes  gens  de  la  section 
des  Qnatre-Nations,  enr61<^s  pour  les  compagnies  franches,  d^filent  dans  TAssembl^ 
nationale  et  prStent  le  serment.  Notre  ardenr  est  teile,  disent-ilSf  qu'elle  ne  peut 
sVhcindre  qae  dans  le  sang  des  ennemis.  »  La  section  des  Quatre-Nations,  c'ötait  celle 
de  TAbbaye. 

(2) }[  est  plaisant,  apr^  cela,  d*entendre  M.  Michelet  se  lamenter  sur  les  calomnies 
de  Robespierre.  II  est  vrai  qu'avec  Pimpartialit^  qui  lui  est  propre,  il  enveloppe  d'nn 
silence  prudent  toutes  les  calomnies,  tous  les  mensonges,  toutes  les  diffamations  des 
Girondins.  Voy.  son  Histoire  de  la  A^volWton,  t.  IV,  p.  119. 

T.    II.  VI 
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extraordinaires  qiii  les  araient  amenfe  (1).  «  Tai  d^  riponda  ä  oette 
Infamie,  >  dit4l  lm-m6me  h  la  Con\pention,  «  en  rappelant  qne  favais 
oess^  d' aller  k  la  commune  avant  oes  ^6nemeirts...  Quelle  est  dooc 
oette  affreuse  doctrine  qoe  d^noncer  im  borane  et  le  tuer,  c'est  la 
mdme  chose.  Dans  qnelle  re^niblique  vivons-noos,  si  le  magfetrat  qrri, 
dans  une  assetnblee  mumcipa'le,  s'explique  librement  sur  les  autears 
d*une  trame  dangereuse,  ii*estpliis  regardä  qoe  oomme  un  provocateur 
au  memlre^  Le  peuple,  dans  la  journee  mime  da  19  aoüt,  8*euitfait 
une  loi  de  respecter  les  membres  les  plus  d^crife  du  Corps  legislatif ; 
il  a  vu  paisiblement  Louis  XVI  et  sa  famille  traverser  Paris,  de  rAssein- 
bl^  au  Temple,  «t  tout  Paris  sait  que  personne  n*avait  prftcMoe  prin- 
cipe de  conduite  plus  souvent  ni  av^ec  p(us  de  zMe  que  moi,  soit 
arant,  soit  depuis  la  Revolution  du  10  aoüt.  Citoyens,  ^  janais,  i 
Texemple  des  Lao6denioniens,  nous  ^levons  un  lerople  a  h  pem-,  je 
suis  d*avis  qu^on  choisisse  les  ministres  de  aon  culte  panni  oeux-ia 
m^mes  qui  nous  entretiennent  sans  cesse  de  leur  covrage  et  de  leors 
dangers  (2).  »  Mais  poursuivons;  car  du  sang  de  Septembre  doot 
quelques  ^crivains  ont  voulu  tadier  sa  memoire,  en  vicriant  cffroate- 
ment  toute  v^rit^  hislorique,nous  tenons  k  le  justißer  pleinemeDt,afiii 
de  ne  pas  laisser  subsister  Tombre  d*un  doute. 

Robespierre  venait  de  oesser  de  parier  au  sein  du  conseil  general 
xpiand  \e  procureur  de  la  commone,  Manuel,  parut  ei  rendii  oooapt« 
du  douloureux  spectacle  dont  il  avait  iii  temoin  h  TAbbaye.  Ni  les 
cfTorts  des  commissaires  de  l'Assemlblee  nationale,  ni  les  siens,  ra  oem 
de  ses  coll^gues  de  \9l  coramune  n'avaient  pu  arracher  les  prisonniers 
k  la  mort.  En  ce  mOment,  le  conseil  gtoöral  d^lib^ak  sur  Taffsire  de 
Tambassadrice  de  SuMe,  madame  de  Stael,  arrdtee  dans  la  soireepar 
les  sectkmnaires  de  sdr  quartier,  mi  noment  ob  eile  se  A^iosait  a 
partir.  £lle  ^tatt  soupQomiöe  d'«iiimener  Narbonne  vioc  eBe  (3).  Dis- 
cu^pee  par  cette  ntröce  commune ,  eile  regnt  TautorisatioB  de  antr 
librement  de  France,  et  fin  confi^e  aux  sonis  de  Manuel. 

Le  conseil  gönöral  chargea  ensuite  de  nouveaux  commissaires  de  se 
transporter  dans  tou&es  les  prisons  €  pour  tftcber  de  caJaer  ies  e^rits. 


(l)Toyez  n  -rlponse  k  LouvcL  'QuatrUme  Uttn  4p  tUbetpkrrw  A  jm 

fg)  nnä.,  p.  in. 

(3)  11  n'est  li  pcrtütn  ehmei  an  "süj«!  desqucUes  vn  n'Vdt  4te  »dii^  «a  uuuv  nr  ^ 
corapte  de  Robespierre.  Madame  de  Stael  en  fait  le  president  de  la  commoBe  4w  ^ 
r^cit  des  etrconstances  qfm  «nt  aeooinpagfi^  Mm  d^pait.  «  J*arriTai  dooe  eafin  s  cKtr 
oommnne  pr^sidöe  par  Bobespienre,  et  je  reepitai,  pavoetjne  j^'^diappeuila  fop^kte- 
Qtiel  proteetenr  oependant  «fue  ftobespieiTe ! ...  »  C&Mi4iraH9m  iwr  §a  lü'wftii**  f*'^' 
(oiM,   t.  II,  p.  73  de  la  2«  ^dilaeii. 
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et  pour  idtmret  les  citoyens  sur  leurs  vörilables  intöröts  (1).  » 
En  mtme  temps,  il  autorisa  \e  commandant  g^n^ral  h  diriger  autour 
du  Temple  et  des  prisons  de  nombreux  detachements.  On  a  vu  d^ja 
combien  vaines  farent  les  räquisitions  de  Saaterre  (2).  Dans  la  ma- 
tinfe  du  3,  le  premier  soin  du  conseil  g^n^ral  fut  d'envoyer  des  com- 
missaires  au  palais  Bourbon  i  Teffet  de  protöger  les  Suisses  qui  s'y 
trouvaient,  et  de  döfendre  leurs  jours  par  tous  les  moyens  possibles. 
Une  ddputation  de  la  section  des  Quinze-Vingts  ätant  venue  au  möme 
moment  demander  la  mort  des  consplrateurs  et  Tarrestation  des  fem- 
mes  et  enfants  d'ämigrös  avant  le  depart  des  citoyens  pour  Tarm^e, 
il  s'empressa  de  passer  ä  Vordre  du  jour.  Les  historiens  qui  se  sont 
eflbrc^s,  sans  fournir  du  reste  la  moindre  piece  sörieuso  a  l*appui  de 
leur  thfese,  de  rejeter  sur  1^  conseil  general  de  la  commune  la  res- 
ponsabilit^  des  evenements  de  Septembre,  se  sont  bicn  ^ardes  de  citer 
Jes  dölib^rations  d'oü  rösulte  la  preuve  irrecusable  de  ses  efforts  pour 
arräter  les  massacres,  efforts  au  moins  egaux,  sinon  superieurs  a  ceux 
tentös  par  l'Asserablöe  legislative  et  par  le  pouvoir  executif.  Mais  Ro- 
bespierre, döfendant  avec  raison  le  conseil  gen6ral  de  la  commune,  a 
pu  dire  sans  rencontrer  de  contradicteur  :  «  II  est  certain,  aux  yeux 
de  tout  homme  impartial,  que  loin  de  provoquer  les  evenements  du 
2  Septembre,  il  a  fait  tout  ce  qui  etait  en  son  pouvoir  pour  les  em- 
pöcher  (3).  » 

Dans  cette  matinöe  du  3  septembre,  on  apprit  a  la  commune  que 
l'asile  de  la  famille  royale  etait  serieuseraent  menace.  Aussitöt  le  con- 
seil general  confia  ä  Dellroy,  ä  Manuel  et  ä  Robespierre  la  mission  de 


(1)  Ce  sont  les  ozpreasions  mSmes  da  proces-verLol.  Archivea  de  la  Ville.  V.  22, 
Carton  O.  7.  0. 

(?)  Voyez  ättfis  le  Xonüeur  du  7  septembre  1792  la  lettre  de  Sauterre  au  miniatre 
Holand  sur  rinutllit^  de  ses  efTorts. 

(3)  LettTtsdeM.  Robespierre ätes  commf«an«;mixnero4,p.  167.  M.  Miclielct,  qui  se  vante 
tie  marcher  sculdans  ces  «ombres  regions  de  Septembre  (t.  IV,  p.  127),  —  lielas  !bien 
soQvent  k  cote  de  la  vörite!  —  imagine,  nous  ue  savons  sur  quel  coznmeragc,  que  dans  la 
nnit  du  2  aa  3  septembre  Robespierre  se  cacha^  quitta  la  maison  des  Duplay  et  se  re- 
fngia  chcz  son  fervent  disciple  Saint- Just  (p.  166).  Oii  se  demande  commetit  un  histo- 
rien  s^enx  a  pu  accepter  si  l^gerement  de  parelUcs  nuecdotes.  Et  pourquoi  Robes- 
pierre S8  serait-il  cache,  en  sorUmt  h  pr^  de  d«{ux  liearcs  da  matin  de  la  s^anoe  du 
conseil  g^^ral  ?  Et  pois  il  j  a  un  malheur,  c^est  qu'ä  cette  4poquc  Saint-Just  n'^tait 
pas  ä  Paris.  Kons  avons  d^montrö  aatre  part,  par  rikcE  authentique,  qa'au  mo- 
ment des  «Sv^nements  de  Septembre,  Saint- Just  <^tait  ti*anqaillement  a  Soissons,  tiä- 
geant  au  sein  de  rassembUo  ^lectorale  du  d^partcmeut  de  TAisne.  (V,  notre  Histoire 
de  Saint- Ju^t^  id,  Meline  et  Cans,  t.  I,  p.  117).  M.  Michelet  a-t-il  emprunte  cette 
errenr  a  M.  de  Lamartine,  chez  qui  nous  Tavons  rolevüc  jadis  ?  C  est  possible.  Mais 
an  moins  IHTlustre  poete  ne  s*est  fait  T^cho  d^aucune  calomnie,  et  il  est  bien  plus  dans 
It  vc^rit^  liistoriqne  qnand  n  repr6scnte  Robespierre  comme  gemisaaat  5ux  les 
lacres.  {Histoir§  des  Girondins^  t.  III,  p.  332  et  suivantes.) 
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se  rendre  au  Temple,  d*y  asssurer  la  tranquiUitä  publique  (1).  De  son 
cötä,  sur  ^ne  lettre  ^crite  du  Temple  m^me,  rAssemblte  nationale 
adjoignit  aux  commissaires  de  la  commune  six  de  ses  membra, 
Lacroix,  Bazire,  Choudieu,  Thuriot,  Dusaulx  et  Chabot  (2).  Robespierre 
^tait-il  präsent  ä  la  d^lib^ration  du  conseil  g^n^ral  quand  il  füt  d^- 
gn6,  avec  Manuel  et  Deltroy,  pour  aller  pröserver  de  toute  atteintela 
prison  donn^e  ä  la  famille  royale?  C*est  au  moins  fort  douteux,  car 
toute  la  journöe  du  3,  il  la  pässa  au  sein  de  Tassembl^  älectorale, 
depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'ä  deux  heures  et  demie  de  Tapris- 
midi,  comme  nous  r^tablirons  dansun  instant  de  la  fa^on  la  plus  neue 
et  la  plus  pr^cise  (3).  Si  donc,  comme  cela  est  probable,  il  s'acqoitta  de 
la  mission  dont,  present  ou  non,  Tavait  chargö  le  conseil  gäneral,  ce 
fut  seulement  ä  Tissue  de  la  söance  de  Tassemblöe  ölectorale,  Texs 
trois  heures.  La  duchesse  d'Angoulöme,  dans  son  r^cit  de  la  captivite 
de  la  famille  royale  au  Temple,  n'a  pas  oubliö  de  mentionner  la  visite 
de  Manuel  dans  cette  journee  du  3  septembre.  Elle  ne  dit  rien  des 
autres  commissaires  de  la  commune  ou  de  TAssembl^.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  Temple  fut  mis  k  Tabri  des  fureurs  populaires;  il  su£Bt  d'im 
simple  ruban  tricolore  pour  en  döfendre  Tentröe.  Ce  jour-li  et  ks 
jours  suivants,  comme  on  peut  s'en  convaincre  par  les  proces-verbsui 
de  ses  s^ances,  le  conseil  göneral  de  la  commune  s*efforQa  encore  de 


(1)  Proces-verbaux  du  conseil  gen^ral  de  la  commune  de  Paris.  Archieei  de  h 
Ville.  V.  22. 

(2)  MoniUur  da  5  septembre  1792. 

(3)  On  lit  dans  VHistoire  de  la  Terreur,  par  M.  Mortimer  Temanx  (t.  lU)  : 
c  Parmi  les  trois  commissaires  envoy^  le  3  septembre  au  Temple  par  le  conseil  g^s^- 
ral  de  la  commune  ätait  Robespierre,  preiire  evidente  qu^il  si^geait  h  la  commune  pen- 
dant  qu^on  dgorgeait  dans  les  prisons,  et  qu'il  prit  pari  aux  dölib^rations  par  lesqoelks 
les  massacros  ^taient  itnplicitement  approuvds.  CTest  cependant  ce  que  nient  imptnU»- 
ment  tous  les  äcrivains  qui  veulent  4carter  de  cette  Idole  de  la  dimagogU  toot  ee  qsi 
pourrait  impliquer  de  sa  part  la  moindre  complicitö  dans  les  joumte  de  Septembre.  i 
Quelle  force  de  logique  !  Si  ce  vöridique  auteur  avait  pris  la  peine  d^examiuer  un  pa^ 
scrieusement  les  proc^s-verbaux  de  Passemblöe  ^lectoralci  il  aurait  tu  que  n<^e$- 
pierre  siögea  saus  desemparer  dans  cette  assemblce  depuis  le  2  septembre  jusqu  s  !s 
fin  des  Operations,  c^est-k-diro  jusqu'au  19,  et  il  se  serait  oonvaincu  que  tres-pn>babk- 
ment  Robespierre  ne  parut  au  conseil  g^n^ral  que  dans  lasoirde  du  2  septembre.  Cca' 
ment  n^a-t-il  pas  lu  le  pamphlet  de  M4h^  de  La  Touche,  dans  leqnel  oe  secretan« 
adjoint  de  la  commune  fait  precis^ment  un  crime  ä  Robespierre  de  ne  pas  assister 
aux  deliberations  du  conseil  gdneral?  (Test  pourtant  un  libelle  d^une  violence  ertröss? 
contre  Robespierre. 

Ah !  les  impudents,  ce  sopt  ceux  qui,  ögar^s  par  Tesprii  de  parti,  Tiolent  effn»*^ 
ment  les  plus  simples  verit^s  historiques  ;  qui  attribuent  k  Robespien»  la  redatfxc 
d*une  adresse  h  laquclle  il  fut  tout  h  fait  4tranger;  qui  enfin  fönt  appronrer  im^bct^t- 
mffit  les  ma8.«acres  de  Septembre  par  le  conseil  gen^ral  de  la  commune,  leqoeJ,  *isa 
que  nous  TaYons  d^moutrd,  fit  pour  arrfiter  ces  massacres  tout  autant  et  plas  ^* 
TAssembl^e  nationale. 
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cälmer  retfervescence,  d'arr^ter  Teffusion  du  sang,  mais  sans  succäs, 
car  la '  col^re  du  peuple  n'est  pas  plus  ais^e  ä  enchatner  que  les 
orages  du  ciel.  , 


XXX 


S*il  ätait  possible  de  comprendre  un  instant  ces  atroces  immolations 
d'hommes,  les  massacres  de  Septenibre  paraitraient  k  coup  sür  moins 
affreux  que  beaucoup  d'autres  qui  les  ont  pr^cöd^s  ou  suivis.  II  est  cer- 
tain  que  les  victimes  eussent  de  grand  coeur  sacrifiä  tous  les  defenseurs 
de  la  Revolution;  il  est  certain  qu'une  sorte  de  justice  prösida  ä  cette 
boucherie ;  qu*on  distingua  entre  les  innocents,  les  ägarös  et  les  cou- 
pables ;  il  est  certain  encore  que  le  peuple  äpargna  avec  joie,  recon- 
duisit  möme  en  triomphe  les  prisonniers  dont  Tinnocence  tut  reconnue : 
cependant  ces  massacres  n*en  sont  pas  moins  odieux,  e^  nous  devons 
les  maudire  pour  le  mal  qu'ils  ont  causö  ä  la  libertö. 

Quand  le  premier  moment  de  vertige  fut  passö,  quand  la  conscience 
revint  ä  la  population,  eile  contempla  avec  öpouvante  Toeuvre  terrible 
qu'elle  avait  laissä  faire;  mais  surle  moment,  disons-le  parce  que  cela 
est  vraiy  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ces  massacres  aient  ^te  envisa- 
ges  aussi  s^vferement  que  depuis,  et  avec  Thorreur  qu*ils  nous  inspirent 
justement  aujourd^hui.  c  Hier....  fut  un  jour  sur  les  öv^nemens  du- 
quel  il  faut  peut-ätre  laisser  un  volle;  je  sais  que  le  peuple,  terrible 
dans  sa  vengeance,  y  porte  encore  une  sorte  de  justice,  j»  äcrivait  le 
rainistre  Roland  h  TAssembl^e  nationale  (1).  Et  Gorsas,  un  des  plus  ar- 
dents  Girondins,  de  s'^crier  :  <  11  n'y  a  pas  h  jeter  un  volle  s\it  ces  ivi» 
namens;  i»  et  il  les  qualifla  de  justice  Necessaire  (2).  Un  peu  plus  tard, 
dix  jours  apr&s,  Roland  n^^crivit-il  pas  encore,  en  s*adressant  cette 
fois  ä  toute  la  population  de  Paris  :  <  J*ai  bien  jugö  ce  que  la  patience 
longue  et  trompöe  du  peuple,  et  ce  que  la  justice  avoient  du  produire ; 
je  n*ai  point  inconsidäräment  blämä  un  terrible  et  premier  mouvement, 
j^ai  cru  qu'il  falloit  iviter  sa  continuitö  (3).  »  De  son  c6t6,  Pötion  a 
ecrit :  a  Je  pense  que  ces  crimes  n'eussent  pas  eu  un  aussi  libre  cours, 
qu'ils  eussent  6X6  arröt^s  si  tous  ceux  qui  avoient  en  main  les  pouvoirs 


il)  Ifonttour  du  5  septem'bre  1792. 

(2)  Courrier  des  qwUre-vingt-trois  departemens,  Numeros  des  5  et  6  septembre  1792. 

(3)  Monittur  du  13  septembre  1792. 
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et  la  force  les  eussent  vus  avec  horreur  (l). »  Or,  entre  queUes  mains 
^it  le  pouvoir  exäcutif  ?  entre  les  mains  des  Girondins,  dont  Tia- 
fluence  etait  contre-balancäe  seulement  par  celle  de  Danton;  et  oe fut 
bien  pour  cela  qu  un  jour,  du  haut  de  la  tribune  de  la  Conventioo, 
Saint-Just  leur  reprocha  si  rudement  de  ne  pas  8*Ätre  jetfe  enue  les 
assassiDS  et  leä  victimes  (2].  On  a  prelendu,  il  est  vrai,  que  l'action  de 
Roland  avait  ete  paralys^e  par  un  mandat  d'arröt,  d^rnä  contre  lui  par 
le  comitö  de  surveillance ;  mais  ce  mandat,  lancä  le  U  seulement, 
Roland  n*en  eut  m6me  pas  connaissance  sur  le  moment ;  le  conseil 
gändral  de  la  commune  ne  le  ratifia  point,  et  lorsque  Danton,  furieux, 
vint  h  la  mairie  pour  le  faire  annuler,  il  ^tait  accompagne  de  qui?... 
de  Robespierre ,  chez  lequel  il  avait  couru  aussitÄt ,  certain  de  le 
trouver  tout  disposd  ä  lui  prdter  son  concours  en  cette  grave  är- 
constance  (3). 

On  a  reprocha  ä  Haximflien  de  n*avoir  pas  employd,  pour  arr^ter  les 
massacres ,  toute  Tautoritd  morale  dont  il  disposait.  D'abord  cette 
autorit^  morale  etait  singuli&rement  battue  en  brtebe  k  cette  ^poque 
par  les  calomnies  girondines;  ensuite  il  n'apprit  les  ^vänemaats  que 
fort  tard,  quand  döjä  la  plus  grande  partie  du  mal  ätait  faite ;  enfio^ 
lorsqu'il  lui  aurait  ^ti  humainement  possible  de  se  transporter  de 
prison  en  prison,  est-ce  que  ses  paroles,  ses  exhortations  eussent  eu 
plus  de  pouvoir  sur  l'esprit  d*un  peuple  en  dälire  que  Celles  des  cooh 
mis^aires  de  TAssemblöe  legislative  ou  de  la  commune  (4]  ?  Ce  qu'il  y  a 


(1)  Ditcours  de  Pilion  sur  Vaceutaikm  kUtnUä  conirt  B^betpitmy  p.  14. 

(2)  Voyez  notre  Histoirt  de  Saim-Jutt  {4d.  MeUne  et  Cans,  1. 1,  p.  257  et  2SB;. 
et  le  Moniteur  da  18  jaillet  1793. 

(3)  Discours  dr  Pctio»  »ur  Vaccusation  inimtät  cimire  Babmpierre^  p«  law  Yojei  Hnk 
Journal  les  Revolutions  de  Pari»,  uumero  173,  p.  239.  Les  äcriTttna  qua,  oonune  >t  Xi* 
chelet,  M.  Mortimer  Ternanz,  se  sont  acham^  k  d^crier  Robespieire,  out  pr^tendc 
que  les  ministres  reatirent  6fiM*  du  ditoosra  de  BA>bespicBf«  nlaCif  4  la  cwitpinrioa  m 
faveur  du  duc  de  Brunswick,  etlapxeave  qu.'Ua  en  doniknl»  c'esl  <p*iinft  seetiooTCtUe 
de  rne-Saiut-Louis,  envoya  une  deputatiou  ä  PAssembläe  nationale  pour  savoir  si  a 
effet  le  pouvoir  executif  avait  perda  la  eonfiaooe  de  la  Nation.  A  eette  asaertioc  s 
l^g^rement  produite,  il  a'y  a  qu'ane  reponse  a  fttre:  il  itaafc  sx  brnma  d&  sotr  qesad 
le  2  septembre  se  pr^scnta  k  PAssaniblde  la  depatation  de  la  sectioa  da  rile-^aia*^* 
Loois ;  il  en  ötait  au  moins  dix  quand  Robespierre  eommen^  k  parier  an  sein  de 
conaeil  gen^nü.  (Voyei  le  ifontfiMir  du  4  septaaibre,  et  la  pne^Twiial  da  coobmI 
g^^ral  poar  la  a&aooe  du,  aoir  4  la  cnminnne^>  Vejea  «naai  k  oe  ayet  hk  discasaa 
lumineuse  k  laquelle  s'est  livrö  M.  Louis  Blano  a  la  soite  da  son  di^tn :  Sotüimt  ti>i 
de  la  Saint'Barthetemyy  t.  TU,  p.  198  et  suivantes. 

(4)  IVapres  un  rieit  fort  suepeet,  Sokespisn«  ae  trowaat'Kfce  Pftioar  aa  anaistjere 
de  la  justice  dans  la  soir^e  du  3  septembre,  un  individu  du  nom  da  Mandar,  asiet  nie- 
diocre  litt^rateur,  leur  aurait  proposö  de  les  aecompagner  le  lendemazn  k  TAssemblM. 
se  faisant  fort  d^obtenir  d'elle  la  cr^ation  dMn  dictatenr  paoz  antter  las  jaßoatrta. 
Robeipiecre  ayant  r^pendn  :  c  Garde-t'ea  bien»  Bnasoi  saxait  dictateor  »^  Bob«* 
pierre,  aurait  r^pliqu<&  Mandar,  ce  n'est  pas  la  patxifi  ffo»  ta  ai]iiaa»<f est  Bxünt  qae  ft 
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de  eeiUias  c'est  qu^il  däplora  ees.  HMfisacres«  si  coupaUe»  qoe  fasseni  ä 
ses  yeHX  les  victunes. «  Plaignoii&Biiöine  les  vktio&es  coupables,  r^sei«- 
vees  k  la  vengeaDce  des  \0\B9  qixk  aoat  tomb^s  soiis.  le  glaive  de  la 
justice  pöpulake, »  s^toia-t-U  ud  jour  (1).  Un  des  aurvivaatai  de  cette 
terrible  ^poque,  le  docteur  Souberbielle,  a  rscosii  ^  ua  bistorien 
digae  de  foi  que  jamaia  Robeapierre  ae  lui  avait  parlä  des  jcMirnäes  de 
Seplembre  qu*avec  boirreur  (2).  MaiiUenaDt,  a'il  fam  ea  croixe  Cfau- 
lotte  Bobespierre,  Pätion  ^la&t  venu  voir  soa  frere  MaxiaMÜen  c|bielque 
temps  apri»  ces  journ^^  et  )a  co&veraalioa  ayant  roul4  sur  les  der- 
nters  ^v<^negfcentey  Rabe^)ierre  aurait  vivement  reprochi  au  roake  de 
Paris  de  n'avoir  pas  suffisarament  iolwposä  son  autocitö  pour  empteher 
les  ezcäs.  A  quai  P^lk)n„  piqiad,  aurait  r^pooda  sächement :.  <  Tout  ce 
que  je  puis  tous  dire,  c*e»t  fu'auGune  piuasanfie  bumaine  ne  pouvail 
les  ea^ßicbeT. »  Puis  il  se  seraki  retir^.,  CharloUe,  arriväe  depuis  peu 
de  jours  ä  Paris  avec  soa  frire  AugustiDy  ^taii  pcisenle  k  Tentrevue,  et 
eile  aUribue  k  la  scäne-  deot  eUe  fiA  t^moia  la  rupture  qui  eui  Heu 
eiUre  sea  frire  et  P^ioa  (S).  Ce  t^moignag^  de  la  sceur  de  Bobespierre 
pourrak  toe  r^cusö  s'il  ne  ae  trouvaü  pas  singulürement  coj;^rder 
avec  d*autres  foita.  Dans  la  journto  du  5  septembre,  P^lion  ayaLt  ä 
diner  ebez  Im  phisieura  diput^  parmi  lesquela  Bnoaot«  Oßs^Baoni  et 
DubeuL  Vers  la  fin  da  repas,.  une  qjuiozakie  d*ägorgeitf  s  p^n^trevent 
daos  1»  salle,  venaot  demander  au  maire  des  ordres  au  si49t  de  qiiatr& 
viiig;t»  prisoQuiers  qn  restaient  eocore  i  la  Force.  Pätk»  leur  donna  ä 
boire»  el  les  congiidiai  ea  leur  disant  de  faire  teui  pous  le  mieux^/i). 
De  soo  c6lä,  Briasot  üA  tr^sr-expUciteiDefii  aecuaä,  ä  diffdreates.  re^ 
prises»  d'a¥oir  tfkaoign^,  en  prösence  de  Dautoa^  le  regret  qu*0D  eät 
epargae  Moraade,.  soi>  mortel  eanesai.  Et,  rapprocbement  siogu- 
Her  I  quelques  jours  plus  tard,  le  conseil  göndral  de  la  commune , 


detestes.  —  Et  Robespierre  reprenant :  ■  Je  däteste  la  dietatnre  et  je  d^teate  Brisiot.  » 
Ce  sMt  Hns  eit  tont  ä  Sait  vupmiL,  diaoBa-Bons,  pasee  qu'il  esi  tili  de  e«tte  famense 
itMoif  impartialß  «I  gtmmU  iä  ICNMite»crMM»elam«rt  dir  la  tkitakmot^  piibU<^  par 
PrndlMBuna,  leqtiel  «ntnpMiMat  des  pnhlimtMwy  z^olntMBiuun«  oa  Miitv»*r^voLao 
tiomiaöea^  aafes  que  la  vtaft  »iiakBi  da  la  s^oLntioi»  ou.  da  ki  oaBtaa-r^olaüoB» 
PrudhommeTaoMila kiatt  ceaiBic  k  ftanantda Mandar,  pecsoniiaga-  aasea peu digne 
de  confiaoco.  H  ea  rtoüteraily  daaa  tona  laa  eaa^  nne  pvenve  d»  plaa  da  riavuiclUa 
dloignamenl  de  Kobeapienv  pour  tonte  eiptee  da  dictateca.  Tontafaia  luaßm  n'awna  paa 
cra  dffvoir  aceordar  k  ee  temoi^Mgo  IMmpartanea  kiataaiqiaia  npm  M»  L.  BUno  lai  a 
donnte  dana  sa  bella  Uüfin  die  la  BdvalulHon^  t.  VII,  p.  )90. 

(1)  leUrm  *  M.  AobMptffrtd  m* «MMMtlaiia^  inimdro4,  fw  172. 

^  Vagr.  rHirtotf»  d^  te  I^wImIma^  p«r  M.  L.Bkttc,  qni  a  raenailU  aa  fiut  da  la 
bouche  mdme  de  Soaberbielle,  t.  VIT,  p.  192. 

f3)  Jftmo<ftt  dt  Chairkm  Babnpkrre,  p^  15w 

f«)  Depositum  de  Duheaa  daaa  la  prookv  dta  GixcnidixMk  V«^.  ee  pmtedaas  Vi 
parlemmUatre,  t.  XXX,  p.  106. 


4)4  HISTOIRB  DE  ROBBSPIERRE 

aprfe  avoir  entendu  un  long  rapport  sur  la  conduite  du  joanialiste 
Morande,  ordonna  sa  mise  en  libertä  imm^diate,  convaincu  que  soo 
arrestation  avait  it6  l*eflfet  d'une  vengeance  particulifere  (4).  Y  a-i-il 
ä  s'^tonner  maintenant  de  Facharnement  däployä  par  Brissot  contre 
la  commune  de  Paris  ? 

Est-ce  que  jamais  un  fait  präds  a  iii  articul4  contre  Robespieire, 
indiquant  de  prhs  ou  de  ioin  sa  participation  aux  journ^  de  Sep- 
tembre  ?  Lorsque,  dans  son  accusation  contre  lui,  Loovet  eut  k  parier 
de  ces  ^v^nements,  ii  göndralisa  de  la  mani&re  la  plus  vague,  etse 
garda  bien  d'en  faire  remonter  la  responsabilH^  k  l'homme  contre  l^ 
quel  il  dirigeait  la  plus  inconcevable  des  diatribes.  Que  lui  eftt  coötj 
cependant  une  calomnie  de  plus  ou  de  moins  ?  Mais  il  sentait  bieo  li 
n^cessitä  de  se  montrer  trfes-circonspect  sur  ce  point.  (2).  Un  des  plus 
impitoyables  ennemis  de  Robespierre,  et  aussi  Tun  des  hommes  ies 
plus  vils  qui  soient  sortis  des  bas-fonds  de  la  Revolution,  Mäiee  de 
la  Touche,  ä  cette  ^poque  secr^taire  adjoint  de  la  commune  de  Paris, 
6crivit,  apräs  le  9  Thermidor  k  la  glorification  duquel  il  s*empressa 
d*employer  sa  plume,  une  relation  des  journ^  de  Seplembre.  Eh 
bien !  il  n*est  pas  venu  k  Tid^  de  ce  pamphlötaire,  qui  sous  le  nom 
de  Fähemesi  (M^b^  fils)  a  publik  Ies  plus  immondes  libelles  contre  Ies 
victimes  de  Thermidor,  de  demander  compte  k  Robespierre  du  sang  de 
Septembre  (3).  Un  autre  ennemi  achamö  de  Maximilien,  Roch  Mar- 
candier,  homme  tar^  d'ailleurs^  a,  dans  une  brochure  empreinte  de  la 
plus  violente  exagäration,  tracö,  k  sa  fa<^n,rhistoriquedesjoumtode 
Septembre.  Parmi  Ies  ordonnateurs  des  massacres,  il  cite,  sans  {^UTes, 
Danton,  Camille  Desmoulins,  Panis,  Fahre  d'^glantine  et  quelques 
autres,  mais  il  se  garde  bien  de  faire  planer  Tombre  d'un  soup^OQ 


(1)  Proc^-TerbAux  de  la  commune  (söance  dn  20  septembre  1792).  JrdUrcf  de  la 
Vüle.  V. 

(2)  On  n*a  peut-€tre  pas  oubli^  qu'im  joar  le  doux  antear  de  Fambiat  arait  pirl«  ^ 
la  n^cessit^  possible  d'un«)  formidable  exöcution  populalre.  Or  Toici  ce  que  nous  liy«^ 
dans  VHistoire  de  la  Revolution,  par  Beaalien.  €  On  se  rappelle  le  joamalHifficl}«,  i* 
Seniinelle,  rMigö  par  M.  Louvet,  et  dont  le  ministre  Roland  faiiait  Ies  firats ;  eh  bien  \ 
j'ai  vu^  dans  la  matin^  da  3,  anx  coins  de  plusienrs  rueS|  divers  ezemplaires  de  c«:^ 
affiche,  oü  l'on  approuvait  assez  formeUement  Ies  massacres  >  (Essaie  historiqte  nri» 
cauees  et  let  effettdela  Revolution  en  France ^  par  C.-F.  Beanlien,  t.  IV,  p.  133).  i« 
t^oignage  d'un  ^ivain  nltrarroyaliste  n'aurait  aacune  esptee  de  portee  inos  tcos, 
si  le  girondin  Lonvet  n'eüt  pas  ^t^,  en  qaelque  sorte,  Valter  ego  da  girosdin  Gofsis, 
qui,  comme  on  Pa  vn,  approuvait  en  termes  asses  formeis  Ies  massacres  dans  sa  finill^ 
que  le  ministre  Roland  faisait  ^galement  passer,  sous  son  oonvert,  dans  toos  Ies  ^ 
parteraents. 

(3)  La  vifiti  toute  entitre  «vr  Im  vraie  auiewre  de  la  $oum4e  4n  2  Sepitmbn.  Vor.  oerti 
brochure  reprodnite  tu  extento  dans  VBistoire  ftarltmentaire^  t.  XVIII,  p«  I^  ^ 
180. 
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8ur  Robespierre  qu*il  appelle  oependant  «  rinfAme  »  k  tont  bout  de 
champ(l]. 

On  est  doQC  douloureusemeat  ^tonnö  de  voir  certains  öcrivains,  par 
le  plus  outrageux  m^pris  de  la  v^rit^,  prendre  k  lache  de  rejeter 
sur  lui  une  part  de  responsabilitö  de  massacres  auxquels  il  fut  si 
manifestement  ätranger.  Aujoord'bui,  du  fond  de  la  tombe,  comme 
.autrefois  du  haut  de  la  tribuoe  de  la  ConventioD,  Robespierre  peut 
r^poDdre :  €  Geux  qui  ont  dit  que  j'avais  eu  la  moindre  part  ä  ces  6w6^ 
nementssont  des  hommes  ou  excessivement  crödules  ou  excessivement 
pervers.  Quant  ä  rbomme  qui,  comptant  sur  le  succte  de  la  diffama- 
tion  dont  il  avait  d'avance  arrangö  tout  le  plan,  a  cru  pouvoir  6crire 
impuD^ment  que  je  les  avais  dirig^s,  je  me  contenterais  de  Tabandon- 
oer  au  remords,  si  le  remords  ne  supposait  pas  une  äme  (2). » 


XXXI 


Dans  la  matinöe  möme  du  jour  oü  commenc&rent  dans  Paris  les 
terribles  exöculions  populaires,  le  dimanche  2  septembre  1792,  s*ou- 
vrirent,  dans  la  salle  de  r£v6ch£,  les  Operations  de  Tassembl^e  älec- 
torale  charg^e  de  nommer  les  d^put^s  de  Paris  k  la  Convention, 
assembläe  k  laquelle,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  Robespierre  avait  it6 
depute  par  la  section  de  la  place  Vendöme,  et  dont  les  travaux  le  i 

tinrent  assidüment  occup^  jusqu'au  19  septembre. 

On  procöda  k  la  v^rificationdespouvoirs  des  döput^s  ^lecteurs,  sous 
la  pr^sidence  du  doyen  d*äge,  Pierre  Desplanches,  älecteur  du  canton  ' 

de  Charenton.  La  salle  de  T^vöchä  se  trouvant  trop  ötroite  pour  que  le 
public  püt  6tre  admis  aux  s^ances  du  corps  ^lectoral,  un  ^lecteur 
proposa  k  ses  coUägues  d'envoyer  une  d^putation  aux  Jacobins  afin  de 
leur  demander  la  cession  de  leur  emplacement  pendant  la  duröe  des 
Operations  äectorales,  lesquelles,  devanta voir  Heu  chaque  jour  depuis 
dix  heures  du  matin  ]usqu*ä  cinq  heures  du  soir  au  plus  tard,  n'ätaient 
pas  un  obstacle  k  la  tenue  des  s^ances  du  club.  Cette  proposition  fut  | 

aussitöt  adoptde;  on  d^cida  m£me  que  tous  les  eiecteurs  se  rendraient  ! 

ensemble  aux  Jacobins.  L'assembläe  chargea  Robespierre  et  CoUot- 

(1)  HUtoire  de»  htfmme»  de  proie,  ov  les  eritnes  du  comilS  de  turveillance,  par  Rooh 
Afanuuidier.  Yoy.  VHittovre  parlemetUaire,  t.  XVIII  p.  181  k  215. 

(2)  R^ponse  k  Louyet.  Lettree  de  M.  Rob€epierre  ä  tet  commettane  (num^ro  4).  i 
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dUerbois  de  porler  la  paiale  eA  Ma  oom»  et  raidezrvoi^fiii  fmpov 
dnq  beures  prddses  dans  le  jardin  de  rancien  couvent. 

Le  leiMieaiaiiif  3  s^ptembre,  Rohespienre  readit  eompte.  de  Faccaeii 
fralernel  de&  Jacobins^  et  de  leut  egipiresaeonBik  mettie  leur  localä  la 
dispositioD  da  oorps  äectoral.  L'aasenUte  votai  dei^  zenerdmeote  am 
Jacobins»  et  conünua  la  Täoficatksi  des  pou¥ok&  des  äedevs.  Stte 
e^tendit  ensuile  ua  k»g  dificouis  de  CoUot-d*HeAoift  sui  le&  qaalites 
n^ssaires  aux  fiiliws  deput^s  ä  la  GoAvoitiea  halkMiale.  L'aaaembMe 
äeclorale  ötait  composi^  d'tii^meBla  £oit  divers,  mais  loa  partisaos 
de  la  deroi^  revohitioQ,  celle  du  10  ae^t,  a*y  UrauTaieDt  eo  gnade 
majoritä.  Ccmfonn^iaral  i^  un  vom  formeUuBeiii  exprioi^  par  les 
aasemblees  primaires,  et  appuyö  par  Bobespierre»  ^e  abdul  de 
son  sein  cenx  de  ses  Baembres  qui  auraie&i  ^  ^Säüis  k  qudciue  dub 
contre-revolutionnaire,  On  räclama  la  m£me  mesure  cootre  les  signa- 
taires  de  la  protestation  relative  au  20  juin.  Comme  une  foule  designa- 
tures  avaient  6i6  surprises,  pour  ainsi  dire,  ä  la  bonne  foi  des  dtoyens 
inexp^rimentes,  Robespierre  demaoda  une  exception  en  taveurdecau 
qui,  ayant  sign^  la  pdtiüon,  nerauraient  point  colportöe.  Mais  sa  pro- 
Position,  änergiquement  combattue  par  quelques  membres,  fut  re« 
poussöe  aprfes  de  vifs  däbats. 

II  fut  lui-m^me  Fobjet  d'une  inculpation,  venue,  pr^taidit  un  äiec- 
teur,  d^un  valet  de  chambre  du  ci-devant  roi.  ZHverses  motions  fureitf 
faites  aussitöt  touchant  la  n^cessite  de  prendre  des  präcautions  afio 
d*äclairer  le  peuple  sur  les  pi^ges  qu^on  lui  tendaiten  euviroDDaot  de 
soupc^ns  les  meiHeurs  citoyens.  C'^tait  la  veOIe«  on  s'en  souvieot,  qne 
le  Journal  de  Brissot  avait  accus^  Robespierre  de  faire  tous  ses  efforts 
pour  paralyser  le  courage  des  citoyens.  Maximiliea  monta  i  la  tri- 
bune  :  il  declara  qu'il  braverait  tranqoiliement  le  fer  des  ennemis  du 
bien  public,  et  qulL  emporterait  au  tombeau,  avec  la  satisbctioD 
d*aYoir  bien  servi  la  patrie,  Tassurance  que  la  France  conserveraitsa 
libert^.  L*assemblee  se  separa  aprte  Tavoir  entendu»  et  s'ajpama  ao 
lendemain  matin;  0  ^tait  alors  deux  beures  et  demie  (t). 

Le  &,  les  äecteurs  se  r^unirent  h.  dix  beures  du  matin  dans  le  locai 
des  Jacobins,  et  tout  d'abord  procMerenl  2i  Torganisation  däfiniüTe 
de  leur  bureau.  Par  acclamation  et  i  I'unanimitd,  ils  choisirent  Collot- 
dUerbois  pour  pr&ident,  et  Robespierre  pour  vice-prösidenU  Ce  dtf- 
nier  n'occupa,  du  reste,  qu'une  seule  fois  le  fauteuil,  ä  la  s^ance  du  6, 
oü  fut  äu  ColIot-d*Herbois,  qui  sans  doute  jugea  convenable  de  ne  p^ 


(1)  Pioc^Terbsnz  ^VmmmbUa&m^kftM^  ^mg^mJkm  IMK^  Irekmm  dt  k  VaSi- 

y.  69.  cwton  au 


LIVRE  Till.  —  ELEGTION  MS  MMTES  A  fcü  €MTENTION  NATIONALE   497 

präsider  dorant  sob  ^lectkn.  Panoi  les  secnttaireff,  bobs  Toyons  ftgo- 

rer  Dodoseau,  Carra,  Sanlerre,  Marat,  Rousseau,  röpräsentant  des 

nuances  diverses  d'opimon.  Cependant  Marat  ^Caitab^t  ce  joar-Ii, 

car  il  panit  pour  )a  premiire  fois  au   sein  im  eDFpo  Aectoral  le 

6  septembre  seulement ,  et  il  monta  i  ]a  tribone  povr  exprimer  it 

Vdssuotlte  son  regret  de  n*avoirpu  se  rendreplus  \6t  au  milieu  d'*elle 

afin  d'y  ramplir  ses  Sooetions  d'^leetenr  et  de  secr^taire  (t).  L'assenK 

bl^e  ^lectorale,  pour  se  conformer  h  ud  yom  gfa^Iement  expriiiiö, 

dicida  q«e  loi»  se&  eboix  scraieiit  aociflHS  ii  la  n^fication  des  asaem* 

blees  primairea,  par  iesquellcs  il»  bu^fitit  em  dki  examio^  et  raüMs. 

Le  5,  cofimenrtieiil  les  ^tectioiis.  On  avait  retard^  jusque-ß  paree 

que  les  assembl^  primaires  D'avaient  pas  encore  tootes  termin^ 

leurs  opfrations.  Quelques  membres»  trouvant  Fassemblfe  ^lectorale 

trop  peu  oombreusf,  proposaient  d^allendre  encore;  nais  on  passa 

outre.  11  y  eilt  dans  ces  äections  quekfiie  dtoBe  de  solenne!  qui  nanque 

ä  Celles  donl  boob  sommes  t^moms.  Nos  p^es  D'ament  pas  notre 

po^lanimit^  :  ils  ne  craignaient  pas  de*  üvrer  leiirs  voles  i  la 

poblicic^.  Chaqoe  ^tecteur,  h  Tappel  de  son  nom,  s'af^rocbait  du  bo- 

reau,  et  dMgnait  h  baute  et  inlelligiUe  toix  le  canAdat  de  son  dioix. 

En  ttie  de  presqne  toutes  les  listes  se  trotnrait  le  nom  de  Bobes- 

pierre(2).  11  fut  6ia  le  prenier,  renportanl  de  beauGOup  sur  P6tion 

qu*on  lui  avait  opposi(S).  On  ne  raccusera  eertainement  pas  d'aroir 

rien  fait  pour  capCer  les  soffrages,  et  ee  ne  iat  point  sa  fenite  s't) 

fot  appel6  h  si^ger  ao  sein  de  la  ConTention,  puisqvUl  avait  fonndle- 

laent  engag^  le  Corps  l^gistotif  ä  exctore  de  la  ncuvelle  Constituante 

tous  les  mendires  des  deux  premiferes  assembMes.  Hais  TAssembl^ 

legislative  n*eut  pas  le  d^shfUressenent  de  sa  devanci^e,  et  eile  de^ 

meura  sonrde  au  conseil  de  Robespierre.  La  nomination  de  eelui-ci  fot, 

le  soir  mkme^  wanande  en  ces  tennes  k  la  sod^ti  des  Jacobins,  au  m^ 

lieu  des  applaudissements :  c  Le  brave  Robespierre  a  rtoni  tous  les  suf- 

frages...  Ge  commencement  de  nomination  doit  nous  £tre  d*un  augure 


(1)  Proces-TerbEQx  da  rnsemlil&e  Q^dbrniLe  ipufUmAn  179^.  ireUvM  de  fai  Vilk. 
r.  69,  CArtea  21. 

(2)  Yoy.  les  tUvolvKUtm  it  Pterü,  nnmte  1C4,  p.  384. 

(3)  Proee^^ariMU  de  TasierabMe  «Wetoxmle.  IrtMni  de  la  VUW.  Y.  69^  Cartoa 
.  22.  0.  Cinq  eent  iriagt-einq  ^lacteors  teaenl  präsente  «a  jovr-lik.  Voiei  eoaMamt  m 
epartifent  las  aaffiragas :  Robespiene  33B,  anree  7.&  Toiz  an-daMaa  de  la  xn^ntö 
bsolae;  P^ioo,  13ft;  Golkt-d'Htrbois,  37 ;  Dsaftea,  13;  BnaBot,4f  Real,  Carra^ 
'OBS  de  Veadsn,  Bükad-Vaaranne,  H^TBait-SAdieUea  ei  Bouland,  diaean  um  tux. 
/sssembläe  ^lectorale  ötait  loin  d'dtre  au  completalors;  e'iBrt  oe  fniopli^ne  coMmeiift^ 
i«n  qa*^a  le  pcamier,  eaqai  aloci  dtaiiun  grand  hannenr,  Bobeqpiexie  antmoizia  de 
oix  que  la  plnpart  de  ceax  qui  farent  nornm^s  aprts  lui. 
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favorable  pour  le  choix  que  va  eontinuer  de  faire  le  Corps  electoral  (1 ).  > 
A  peu  präs  vers  le  m6me  temps,  il  6tait  ägalement  nomm^  le  pranier 
par  Tassemblte  äectorale  du  Pas-de-Galais  (2). 

II  est  aisä  de  comprendre  ä  combien  de  oompötitions  ardentes  doo- 
nörent  Heu  ces  äections  k  la  Convention  nationale,  et  nous  saTons 
quelles  rancunes  ifnplacables  engendrent  les  ambitions  dä^ues.  A  partir 
de  la  huiti&me  söance,  c'est-ä-dire  le  9  septembre,  on  räsohit,  aa 
sein  de  Tassemblöe  äectorale,  de  disouter  les  candidats  offerts  am 
suffrages  des  äecteurs.  Robespierre  prit  la  parole ,  comme  beanooup 
d*autres ,  mais  il  ne  d^signa  nommöment  personne ,  pas  mime  soo 
fr^e  Augustin,  que  par  consideration  pour  lui  cependant,  sansnol 
doute,  les  ölecteurs  de  Paris  envoy^rent  k  la  Convention.  Plus  tard 
les  Girondins,  par  la  bouche  de  Louvet,  attribuferent  i  son  influenoe 
r^lection  de  Marat,  comme  si  la  profonde  ügne  de  d^marcation  exis- 
tant  entre  les  idöes  de  ces  deux  patriotes  n'avait  pas  6tä  connue  de  tout 
Paris,  comme  si  Marat  avait  eu  besoin  d'une  reconmiandation  qod- 
conque  pour  ötre  nommö  secrätaire  de  Tassemblte  äectorale  (3).  Void 
en  quels  termes  Robespierre  räpondit  k  cet  ögard  :  «  Voulez-vous  sa- 
voir  la  väritable  cause  qui  a  röuni-  les  suffrages  en  faveur  de  Marat  es 
particulier  ?  C*est  que,  dans  cette  crise  oü  la  chaleur  du  patriotisme 
ötait  mont^e  au  plus  haut  degrä,  et  oü  tout  Paris  ötait  meoac^  par 
l'armöe  des  tyrans  qui  s'avanQait,  on  ätait  moins  frappä  de  certaims 
id^es  extravagantes  qu'on  lui  reprochait  que  des  att^itats  de  tous  les 
perfides  ennemis  qu'il  avait  dönonc^s  et  de  la  pr^nce  des  manx  qu*il 
avait  pr^ts  (4).  »  En  ce  temps-la  le  conseil  g^nä*al  de  la  commime 
ötait  portö  aux  nues  dans  la  Sentinelk  par  Louvet  lui-mtee,  qui  de» 
puis...  C*ötait  alors  le  temps  des  elections,  comme  le  dit  trte-bieo  Ri>* 
bespierre  (5).  Or  Louvet,  candidat  h  la  Convention  nationale,  avait 
obtenu  en  tout  et  pour  tout,  au  sein  de  Tassembläe  äectorale...  one 
voix  I  Ne  serait-ce  point  lä  le  secret  de  ses  rancunes  immortelies.  Sa 

(1)  Journal  des  debatt  et  de  la  correspondance  de  la  SocieU  des  Amis  de  la  Conattati-^ 
numöro  260. 

(2)  y.  le  Palriote  fran^is  da  10  septembre,  nam^ro  1127.  Ayrks  Robespam,  fur^ 
^ns  k  Ams,  Carnot  aln4,  Duqueanoy,  Le  Bas  et  Thomas  Payne. 

(3)  M.  Michelet  ne  manqne  pas  d'avancer,  sans  examiner  si  son  assertioa  est  ^-nk. 
que  Robespierre  reoommanda  Marat  aox  assemblees  ^lectorales  (t.  IV,  p>  l^h  ^^ 
quelle  est  l'autontö  de  M.  Michelet?  Sans  doute  Louvet.  Mais  Pauteor  de  f «Mar  »• 
garde  bien  d*6tre  aussi  a£5rmatif.  II  reproche  k  Robespierre  d'avoir  «  prodoit  3Iant. 
non  pas  nominativement,  »  et  Dieu  sait  quel  degr^  de  ooniianoe  Thistoire  doit  aocotdtc 
k  Louvet.  (Voy.  son  Äccitsation  cofUre  Robespierre^  p.  12,  k  la  note).  R6p6teron»-ooas 
qu^un  des  prinoipaux  chefs  d'accusation  des  Thermidoriens  oontre  Robe^ierre  foz 
qu'il  n'avait  pas  compris  Marat  ? 

(4)  K^ponse  k  Louvet.  Lettres  de  M,  Robespierre  d  ses  commtttanst  numero^,  p.  1^1- 

(5)  Ibid,  p.  172. 
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nomination  par  le  coUöge  älectoral  du  Loiret  ne  suifit  pas  h  gu^rir  la 
blessure  que  son  amour-proppe  avait  re^^ue  de  son  öchec  ä  Paris. 

Comme  on  supposait  ä  Robespierre  une  grande  influence  sur  Tas- 
sembläe  äectorale,  beaucoup  de  candidats  soUicitöreDt  son  appui.  Le 
futur  gön^ral  de  Tarm^e  r^volutionnaire,  le  poete  Ronsin,  alors  com- 
missaire  du  pouvoir  exöcutif«  lui  öcnvit  pour  r^clamer  son  suffrage, 
en  se  recommandant  de  Danton  (1 ).  Mais  Tauteur  d'Äretaphile  ne  fut  pas 
nomm^ ,  et  peut-ötre  en  garda-t-*il  contre  Robespierre  un  d^pit  vio- 
lent.  Un  autre  candidat  övinc^,  Möh^e  fils,  s'en  prit  de  son  ^hec|]ä 
Maximilien,  trte-criminel  assuröment  de  n'avoir  pas  appuy^  sa  candida- 
ture  aupr5s  des  ^lecteurs,  et  il  fit  afficher  contre  lui,  sur  tous  les  murs 
de  Paris,  un  placard  injurleux  dans  lequel  il  prit  la  qualification  de 
secr^taire  adjoint  du  conseil  göneral,  et  oü,  entre  autres  griefs,  il  re- 
prochait  ä  Robespierre  de  ne  plus  venir  si^ger  ä  la  commune  (2). 

Ainsi ,  tandis  que  les  Girondins  se  disposaient  h  Taccuser,  comme 
d'uD  crime ,  d'avoir  en  quelque  sorte  prösidä  aux  däibärations 
du  conseil  gäneral,  M^fa^  le  dänongait  comme  ayant  d^ert^  le 
poste  oü  Tavaient  appöle  ses  concitoyens.  Est-ce  que  son  väritable 
poste  en  ce  moment  n'ätait  pas  ä  Tassemblöe  äectorale?  Tant  que 
durerent  les  Operations  de  ce  corps,  il  cessa  d'assister  aux  seances 
des  Jacobins,  et  depuis  le  2  septembre  jusqu'ä  Touverture  de  la 
Convention,  nous  ne  le  voyons  figurer  qu*une  seule  fois  au  con- 
seil g^n^ral  de  la  commune,  tl  y  parut  le  18  septembre,  et  se  plai- 
gnit  d'avoir  6t&  odieusement  calomnie  dans  une  affiche  sign^e  d'un 
membre  de  la  comiQune,  faisant  allusion  au  placard  de  Möh^e.  Ce 
jour-lä ,  il  fut  Charge  de  rediger  une  adresse  destin^e  cette  fois  aux 
qualrevingt-trois  döpartements,  ä  qui  le  conseil  gänäral  voulait  aussi 
expliquerbautementsa  conduite.  On  lui  adjoignit  Tallien  pour  ce  tra- 
vail,  mais  il  refusa  la  coUaboration  du  jeune  secr^taire  de  la  com- 
mune ,  preuve  manifeste  du  peu  de  cas  que  das  lors  il  faisait  de  ce 
personnage.  A  la  place  de  Tallien,  le  conseil  gönöral  designa  Thomas, 
lemöme  qui,  le  lendemain,  fut  nommä  döputäk  la  Convention  (3). 
Quelques  jours  apres,  M^hee  fils^tait  vivement  inculpö  au  sein  du  con- 


(1)  Voy.  la  lettre  de  Ronsin  dans  le  1. 1*'  des  Papins  inedits,  p.  215. 

(2)  Voy.  les  Annales  patriotiques  du  17  septembre  1792.  Le  Journal  de  Carra  donne 
quelques  extraits  de  ce  Ubelle,  en  les  faisant  toutefois  pr^ceder  de  ces  lignes :  <  Un 
personnage  qu'on  avoit  surnoinmö  rincorruptible,  et  qui  jusqu^ici  paroissoit  ^tranger 
Ätoute  vuo  d^ambition,  semble  vonloir  s'criger  en  chef  de  parti  ou  plutot  de  cabale. 
C'est  du  moing  le  reproche  qu'^n  lui  fait  dans  un  ^erit  adressö  aux  qnarante-huit  sections, 
signc  Meh^e  fils,  secr^taire-greffier  de  la  munioipalite.  • 

(3)  Proces-verbanx  de  la  commune  de  Paris.  Archives  de  la  Ville.  V.  22.  Carton 
0.  7.  0.  Voy.  anssi  la  Chronique  de  Paris  du  21  septembre  1792. 
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seil  g^D^ral  pour  ayoir  cdomniä  Robespierre,  n  se  oontenta  d'alltgaer 
pour  sa  döfeose  la  libert^  des  opüiioDs.  Et,  aUmi»  fm  Im  $pimm 
eUiieut  libr€$^  It  coaimuDe  passa  i  Toidre  da  jour.  EHe  UDpraufa 
seulemeot  la  oonduite  du  dtoyea  Mäi^e,  paroe  qu*U  wnil  pris  dans 
80D  afficbe  la  <pialitö  de  aecrätaife  adjoifit  de  la  oommaiie,  laqodle 
devait  ölre  exdusivement  r^servee  aux  actes  ^maiiÄ  da  conseü  geoe- 
ral,  et  non  eaaployte  daos  uae  (Buvreoü  r«iteur  isaooqAstmcffma^ 
individuelle  (i). 

Le  lendemain  du  jour  oü  Robespieire  pariait  pour  la  «terniefe  fois 
coBuue  membre  du  conseü  gänä*al  de  la  commune,  rasseaihMe  <lec- 
torale  termioait  ses  opörations  en  appelaat  ä  si^ger  ä  la  GooieDÜOD 
Louis-Philippe  d'Orläaas,  tout  r^ceiBmeDt  baptisö  da  oom  d*£ga]itt. 
C'ötait  le  19  sepftemhre.  Le  corps  ölectoral  avait  mis  dix-huil  jovsa 
äire  les  vingt-quatre  d^put^s  earoy^  par  le  däpaiteoiait  de  Paris  a 
la  uouveile  Constituante  (2).  De  ces  viugt-quatre  d^pules,  fieias!  1k 
plus  illustres  ne  verront  pas  la  fin  de  la  GonveDtion,  et  päiiniBt  tra^- 
quement,  entratoant  dans  leur  chute  les  destinees  de  la  Rdpubtique. 
Nous  allons  en  effet  entrer  dans  la  rögion  des  tempdles,  assister  a  de 
terribles  seines,  mais  aussi  k  Tun  des  spectades  les  {dus  pandioäes 
qu'il  alt  Üi  donn^  aux  hommes  de  oontempler. 

(\ )  Archivea  de  U  Ville.  Ubi  ivprä. 

{2\  Yoici  dans  quel  ordre  furent  ilus  les  vingt^iTiatre  d^putes  de  Fiuris :  Le  5  s^ 
tombre,  Robespierre;  le  6,  Danton  et  Cdüot-d^Herbois;  le  7,  Manoel et Biiiaffi- 
Yarenne ;  le  8,  OaxniUe  Deanonlins ;  le  9,  Maat  et  LaviooDiterie;  le  10,  Lf^aän 
et  Kaffron  da  Trouillet;  le  12,  Panis,  Sergent  et  Robert;  le  13,  Dusank:  k  14, 
Frören;  le  15,  Bcauvais;  lo  16,  Fabre  d'Eglantine;  le  17,  Ossclin,  Robespien« je^se 
et  David ;  le  18,  Boncher  Saint-Saureur ;  le  19,  I^tignelot,  Tbomas  et  FblÜppe 
£;galite.  {Ärehives  de  la  YiUe.  Y .  69.  Carton  0.  22.  O.,  et  ircMeei  de  fEmpiR,  B.  A. 
Xß.  Carton  34  biß.) 
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(hirerture  de  la  Convention  nationale.  — Motions  de  Coutlion  et  de  Danton.  —  A"bo- 
lition  de  la  iDjavtä.  —  ThooMt  et  Ja  SepiiUi(|De.  —  Une  lettre  du  repr^entaat 
ü alter«  —  Les  Girondins  et  la  d^utation  de  Paria.  —  Phjsionomie  de  rAsseznbl^. 
—  Le  nonveau  cötö  droit.  —  Attitüde  de  Robespierre.  —  ManocuTres  tönöbreuses 
de  la  Gironde.  —  L'alarme  sonnte  aox  Jacobins.  —  Söance  du  25  septembre  h  la 
Oonvoitiaa. —  Danton  k  latnlnuie.-*  fiobeapieiTe  aocueä  par  iftebeoqui,  —  Sa  jas- 
ti£cation.  —  Barbaronx  et  la  Gironde ;  il  reprend  Taccusatidn.  —  Violent  dement! 
de  Penis.  —  Marat  et  Vergniand.  —  Uno  assertion  de  Yergniaud.  —  Vive  dcnö- 
gation  ^e  Rabeapierre.  —  Pvemi^ve  lettfa  de  Robeipierre  k  sea  oominettairts.  — 
Augoatin-Ban  Robei^erra.  -—  HikiriiBiaationa  au  elub  des  Jaoobina.  —  JBrissot  est 
exclu  de  la  Soci^tö.  —  Buzot  et  la  garde  departemcntale.  —  Opixiion  de  Robcspierre. 

—  Encore  Ouxnonriez  anx  Jacobins.  —  Le  salon  de  Talma.  —  Les  politesses  da 
gäiäral  Düllon.  —  Intalteaca  des  GirondiDa.  —  Danton  «t  madame  Rolaad.  —  Le 
ministre  Gazat.  >—  Pötion  reöln  maire.  —  RobeBpierre  et  Marat  accas^s.  —  Brisaot  k 
toos  les  röpublicains  de  France.  —  Discours  de  Robespierre  aur  Piulluence  de  la  ea- 
lomnie.— Däcret^Buseot  contre  les  Berits  sedttienx . — Le  rapport  du  ministre  Roland. 

—  OdieoBB  tnaiimation  oentre  SobeapieiTe.  —  S^anoe  agit^  du  29  octobre.  —  La 
Robespierride  de  Lonvet.  —  Le  qpntre-coup  de  la's^ance  de  la  Convention  aux  Jaco- 
biiis.  —  Les  gardes  du  corps  de  Robespierre.  —  Le  joumaliste  Gorsas.  —  Rebecqui 
et  Barbanmx  k  la  i^seouase !  —  Efforts  d^aeap^i^  de  la  Gironde.  —  Itobespierre 
k  la  guillotiDe !  —  La  bonne  foi  du  vertuenx  Roland.  —  Saint-Just  aux  Jaoobins. 

—  Admirable  r<^ponse  de  Robespierre  k  Louvet.  —  La  Convention  passo  a  Tordre 
du  jour.  —  Triom^lie  eclatant  de  Robespierre.  —  A  Maxtmilien  Robespierre  et  k 
»es  Tojaifiatea.  —  Lonisa  'Robert  k  J.-B.  Lonvet.  —  Les  gentillesses  de  Condoicet. 

—  Pötion  ae  jette  dans  la  m@lee.  —  La  premibre  it  J^^roma  Pötion.  —  Colere  de 
Jcrome.  —  Une  nouvelle  provinciale.  —  Incroyables  manoeuvres  des  Girondins.  — 
Prudhonnne  cft  Hubert  aollicrtös.  —  Levasaeur  et  Dannd-Maillane  eiroonvenus  par 
Ja  Gironäk.  —  Una  lettre  da  Donand-Maillana.  —  Anthoine  «alemniant  Robea- 
picrre.  —  E^ponse  d'nne  des  filles  de  Duplaj.  —  Des  papiers  publica.  —  Une  lettre 
de  Roland  k  la  commune  d'Arras.  —  Les  curös  etle  ministre  Roland.  —Une  curieuse 
explicstien  Ae  <3renas.  —  Des  'Ibnds  aieoais  «a  tndte.  —  La  ^eatton  dea  sabais- 
taocea.  —  Conaiditeationa  aar  le  prooes  du  roi.  —  Le  bnale  ds  Jj^ÜEabean  brise. 


Le  jeadi  20  septembre  4792,  laCwivertBwi  nttiMate,  som  h  pr6ä- 
lence  de  Faure,  son  doyen  d'äge,  tint  sa  premifere  s^ance  dans  tm 
es  Salons  du  chäteau  des  Tuileries,  aGn  de  procäder  au  choix  de  sod 
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President  et  de  ses  secrötaires.  L'exiguitä  du  local  n*ayant  pas  permb 
au  public  d*assister  i  cette  söance,  l'opiiratioii  eut  lieu,  pour  ainsi  dire,i 
buis  clos.  Un  ancien  membre  de  la  Constituante,  Dubois-Cranc^,  troiiva 
peu  convenable  que  le  premier  acte  de  la  nouvelle  Assemblöe  s'accoffipltt 
loin  des  regards  du  peuple,  la  publiclt^  des  s^ances  du  Corps  l^islatif 
ötant  devenue  un  des  points  essentiels  du  droit  rävolutionnaire.  A  cette 
Observation  si  juste,  plusieurs  d^put^s  räpondirent  aussitöt  qa'fls 
Q'avaient  point  ^t^  envoyös  de  leurs  provinces  pour  capter  les  suffrages 
du  peuple  de  Paris.  Cela  seul  peignait  dejk  le  mauvais  esprit  dont  un 
certain  nombre  de  membres  de  la  Convention  ötaient  anim^  h  T^gard 
de  la  capitale,  et  un  Journal  populaire,  assez  favorable  pourtant  au 
parti  de  la  Gironde,  les  Rivolutions  de  Parts,  ne  manqua  pas  designa- 
1er  cette  Prävention  de  plusieurs  d^putes  contre  la  population  p&- 
risienne  (1). 

II  ne  fut  pas  proc^dä,  dans  la  forme  ordinaire»  k  la  vdrification  des 
pouvoirs,  parce  qu'il  avait  6t/&  reconnu  en  principe  que  toute  assem- 
bläe  ölectorale  ^tait  mattresse  de  diriger  elle-möme  les  rfegles  i  suiyre 
dans  les  äections.  On  se  borna  donc  ä  donner  lecture  des  extraits 
de  leurs  procte-verbaux  et  ä  proclamer  les  noms  des  d^putäs  elos. 
Une  protestation  de  deux  äecteurs  contre  la  nomination  des  deputes 
de  Paris,  fondöe  sur  ce  que  Fassemblöe  äectorale  de  ce  departe- 
ment  avait  expuls^  de  son  sein  plusieurs  älecteurs,  fut  dedaigoeuse- 
ment  repouss^e,  attendu  qu*en  agissant  ainsi,  Ton  s'^tait  purement  et 
simplement  conformö  au  vceu  formel  des  assembldes  primaires  qui 
avaient  arrötö  d'avance  Texclusion  de  tous  les  citoyens  convaincos 
d*avoir  fait  partie  de  clubs  anticiviques  ou  sign^  des  p^titions  contre- 
rövolutionnaires  (2).  On  verra  bientAt  pourquoi  quelques  membres 
igBLtis  de  la  Convention  s*acharnaient  ainsi ,  ib&  la  premiäre  heure, 
contre  la  reprösentation  de  Paris. 

Apres  spätre  solennellement  constituös  en  Convention  nationale,  les 
nouveaux  d^put^s  se  mirent  en  devoir  de  nommer  le  präsident  et  les 
secr^taires  de  TAssembl^e.  Pötion  fut,  d'une  voix  presque  unanime,  ap- 
pele  aux  honneurs  du  fauteuil;  quelques  suffrages  seulement  se  por- 
tärent  sur  Danton  et  sur  Robespierre.  Comme  secretaires,  la  Conventioo 

(1)  Voyez  les  Revolutioru  de  Paris,  onm^ro  167,  p.  532.  Le  Monilmr  ne  donne  ainm 
d^.tail  sur  cette  premi^re  s^nce.  II  indique  seulement  que  trois  cent  soixAOte  et  onsc 
döput^s  ^taient  prösents.  Numöro  du  21  septembre  1792. 

(2)  Voyez  le  compte  rendude  oette  s^ance  dans  les  Lettres  de  M,  BobetpUm  4  99t  ctm- 
fMttans,  num^ro  1,  p.  18.  Impossible  de  rencontrer  plus  dMmpartialit^  que  dsBs  c«^ 
comptcs  rendus  des  s^ances  de  la  Convention  par  Robespierre,  Qu*on  1«  eoaipc^ 
avec  ceux  des  clironiqueurs  de  la  Gironde,  et  Ton  verra  de  quel  cöt^  sontlabonae  fo:, 
r^quitö,  la  justice. 
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choisit  Brissot,  Camus,  Rabaut  Saint-^tienne,  La  Source,  Vergniaud  et 
Condorcet.  C^tait  le  triomphe  de  la  Gironde. 

Le  lendemain  21,  son  prfeident  en  töte,  la  Convention  nationale  alla 
prendre  p)Ossession  de  la  salle  du  Manöge  ob  avaient  siigi  ses  devan- 
ci^res,  TAssembl^e  Constituante  et  TAssembl^e  legislative,  et  aussität 
eile  commen^a  ses  travaux.  II  iuil  midi  et  demi. 

Nous  n*avons  pas  k  rendre  eompte  de  tous  les  incidents  dont  furent 
remplies  les  s^ances  de  la  Convention,  nous  nous  contenterons  d*indi- 
quer  ceux  qui,  de  pris  ou  de  loin,  touchent  plus  ou  moins  directement 
le  citoyen  illustre  dont  nous  ^crivons  Thistoire.  Quand,  par  exemple, 
Couthon,  au  patriotisme  duquel,  selon  la  propre  expression  de  Robes- 
pierre, ses  infirmites  donnaient  un  nouveau  prix,  propose  ä  s^s  coll^gues 
de  däcr^ter  tout  de  suite  quela  future  Constitution  n*aurait  force  de  loi 
qu'i  la  condition  d'avoir  ^t^  ratifito  par  le  peuple  frangais  dans  ses  as- 
sembläes  primaires,  nous  nous  garderions  bien  de  passer  cette  raotion 
sous  silence,  parce  que  sur  toutes  les  grandes  questions  de  principes, 
Couthon  et  Robespierre  ont  toujours  march^  compldtement  d'accord. 
Nous  n'omettrons  pasnon  plus  de  dire  que  ce  fut  encore  Couthon  qui  in- 
vita  la  Convention  nationale  i  vouer  une  ex^cration  ^gale  h  la  royaut^, 
h  la  dictature,  au  triumvirat  et  h  toute  puissance  individuelle  de  nature 
ä  modifier  ou  k  restreindre  la  souverainetä  populaire,  parce  que  däjä, 
avec  une  perfidie  ötonnante,  les  feuilles  girondines  attribuaient  i  Ro- 
bespierre et  ä  Danton  les  plus  absurdes  projets  de  dictature.  c  Pre- 
nez-y  garde,  »  disaient  i  ceux-ci  et  k  Marat  les  Rivolulions  de  Paris^ 
«  la  calomnie  vous  d^signe  pour  les  triumvirs  de  la  libertä  (1).  »  A 
quoi  bon  cet  avertissement,  quand  on  reconnaft  sihautement  qu'ils  sont 
dösign^s  comme  tels  par  la  calomnie  seule?  Renchärissant  sur  la  mo- 
tion  de  Couthon,  Bazire  demanda  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
oserait  attenter  ä  la  libert^  et  ä  la  souverainetä  du  peuple. 

Mais  U  ne  suffisait  pas  aux  libellistes  girondins  de  confondre  insi- 
dieusement  Robespierre,  Danton  et  Marat,  d'accuser  b£tement  les  deux 
Premiers  d'aspirer  ä  une  dictature  imaginaire;  ils  les  traitaientd*anar- 
chistes,  de  factleux,  de  dösorganisateurs,  s*inspirant  en  cela  de  ces 
pueriles  d^lamations  des  Constitutionnels,  qu'eux-m6mes  ils  avaient  si 
justement  flötries  jadis.  Ce  fut  pour  röpondre  ä  ces  inconcevables 
accusatioDS  que  Danton,  aprfes  avoir  r^ignd  ses  fonctions  de  mi- 
nistre,  incompatibles  avec  son  mandat  de  repräsentant  du  peuple, 
et  combattu  vivement  ces  id^es  de  dictature  mises  en  avant  pour 
e£^arer  Topinion  du  peuple  sur  ses  meilleurs  amis,  proposa  &  la  Con- 

f  1}  Voyez  les  Bivohitioni  de  Parit^  num^ro  167,  p.  526. 
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venlion  de  declarer  le  maintien  eternel  de  lotrtes  les  prqpri^t&  t£m* 
toriales,  individuelles  et  industrielles.  A  cette  motion  Ton  avait  vuKer- 
Saint  s'^lancer  de  sa  place  afin  de  rendre  un  hommage publica la  vertu 
de  son  coUegue.  II  n'etait  pas  besoin  de  cela,  peDsait  Robespierre, 
pour  tranquilliser  TAssemblöe  sur  les  principes  de  Danton,  lequd 
(( savoit,  comme  tous  les  hommes  doues  de  quelque  sens,  que  les 
plus  courageux  d^fenseurs  de  la  liberte  ne  sont  point  des  inaenses,  et 
qu*ils  n'ont  Jamals  priche  la  loi  agraire.  Mais,  »  ajoutait  Robespierre, 
((  quoique  la  declaration  proposee  ne  iäi  aucunemeot  n^essaire  pour 
protäger  les  propriet^s  qui  etoient  deja  sous  la  sauvegardede  la  loi, et 
qui  ne  couroient  aucun  danger,  il  leur  convenoit  de  la  provoquer  pour 
confondre  les  calomnies  de  ceux  qui  n'avoient  pas  rougi  de  leur  preter 
ces  opiniuns  extravagantes,  ensuite  pour  rassurer  les  proprietaires 
imböciles  qu'elles  auroient  pu  alarmer  (1).  »  Kouß  connaissons,  belas! 
ces  odieubes  tactiques  de  parti,  et  de  nos  jours  nous  avons  vu  au&i 
la  r^action,  sous  le  nom  de  parti  de  Vordre,  combattre  la  democratie  ' 
avec  cette  ni^me  mauvaise  foi.  La  Convention,  toutefois,  trouva  ud  pea 
trop  excluslve  peut-Ätre  la  proposition  de  Danton  qui  semblait  encfaai- 
ner  d*avance  la  volonte  souveraine,  repousser  tout  projet  de  refonne 
sociale,  et,  d'apräs  Tavjs  de  Cumbon,  eile  se  conlenta  de  mettre  la 
sCiretö  des  personnes  et  des  propriötös  sous  la  sauvegarde  de  la  na- 
tion  (2  . 

Sur  ia  clüuble  motion  de  Collot-d'Heibois  et  de  Gr^goire,  rAssem- 
blec  consacra  ensuite,  par  une  loi  solennelle,  Tabolition  de  la  royaute, 
au  milieu  des  acclamations,  «  ce  qui  dut  etonner  un  peu,  •  ecriut 
Robespierre,  u  ceux  qui  naguere  assuroient.qu*une  grande  nation  oe 
pouvoit  se  passer  de  roi,  et  qui  vouloient  m^me  nous  persuader  que 
nous  raffolions  tous  de  la  monarchie  (3).  •  Ceci  a  Tadresse  de  ßrissoi, 
par  lequel  il  venait  d'^tre  maladroitement  attaquä,  de  Brissot  etile  ses 
amis,  qui,  ne  Toublions  pas,  dans  les  derniers  temps  de  TAssemblce 
legislative,  au  moment  oü  Tespcrance  de  recevoir  de  nouveau  le  pou- 
voir  des  mains  de  Louis  XVI  leur  faisait  soubaiter  le  salut  de  la  mo- 
narchie, menagaient  les  republicains  de  toutes  les  sävdrites  de  la  loi. 
O'est  donc  une  derision  de  presenler  les  Girondins  comme  les  fonda- 
teurs  de  la  Republique.  Jusqu'ä  la  derniere  heure,  ils  servireot  de  rem- 

(1)  Lettrrs  de  .V.  Robetpierre  ä  ses  commettansy  nnmero  1 ,  p.  25,  26.  Les  kttres  de  n«- 
bespicrrc  K  »es  commettants,  qui  remplacörent  le  Dtfenteur  de  la  CorutUulio»,  psrj*-- 
saient  toutes  les  semaines  chez  Jacqncs- Pierre  Dnplain,  libTsire,  coor  <is  C^*-' 
merce,  ruc  de  T Ancienne-Comedie  Franfaise.  Leur  prix  ötait  de  treate-six  ünts  p-^u- 
Tanneo.  dix-linit  ponr  six  mois,  et  neuf  pour  trois  mois, 

(2)  Vr.y.  le  yfonitfur  du  22  septembre  1792. 

(3)  Lettrcs  de  }J.  Robespierrf  a  ses  comtMUant,  nnin^ro  1,  p.  27. 
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pari  h  la  royauiä  cbanoelanle,  ei  si  tout  d*abord  ils  recueillirent 
seulsles  b^D^fices  de  sa  chute,  ce  n*€st  pes  une  raison  pour  leur  attri- 
buer  rhonneur  d'une  revolutioD  ä  laquelle  ils  se  monträ'ent  si  manifes- 
tement  oppos^.  Pour  quiconque  ne  se  paye  pas  de  paroles  en  Tair,  il 
est  ^videat  que  les  vä-itables  fondateurs  de  la  R6publiqiie  soDt  les 
hommes  qui,  depuis  rouverture  des  ötats  göneraux  jusqu  ä  la  journee 
du  10  aoCkt,  latt^ent  inirepidementy  sans  se  laisser  un  seul  instant 
decourager  par  les  resistances  et  les  victoires  momentan^es  de  la 
reactioD,  pour  le  triomphe  des  principes  dont  Tensemble  constitue  ie 
gouvernement  räpublicain.  Or,  de  ces  glorieux  combaltants  des  trois 
premüres  ann^  de  la  Revolution,  s'il  en  est  uo  surtout  que  la  de- 
mocratie  reconnaissante  doive  saluer  comme  son  chef  natarel,  c'est 
assurement  Maximilien  Robespierre. 

Mais,  comme  il  arrive  toujours,  la  Republique  uaissante  vit  tomber 
ä  ses  genoux  une  foule  de  couriisans;  ses  anciens  dötracteurs  ne  fu- 
rent  pas  les  moins  empress^  ä  se  courber  devant  eile.  Le  jour  möme 
de  sa  proclamation,  k  la  s^nce  du  soir,  parut  k  la  barre  de  la  Conven- 
tion un  booime  peu  suspect  de  Sympathie  pour  la  cause  popuiaire : 
c'etait  Thouret.  II  venait,  k  la  t^te  du  tribunal  de  Cassation,  rendre  hom- 
fflage  k  la  nouvelle  Assembl^e  Constituante  et  ä  la  Republique.  Une  pa- 
reille  demarche  de  la  part  de  cet  ardent  ConstiiuUonnel  avait  de  quoi 
surprendre  Rc^spierre.  a  Cötoit  un  grand  sujet  de  rdflexions  pour  les 
observateurs,  »  ^crivit-il,  <  de  voir  Tun  des  membres  de  ce  comite  de 
Constitution,  qoi  avoit  sacrifie  si  complaisamment  le  peuple  a  la  cour, 
ticcourir  des  premiers,  pour  se  prosterner  au  pied  du  berceau  de  la 
Republique,  dans  ces  m^mes  lieux  qiii  avoient  retenti  de  tant  d'ana- 
ttiemes  contre  tous  ceux  qu*on  soupcounoit  de  Tappeler  des  lors  par  des 
voeux  impuissans  (\),  ^  Maintenant  c'etait  ä qui revendiquerait  la  gloire 
d  avoir  travaille  ä  la  destruction  de  la  monarchie.  Brissot  se  rnppela 
tout  justement  qu*un  peu  plus  d*un  an  auparavant,  k  re{)oque  de  la 
fuite  du  roi,  il  avait,  en  compagnie  de  Condorcet  et  d'Acbille  du  Chäte- 
let,  un  aide  de  camp  du  gönöral  Bouillä,  hasarde  le  mot  de  republique,  — 
Mais,  lui  avait-on  röpondu,  il  y  a  republique  et  republique.  Venise  etait 
une  republique,  et  pourtant  qui  voudrait  en  France  du  gouvcmenjont 
de  Venise?  Les  principes  de  votre Journal  le  Republicain  sont  bcaucoup 
moins  democratiques  que  ceux  de  la  constilution  emanee.de  rAssem- 
blee  Constituante.  —  Brissot  n'eut  garde  de  se  souvenir  de  ces  vives  ob- 
jections  de  Robespierre;  il  eut  mäme  l'insigne  mauvaise  foi  de  Taccuher 

'1)  Ni  le  iVoni(eur,  ni  le  Journal  des  dcbatt  et  (»ecrets  de  la  Convention^  nc  fotit  mc'n- 
ticii  de  cette  demarche  do  Tliouret.  Voy.  Lettres  de  31,  Robespierre  ä  8:8  commvt  ti.j.», 
Luuiero  1,  p.  28. 
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de  royalisme  (1),  oubliant  trop  complaisamment  qa*au  temps  des  nm- 
sacres  du  Cbamp-de-Mars,  tandis  que  lui  Brissot  se  promenait  trän- 
quillement  dans  Paris  sans  6txe  le  moins  du  moode  inqui^tä,  Robes- 
pierre,  menac^,  tonnait  aux  Jacobins  contre  la  räacüon  victorieuse, 
ralliait  les  d^mocrates  dispersa  et  rendait  coeur  aux  plus  effrayä; 
oubliant  surtout  que  tout  r^cemment,  au  mois  de  juillet  pr^o&ient, 
c*^tait  Robespierre  qu'il  avait  eu  en  vue,  lorsqu'ea  pleine  Assembl^ 
legislative  11  avait  menacä  les  röpublicains  «  du  glaive  de  la  loi,  i  et 
qu*enfin,  au  club  de  la  R^union,  il  8*ötait  fait  fort  de  rMamer  un  d^ 
cret  d'accusation  contre  lui  pour  avoir  bautement  exprim^  le  doote  que 
rAssemblde  nationale  ftx  capable  de  sauver  la  France,  et  propose 
formellement  la  convocation  d*une  Convention  nationale. 

A  Paris,  oü  toutes  ces  choses  s'ätaient  passäes  sous  les  yeuz  mtw^ 
du  peuple,  oü  la  conduite  des  personnages  avait  eu  cent  mille  tämoins, 
les  calomnies  de  Brissot,  amplifi^s  et  embellies  par  son  compfere  Girey- 
Duprö,  röpät^s  par  tous  les  journalistes  enrölfe  d^rmais  dans  k 
parti  des  intrigants,  riMHies  depuis  par  quelques-uns  des  survi?ants 
de  la  Gironde,  les  Louvet,  les  Meillan,  les  Dulaure,  n'avaient  gu^  de 
prise  sur  les  esprits;  mais  il  n*en  ätait  pas  de  mäme  dans  les  d^parte- 
ments  oü  les  feuiUes  girondines,  le  Pairiote  fran^oit^  le  Courrier  da 
quatre-vingt'trais  dipartemens^  les  Ännales  pairiotiques^  le  BuUetiM 
des  Amis  de  la  Yiriti^  IdiSefUifielle^  la  Chraniquede  Paris^  etc.,  p^n^ 
traient  en  masse,  grftce  aux  fonds  du  ministire  de  TintMeur.  Le  mi- 
nistre  d^tournait,  au  profit  des  haines  et  des  rancunes  d*une  cote- 
rie  vindicative,  l'argent  lib^ralement  mis  k  sa  disposition  par  la  nation 
dans  un  intäröt  g^näral.  Et  il  y  a  des  gens  assez  na'ifs  aujourd*bui  pour 
s'ätonner  de  Topposition  faite  par  les  dämocrates  du  temps  au  miois- 
tJkce  Roland !  On  verra  tout  k  Theure  le  d^plorable  effet  produit  par  ks 
odieuses  däclamations  des  pamphl^taires  de  la  Gironde ;  car  dies  ao- 
ront  dans  les  provinces  un  succ&s  dont  la  patrie,  hölas!  aura  {dos 
tard  ä  g^mir.  La  döfaveur,  trop  mörit^,  que  par  läur  faute  les  Giroo- 
dins s'attir^ent  k  Paris,  explique,  sans  l'excuser,  leur  rage,  leur  exas- 
päration  contre  cette  vllle  patriotique  d'oü  ötait  sortie  radieuse  la 
Revolution,  et  pour  quoi,  par  les  moyens  les  plus  honteux.  par  ies 
mensonges  les  plus  cyniques,  ils  vont  s'acharner  contre  les  reprfeen- 
tants  choisis  par  eile,  les  imprudents ! 

(1)  Voj.  le  Patrioie  fran^is,  Dumero  1139. 


LIVRE   IX.   —  UNE   LETTRE   DU   REPRjfSENTANT   GUITER  487 


U 


DÖS  le  Premier  jour,  avons-nous  dit,  une  grande  partie  de  la  Conten- 

tion  se  trouvait  sous  l'influencede  la  Gironde,  dontles  principaux  mem- 

bres,  avec  le  merveilleux  esprit  dintrigue  qui  leur  ätait  propre,  circon- 

venaient  habilement  les  nouveaux  venus.  Beaucoup  de  ceux-ci  avaient 

quittä  leurs  döpartements  sous  Tempire  de  pr^ventions  n^es  de  la  lec- 

Iure  des  joumaux  girondias.  A  peine  arriv^  ä  Paris,  on  leseniourait,  on 

les  conviait  k  des  banquets  oü  la  d^putation  de  Paris  ^tait  le  texte  des 

dlatribes  les  plus  ridicules,  et  si  un  certain  nombre  d'entre  eux  succom- 

börent  ä  des  avances  int^ressäes  et  se  laissärent  prendre  aux  fables  les 

plus  grossiöres,  il  n'y  a  pas  ä  s'en  ^tonner  outre  mesure ;  la  cr^dulit^ 

humaine  est  si  grande !  A  T^gard  de  ces  basses  menöes  de  la  Gironde, 

Dous  avons  des  aveux  pröcieux,  et  d^jä  nous  avons  cito  le  passage  suivant 

d'une  lettre  in^ditc  du  reprösentant  Guiter  k  Robespierre :  «  J'arrivai  ä 

Paris.  L'intrigue  qui  m'avoit  däjä  rempli  de  pröventions,  m'attendoit 

aux  portes  de  cette  cit^.  Simple  et  confiant,  j*en  ai  ötä  la  victime,  je 

l'avoue;  autant  je  t*avois  estimö,  autant  je  t'ai  hai;  autant  je  t*avois  cru 

ami  du  peuple,  autant  je  t*ai  cru  son  ennemi  (1).  »  Retranchä  dans  sa 

conscience,  ätranger  ä  toute  faction,  Robespierre  ne  se  serait  jamais 

abaiss^  ä  courir  de  Tun  k  Tautre  pour  se  justifier  des  inculpations  diri- 

g^s  contre  lui  et  ses  coUfegues  du  d^partement  de  Paris.  11  comptait 

sur  le  temps  pour  remettre  chaque  chose  ä  sa  place,  et  se  doutait  bien 

que  la  majoritä  de  la  Convention  ne  subirait  pas  ötemellement  l'in- 

fluence  d*une  coterie  dont  le  succäs  momentan^  6iaM  du  aux  ma- 

noeuvres  les  plus  condamnables. 

£n  effet,  il  s*^tait  passä  dans  les  demiäres  äections  un  fait  ä  peu 
pr^s  analogue  ä  celui  dont  nous  sommes  t^moins  de  nos  jours.  Mattres 
du  pouvoir,les  Girondins  avaient  essayö  de  diriger  le  mouvement  ölec- 
toraL  Dans  les  d^partements,  oü  Taction  du  gouvemement  p6se  tou- 
jours  d*un  poids  plus  lourd,  ils  r^ussirent  assez  bien,  et  sur  leur 
recommandation,  les  corps  ölectoraux  cboisirent  pour  däputös  des 
hommes  tout  ä  fait  ^trangers  au  pays  dont  ils  ^taient  nomm^s  les 
repr^sentants.  Ce  fut  ainsi  que  Louvet,  sans  aucune  esptee  de  relations 


(1)  Lettre  de  Guiter,  d^putö  des  Pyr^näes-Orientales,  et  signataire  de  la  proiesta- 
tion  contre  le  31  mai,  ä  Robespierre.  (De  la  ooUeetioD  de  Portiez,  de  TOiae.)  UIH  tupra. 
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avec  le  d^partement  du  Loiret,  oü  il  ätait  ä  peu  pvhs  inconnu,  fut  (\\x\ 
Orleans  par  la  seule  influence  ministerielle ,  ce  dont  il  se  feliciu  avec 
une  ingenuit^  toute  parüculi^re. 

Mais  ä  Paris  il  fallut  compter  avec  Topinion.  La  echouörent  comple- 
tement  les  manoeuvres  du  pouvoir  executif  provisoire.  L'assemblee 
^lectorale  de  ce  dS^partement  ^tait  toute  composee  de  bourgeois,  avo- 
cats,  hommes  de  lettres,  m^decins,  tnarchands,  professeurs ;  noosavoDs, 
dans  notre  pröcedent  livre,  cit4  quelques  noms  possedant,  k  divers  titres, 
une  certaine  notori^.  Toutes  les  candidatures  eurent,  pour  se  produire, 
la  plus  entiere  Kbert^.  Jamals  assembl^e  äectorale  ne  discuta  et  ne  vou 
avec  plus  d'indöpendance.  Quand  on  ose  soutenir  que  les  Operations 
eurent  lieu  sous  la  pression  des  massacres  de  Septembre,  on  piche  par 
ignorance  ou  parmauvaisefbi,  puisque,  commenous  Tavons  irräraga- 
blement  d^montre,  les  Girondins  Talent  loin,  bien  loin  de  t^moigner 
alors  pour  ces  ^vönements  fun^res  Thorreur  dont  ils  firent  parade 
depuis,  en  cherchant  k  s*en  faire  une  arme  contre  leurs  adversaires, 
puisqu'un  de  leurs  prineipaux  organes ,  le  Courrier  de$  quatrtmgt- 
trois  dipartemen*  de  Corsas,  alla  jusqu*k  bl^mer  hautement  le  mimstre 
de  rint^rieur  Roland  d^avoir  voulu  jeter  un  vcMle  sur  des  joumees 
nöcessaires,  selon  cettc  feuille  (1).  Malgr^  les  efforts  dfeespA^deU 
Gironde,  ses  candidats»  k  commencer  par  P^tion  oppos^  k  Robes- 
pierre, rest^ent  tous  sur  le  carreau.  De  Ik  dMmplacables  rancanes,  des 
fureurs  sans  bomes.  Les  pr6tendants  ^inc^,  les  P^tion,  les  Bris- 
sot,  les  Louvet,  les  B^l,  s^en  prirent  aux  citoyens  k  TinflaeDce 
desquets  ils  attribuaient  leur  ächec.  Ces  hommes,  qui  n'avaient  ptf 
craint  d'employer  Targeut  de  la  nation  a  cabaler  dans  les  assembices 
^lectorales  et  k  influencer  les  votes  par  des  moyens  r^prouvfe  dans 
tous  les  temps,  accns^rent  le  College  du  d^artement  de  Paris  d*aToir 
Ae  domin^  par  un  petit  nombre  d'Äccteurs.  Dans  toas  les  cas,  coomc 
Robespierre,  portö  en  t^te  de  presque  toutes  les  lisles,  futnonun^lA 
Premier,  son  älection  ne  fut  pas  due  k  la  pression  toute  morale  qua 
bout  d'arguments  ses  ennemis  loi  reprodiftrent  d^avoir  aeroee  aa 
sein  de  cette  assemblde,  dont  les  Operations  dur^nt  trois  semaiBes. 

Pendant  cet  espace  de  temps,  il  monta  souventk  la  tribane,s1lM 
en  croire  ses  adversaires ;  il  nsait  en  cela  de  son  droit  incontestable 
d'äecteur.  Toutes  ses  paroles  n'ont  pas  iti  recueillies ,  et  nous  an-cs 
fidilemenl  lenda  compte  de  ceox  de  ses  discours  dont  la  trace  a  ete 
conservee  par  les  procks-verbaux  de  Tassembl^  äectorale.  Homf^ 
ment,  nous  l'avons  dit,  il  ne  däsigna  personne,  se  contentant d*iodi- 

(1)  Yoj.  le  Boni^r»  da  Cmaritr  dm  fm§r9  9ingt-4ToU  ^jMiCiiim  eit<ptaik"i^ 
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quer  i  quels  signes,  selon  lui,  on  devait  reconnattre  les  candidats  dignes 
de  figurer  ä  la  Convention  nationale,  et  ceux  dont  Telection  dtait,  ä  ses 
yeux,  contraire  k  Tintöröt  public.  Un  seul  se  trouva  personnellement 
combattu  par  lui,  ce  fut  le  duc  d*Orleans,  Philippe  Sgalitd,  lequel  n*en 
reunit  pas  moins  les  suffrages  de  Tassemblee.  Malgrd  cela,  on  Ta  vu, 
Louvet,  dans  sa  venimeuse  attaque,  jugea  convenable  de  le  rendre 
responsable  de  l'election  de  Marat ,  et  quand  Petion ,  descendu  au  röle 
de  comparse  de  la  Gironde,  eut  la  lächele  de  calomnier  ä  son  tour 
Tancien  ami  dont  il  avait  si  longtemps  press^  la  main  loyale,  il  röpeta 
que  les  flecteurs  du  döpartement  de  Paris  avaient  6t6  influencäs  et 
dominus  par  un  petit  nombre  d'hommes.  Mais  ici  laissons  la  parole  ä 
Robespierre  lui-mtoe  :  c  Vous  en  donnez  pour  unique  preuve  la  no- 
mination  de  mon  frfere.  Vous  dites  qu*il  peut  6tre  un  bon  et  loyal 
patriote^  et  personne  ne  doute  qu'il  ne  le  soit  en  effet.  Or,  mon  eher 
Petion,  cette  cspftce  d'hommes  est  encore  assez  rare  pour  que  les 
amis  de  la  libertä  s'appellent  avec  erapressement  aux  fonctions  qui 
exigent  de  la  loyautö  et  des  vertus.  Vous  conviendrez  au  moins  que  ces 
choix  valent  bien  ceux  des  petits  intrigants  que  Ton  fait  nommer  dans 
les  d^partemens  les  plus  ^loigues  Jt  force  de  pamphlets  et  d'affiches 
distribn^  partout  aux  frais  du  gouvemement.  Pour  mon  fröre,  il  ötoit 
connu  des  patnotes  de  Paris  et  des  Jacobins ,  qui  avoient  iX^  t^moins 
de  son  civisme ;  il  fut  prösent^  par  des  membres  qui,  depuis  le  com- 
mencement  de  la  Revolution,  jouissent  de  la  confiance  publique ;  il  fut 
discut^  solennellement  et  publiquement,  suivant  l'usage  adoptö  par 
Tassembl^  61ectorale;  il  fut  attaqu^  plus  vivement  qu'aucun  autre 
candidat,  et  fftt-il  vrai  qu^on  eüt  comptÄ,  parmi  les  garans  de  son 
incorniptibilitö,  la  fidölit^  de  son  fr&re  h  la  cause  du  peuple,  faudroit- 
il  en  conclure  avec  vous  que  ce  cboix  ftit  le  fruit  de  la  cabale  et  que 
Tassembl^  äectorale,  la  plus  pure  qui  ait  encore  existä  parmi  nous, 
etoit  un  ramas  d*intrigans  et  d'imbteiles  (1)?  » 

En  admettant  m^me  que  les  ^lecteurs  de  Paris  aient  subi  Fascendant 
moral  de  quelques-uns  d'entre  eux,  n'est-il  pas  au  moins  singulier  de 
voir  ces  republicains  de  la  Gironde  imputer  ä  crime  ä  Robespierre  les 
moyens  les  plus  legitimes  d*influence,  la  persuasion,  le  raisonnement, 
röloquence,  tandis  qu'ils  soutenaient,  eux,  leurs  candidats  par  des  pam- 
phlets et  des  afüches  pay^  sur  les  fonds  de  T^tat?  Oh !  les  plus  incon- 
sequents  des  bommes,  qui,  ayant  sans  cesse  le  mot  de  libertö  ä  la 
boucfae,  allaient ,  ^gar^s  par  un  exchs  d'amour-propre  froissä,  s'insur- 


(1)  Denzifeme  r^ponse  de  Robespierre  &  J4r6mfl  Petion.  Voy.  Letlres  de  MaximilUn 
Botespifrre  ä  im  commettans,  nam(^ro  10,  p.  449. 
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geant  contre  ce  qui  est  Tessence  mörne  des  assemblfes  d^Iibfrantes  et 
contestaient  aux  citoyens  Texercice  du  droit  le  plus  sacrä,  oelui 
d'exprimer  librement  leur  pensäe  I 

Une  circonstance  parüculiire  donnait  ä  la  repr^ntatiou  de  Paris 
un  caractire  exceptionnel.  Robespierre,  on  s'en  souvient,  avait  de- 
mandä  que  tous  les  citoyens  concourussent  directeaient  ä  la  nomi- 
nation  de  leurs  repr^sentants;  le  Corps  l^gisladf  ayant  cm  devoir 
maintenir  l'^lection  h  deux  degr^,  Tassemblte  primaire  de  la  sectioa 
de  la  place  Vendöme  avait,  sur  la  propre  proposition  de  Robespierre, 
invite  toutes  les  autres  sections  ä  ddclarer  que  les  choix  du  corps  äec- 
toral  devraient  £tre  ratifi^s  par  elles  (1),  ce  qui  avait  eu  lieu,  comme 
nous  Tavons  dit ;  en  sorte  que  la  repräsentation  parisienne,  seule  en 
France,  ätait  en  quelque  sorte  issue  du  sufCrage  universel.  Aucune  par 
consäquent  n^avait  plus  de  titres  au  respect  du  pays  tout  entier.  Eh 
bien,  ce  fut  sur  eile,  et  sur  la  ville  qui  Tavait  nomm^e,  que  les  Giron- 
dins  räpandirent  tout  leur  fiel,  contre  eile  qu*ils  dirigärent  les  attaques 
les  plus  perfides.  11s  disposaient  cependant  de  toutes  les  forces  du  pays; 
le  ministäre  ätait  i  eux,  leurs  crtetures  envahissaient  toutes  les  places, 
la  majoritä  de  la  Convention  leur  appartenait ;  mais  Paris'leur  manquait, 
et  Paris,.la  cüi  glorieuse,  Paris,  berceaude  la  Revolution  et  de  la  demo* 
cratie,  refuge  äternel  de  la  libertä,  n*ätait  plus  ä  leurs  yeux  qu*une 
sentine  impure. 

Renforc^  de  quelques  notabilitfe  brillantes  de  TAssemblte  Consti- 
tuante, des  Buzot,  des  Lanjuinais,  des  Rabaut-Saint-Etienne  et  de 
plusieurs  etourdis,  conune  Barbaroux  et  Rebecqui ,  qu*avaieat  fasdnes 
la  s^duction  du  pouvoir  et  peut-ötre  les  agaceries  de  madame  Roland, 
la  troupe  des  d^put^s  de  la  Gironde  formait  maintenant  le  c&te  droit 
de  la  nouvelle  Assembl^e,  succödant  ainsi  ä  ces  Constitutionnels  dont 
jadis  ils  s'^taient  montrös  les  implacables  adversaires.  A  gauche,  auumr 
de  Robespierre,  s*ätaient  rangös  des  hommes  animä  pour  la  plupart 
d'une  foi  profonde,  d'un  patriotisme  ardent,  et  dont  plusieurs  s'unireot 
ä  lui  d*une  amitiä  et  d*une  affection  que  la  mort  seule  fut  capable  de 
briser.  Voici  Couthon,  on  le  connatt.  Ce  jeune  homme  au  visage  un  pea 
efKminä,  aux  yeux  bleus,  au  regard  si  doux  et  si  profond,  c*est  Samt- 
lust, que  d^s  le  temps  de  la  Constituante  une  Sympathie  instincüre 
avait  attirä  vers  Robespierre.  Ici  c'est  David,  le  peintre  immortel,  que 
les  arts  s'applaudissaient  d'avoir  pour  organe  dans  la  Conventioa, 
disait  alors  Brissot  (2),  ne  soup^nnant  pas  encore  le  tendre  attacfae- 

(1)  Voyez  le  registre  des  d41iMmtiont  de  la  leotion  de  U  place  Ve&d&na.  irc*«^ 
de  la  pröfecture  de  polioe. 

(2)  Patrioti  fran^ois^  nimi4ro  1175. 
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ment  du  grand  artiste  pour  Robespierre,  avec  lequel,  plus  tard,  il  vou- 
dra  boire  la  dgue.  La  ce  sont  deux  enfants  de  TArtois,  Augustin*Bon, 
frire  de  Maximilien,  et  Philippe  Le  Bas,  le  gendre  futur  du  menuisier 
Duplay,  destinäs  ä  p^rir  Tun  et  Vautre,  victimes  du  dövouement  le  plus 
sublime,  apräs  s*ötre  illustres  dans  des  missioiis  glorieuses.  Au  centre 
enfin  si^geaient  une  foule  de  d^put^s  sans  convictions  bien  arrötöes, 
au  caract^re  inconsistant,  et  siü)i8sant  les  impressions  du  moment, 
masse  incertaine  et  flottante  qui,  en  se  jetant  tantöt  ä  droite ,  tantöt  ^ 
gaucbe,  donnera  la  majorite  ä  la  Gironde  ou  ä  la  Montagne.  Ils*traver- 
seront  sains  et  saufs  la  Revolution,  que  la  plupart  d'entre  eux  trahiront ; 
aussi  rhistoire  inflexible  leur  a-t-elle  conservö  le  nom  avilissant  de 
crapauds  dumaraisy  dont  les  avaient  d^jä  flötris  leurs  contemporains* 


III 


Un  immense  espoir  s*empara  de  la  France  r^volutionnaire  au  däbut 
de  la  Convention  nationale.  Quelle  perspective  magnißque  s'ouvrait 
devantleslägislateurschargäs  de  doter  le  pays  d'une  Constitution  dämo- 
aatique  I  L'^tranger  ä  chasser  du  sol  de  la  patrie ;  les  ennemis  intärieurs 
ä  rMuire,  en  les  for<^nt  d*accepter  les  bienfaits  de  la  libertä  et  de 
r^galitä;  le  peuple  ä  äever  k  la  hauteur  de  ses  destintes  nouvellea; 
Tinstruction  publique  ä  r^pandre  dans  toutes  les  couches  de  la  soci^tä; 
le  Proletariat  ä  proscrire  par  de  sages  lois  ^conorniques ;  la  Räpubliquek 
fonder  enfia :  quelle  t&che  imposante  et  sublime !  Cela  valait  certainement 
la  peine  qu*on  coup&t  court  k  des  rivalitös  puäriles,  qu'on  laiss&t  de  cötö 
de  pures  querelies  d'amour-propre.  Ceux  qu'on  a  appel^s  les  Monta- 
gnards,  les  plus  farouches  m^me,  ätaient  arriväs  avec  des  idäes  de 
paix,  de  Concorde  et  d*apaisement,  ne  soupQonnant  pas  d*ailleurs  quels 
tr^sors  de  faaines  et  de  col&res  s*ätaieut  amassös  dans  le  coeur  de  quel- 
ques-uns  de  leurs  collägues.  11s  s'ötaient  möme  indistinctement  röpan- 
dus  d'abord  dans  les  diverses  parties  de  la  salle  (1),  croyant  tous  les 
membres  de  la  Convention  animäs  des  meines  sentiments  de  fraternitä 
ä  rögard  les  uns  des  autres ;  il  fallut  les  violences  de  la  Gironde  pour  les 
contraindre  ä  se  grouper,  afin  d'opposer  h  leurs  adversaires  exasp^r^s 
une  masse  compacte  et  rösolue.  Comment,  en  effet,  quand  les  Prus- 
siens  et  les  Autrichiens  bivouaquaient  dans  les  plaines  de  la  Cham- 

(1)  Fragment  de  VHUtaire  itcritt  de  la  Revolution,  pftr  Camille  Desmonlins,  p.  31. 


4A%  HISTOTRE   DE   HOBESPIERRE 

pagne,  quand  les  complots  royalistes  se  multipKaient,  qaand  le  sol 
eommencait  k  trembler  dans  ]a  Vend^e,  comment  imaginer  qu'il  y 
aurait  dans  TAssenibMe  d'autre  Emulation  que  celle  de  l^gislateurs 
disputant  h  qui  m^riterait  le  mieux  de  la  R^publique?  Or  qoi  donc,  au 
lieu  de  faire  h.  la  patrie  le  sacrifice  des  animoshes  individaelles,  jeta 
dans  la  Convention  les  premiers  brandons  de  discorde?  Qui  donc  y 
attisa  le  feu  des  colferes  implacables,  ^rigea  la  calomnie  en  Systeme, 
donna  le  signal  de  Tiolences  inouies  et  le  funeste  exemple  de  porter 
la  main  sur  les  repr^sentants  du  peuple?  Qai  donc  enfin  ouvrit  la  vole 
fatale  par  oh  tant  de  grands  citoyens  allerent  plus  tard  ä  T^diafaud? 
Ce  sont  les  Girondins;  il  faut  le  dire,  parce  que  cela  est  vrai.  Eux 
seuls  furent,  dhs  le  premier  jour,  dans  la  Convention,  les  vAitaWes 
fauteurs  de  d^sordre,  les  d^sorganisateurs.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  le 
dire,  nous  allons  le  prouver. 

Est-ce  que  par  hasard  Robespierre  avait  lanc^  contre  eux  qiielque 
nouveau  trait?  Est-ce  qu'il  röpondait  möme  aux  agressions  continueUes 
dont  il  etait  Tobjet  de  la  part  de  leurs  journaux?  NuUement.Depms  plus 
de  cinq  semaines,  depuis  la  publication  de  son  dernier  numero  da 
Befenseurde  la  Constiiuiiom,  il  n  avait  pas  torit  mie  ligne ;  6d  ne  Ten- 
lendait  plus  aux  Jacobins,  et  pendant  les  premüres  säioces  de  la  Coo- 
vention,  il  n*avait  pas  ouvert  la  bouche.  Gemme  ud  lutteor  fotigae,  il  se 
tenaitä  T^cart.  11  ^tait,  on  peutle  dire,  dans  une  pöriode  d'apaisemeit, 
tout  prM  ä  jetar  un  vmle  sur  le  pass^,  ä  tendre  la  main  ä  sesemieais. 
Quelle  diffärence  entre  le  ton  de  son  nouveau  journaU  Leiire$  de  Mm- 
miiim  Mobespierre  ä  sa  commtimfUj  et  oelui  des  feuittes  girondines! 
Tandis  que  ses  adversaires  travestissaient  ses  aieiUeures  intendons, 
dfoaturaient  loiites  ses  paroles,  il  prftdiait  la  ooncOTde.  Le  mimstre 
deFint^eur  ayant  prdsent^äla  Convention,  danslastenee  du  23sep- 
lembre,  un  compte  rendu  g^oäral  de  son  administratioo,  il  ne  balui^ 
pas  ä  luf  rendre  justice.  «  Son  discours,  b  ^erivait-ü,  c  qoi  renferme  eo 
gäiä^al  des  idfes  saines,  et  qoi  exprime  des  sentimens  patriotiques,  est 
ttfrainä  par  ime  invitation  pressante  au  peuple  de  Paris  de  respettet 
leslixset  lesautoritäsoonstituto...  (1).  »  Et  cep&Mkmtoe  Roland  avait 
i\i,  dans  les  d^artements^  le  grand  distriboteur  des  pampUels  et  ü- 
bdles  girondins  dirigfe  contre  lui.  La  plume  de  Maximilien  n^^uit 
donc  pas  entik^neot  guid^e,  comme  crile  de  ses  adversaiies,  par 
Tesprit  de  parti.  Gelte  mod^ration  de  sa  part  n*teit  pas  d'aiUeors  one 
avance ;  car,  dans  le  mtee  nomöro,  il  ne  se  gtoait  aocQDeraeot  po« 
critiquer  vertement  Vergniaud.  Votd  )i  quelle  occasion  :  k  Qmh 

(1)  Uttn  de  JT.  thbegpiem  ä  ses  eommstlans,  imm^ro  I,  p.  31. 
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vention  avait  d^cr^^  que  )e  peuple  aurait  )a  facultä  de  choisir  ses 
juges  en  debors  de  la  classe  des  gens  de  loi.  Les  Girondins,  avo- 
cats  pour  la  plupart,  s'ötaient  montr^s  fort  hostiles  ä  cette  decision, 
et  Vergniaud  ätait  parvenu  ä  la  rendre  ä  peu  pr^  ilhisoire  en 
faisant  renvoyer  ce  d6cret,  pour  Texöcution,  au  comit^  de  Mgislaiion, 
sous  prötexte  qu*il  y  avait  ä  cöt^  du  principe  quelque  chose  qui  n*^tait 
pas  le  principe,  ce  que  Robespierre  traita  avec  ^ssez  de  raison  de 
c  galimaüas  (1)  »,  appr^ciation  dont  s\)ffensa  yivement  Torgueil  de 
Vergniaud. 

Aucune  concession  du  reste  n'^tait  capable  de  ramener  des  esprits 
^gar6s  par  la  baine  la  plus  aveugle,  räsolus  h  ne  partager  avec  per- 
sonne le  soin  de  diriger  la  Revolution,  et  qui,  forts  de  leur  ascendant 
sur  la  Convention  nationale,  s*imagitiaient  pouvoir  Fräser  facilement 
ceux  qu'ils  consid^raient  comme  des  rivaux.  Un  exemple  montrera  ä 
qoel  point  ils  ötaient  intol^rants,  oooibien  ils  ^taient  exclusifs.  En 
proscrivant  comme  aristocratique  la  dänomination  de  mansieur,  ils 
refusaient  d'accorder  ä  toua  les  Frangais  le  titre  de  citoyen ,  le  röser- 
vant  h  leurs  amis  seulement.  «  Nous  dirons  avec  joie  le  citoyen  P^ion, 
le  citoyen  Ck>ndorcet;  mais  quel  est  le  patriote  qui  pourroit  dire  :  le 
citoyen  Marat,  le  citoyen  Maury  (2)?  »  Tl  fallait  ies  appeler  Marat, 
Maury  tout  court.  Ce  simple  trak  peint  h  merveille  le  caractfere  entier 
et  ^goiste  des  gens  de  la  Gironde. 

Trois  hommes,  dans  la  d^putation  de  Paris,  les  g^naient,  les  offus- 
quaient :  c*ätaient  Robespierre,  Danton  et  Marat,  mais  le  premier  prin- 
cipalement;  et  contre  lui  ils  toumerent  toute  leur  grosse  artillerie. 
Comment,  en  effet,  arriver  ä  dominer  exclusivement  la  R^publique 
tant  que  serait  debout  cette  r^putation  colossale,  cette  popuiaritä  im- 
ntense,  acquise  par  tant  de  Services  rendus  ä  la  cause  dk  la  democra- 
tie  ?  Seulement  Tabattre  n'^tait  pas  cbose  facile.  Sachant  combien  est 
jaloux  de  sa  libert^  nn  peuple  r^emment  affranchi,  ils  imagin&rent 
l^'accuser  Robespierre  d*aspirer  au  pouvoir  suprdme,  et  avec  la  plus 
insigne  döloyautä  ils  affectferent  de  le  confondre  avec  Danton  et  Marat. 
Les  mots  de  dictature,  de  triumvirat,  ftirent  adroitement  r^pandus. 
Parmi  les  hommes  de  la  Gironde ,  y  en  avait-il  un  seul  qui  crüt  de 
bonne  foi  ä  cette  accusation  de  dictature  dirig^  contre  R^espierre? 
y^i  la  convktion  du  contraire,  et  nous  verrons  toat  k  Theure  un  des 
organes  les  phis  accrMit^  du  parti  consid^rer  cette  accusation  comme 
insoutenaUe.  Les  Girondins  avaient  toat  d'abord,  ou  ne  Fa  pas  oubli^ 

« 

(1)  Voyez  le  Monittur  du  23  septembre  1792  et  les  Lettrea  de  M»  Robttpierre  d  aes 
coTOm««aw,  num^ro  3. 

(2)  Patriote  frangoie,  numöro  1140. 
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sans  doute,  transformö  Robespierre  en  agent  du  fameux  coadM  autri- 
chien ;  mais  une  teile  calomnie  ötaDt  tombte  sous  le  m^pris  g^ndral,  ils 
se  rejetirent  sur  cette  idäe  de  dictature,  et  cette  fois  ils  se  crureat 
certains  du  succte.  Leur  cotnplot  fut  combinö  longtemps  d'avance,  ks 
röles  furent  distribu^  avec  art,  et  les  acteurs  se  tinrent  tout  prte  a 
entrer  en  seine  ä  la  premiire  occasion. 

Dte  le  22  septembre,  Brissot  avait  ouvert  le  feu  en  attaquant  direc- 
tement  Robespierre;  le  lendemain,  continuant  ses  agressions,  11  accu- 
sait  certain  parti  de  vouloir  dösorganiser  la  sociötä,  de  flagorner  le 
peuple  (1).  Le  2&,  Kersaint,  appuyä  par  Vergniaud  et  Lanjuinais,  re- 
clama  de  la  Convention  une  loi  säväre  contre  les  provocaleurs  d'anar- 
chie,  et  Buzot,  jetant  le  masque,  demanda  qu'une  garde  d^partementak 
füt  cröäe  ä  Paris  pour  protäger  rAssembl^e,  idde  d^jk  imise  la  veOle 
par  le  ministre  de  Tintärieur  dans  son  compte  rendu.  c  Croit-on  noos 
rendre  esclaves  de  certains  döput^s  de  Paris?  »  Tout  le  discours  de 
Buzot  se  r^^umait  dans  ces  paroles.  Lui  aussi  maintenant  soatauit  ce 
projet  de  loi  röclamö  par  ses  amis;  mais  jadis,  alors  qu'il  marcbait 
de  concert  avec  Robespierre,  n*avait-il  pas,  comme  lui,  combattu  eoer- 
giquement  le  projet  de  loi  martiale  proposä  par  Mirabeau?  Prevoyant 
Tobjection,  il  prit  les  devants,  et  comme  un  casuiste  de  la  plus  maa- 
vaise  ^cole ,  il  s'effori^  d*^tabUr  une  distinction  capitale  entre  la  loi 
<K  de  ce  Mirabeau  b  et  celle  que  lui-m6me  appuyait  aujourd*hui.  J'ap* 
partenais  k  Topposition  alors,  et  aujourd*hui  mes  amis  sont  au  poo- 
voir ,  aurait-il  du  dire  pour  £tre  dans  la  v^ritö.  La  Convention  ae 
s'en  laissa  pas  moins  entralner;  eile  döcr^ta  qu*ii  serait  nomme  sii 
commissaires  cbargös  de  s'enquäir.  de  la  Situation  actuelle  de  la  Be- 
publique  en  gänöral,  et  de  Celle  de  Paris  en  particulier ;  de  prfeeoter 
un  projet  de  loi  contre  les  provocateurs  au  meurtre,  comme  si  deja 
il  n'existait  pas  assez  de  lois  pour  röprimer  les  excitations  k  Tassassi- 
nat ,  et  de  rendre  compte  des  moyens  de  mettre  k  la  disposition  de 
TAssembläe  une  force  publique  prise  dans  les  quatre-vingt-trois  de- 
partements  (2) 

La  veille  au  soir,  Chabot,  aux  JaccAins,  avait  poussö  le  cri  d*alarDDe 
contre  les  men^  de  la  faction  girondine.  Le  Pairiote  fran^is  k  b 
main ,  il  avait  demandä  ce  que  signifiait  cette  accusation,  dressee  par 
ce  Journal  contre  une  partie  de  la  Convention,  de  vouloir  d^rganiser 
le  pays.  C*ätait  Ik,  k  se^  yeux,  un  systkme  d*intrigue  invent^  pour  de- 
populariser  Danton  et  Robespierre.  Brissot  lui  paraissait  le  plus  graod 


(1)  Patriot«  frangoiif  nTunöros  1139  et  1140. 

(2)  Voy.  le  Monilmr  du  26  septembre  1792. 
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des  sc^lerats  s'il  n'expliquait  pas  son  article ;  et  U  avait  proposä  k  la  so- 
ci^tä,  pour  le  cas  oü  cet  dcrivain  ne  se  rätracterait  pas,  de  le  rayer  de 
la  liste  des  Jacobins.  La  sodivi  n'^tait  cependant  animöe  d*aucune  dis- 
position  hostile  ä  Tögard  de  la  Gironde ;  car  le  mAme  jour  eile  se  donnait 
P^tion  pour  pr^ident  et  R^l  pour  vice-pr^ident  (4).  Mais,  le  lende- 
main,Fabre  d'äglantine  signala  vivement  les  fächeuses  tendances  du  dis- 
coars  prononcö  dans  la  journäe  ä  la  Convention  par  Buzot.  Pouvait-on 
imaginer,  en  effet,  quelque  cbose  de  plus  funeste  quecette  döplorable 
Prävention  que  certains  hommes  s'efforQaient  de  semer  dans  les  d^par- 
tements  contre  la  ville  et  les  döputes  de  Paris  ?  Ceux-lk  ötaient  les  vä- 
ritables  agitateurs,  disait  Fahre  avec  raison  (2).  Et  encore  si  quelque 
chose  avait  justifi^  les  incroyables  d^clamations  <les  Girondins  et  de 
leurs  feuilles  contre  la  ville  de  Paris  et  ses  reprösentantsi  mais  jamais 
la  capitale  n'avait  ^t^  aussi  tranquille,  le  Journal  de  Brissot  lui-möme 
se  platt  k  le  reconnattre.  Alors  pourquoi  tout  ce  tapage,  ces  r^crimi- 
nations  ätemelles,  ces  calomnies  ^hont^s?  Ah!  c*est  qu*ä  tout  prix  il 
fallaitsed^barrasser  de  coltögues  dont  la  surveillance  incommode  d^ 
rangeait  trop  de  calculs  ambitieux.  c  La  confiance  dans  la  Convention 
nationale  augmente, »  ajoutait  le  Patrioten  «  depuis  surtout  qu*on  es- 
p6re  que  le  vrai  patriotisme  Temportera  (3).  »  Impossible  de  pousser 
plus  loin  Timpudence  et  l'hypocrisie.  Comme  en  toutes  cboses  se  da- 
celent  bien  les  esp^rances  et  les  projets  des  Girondins !  Comme  däjk  ils 
se  croient  sürs  de  la  victoire  1  Enfin ,  le  25  septembre ,  ils  tent^rent 
UD  grand  coup,  et  la  Convention  nationale  fut  le  thäAtre  d'une  sorte 
de  bataille  rangde. 


IV 


Une  demande  d*explications  de  la  part  de  Merlin,  au  sujet  des  bruits 
de  dictature  et  de  triumvirat  sem^s  dans  le  public,  fut  le  signal 
du  combat,  a  Qu*on  mMndique  ceux  que  je  dois  poignarder»  » 
s'Ä:ria  le  diputö  de  Thionville  (4).  C'^tait  La  Source  qui,  la  veille, 


(l)  Journal  des  debati  ei  de  la  corregpondana  de  la  Society  dt$  JaeobinSf  Atnia  de  la 
Uberti  et  de  V^galUi.  Numero  270.  (Nouveau  titre  de  cette  feuille  depais  le  numöro 
pr^oJdent.) 

(2)/bul.,  nmnero271. 

(3)  Voy.  le  Patriote  frangoie,  nnmito  1143. 

(1)  Voy.  le  Momteur  da  26  septembre  1792. 
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avait  parl(^  k  Merlin  d*uii  pouvoir  dlctatoriaU  auquel,  preiendait-ü. 
visaieot  certains  hoouues.  La  Source  s'elanga  ä  la  triSune,  et  sans 
Dommer  personne,  vaguement,  il  accusa  plusieurs  de  ses  coUfegues  de 
coDvoiter  la  domination  et  de  cbercher  a  y  parvenir  par  Tanafcbk. 
Accusation  qui  du  reste  passait  par  dessus  la  tftte  de  R<ä)espierre,  le- 
queU  sous  la  Constituante,  s'etait  si  solennellement  ecni :  «  Je  ded.ffe 
que  j'abhorre  toute  espece  de  gouvernement  ou  les  facüeuz  regDeot. » 
Le  döputö  girondin  ne  man  qua  pas  de  declamer  contre  Paris,  dorn  il 
dänonga  le  despotisme;  il  ne  voulait  pas,  ajoutait-il,  quc  celle  vült 
devint  dans  la  Republique  ce  qu*avait  ete  Rome  dans  Tempire  romuQ. 
c  II  faut  que  Paris  seit  reduit  ä  un  quatre-vingt-troisieme  d'infloeiK^ 
comme  chacun  des  autres  departements.  »  Paroles  maladroites,  inju?- 
tes,  et  malheureusement  de  nature  ä  accrediter  une  ofnnioa  repaadut 
dejä,  k  savoir  que  les  d^putös  de  la  Gironde  avaient  l^inlention  de  porUf 
atteinte  ä  Tunit^  fondee  par  TAssemblee  Constituante,  et  d*etablir  if: 
Systeme  fedäratif  dans  la  Röpublique  fran<^ise. 

Le  discours  de  La  Source  amena  Osselin  ä  protester  energiqueiDect 
contre  ce  Systeme  de  calomnie  trame  par  des  hommes  pervers  ou  sto- 
pides  pour  persuader  ä  la  Convention  nationale  que  les  represeota&ts  et 
Paris  conspiraient  contre  la  libertö;  il  invita  chacuc  de  ses  ooUegufs 
de  la  capitale  k  s*expliquer  categoriquement,  et  se  dedara,  quaotaiui. 
Partisan  de  la  republique  la  plus  dömocratiqiie  possible.  A  oe  niois^t 
une  voix  s'öcria  :  «  Le  parti  qu*on  vous  a  d^nonce,  dont  rinteDtiuoe>t 
d*etablirla  dictature,  c'est  le  parti  de  Robespierre;  voiiä  oequelanfh 
toriete  publique  nous  a  appris  ä  Marseille  (1).  »,  Cette  voix,  cetJ 
Celle  de  Rebecqui.  Ainsi,  siir  la  notorieli  publique  de  Marseiile,  >.•  * 
un  etourdi  qui  accuse  Robespierre  d'^tre  le  chef  d'un  parti  dictaiL-ri:!. 
Le  grand  mot  ötait  lache  en  pleine  Convention.  Devant  cette  deao- 
ciation  insidieuse,  Tillustre  calomniö  pouvait-il  demeurermuet^  V'3, 
certes,  et  il  se  disposait  ä  r^pondre  ä  Tinstant;  mais  dejk  Danton  eiü! 
ä  la  tribune. 

L'impötueux  athlete ,  en  s'applaudissant  de  TexplicatiOD  provoq-e^ 
par  la  Gironde,  protesta  avec  energie  contre  cette  accusation  Yaga':& 
indeterminäe  de  triumvirat,  de  dictature,  lancee  ä  la  töte  de  quelp> 
representants  du  peuple.  Que  si  cette  pensäe  avait  germe  dans  l'esf''- 
de  quelque  Imprudent,  sa  töte  devait  rouler  sur  Töchafaud;  mais  eu  > 
il  jusle  d'inculper  toute  la  döputation  de  Paris?  Repoussant  bien  ks' 
cette  Imputation,  quant  ä  lui,  il  rappela  ses  Services  passfe,  et  sep^r- 
avec  soin  sa  cause  de  celle  de  Marat,  dont  il  attribua  les  exa^dratiü:i> 

(1)  Journal  det  debats  ei  des  de'crett  de^la  Conceniionf  sumero  6,  p»  78. 


LIYRE  IX.  —  IL   EST  ACCüSC   PAR  REBfiCQDI,  SA  JUSTIFICATiON       447 

aux  longues  vexations  qu'il  avait  subies,  ^  la  vie  soulerraine  qu*il  avait 
eie  cootraiDt  de  meoer.  Lui-m&oae  proposa  ä  la  CkmveritioQ  de  66- 
creter  ]a  peioe  de  mort  contre  quicooque  serait  convaincu  d^dtre  par- 
tisan  dela  dictature ;  puis,  devenant  en  quelque  sorte  accusateur  k  son 
tour,  il  parla  des  inqui^tudes  causöes  par  le  projet  de  certabs  mem- 
bres  de  i'Assembläe  de  diviser  la  France  en  fäderations  partielles,  et 
(lemaDda  aussi  la  peine  de  mort  contre  quiconque  cherdierait  a  de- 
truire  Tunitö  de  la  Räpublique.  Buzot  sentit  le  coup.  «  Qui  est-ce  qui 
a  dit  au  citoyen  Danton  qu'il  cxistait  ici  un  bomme  qui  songeit  ä  de« 
truire  Tunitä  du  gouvernement  ?  »  s*ecria-t-il.  Le  meilieur  moyen  de  la 
sauvegarder,  c*^ait9  selon  lui,  cette  gardeformee  par  les  quatre-vingt- 
trois  däpartexuents  pour  environner  la  Convention,  et  il  conclut  au 
renvoi  de  toutes  les  propositions  a  la  commission  des  Six,  nonunee  la 
veille  (1). 

La  iribune  libre,  Robespierre  y  nK)nta ;  personnellement  inculpö,  il 
avait  l)4te  de  reduire  ä  n^ant  une  Imputation  temeraire.  Quel  autre,  k 
sa  place,  n'e&t  ete  press6  du  m£me  desir?  Le  debut  de  sa  longue  im- 
provisation  fut  d'une  moderation  contrastant  singuliörement  avec  la 
violence  de  Tattaque.  a  En  montant  ä  cette  tribune  pour  repondre  ä 
Taccusation  portäe  contre  moi,  ce  n*est  point  ma  propre  cause  que  je 
vais  defendre,  mais  la  cause  publique.  Quand  je  me  justißerai,  vous  ne 
croirez  point  que  je  m'occupe  de  moi-m^me,  mais  de  la  patrie.  Citoyen, 
qui  avez  eu  le  courage  de  m'accuser  de  vouloir  dtre  Tennemi  de  mon 
pays,  ä  la  face  des  representants  du  peuple,  dans  ce  möme  lieu  oü  j'ai 
defendu  ses  droits,  je  vous  remercie ;  je  remercie  dans  cet  acte  le  ci- 
visme  qui  caractdrise  la  eile  ceifebre  qui  vous  a  depul^.  Je  vous  remer- 
cie, car  nous  gagnerons  tous  ä  cette  accusation.  Apr^  la  veb^mence 
avec  laquelle  on  s'est  eleve  contre  un  certain  parti,  on  a  dösire  savoir 
quel  en  etait  le  chef ;  un  citoyen  s'est  prösentö  pour  le  designer,  et 
c'est  moi  qu'il  a  nomm^..  » 

Comment  repondre  ä  la  plus  chim^ique,  ä  la  plus  extravagante  des 

())  Voy.  potir  le  disconrs  de  Danton  et  la  rdponse  de  Bniot,  outre  le  Moniteur  (numäx« 
du  1*0  septembre  1792),  le  Journal  des  debats  et  des  decrets  de  la  Convention  (num^ro  6), 
saus  oublier  d'ailleurs  que  ccs  deux  fenilles  dtaiont,  l'une  et  l'autre,  rtSdig^es  dans  un 
csprit  enti^remcnt  favorable  k  la  Gironde. 

Dejh,  aur  des  propos  tenus  ä  la  table  de  Roland,  propos  auxqaels  les  perp^tnelles  de- 
clainations  des  amis  de  Brissot  contre  Paris  dounaient  plus  de  poids,  on  accusait  les 
Oirondins  de  vouloir  morcclcr  la  Rcpublique.  «  Cette  accusation,  »  dit  M.  Michelct  (t.  IV, 
p.  3-12;,  «  prit  beaacoup  de  poids  lorsqu'cUe  fut  reproduite  par  Robespierre  au  sein 
de  la  Convention.  »  Toujours  üdcle  tisou  döplorable  Systeme  de  partialitö,  M.  Miche- 
let  omet  de  dire  que  ce  fut  Danton  qui  formula  bien  plus  nettement  cette  accusation. 
Or  conibien  plus  eile  avait  d'importance  dans  sa  bouche,  pnisque,  an  moment  oü  ä 
I'arl&it,  il  x^mpliassit  cncore  les  fonctions  de  ministre  de  la  justioe ! 
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inculpations ,  se  demandait-il  ensuite ,  sinon  par  la  peinture  de  ses 
actions  pass^es!  ätait-ce  lui  qu*on  pouvait  accabler  du  poids  d*aiie  ac- 
cusation  de  tyrannie,  lui  qui,  durant  trois  ans,  avait  luttä  contre  le 
despotisine,  combattu  la  cour,  dMaignä  les  pr^sents  et  m^prisä  les  ca- 
resses  de  toutes  les  factions?  Inteirompu  ici  par  quelques  voix,  au  mi- 
lieu  desquelles  se  distinguait  celle  de  Rebecqui,  il  reprit  en  ces  tennes : 
«  Citoyen,  pensez-vous  que  celui  qui  est  accusä  d*£tre  traltre  enr&s 
son  pays  n'ait  pas  le  droit  d*opposer  k  cette  inculpation  vague  sa  vie 
tout  entiire  ?  Si  vous  le  pensez,  je  ne  suis  point  ici  dans  le  sanctuaire 
des  repr^entants  de  la  nation.  Je  vaus  ai  rendu  un  tömoignage  qm 
partait  de  mon  coeur,  et  vous  m'interrompez  quand  je  me  justifie !  Je 
ne  reconnais  point  Ik  un  citoyen  de  Marseille  ni  uu  repr^ntant  da 
peuple  fran^is.  C'est  quelque  cbose  peut-6tre  que  d'avoir  donn^  peo- 
dant  trois  ans  une  preuve  irr^cusable  de  mon  patriotisme,  d'avoir  re- 
nonc^  aux  suggestions  de  la  vanitä,  de  Tambition. »  Robespierre  rappela 
alors  ses  lüttes  de  cbaque  jour  contre  les  ennemis  de  la  Revolution,  ses 
efforts  pour  le  triomphe  de  la  cause  de  r^galit^ ,  de  la  liberte  et  de  la 
justice,  k  laquelle  il  avait  «  attachä  toutes  ses  affections.  ■  La  per- 
steution  dont  il  ätait  victime,  il  la  faisait  remonter  surtout  k  l'^poque 
oü,  en  compagnie  du  citoyen  qui  prösidait  k  cette  heure  la  Conventioii 
nationale,  il  avait  6i6  triomphalement  reconduit  par  le  peuple  de  Paris, 
«  touchant  et  doux  t^moignage,  »  dit-il,  «  dont  le  souvenir  me  dMom- 
mage  de  tant  d*amertumesl  »  Et  cependant,  poursuivait-^^  si  un  d- 
toyen  devait  £tre  peu  suspect  d*aspirer  k  la  dictature,  n'^iait-ce  pas 
celui  qui,  dans  TAssembl^e  Constituante,  s'^tait  fait  fermer  le  chemin 
des  honneurs  et  de  la  puissance,  qui  avait  fait  d^cr^ter  qu*aucun  lägis- 
lateur  ne  pourrait  Atre  appel^  au  minist&re  ni  accepter  aucune  place 
ou  Pension  pendant  quatre  annöes  k  partir  de  Texpiration  de  soa 
mandat  ? 

Ici  de  nouvelles  interruptions  Tarrötferent :  Tun  lui  demandait  une 
explication  franche  en  quatre  mots ;  Tautre  Tadjurait  de  dire  simple- 
ment  s*il  avait  aspir^  kla  dictature.  Et  les  applaudissements  d'un  cer- 
tain  cötö  d'accueiliir  ces  interruptions  peu  convenables,  car  Robespierre 
^tait  dans  la  Situation  d*un  accus^  I  Lui,  sans  se  laisser  dtonarager, 
protestait  de  son  intention  de  ne  pas  importuner  souvent  TAssemblee; 
mais,  disait-il  k  ses  coll^gues :  «  ^coutez-moi  du  moins  aujourd*bui, 
votre  caract^e  et  votre  justice  vous  Tordonnent.  9  [.es  murmures  et 
Tagitation  ayant  Continus,  il  rappela  la  Convention  nationale  k  sapr<^e 
dignitä.  II  ne  suffisait  pas  d*enlendre  un  accus^,  il  £allait  Tentendre  sans 
Tinterrompre  et  sans  Tonträger.  Au  reste,  il  ne  se  regardait  pas,  quacc 
k  lui,  comme  s^rieusement  inculpe,  car  cette  pr^tendue  d^nonditioQ 
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dont  il  ^tait  Tobjet  n'^tait,  ä  ses  y  eux,  que  le  räsultat  grossier  de  la  plus 
lache  de  toutes  les  intrigues.  Interrompu  ici  encore,  il  trouva  cette  fois 
un  appui  inesp^rö  dans  un  membre  m^me  de  la  Gironde :  Ducos  ne  put 
s'empteher  de  röclamer  contre  Tintol^rance  de  ses  amis.  c  11  importe 
infiniment, »  dit-il,  €  que  Robespierre  soit  parfaitement  libre  dans  la  . 
maniöre  dont  il  expose  sa  justification.  Je  demande  pour  son  intöröt, 
pour  le  n6tre  surtout,  qu'il  soit  entendu  sans  interruption.  » 

Les  ^crivains  bostiles  ä  Robespierre  n'ont  pas  manquä,  comme  ses 
interrupteurs,  de  lui  reprocher  d*avoir  r^pondu  ä  Tinculpation  de  Re- 
becqui  par  la  longue  Enumeration  de  ses  Services.  C*est  Ik  en  vinti 
un  reproche  bien  singulier.  Rebecqui  n'ötait  dans  cette  circonstance 
qu*ua  pur  instrument;  derriire  lui  se  tenaient  les  Brissot,  les  Guadet» 
les  chefs  du  parti,  prits  a  donner  eux-mämes  si  la  Convention  consen- 
tait  ä  prendre  au  sErieux  Taccusation  tomb^e  de  la  boucbe  d*une  sorte 
de  comparse.  Robespierre  savait  parfaitement  cela.  S'il  se  fült  con- 
tentö  de  r^pondre  par  une  dänögation  mäprisante,  tous  les  joumaux  de 
la  Gironde  n'eussent  pas  manquE  d'Ecrire  qu*une  n^gation  n'^tait  pas 
ane  preuve.  Sa  seule  justification  possible/  je  le  maintiens,  c'ätait 
d'opposer  sa  vie  entifere  k  la  calomnie.  G'ötait  son  devoir  et  son  droit. 
Mais  ce  qu'ou  trouve  tout  naturel  chez  d'autres,  on  le  blAme,  on  le 
condamne  en  lui.  Pour  mieux  faire  sentir  la  vöri^  de  ce  que  j'avance, 
j*invoquerai  un  exemple  tout  r^cent.  A  Texpiration  de  Tavant-derni^re 
Mgislature,  qu'ont  fait  les  däputös  de  l'opposition  envoy^  au  Corps 
Idgislatif  par  le  däpartement  de  la  Seine  ?  Ils  ont,  dans  un  tr^s-long 
exposE,  retracö  tous  les  actes  de  leur  vie  politique  pendant  la  session 
icouUe ,  Enumörä  les  Services  rendus  par  eux  k  la  cause  de  la  libertö. 
Dans  quel  but?  Etait-ce  pour  se  däfendre  contre  une  Imputation  inigue? 
Nullement;  il  s*agissait  uniquement  pour  eux  de  soUiciter  de  leurs  älec- 
teurs  un  nouveau  mandat.  C'^t^üt  un  acte  parfaitement  lögiüme»  et  per- 
sonne, je  crois,  n*a  songö  k  les  en  blkmer.  Comment  donc  a-t-on  pu 
trouver  mauvais  dans  Robespierre  la  chose  la  plus  simple  et  la  plus  juste 
du  monde?  Le  consul  romain,  accusö  d*acies  illEgaux,  se  contentait  de 
repondre  :  «Je  jure  que  j*ai  sauvE  la  patrie.  »Mais  lui,  Maximilien,  tenait 
k  se  jusüfier  jusqu*k  TEvidence,  k  montrer  toute  la  noirceur  de  la  con- 
duite  de  ses  ennemis.  Combien  vraies  ces  paroles  :  €  La  meilleure  t6* 
ponse  k  de  vagues  accusations  est  de  prouver  qu*on  a  toujours  fait  des 
actes  contraires.  Loin  d*6tre  ambitieux,  j'ai  toujours  combaltu  les  am- 
biticux.  Ah !  si  j*avais  6l6  bomme  k  m*attacher  k  Tun  de  ces  partis  qui 
plus  d'une  fois  tentferent  de  me  s6duire,  si  j'avais  transigö  avec  ma  con- 
science,  avec  la  cause  du  peuple,  je  serais  k  Tabri  de  toutes  persöcu- 
tions,  j*aurais  ävitä  la  haine  de  ces  hommes  redoutables  par  leur  in- 


450  HISTOIRE   BE   EOIESPIERRE 

fiuence,  j'aunds  eu  Tavantage  d*allier  avec  la  r^taüon  de  patriole 
toutes  les  douceurs,  toates  les  röcompenses  du  patnotisme  qui  sait  se 
pröter  ä  des  actes  de  complaisance;  et  depuis  im  an  qoe  je  combats 
contre  quelques  peraonnes,  dont  cependant  je  ne  suspecterai  poinl  le 
patriotisme,  on  m*a  präsent^  souvent  le  gage  de  la  paix,  j'ea  ai  mtee 
accept^  le  baiser,  mais  )'ai  gard^  moa  opiniixi  qu^OD  voulait  in*aiTadier.i 
Allusion  ä  une  sctee  qui  s*^iait  pass^  aux  Jacobins»eDtre  lui  et  Brissot, 
lors  de  leurs  dä>ats  sur  la  guerre,  et  qu'oa  n*a  sans  deute  pas  oubH^. 
A  Paris,  oö  i)  a?ait  sootenu  taut  de  lüttes,  on  n'avait  pa,  aT€D»- 
nous  dit,  ^garer  ro{nnioa  sur  son  compte;  mais  il  D*en  ätait  pas  de 
mteie  dans  les  d^artements  oCi  la  v^ritä  avait  ^  odieusement  defiguree 
par  les  papiers  publics  dont  disposaient  ses  adversaires.  Aprts  avoir 
conjur^  ses  coll^gues,  au  nom  des  sentiments  de  Crafceniitä  qui  devaieirt 
les  animer,  de  d^utller  des  prävenüons  sinistres  et  de  rtonter  aiec 
iropartialit^,  il  esquissa  k  grands  traits  le  tableau  des  calomnies  doBl  fl 
avait  iii  Tobjet;  et  la  calomnie,  disait-il  avec  raison,  est  la  pkis 
redoutable  des  pers^cutions.  Montrant  ensuite  le  vide  des  imputatioi» 
dirigees  contre  lui,  il  reprit  une  assertion  tombte  tout*k  rbeore  de 
la  boudie  de  Danton,  et  conitne  lui,  se  fit  en  quelque  sorte  aocu- 
sateur  ä  son  tour.  Lui  aussi,  il  avait  soupf^nnä  qu'oa  voulait  diviser  k 
France  en  amas  de  r^publiques  föderatives.  Je  ne  sais,  ajoutait-^ü, 
si  ces  indices  sont  fond^ ;  mais  ils  ötaient  nös  de  raffectatioD  mtoe 
de  ses  adversaires  k  d^crier  les  plus  purs  patriotes,  ä  prötendre  dmd- 
songerement  que  la  loi  agraire  avait  6\e  pridbie  dans  le  sein  de  la 
commune  de  Paris,  et  h  döclamer  sans  cesse  contre  la  capitale.  AvaiHl 
jamais,  quant  ä  lui,  conspirö  contre  la  liberte  de  son  pays?  «  Ahl » 
s'ecria-t-il,  «  est-ce  accuser  un  citoyen  que  de  lui  dire :  Vous  as|)irez  ä 
la  dictature?  Quels  sont  vos  faits,  oü  sont  vos  preuves?  Ah !  vous  n  avez 
rien  dit,  mais  vous  avez  eu  assez  de  confiance  pour  croire  que  oe  mat 
lance  contre  moi  pourrait  me  rendre  l'objet  d*une  persöcution.  Vous  ne 
savez  donc  pas  quelle  est  la  force  de  la  v&ite,  quel  est  rascendant  de 
rinnocence,  quand  elles  sont  d^fendues  avec  un  courage  invindble! 
Vous  m'avez  accusö,  mais  jo^ne  vous  en  tiens  pas  quittes ;  vous  signer» 
votre  accusation,  vous  la  motiverez;  cette  grande  cause  serajiigeeacx 
yeux  de  la  nation  enti^.  II  faut  savoir  st  nous  sommes  des  traftres» 
si  nous  avons  des  desseins  contraires  ä  la  liberte,  contraires  aux  droits 
du  peuple,  que  nous  n'avons  jamais  flatt^;  car  on  ne  flattepas  le 
peuple,  on  flatte  bien  les  tyrans,  mais  la  collection  de  vingt-dnq  mil- 
lions  d*hommes,  on  ne  la  flatte  pas  plus  que  la  Divinitö  (1). » 

(1)  Ces  denii^res  paroles  ne  se  tTünyent  reproduites  que  dazu  la  Tenun  da  JKv^ 
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L'unique  r^ponse  k  faire  ä  ces  miserables  inculpations,  disait-il  en 
termkuint,  ötait  de  duraler  tout  de  suite  les  deux  propositions  de 
Danton :  la  peine  de  mort  contre  quiconque  pr^tendrait  ä  la  dictature, 
et  TuDitö  et  rindivisibilitä  de  la  R^publique,  au  lieu  de  les  renvoyer  ä 
des  commissions  comme  Tavait  demand^  Buzot  L^union  la  plus  forte 
entre  toutes  les  partias  du  pays  pouvait  seule»  selon  lui,  permettre  ä  la 
France  de  se  d^fendre  contre  ses  ennemis  avec  autant  d'^nergie  que 
de  SQccte.  Cest  pourquoi  il  fallait  sanctionner  sans  delai  cette  union 
par  un  dtoret»  afin  de  parcourir  ensuite  d'un  pas  rapide  la  glorieuse 
carri^re  oü  le  peuple  avait  appelä  ses  repr^sentants.  L'effet  de  ce 
discours  fut  trte-grand,  tant  les  accents  de  la  virM  ontde  puissance! 
et  les  applaudissements  qui  accueiilirent  Robespierre,  quand  il  eut  ter- 
minö,  iui  prouvirent  qu'il  n'avait  pas  parl^  en  vain  (!]. 


A  peine  ^tait-il  descendu  de  la  tribune  que  Barbaroux  y  montait, 
tenant  un  papier  i.  la  main.  C'ötait  un  discours  ecrit,  preuve  bien 
manifeste  que  cette  double  altaque  contre  Maximilian  ^tait  le  rösultat 
d'un  plan  precontju,  d'un  vörilable  complot. 

Le  jeune  d^putö  de  Marseille  avait  it6  jadis  le  fervent  admirateur  de 
Thomme  ä  la  face  duquel  il  venait  aujourd*hui,  sur  les  plus  ridicules 
indices,  jeler  Taccusation  la  plus  grave;  il  avail  m^me  ^t^  fanati- 
que  de  Marat;  comment  donc  aujourd'hui  servait-il  si  complaisam- 
ment  les  rancunes  d'un  parti  qui,  avant  le  succfes,  ne  s'ötait  gufere 
montrö  partisan  de  cette  insurrection  du  10  aoüt  dont  Iui,  Barbaroux, 
se  posait  volontiers  comme  un  des  heros?  Quoi!  sur  une  simple  lettre 
adressöe  ä  la  sociöte  de  Marseille,  il  se  serait  figurö  Ro'bespierre 
roulant  dans  sa  löte  des  projets  de  dictature !  Quoi !  il  aurait  tout  ä  coup 


Uur.  ConsuUez  au  sarplus,  pour  cette  Eloquente  improvisation  de  Robespierre,  le  Moni- 
teur  da  26  acptembre  1792;  Ic  Journal  de»  debats  et  decreU  dt  la  Convention^  uum^ro  6, 
et  les  Ltttret  dt  Jf.  Hobespierre  ä  ses  commettans,  numt^ro  1. 

Le  Patriott  /ran^ot«,  ea  d^spoir  de  cause,  Toit,  comme  ses  feauz  Rebecqui  et 
Barbaroux,  Texistence  du  projet  de  dictature  «  deraoustrativement  prouv^  par  la 
condnite  de  quelques  roembres  de  la  commune  de  Paris,  tous  attaches  au  parti  ßobes- 
pierre.  »  (Numero  1159.) 

(l)  Journal  des  debats  et  des  decrets  de  U  Convention,  ]iumäro6.  Si  M.  Micbelet  ne 
5*en  6tBit  pms  tenu  ä  la  seole  veraion  du  Boniteur,  il  n^aurait  pas  avancö  un  peu  l^g^- 
rement  que  tout  le  discours  de  Robespierre  avait  M  mal  re9U  (t.  IV,  p.  34ö). 
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ajout^  foi  aux  calomnies  des  feiiilles  girondines,  calomnies  qu*3  ayait 
dödaign^es  pendant  six  roois !  Non,  il  faut  chercher  ailleurs  le  secretde 
la  conversion  du  jeune  et  beau  Marseillais.  Barbaroux  ne  se  veDdh 
point,  je  ne  le  crois  pas  du  moins  (1),  seulement  il  ne  sut  r§sist^  ni 
aux  avances  ni  aux  caresses  du  pouvoir. 

Das  le  lendemain  de  la  chute  de  la  royaut^,  Roland  lui  avait  olfeit 
une  place  de  secr^taire  principal  dans  ses  bureaux  (2).  C'ötait  uoe 
Position  fort  avantageuse,  paratt-il,  mais  Barbaroux  visait  plus  baut: 
il  ambitionnait  d'ötre  repr^sentant  du  peuple;  il  courut  donc  ä  Marsalle 
oü,  en  effet,  il  fut  nomm^  dipuii  h  la  Convention.  A  son  retour,  on  lui 
fit  plus  de  föte  encore,  car  il  jouissait  alors  d*une  influence  plus  consi- 
d^rable.  Le  prestige  du  pouvoir,  les  sMuctions  de  la  puissaoce,  ies 
sourires  de  madame  Roland,  achevferent  de  le  jeter  tout  k  fait  dans  Ies 
bras  de  la  Gironde.  Que  pouvaient  ofirir  en  compensation  le  rigorisae 
de  TAmi  du  peuple  et  Taustöritä  de  Robespierre  ä  cette  natura  un  peQ 
Irop  sensible  peut-6tre  k  Tamour  du  plaisir  (3)? 

c  Barbaroux  de  Marseille,  »  dit-il,  «  se  präsente  pour  signer  la  de- 
nonciation  faite  par  le  citoyen  Rebecqui  contre  Robespierre.  >  A  ce 
debut  emphatique,  on  s'attendait  h  des  r^väations  accablantes.  Mji  Ies 
ennemis  de  Maximilien  souriaient  d*aise;  mais  quel  ne  fut  pas  ieur 
dösenchantement  quand  on  connut  la  puörilitä  des  moyens  de  son 
accusateur!  Nous  avons  d^jä  rapportä  cette  Strange  dönonciatioD  de 
Barbaroux.  Un  jour  Panis,  prötendait-il,  avait  d^signä  Robespierre 
comme  Thomme  vertueux  qui  devait  £tre  le  dictateur  de  la  France.  Et 
c'ötait  tout.  Puis  apres  avoir  Tip6\j&  Ies  eternelles  d^clamations  de  ses 
amis  contre  la  commune,  et  engagö  la  Convention  k  s'entourer  d'uue 
garde  d^partementale,  il  annonqa  Tarriv^e  de  huit  cents  Marseillais 
choisis  parmi  des  hommes  independants  de  tous  besoins,  c  parnii  des 
fils  de  famille  ».  Comme  cela  ätait  habile  et  devait  plaire  aux  patriotes 
qui,  en  detruisant  la  monarchie,  avaient  cru  affirmer  le  rigne  de  la 
libertö  et  de  Tegalite  l 

De  möme  que  la  claque  au  thöÄlre  redouble  d*efforts  pour  assurerle 
succfes  d'une  mauvaise  piece,  de  möme  Ies  Girondins  accueiUirentpar 


(1)  Lo  luimero  177  du  Journal  de  Marseille,  cite  par  Camüle  DesmouÜns  dans  sri 
Frafjment  de  l'histoire  secrile  de  la  Recolutionj  p.  65,  ^nonce  contre  Barbsroux  nn  &' 
tros-grave.  Pour  expliquer  Ies  döpenses  conÄd^rables  auxqaelles  il  se  livwit  der«-* 
Toaverture  de  la  Convention,  Barbaroux  aurait  dit  aux  Marseillais  ^tonnes  qu'iU:i: 
li(  ritö  de  80,00U  livrcs,  tandis  qvCil  ötait  de  notori4t4  publique  qu*U  n'arait  januis  ei 
daiis  Ies  deux  mondes  de  parents  possesseurs  d*nne  teile  fortune. 

(2)  Memoires  de  Barbaroux^  p.  79. 

(3)  Voy.  CO  qu*a  ecrit  äcet  cgard  madame  Roland  eUe-m§me  dans  ses  Memoires  (r.  H 
p.  159,  öd.  Barrifere  et  Berville). 
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des  applaudissements  extraordinaires  le  discours  de  Barbaroux,  et  eo  de* 
mand^rent  rimpression.  C*est Robespierre lui-m6me  qui  le  constate  (1). 
Cependant,  comme  assailli  d'un  remords,  Barbaroux,  avant  de  termi« 
Der,  avait  prononcä  ces  paroles :  c  Quant  ä  Taccusation  que  j*ai  faite 
en  commeni^nt,  je  d^clare  que  j'aimals  Robespierre,  que  je  TestiDdais ; 
qu'il  reconnaisse  sa  faute,  et  je  renonce  ä  poursuivre  mon  accusa« 
tion.  »  0  dörision  1 II  aimait  Robespierre,  il  l'estimait ;  et  il  avait  cessä 
tout  ä  coup  de  Taimer  et  de  l'estiotier,  uniquement  parce  que  Panis  le 
Im  aurait  pr^sentä  «  comme  l'homme  vertueux  qui  devait  ölre  le  dic- 
tateur  de  la  France.  »  En  admettant  möme  que  ces  paroles  eussent  etA 
pronoQctes/en  quoi  Robespierre  pouvait-il  en  ötre  responsable?  et 
de  quelle  faute  avait-il  k  se  disculper  ? 

Mais  ^tait-il  vrai  que  Panis,  homme  grave,  eüt  tenu  un  pareil  lan- 
gage  ä  un  jeune  homme  ^tourdi  et  löger  qu'il  n*avait  rencontrö  que 
deux  fois?  Nous  avons  dit  döjä  Töclatant  dömenti  opposö  par  lui  ä 
Barbaroux.  Ne  sachant  ce  qu*il  devait  admirer  le  plus  «  de  la  lächetö, 
ou  de  rinvraisemblance,  ou  de  la  faussetö  de  sa  dölation,  >  il  lui 
demanda  oü  ötaient  ses  preuves,  ses  tömoins  ?  «  Moi,  »  s'öcria  Rebec- 
qui,  en  se  frappant  la  poitrine  des  deux  mains  (2).  —  II  est  assez 
Strange,  räpondit  Panis,  comme  dans  la  möme  affaire  vous  vous  servez 
tour  ä  tour  de  tömoin  Tun  ä  Tautre.  —  Or,  il  paratt  ä  peu  pres  certain 
qu*ä  röpoque  oü  Barbaroux  aurait  re(u  la  confidence  de  Panis,  Re- 
becqui  n'ötait  möme  pas  k  Paris.  C'est  d*ailleurs  ce  qui  rösulte  catö- 
goriquement  de  la  forme  de  sa  dönonciation  :  a  Le  parti  dont  Tinten- 
tion  est  d'etablir  la  dictature,  c*est  le  parti  de  Robespierre;  voila  ce 

QUE  LA  NOTORISTK  PUBUQUE  NOUS  A  APPRIS  A  IIARSEILLE  (3).  >  C'eSt  pOUr- 

quo!  Camille  Desmoulins  appelait,  non  sans  quelque  raison,  Barba-* 
roux  et  Rebecqui  deux  faux  tömoins  subornös  par  Roland  (k).  Barba- 
roux, nous  Tavons  dit,  ne  trouva  pas  un  mot  ä  röpliquer  au  dementi 
si  net,  si  formel  et  si  dömonstraüf  de  Panis  (5);  il  se  tint  coi  dans  son 
coin,  buvant  sa  honte.  Robespierre  ne  daigna  m£me  pas  lui  röpondre, 
il  se  contenta  d'öcrire  de  lui :  a  J*aime  assez  Barbaroux ;  il  ment  avec 


(1)  LtHre»  de  M,  Robetpierre  ä  »tt  commettantf  numdro  1,  p.  42. 

(2)  Ibid.,  p.  47. 

(3)  Yoy.  le  Journal  de9  iibaU  «I  dit  dScrettdela  Comenlton,  numöro  6,  p.  78.  —  Marat, 
sedoutantda  fait,  öcrivit  dans  son  Journal:  «  Unechoseä  öclaircir,  o*«8t  de  savoir 
si  Rebecqui,  qui  se  donne  en  t4moignage  contre  Panis,  ^tait  mSme  a  Paris  ä  cette 
«poque.  »  Jwtmal  de  la  Ripnblique  frangoiee,  numäro  4. 

(4)  Fragment  de  l'hietoire  tecrite  de  la  Revolution,  p.  59. 

(5)  Ce  qui  n'empiche  pas  le  Patriote  frangou  d^^crire,  apr^s  avoir  rendu  compte  de 
la  s^ance  avec  sa  mauvaise  foi  ordinaire  :  •  Panis  se  döfend  assez  mal  sur  le  fait 
euoDC^  par  les  d4pnt6s  de  Marseille.  •  (Numero  1143.) 
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une  noble  fitrti  (1).  >  Quant  aux  Girondins,  n*osant,  ce  ]our-lk«  soulenir 
plus  loDgtemps  une  imposture  dont  ils  toient  complices;  fls  profitfcrent 
de  Toccasion  qua  leur  foumit  Marat  de  dötourner  la  question,  et  tour- 
närent  toutes  leurs  fureurs  contre  TAmi  du  peuple. 

Non,  jamais  on  ne  poussa  Tintol^rance  aussi  loin  que  ces  Giroodins. 
Du  moment  oü  Ton  n'^tait  pas  avec  eux,  oü  Ton  n^entrait  pomt  da» 
leurs  vues  ötroites,  oü  Ton  n*^pousait  ni  leurs  quereiles  ni  leurs  res* 
sentiments,  oü  Ton  ne  s'inclinait  pas  devant  la  toute-puissance  qulb 
exerQaient  alors,  on  ^tait  un  mauvai;  dtoyen,  un  partisan  de  b  dida- 
ture.  Chacun  sait  quelle  ^latante  le^n  de  mod^ration  et  de  dignMSs 
re^urent  de  Marat  dans  cette  m^morable  s^ance  du  25  septembre  1792. 
Revendiquant  comme  sienne  cette  id^  de  dictature,  —  le  meilieiir 
moyen,  selon  lui,  d*^craser  les  trattres  et  les  conspirateurs,  —  il  moQU 
ä  la  tribune  et  dit  en  propres  termes,  au  sujet  de  la  d^utatkxi  de  Paris : 
c  Je  dois  ä  la  justice  de  d^clarer  que  mes  colligues,  nonmi&neDt  Boibes- 
pierre,  Danton,  ainsi  que  tous  les  autres,  ont  constamment  repoossi 
l*id^  du  dict^toriat  que  j'ai  publice  dans  mes  Berits;  que  j^ai  mteie  eu 
ä  ce  sujet  ä  rAmpre  plusieurs  lances  avec  eux  (2).  »  Nous  yerroDs  tont 
h  rheure  ce  que  pensait  Robespierre  de  la  dictature  au  moment  oä  U 
itait  si  bAtement  accusä  d'y  aspirer. 

Apr^s  Marat  parut  Vergniaud.  De  tous  les  hommes  marqoants 
de  la  GiFonde ,  Vergniaud  est  le  seul  sur  lequel  madame  Roland  ait 
exprimä  une  opinion  un  peu  d^savantageuse.  «  Je  n'aime  point  Ver- 
gniaud, »  a-t-elle  öcrit,  « je  lui  trouve  Tegoisme  de  la  philosopKe.... 
Quel  dommage  qu'un  talent  tel  que  le  sien  n*ait  pas  M  empXoji  av«c 
l'ardeur  d'une  äme  d^vor^e  de  Tamour  du  bien  public  (3) !  »  La  plapart 
des  historiens  se  sont  bien  gard^s  d*imiter  madame  Roland,  si  indol- 
gente  d'ordinairc  pour  ses  amis,  et,  par  une  sorte  de  commun  acoord. 
ils  ont  portä  aux  nues  Täoquent  amant  de  mademoiselle  Candeille.  Et 
cependant  quel  sinc&re  partisan  de  la  Revolution  ne  dut  ^tre  v^rifiMe- 
ment  contriste  en  Tentendant  se  plaindre  «  du  malbeur  d'Mre  oblig<6  ät 
remplacer  \  la  tribune  un  homme  chargä  de  d^crets  de  piise  de  oorps 
qu*il  n'a  point  purgös  » I  Des  murmures  improbateurs  accueillirent  c^ 
etrange  d^but,  et  les  amis  de  Torateur  se  turent,  par  pudeur  sam 
doute.  Quoi !  ces  longues  pers^cutions  prodiguöes  par  la  monardiie 
d^hue  au  soupt^onneux  Ami  du  peuple,  et  qui,  häas !  ayaieDt  tant  cod- 


(1)  Lettres  de  M.  Robetpiem  A  se*  commettant,  nnm^  10,  p.  455. 

(2)  Voyezle  Moniteur  du  27  septembre  1792;  le  Journal  det  debaU  «f  ikreU  ie  ^ 
CoMinlion^  nnm^ro  8 ;  les  Letlree  de  M»  BobeepierTe  ä  jm  commetCafu,  xmindroS,  p.  83»  ^ 
le  Journal  de  la  Hepublique  fran^ieef  noxn^ro  5. 

(3)  Memoiree  de  madame  Roland  (^dit.  Barriere  et  Bervüle),  t.  U^  p.  156. 


LIVRE  IX.  —  ASSERTIONBE  YBROIUUO;  DEROGATION  DE  ROBESPIERRE   455 

tribuö  i  aigrir  son  ime,  les  rdfmblicainM  de  la  Gironde  les  lui  inapu- 
taient  ä  crime!  Cötait  li,  oertes,  ie  comUe  de  la  döraisoD  ou  de 
la  naiivaise  foi ;  et  si,  ea  dehors  des  souffrances  öprouv^s  pour  la 
cause  populaire,  quelque  ciiose  ötait  capable  d*int^resser  ä  la  personne 
de  Marat,  c'^tait  Iriea  la  maladresse  de  Vergniaud.  Auasi  <|uand,  k  cel 
iDOonoavable  reproche,  TAnii  du  peuple  se  fut  ecri^ :  c  Je  m'eii  (ais 
gloire !  »  Tavocat  girondin  ne  trouva  pas  un  mot  k  r^pondre. 

Vergniaud,  continuant,  eut  Tair  d'tite  tout  peioe  deoette  aifligeante 
discussion,  ce  qui  ^tait  d'une  iusigne  bypocrime,  puisqu'elle  avait 
Uli  ansqaement  provoquee  par  ses  amis,  et  qu*k  son  tour  il  venait  y 
jeler  sa  part  de  venin.  Avec  une  döloyaut^  surpreoante  et  comme  s'U 
eüt  obä  ä  un  mot  d'ordre,  il  tenta  de  rattacher  une  regrettable  circa- 
laire  ömanäe  des  monbres  du  comilä  de  sunreilknoe  de  la  commune, 
aprds  les  joumäes  de  Seplemhie,  au  discours  proooiicä  par  Robespierre 
au  aein  du  conseil  g^nä'al,  dans  la  nuit  du  2  au  3  septembre.  Dans  ce 
discours,  on  se  le  rappeile  saas  doute,  Robespierre,  apres  Billaud- 
Yarenne  et  apräs  bien  d*autres,  avait  accus^  deux  ou  trois  bommes 
appartenant  ä  la  faction  girondine  de  conspirer  en  faveur  du  duc 
de  Brunswick.  On  se  rappelle  aussi  sur  quoi  ^tait  fond^e  cette 
accusation  :  Carra,  dont  le  Journal  les  Annales  patriotiques  etait 
inf^od^  ä  Brissot^  avait  en  quelque  sorte  propose  pour  roi,  aux  Jacobins 
et  dans  sa  feuille,  le  duc  d*York  d*abord,  puis  le  propre  g^nöralissime 
des  armöes  coalisees  contre  la  France.  Mais  il  ätait  de  rint^rdt  de  Bris- 
soi  de  compromettre  daos  sa  querelle  contre  Robespierre  le  plus  grand 
nambre  p<^aible  de  ses  coUögues.  Poussö  par  kii,  et  sur  de  taux  reosei- 
gnements  foumis  par  Timpudeot  Louvet,  Vergniaud  reprocba  ä  Robes- 
pierra^  coMre  lequel»  dit-il,  iln'avait  jamais  prononcä  que  des  paroles 
d'estime,  d'avoir  dänoocö,  comme  auteurs  du  complot,  lui  Vergniaud, 
La  Source,  Ducos,  Guadet,  Brissot,  Goodorcet  et  plusieurs  autres  mem- 
bres  de  l'Aflsemblöe  lägislattve.  A  ces  mots,  Robespierre  se  leva  indi- 
gn^  et  cria  h  Torateur  :  <  Cela  est  faux !  »  —  « Comme  je  parle  sans 
anaertume,  »  reprit  Vergniaud,  a  je  me  fäiciterai  d'une  denegation 
qui  meprouvera  que  Robesirierre  aussi  a  pu  ötre  caloomi^  (1).  » 

II  est  ^ident  que  le  fütur  est  employ^  ici  dans  le  sens  affirmatif  et 
non  point  conditionnel.  Impossible,  en  effet,  d*entendre  une  denegation 
plus  ca(ägori(pie  et  ^s  ^aergiquement  exprimöe  que  celie  tombte 
de  la  bouche  de  Robespierre.  Et  ce  qui  prouve  datrement  que  Vergniaud 
lui-m^e  le  comprit  bien  aiosi ,  c*est  que«  laissant  de  cötö  le  discours 


(1)  Yoyez  le  /oumal  dtt  dfbatt  ef  Sn  d^etvffl  de  fci  OMwenHo»,  iiiim^  7,  «t  le 
Monitwr  dn  27  septembre  1792. 
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de  Robespierre»  sans  mtaie  acbever  sa  pens^,  il  revint  tout  de  tnate  k 
la  fameuse  circulaire  de  Maral,  dont  il  8*occupa  exclusiTement.  Cepeo- 
dant  un  historien  de  nos  jours,  grand  metteur  en  scäie,  mais  trop 
souvent  au  dötriment  de  la  yivM  historique ,  imagine  qu'aprte  cette 
phrase  Vergniaud  attendit(4).  Or  il  n'eut  rien  k  attendre  commeofi 
Tient  de  le  voir»  puisque  ce  fut  apris  le  d^menti  formel  de  Robespierre 
qu'il  se  föUcita  d'une  dönögation  qui  lui  prouvait  que  son  adveraaire 
avait  pu,  lui  aussi,  6tre  calomniä. 

La  lutte,  durant  cette  söance,  continua  entre  la  Giroode  et  liarat. 
L'Ami  du  peuple,  triomphant  sans  peine  de  ses  adversaires,  ^chappa 
cette  fois  au  d^cret  d'accusation  dont  d^jä  ils  songeaient  k  ie  firapper. 
Quant  k  Robespierre,  contre  lequel,  en  cette  joumäe,  la  rage  des  Giron- 
dins  sMtait  äpuisde  impuissanle,  ils  ne  le  tiendront  pas  quitte  :  ils  vont 
travailler  dans  Tombre  k  battre  en  brtehe  cette  röputation  oolos- 
sale,  jusqu'au  jour  oü,  croyant  le  terrain  tout  ä  fait  mine  sous  ses 
pas,  Us  le  prendront  de  nouveau  corps  ä  corps  ä  la  Convention  et  ten- 
teront  de  le  renverser. 


VI 


Les  lettres  de  Ifaximilien  Robespierre  k  ses  commettants  pamrent 
pr^isäment  au  lendemain  des  miserables  sorties  de  Rebecqui  et  de  Bar- 
baroux.  Rendre  compte  k  ses  concitoyens  de  ses  principes,  de  sa  con- 
duite  etdela  Situation  des  affaires  publiques  semblait  kRobespierreon 
de  ses  premiers  devoirs  comme  repr^sentant  du  peuple.  Au  milieu  de 
tous  les  papiers  dont  ^taient  inond^s  les  quatre-vingt-troisd^partemeots, 
et  oü  les  bons  dtoyens  ne  trouvaient  que  la  passion,  Tesprit  de  porti. 


(1)  Michelet  (Histoire  de  la  BewlutUm,  t.  IV,  p.  348).  Le  Mtmitew  met  ämta  U 
bonohe  de  Sergent  la  vive  dönögation  qui  aooaeiUit  Tasaertion  de  Vergniaud;  was» 
c*est  bien  ^videmment  une  erreur  du  r^dacteur.  II  est  d'ailleuis  fort  probable  ^ae 
Sergenti  membre  du  comite  de  suryeillance  qui  si^geait  alort  en  permanenoe,  aoe  a 
rHötel-de-Ville,  mais  &  la  mairie,  n'assistait  pas  i  la  s4ance   du  coneeil  giänenL 
Si  M.  Micheleti  an  lieu  de  s*en  tenir  k  la  version  du  Jfenifrar,  ettt  prii  la  peine  4» 
eonsulter  Ic  Journal  de«  debatt  et  dee  dicrtU  de  la  Conoeniton,  T6dig&  ^galement  dans  an 
esprit  tout  girondin,  il  y  aurait  lu  :  «  Robespierre  se  l^ve   et  dlt :  Cela  est  Outx  • 
(num^ro  7,  p.  91),  et  il  se  f(it  äpargn4  la  faute  d'öcrire  oette  phrue  inezact»  <» 
injuste :  ■  Robespierre  ne  r^pondit  rien,  accepta  Paccusation,  et  garda  la  tacfce; 
il  la  garde  pour  Pavenir.  >  M.  Micbelet  aurait  pn  aussi  oonsulter  le  Recueil  des  nppe^, 
optntotu  et  diecoure  ftrononeie  ä  la  tritmne  nationale^  oü  se  tronve  reetifi^  rerrsar  ^ 
Moniteur.  Voyex  t.  X,  p.  49. 
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d'tonieUes  flagorneries  poor  les  idoles  qu'on  voulait  accrMiter  et  des 
calomnies  ibtarissables  coDtre  tous  les  patriotes  que  Ton  ha'issait  ou  que 
Ton  redoutait,  il  ofirait  soti  Journal  k  ses  condtoyens  comme  le  contre- 
poison  de  tant^d'impostures  p^riodiques.  Nous  avons  dit  d^jä  quelle 
Enorme  diff^rence  eziste,  pour  la  modöration,  la  dignitö,  rimpartialit^ 
du  compte  rendu  des  opä*ations  de  la  Convention  nationale,  entre  son 
Journal  et  les  feuilles  girondines,  lesquelles  sont  toutes  autant  de  Pam- 
phlets quotidiens ;  c'est  chose  d'ailleurs  dont  le  lecteur  pourra  aisö- 
ment  se  convaincre  par  lui-m6me. 

Son  Premier  arUcle  roula  tout  entier  sur  les  principes  qui  devaient 
inspirer  la  Convention  dans  l'examen  du  pacte  social  dont  la  sanction 
serait  soumise  au  peuple.  c  La  royautö  est  an^antie,  »  disait  Robes- 
pierre ;  c  la  noblesse  et  le  clerge  ont  disparu,  et  le  rfegne  de  l'^galitä 
commence.  Ces  grandes  conqudtes  sont  le  prix  de  votre  courage  et  de 
vos  sacrifices,  l'ouvrage  des  vertus  et  des  vices,  des  lumiäres  et  de 
rignorance  de  vos  premiers  repräsentans ,  le  r^sultat  des  crimes  et  de 
rimp^ritie  de  vos  tyrans.  Les  rois  de  TEurope  toument  contre  vous 
leurs  armes  sacrilöges ,  mais  ce  n'est  que^pour  vous  pröparer  de  nou- 
veaux  triomphes.  Döjä  ils  expient  cet  attentat  par  de  honteux  revers, 
et  si  vos  Chefs  savent  tirer  parti  de  votre  puissance  et  de  votre  enthou- 
siasme,  il  est  impossible  ä  Timagination  m6me  de  mesurer  Tätendue 
de  la  glorieuse  carriäre  que  le  gänie  de  Thumanit^  ouvre  devant  vous. 
Proteges  par  la  force  de  vos  armes,  environnös  de  vos  voeux  et  de  votre 
confiance,  voe  nouveaux  reprösentans  peuvent  vous  donner,  ä  loisir^le 
plus  heureux  de  tous  les  gouvernemens;  et  cet  ouvrage  ne  peut  £tre  ni 
long  ni  difficile.  >  II  ne  pr^voyait  pas  les  orages  et  les  tempötes  que 
les  menäes  de  la  Gironde,  jointes  aux  intrigues  de  tous  les  ennemis  de 
la  Revolution,  ätaient  destinöes  ä  susciter  au  sein  de  la  Convention. 

Que  restait-ü  ä  faire  aux  nouveaux  architectes  ?  Perfectionner,  «  d*a- 

prfes  des  principes  reconnus  »,  Tceuvre  de  leurs  devanciers.  On  voit 

dijk  par  Ik  combien  sont  dans  l'erreur  ceux  qui,  hypocritement  du 

reste  la  plupart  du  temps,  ötablissent  une  si  grande  difförence  entre 

les  principes  de  4789  et  lesprindpes  de  1793.  La  premiäre  Assemblöe, 

dans  sa  Constitution,  s'ätait,  sur  trop  de  points,  ^cart^e  des  principes 

proclamös  dans  sa  Döclaration  des  droits;  il  fallait  y  revenir;  c*etait  lä 

Tessentiel.  Quant  aux  mots  de  r^publique  ou  de  monarchie,  c'ätait  une 

quesüon  secondaire.  Aux  yeux  de  Robespierre,  le  nom  de  räpublique 

ne  suffisait  pas  k  affermir  Tempire  de  cette  libert^, «  non  moins  difficile 

k  conserver  qu*ä  conqu^rir  ».  —  «  Qui  de  nous,  »  ajoutait-il,  <  vou- 

droit  descendre  de  la  hauteur  des  principes  eternels  que  nous  avons 

proclam^s,  au  gouvernement  de  la  republique  de  Berne,  par  exemple, 
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de  Celle  de  Venise  oo  de  HoUandeT...  Ge  n'est  point  aasei  d'ifoir  reo- 
▼ersö  1e  tröne,  oe  qoi  nous  Importe,  c'esi  d'älever  siir  aes  däm  la 
sai&te  ^gaiiti  et  les  droits  imprescriptibles  de  HMMnme.  Ge  n'est  point 
un  vain  moC  qm  conslitue  one  röpaUiqoe,  c'est  le  carad^  da 
citoyens.  Vkme  de  la  röpuMique,  c'est  la  vertilg  c*estr4-dire  raiBoor 
de  la  patrie,  le  dövouement  magnainie  qui  oonfond  tous  les  nlärte 
priv^  dans  I'intMt  g^n6rai.  Les  ennemis  de  la  r^piibüque,  ce  soot  ks 
läches  ^goistes,  ce  soot  les  hommes  ambüieux  et  oorrompus.  » 

Sans  faire  directement  allusion  aox  attaqoes  insens^  dont  il  ^t 
l'objet,  sans  nommer  aucun  de  ses  adversairesy  il  ddpeignait  de  U 
fa^n  la  plus  saisissante  les  divißions  n^es  au  sein  du  parti  r^olation- 
naire;  puis  il  ätablissaitparfeitementla  distinctioncapitaleexistaQtentre 
les  patriotes  qui,  semblables  ä  ces  Gonstitutionnels  qu'on  avait  vos  oe 
songer  qu*ä  Clever  leur  fortune  sur  les  rmnes  de  la  noUesse  ei  de  h 
royaut^  abattue,  voulaient  aujourd'hm  constltaer  la  R^ioblkpie  ponr 
eux-mdmes,  et  les  patriotes  de  boone  foi  qm  dwrdiaieot  ayant  toat 
dans  la  R^olution  la  libertö  de  leur  pays  et  le  bonbeur  de  Vbu- 
manit^.  «  Les  üitriganls,  »  ajoutait-il,  «  d^areront  k  cenx-ci  une 
guerre  plus  cnieUe  que  la  cour  et  Taristocratie  äesHotaies.  Us  eher- 
cheront  k  les  perdre  par  les  mdsies  maocauvres  et  les  mAmes  calooh 
nies,  d'autant  plus  redoutables  qu'ils  youdnont  s'emparer  de  tCMites  les 
places  et  de  toute  Tautoritä  du  gouverneoient.  >  Paroles  trc^  TraiesI 
que  les  lecteurs  impartiaux  ne  poovaient  manqoer  d'appUquer  aux 
bonunes  passionn^  de  la  Gironde. 

Quel  ^tait  maintenant,  k  ses  yeux,  Tiddal  du  väitable  gouvemeaMDi 
r^ublicaln?  c*äait  de  maintenir  parmi  les  hommes  les  droits  natnreb 
et  imprescriptibles,  la  libert^  et  F^galit^.  Et  oomment  atteindre  ce  bot? 
c  En  prot^geant  le  faible  oontre  le  foit.  v  Or»  comme  le  gonvememeot, 
6tabli  pour  assurer  la  Iftertä  et  le  bonbeur  puUic,  4tait  en  g6akni 
investi  d*une  grande  force,  et  pouTait,  en  en  abusant,  devenir  k  pto 
terrible  de  tous  les  instruments  d^oppression,  il  foUaü,  par  de  bonoes 
lois  constitutives,  d^endre  la  libertä  contre  les  nsurpatioDS  possables 
du  gouvemement.  Et  teile  ätaitrinvincible  horreur  de  RobespiefTe  pov 
le  despotisme,  que  lui,  qui  cependant  ne  comprenait  pas  la  Uberte  sxk 
Tordre,  ne  craignait  pas  d^to'ire :  «  La  mdadie  morteUe  da  oorps  pdüi- 
que,  ce  n'est  point  Tanarchie,  mais  la  tyrannie. »  Le  probKoie  krds^udre 
teiit  de  donner  au  gouvemement  T^nergie  n^cessaire  pour  soomectre 
tous  les  indiyidus  k  Tempire  de  la  volonte  g^närale,  et  Vemfkbet  d*e& 
abuser .  c  Cette  Solution, »  disüt  avec  raison  Bobespierre, «  seroit  peut- 
to'e  le  chef-d'oßuvre  de  la  raison  humaine.  >  Trabant  ensuite,  en  sln^ 
rant  c  du  plus  äoquent  de  nos  pbilosopbes  *,  le  portrüt  du  TäüaMe  le- 
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gislateur,  il  exigeait  de  lui,  entre  autres  qualitfs,  Thorreur  de  la  tyrannie 
.etl'amour  de  rhumanit^.  II  le  voulait  inexorablepour  le  crime  arm6  du 
pouvoir ,  indulgent  pour  Terreur,  compatissant  pour  la  mis^re,  tendre 
et  respectueux  pour  le  peuple,  et  foulant  aux  pieds  la  vanit^,  Tenvie, 
Tambition  et  toutes  les  faiblesses  des  petites  ämes.  Que  n'avait-on  {)as 
ä  faire  afin  de  corriger  la  mauvaise  ^ducation  regue  sous  le  despotisme, 
oü,  depuis  le  premier  jusqu'au  demier  degr6  de  Töchelle  sociale,  le 
partage  de  cbacun  ^tait  de  m^priser  et  d'^tre  möprisä,  de  dominer  et 
de  ramper  tour  k  tour !  Dans  les  moments  de  crise  de  la  Revolution,  on 
parlait  bien  avec  respect  de  la  portion  indigente  et  laborieuse  de  la 
'  sodiii ;  mais,  aussitöt  le  calme  reparu,  comme  on  la  diSdaignait,  comme 
on  se  döfiait  d*elle!  comme  avec  art  on  flätrissait  ses  d^fenseurs  des 
noms  magiques  de  factieux  et  de  brigands !  Ah !  —  il  le  sentait  bien,  — 
Pausiere  v^rit^,  Tönergie  röpublicaine  effarouchaient  encore  notre 
pusillanimit^. 

A  la  Convention  nationale  ätait  r^serv^e  la  gloire  de  reconstruire  le 
temple  de  la  libertö.  Tout  dispos6  k  croire  ä  la  puret^  de  la  majoritä  de 
ses  membres,  il  engageait  ses  coU^gues  k  se  pr^munir  contre  les  säduc- 
tions  de  Tintrigue  et  de  la  calomnle,  en  se  ralliant  constamment  aux 
principes.  II  leur  conseillait  surtout,  et  c'^tait  la  conclusion  de  son 
article,  de  veiUer  attentivement  h  ce  que  les  droits  des  citoyens  et  la 
souverainete  du  peuple  fussent  garantis  contre  le  gouvernement  qu'ils 
allaient  ^tablir,  se  proposant  d'ailleurs  de  präsenter,  dans  une  autre 
lettre,  ses  id^es  sur  les  moyens  de  eoncilier  avec  la  force  fUcessaire 
au  gouvernement  pour  säumet tre  les  citoyens  aujoug  de  la  /ot,  la  force 
nicessaire  au  peuple  pour  conserver  la  liberti  (1).  On  voit  quelles 
appröhensions  lui  causait  toute  pens6e  de  dictature,  et  avec  quel 
soin,  par  quelles  pr^cautions  il  s'attachait  ä  präserver  son  pays  de 
ce  fl^au. 


(1)  Voyez  cet  ezpose  des  principes  de  Robespierre  dans  les  Lettret  de  M,  Robeepierre 
ä  »et  commetiantj  nam^ro  1.  Ce  num^ro  contient  en  outre  nn  tableau  des  Operations 
de  1a  Convention  nationale  depnis  PonveSrtnre  de  «a  senkm  jnsqnlt  la  stence  dn  25 
teptembre.  — Comment  nepas  s*afiliger  de  la  Ugtoetä  aveo  ]mqa«lle  derit  en  g^n6ral 
M.  Michelot,  qnand  on  lit  dans  son  histoire  (t  IV,  p.  365)  tjue,  selon  Robespierre, 
le  grand  objet  des  lois  constitutives  ^tait  de  Intter  contre  le  gonvememcnt !  La 
lectnre  des  trau  demieres  lignes  de  Tarticle  de  Robespierre  suffit  pour  dtoontier 
ii  qoel  point  s'ett  trampt  BL  Michelet. 
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VII 


Les  d^clamations  continuelles  de  la  Gironde  contre  la  depuUtioD 
de  Paris  ne  pouvaient  manquer  d*exciter,  au  club  des  Jacobins,  une 
Emotion  singuli^re  et  de  formidables  röcriminations.  Dans  la  seance 
du  dimanche  7  octobre,  Robespierre  jeune  monta  ä  la  tribune  pour 
inviter  la  sociöt^  k  s*occuper  de  la  guerre  intärieure  qui  veuait  de 
8*allumer  au  sein  de  lä  Convention,  et  ä  äclairer  les  quatre-vingt- 
trois  däpartements  tromp^  par  les  mille  voix  de  la  calomnie. 

On  sait  d^jä  quel  attachement  unissait  Robespierre  jeune  a  sod 
fräre,  et  Ton  n'a  pas  oubliö  sans  doute  les  lettres  pleines  de  tendresse 
indign^e  et  d*inquidtude  qu*il  lui  ^rivait  d'Arras  lors  de  ses  däni^les 
avec  Beaumetz,  du  temps  de  la  Constituante. 

Plus  jeune  que  son  fräre  de  quatre  ann^es,  Augustin-Bon-Joseph  avail 
iii  ileyi  comme  lui  au  College  de  Louis-le-Grand,  oü  11  avait  eu  Ii 
survivance  de  sa  bourse  (1).  II  y  avait  fait  de  bonnes  ätudes,  mais 
moins  brillantes  que  Celles  de  Maximilien.  U  ötait  grand,  bien  foit, 
d*une  figure  pleine  de  noblesse  et  de  beaut^,  nous  dit  sa  scsur  (2> 
D'un  caract^re  ardent,  intrdpide,  chevaleresque»  il  eCit  fait  un  excel- 
lent  militaire,  et  nous  le  verrons  plus  tard,  payant  de  sa  personnedaQS 
les  plus  terribles  möMes,  entratner,  par  son  exemple,  les  bataillons  de 
la  Republique  ä  la  victoire.  Hais  comment  songer  ä  embrasser  la  pro- 
fession  des  armes  ä  une  öpoque  oü  les  grades  appartenaient  presque 
exclusivement  aux  privilägi^s  de  la  naissance?  11  se  d^da  donc  a 
suivre,  comme  son  fr^re,  la  carriäre  du  barreau.  Son  coeur,  nous  dit  eo- 
core  sa  soeur,  ötait  taillö  sur  celui  de  Maximilien  (3).  Toute  injustice  le 
r^voltait;  il  ätait  d*une  grande  bontö;  dans  sa  famiUe  et  panni  st$ 
amis,  on  le  d^signait  gönäralement  sous  le  nom  de  Bon  bon.  D'avance 
il  avait  en  lui,  comme  son  atoö,  les  principes  de  la  Revolution ;  et,  d^  le 
Premier  jour,  il  se  fit  le  soldat  dövou^  de  cette  noble  cause.  Jamals  bkt& 
ne  furent  plus  ötroitement  unis  de  senliments ;  et  c'est  chose  rare,  k  coup 
sür,  qu*une  teile  communaut^  de  pensöes  et  d*opinions.  Augustin  arai: 
d'ailleurs  pour  Maximilien  un  v^ritablc  culte.  Rien  de  touchant  comiae 
les  craintes  continuelles  que  lui  inspire  racharnement  des  eoDemis  de 

(1)  U  ^tiut  n4  ä  Arras  le  21  janvier  1763. 

(2)  Memoiru  de  Charlotte  Robespierre,  p.  6B. 

(3)  Ibid.,  p.  66  et  67. 


LIVRE  IX«  —  AUGUSTIN-BON   ROBESPIERRE  461 

ce  trhre  bien-aim^,  et  Ton  chercherait  en  vain  un  plus  sublime 
exemple  de  dövouement  qua  celui  par  lequel  Augustin  Robespierre 
a  terminä  sa  courte  vie.  Prfeident  de  la  sod^tä  des  Amis  de  la  Consti- 
tution d'Arras  lors  de  la  plantation  de  Tarbre  de  la  libert^  dans  cette 
ville,  le  29  avril  1792,  il  disait  :  «  Gardons-nous  d*ölaguer  cet  arbre 
immortel;  souvenons-nous  qu*il  ne  natt  point  de  branches  parasites, 
que  tout  est  fruit  sur  Tarbre  de  la  libert^.  N'oublions  pas,  ö  mes  con« 
citoyens,  que  sa  conservation  ou  sa  chute  dopend  de  nous.  Obäissons 
aux  iois,  pratiquons  les  vertus  d'un  peuple  libre;  que  le  d^intdresse- 
ment  remplace  la  cupiditä,  que  les  honneurs  ne  soient  plus  le  partage 
de  la  ricbesse,  mais  qu'ils  deviennent  la  juste  recompense  de  la  probitd 
et  des  talents...  Que  toutes  nos  d^marches  n'aient  qu'un  seul  but,  les 
progr^  de  la  Revolution;  que  notre  union  invincible  ne  laisse  ppint 
älterer  les  droits  de  rhomme  et  du  citoyen;  qu'elle  maintienne  la  tran- 
quillitö  et  la  paix,  seuls  garants  dela  libert^.  N'entendons  point  cepen- 
dantla  paix  et  la  tranquillitö  des  esclaves,  ce  calme  affreux  qui  prdcäde 
les  fl^aux  les  plus  terribles  (1)...  »  N'^tait-ce  pas  bien  lä  l'^cho  fidile 
des  pens^s  de  son  frire?  D6s  le  mois  de  mars  1791,  ses  concitoyens 
I'avaient  nornm^  administrateur  du  d^partement  du  Pas-de*Calais» 
et,  apr^s  la  journ^e  du  10  aoüt,  il  avait  6x6  appelä  aux  fonctions  de 
Pfocureur  syndic.  II  venait  d'ötre  installö  en  cette  qualitö  quand  les 
^lecteurs  de  Paris  le  choisirent  pour  döput^  ä  la  Convention.  Le  25  sep- 
tembre  seulement  il  fit  ses  adieux  au  döpartement,  et  quitta  sa  ville 
natale  qu*il  ne  devait  plus  revoir  non  plus.  II  ötait  accompagnä  de  sa 
soeur  Charlotte.  Accueillis  Tun  et  Tautre  comme  de  vöritables  parents 
par  la  famille  Duplay,  ils  s'installärent  dans  un  appartement  situä 
au  Premier  ^tage  du  corps  de  bätiment  donnant  sur  la  nie  Saint- 
Honorö  (2). 

Augustin  n*assista  donc  pas.  ä  l'ouverture  de  la  Convention,  et  ne  fut 
pas  tömoin  des  premieres  attaques  dirig^es  par  les  Girondins  contre  son 
frtre.  Son  coeur  fut  douloureusement  affect^  quand  il  connut  Tespfece  de 
persöcntion  dont  Maximilien  ^tait  Tobjet;  c*est  pourquoi  il  crut  devoir 
inviter  les  Jacobins  ä  intervenir  dans  la  querelle  si  maladroitement  et 

(1)  Disconrs  d*Augastin-Bon- Joseph  Robespierre,  prösident  de  la  80oi4t4  des  Amis 
de  la  Constitution  d'Arras,  prononcö  le  29  avril  1792,  Tan  IV  de  la  libertä,  le  jonr 
<Je  la  plantation  de  l'arbre.  (Manuscrit  communique  par  M.  BiUette,  d'Arras.) 

(2)  Ceci  eorrobor^  par  les  Memoire»  dt  Charlotte  Robespierrt  (p.  86).  «  Lorsque  j'ar- 
rivai  d'Arras,  «n  1792,  je  descendis  chez  la  famille  Dnplay.  •  M.  Miohelet  est  tout  k 
fait  dans  Terreur  qoand  il  nous  montro  (t.  V,  p.  76)  Robespierre  revenant  apr^  son 
triomphe  d'Arras,  en  octobre  1791,  se  loger  avec  sa  scenr  dans  un  appartement  de  la 
nie  Saiut-Florentin.  D'abord  le  retour  de  Maximilien  est  de  la  fin  de  novembre, 
comme  on  Ta  tu,  et  sa  SGCur  Charlotte  ne  vint  sMnstaller  k  Paris  qu'en  septembre  1792, 
chez  Daplay,  et  non  pas  me  Saint-Florentin,  oü  eile  n^alla  que  plus  tard. 
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si  injostemeot  soulev^e  par  la  Gironde.  Gombien  il  ^tt  dans  le  wai  eu 
disant  qu'il  n*y  aurait  plus  ni  agitations  ni  agitateurs  lorsque  la  Coq- 
Tention  a'oocuperait  uniquement  da  saliit  de  l'lätat  (1)  I  Mais  la  passion 
du  bien  public,  chez  les  Girondins,  ^tait  dominöe,  on  Ta  trop  vu  d^a, 
par  les  haines  et  les  rancunes  particulitees. 

Apräs  lui,  le  vieux  Dusaulx  floonta  k  la  tribune.  ägalement  UA  avec 
la  Gironde  et  avec  Bobespierre ,  c*^it  lui ,  on  s'ea  souvient  saos 
doute,  qui  avait  opivi  un  rapprochement  entre  Brissot  et  MaximilieD 
dans  le  d^irement  occasionnö  par  les  grandes  discnssions  sur  h 
guerre,  discussioos  envenimöes  par  Tirritable  Brissot,  lequel  ne  par- 
donna  point  ä  Bobespierre  de  ne  lui  avoir  pas  fait  le  sacrifioe  de  soß 
opinion.  Dusaulx  vengea  la  d^utation  de  Paris  des  calomnies  saus 
cesse  r^paudues  contre  eile  par  les  (H'ganes  de  la  Gironde,  et  condat 
ä  ce  que  la  bocHÜ  passAt  ä  Tordre  du  jour  (2).  Hais  cet  ordre  du  jour, 
11  fallait,  Selon  Maximilien  Bobespierre,  le  motiver  sur  le  BO^ris  da 
imputations  mensong^res  dirigö^  contre  les  repr^soitants  de  la  capi- 
tale.  La  soci^t^  consultfe  le  fonda  sur  Testime  qu*elle  öprouvait  poor 
ceux-ci,  ce  qui  revenait  k  peu  präs  au  m6me. 

II  edt  i\&  Strange«  en  teritö»  que  les  calomniateurs  en  fusstsA 
quittes  k  si  bon  marchö.  Dans  la  s&nce  du  9  octobre,  un  habitaot  du 
d^partement  de  TAllier  vint  rendre  compte  de  ce  qui  se  passait  dam 
son  döpartement.  La,  sur  la  foi  des  journaux  girondins,  le  Pairiou 
franpois,  la  Chronique  de  Parts,. dont  le  pays  ätait  inonde,  on  cro^a^ 
bonnement  que  la  rövolution  du  10  aoüt  ätait  due  ä  Brissot,  k  Guad^^ 
ä  la  faction  de  la  Gironde.  Pour  confondre  Terreur,  r^pondit  Des&«ui, 
il  suffit  d'envoyer  les  discours  de  Vergniaud  'et  de  Brissot  sur  la  de- 
chöance.  Les  Girondins,  ajoutait  ce  membre  ardent  de  la  socieie,  res- 
semblaient  terriblement  ä  la  faction  des  Barnave  et  des  Lameth;  ü$ 
voulaient  accaparer  le  ministere  de  la^Böpublique  cooune  jadis  :e< 
Constitutionnels,  le  ministäre  de  la  monarchie  (3).  Et  cela  ^tait  rigoa- 
reusement  exact. 

Le  lendemain,  Brissot  fut  pris  directement  h  partie.  Gravement  io- 
culpd  au  sein  de  la  sociöt^,  une  quiniainc  de  jours auparavant,  k caise 
des  calomnies  auxquelles  sa  feuille  servait  de  vöhicule,  il  avait  äte  mv.k 
k  venir  se  justifier ;  invitation  ä  laquelle  il  avait  promis  de  se  reodre  de> 
que  la  Convention  lui  laisserait  une  soir^e  libre.  Mais  depuis  quelqin 
temps  la  Convention  n*avait  pas  de  s^ance  le  soir,  et  on  ne  ravaiipa> 

(1)  Journal  de»  debaU  ttde  la  corretpondancß  dt  la  Soeieti  dm  iocoötiu,  Bmer»  2TS. 

(2)  Ibid,  L«  T^dacteur  de  ce  joanuü,  enti^rement  Tendu  li  k  Gironde,  sNeit  bä» 
gardö  de  reproduire  le  diBoouxs  de  Dnsaolx. 

(3)  Ibid.^  nnmtoSSO. 
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vu.  Sans  nul  doute  il  se  sentait  ünri  embarrass^  pour  expliquer  en  face 
de  toute  ime  assembl^  les  diatribes  journali^res  ios^r^es  dans  sa 
feailie.  Eq  cona^ence,  La  Faye  propoaa  k  la  sociötö  de  prononcer  sur- 
le-Gbamp  sa  radiaüon.  Cette  demande  ioopmäe  souleva  une  assez  vive 
discussioD.  Quelques  membres  demandörent  qu'un  d^lai  lui  f üt  accordö 
poor  jostifier  les  inculpations  qu*il  ne  cessait  de  r^paodre  contre  plu- 
sieurs  de  ses  cdlfegues  de  k  Ccmvention ;  mais  la  soci^t^  aprte  avoir 
entendu  Legendre  d'abord,  puis  GoUot  d'Herbois,  qui  montra,  avec 
raison,  Brissot  s'ing^niant  ä  Iravestir  les  idöes  et  le  caract^e  de  ceux 
qui  ne  pensaientpas  coaune  lui«  arröla,  presque  k  runaniimtä,  que  Jean- 
Pierre  Brissot  serait  ray^  du  tableau  de  ses  menÜMres  (1).  Robespierre 
etait  complötement  ätranger  ä  cette  oaesure ;  oependant,  ce  sera  contre 
lid  que  se  touroeront  toutes  les  fureurs  de  la  Gironde. 


vra 


Le  rapport  lu  par  Buzot  ä  la  Convention  nationale  sur  la  necessit^ 
d*enyironner  la  Convention  nationale  d*une  garde  recrutäe  dans  les 
d^partementSj  n'^tait  pas  de  nature  k  calmer  Tirritation  des  patriotes 
contre  les  Girondins.  Et  de  fait,  quand  on  examine  de  sang-froid  toutes 
ces  choses,  on  se  demande  oü,  en  v^t^,  ces  gens-lä  avaient  la  töte. 
Comment!  du  temps  de  TAsseoiblöe  legislative  ils  avaient  dötruit  la 
maison  militaire  du  roi,  et  maintenant  qu*ils  occupaient  toutes  les 
avenues  du  pouvoir,  maintenant  qu*ils  disposaient  de  toutes  les  places 
ä  la  nomination  du  gouvernement,  ils  voulaient  mettre  la  Conventiont 
dont  ils  se  croyaient  les  mattres,  sous  la  protection  d*une  sorte  de 
garde  prätorieime !  Jamais  une  id^e  aussi  baroque  n'ötait  entröe  dans  la 
cervelle  de  leurs  devanders.  L'Assembl^e  Constituante,  TAssembl^e 
legislative,  8*dtaiait  crues  parfaitement  ea  süret6  au  milieu  de  la  popu- 
lation  pariüenne;  mais  eux,  qui  accusaient  leurs  adversaires  d'aspirer  ä 
la  dictature,  ils  ne  reculaient  devant  rien  pour  assurer  leur  domination. 
Ah!  Coutbon  les  connaissait  bien  quand  le  12  octobre,  aux  Jacobins,  il 
les  d^peignait  comme  des  gens  fins,  subtils,  intrigants,  extrömement 
ainbitieux,  voulant  la  räpublique  parce  que  l'opinion  s'ätait  expliquöe 
ä  cet  ägard,  mais  voulant  surtout  la  libert^  pour  eux,  et  tenant  princi- 

(1)  J(yumal  des  debata  ei  de  la  corretpondance  de  la  Soeiiti  d$t  /ocoMfM»  muB^IO  281. 
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palement  l  se  perpätuer  dans  le  gouvernement  et  k  avoir  ä  leor  äspo- 
sition  les  places,  les  emplois  et  les  träsors  de  la  B^publique  (4). 

Cette  id^e  d'entourer  la  Convention  d'une  garde  particuli&re  parat  a 
Maximilien  si  bizarre  par  son  objet,  et  en  möme  temps  si  importante 
par  ses  cons^ences  possibles,  qu'il  y  crut  attach^  les  vues  les  plus 
profondes,  les  plus  dangereuses  k  la  libertä.  Et  si  extraordinaire  ^tait 
ägalement  cette  Institution  aux  yeux  d'un  certain  nombre  de  membres 
de  l'Assembl^e,  toutd^vouös  pourtant  ä  la  Gironde,  que  la  coinniissio& 
chargäe  de  präsenter  un  rapport  sur  cet  objet,  et  dans  laquelie,  sui?ant 
la  remarque  de  Robespierre,  on  avait  fait  entrer  les  dölracteurs  lesplas 
infatigables  de  la  ville  de  Paris,  se  divisa :  la  moitiä  de  ses  membresse 
prononqa  contre  cette  force  arm^e  d'un  nouveau  genre.  Mais  trois  d^ 
putös,  entiferement  acquis  k  Roland,  ayant  6x6  adjoints  ä  la  comnussioD 
par  le  präsident  —  c'ötait  Pötion,  d^jä  fervent  Girondin,  —  un  rapport 
favorable  fut  bientdt  pr6t,  et  Buzot  se  chargea  de  le  soutenir.  C^uit, 
disait  ce  dernier,  le  droit  des  däpartements  de  concourir  a  la  conser?a- 
tion  de  ce  qui  leur  appartenait,  comme  s'il  ötait  bien  habile  et  im 
juste  en  möme  temps  de  d^signer  aux  soup^ns  de  la  France  la  viUede 
Paris,  laquelle  n*avait  jamais  6l&  plus  paisible  d'ailleurs  que  depois 
rouverture  de  la  Convention.  Les  esprits  s*ämurent  dans  la  capitale. 
c  Citoyens !  prenez-y  garde,  >  s'^cria  le  r^dacteur  d*un  Journal  po- 
pulaire,  «  cette  mesure  projetöe  nous  menace  du  despotisme  le  plus 
affreux...  Une  maison militaire  autour  des  l^gislateurs !  Ils  aboUssoieot 
Celle  du  ci-devant  roi, ...  ils  en  veulent  une  pour  eux  (2) !  b 

Toute  occasion  ätait  bonne  k  certains  Girondins  ardents  pour  vod- 
förer  contre  Paris.  Un  arr^tä  de  la  section  de  Marseille,  au  sujet  de  la 
näcessite  qu'il  y  aurait  ä  maintenir  dans  les  ölections  le  syst&ne  da 
scrutin  k  haute  voix  et  par  appel  nominal,  arrötä  d^noncä  h  la  CooTen- 
tion  dans  sa  söance  du  12  octobre,  fut  le  prätexte  dont  se  servit  Bnzot 
pour  renchärir  sur  son  dernier  rapport.  «  Eh  bien!  »  s'äcria*t*il,  c  puis- 
qu'il  n'y  a  plus  d'obäissance  que  dans  les  quatre-vingt^trois  d^tartfi- 
ments,  il  vous  est  donc  prouvä  que  vous  devez  les  avoir  ici  (3].  »  Et  fl 
annonQait  que  däjk,  de  diverd  däpartements,  des  bataillons  ätaieot  ea 
marche  sur  la  capitale.  Ah  1  quand  Buzot  traitait  les  Parisiens  de  bo- 
tieux,  est-ce  qu'il  ne  tenait  pas  präcisäment  le  möme  langage  que  les 
ämigräs  de  Coblentz,  que  Brunswick  et  tous  les  aristocrates?  Les  Reto- 
lutions  de  Parti  ne  manqu^rent  pas  d'ätablir  le  rapprochement.  «  Ce 
langage  n'est-il  pas  celui  d'un  väritable  factieux?...  Et  vous,  Robes- 

(1)  Journal  deidSbats  et  de  la  corretpondance..,^  nunii(ro2S2. 

(2)  Rivolutions  de  Part«,  num^ro  170,  p.  118. 

(3)  Moniteur  du  13  octobre  1792. 
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pierre,  Marat,  Danton,  Robert,  oü  ätiez-vous  quand  Buzot  s*exprima 
ainsi?  (1)  »  Les  plus  fermes  appuis  de  la  faction  girondine  furent  eux- 
mimes  constern^s  de  la  maladresse  de  Buzot  dont  Temphase  ridicule 
faisait  dire  ä  Robespierre  :  «  Buzot  a  une  manifef  e  espagnole  tr^s-impo- 
sante  (2).  b  Condorcet,  eo  rendant  compte  de  la  söance  du  12,  ne  put 
s*emp£cher  d'^crire :  c  M.  Buzot  a  cru  trouver  Toccasion  favorabie  pour 
ramener  son  projet  de  loi  sur  la  fbrce  arm^e,  attendu»  disait-il  assez 
inconsidiriment,  cpi'il  n'y  a  plus  de  respect  pour  les  lois  que  dans  le» 
d^partemens  (3).  » 

L'^trange  attitude  de  la  Convention  nationale  dans  ces  premi^res 
s^ances  semblait  avoir  döcouragä  Robespierre ;  le  d^goüt  oü  le  plon- 
geaient  les  continuelles  döclamations  et  les  petits  man^ges  de  ses  ad- 
versaires  le  tenait  äloign^  de  la  tribune.  Cependant  il  ne  crut  pas  de^ 
voir  rester  ätranger  ä  la  vive  discussion  souleväe  au  club  des  Jacobins 
par  le  rapport  de  Buzot,  et  ä  laquelle  prirent  part,  presque  exclusive- 
ment,  des  membres  de  la  Convention.  Ce  debat  eut  lieu  k  la  seance 
du  lundi  15  octobre.  Plusieurs  d^putäs  avaient  däjä  combattu  le  projet 
de  loi  en  vertu  duquel  la  Convention  se  serait  trouvöe  dotäe  d'une 
garde  departementale  de  präs  de  cinq  mille  hommes,  quand  Robes- 
pierre prit  la  parole.  A  ses  yeux,  la  force  publique,  comme  la  volonte 
g^n^rale,  devait  ötre  une  et  avoir  pour  objet  unique  de  maintenir  l'exö- 
cution  des  lois  en  protögeant  les  personnes  et  les  droits  de  tous  les  ci- 
toyens.  Toute  force  particulifere,  affectde  ä  un  homme  ou  ä  une  assem- 
bl^e,  n*^tant  plus  dirig^e  par  la  volonte  g^n^rale,  lui  paraissait  un 
monstre  dans  l*ordre  social;  car  au  lieu  d'ötre  un  moyen  de  protection 
universelle  pour  la  soci^tö,  eile  devenait  un  priviläge  inique,  un  Ins- 
trument de  violence  et  de  tyrannie.  Si  möme,  sous  la  monarcbie,  des 
hommes  eclair^s  avaient  considörö  comme  une  absurditd  la  garde  dont 
s'entouraient  les  rois,  de  quel  cell  les  patriotes  verraient-ils  les  man* 
dataires  du  peuple  se  donner  une  sorte  de  maisonmilitaire  commandee 
par  un  nouveau  capitaine  des  gardes?  Avaient-ils  la  confiance  du 
peuple?  pourquoi alors  ces  pr^cautions  injurieuses  contre  lui?  Et  s'ils 
I'avaient  perdue,  pr^tendaient-ils  opprimer  leurs  commeltants?  Par 
quelle  fatalitö  une  Assemblöe,  qui  avait  commencö  avec  le  rögne  de 
la  n^publique,  entouröe  de  Testime  universelle,  nägligeait-elle  les 
grands  int^röts  dont  eile  ötait  charg^e  pour  s'occuper  de  cette  garde 
partlculi^re  dont  s'^taient  si  bien  passöes  les  deux  pröc^dentes  As- 


(1)  BeroJutions  de  Pari«,  numero  170,  p.  122. 

(2)  Lettres  de  MaximiUen  Robespierre  d  ses  commetlans^  numtTOlO,  p.  455« 

(3)  Chronique  de  PariSf  numöro  du  13  octobre  1792. 
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sembläes!  N'y  avait-il  point  lä-dessous  quelques  motiüs  secrets  et 
extraordiuaires? 

Assur^meDt  ce  n*^tait  pae  la  crainte  de  dangers  imaginaires  coonis 
par  la  Convention  au  milieu  de  cette  citä  qui  avait  iii  h  la  fois  le  ber • 
ceau,  le  foyer  et  le  boulevard  de  la  Revolution«  au  sein  de  ce  peupie 
qui,  malgrä  leurs  erreurs  et  leurs  trahisons ,  avait  respect6  les  dait 
premi^res  lögislatures;  les  fondateurs  de  la  R^bÜque  n'avaient 
den  a  redouter  dans  une  ville  oü  la  liberte  venait  de  remporter  son 
dernier  triomphe  sur  la  tyrannie.  Oü  etaient  les  factions  conjorees 
contre  la  repräsentation  nationale?  Les  ennemis  de  la  libertö  ^taiect* 
ils  plus  forts  ä  präsent  qu'avant  la  chute  de  la  monarchie?  Q)uant  a 
lui ,  il  n'h^sitait  pas  ä  le  dire ,  Tinsurrection  mkae  la  plus  Intime 
perdrait  aujourd*bui  T^tat  et  la  liberte,  etil  avait  la  conviction  quek 
peuple  fran(;ais  supporterait  patiemment  les  erreurs  de  ses  manda* 
taires  plutöt  que  de  compromettre  les  desünees  de  la  R^publique  par 
d'injustiQables  r^voltes. 

Quelles  Etaient  donc  les  raisons  invoquees  par  le  rapporteur?  La 
nation  entiäre,  disait-on,  devait  ötre  appel6e  a  couvrir  de  son  ^gide  ses 
representants;  la  foroe  arm^e  veniie  des  d^partements  £tait  un  liec 
moral  que  Ton  ne  pouvait  möconnattre  sans  exposer  l'unit^,  la  force 
et  la  paixantörieure  de  T^t  Plaisant  argument,  röpliquait  Robes- 
pierre, comme  si  le  v^ritable  lien  de  l'unit^  de  la  Republique  n'etait 
pas  dans  le  systöme  bien  combinä  des  lois  constitutionndles.  c  Mais 
comment, »  ajoutait-il,  c  veut*on  nous  faire  voir  la  consolidati«3a  de 
Tunite  politique  dans  un  projet  qui  tend  ävidemment  h  Taltörer?  Eh ! 
qu'y  a-t-il  donc  de  plus  uaturellement  Mi  aux  idtes  föd^atives  que  ce 
systäme  d*opposer  sans  cesse  Paris  aux  döpartements,  de  dooner  it 
chaque  döpartement  une  repr^sentation  arm^  particuUire ;  enfin ,  ce 
tracer  de  nouvelles  lignes  de  dömarcation  entre  les  diverses  sectior.^ 
de  la  Röpublique  dans  les  choses  les  plus  indifferentes  et  soos  les  pia> 
frivoles  pretextes?  »  Alors,  faisant  allusion  aux  paroles  insens^  prc«- 
noncöes  par  Buzot  au  sein  de  la  Convention,  k  ces  menaces  dont  \z 
capitale  etait  Tobjet,  k  ce  tocsin  sonnö  contre  Paris  dans  les  quatre- 
vingt-deux  autres  d^partements,  Robespierre  se  demandait  quel  eta^** 
le  but  veritable  oü  tendaient  les  auteurs  du  projet  de  foi.  Allaii*oc^or 
86  renouveler  ces  acies  arbitraires  contre  la  liberte  indmdoelle  & 
fröquenls  du  temps  de  La  Fayette  ?  Car  il  n'y  avait  pas  k  en  doater, 
Celle  garde,  infestöe  de  Tesprit  de  röaction,  ouvrirait  ses  rangsi  "-- 
foule  de  royalistes  devenus  republicains  pour  le  quart  d'heure.  El  1  t^n 
osait  la  pr&enter  comme  un  bienfait  pour  Paris,  tout  cn  attisanl  le> 
jalousies*et  les  haines!  Mais  le  motif  cachä  de  cette  institutioo,  Roöes- 
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pierre  le  d^ouvrait  dans  un  coin  du  rapport  de  Buzot.  Elle  etait 

r^clamee  comrae  une  nöcessitö  pour  contenir  les  citoyensde  Paris  dont 

on  redoutait  rinfluence  sur  les  reprösentants  du  peuple,  comme  si  les 

FraiKjais  de  Paris  ötaientd'une  autre  nature  que  ceux  des  autres  parties 

de  la  France,  comme  si  au  contraire  Paris  n'ötait  pas  le  grand  foyer  oü 

venaient  se  fondre  en  quelque  sorte  les  citoyens  epars  de  la  commune 

patrie.  Ah!  ce  qu*on  n'avouait  pas,  mais  ce  qu*on  reprochait  au  fond  k  la 

capitale,  disait  Robespierre  en  terminant,  c*etait  d'ötre  un  centre  de 

luraiere  et  d'^nergie  oü  Tesprit  public  ne  pouvait  Ätre  aussi  facilement 

corrompu  que  dans  les  petites  sections  dont  se  composait  Tuniversa- 

lite  de  la  Räpublique,  oü  Tintrigue  avait  moins  de  prise  sur  les  esprits, 

parce  qu'ils  itaient  plus  eclaires.  «  La  nalion  francaise  roiis  regarde,» 

ajoutait-il  en  s'adressant  h  la  Convention ;  «  l'Europe  70us  observe,  et 

eile  vous  voit  deiiberer  sur  les  moyens  de  vous  gnrder  contre  le  peuple 

qui  vous  entoure ;  le  dirai-je?  eile  vous  voit  depuis  trop  longteraps 

servir  ä  votre  insu  de  petites  passions  qui  ne  doivent  jamais  approcher 

de  vous.  9  II  conciuait  donc  en  engageant  vivemenl  ses  collögues  ä 

declarer  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  d^libirer  sur  le  projet  propose  (1). 

Ce  malencontreux  projet  de  loi  sur  la  garde  d^artementale,  ni  ä  la 

table  de  Roland,  si  chaleureusement  soutenu  par  Buzot,  Tami  du  mari  et 

Tamant  dela  femme,  au  moins  par  le  cceur,  projet  auquel  tenaient  tant 

les  Girondins,  comme  si  k  sa  r^alisation  etil  iti  attachee  la  dur^e  de  leur 

domination ,  ätait  encc»*e  destin^  k  susciter  bien  des  orages.  Commis- 

saires  des  sections  de  Paris,  d^putation  du  faubourg  Saint- An toine, 

deputations  de  f^derös,  adresses  des  döpartements,  se  succ^dferent  au 

sdn  de  la  Convention,  les  uns  räclamant  impörieusement  le  rapport  de 

ia  loi,  les  autres,  dans  un  langage  non  moins  vif,  en  demandant  le  main- 

tien.  Mais  tout  cela  n'est  pas  de  notre  sujet ;  le  temps  nous  presse , 

i'espace  nous  est  mesurä,  nous  ne  pouvons  nous  arrÄter  en  chemin. 

Disons  seulement  que  le  discours  de  Robespierre ,  si  logique,  hdlas! 

et  si  sense,  fut  un  nouveau  crime  aux  yeux  de  la  Gironde. 

(1)  Voyez  ce  discours  rcproduit  in  extenso  dans  les  Lettre»  de  M.  Bobespierre  a  ses 
rommettanSy  iiaixiero2.  p.  66  ii  82.  Voyez  aussi  le  Journal  des  dSbats  et  de  la  corresfon' 
donce  de  la  Societe..,y  oü  se  trouve,  resume  eu  onzelignes,  cet  im portaut  discours  ^nu- 
meto  287) .  Un  peii  plus  tard,  il  est  vrai,  ce  Journal  jugea  a  propos  de  douner  un  extrait 
du  discours  de  Robespierre,  en  Ini  assignant  par  erreur  la  dato  du  21  au  lieu  de  cello 
du  15.  Voyez  Ic  numöro  300. 
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La  veille  m6me  1  k  octobre,  s'^tait  passäe  aux  Jacobins  une  petite  seine 
qui  vaut  1  a  peine  d*6tre  racont^e.  Dumouriez  itaii  inopinänent  venu  jooir 
k  Paris  de  ses  premiers  triomphes ;  et.  avec  cet  engouement  familier  a 
notre  nation  pour  les  gän^raux  victorieux ,  on  Tavait  accuetlli  comme 
un  libärateur :  il  avait  accäs  dans  tous  les  partis.  Mioistre,  iL  n*avaitpas 
dödaignö,  on  s'en  souvient,  de  rendre  visite  au  club  des  Jacobins :  oq 
n'a  pas  oubliö  Vhistoire  du  bonnet  rouge ;  chef  d*arm6e,  11  tint  k  aller 
präsenter  en  quelque  sorte  ses  hommages  ä  cette  soci^td  oü  Topinion 
exer(^it  une  teile  puissance.  11  ätait  au  mieux,  d*ailleurs»  a?ec  quelques- 
uns  de  ses membres :  Couthon,  qui,  ätant  aux  eaux  dans  le  Nord,  s'^tait 
liö  avec  lui,  croyait  ä  la  puretä  de  son  patriotisme,  et  Robespierre 
n*avait  alors,  ä  son  ägard,  que  des  preventions  Cavorables. 

On  venait  de  donner  lecture  du  procte- verbal  quand  il  antra  dans  h 
salle  des  Jacobins,  accompagnö  de  Santerre.  La  sociale  le  regut  cordia- 
lement,  mais  sana  enthousiasme ;  il  put  se  convaincre  que  la  au  moios 
les  moeurs  republicaines  n'ätaient  pas  ätrangferes  aux  Francais,  et  loi- 
möme  <  prouva  par  toute  sa  contenance  et  par  ses  discours  que  la  fierte 
röpublicaine  ne  lui  döplaisoit  pas  (1 ).  »  Ayant  aper<^  Robespierre,  il  alla 
droit  k  lui  et  Tembrassa  avec  effusion ;  toul  le  monde  applaudit  (2). 

Danton  presidait.  II  proposa  ä  la  sociöte  d'enteudre  immediatemeat 
le  g^n^ral ,  lequel,  vu  ses  importantes  occupalions,  ne  pouvait,  dit  le 
President,  attendre  longtemps.  Mais  Dumouriez,  s*etant  aper^u  da 
mauvais  effet  de  ces  paroles  sur  certaios  membres ,  demanda  k  ne 
parier  qu*aprte  la  lecture  de  la  correspondance. 

11  fit  une  Sorte  de  profession  de  foi  en  quelques  mots  energiques,  se 
d^clara  le  partisan  dävouö  des  princi[>es  de  la  libertö  et  de  Tegalite, 
et  annonga  qu*avant  la  fin  du  mois  il  mfenerait  en  Belgique  soixante 
mille  hommes  c  pour  attaquer  les  rois  et  sauver  les  peuples  de  la  ty- 
rannie.  »  Danton  et  Collot-d*Herbois  lui  röpondirent  successivemefK. 
La  r^ponse  du  derqier  est  restee  fameuse.  Dans  un  langage  dont  Ja 
familiarite  n'excluait  pas  Telövation,  CoUot  peignit  les  venus  qui  de- 

(1)  Lettres  de  Jf.  Robespierre  ä  ses  commettans,  num^ro  2,  p.  50. 

(2)  Damouriez,  dans  ses  Mimoires^  se  garde  bien  de  raconter  cette  sceoe.  I!obe»- 
pierrc,  dans  son  compte-rendu,  n'en  parle  pas  non  plus ;  mais  on  sent  bien  qnlci  t  «** 
par  modcstie.  Voye«  le  Journal  des  debats  et  de  la  correpondance.,»,  nam^ro  263. 
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vaient  distinguer  les  soldats  et  les  of&ciers  de  la  Räpublique.  Montrant 
au  gänäral  les  grands  modales  k  suivre,  il  s*attacha  ä  lui  prouver  que 
rien  n'dgalait  le  titre  de  bienfaiteur  de  rhumanitä,  de  döfenseur  de  la 
libert^  des  peuples,  Tengagea  vivement  k  se  mettre  en  garde  contre  les 
s6ductions  de  la  fortune ,  et  lui  promit ,  comme  la  plus  douce  röcom- 
pense  des  Services  rendus  k  la  patrie ,  la  reconnaissance  de  ses  con- 
citoyens.  Dumouriez  parut  ^mu  et  demanda  lui-m6me  Timpression 
du  discours  de  CoUot-d'Herbois,  en  d^clarant  que  ce  discours  resterait 
toujours  grav6dans  son  äme,  qu*il  luiservirait  de  legon  (1).  D^claration 
trop  vite  oubli^e ! 

A  cette  räception  imposante  et  s^vfere ,  il  y  eut  le  surlendemain, 

16  octobre,  un  contraste  frappant  dans  un  salon  de  la  rue  Chantereine, 

oCi»  suivant  Texpression  de  Marat,  «  un  enfant  de  Thalie  fötait  un  en- 

fant  de  Mars  (2).  C'ätait  chez  Talma.  Lk,  parmi  les  parfums  et  les 

fleurs,  Dumouriez  vint  s'enivrer  des  sourires  des  femmes,  et  recevoir 

les  avances  des  däputäs  de  la  Gironde ;  car  chez  l'^minent  artiste  do- 

minait  la  brillante  phalange  de  ces  r^publicains  un  peu  superficiels, 

pour  qui  la  Räpublique  ätait  surtout  une  affaire  de  forme»  et  qui,  occu- 

pant  a  leur  tour  les  hautes  sphäres  de  la  sociötö,  s*^tonnaient  mainte- 

nant  qu'on  ne  trouvdt  pas  tout  pour  le  mieux.  On  sait  comment  la 

Kte  fut  troublöepar  la  soudaine  apparitiondeMarat,  quiarriva  accom- 

pagn^  de  Bentabole  et  de  Montaut,  pour  demander  au  gön^ral  triom- 

phant  des  renseignements  sur  deux  bataillons  de  volontaires  de  Paris 

inculp^s  par  lui.  On  sait  aussi  comment,  apris  quelques  paroles  ächan- 

göes,  Dumouriez  tourna  assez  brusquement  le  dos  k  l'Ami  du  peuple. 

Gelte  petite  sc^ne  refroidit  un  peu  les  rävolutionnaires  sur  le  compte 

du  g^n^ral.  Quant  k  Robespierre,  ildemeura  compl^tement  ötranger 

aux  döbats  qu'elle  souleva,  ne  jugeant  pas  sans  doute  les  reproches 

dirigäs  contre  Dumouriez  assez  graves  pour  diminuer  le  mörite  de  ses 

Services,  et  croyant  encore,  lui  aussi,  k  la  sinc^ritä  de  son  dävoue- 

ment  k  la  Räpublique. 

II  aurait  voulu  cependant  voir  les  gönöraux  conformer  davantage 
leur  conduite  aux  principes  de  la  Rövolution ,  rompre  tout  k  fait  avec 
les  errements  de  Tancien  regime,  et  il  consigna  ses  observations  k  ce 
sujet  dans  un  article  que  lui  inspira  une  accusation  intentäe  contre  le 
genäral  Dillon.  Cet  officier,  en  renvoyant  au  landgrave  de  Hesse-Cassel 
un  de  ses  lieutenants  pris  les  armes  k  la  main ,  lui  avait  adressö  une 
lettre  pleine  de  courtoisie,  dans  laquelle  il  s'ätait  donn^  la  peine  d'ex- 

(1 )  Yoyez  Lettres  de  Jf.  Bobetpierre  ä  aes  commettanty  numero  2, p.  49  k 57,  et  Journal 
des  debat»  et  de  la  correspondance,  etc.,  numäroSBS. 

(2)  Journal  de*  dibat»  et  de  la  correeponäance  de  la  Societe^  numero  285. 
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pliquer  comme  quoi  la  nation  firancaise  avait  eu  le  droit  de  changer  la 
forme  de  son  gouvernement,  et  oü  il  sollicitait  le  landgrave  de  vider  le 
ierriloire  francais,  s'offrant  ä  procurer  ä  ses  troupes  les  moyens  de 
passer  en  siVet^  prfes  des  armees  republicaines(1).Cette  lettre,  lue  en 
pleine  Convention  dans  la  seance  du  1 1  octobre,  avait  paru  i  certaiss 
membres  equivaloir  ä  une  veritable  trahison.  Merlin  (de  Doaai),  cppor- 
tant  d'autres  faits  a  Tappui  de  la  perfidie  de  ce  gen^ral,  dont  le  roya- 
lisme  du  reste  n'ötait  nulieinent  douteux,  r^clama  un  decret  d'accu- 
sation  contre  lui.  Mais  cette  proposition,  soutenue  par  Couthonet 
quelques  autres  membres,  demeura  sans  rösultats ;  le  lendemain  la 
Convention  innocenta  Diilon,  apris  quelques  explications  de  Dumou- 
riez. 

Robespierre  ne  crut  pas  non  plus  a  un  dessein  premidite,  de  la  part 

de  cet  officier,  de  trahir  la  nation;  il  voyait  mftme  une  sorte  de  preave 

de  Vinnocence  de  Dillon  dans  la  bonhomie  avec  laquelle  il  avait  livre 

sa  lettre  k  la  publicite.  Selon  lui,  il  y  avait  dans  la  cx>nduite  du  general 

beaucoup  plus  d'etourderie  que  de  perversiti,  beaucoup  plus  de  preju- 

g*^s  que  de  mauvaises  intentions.  Seulement,  le  prenant  ä  partie  scr 

les  termes  de  sa  lettre,  il  lui  demandait  si  c'^tait  \k  le  langage  d^ 

courtisan  adressant  ä  son  mattre  des  repr6sentations  respectueus^, 

ou  celui  d*un  r^publicain  parlant  k  un  petit  despote  d'Allemagne  assez 

audacieux  pour  profaner  le  territoire  francais.  Comment!  on  allait  jus* 

qu'k  chercher  ä  justifier  la  nation  devant  nn  prince  de  Hesse  I  «  II  n*est 

pas  question  de  dämontrer  les  droits  des  nations,  o  disait  Robespierre, 

«  mais  de  les  räaliser  par  des  victoires.  Ce  n'est  qu'en  renversant  les 

trönes  qu'il  faut  convertir  les  rois.  »  Puis,  il  expliquait  admirableosent 

h  difference  de  la  guerre  presente  avec  les  guerres  faulrefois.  On  ne 

combattait  plus  pour  la  satisfaction  de  quelque  vanitä,  pour  one  par- 

Celle  de  territoire  en  plus  ou  en  moins;  il  ne  s*agissait  pas  de  porter 

de  nouveaux  fers  aux  nations  vaincues  :  non,  plus  hautes  etaieDt  les 

destinöes  du  peuple  frangais ;  il  se  battait  pour  son  independance  dV 

bord,  et,  s*il  triomphait,  c'dtait  pour  ölendre  par  toute  la  terre  le  r^ 

de  la  justice  et  de  la  libertö.  On  voit  de  plus  en  plus  comme  ä  ses  \eiix 

la  Revolution  franqaise  n'est  pas  un  simple  övönement  local,  mais  u::'' 

reg^n^ration  du  monde  entier. 

Ce  quMl  trouvait  de  grave  dans  la  d^marche  de  Dillon,  c'itaii  d'avöir 
compromis  la  dignitö  de  la  R^publique.  Sans  doute  il  pouvait  y  avoir 
un  a  van  tage  k  dölivrer  le  territoire  des  ennemis  qui  Tavaient  souflle. 


(1)  Voyez  le  texte  de  cette  lettre  dans  le  Journal  de$  dihaU  ei  ie'crtU  A  to  T«?««- 
lion^  numöro  22,  p.  401. 
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mais  il  en  voyait  un  bien  plus  grand  a  les  y  ensevelir  et  k  abattre  en 
une  seule  campagne  la  puissance  des  despotes  coalis^s  contre  nous. 
D*ailieurs  le  devoir  de  tout  g^n^ral,  ajoutait-il,  ^tait  de  combattre 
DOS  ennemis,  Tion  de  chercher  k  transiger  avec  eux.  Aussi  la  Con- 
vention lui  parut-elle  avoir  manqu^  de  fermetä  dans  son  atlitude 
envers  Dilion,  et  sans  adopter  les  propositions  s^veres  de  Merlin  (de 
Douai)  et  de  Coutbon,  il  aurait  voulu  que  du  moins  on  censurät  par 
un  bläme  änergique  la  conduite  du  g^näral.  Le  devoir  des  represen- 
tants  du  peuple,  disait-il  encore,  ^tait  de  surveiller  rigoureusement  les 
chefs  d'armäe ,  afin  de  les  conteuir  dans  les  y^ritables  limites  de  leur 
pouvoir ;  11  engageait  donc  fortement  la  Convention  ä  ne  point  p^rdre 
de  vue  «  que  la  puissance  militaire  futtoujoursleplus  redoutable  ^cuell 
de  la  libertö  (1).  »  Ainsi  cet  bomme  que,  si  niaisement  il  est  vrai,  les 
Girondins  ne  cessaient  d'accuser  d'aspirer  ä  la  dictature,  ne  pronont^ait 
pas  un  discours,  n'^crivait  pas  une  ligne  sans  avertir  ses  concitoyens 
de  se  prämunir  contre  les  entreprises  du  despotisme,  comme  si  däjä, 
de  loin,  ü  eöt  vu  venir  le  19  Brumaire. 


Llntolörance  des  Girondins  dans  ces  premiers  mois  de  la  Convention 
d^passe  en  veritä  toute  croyance.  Malheur  h  quiconque,  au  sein  de 
TAssembl^,  proposait  une  motion  sans  leur  assentiment:  cMtait  un 
factieux,  un  anarchiste;  le  langage  des  Duport,'des  Barnave,  des 
Lametb,  avait  pass^  dans  la  bouche  des  Vergniaud,  des  Guadet,  des 
Buzot.  Nous  allons  voir  bientöt  ce  dernier  dövelopper  contre  les  pro- 
vocateurs  k  fanarchie  un  des  plus  terribles  projets  de  lois  dont  puisse 
se  röjouir  le  despotisme.  Buzot  et  ses  amis  reprochaient  ä  Marat  ses 
exagörations,  et  ils  se  servaient  absolument  des  mftmes  moyens  que 
lui.  On  peut  mftme  dire  que,  dans  Tartde  la  calomnie,  ils  le  döpassaient 
de  beaucoup.  Un  jour  les  murs  de  Paris  se  trouvferent  couverts  d'un 
placard  Enorme,  signi  des  döputis  des  Bouches-du-Rh6ne  et  contenant 
ä  l'adresse  de  TAmi  du  peuple,  dont  Barbaroux,  comme  on  sait,  avait 


(l)  Sur  la  conduite  d«  la  Convention  nationale  entert  le  giniral  Dillon^  et  tur  les  prtn- 
4ripes  que  les  representans  de  la  naiion  doiveni  adopter  dans  la  gvsrre  actuelle,  Yoyez, 
Lettres  de  M.  Robespierre  d  ses  commettans,  iram^ro  2,  p.  57  ä  65. 
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^t^  en  quelque  sorte  le  courtisan,  les  plus  degoütantes  invectires  fl). 
Si  Marat  paraissait  k  la  tribune,  c*etaient  des  crts,  des  vociferatioDs  a 
n'en  plus  fmir.  Avant  m£me  de  savoir  ce  qu'il  voulait  dire,  oo  refusait 
de  rentendre,  si  bien  qu'un  jour  il  lui  ^cbappa  cette  exclamation  si 
jiiste  :  a  II  est  atroce  que  ces  gens-Iä  parlent  de  libeilä  d'opinion  et  ne 
veuillent  pas  me  laisser  la  mienne !  (2) »  Et  il  ne  üaut  pas  demander  si 
le  President  se  mettait  de  la  partie,  quand  ce  prösident  ^tait  Guadet 

Ah !  certes,  si  jamais  hommes  abusärent,  dans  un  pur  intärtt  de 
coterie ,  de  Timmense  autoritö  dont  ils  ötaient  revötus  alors,  ce  farem 
bien  les  Girondins.  Tandis  que  Robespierre,  qui  n*etait  que  du  parü  de 
sa  conscience ,  vivait  ä  Täcart ,  dans  un  isolement  volontaire ,  ignorant 
l'art  tortueux  de  Tintrigue,  dans  lequel  ses  adversaires  ötaient  passes 
mattres,  eux  constituaient  dans  la  Räpublique  une  vöritable  ägUse  en 
dehors  de  laquelle  il  n*y  avait  point  de  salut.  Pour  recruter  leur  parti, 
ils  ne  reculaient  devant  aucunes  manoeuvres,  si  bassesqu*elles  fusseot, 
et  döjä  nous  les  avons  montr^s  öpiant,  comme  des  oiseaux  de  proie, 
les  nouveaux  venus  Ji  Taffüt.  Personne,  nous  le  r^p^tons,  n*a  mieos 
döpeint  que  Couthon  cette  faction  d*intrigants  et  d*ambitieux  subtfls 
qui  ne  voulaient  la  libertö  que  pour  eux.  N*est-il  pas  risible,  apres  oda, 
de  voir  des  ^crivains  de  mauvaise  foi  ou  fort  ignorants  des  choses  de  b 
Revolution,  les  poser  en  hdros  de  moddration?  Quant  aux  mesuresde 
rigueur  k  prendre  contre  les  ennemis  de  la  Rdfvolution,  ^migr^  et  pr^ 
tres,  rinitiative  vint  d'eux,  et  sur  ce  point  d'ailleurs  ils  furent  d'accord 
avec  les  rövolutionnaires  les  plus  ardents.  Lofsque,  plus  tard,  üaisant 
Chorus  avec  la  r^action  triomphante,  les  survivants  de  la  Giroisk 
essayeront  de  se  disculper  d'avoir  trempä  dans  les  s^veritfe  de  la 
Revolution,  ce  sera  par  la  plus  lache,  mais  aussi  par  la  plus  insoute- 
nable  des  prötentions. 

Leur  grand  souci  pour  le  moment  etait  de  garder  le  pouvoir. 
Rien  de  triste  et  de'  bouffon  ä  la  fois  comme  les  tergiversatioDs  de 
Roland  obligö  d'opter  entre  son  portefeuille  et  son  poste  de  dipati  ä 
la  Convention,  oü  il  avait  6x6  appelö  par  Tassemblee  ölectorale  da 
d^pariement  de  la  Somme.  Oubliant  ce  principe  excellent  pose  par  les 
patriotes  de  la  Constituante,  que  les  ministres  ne  devaient  jamais  appar* 
tenir  a  la  reprdsentation  nationale,  les  Girondins,  Ducos  et  Ruzot  par- 
ticuli^rement,  eussent  bien  voulu  maintenir  leur  ami  ä  la  fois  oomioe 
ministre  et  comme  repräsentant  du  peuple,  mais  surtout  comme  mi- 
nistre ;  ils  avaient  en  lui  un  si  bon  domestique  1  Ce  cumul  n*ayant  pas 


(1)  Voyez  ä  ce  sujet  le  Journal  de  la  Ripubliquef  nnm^ro  15. 

(2)  Seance  du  24  octobre  1792.  Voyez  leMoniteur  du  26  octobre  1792. 
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pani  dtre  du  goüt  de  la  Convention,  on  mit  en  avant  le  nom  de  Fache. 
Lß  ministre  de  rintörieur  le  d^signa  lui-m^me  comme  son  successeur. 
C'^tait  alors  c  le  brave  et  modeste  Fache,  seul  digne  de  bien  remplacer 
Roland  (1). »  Les  Girondins  le  croyaient  acquis  ä  leur  faction ;  mais  dhs 
qu*il  refusera  de  se  laisser  mener  par  eux,  ce  ne  sera  plus  qu'un 
monstre  (2).  Son  election  s'ötant  trouv^e  contest^e,  Roland  se  decida 
i  opter  pour  le  ministäre,  et,  dans  uue  lettre  toute  saturöe  des  calom- 
nies  de  la  Gironde  contre  la  ddputation  de  Faris,  il  annon^a  a  la  Conven- 
tion qu*en  vertu  de  son  voeu  tacite,  qu'il  regardait  comme  Texpression 
de  la  volonte  des  quatre-vingt-trois  döpartements,  landis  quesa  nomi- 
nalion  de  d^putö  n*^tait  que  le  voeu  d*un  seul  döpartement,  11  se  d^ci- 
dait  ä  demeurer  ministre.  Cette  Interpretation  d'un  voeu  tacite  parut 
excessive  ä  Robespierre  et  contraire  aux  principes.  Selon  lui,  le  choix 
qui  donnait  ä  chaque  deputä  le  titre  de  reprösentant  de  la  Republlque 
devait  Ätre  regardä  comme  le  voeu  du  pe^^ple  frangais  et  approchait  un 
peu  plus  de  ce  caractfere  que  le  simple  vcbu  de  rAssembl^e  des  reprö- 
sentants  (3).  Et  cela  est  vrai :  toute  doctrine  contraire  est  subversive 
de  runit6  politique  du  pays. 

Combien  plus  noble  et  plus  digne  fut  la  conduite  de  Danton !  Inyit^, 
lui  aussi,  ä  rester  au  minist^re,  il  persista  dans  la  d^mission  qu'il  avait 
donn^e  des  les  premiers  jours  de  la  Convention.  D*ailleurs,  ä  son  avis, 
il  n'^tait  pas  de  la  dignitö  de  TAssembl^e  d'inviter  des  citoyens  ä  con- 
Server  une  place.  Ce  fut  ä  cette  occasion  qu*il  se  permit  une  saillie 
que  Robespierre,  toujours  grave,  trouva  peu  convenable  (4) :  «  Si  vous 
faites  une  invitation  i  Roland,  »  dit  Danton,  <  faites-la  donc  aussi  ä  ma- 
dame  Roland,  car  tout  le  monde  sait  que  Roland  n'^tait  pas  seul  dans 
son  döpartement.  »  Cette  plaisanterie  remplit  d^amertume  le  coeur  des 
Girondins :  c'ötait,enefret,  leur  dire  assezpubliquementque  leur  faction 
etait  gouvem^e  par  une  femme.  Quant  a  madame  Roland,  eile  en  garda 
une  rancune  implacable,  et  les  calomnies  que  ses  Mimoires  contien- 
nent  ä  l'adresse  de  Danton  peuvent  donner  la  mesure  de  son  ressen- 
timent(5). 

La  Gironde  crut  trouver  dans  la  retraite  de  Danton  un  accrois- 


(1)  Voyez  le  PcUriote  fran^ois,  num^ro  1144. 

(2)  Voyes  le  portrait  de  Fache  dans  les  Memoirea  de  madame  Roland  (Mit.  Barriere, 
t.  II,  p.  144).  La  ripublicaine  Roland  affecte  qtielquefois  de  singuliers  möpris.  Fache 
^tait  d^originesuisse;  ■  en  vertu  de  qnoi,  >  ^crit-elle,  «  son  p^re  gardait  &  Faris  la 
porte  d'iin  grand  seignenr,  >  p.  152. 

(3)  Lettres  de  Maximilien  Bobetpietre  ä  sea  comfMttans,  nomöro  3,  p.  144. 

(4)  Ibid,^  p.  138. 

(5)  Voyez  notamment  la  seconde  partie  des  notices  historiques  dans  les  Uifnoire$^ 
t.  II,  p.  15  et  suivantes  (Mit.  Barriere  et  BerviUe). 
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sement  de  puissance,  parce  qu'il  eut  pour  successenr  le  IKterateur 
Garat,  qui,  sans  ötre  Tennemi  de  Robespierre,  dtait  alors  au  mieux 
avec  Brissot.  Or,  il  n*etait  pas  tämeraire  d^esp^er  qu'une  fois  en 
possession  d'unepart  du  pouvoir,  le  nouveau  ministre  ferah  caose 
commune  avec  ses  collägues,  et  se  mettrait,  lui  aussi,  ^  la  de^xh 
tion  du  parti.  Mais,  cette  fois,  Tespoir  des  Girondins  se  trouva  decu, 
Garat  refusa  net  de  servir  d'instrument  ä  leurs  haines ;  il  s'efforqa  an 
contraire  de  les  calmer,  de  les  ramener  dans  la  voie  de  la  justice  et  de 
la  moderation.  <  Combien  de  fois,  >  a-l-il  ^rit,  «  j'ai  conjur^  Brissot. 
dont  le  taleot  se  fortifiait  dans  ces  combats,  de  mod^rer  l'usage  de  S2 
force  pour  irriter  moins  ses  ennemis !  Combien  de  fois  j*ai  coDJare 
Guadetde  renoncer,  quelquefois  au  moins,  aux  triomphesde  cette  äo- 
quence  qu*on  puise  dans  les  passions,  mais  qui  les  nourrit  et  les  er.- 
flamme  (1) !  »  Peines  inuliles !  les  Girondins  ötaient  devenus  les  esclares 
aveugles  d*une  sorte  de  passion  sauvage,  et  bient^t  Garat  indigne 
s'äoignera  d*eux  avec  degoükt.  Mais  pour  le  moment,  croyant  avoir  £ait 
une  recrue,  ils  se  sentaient  encore  d*humeur  plus  belliqueuse. 

Mattres  de  toutes  les  positions  ministerielles,  ou  du  moins  se  le  figa- 
rant,  ils  voulurent  avoir  la  mairie  entre  leurs  mains.  II  y  avait  a  rem- 
placer  P^tion.  Plusieurs  candidats  furent  propos^.  Un  membre  de  ia 
societö  des  Jacobins,  nomme  Moras,  engagea  ses  condtoyens  ä  voter 
pour  Robespierre;  mais  celui-ci  n*ätait  pas  homme  k  accepter,  on  le 
savait  bien.  I^tant  montä  h  la  tribune  aussitöt  aprfe  avoir  M  d^gne,  il 
dit :  c  Je  ne  fais  ä  cette  proposition  qu'une  simple  objection,  c*est  que, 
pour  un  tel  choix,  il  faudrart  au  moins  avoir  le  consentement  de  la  per- 
sonne sur  qui  il  tomberait,  et  pour  moi,  je  ne  connais  aucone  force 
humaine  qui  puisse  me  faire  consentir  ä  abandonner  la  place  de  repr^ 
sentant  du  peuple  contre  toute  autre,  quelque  importante  qu'eHe  pCit 
paraltre  (2).  »  A  la  place  de  maire  etait  affectö  alors  un  traitement  de 
soixante-quinze  mille  livres.  Apr^s  une  d^claration  si  nctle  et  si  tran- 
chee,  on  comprend  ais^ment  que  Robespierre  n'ait  obtenu  que  quelques 
voix.  Pölion  ay  ant  paru  d'abord  disposö  ä  reprendre  ses  fonctions,  on  ne 
lui  opposa  pas  de  comp^titeur  serieux,  et  il  fut  t66\u  k  une  majorite  fort 
considerable.  Mais  ce  ne  fut  pas  lä,  comme  l'a  öcrit  un  historien  de 
nos  jours  (3),  une  d^faite  du  parti  violent.  Le  parti  violent  d*aiUeurs, 
c'^tait  celui  de  la  Gironde;  on  Ta  vu  d^jk,  on  le  verra  bien  davanta^ 


(1)  Mtmoirea  de  Garat,  t^dit.  de  1862,  p.  136. 

(2)  Journal  du  debatt  et  ekla  eorrespondance  de  la  SteiHi.,.  num^ro  276. 

(3)  Michelet  (t.  IV,  p.  485).  Imposaible  d'avoir  plus  compli^teiDeat  denata»  ^* 
M.  Michelet  Thistoire  de  tous  les  commencenients  de  la  ConTwilion,  relatiTOTea:  i 
Robespierre.  II  semble  qu'ily  ait  parti  pris  de  sa  part. 
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tout  h  rheure,  violeat  et  d^loyal,  on  peut  le  dire.  Pätion  d'ailleurs, 
quoique  tout  devouö  de  coeuf  aux  Girondins,  ne  s'^tait  pas  encore  fran- 
chement  deciar^.  Quelque  temps  apr^  cette  röäection,  Robespierre, 
dont  il  avait  recu  dejä  tant  de  marques  d'int^r^t  et  d'affection ,  parlait 
encore  de  lui  avec  öloge  dans  son  Journal,  nc  se  doutant  gu^re  qu'ä 
quelques  jours  de  lä,  il  serait  odieusetnent  et  Ucheinent  trahi  par  lui. 

Mais  Pelion ,  paralt-il,  avait  esp^r^  6tre  &u  le  preraier  ä  la  Conven- 
tion par  Tassembl^e  ^lectorale  du  d^partementde  Paris,  et  son  amour- 
propre  avait  cruellement  souffert  de  la  nomination  de  Robespierre. 
Comme  ce  Jules-C^sar  qui  aimait  mieux  ötre  le  premier  dans  une  petite 
bourgade  que  le  second  ä  Rome^il  pr^föra,  ayant  vuses  esp^rances  s*e- 
vanouir  k  Paris,  £tre  le  repr^sentant  de  Chartres,  oü  cependant  il  ne  fut 
ölu  que  le  troisi^me.  En  laissant  les  suffrages  des  ölecteurs  se  porter 
sur  lui  ponr  la  place  de  maire,  Pc^tion  ne  voulait  sans  doute  qu'un  adou- 
cissement  aux  blessures  de  son  orgueil ;  une  fois  r^lu,  il  donna  de  nou- 
veau  sa  d^mission,  afin  de  rester  au  poste  oü  Tavaient  appel^  ses  com- 
patriotes  d'Eure*et-Loir  (1).  Cesera  sur  le  choix  de  son  successeur  que 
se  porteront  tous  les  eiforts  des  Girondins,  et  nous  verrons  une  fois  de 
plus,  ä  ce  propos,  comment  ces  gens-lä  entendaient  la  libertä  ^lecto- 
rale. 


XI 


Depuis  Touverture  de  la  Convention,  Robespierre  n'avait  gu^re  pris 
part  ä  des  döbats  ölrangers  ä  Tinteröt  public.  Altaqu^,  il  s'älait  con- 
tente  de  se  d^fendre ,  et  Ton  sait  mainlenant  par  quels  moyens  odieux 
ses  adversaires  avaient  essayö  de  le  troubler  dans  sa  justification.  Un 
peu  ^tourdis  de  leur  ödiec,  ils  attendaient  avec  impatience  le  moment 
de  recommencer  Taltaque  et,  de  longue  main,  ils  pr^paraient  leurs 
batteries. 

Impossible  de  se  montrer  plus  hypocrites.  Ces  prötendus  modöres, 
qui  reprochaient  k  Marat  ses  exagörations,  le  d^passaient  en  fureurs,  et, 
s'il  ne  fut  pas  assassinö  un  peu  plus  tot ,  ce  ne  fut  certes  pas  leur 
faute.  Le  24  octobre»  Robespierre  jeune,  indignö,  s'fleva  ^nergiquement 

(1)  VoyesK  la  lettre  de  dcmission  de  Petion  dans  VBistoire  parlementaire^  t.  XX, 
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aux  Jacobinscontre  leur  affreux  systöme,  et  montra  comment  les  meo^ 
employ^es  contre  c  Tinträpide  Marat »  tendaientHout  simplement  i  le 
däsigner  aux  poignards  des  meurtriers.  Trop  iongtemps,  dit-il,  aox 
applaudissements  de  la  sociät^,  on  a  temporisö  avec  oes  Eactieux; « ii 
est  temps  de  d^ployer  contre  eux  une  grande  Energie,  si  Ton  yeut  sau- 
ver  le  patriotisme  (1).  »  Jusqu*ici ,  en  effet ,  le  cöt^  que  dans  VAsseoh 
bIÖ8  on  appelait  la  Montagne  restait  interdit  pour  ainsi  dire  devant  les 
violences  de  la  Gironde.  Beaucoup  demembres  venus  des  däpartements, 
oü  leur  bonne  foi  avait  6i6  surprise  par  les  mensonges  des  feuiiles 
girondines,  ^taient  comme  en  suspens,  indinant  plutöt  du  c&ii  de  la 
Gironde,  qul  avait  pour  eile  le  prestige  du  pouvoir.  U  faudra,  poor  les 
arracher  de  ce  parti  des  intrigants,  toute  la  puissance  de  la  justice  et 
de  la  vdrite. 

Mais  si  chaque  jour  les  Girondins  döclamaient,  en  vocifdrant,  contre 
Marat,  c^ötait  Robespieire  surtout  qu*ils  eussent  voulu  abattre ;  car,—  ils 
le  sentaient  bien,  —  c*ätait  lui  le  principal  obstacle  ä  leur  ambition.  Ce 
grand  nom  si  respeet^,  cette  popularitä  qui,  a  Paris,  räsistait  a  toutes 
leurs  attaques,  cette  räputation  intacte  enfin,  il  fallait  lui  porter  un 
coup  mortel,  Tensevelir  sous  un  d^luge  de  calomnies,  sinon  se  r^igner 
ä  voir  un  jour  ou  Tautre  tomber  de  leurs  mains  ce  pouvoir  dont  ib 
^taient  si  jaloux.  Robespierre  cependant,  comme  d^jä  nous  Tavons  dit, 
se  tenait  alors  tout  h  fait  k  l'öcart.  Exer^ant  le  droit  le  plus  naturel  et  k 
plus  lögitime,  il  ^vaitbien,  aux  Jacobins  et  dans  son  Journal,  pulverise 
le  projet  de  Buzot  sur  la  force  döpartementale,  mais  il  ätait  res^  muet  i 
la  Convention ;  et  quand,  dans  la  säance  du  19  octobre,  les  deputds  des 
sections  de  Paris  ^taient  venus  lire  une  protestation  hautaine  contre 
le  d^cret  proposö,  on  ne  l'avait  pas  vu,  comme  peut-Ätre  on  s'y  atlen- 
dait,  s*äancer  ä  la  tribune  pour  soutenir  les  p^titionnaires  (2).  II  n'avait 

(1)  Journal  des  debaiset  de  la  correspondance,..  num^ro  289.  Combien  n*6st-2  pu 
triste  de  lire,  dans  l'histoire  de  M.  Michelet,  des  lignes  comme  ceUes-ci  :  «  On  «&: 
Toulu  obtenir  de  lui  (Robespierre)  Päoge  de  Marat;  il  le  fit,  mais  demam^»  a  posf^«' 
le  ddsavouer;  il  le  fit  par  son  fr^re,  Bobespierre  jeune,  aux  Jaoobisa,  >  T.  IV,  p.  4^- 

Si  ce  ii*ett  toi,  e'eit  done  ton  bhn: 

C*^tait  bicn  la  peine,  en  vöritö,  d'avoir,  avec  tant  de  vivacit^  et  de  raison,  ecai- 
battu  les  doctrines  jesnitiqnes !  Quoi !  voilä  Robespierre  responsable  de  la  d^fesse 
toute  naturelle,  d^ailleurs,  de  Marat  par  Robespierre  jeune  aux  Jacobins!  Voili 
oomment  ce  grand  citoyen,  qui  ne  d^guisait  guere  sa  penste,  fit,  snivant  M.  Miebdrt, 
r^loge  de  Marat  de  manüre  ä  pouvoir  le  disanouer  ?  Triste  !  triste,  vraiment! 

(2)  M.  Michelet  dit  qu'en  revanche,  k  la  section  des  Piques,  Robespierre  lenr  ac- 
corda  co  mot : «  Qu'on  eüt  düenvoyer,  non  pas  un  exemplaire  k  cbaque  mimicipali*^» 
mais  vingt-quatre  •  (t.  IV,  p.  467).  Nous  dirons  oü  M.  Michelet  a  pris  cela;  m«*  '« 
procös-verbaux  de  la  section  des  Piques  (place  Vendome),  que  nous  aToos  cossoltet 
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paspris'la  parole  davantage  quand,  avec  une  indiguation  derisoire, 
les  membres  de  la  faction  dominante»  se  fondant  sur  TintörÄt  des  con- 
tribuables,  avaient  fait  casser  un  arr&tä  du  conseil  gönäral  en  vertu 
duquel  Tadresse  des  sections  de  la  capitale  devait  ätre  imprim^e  et 
envoyöe  k  toutes  les  communes  de  la  Röpublique  aux  frais  de  la  muni- 
cipaliiö  parisienne.  C'ötait,  en  vöritö,  se  pröoccuper,  pour  une  bien 
maigre  somme,  de  Tinterät  de  ces  pauvres  CQntribuables,  quand  on  ne 
regardait  pas  ä  les  grever  de  neuf  a  dix  millions  pour  cette  fameuse 
maison  miiitaire  dont  on  voulait  gratifier  la  Convention  nationale.  «  Oü 
donc  etoient,  pendant  ces  miserables  discussions,  les  amis  du  peuple?  » 
s'ecria  le  redacteur  d'un  Journal  populaire.  «  Les  Danton,  les  Robes- 
pierre se  sont  tus.  Tu  dors,  Brutus  (1)!  » 

Mais  Brutus  pouvait  se  r^veiller.  Brissot  et  ses  amis  räsolurent  de 
porter  ä  Robespierre  un  coup  dteisif.  Aussi  bien  le  moment  leur  parais- 
sait  favorable.  Une  masse  de  födörös  venaient,  ä  leur  voix,  d*accou- 
rir  des  döparteroents.  Ce  n'ötaient  plus  ces  fed^res  d*il  y  a  quelques 
ßjois,  partis  au  cri  de  la  patrie  en  danger,  et  qui  döjk  refoulaient  sur 
leur  territoire  les  ennemis  de  la  Röpublique.  Les  nouveaux  venus 
n'^taient  que  les  serviteurs  d'une  coterie  qui  masquait  misörablement  du 
prötexte  de  Tordre  public  ses  haines  implacables.  «  Nous  avons  appris 
que  nous  n'avions  plus  d*autres  ennemis  que  les  agitateurs  et  les 
hommes  avides  de  dictature  et  de  tribunat^  »  disaient-ils  ä  la 
Convention  (2). 

Le  jour  mÄme  od  Robespierre  jeune  dänongait,  aux  Jacobins,  les 
manoeuvres  tyranniques  dont  Marat  ötait  Tobjet  de  la  part  d'un  certain 
nombre  de  membres  de  la  Convention,  Brissot  lancjait  dans  le  public  un 
fectum  intiiulö :  A  tous  les  ripublicains  de  France;  sorte  de  prolesta- 
tioQ  hautaine  contre  sa  radiation  de  la  liste  des  Jacobins.  11  lui  avait 
paru  beaucoup  plus  commode  d'öcrire  un  long  pamphlet  que  d'aller 
s'expliquer  verbalement  au  sein  möme  de  lasociöt^.  C'ätait  un  pendant 
au  memoire  publiö  par  lui,  Tann^e  pröcödente,  en  reponse  aux  graves 
accusaltons  formulöes  contre  lui  par  Andrö  Ch^nier  et  autres  äcri- 
vains  royalistes.  A  cette  epoque  il  se  prötendait  calomnie,  lui  le  grand 

atecle  plus  grand  soin,  ne  disent  rien  de  semblable.  II  y  a  mieuz,  depuis  Touverture 
<Je  la  Convention  nationale,  Robespierre  ne  paraissait  gnere  k  sa  section ;  et  comme 
il  zi'avait  pas  ofBciellement  donnö  sa  demission  do  commissaire  pres  la  communef  11 
fot  decidö  dans  la  s^ance  du  4  noverabro  qu'on  lui  t^crirait  afin  qu'il  eüt  h  declarer  a 
la  section  s^il  entendait  ou  n*entendait  pas  continuer  ses  fonctious  de  commissaire. 

Voyez  les  registres  des  proces-verbaux  de  la  section  des  Piques,  aux  Archives  de  la 
Prefecture  de  police. 

(1)  Bevolutions  de  Paris^  numerol72,p.  199. 

C^)  Petition  des  fWdr^s  marseillais.  Voyez  le  Monitfur  du  22  octobre  1792. 
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artiste  en  calomnie :  on  Tavait  accusä  d'avoirpresente  dans  ses  ouvragfö 
la  prophöt^  comme  le  produit  du  vol ;  usant  \  präsent  des  mte^ 
armes  dont  ses  ennemis  s*ätaient  servis  contre  lui  Tan  passö,  et  met- 
tant  largement  ä  contribution  le  vocabulaire  des  äternels  d^fenaeurs 
des  vieux  abus,  11  traitait  de  niveleurs ,  de  disorganiuUturt^  les  patriotes 
s^par^s  de  sa  ligne.  Robespierre  avait  ^t^  complätement  etranger  a  U 
mesure  d^exclusion  qui  Tavait  frappö  aux  Jacobios;  ce  fut«  malgre  cela, 
sur  lui  que  Brissot  distilla  goutte  k  goutte  tout  le  fiel  doot  son  coeuc 
etait  plein.  Avec  quel  cynisme  et  quelle  impudence  il  mentait  quand. 
renouvelant  une  de  ses  vieilles  calonmies,  il  le  montrait  d'accord,  peL- 
dant  la  derniire  legislature,  avec  le  comit^  autriclüeo;  quand,  sur 
la  foi  de  son  ami  Carra,  11  le  representait  comme  hesitant  aux  aiq;>ro- 
ches  du  10  aodt,  lui  qu'au  club  de  la  R^unlon  11  avait  proposä  de  faire 
döcreter  d'accusation,  pour  avoir  d^clarä  TAssemblee  legislative  ioca- 
pable  de  sauver  l'^tat  et  provoquä  la  convocatioQ  d*une  CoaveDtioo 
nationale ;  quand  enfin  il  le  döpeignait  comme  dictant  les  arr^  da 
comite  de  surveillaqce !  11  ätait  bien  heureux  d^avoir  k  rappeler  que, 
dans  la  nult  du  2  septembre,  Robespierre  Tavalt  accusä  de  coaspirei 
en  faveur  du  duc  de  Brunswick.  Car  c*ötait  la  le  seul  grief  seheai 
qu'il  eüt  ä  invoquer  contre  lui.  Mais  alors  Robespierre  elail  depuis 
longtemps  d^jä  Tobjet  de  ses  diatribes  quotidiennes,  et  cette  accusaticc 
que  Maximilien  n'avait  fait  que  r^p^ter  aprfes  d'autres,  eile  avait  so) 
fondement  dans  une  proposition  formelle  de  Carra,  dont  la  feullk. 
nous  Tavons  dlt,  ötait  compl^tement  Inftodee  k  Brissot  (l).  Inutile  de 


(1)  Ou  lit  dans  les  Jfemoire«  de  Bart;rc  :  «  ...  Dans  le  courant  da  mcii  üe 
d(^cembre  1792,  je  fns  abordö  k  Ia  ConTention  par  un  ancien  ddpnt^  d«  PAsefobl«^ 
le^latiye  r^^lu  k  la  Convention.  U  nie  parla  de  la  peine  qu^il  ^provvaii  eo  Tofkcr 
fi'etablir  une  lutte  terrible  dans  ses  cons<^quences  entre  les  Girondins  ei  les  Mveti- 
giiards...  J'ötais,  me  dit-il,  membre  de  la  commission  des  Onze  k  rAssemblte  K^l»- 
lative ;  nn  jour,  sortant  avec  Brissot  de  la  salle  de  la  commission,  je  Tentendis  ps^ 
avec  les  Girondins  de  sa  corre^K>ndance  en  Angleterre,  et  ses  propos  m'etoBaiatB: 
singuli^rement  quand  il  s*ezprima  en  faveur  du  duc  d'York  avec  beancoo^  d'ictcrv" 
et  de  chalenr. 

c  C'est  Ui  un  fait  important,  dis-je  k  mon  coU^gue,  et  j'aurais  bien  de  k  petae  a  j 
croire,  si  vous,  qui  avez  M  avec  Brissot  k  TAssembl^e  I^islative,  ne  me  rasor:'^« 
— «  Je  ferai  plus,  je  vous  Tecrirai  de  ma  main.  »  —  Et  il  alla  au  bureau  des  secr^- 
taires,  oü  Ü  ^crivit  la  note  ci-jointe  qn'il  m'apporta. 

Copie  textuelle  dt  la  note  en  quetUon. 

•  Brissot,  PötiondeViUeneuve,  Gnadetet  Jansonet  ei  Robot  de  Saint-Ktieone. 

t  Le  17  juillet,  dans  Tescalier  de  ]a  commission  des  Ooze  a  TAssembUe  legklativa, 
Brissot  a  dit  k  ses  eufocie«  dans  ce  moment  : 

•  Je  vous  ferai  voir  ce  soir,  dans  ma  correspondance  avee  1«  cabinet  de 
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demander  si  Brissot  rappelait  bien  hautement  que  des  1791  il  avait  jetö 
en  Tair  ce  mot  de  rdpublique.  Or,  on  sait  de  reste  maintenant  ä  quoi 
s'en  tenir  ä  cet  ögard ;  ce  n*en  etait  pas  moins  lä  son  grand  cheval  de 
balaille.  II  se  gardait  bien  de  dire  qu'ä  l'epoque  du  17  juillet  de  cette 
annee  1791,tandis  qu'isole  aux  Jacobins,  Robespierre  tenait  töte  a 
Torage,  essayait  de  rallier  les  patriotes  disperses  par  ]a  terreur,  s'ex- 
posait  ä  toutes  les  fureurs  de  la  röaction,  tandis  que  les  dömocrates 
ardents  etaieot  forces  de  se  derober  par  la  fülle  aux  döcrets  de  prise  de 
Corps  lancös  contre  eux,  lui  Brissot,  par  un  miracle  au  moins  Strange, 
se  promenait  tranquiliement  dans  les  rues  de  Paris,  se  fiant  sans  doute 
a  la  protection  de  La  Fayette,  dont  il  ^tait  encore  le  servile  courtisan. 
II  se  gardait  bien  surtout  d'ajouter  qu'au  mois  de  juillet  precödent,  — 
il  n'y  avait  pas  si  longtemps,  —  alors  qu*il  espörait  ressaisir  le  pouvoir 
ä  Tombre  de  la  monarchie,  il  avait  en  pleine  Assembl^e  legislative 
appele  le  glaive  de  la  loi  sur  les  ripuhlicains^  et  d*avouer  que  par 
ce  mot  c'etait  Bobespierre  qu'il  d^signait  plus  particuli^rement  Nous 
insistons  sur  ce  point  parce  que  cela  est  essen  tiel,  par  ce  que  trop  d*bis- 
toriens,  sur  quelques  paroles  en  Tair,  ont  mis  sur  le  compte  des  Giron- 
dins  la  fondation  d  un  gouvernement  qu'ils  n'ont  accepte  que  contraints 
et  forces. 

Par  un  exces  d'hypocrisie  ä  peine  croyable,  Brissot  attribuait  sa 
radiation  a  son  refus  de  se  prosterner  «  devant  la  dictature  de  Robes- 
pierre (1).  »  Comment  s'ötonner  apres  cela  que  Robespierre,  qui  par 
son  attitude  semblait  inviter  ses  adversaires  k  d^poser  les  armes,  ä 
laisser  de  cöte  ces  querelles  particulieres  si  funestes  ä  la  patrie,  ait 
aussi  senti  tressaillir  en  lui  le  d^mon  de  la  baine,  et  que  de  noires 
visions  aient  fini  par  penetrer  dans  son  esprit? 


J'ames,  qii'il  dopend  de  nous  damalgamer  notre  Constitution  avec  celle  de  T Angle- 
torre,  en  mettant  lo  duc  d'York  roi  constitutionnel  a  la  place  de  Louis  XYI.  » 

«  Voyez  le  diacoiirs  de  Brissot  a  la  tribuno  de  l'Assemblöe  legislative  du  19  de  ce 
xnois  de  juillet. » •—  Singiilier  rapproch ement,  en  eifet :  &  quelques  jours  de  lä,  Brissot 
i  u voquait  le  glaive  des  lois  contre  les  Tifmblicaini,  — 

a  Cette  note  m'etouna  beaucoup,  «  ajoute  Barere,  ■  mais  pour  Tappuyer  par  des 
iixits,  mon  coUfegue  me  dit  de  lire  avec  attention,  dans  les  joumaux,  le  discours  de 
Xrissot,  dont  il  ^tait  question.  »  Memoires  de  Barire ^  publik«  par  MM.  Camot  et 
J>Ävid  d' Angers,  t.  II,  p.  43,  44  et  45. 

'Sons  sommes  loin  de  eiter  Barere  comme  une  autorite ;  mais  ce  curieux  passage 
<lc  »es  Memoires  est  une  preuve  de  plus  que  Texistence  d^un  parti  Brunswick  n'^tait 
T>;ms  fenlement  dan«  rimagination  de  Robespierre,  et  que  loraque  apres  une  foule 
^*3.utres  ce  dernier  le  d^non^a  k  son  tour,  sa  d^nonciation  s'appuyait  sur  des  pr^- 
somptions  trfes-gravcs. 

(1)  Voye«  ce  long  factum  de  Brissot  reprodnit  tout  entier  dans  VHistoire  parlemen- 
t£B  irey  t.  XX,  p.  122  ä  158. 
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Comme  pour  räpondre  a  ce  manifeste  de  la  calomnie,  Robespierre 
pronon^a,  aux  Jacobins,  dans  1a  söance  du  dimanche  28  octobre  1792, 
un  long  discours  traitant  de  Tinfluence  de  la  calomnie  sur  la  Rövolutioo. 
Beaucoup  plus  restreinte  sous  le  despotisme,  h  une  ^poque  o&  dk 
s'exergait  principalement  d*honime  i  homme,  de  famille  ä  famille,  la 
puissance  de  la  calomnie  s*dtait  singulierement  accnie  depuis  qoe 
l'opinion  gouvernait  le  pays.  C'etait  eile  depuis  lors  qu'avaient  tour  a 
tour  invoquöe  les  factions  pour  combattre  la  libertä.  Par  eile,  les 
maximes  de  la  philosophie  appliquäes  h  Torganisation  des  societäs  pdi- 
tiques  ^taient  devenues  des  th^ories  d^sorganisatrices  de  Tordre  pu- 
blic ;  par  eile,  le  mouvement  de  la  Revolution  n^^tait  plus  que  troobles, 
d^sordres  et  factions;  c'^taitelle  quitraitait  de  flagorneries  sädttieuses 
la  defense  dnergique  des  droits  du  peuple,  et  de  reclamations  extrara- 
gantes  ou  ambitieuses  la  rdclamation  des  droits  les  plus  sacres  des 
citoyens.  Fl^trir  enfin  par  des  mots  odieux  les  choses  honn^tes  et 
louables,  döguiser  sous  des  d^nominations  honorables  les  systteies  de 
Tintrigue  et  de  Taristocratie,  tel  dtait,  selon  Robespierre,  ce  grand  art 
de  la  calomnie  incessamment  mis  en  usage  par  les  ennemis  de  la  Revo- 
lution et  par  tous  les  ambitieux. 

11  esquissait  ensuite  ä  grands  traits  tous  les  maux  dont  eile  ^it  la 
cause;  montrait  comment,  avec  son  aide,  on  dtait  parvenu  h  ^poavaD- 
ter  les  esprits  faibles»  les  riches,  les  egoistes ,  k  les  detacher  de  h 
cause  populaire ;  comment  de  mauvais  citoyens,  trop  läcfaes  pour  es- 
dosser  ouvertement  la  livr^e  de  l'aristocratie,  avaient  pu,  gr^  k  elie. 
combattre  la  liberti  sans  parattre  deserter  ses  drapeaux.  Tous  ces  fen- 
tdmes  de  brigandage  dont  sous  la  Constituante  on  efirayait  les  mands- 
taires  du  peuple,  ils  ätaient  suscites  par  la  calonmie;  et  la  loi  martiale 
etait  son  ouvrage,  cette  loi  dont  le  nom  seul,  disait  Maximilien,  desbooo- 
rait  les  l^gislateurs  fran^ais,  et  qui  tant  de  fois,  depuis  Torigine  de  U 
Revolution,  avait  fait  couler  le  sang  du  peuple.  N'etait-ce  pointpar  des 
Pamphlets  et  des  foUiculaires  qu*on  avait  constamment  essaye  d*egarer 
l'opinion  publique?  La  calomnie,  c'etait  la  m£re  du  Feuillantisme,  et 
quand  r^gnait  cette  faction,  on  ne  pouvait  attaquer  ses  dötestables 
doctrines  sans  ätre  accusö  de  vouloir  d^sorganiser  Tlftat,  detniire  b 
discipline  militaire,  pröcher  Tanarchie,  ou  favoriser  Coblentz  et  TAci- 
triche. 
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Arrivant  ä  T^poque  präsente,  Robespierre  voyait  le  möme  esprit 

sous  des  noms  difförents.  Les  meines  moyens  et  les  mömes  cabales  se 

reproduisaient,  et,  le  mot  de  ripubiiqm  Öt6,  rien  n^ätait  change  ä  ses 

yeux.  Didldi  k  d^masquer  les  intrigants  du  jour,  ceux  qui,  depuis 

cinq  semaines,  s'acharnaient  ä  calomnier  les  d^put^  de  Paris  et  la  ca- 

pitale  tout  entifere,  11  les  montrait  copiant  servilement  aujourd*hui  les 

Feuillants,  comme  euxcriantsanscessekranarchie,  et jetant  aussi  aux 

patriotes  ötrangers  ä  leur  coterie  les  noms  de  dömagogues  er  de  dösor- 

ganisateurs  ;  il  les  montrait  usant  de  tous  les  moyens  dlnfluence  que 

ieur  donnaient  leurs  journaux  et  le  pouvoir  dont  ils  ötaient  reyötus, 

pour  pervenir  Topinion  dansles  däpartements,pouroutrager  toutes  les 

sections  de  lacapitaleet  accuser  Paris  duprojet  insens^  de  vouloir  sub- 

juguer  la  libert^.  du  peuple  frangais,  Paris  qui  avait  donn^  a  la  France 

le  Signal  de  la  Revolution,  et  qui  venait  d*envoyer  quarante  mille  de  ses 

eiifantscombattreauxfrontiöres!  Etc'etaitlemomentchoisipar  lesam- 

bitieux  pour  döve.rser  sur  la  capitale  et  sur  ses  repr^sentants  la  calomnie 

ä  pieins  bords !  Comment  s'^tonner  si  la  Convention  n'avait  rien  fait 

jusqu'ici  qui  repondft  ä  la  hauteur  de  sa  mission,  k  Tattente  du  peuple 

frangais  ?  Le  moyen  de  s*occuper  de  la  Constitution  nouvelle  «  et  de  la 

libertö  du  monde,  »  au  milieu  des  orages  soulevds  chaque  jour  par  des 

hommes  qui  ne  songeaient  qu*ä  persäcuter  les  patriotes  parisiens? 

Tout  leur  ätait  bon  pour  calomnier  les  sections  de  la  capitale  et  la 
commune.  On  grossissait  k  dessein  les  moindres  alarmes.  A  chaque 
instant  les  intrigants  semblaient  prendre  k  tkcbe  de  jeter  T^pouvante 
au  sein  de  la  Convention.  Tantöt  on  annongalt  Tinsurrection  de  quatre 
mille  ouvriers  sur  la  place  Vendöme,  tantöt  une  rövolte  formidable  au 
Palais-Royal ;  et  il.se  trouvait  que  la  place  Vendöme  et  le  Palais-Royal 
etaient  calmes  et  d^serts.  «Que  seroit-ce  donc,  »  poursuivaii  Robes- 
pierre, a  s*il  arrivoit  en  effet  quelque  mouvement  partiel  qu'il  seroit 
impossible  de  prävoir  ou  d'empöcher  ?  C'est  alors  quMl  seroit  prouvä, 
aux  yeux  de  tous  les  däpartemens,  que  rien  n'est  exag^rö  dans  le  Por- 
trait hideux  qu*ils  ont  tracä  des  horreurs  dont  Paris  est  le  thealre,  et 
que  les  repr^sentans  de  la  R^publique  doivent  le  fuir  en  secouant  la 
poussiere  de  leurs  pieds.  Voiia  r^v^nement  que  les  intrigants  de  la  Re- 
pubiique  attendent  avec  impatience.  Heureusement  jusquici  les  ci- 
toyens  semblent  avoir  devinö  leur  Intention.  Ce  peuple  si  feroce  a  luttä 
contra  la  mis&re;  il  a  imposö  silence  k  Tindignation  que  pouvoient  exci- 
ter  toutes  ces  Ikches  persöcutions,  et  ce  n*est  pas  le  moindre  prodige 
de  la  R  ivolution  que  ce  calme  profondqui  rögnedans  une  vilie  immense, 
malgre  tous  les  moyens  qu'ils  emploient  chaque  jour  pour  exciier  eux- 
m^mes  quelque  mouvement  favorable  k  leqrs  vues  perfides.  •  Les  aris  - 
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tocrates  de  TAssembl^  GOfistituanle,  contimiait-ü^  readaient  phs  de 
justice  k  la  capitale,  tout  an  ussiiitaDt  la  Rövolulk»»  ei  i  ce  soiet 
il  rappelait  que  Vabbe  Maury  lui-m^me  arait  hauteaieot  reoonwi  le 
Service  dont  il  s*etail  trcHiv^  redevable  au  peuple  de  Paris  lorsqull  avait 
4te  souslrait  un  >oiir  k  la  juste  iodtgaation  qu'il  avaii  prarofwe  en 
mena^ht  la  foule  de  ses  pisiolets«  La  Fayetie  et  ses  aais  a'eiaicnt-iis 
jamais  avisäs  dedemander  poür  eux  la  cr^ation  d*une  maisoD  miiitaire? 
Avaif^nt-ils  song^  h  appeler  ies  d^artetnents  pour  lesdefendre  conire 
Pari)»?  Mais l^s peius  tyransde  la  Republique  eiaieotmoinsdefaonuires 
que  Ies  Consitttiiti0aneis.  On  Ies  verrait,  plutdt  que  d'abandooBer  It; 
pouvoir,  quitter  Paris,  diviser  Ies  döpartenienlau  Dijk  auiour  d'eoi 
s'etaient  ralli^s  Ies  pius  gros  personnages,  Ies  fouclioanaires  piH 
blies,  tous  Ies  serviteurs  de  la  conire-r^voluiion  :  c  Eulin,  »  disait 
Rohespierre,  «  ils  soot  Ies  bonu^les  gens»  Ies  geas  eonaie  il  laut  de  la 
Republique;  nous  s€>inmes  Ies sans-culoUeset  la cauaiUe.  >  Et dens^ioc 
singuliörel  ces  gem-la  qui  detenaient  touie  la  ptussance  eijfeulive,  qui 
avaienl  pour  euK  Ies  anales,  le  tresor,  toules  Ies  places,  qui  doou* 
naient  la  CoQYealioa,  qui  exer^aienl  en  uii  mot  Taulorile  suprtoe,  ac- 
cusaient  leurs  adversair^^s  d'a^pirer  ä  la  dictature.  Qn  etait  un  nauvaii 
citoyen,  un  agitateur,  un  factieux,  du  aiomeia  oü  Ten  ölailrsoiip(Otiae 
de  vouloir  cootredke  leurs  vues.  Quei  mal  ils  avaieni  cai»ä  k  la  Repa* 
bUque  en  äevant»  en  quelque  sorte»  i.nebopfi^e  enlre  Paris  et  Ies  de- 
parteinents,eDseulevanlcontrelacapitaletouleslesopiiiioii&eiivieu9fe! 

Avec  qjiel  art  ils  versaient  dans  Ies  ccBurs  Ies  pobmis  de  la  haiw  ei 
de  la  defiancel  Goomie  ils  sou£Baient  le  feu  de  k  guore  civile!  E* 
certes,  ce  n*^tait  poiot  leur  faute  si  d^ä  des  rixes  funesies  se  seuieot 
pas  esgagees.  c  Ah !  Frani^ois, »  s'fcriait  Bobespierre,  «  qui  q«e  vcus 
soyez,  embrassez-vuus  comme  des  fräres,  et  que  celte  saiote  unk» 
soitlesupplice  de  eeux  qui  cherchent  ä  vousdiviser.  »  Plus  quejtfBS^ 
il  recomroandaitaui  amisde  laltbertä  laeoncorde,  la  sagesse  ei  lapa> 
tience.  Les  ambitieux  fifuraient  par  se  dänasquer,  par  se  perdre  ra- 
mömes  par  leurs  propres  excis.  «  Eclairez-vous,  »  disait>il  e&  htüht 
nant,  c.  äclairez  vos  concitoyens  autant  qu*il  est  eu  votre  pouvoir; 
dissipez  Fillusion  sur  laquelte  se  fbude  rempire  de  Tiolrigye»  ei  il  d€ 
sera  plus. » 

€  Pai>ser  la  vörit^  en  cootrebande  ä  trayers  loos  les  ohstodes  que  s» 
ennemis  lui  opposent;  multipUer,  repandfare  par  tous  les  noyeiis  pos* 
sibles  les  instruetiom^qui  peuvent  la  £ure  triompher;  faalaooer  f»  ^ 
zfele  et  par  radivit^  du  eivisme  riufluence  des  trdson  et  des  maiiio^ 
tioDs  prodigu^  pour  propager  riB^iostiire :  voilk^  h  laoa  ans  ^  V^^ 
utile  ocGupation  et  le  deroic  le  plus  sacr^  Ai  paUiotfeMe  ^ure.  Oes 
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armes  contre  les  tyrans,  des  livres  contre  les  intrigants;  la  force  pour 
repousser  les  brigands  etrangers,  la  lumiere  pour  reconnaftre  les 
fllous  domestiques  :  voilä  le  secret  de  triompher  ä  la  fois  de  tous  vos 
ennemis.  » 

Cet  importantdiscours  qui  peignait  si  bieri  la  Situation,  et  dont  nous 
n'avons  pu  tracer  qu'une  ^squisse  rapide  et  incolore,  fut  accueitü  par 
les  plus  vifs  transports.  La  soci^t^  en  ordonna  sur-le-champ  Tim- 
pressioii  et  i*envoiaux  soci^t^s  afiili^s  (1).  Danton  qui  pr^sidait,  Dan- 
ton que  les  Girondins  yenaient  de  froisser  cruellement  en  le  sommant, 
comme  s*ils  eussent  doute  de  son  intögritö,  de  justifier  de  Tempioi  des 
fonds  dont  il  avait  eu  le  dep6t  comme  rainistre,  propo^ia  a  la  soci^t^ 
d  envoyer  le  discours  de  Robespierre  ä  toutes  les  parties  int^ress^es. 
Un  autre  membre,  Brival,  depute  de  la  Corrize,  demanda,  aux  eclats 
de  rire  de  la  soci^t^,  qu*on  invitäl  le  miiiistre  de  Tinterieur  Ro'and,  qui 
employait  ä  Timpression  de  tant  cle  cho^es  les  cent  mille  francs  de 
fonds  secrets  qu*on  lui  avait  confies,  ä  imprimer  ögalement  ä  ses  frais 
cet  excelient  discours.  Cette  proposition  ayant  ^t^  adoptee,  son  auteur, 
Saint-Justet  Lullier,  furent  charges  d'aller  la  soumettre  au  ministrede 
rint^rieur  (2).  Nous  donnerons  tout  ä  Theure  d'assez  curiet<x  details 
sur  la  manifere  dont  Vhonn4ie  Roland  employait  les  fonds  de  la  R^pu- 
blique;  nous  enavons  dit  un  mot  d^jä,  mais  11  nous  faudra  y  revenir. 
Quant  au  discoursde  Robespierre,  si  mod^r^  k  cöt6  du  violent  factum 
de  Brissot,  11  porta  au  comble  Firritation  des  Girondins;  et,  sans  plus 
attendre,  iis  r^solurent  d'abattre,  coöte  que  coüte,  cehiidont  la  grande 
influence  morale  leur  paraissait  ie  seul  obstacle  k  leurs  projets  ambl- 
lieux,  bien  que,  depuis  louverture  de  la  Convention,  Maximilien  ne 
les  eüt  gu^re  g^nes  dans  Texercice  du  pouvoir. 


(1}  Discoun  de  Masimilien  Hobespierre  aur  l'influence  de  la  calomnie  sur  la  Revolulion^ 
pronoiice  a  la  Soci^t^,  dans  la  s(»ance  dn  28  octobre  1792,  l*an  I'^^  de  la  Republique. 
II  est  saivi  de  cette  note  :  •  La  Societi,  dans  sa  s^ance  du  28  octobre  1792,  Tan  1""  dt 
la  Repabliqae  fran9oi8e,  a  arr^te  riropression  et  l'envoi  de  ce  discours  aux  soci^t^ 
qui  lui  aont  afHli^cs,  aux  assemblees  tUectorales,  aux  quarante-huit  sections,  la  dU- 
trtbution  aox  trfbunes  et  aux  membres  de  la  Convention  nationale  —  Dai^ton,  prd- 
sident;  La  Fate,  vice-prcsident;  Lbpklbtib&,  Bkiitabole,  deputös;  Lb  Fobt, 
MoEKNE,  Simon,  secretaires. 

l&obespierre  ins^ra  son  discours  dans  le  numdro  3  des  Lettret  de  M,  Bobeepierre 
d  SB»  rommeUana,  p.  97  ä  132. 11  a  etd  reprodnit  dant  VHistoire  parlementaire,  t.  XX, 
p.  9  ä  27;  et  dans  les  ÜEuvres  de  Bobetpierre^  recueillies  jiar  Lapouneraye,  t.  II, 
p.     153- 

(2)  Jownal  des  debats  et  de  la  correeponiince  de  la  Soeieli  des  Jacohine^  num^ro  292. 
Co  Journal  r^sume  en  vingt-hnit  lignea  le  discours  de  Robespjerre. 
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Un  v^ritable  plan  de  bataillefut  dressö  contre  Robespierre,  les  röles 
furentdistribues  aux  ardents  du  parti,  et  chacun  se  tint  pr^t  h  donner 
a  la  premiöre  occasion. 

Les  intrigants,  avait  dit  Robespierre,  ont  pris.la  place  de  ia  factioD 
des  Feuillants,  Rien  ne  proiive  mieux  celle  virile,  suivant  nous,  que 
le  rapport  präsente  par  Buzot  ä  la  Convention  dans  la  säance  du  27  oc- 
tobre  1792  contre  ceux  que  la  faclion  appelait  «  les  provocaleurs  au 
meurtre, »  rapport  suivi  d*un  projet  de  loi  sur  les  äcrits  quaiifies  de  sedi- 
tieux.  J*aime  beaucoup  mieux,  pour  ma  part,  les  gouvernemeDts  qu't 
&*opposent  bien  nettcraent  et  bien  franchement  ä  la  liberte  de  la  presse. 
con)me  incompatible  avec  leur  existence,  que  ces  gouvernements  hy- 
pocrites  qui,  tout  en  Protestant  de  leur  amour  pour  cette  liberte, 
l'etranglent  tout  simplement,  sous  prätexte  de  räprimer  les  ecrits  in- 
cendiaires.  Qii'est-ce  qu'un  discours  ou  un  ecrit  qui  provoque  ä  des- 
sein  Tassassinat?  demandait  avec  raison  un  Journal  de  Tepoque  (1). 
Nous  savons  en  effet,  hälas !  de  quelles  däplorables  interpretations  som 
susceptibles  toutes  }es  lois  contre  la  presse! 

Chefs  du  pouvoir  execuüf,  les  ripublicains  de  la  Gironde  se  ods- 
duisaient  exactement  comme  les  Constitutionnels ,  quand,  deveous 
mattres  de  l'autorite  apres  la  fuite  de  Varennes,  ceux-ci  conf  ciion- 
naient  des  lois  contre  les  ecrils  gÄnants.  Douze  ans  de  fersconire  Tecri- 
vain  ou  Torateur  reconnu  coupable,  et  la  mort  m^me,  si  Ton  jugeait 
que  Tecrit  ou  le  discours  avait  äte  suivi  d'un  meurlre  :  telles  etaieot 
les  principales  dispositions  de  la  loi  d'Amour,  qu'au  debut  de  la  Repu- 
blique  lesGirondins  venaient  offrir  k  la  France.  —  Ainsi,  quand  Taimable 
auteur  de  Faublas  provoquait  ouvertement  les  gens,  non  par  une  sim- 
ple figure  de  rhätorique,  ä  Tassassinat  de  Robespierre,  ils*expasait,e3 
vertu  de  la  loi  Buzole,  ä  douze  annees  de  fers.-«-  Buzot  älait  autrefois 
d'un  avis  ditferent  iorsqu*ä  cötä  de  Robespierre,  il  combattait  les  U 
Chapeiier,  les  Duport,  Les  Lameth.  «  Mais  alors  il  ätoit  patrioie,  ^ 
ecrivait  avec  iristesse  le  rädacieur  des  Ret^olutiotis  de  Paris  r^ 
Quant  ä  Robespierre,  ä  qui  Ton  n*aura  pas  ä  reprocher  de  pareillei 


(1)  Pevolulions  de  Paris^  numero  173,  p.  236. 

(2)  Ibid. 
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palinodies,  il  pouvait  dire  alors  ce  qu'il  disait  du  temps  de  la  Con- 
stiiuante  :  <  Toutes  les  dedamations  contre  ce  qu*on  appelle  les 
äcrits  incendiaires  cachent  toujours  le  dessein  secret  d'opprimer  une 
nation  dont  le  premier  besoin  est  d*^tre  ^clair^e  sur  ses  droits,  sur  ses 
intör^ts.  II  fallait  donc  renoncer  ä  tout  acte  de  rigueur  contre  les  ^cri- 
vains,  et  maintenir  comme  la  plus  solide  base  du  bonheur  social  la  li- 
beni  illiroit^e  d^äcrire  sur  toutes  choses  (1).  >  En  matiire  de  libert^, 
on  le  voit,  Robespierre  avait  des  principes  autrement  arr^t^s  que  ceux 
des  Girondins. 

Le  lundi  29  octobre,  le  ministre  de  Tint^rieur  Roland,  dans  le  but 
bien  övident  de  pousser  la  Convention  h  voter  la  loi  de  son  ami  Buzot, 
prösenta,  par  la  bouche  de  Lanjuinais,  sous  le  jour  le  plus  sinistre,  la 
Situation  de  Paris,  dont  il  avait  6i6  chargö  de  rendre  compte.  Dans 
son  trfes-long  rapport,  formidable  ^cho  des  continuelles  d^clamations 
girondines  contre  la  ville  de  Paris,  contre  la  commune  et  toutes  les  au- 
torit^s  rdvolutionnaires  qui  n*avaient  pas  voulu  ötre  les  dociles  instru- 
ments  de  la  faction,  il  n*ätait  question  que  fort  indirectement  de  Robes- 
pierre. On  ne  nommait  ni  lui  ni  personne.  Maisä  la  fin,  tout  ä  faitli 
la  fin,  Roland  parlait  insidieusement  d  une  lettre  remise  au  ministre 
de  la  justice,  lettre  dans  laquelle  (^tait  d^nonce  un  pr^tendu  projet  de 
renouvellement  de  massacres  oü  devaientitre  compris  plusieufs  mem- 
bres  de  la  Convention,  et  dont  Lanjuinais  s'empressa  de  donner  ^ga- 
lement  lecture  (2). 

C*etait  lä,  on  le  sent  bien,  le  point  capital  du  morceau.  A  la  mani^re 
solennelle  dont  le  ministre  parlait  de  cette  lettre,  on  aurait  pu  croire 
a  quelque  chose  de  s^rieux ;  eh  bien !  nos  lecteurs  vont  juger  de  la 
valeur  de  cette  miserable  intrigue ;  ils  se  demanderont  si  jamais  mi- 
nistre s*est  moquö  ä  ce  point  de  la  repr^sentation  nationale  d*un  grand 
peuple,  et  si  jamais  un  des  premiers  fonctionnaires  de  T^tat  a  usö  en- 
vers  un  citoyen  isold  d'une  perfidie  pareille  ä  celle  qu*en  cette  cir- 
constance  Vhonn^te  Roland  employa  h  T^gard  de  Robespierre. 

La  scfene  avait  iii  merveilleusement  prdpar^e.  Guadet  prösidait  la 
Convention;  Guadet,  un  des  plus  föconds  inventeurs  des  calomnies 
propag^es  contre  Maximilien  par  les  hommes  de  la  Gironde,  Guadet, 
qui  un  jour,  comme  on  sait,  avait  reproche  ä  son  adversaire  de  vouloir 
remettre  le  peuple  sous  le  joug  de  la  superstition  pour  avoir,  dans  un 
mouvement  oratoire,  osö  invoquer  le  nom  de  la  Providence,  Guadet, 


.'1)  Discoart  sur  la  liberte  de  la  presse.  Voyez  notre  prte^dent  volume. 
(2)  Le  JlioniUur  ne  donne  pas  le  nom  du  secrötaire  lecteur;  mais  on  le  trouvo 
en  toutes  lettres  dans  le  Journal  des  debata  et  det  decreU  de  la  Cofwtntion^  num^ro  41. 
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qui,  dressant  contre  Robespierre  un  acte  d*accusation  formidaUe.nV 
vait  trouvd  k  le  charger  que  de  ce  crime  etrange.ä  saroir  d'^tre...  IV 
dole  du  peuple,  Guadet  enfin,  dont  sppt  mois  auparavant  un  6cni  avah 
6ti  solenncllement  d^larö  calomnieux  par  la  sociale  des  Amis  de  la 
Constitution  :  tel  etait  rhomme  cbargö  de  presider  les  debats  d^ime 
s^ance  marqu^,  dans  les  desseins  de  la  Giroode,  pour  la  peite  de  Ro- 
bespierre. Afin  de  mieux  disposer  lesmembresderAssembl^,  on  avait 
eu  soin,  des  le  döbut  de  la  söance,  de  leur  distribuer  la  venimeuse  bro- 
chure  de  Brissot,  dont  nous  avons  rendu  compte  (1). 

Maintenant  arrivons  ä  la  fameuse  lettre^  Et  d'abord  eile  eUit  anu- 
nyme  (2).  En  verit^,  le  coeur  se  souleve  de  degoüt  quaod  on  pense 
qu*un  ministre  de  la  Republique  est  alle,  pour  s  en  faire  une  anoe 
contre  un  adversaire,  ramasser  dans  la  boue  une  de  ces  dieses  que 
Ton  doit  rejetter  avec  dedain.  11  ^tait  impossible  d^imagjner  an  plus 
pauvre  et  plus  dötestable  moyen.  L^auteur  de  cetle  lettre,  adreasee 
au  vice-president  de  la  seconde  section  du  tribunal  criminel,  nomfoe 
Dubail ,  ä  qui  les  Girondins  ont  fait  jouer  Ik  un  triste  r61e,  racüoie 
que  se  trouvant  la  veille  «  chez  un  quidam  feroce,  »  il  ^lait  vemi  m 
particulier  de  la  section  de  Marseille,  membre  du  club  des  Cordeliers, 
iequel,  aprhs  avoir  fort  louö  la  journee  du  2  Septembre,  avait  ajouW 
que  ccla  n'ötait  pas  fini ;  qu'il  fallait  une  nouvelle  saign^.  «  11  esi 
tenips  et  grand  temps  d*arr6ter  la  fureur  des  assassins,  »  continuail  le 
correspondant  anonyme.  «  Je  g^mis,  h  mon  partiodi^,  de  voir  les 
horreurs  qu^on  nous  prepare.  Buzot  leur  deplatt  beauooup;  Vergniaud. 
Guadet,  La  Source,  etc.,  voilä  ceux  que  Ton  nomme  pour  6tre  de  b  ci* 
bale  Roland;  ils  ne  veulent  entendre  parier  que  de  Robespierre  (31..  > 


(1)  Voyez  dans  le  Jtmniul  du  debaia  Hde  la  corretpondmnm  d§  la  Sadet«  duJaabm^ 
nuxDcro  392,  la  declaration  de  Merlin. 

(2)  Apparemment  le  ministre  oonnaissait  Tantenr  anonyme  de  cette  leUK«  p*^ 
({U^elle  est  attribiK^  aa  sieur  M^rodi^re  par  le  Moniteur,  qui,  da  reste,  ne  b  doase 
que  tout  k  fait  tronqu^  (numiro  du  31  oetobre).  Ainsi  il  Sttppnme  oette  phnee :  •  J< 
ne  signe  pas ;  et  vous  laves  bien  que  ce  n'est  pas  la  coafiaaoa  qoi  me  manque,  !&■>• 
je  cniins  de  vous  compromettre.  •  On  serait  tent^  de  se  demander  connwait,  s 
signant,  il  anrait  compromis  son  correspondant,  si  nite  teile  lettre  vnlait  la  pR^ 
d'^tre  disrutee.  D'apr^s  Dubail,  eile  Ini  aurait  6ie  adreaste  par  Marcandier,  o»  ^ 
plus  violents  ennemis  de  Robe^ierre.  Le  Moniteur  a  inaprime  Marodiere  pcHir  >br* 
candier,  sorte  d*intrigant  dont  nous  aTonsd^jäparl^. 

(3)  Dans  la  Tersioo  tronqute  du  Moniteur ^  on  lit  :  •  Sa  ae  Tealeat  «ntandie  ft^ 
que  de  Kobeapierre,  et  preitndint  que  etul  il  peut  sauverla  palrie.  •  Lanjnioais  vanJ- 
fl  ajouti  cela?  Ce  niembrc  dn  pbrase  ne  se  tronve  pas  dans  le  texte  de  la  lettre  q««^^ 
peut  lire  dans  le  num^ro  41  du  Journal  des  debots  et  dez  decrets  dt  la  C<mrf»ttam, 
p.  747,  et  dans  VHistoire  parlementairef  t.  XX,  p.  411.  M.  Michelet  tronve  comow«- 
de  ne  dire  mot  de  oette  lettre  qui  eacplique  si  bien  rindignation  da  Bufc«l*  rr^ 
(t.  IV,  p.  475).  Cela  «vite  k  r^minent  «^ehvaia  Tembarras  d'aTOir  a  s'ei^e«  ^ 
cctte  odteoae  intrigne  des  Gimedins.  Voici  de  son  ooi^  eaaaaamX 
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Le  grand  mot  6fait  \äch6.  €  Oh !  le  scäiirat!  »  8*^cria  un  membre  fei* 
gnant  riodignation,  quelque  compire  (1). 

Lanjuinais  reprenantalore sa  lecture  un  moment  inierrompue :  v . ..  le 
ne  connois  guere  qu'un  moyen  de  temp^rer  l'ardeur  des  assassins  :  oe 
seroit  de  solUciter  la  loi  d^jä  proposee  contre  les  provocatenrs  au 
meurtre;  et,  sitöt  quelle  seroit  promulgu^,  de  metlre  ä  leurs  trousses 
des  gens  sürs  qui  les  d^non^ssent.  »  Nons  avions  donc  bien  raison  de 
dire  qu'un  des  deux  buts  du  rapportde  Roland  ^taitde  pousser  la  Con- 
vention k  voter  la  loi  Buzot,  cette  loi  aux  dispositions  de  laquelle 
n'aura  certainement  rien  ä  envier  la  fameuse  loi  de  1815  contre  les 
Berits  söditieux.  L'autre  but  ötait  de  frapper  Robespierre. 

U^taitdifGcilederecourir  kune  manoeuvre  piusgrossiire.  Mais  il  fal- 
lait  amener  Robespierre  ä  la  tribune  pour  avoir  de  nouveau  Toccasion 
de  le  prendre  a  partie.  Depuis  la  ridicule  sortie  de  Barbaroux  il  n*avait 
ouvert  la  bouche  qu'une  seule  fois,  le  dimanche  91  octobre,  pour  ap- 
puyer  une  demande  de  secours  sollicit^s  par  la  commune  de  Choisy  (2). 
Cela  n*offrait  gufere  un  texte  d'accusation.  La  lettre  anonyme  adres- 
s6e  au  vice  -pr^sident  Dubail  convenait  merveilleusement.  On  r^lut 
donc  de  la  lui  jeter  entre  les  jambes,  espiranl  bien  qu'ainsi  pris  k 
Timproviste,  il  se  trouverait  fort  embarrassä,  et  qu'il  ne  manquerait 
pas  de  se  recrier  contre  une  insinuation  perfide  et  dangoreuse. 

En  effet,  k  peinc  Lanjuinais  a-t-il  termin^  sa  lecture  qu'un  certain 
nofflbre  de  roembres  r^clament  l'impression  du  rapport  de  Roland 
et  son  envoi  k  tous  les  d^partemenls.  Robespierre  indigne,  —  qui 
ne  i'eüt  etä  k  sa  place !  —  s'elanoe  k  la  tribune  pour  parier  sur  le 
rapport  du  roinistre  et  sur  le  fait  qui  lui  etait  personnel.  On  lui  dis- 
pute la  parole  avec  un  inqualifiable  achamement.  Du  pied  de  la  tri- 
bune entour^  par  les  meneurs  de  la  faction,  partent  des  interrup- 
tions  continuelles.  A  cel  homme  odieusement,  traftreusement  inculp^, 
et  qui  demande  k  se  justifier,  le  royaliste  Henri  Larivi^re  irouve 
une  expresiian  dictatoriah.  «  Maintenez  ia  parole  a  lorateur,  »  crie 
DantoQ  au  pr^sident,  «  et  moi,  je  la  demande  api^s;  il  est  tempsque 
tout  cela  s'öclaircisse.  »  Mais  le  president  etait  avec  Tennemi. 

Au  prämier  mot  de  Robespierre  sur  Tinsinuation  si  tralireusement 
dirigee  contre  lui,  Guadet  Tinterrompt  sous  pretexte  de  le  ramenerala 


expriiD^  au  sujet  dt  \%  («meoie  lettre  :  «  L^ionndte  miniatre  j<n«t  au  MJhnoii«  tme 
certaio«  lettre  teifnnatique,  ^rite  par  na  hotnme  taie,  attaebä  k  rancKune  polioe, 
ä  an  ti«r8  qoi  i^voit  adreas^e  a  Rolaud...  >  Uttm  de  M  ffebeipierre  d  te$  ecmmei- 
iams,  p.  382,  nviD^ro  6.  Cet  honme  tare,  ts'^tait  Marcaitdier. 

(1)  Journal  tfM  dibatt  el  «le«  deereU  de  ia  CbitMnlion,  tasrnfiro  41,  p.  747. 

^2)  Letlree  de  M,  RoheepierTe  d  $et  oornmettane,  mzB^ro  6,  p.  262. 
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question,  et  il  s'attire  cette  r^ponse  bien  m^ritec  :  «  Je  n'ai  pasbesoin 
de  vos  Instructions,  je  sais  sur  quoi  j'ai  la  parole.  »  Alors,  pendant 
quelques  minutes  s*^tablit  entre  Torateur  et  le  präsident  une  veritable 
lutte.  Chaque  fois  qu*invoquant  la  justice  de  TAssemblöe  et  rädamant 
pour  un  repr^sentant  du  peuple  la  m^me  attention  et  la  möme  impar- 
tialite  qu*elle  avait  accord^es  au  rapport  du  ministre,  Maximilien  veut 
essayer  de  se  disculper,  le  pr^sident  Tarr^te.  c  Robespierre,  sivousoe 
parlez  pas  contre  Timpression,  je  vais  la  mettre  aux  voix.  >  —  a  Aa 
moins,  ^coutez  ce  que  je  veux  dire.  » — Nous  ne  voulons  pas  le  savoir, 
ripostent  plusieurs  voix.  —  «  Comment!  »  reprcnd  Robespierre,  «  com- 
ment,  messieurs,  je  n'aurois  pas  le  droit  de  vous  dire  que  Ton  tous 
fait  de  terops  ii  autre  des  rapports  diriges  vers'un  but  unique,  et  que 
ce  but  est  d'opprimer  les  patriotes  qui  d^plaisent?«.. 

—  «De  d^masquer  les  imposteurs,  »  s'^rient  plusieurs  roembres. 
Alors  Robespierre,  ä  bout  de  patience  :  «  Si  vous  ne  voulez  pas  in*en. 
tendre,  si  les  choses  qui  vous  d^plaisent  sont  des  raisons  pour  m'inter- 
rompre,  si  le  pr^sident,  au  lieu  de  faire  respecter  la  liberlö  des  suf- 
frages  et  la  liberte  des  principes,  emploie  lui-möoie  des  pr^textes  plus 
ou  rooins  specieux...  »  Ici  de  grands  murmures  Tarr^tent  de  nouveao. 
On  pretend  qu*ilinsulte  le  präsident;  et  Guadet,  d*un  ton  patelin,  et 
comme  pour  narguer  Torateur  :  «  Vous  voyez  les  efforts  que  je  fais 
pour  ramener  le  silence ;  je  vous  pardonne  une  calomnie  de  plus;  ^ 
comme  si  depuis  un  quart  d'heure  il  n'ötait  pas  le  premier  ä  s'opposer 
ä  ce  que  Robespierre  se  justiGät  de  la  plus  deloyale  des  insinuatiODS  [\ '. 
Cette  facetie  du  pr^sident,  qui  prenait  lä  sa  revanche  d'une  fameuse 
söance  des  Jacobins ,  est  accueiliie  par  les  acclamations  bruyantes 
de  toule  la  faction  girondine. 

«  Depuis  que  je  parle,  »  reprend  gravement  Robespierre,  « je  n'ai 
cesse  d*entendre  autour  de  moi  les  clameurs  de  la  malveiliance...  Je 
vois  qu*avec  des  insinuations  perfides,  on  s*applique  h  dfeigner  sous  !e 
nom  de  factieux  des  bommes  qui  ont  bien  meritä  de  la  patrie,  ti 
quoique  je  n*aie  point  cet  honneur,  on  me  fait  cependant  celui  de  me 


(1)  Ontre  les  frt^quentcs  interruptions  du  pr^deut,  constat^es  par  leMomiu^ri.: 
par  le  Journal  des  debatt  et  des  decrets^  voici  ce  que  nous  lisons  dans  le  r6cit  d'un  trffi  •  * 
oculaire  :  «  Robespierre  s^dlan^a  ä  la  tribnne,  oü  il  essaja  de  se  d^fendreaiioiUteii  Jr* 
cris  räiteres  de  la  droite  et  des  interruptions  continuclles  du  pr^ident  Guadet.  •  V<* 
moires  de  Levatseur^  t.  I,  p.  80.  De  soncot6,  Grorsas^deTenu  ultra  Girondin,  s'exprima.' 
ainai  dans  sa  feuille  :  «  Robespierre  continue  k  afironter  l'orage.  II  aoeusele  pressier  t 
de  faire  cause  commune  avec  ce  qu*il appelle  ses  ennemis...  Robespierre,  lui  ^^'^ 
enfin,  j'excusc  en  vous  une  calomnie  de  plus.  •  Ces  demiers  mots  impriiaes  eo  gn>s 
caracteres.  En  vörit^,  ne  seroble-t-il  pasqu*on  entend  le  volenr  accuser  le  vole?  Vnvci 
le  Courrier  des  vingt^trois  deparlemensy  numero  du  31  octobro  1792. 
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compter  sans  cesse  parmi  les  hommes  qu'on  veut  diffamer.  U  me 
semble  que  la  premiäre  rägle  de  la  justice  est  que,  dans  les  mämes 
lieux,  devant  les  m£mes  hommes  qui  ont  entendu  une  accusation,  la 
defense  soit  öcout^e  avec  ia  mÄme  indulgence;  je  ne  vois  aucune  raison 
pour  qu*un  Repräsentant  du  peuple  ne  puisse  6tre  ^cout^  comme  celui 
qui  Tinculpe,  quel*  que  seit  le  titre  de  ce  dernier.  »  Ces  paroles  si 
fermes  et  si  dignes  ramenent  ä  la  pudeur  les  membres  les  plus  hos- 
tiles;  le  silence  se  rätablit. 

Robespierre  montre  alors  le  danger  de  ces  accusations  jetöes  ainsi 
subitement  au  sein  de  la  repr^setitation  nationale.  Comment  Tinnocent 
6chapperait-il  k  des  vengeances  particuliepes,  si  un  parti  puissant,  pos- 
s^dant  toutes  les  ressources  du  pouvoir,  faisait  circuler  contre  lui, 
sous  le  %ceau  mime  de  FAssembl^e  nationale,  les  plus  noires  calomnies 
dans  toutes  les  communes  de  la  R^publique?  —  Nous  allons  voir  tout  a 
Theure  se  v^rifier  d*une  Strange  fagon  ces  paroles  de  Robespierre.  — 
U  däpeint  ensuite  les  graves  p^rils  auxquels  serait  expos^e  la  chose 
publique  s'il  se  treuvait  au  sein  de  la  Convention  beaucoup  d*hommes 
qui,  subissant  le  joug  d*une  poign^e  d'intrigants,  persistassent  ä  ötouf- 
fer  par  des  clameurs  la  justification  de  coll^gues  trattreusement  in- 
culpäs.  N'ätait-ce  pas  d*ailleurs  porter  atteinte  aux  droits  du  peuple, 
et  la  r^putation  de  ses  repräsentants  n*ätait-elle  pas  aussi  une  partie 
de  rintärit  public  ?  Puis,  s'animant  par  degr^s  en  songeant  ä  la  Situa- 
tion personnelle  qui  lui  ötait  faite  :  «  On  nous  a  d^vouäs  ä  des  ven- 
geances atroces,  pr^par^es  de  longue  main  et  par  des  moyens  crimi- 
nels,  et  cependant  il  n*est  pas  un  homme  ici  qui  osät  m'accuser  en 
face,  en  articulant  des  faits  positifs  contre  moi,  et  ouvrir  avec  moi  ä 
ceue  tribune  une  discussion  calme  et  s^rieuse.  » 

C^tait  Ik  pr^cisement  que  les  Girondins  attendaient  Robespierre. 
Dans  Tarine  se  pr^cipite  aussUöt  un  petit  homme  au  visage  effömini, 
mais  dont,  suivant  madame  Roland,  Toeil  bleu  lan^t  des  öclairs, 
c*etait  Louvet.  D^jä,  aux  Jacobins,  on  s'en  souvient,  il  s'ötait  senti 
pris  du  desir  de  greffer  sa  r^putation  politique  sur  celle  de  Robespierre. 
Mais  combieu  cette  fois  la  tentation  ^tait  plus  grande !  Saisir  corps  ä 
Corps  ce  v^t^ran  de  la  Revolution,  sans  se  soucier  des  Services  rendus 
par  lui  ä  la  cause  de  la  d^mocratie;  Tecraser,  s*il  est  possible,  ayant 
TEurope  attentive  pour  t^moin  de  ce  grand  duel,  quelle  gioirel  Pour 
accuser  Robespierre  se  prösentent  aussi  Rebecqui  et  Barbaroux,  impa- 
tients  de  prendre  leur  revanche,  et  qui,  depuis  le  commencement  de 
la  söance,  se  tenaient  ä  cAtä  de  la  tribune,  gesticulant  et  vociförant(l). 

(1)  Declaration  de  Merlin  (de  Thionville)  au  club  des  Jacobins,  Journal  des  debatt 
tt  d«  la  carretpondance  de  la  Societi  des  Jacobins,  num^ro  292. 
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A  cette  triple  apostropbe,  Robespierre,  immobile  ä  la  tribmie,  bisse 
h  peine  aperoeroir  une  lögöre  emotion.  —  «  CootiiKie,  Robespierre,» 
lui  crie  Danton,  c  les  bons  ciloyens  sont  \h  qui  t'entendent. »  — Bobcs^ 
pierre  jeune  demande  que  les  accusateurs  de  aon  frere  soieniaiteados 
d'abord;  roais,  selon  Merlin,  ce  n*ätait  pas  ici'le  Uea  d'^oouter  des  ^ 
putes  entre  Robespierre  et  des  hommes  tels  qoe  Rebecqai,  Bvbanxa 
et  Louvet. 

Cependant  Maximilien  ätait  restä  ä  la  tribune.  <  Je  räclame,  »  dit-0 
d^une  voix  un  peu  altör^,  s*il  faut  en  croire  uo  Journal  r6)ig^  parses 
adversaires  (1),  c  je  rdclame  la  libert^  de  terminer  mon  opinion.  *  II 
raf^ela  comment  nn  mois  auparavant  on  avait  lanoö  contre  lui  une  ac- 
cusation  vague,  lögfere,  insoutenahle,  roaisde  natnre  h  laisser  dsnsle 
esprits  une  fächeuse  Impression ;  car  c*^tail  \h  le  grand  art  de  la  cllomnie. 
Aujourd'hui  Ton  procödait  par  une  insinuation  perfide.  On  avait  d'oo 
bout  ä  fautre  ^cout^  raocusateur,  il  solUcitait  pour  l'accus^  la  fokx 
faveur,  et  prtait  la  Convention  de  ne  pas  envoyer  dans  les  qoat^^ 
vingt-troisd^partements  lesrapports  etiesd^noncintionsdesiiumslres 
sans  les  avoir  au  pröalable  consciencieusement  exaaiin^s  el^uitable' 
ment  discut^s.  Les  ministres  n'en  auraient  pas  moins  bean  jeu,  ccnth 
nuait*  il .  c  A vons-nous  corome  eux  des  tr^sors  k  noire  disposition,  toKe 
la  puissanoe  du  gouvemen^ent,  la  correspondaftice  d'un  grand  empireet 
tant  d*autres  moyensd'infiuence?  »  La  Convention  se  devait  donc  ^elle- 
m^p,  avant  d'ordonner  l'impression  du  rapport  de  Roland,  de  fn« 
un  jour  od  il  f6t  permis  de  discoter  ce  rapport,  car  une  disoosan. 
franclie  iiait  seule  capable,  disait  Robespterre,  de  dissiper  bien  deser- 
reurs,  bien  des  prdveiitions,  et  d'^uffer  des  haines  funestes.  Etpuis- 
qu*ün  membre  s*ätait  pr^senl^  pour  raccuser  personneHemeot,  il  öe- 
mandait  k  ^tre  enteodu  ä  son  tour  avec  attentioa  ei  impartialite.  - 
C^est  juste,  s*^i6rent  an  certain  nonabre  de  mencifares  reveous^«^ 
meilleurs  sentiments ;  et  Robespierre  desoendit  de  la  tribune  au  miü^ 
d'applaudissements  auxquels  jusquMci  la  Gonveolion  ne  i'avait  pas 
habüu^  (2). 

Danton,  venant  ensuite,  r^dama,  luiaussi,  etd'une  fa^  inpiinai^. 
la  discussion  du  rapport  minist^riel.  Puis,  s'attacliant  a  traceronebifl^ 
de  demarcation  bien  tranch^  entre  des  hommes  qu*avec  la  plo^ia* 
ügne  mauvaise  foi  les  Girondins  affectaient  de  confondre,  il  fit  asso 
boo  march^  «  de  l'individu  Marat,  »  se  posa  comme  dtranger  i  ^^ 

(1)  Jm^nal  des  dibaU  tt  de$  rfeerel«  4t  ki  Ccmoeniiam^  HDB^ro  41,  p  750. 

(2)  Pour  avoir  une  id^  bien  complöt«  de  cette  s^noe,  il  fant  oombiner  le  M««'^ 
det  30  *t  31  octx>bre  1792  et  le  Journal  4e»  äAois  ü  du  dienU  dt  It  Ctmitt^ 
niimero  41. 
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parti  et  i  toute  factioo ;  et  <|oant  ^  ceux  qui  sans  eesse  allaient  parlant 
de  la  faolion  Robespieire,  il  döclara  qu*ils  ^taient,  k  ses  yeux,  ou  des 
horomes  pr^venus  ou  de  mauvais  citoyens.  t'ar  des  d^bats  sincferes,  on 
sauraitbientöt,  ajoutait-il,  qui  märitaitlafaaine  ou  Tamour  des  rrais  pa- 
trioles.  —  Laisser  k  Robespierre  le  champ  libre  de  la  discussion,  c'etait 
s'exposer  ä  une  d^faite  honteuse.  Les  Girondins  le  sentaient  bien;  aussi 
tenterent-ils  un  demier  effort  pour  Temp^her  de  se  justifier  devant  la 
Convention.  Buzot  prötendii  hypocritement  que  s'il  se  Irouvait  calom- 
niä,  il  devait  s'adresser  aux  tribunaux.  A  cette  invitation  derisoire  Ro- 
bespierre repondit :  «  En  ce  cas,  que  )a  Convention  fasse  les  frais  du 
fvoccs.  »  Buzot  alors  :  c  S*il  faHoit  que  chacun  de  nous  repoussät  les 
calomnies  auxquelles  il  est  exposöl...  »  Mais,  lui  r^pliqua  Robespierre, 
«  ce  n*est  point  par  des  mintstresque  vous  Öles  calomnies.  »  Le  Prä- 
sident coupa  court  k  ce  dialogue  en  rappelant  Robespierre  ä  Tordre, 
conune  pour  donner  une  preuve  de  plus  de  sa  d^orable  parlialitä,  et 
la  clöture  de  la  discussion  fut  prononc^. 

En  ce  moment  reparut  Louvet;  il  avait,  dit*i(,  une  conjuration  pu- 
blique ä  d^voller.  Un  profond  silence  se  fit  dans  Tassembl^e:  curiosite 
chez  les  uns/  chez  les  autres  d&ir  immod^rä  d'en  finir  avec  un  adver- 
saire  redoutabJe.  On  croyait  peut-rtre  ä  quelque  chose  de  serieux; 
chacun  fut  attentif.  R^signons-nous  donc  h  entendre  Väcrivain  favori 
des  ruelles,  le  chantre  lascif  des  anAours  de  Faublas,diffan)er,  insulter 
pendant  deux  grandes  heures  l'int^re  auteur  de  la  Declaration  des 
droits  de  rbomme. 


Xl\ 


Ce  n'est  pas  sans  tristesse  que  nous  nous  appesantissons  sur  ces  dö- 
bats  navrants;  mais  il  le  faut,  car  ils  sont  le  point  de  d^rtdes  plus 
horribles  calamii^.  Ah !  quand  on  songe  aux  d^plorables  consequences 
de  ces  querelies  intestines,  on  ne  saurait  trop  maudire  ceux  qui  les  ont 
suscitees!  Non,  pour  de  simples  questions  d'amour-propre  et  d'ambi- 
tion,  Jamals  fureurs  pareilies  k  celles  de  la  Gironde  ne  furent  döploy^es 
chez  aucun  peuple  ni  dans  aucun  temps. 

Louvet  tira  de  sa  pocbe  un  volumineux  discours  que  depois  tong- 
temps  ii  tenaiten  r^rve,  car  ce  n*est  un  doute  pour  personne  l  prä- 
sent que  Taffaire  ätait  un  coup  montö,  comme  le  dit  fori  bten  Legendre 
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aux  Jacobins  (1 ).  Loavet  en  convint  lui-m&ne  plus  tard  de  la  meilleure 
gr^ce  du  monde.  Depuis  longtemps,  dit-il  dans  une  r^plique  quede  d^ 
goütla  Convention  refusa  d*entendre»sadönonciation6taitpr^paFee;mais 
Barbaroux  l'avait  prävenu.  II  s'^tait  tu  alors,  esp^rant  un  avenir  meil- 
leur,  jusqu*au  jour  oü  il  avait  vu  Robespierre  c  renouer  ses  infames 
intrigues,  et  devant  la  Convention  m£me  poursuivre  ses  forfaits  [l'. » 
Or,  comme  on  apu  s*enrendre  compte,  Robespierre,  depuis  la  grossiere 
attaque  de  Barbaroux,  avait  gardö  un  silence  h  peu  pr^  complel(3-.et, 
en  combattant  dans  son  Journal  le  projet  de  loi  sur  la  garde  döpartemeo- 
tale,  il  n*etait  pas  sorti  des  bornes  d*une  polömique  courtoise.  Mais  il 
ne  faut  pas  demanderdela  logiqueä  cesenfants  perdus  de  la  Giroode. 
Quand  on  lit  aujourd'hui  de  ^ng-froid  la  Robespitrride  de  Louvet, 
laquelle,  suivant  Texpression  deVequiuMe  inadame  Roland,  cmeritoit 
d'ötre  prononc^e  dans  un  s^nat  qui  eüt  la  force  de  faire  justice  [h[\  > 
on  se  demande  comment  une  assemblöe  s^rieuse  a  pu  entendre  jusqu'au 
bout  un  pareil  galimatias,  et  sa  patience  h  T^couter  suffit  ä  prouver  de 
combien  de  rivalit^s  int^rieures  eile  ötait  travaill^e.  Ce  morceau  d^la- 
matoire,  ampoulö,  entrecoupe  d'aposlrophes  et  d'objurgaUons  reunies 
Qäetlä  avec  un  grand  talentde  rheieur,  etpompeusementintitule.4rr«- 
satian  contre  Maximilim  Robetpierrey  ne  contenait  que  des  allega- 
tions  vrgues,  des  d^nonciations  ne  s*appuyant  sur  aucun  documeoi; 
toutccla  noyä  dans  des  phrases  vides  et  sonores  sur  le  despotisme,  et 
finissant  par  un  trait  de  saltimbanque  (5).  C*etait,  en  somme,  un  acte 
d*accusation  generale  contre  la  commune  du  10  aoCit,  coupableden« 
s'Älre  pas  compldlement  asservie  ä  TAsserabWe  legislative;  contre  !e 
Corps  äectoral,  coupable  de  n*avoir  pas  nommö  les  candidats  giron- 
dins;  contre  le  comitö  de  surveillance,  contre  Marat,  contre  Tancien 
ministre  de  la  justice  Danton,  et  enfin  contre  Robespierre  que ,  par  w 

(1)  Journal  des  de'bats  et  de  la  correepondance^  numero  292. 

(2)  A  Maximilim  Bobespierre  et  ä  hs  royqliste*^  P-  10.  Rien  ne  saurtit  mieux  '!C 
cette  broobure  peindre  l'incoh^rence  etle  döbrailld  des  id^ea  cbes  cette  tspea^ 
maninque. 

(3)  Le  Journal  de  Brissot  lui-mSme  le  constate,  et  roici  en  quels  termes  »ro«^ ; 
«  Kobespierre,  enteveli  soas  le  poids  du  m^pris  qu'il  s'^toit  attir^  la  seole  fois  V^'^ 
avoit  pris  la  parole  ,  Robespierre  qui  senibloit  s'dtre  appröci^  en6n  en  se  condsmti^' 
au  silence,  parott  ä  latribune.  »  [Patriote  fran^ois^  numero  1178,  du  31  octobre  irS2 

(4)  Memoirei  de  madame  Boland,  Mit.  Barriere  et  BerN-ille,  t.  II,  p.  162. 

(5)  Votci  comment  s'ezprime  ä  ce  sujet  un  Journal  oband  partisan  des  Giroodir« 
«  En  parlant  de  Marat  l'orateur  emploie  un  de  ces  toun  qui,  pour  fttre  exap*^ 
manquent  leoreffet.  II  le  qualifie  d^abord,  dansle  moment,  d'homme  uniqoe  ds«  **• 
fastes  du  monde,  d'enfant  perdu  de  Tassassinat;  puis,  Tayant  nomm*,  il  s'intemupp* 
ens'^criant  :  Dieu!  je  Tai  nommö!  »  Annales  patrioti<iuei,  numäro  305,  du  31  «i«*- 
töbre  17y2.  Carra,  il  est  vrai,  n'^tait  pas  ä  Paris  ^  cette  ^poque,  ce  qni  «P^n* 
l'impartialit^  relative  de  cette  feuille. 
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de  ces  tours  familiers  aux  casuistes  les  plus  retors,  Louvet  s'efibr<;ait  de 
ratiacher  directement  ou  indirectement  h  tous  les  faits  qu*il  denonQait. 
Bevendiquant  pour  lui  et  pour  ses  amis  la  gloire  dela  journ^e  du  1 0  aoüt, 
journte  ä  laquelle  cependant  les  Brissot,  les  Vergniaud  et  les  Güadet 
s'etaient  montr^  si  manifestement  opposös,  il  essayait  de  rejeter  sur 
ses  adversaires,  et  cela  avec  la  perfidie  la  plus  ätonnante,  la  respon- 
sabilitä  du  sang  de  Septembre. 

En  resumö,  il  accusait  Robespierre  d*avoir,  aux  Jacobins,  exerc^  le 
despotisnie  de  la  paroIe;  de  n'avoir  pas  soutenu  les  patriotesqui,  apr^s 
le  10  mars  1791,  s'^taient  saisis  des  ränes  du  gouvernement,  c'est-ä- 
dire  les  amis  de  Brissot;  d'avoir  permis  qu*on  le  designät  publique- 
ment  comoie  Thomme  le  plus  vertueux  de  France;  —  c'^tait  aussi  le 
crime  d'Aristlde,  selon  certain  beiitre  d'Athenes,  —  de  s'ötre  laissö 
nommer  officier  municipal  ä  la  suite  de  la  r^volution  du  10  aoüt,  apr^s 
s'^tre  en  quelque  sorte  engage  k  n'accepter  aucune  fonclion  et  s'Ätre 
d^mis  de celle  daccusateur  public,  comme  s*il y  avait  quelque  rapport 
entre  une  place  largement  salariee  et  la  fonclion  d'officier  municipal; 
d'avoir,  comme  tel,  voulu  dicler  des  lois  k  TAssemblee  legislative,  et 
menacä  de  faire  sonner  le  tocsin  si,  conform^ment  au  d^sir  de  la  com- 
mune, eile  ne  changeait  pas  Tancien  directoire  du  d^partement  en 
simple  commission  des  ccntributions  publiques;  d'avoir  accusö  les  plus 
dignes  representantsdu  peupled'^tre  vendus^ Brunswick;  d*avoir  enfin 
march^  ägrands  pas  vers  ce  pouvoir  dictatorial,  oü,  ajoutait-il,  Tatten- 
daienlplusieurshommesde  coeur  quiavaientjurä,par  Brutus,- de  nepas 
le  lui  laisser  plus  d'unjour.  Quant  au  crime  de  Septembre,  Louvet,  moins 
affirmatif  que  son  compere  Brissot,  n*osait  aller  jusqu*ä  en  rendre 
Robespierre  personnellenient  responsable;  seulement  il  le  jetait,  comme 
nous  l  avons  dit,  ä  la  töte  de  tous  les  adversaires  de  In  faction  gi- 
rondine,  h  laquelle  il  reservait  complaisamment  toute  la  gloire  du 
10  aoüt.  Ce  singulier  acte  d*accusation  concluait  ä  Texamen  de  la  con- 
duile  de  Robespierre  par  Un  comite,  et  a  la  mise  en  ^tat  d'accusation 
immediat  de  Marat  (1);  Danton  öiait  öpargne.  Peut-6tre  esperait-on 
encore  Tenröler  dans  la  colerie  ? 

La  lecture  de  ce  tissu  de  mensonges  et  de  calomnies  froidement 
meditöes  fut  tres-favorablementaccueillie;  Louvet  quitta  la  tribune  au 
milieu  des  applaudissements,  et  Timpression  de  son  discours  fuldöcre- 
lee  söance  tenante  (2). 

(1)  Lo  discoQTs  de  Louvet  se  trouve  in  extento  dans  le  Journal  dt»  debats  tt  des  dicrrtt 
de  le  Conteniion^  numero  41. 

(2)  AcctkMtifm  contre  Maximüien  Robegpierre^  par  J.-B.  Louvet,  in-8«  de   13  p.  (de 
VI tn primerie  nstional c) . 
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Ce  fut  au  milieu  de  r^motion  generale  que  Robespierre  se  prdseoti 
i  la  tribune,  non  pour  röpoodre  tout  de  saite»  mais  pour  demaBder  ä 
la  Convention  de  fixer  le  jour  auquel  11  serait  entendu.  11  aurait  cer- 
tainement  pu,  avec  sa  facult^  d*improvisateur,  pulvöriserd^uncoupce 
r^quisitoire  si  laborieusement  ächafäud^;  mais  il  voulut  sans  dcNite 
laisser  ä  Topinion  publique  le  sola  de  faire  justice  elle-m^oie  des  exa- 
görations  de  son  accusateur,  et  en  cela  il  se  mootra  fort  habile.  Coaune 
les  murmures  rempöchaient  de  parier  :  a  Citoyens,  n  dit-il  d*UDe  voix 
forte,  «  je  vous  deoiande  la  parole  par  un  d^cret  qui  me  T^ssure,  ou 
que  vous  rendiez  contre  moi  un  d^crel  de  proscription.  »  Quelques 
murmures  accueillirent  encore  ces  paroles,  maislui,  saas  se  troubler: 
«  Mon  intention  n'est  pas  de  repondre  en  ce  moment  ä  la  longue  dlfü- 
mation  preparäe  dös  longlemps  contre  moi.  Je  me  bornerai  a  faire  uoe 
motion  d*ordre  que  la  justice  n^cessiie...  Je  demande  undelaipou: 
examiner  les  inculpations  dirig^es  contre  moi,  et  un  jour  fixe  pour  y 
repondre  d'une  maniöre  satisfaisante  et  victorieuse  (1).  »  «  Cesi  juste, 
c*estjuste,  s*öcriärent  d'une  voix  presque  unanime  les  membresde 
TAssembl^e ;  et  sur  la  proposition  de  Robespierre,  la  Conventioa  de- 
cröta  qu*il  serait  entendu  le  lundi  suivant,  5  novembre  (2).  11  euitsix 
heures  du  soir  quand  fut  lev^  cette  longue  et  dramatique  s^ance. 


XV 


Cette  lutte  prodigieuse  d*un  homme  isole,  vivant  h  l'ecart,  ötrangff 
^  toutes  les  intrigues,  n*appartenant  qu'ii  un  parli,  celui  desa  ooos' 
dence,  a  certainement  uns  grandeur  qui  a  echappe  k  une  foule  dliis- 
toriens  int^ress^s  ä  rapetlsser  Robespierre  (3].  Les  Girondins,  aveugles 
par  la  haine,  ne  virent  pas  que  leurs  traits  s*^moussai^nt  impuissants, 
par  la  violenoe  möme  de  leurs  coups,  et  qu'au  lieu  d*dcraser  letir  vic- 
time, ils  allaient  la  grandir.  Le  peuple  de  Paris,  sur  lequel  leurs  ca- 


(1)  Journal  iec  debats  et  des  dserelM  de  la  Convention^  num^ro  41,  p.  768. 

(2)  Louvet  a  <^rit  dans  ses  Memoire»  :  «  L'accnsation  qne  j'intentai  coRtre  Ini  p* 
duisit  H  plus  grand  effet ;  cinqnante  depat^s  attestörent  les  attentata  qne  j«  npP^ 
lais,  et  dont  le  moindre  devcit  comiuire  ctt  homme  d  Vecitafaud.  Le  liiche  erat  sa  d«- 
niere  henre  arriv(^e ;  il  vint  ä  la  tribune  me  deinander  grftce  >  (p.  52).  Ce!»  e^ 
donne-t-il  pas  bien  la  mesare  de  la  niaiserie  d«  ce  broaiUpn? 

(3)  II  serait  inj  aste  d^oublier  qne  Tissot,  MM.  Esqniros,  Lamariine  ei  LSIV^ 
peint  Boas  las  oauleurs  les  plns  vraies  cette  lutte  hisw^m  d«  BobeqMene  etatn^ 
Gironde. 
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lomnies  ne  pouvaiait  avoir  prise,  se  passionna  pour  Robespierre,  doat  la 
popularit^  a'accriH  e&core  de  la  persecution  k  laquelle  il  ^tait  en  butte. 
Le  eootre-coap  de  la  s^ance  convenüonneUe  devait  n^cessaireroent 
se  faire  sentir  avec  beaucoup  de  violence  aax  Jacobias.  Appuyant  la 
motioD  d*ua  membre  inconnu^  Bentabole  demaada  tout  d*abord  la  ra- 
diatioD  de  Louvet.  Mais,  selon  Legendre,  ü  valait  mieux  ajourner  la 
d^cision  de  la  soci^t^  au  jour  oü  la  Convention  elle-m^ine  aurait 
proDonce ;  car,  dit-il,  er  il  est  iropossible  que  dans  un  pays  libre  la 
vertu  sucGombe  soiis  la  crime.  »  — Et  lui-m^me»  s'en  doulait-il  alors? 
^tait  destinää Streun  desassassinsde  a  la  vertu.  • — Fabred'^giantine 
röclaoia  un  delai  pour  Louvet.  Mais  en  mime  temps  il  montra  tres-bien 
combien  la  peur  de  laisser  ^happer  Robespierre  avait  mis  Taccusateur 
en  contradtction  avec  lui-möme.  Lou^et^  en  effet,  s  ötant  rappele  qu'un 
jour  Guadet  avait  naivemervt  eogag^  Robespierre  ä  se  condamner  ^ 
rostracisme  pour  se  puuir  «  d'öire  l'idole  du  peuple,  »  avait  pro- 
pos^,  lui,  k  la  Convention  de  rendre,  conune  dans  Fancieone  Grtee, 
une  loi  de  bannisseoient  contre  tout  homme  dontle  nom  aurait  6i6  un 
sujet  de  division  entre  les  citoyens,  de  manitee  it  pouvoir  proscrire 
Robespierre  pour  ses  vertus  si  Ton  ne  poüvait  le  punir  pour  ses  cri- 
nies.  Apres  avoir  signal^  cette  cojitradiction  au  moins  singuli^re,  Fabre 
demaiidait  ä  la  soci^itö  d*inviter  Pötion  ä  se  porter  comme  mödiateur 
entre  les  adversaires.  11  avait  öte  t^moin  de  sa  douleur  ä  la  Conven- 
tion en  presence  du  scandale  soulevö  par  ses  aoiis  de  la  Gironde,  et 
il  croyait  pouvoir  räpondre  que  Taiicien  maire  de  Paris  ne  se  laisserait 
pas  d^tourner  par  les  intrigaiits. 

Helas  I  il  connaissait  bien  mal  Pötion.  Merlin  (de  ThionvHle),  qui 
soup^onoait  sans  doute  ce  qu'il  y  avait  de  faux  et  d*indäcis  dans  ce 
caractere  masqu^  sous  un  air  de  bonbomie,  s'opposa  vivement  ä  cette 
idee  de  prendre  Pötion  pour  juge  entre  Louvet  et  Robespierre,  «  entre 
les  principes  et  Terreur.  »  Petion  n*etait-il  pas  faillible?  «  £h !  oü  en 
serions-noua,  »  s*teria-t»il,  c  s'il  venoit  ä  diverger.  »  Petion  n'^tait-il 
pas  le  commensal  assidu  de  Roland?  Ne  recevait-il  pas  intimement 
Brissot^  La  Source,  Vergniaud,  Barbaroux?  Une  pareiile  mesure  lui 
paraissait  donc  de  nature  k  avilir  la  societö,  ä  compromettre  les  prin- 
cipes ;  ä  aa  voix,  eile  fut  repoussee  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis- 
sements.  L'^vönement  va  prouver  tout  ä  Tbeure  ä  quel  point  Merlin 
avait  raison  (1). 

Robespierre  jeune  monta  ä  son  tour  h.  la  tribune,  tout  ömu  des  pärils 
dont  son  frere  ötait  environn^.  c  Citoyens,  j*ai  eu  un  grand  effroi»  il  me 

(1)  JtmtnaidM  itbaU  it  4$  h  comapwdtmet  de  to  Soewtt  d4sJac9^mt,  nmn^ro  292. 
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sembloit  que  des  assassins  aliaient  poignarder  mon  frire.  »  Autour  de 
lui,  dans  la  Convention  möme,  il  avait  entendu  des  hommes  s'icrier  que 
Robe^pierre  ne  p^rirait  que  de  leurs  mains.  Et  ce)a  au  momentoü  les 
ennemis  de  son  fröre,  mattres  du  pouvoir  lägislatif  et  du  pouvoir  exe- 
cutif,  disposaient  de  toutes  les  ressources  de  T^lat.  Eq  pr^sence  de 
tant  de  forces  coalisöes  rontre  eile,  Tinnocence  triompherait-t-elle!Il 
^tail  bien  permisd  en  douter  quand  on  songeait  qu*un  roman,  uo  tissu 
de  mcnsonges,  avait  ätö  öcoute  du  premier  mot  jusqu*2i  la  fin,  et  mbA 
applaudi.  Mais,  ajoutait*il,  c  que  Tinnocent  suocombe,  la  liberte  ne 
p^rira  pas,  eile  ne  tient  pas  ä  un  seul  homme.  >  P^is,  prenaDliparüe 
les  pers^cuteurs  de  son  frere,  11  racontait  qu*en  sa  pr^sence  Anacharss 
Cloots  disait  k  Petion  et  k  Danton  qu'il  ^tait  obligö  de  rompredes 
larices  chez  le  ministre  de  Tint^rieur  pour  Tunitä  de  la  Republique. 
C*est  d'ailleurs  ce  que  Cloots  va  longuement  d^velopperdans  sac^Iebre 
brochure  Ni  Roland  ni  Maral.  Danton  lui-m^me,  en  pleine  Conven- 
tion, avait  formellement  accusö  Roland  d*avoir  songä,  dans  les  momeots 
de  crise,  ä  transporter  le  gouvernement  autre  part  qu'ä  Paris.  Les 
continuelles  declamations  des  Girondins  contrelacapitale  contribuereot 
singulierement  h  forlifier  cette  opinion  qu*ils  voulaient  rompre  Tunite 
de  la  Räpublique;  et,  pour  avoir  avec  tant  d*acharnement  et  dehiioe 
poursuivi  des  plus  absurdes  accusations  et  des  plus  noires  calomnies 
des  patriotes  de  la  trempe  de  Robespierre,  ils  vont  entendre,  ^  lev 
tour,  gronder  autour  d*eux  de  terribles  accusations,  et  ils  fialront 
par  ^tre  victimes  des  passions  violentes  qulls  ont  eux-m^mes  decbai* 
nees. 

Apres  Augustin  monta  h  la  tribune  un  homme  dont  Robespierre  ani: 
tenu  Tenfant  sur  les  fonts  de  bapt^me,  c'^tait  Deschamps,  le  marchaDd 
mercierde  la  rue  Bethisy.  II  venait  denoncer  un  membre  mömedeU 
sociöte  qui,  la  veille,  dans  un  restaurant,  avait  dit  hautemeot  quil 
fallait  se  d^barrasser  de  Robespierre  et  de  Marat  comme  de  ia  per- 
sonne du  ci-devant  roi,  et  que  depui3  longtemps  on  se  serait  defiit 
du  premier  s*il  n'etait  pas  toujours  entourö  de  coupe-jarrets.  Et  aper* 
cevant  Thomme  auquel  il  faisaii  allusion :  <  C*est  Baumier,  le  voilä,  > 
dit-il,  «  qu*il  r^ponde.  » 

Patriote  sincäre,  Baumier,  comme  tant  d'aulres,  avait  i\j6  circonveDd 
par  les  intrigants  de  la  faction  girondine.  Aprfes  avoir  rappelt  les  ooin- 
breux  ouvrages  publies  par  lui  en  faveur  de  la  liberte,  ses  discours 
pleins  de  patrioiisme,  Baumier  nia  le  propos  qui  lui  ^tait  attribue; 
mais,  sur  la  foi  du  serment,  Deschamps  attesta  la  verite  de  sa  d^oßor 
ciation,  et  däjk  la  radiation  de  Baumier  älait  r^clam^e  de  toutes  parts 
quand  Robespierre  intervint.  Au  nom  de  la  patrie,  11  conjura  ses  coo- 
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citoyens  d'abjurer  toute  discussion  personnelle;  et,  sur  sa  demande,  la 
soci^t^  passa  ä  Tordre  du  jour  (1). 

11  faut  dire  un  inot  de  ce  que  les  farceurs  ont  appele  et  appellent 
encore  les  Gardes  du  corps  de  Robespierre,  mot  empruntä  au  voca- 
bülaire  de  Louvet  (2).  II  y  a  ä  cet  egard  une  legende  qui  merite  d^&trc 
rapport^e.  En  le  voyant  perpötuellement  en  butte  aux  menaces  d'une 
coterie  puissante,  de  g^n^reux  citoyens  rösolurent  de  veiller  mystärieu- 
sement  sur  ses  jours  et  de  lui  faire  un  rempart  de  leurs  corps  contre  les 
poignards  des  bravi  de  la  Girondeou  del'aristocratie;  car,  si  un  langage 
ätait  bien  propre  ä  provoquer  quelques  fanatiques  a  Tassassinat,  c'etait 
celui  du  tendre  auleur  de  Faublas.  On  cite,  entre  autres,  un  fort  de  la 
halle,  homme  d*une  vigueur  peu  commune,  qui,  ä  la  nouvelle  des  dan- 
gers dont  paraissait  environn^  Robespierre, pritaveclui-m6me  Tenga- 
gement  de  veiller  h  la  sürelä  du  reprösentant  menace.  Chaque  matin, 
arm^  d*une  grosse  canne,  il  allait  Tattendre  rue  Saint-Honore,  le  sui- 
vait  ä  distance  jusqu*ä  la  Convention,  et,  le  soir,  ne  le  quittait  que 
lorsqu'il  Tavail  vu  rentrer  dans  la  maison  de  son  böte  (3).  D'autres 
partagärent  ce  dövouement  obscur,  ignorö  de  Robespierre,  par  exemple 
l'imprimeur  Nicolas  et  le  serrurier  Didier,  ami  de  Duplay.  Quant  ä  lui, 
il  ne  connut  möme  pas  la  vigilance  assidue  dont  il  ötait  Tobjet  de  la  part 
de  quelques  amis  connus  et  inconnus.  Tels  etaient  ces  fameux  gardes 
du  corps  de  Robespierre :  de  braves  gens  bien  däsinteresses,  et  donl, 
apres  Louvet  et  le  faci^tieux  Courtois,  se  sont  moquös  ces  piaisants  de 
l'histoire  qui,  en  revanche,  ne  manquent  pas  de  s'incliner,  plcins  de 
respect,  devant  les'pretoriens  des  majestes  royales. 


XVI 


Cependant  les  Girondins  commengaient  ä  n*ätre  pas  sans  inquietude 
sur  les  r(^sultatsde  leur  croisade  contre  Robespierre.  Ilsavaient  espäre 
Temporter  de  haute  lutte,  et  compte  que  TAssemblte,  c^dant  ä  la  force  de 

(1)  Journal  des  debals  et  de  la  correspondance,  nuroero  293.  Voici  comraent  un  Jour- 
nal girondin  s'expHqiic  sur  ce  fait :  «  Bnumier  veut  s'excuser,  le  tonnerre  des  tribunct 
Je  menace,  on  propose  de  le  rayer;  mais  Robespierre,  en  enncmi  gönöreux,  demande 
s»  grfice,  il  Tobtient.  ■  Cmirrier  dee  quatre-vingt'trois  d^partemens,  uamero  du  1«^  no- 
vernbre  1792. 

{2)  A  J/oarimi/ten  Robespierre  et  d  ses  royalistes^  p.  23. 

i3)  Ce  fait  citd  par  M.  Esquiros,  dans  son  Hisloire  des  Montaynards,  lui  a  etö  com- 
miiniquc  par  notre  illustre  scnipteur  David  (d 'Angers), 

T.  IT.  dft 
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la  coalition,  frappernit  leur  ennemi  sans  Tentendre,  comme  dans  la  soite 
devaient  Toblenir  de  la  Convention  les  ThermidorieDs  plus  beiireux. 
Cet  ajournement  ä  huitaine  leur  donnait  ä  penser.  ils  essay^ent  de 
brusquer  les  choses.  Leurs  journaux  port^rent  aux  nues  le  discoursde 
Louvet  (1  \  Seule  la  Chroniqtie  de  Paris  garda  le  silence.  Place  entre  U 
cause  de  la  justice  et  les  fureurs  de  ses  amis,  Condorcet  prit  cetle  kk& 
parti  pour  la  premiere.  Mais  Girey-Dupr<^,  mais  Gorsas  s'en  donn^ent 
h  ccBur  joie  2] ;  il  fallait  perdre  Robespierre  dans  Tesprit  des  departe- 
ments. 

Le  lendemain  m^me,  30  octobre,  Buzot  reproduisait  son  projet  dek» 
contre  les  ecrits  s^ditieux.  Bailleul,  ne  le  trouvant  point  encore  assez 
arbitraire,  voulait  que  parmi  les  provocateurs  au  meurlre  on  englobit 
ceux  qui,  par  affiches,  impriines  ou  de  vive  voix  domnermieni  ^  rx- 
tendre,  etc.  Ducos,  indigne,  demanda  le  renvoi  de  cetle  motioD  au 


(1)  M.  MiQlielet  y[t.  IV,  p.  47H)  trouve  qne  Brissot  se  montra  froid  dans  sod  joonsL 
comrae  si  la  liobcspierride  de  Louvet  a^edt  pas  eu  tonte  son  approbation.  Vite  oorross 
le  Patriote  fran^ois  :  «  Nous  nous  proposons  de  rendre  compte  de  l'exeellenl  disewis 
du  courageux  Ix>uvct,  qui  a  formeilpinent  denonce  Robespierre  •  (nutnero  1177,  in 
30  octobre  1792),  et  le  lendemain  :  «  Louvet  a  prononce  lui  diaooars  quM  est  impofr* 
sible  d'extraire,  parco  que  tout  y  ^toit  egalement  ibrtf  t^galement  beau,  et  IVloqaetiCi 
do  Toratwur  a  i'ti  au  niveau  de  son  couragc  »  (numero  1178).  Qne  veut  donc  de  pl» 
M.  Michelet? 

(2)  De  tous  les  joumalistes  girondins  qui  rcndirent  compte  de  Tattaqae  d«  Loarvt 
contre  Hobespierref  il  n*en  est  pas  un  qui  ait  ap^iorlodans  la  rcproduction  des dcbat-» 
plus  de  manvaise  foi  que  le  d^put^  giroudiu  (lorsas.  Du  coup,  Brissot  et  Girer-Dnpir 
sctrouvercnt  döpasses.  On  peut  vuir  dans  son  numero  du  31  octobre  ]79iJB9qo*e8 
pcut  allur  le  cynisine  du  monsonge.  II  sVtend  avec  complaisancc  sur  1^  passa^  dj 
li  belle  do  louvet  oii  cot  Ar<;tii)  de  la  Glronde  s'ingänie  a  jeter  k  la  fince  de  ses  »dTrr- 
saires  le  sang  des  journecs  de  Septembrc,  comme  si  lui,  Gorsas,  —  i]  n*y  arait  f«s  "i 
longtemps,  —  n^avait  pas  loue  lui-mOmo  ces  atroces  joum«*es  comme  un  acte  «i^ 
justice,  ^tte  lAchu  palinodie  lui  attira,  du  raste,  d^assez  d^sagreables  repr^iUcs.  Cn 
jour  on  lut  dans  le  Journal  de  Marat  la  lettre  suivante  :  «  Ami  du  peupic.  je  iie  «x*»- 
9ois  pas  comment  le  nommt'  Gorsas,  infame  libelliste  de  la  faction  des  faommes  d'Kts:. 
vendn  k  P^tion,  Geusonne,  Vergniaud  et  Guadet,  qui  se  sont  si  longtemps  dechalufe 
contre  le  massacre  du  2  septembre,  a  Timpudence  de  döclamer  avec  ces  tartnfes  1^ 
qui  etoit  Puu  dos  niassacrcurs  de  ces  joumccs  terribles,  Tun  des  juges  popolaires  df 
la  Conciergeri«. 

«  La  diuiancbo  2  septembre,  ä  11  beures  du  matinf  il  ^toU  aa  Palais-Rojai,  aver 
des  valets  d*ex-nobles,  k  pröcher  le  massacro  au  milieu  des  groupes,  et  dans  la  aa:: 
du  m§me  jour,  sur  les  deux  heures,  il  etoit  ä  rcßuvre,  jugeant  et  «^goigeant  les  vic- 
times.  Je  d^He  ä  ce  sc^lörat  d^oser  nier  ces  faita;  je  peax  loi  en  donner  det  preirrei 
juridiques. 

c  Sign^  :  Lbgkos,  de  la  section  da  Lourre.  >  (Jommtd  d»  fa  JlpJMW»f«r  ftm^«^ 
nnmdro  190).— Gor>as,  a  foroe  de  calomxiier  les  antros,  a-t-il  iini  par  #m  loi  m^n«  ^ 
proie  d*une  noire  calomnie  ?  C'est  ce  qne  nous  ignojrons,  et  ce  que  nous  n'avoos  pss  ä 
recbercber;  ce  qui  est  certain,  c'est  quo,  comme  nous  ravoos  demontni  dans  aocre 
pn^cedent  livre,  il  fnt  Tun  des  thurifenircs  des  massacres,  et  qn*i2  blSma  fiois^ 
d'avoir  öcrit  qn'il  fallait  jeter  nn  voilc  snr  la  jourmle  dn  2  septembrr. 
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grand  inquisiteur  et  un  articie  additionnel  pour  Vauto-det-fi  (1).  On 
vpit  oüles  Girondins  en  arrivaient,  dansleur  desir  immod^rö  de  sauve- 
garder  le  pouroir  dont  ils  ^latent  maftres,  et  quel  respect  ils  avaient 
pour  la  liberte,  que  finissent  toiijüurs  par  d^truire  les  lois  cens^ment 
destinees  ä  r^primer  la  licence.  Le  vrai  parli  de  Tordro,  auquel  ap- 
partenait  Robespierre,  n'aime  pas  la  Hbert^  transform^  en  bacchante; 
mais  11  dc^leste  les  lois  de  rigueur  ödict^es  contre  les  Berits  s^ditieux, 
car  il  sait  combien  est  elastique  ce  dernier  terme,  et  ä  qnelles  inier- 
pr^tations  dangereuses  pour  la  libertö  il  peat  priter.  D'observations 
assez  etendues  pr^sentees  par  Lepeletier,  il  r^sulla  clairement  pour  tous 
que  Buzot,  Roland,  Bailleul  et  leurs  amis  laissaient  loin  derri^re  eux 
les  röacteurs  du  comit^  de  revision  de  )a  Constituante.  «  La  libert^  de 
la  presse  ou  la  mort!  »  s'ecria  Danton  d*une  voix  tonnante  aux  applau- 
dissemcnts  de  la  plus  grande  partie  de  TAssembl^e. 

Mais  les  Girondins  n*^taient  pas  hommes  a  abandonner  si  facilement 
la  partie.  Barbaroux  rentra  dans  h  lice,  et  apräs  de  longues  consi- 
derations  tendant  principalement  ä  prouver  ia  n^cessit^  de  casser 
le  conseil  general  de  la  commune  et  d*^tab!ir  ä  sa  place  une  com- 
mission  provisoire  nomm^e  par  le  directoire  du  d^partement,  —  ce 
qui,  par  parenth^se,  ^tait  un  assez  violent  d^menti  donn^  au  prin- 
cipe de  Telection  par  ce  fervent  r^pubiicain  de  la  Gironde,  —  il 
reprit  contre  Robespierre  sa  th^se  du  25  septembre  dernier,  accrue 
de  toutes  les  inventions  plus  ou  moins  absurdes  dont  Louvet  avait 
emaillä  son  discours.  Pour  le  coup,  la  patience  de  la  Convention  se 
lassa ;  les  Girondins  finissaient  aussi  par  trop  laisser  passer  le  bout  de 
i'oreille.  <  Nous  deitiandons  une  seconde  lecture  du  rapport  de  Lou- 
vet, »  s*ecriärent  ä  la  fois  plusieurs  membres.  Apräs  des  observations 
r^itörees,  le  präsident,  qui  la  veille  avait  mis  tant  d'acbarnement  h  em- 
p^cber  Robespierre  de  repondre  ä  une  Insinuation  perfide  de  Roland, 
—  c'euit  Guadet,  —  voulut  bien  s'apercevoir  qu'en  effet  Barbaroux 
^tait  fort  loin  dela  question,  et  dun  ton  presqne  afTectueux  :  c  Barba- 
roux, oa  m*observe  et  je  vois  effectivement  que  vous  n*ötes  pas  dans 
la  question  (2).  3  Mais,  tout  en  r^servant  pour  an  autre  jour  ses  d^non- 
ciations  contre  Robespierre,  Tardent  Marseillais  continua  sa  diatribe,  et, 
comme  un  mensonge  de  plus  ou  de  moins  ne  lui  coC^tait  guere.  il  prä- 
tendit  que  la  sectioo  des  nque^,  prSsidie par  Robespvrre,  avait  invite 
la  comniune  &  envoyer  h  chaque  munidpalite,  non  pas  un,  mais  vingt- 
quatre  exemplaires  d'un  arröte  municipal  casse  par  La  Convention  et 


(1)  Voyex  le  Montteur  du  !•»•  novembTO  179». 

(2)  ibid. 
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par  lequel  le  conseil  gönöral  avait  protestö  contre  la  formation  d*unc 
garde  d^partementale  autour  de  la  Convention.  Or,  non-seulement  Bo- 
bespierre  ne  pr^sidait  pas  sa  section  [celle  de  la  place  Vendöme,  deve- 
nue  section  des  Piques),  mais,  depuis  Touverture  de  la  Convention,  il  n  y 
avait  pas  paru,  comme  nous  l'avons  d^montre  plus  haut  (1).  L*Assem- 
bl^e,  Sans  s*occuper  davantage  du  projet  de  loi  de  Barbaroux,  se  con- 
tenta  de  mander  ä  la  barre  dix  membres  du  conseil  g^neral  qu*avait 
inculp^s  le  ministre  de  l'interieur ;  toutefois  eile  ne  donna  pas  de  suite 
k  Taccusation,  dfearmöe  qu'elle  fut  le  lendemain  par  d'assez  plate> 
explications  de  Cbauroette,  orateur  et  futur  procureur  de  la  commune. 

En  m6me  temps,  et  pour  avoirdes  hommes  sdrs  ä  leur  disposition, 
les  Girondins,  de  leur  autorit^  priväe,  faisaient  venir  des  döpartements 
une  masse  consid^rable  de  recrues  et  de  gardes  nationales,  soldatsin- 
disciplines  qui,  appel^s  dans  la  capitale,  sous  le  prötexte  deTÖtablir  le 
calme,  y  röpandaient  Tinqui^tude  et  le  dösordre.  Ce  n'etaient  plus  les 
soldats  de  la  patrie,  c'^taient  les  soldats  d'une  faction.  Dans  les  villes 
oü  ils  s^journaient  en  passant,  ils  se  disaient  destin^s  a  contenir  a  Paris 
le  parti  de  Marat  et  de  Robespierre  (2).  C*ätait,  en  effet,  une  tactique  des 
Girondins,  tactique  odieuse,  d*accoupler  desormais  les  noms  de  ces  deiix 
hommes,  de  caractfere  si  differcnt,  et  si  etrangers  Tun  i  Tautre.  Les 
sections  s*ämuFent  de  voir  dans  Paris  un  tel  rassemblement  de  troupps 
inattendues,  et  elles  se  plaignirent  au  nouveau  ministre  de  la  gu.^rre, 
Pache,  qui,  depuis  peu,  avait  remplacä  Servan.  Fache,  sur  lequet  \s 
Gironde  avait  compte  comme  sur  un  Instrument  docile  de  ses  baioes, 
repondit  qu'il  n*avait  pasappelä  de  troupes  k  Paris;  qu^il  ne  conoais- 
sait  aucune  cause  qui  y  rendit  leur  pr^sence  necessaire,  et  que  le  prt- 
mier  ordre  qu*elles  recevraient  de  lui  serait  celui  de  leur  döpart,  parce 
que  ce  n'^tait  pas  le  moment  d*endiatner  ici  le  courage  des  legionsde 
la  R^publique  (3).  Mais  dejä  la  capitale  ötait  inond^e  d'hommes armes, 
tout  pleins  des  passions  de  ceux  qui  les  avaient  mandäs. 

Dans  la  journ^e  du  3  novembre,  des  dragons  de  la  liberte  et  des 
fedcres,  au  nombre  de  six  cents  environ,  parcoururent  la  ville  ^u  ga- 
lop  de  leurs  chevaux,  le  sabre  nu  a  la  main,  en  poussant  des  clameun< 
menagantes  contre  les  patriotes  dösignäs  a  leurs  vengeances  par  le> 


(1)  On  voit  d'oii  est  veuuc  Terreur  du  trop  cr^ule  M.  Michelet.  Mais,  d«5p*ss»nt  roa- 
jours  le  biit,  Tillustre  historien  a  attribae  a  Robespierre  lui^meme  (p.  467)  ce  ^oe 
Rarbaroux  n^avait  da  moins  osö  mettre  que  sur  le  compte  de  la  section  tont  ei^bt  ni" 

(2)  Lettre  de  la  Societö  d'Auxerre  ä  la  Sociät^  de  Paris.  Journal  dtt  dihau  Hdth 
rorrespondance  de*  Jacobins^  numdro  295. 

(3)  Voyez  la  lettre  de  Pache  aus  membres  du  conseil  gdneral  de  la  ammnot.  ^»* 
lo  M(mUeur  du  3  norembre  1792. 


J 
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RolaDd  et  les  Barbaroux.  Sur  les  boulevards,  devant  les  cafes,  Ms  s'ar- 
r^aient  et  cbantaient  des  Couplets  de  circonstance  dont  le  refrain, 
qu'ils  r^p^taient  ä  tue-töte,  ätait : 

La  töte  de  Marat,  Robespierre  et  Danton, 
Et  de  tous  ceux  qni  les  d^fendront, 
0  gaö! 


Du  r^cit  d*un  Journal  du  temps,  assez  peu  favorable  d*aiUeurs  ä  Ro- 
bespierre,  il  semble  rdsulter  que  la  plupart  de  ces  soldats  ^laient  avi- 
nes.  Ils  quittaient  la  table  pour  aller  crier  par  les  rues :  «  Vive  Roland ! 
A  LA  GUILLOTINE  RoBESPiERRE  I  PoiQt  de  procös  au  Foi  (1) !  ]>  Qui  les  avait 
payes? 

Denonc^s  le  soir  aux  Jacobins  par  Bentabole  et  par  quelques  autres 
membres,  ces  faitsy  exciterent  de  legitimes  col^res;  mais  conibien  elles 
restaient  au-dessous  des  fureurs  de  la  Gironde!  Qu*on  lise  le  compte 
rendu  des  däbats  de  cette  seance  dans  un  Journal  completement  hostile 
ä  Robespierre,  pay^  et  r^digö  par  ses  adversaires,  et  Ton  verra  de  quelle 
gravite  demeura  envelopp^e  Tindignation  de  cette  sociät^,  si  calomniäe 
eile  aussi  (2)  1  Et  qui  n'eüt  partagö  cette  Indignation  quand  on  sut  que 
le  ministre  de  Tintdrieur,  s'autorisant  d*un  decret  qui  lui  perraettait  de 
rdpandre  les  bons  ouvrages  aux  frais  de  T^tat,  venait  de  faire  tirer  k 
quioze  mille  exemplaires  le  discours  de  Louvet,  et  de  Tenvoyer  dans 
tous  les  döpartements  avec  Todieux  pamphlet  de  Brissot  (3)  ?  Or,  la  Con- 
vention avait  bien  d^cr^te  Timpression  du  discours  de  Louvet,  mais  non 
pas  son  envoi  aux  d^partements,  voulant,  pour  rendre  toutes  choses 
Egales,  attendre  au  moins  la  justification  de  Robespierre.  Aussi  enten- 
dit-on  Thuriot  s'dcrier  que  s*il  ötait  prouvö  qu'au  möpris  du  voeu  for- 
meliement  exprimö  par  la  Convention,  Roland  eütfait  distribuer  le  dis- 


(1)  Kecolutions  de  Paris,  num«3ro  174,  p.  295. 

(2)  Journal  de»  debats  et  de  la  correepondance  de  la  Societe  des  Jacobins^  mim^ro  293. 

(3)  Yoyez  ä  ce  sujet  les  röflexions  des  Rivolutions  de  Paris^  numöro  174,  p.  295. 
Quant  au  libeUe  de  Brissot,  intitulä  :  Ä  tous  les  Republicains  de  France,  et  autres  ecrits 
ji^irondins,  voiei  une  faibie  partie  de  ce  que  Roland  paya  de  son  propre  aveu  :  «  Au 
citoyen  Lepage,  pour  600  exemplaires  du  numöro  1167  du  Patriote  fran^ois ;  pour 
500  exemplaires  du  num^ro  1196;  pour  500  exemplaires  du  num^ro  1212;  pour 
1600  exemplaires  de  Tadresse  ä  tous  les  republicains,  et  ponr  1000  exemplaires  de 
la  R^ponse  ä  C/oofi,  1200  livres.  »  Ainsi  tel  ^tait  Pemploi  que  le  vertueus  Roland  faisait 
des  tbnds  de  la  Republique,  et  le  tr^sor  <^tait  aux  abois.  Yoyez  ce  curieux  compte 
r«adu  de  Roland,  aux  öclaircissements  hlstoriqnes,  dans  les  Memoire»  de  madame 
Roland  (t.  II,  ^it.  Barriere  et  Beryitle,  p.  357  et  guivantes).  £t  il  est  bion  Evident 
que  Roland  n'a  pas  ^noncä  la  dixi^me  partie  des  fonds  qu'il  consacra  h  cct  odieux 
colportage. 
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coursde  Loiivel,  i1  fallait  poursuivre  et  punir  Roland.  Et  sur-le-dian^) 
Merlin  (de  Thionville)  d^lara  t«nir  de  l'imprimeur  lui-m^e,  de  Ban- 
doin.qiie.parl'ordredu  minislredel'iuteneur.onavaittir^qiriDzeniiUe 
exemplüires  du  discours  de  Louvet,  ei  que  le  bon  en  avail  ^t^  remis  aus 
comiiji^saircs  de  la  salle  ^1).  Eh  bien !  je  le  demande  a  tous  les  bomaies 
impartiaux,  si  aujourd'hui  niäiue,  ^  l'heure  o^  jYcris  ces  lignes,  un  mi- 
nislre  se  permetlait  un  acte  analogiie  h  celui  du  vertufux  Roland,  s'il 
employait  les  fonds  de  l'l^tat  ä  repandre  k  profusion  dans  nos  cum- 
munes  un  odicux  libelle  coiilre  un  membre  du  Corps  legislatif  accuse 
par  un  de  ses  collegues,  si  par  lä  enfui  il  le  d^signait  ouvertemeot  mil 
ressentiments  des  esprils  trop  cr^dules,  et  peut-^tre  au  poigiiard  de 
quelquR  fanatique,  n'y  aurait-U  pas  contre  lui  un  dechal Dement  uoi- 
versel?  Etpourtant  nous  n'avons  point  la  prätention  de  vivresousun 
'  regime  de  liben^.  Kälasl  en  queUes  mains  6tait  tombäe  1^  Republjque 
fran<;aise !  Eri  väritä,  je  le  rcpeie,  quand  apres  cela  je  vois  des  geos 
s'ätoimer  liautement  de  Topposition  faite  au  oiinistre  Roland  par  les 
dämocraieu  de  1792,  je  mc  dis  que  ces  gens-lä  sont  ou  bien  naik  ou 
bien  ignorants. 

Robespierrc  jpune  d^noiica  toutes  ces  manceuvres  comme  ölantdes- 
tin^si  ubattrelecourage  des  amis  de  lalibert^.A  Paris onopposaii des 
baionnetles  aux  patriotes;  dans  les  döpa Clements  on  les  conibattait  par 
d'affreiix  libelles.  Saint-Justparutaussiälatribune,  le  cceur  ulc^re  des 
persöciitions  dirigees  contre  rhomme  auquel  l'attacbait  st  ^troiiemenl 
une  ailniiration  sincere  Car  la  vertu,  corame  le  vice,  a  ses  pros^istes. 
Et  cerles,  Sainl-Just  n'^lail  pas  d'une  trempe  i  se  laisser  subjußuer  pir 
un  e^p^it  m^diocre  ou  ä  servir  des  inlentions  liberttcides,  ni^mc  cliez 
son  plus  eher  ami.  11  ne  savait  quel  coupsepr^parait;  niais  ces  agiu- 
lions  de  la  capitale,  ces  iroupes  inconnues  qui  la  sillonijaient  eo  lous 
sens,  lout  cela  lui  sembiait  horriblement  suspect.  <<  On  propo:e  des 
accusations  contre  des  representans  du  peuple,  •  disaii-il,  a  encoreua 
momcnt  et  Ton  proposera  de  juger  le  peuple,  et  Barbaroux  donnora  des 
conclusions  contre  le  suuverain.  ■  Et  11  laissait  äcbapper  celiepirole 
msgnilique  :  >  Quel  gouvernement  que  celui  qui  plante  l'arbre  de  la 
liberlä  Mir  l'^cbafaud  et  met  la  laux  de  la  iDOrt  eotre  les  maini  de  li 
loi!  ■  II  ne  SB  doulait  gu^re  alors  combien  Tatal  et  coniagieui  seraü 
l'exemple  des  Girondins;  car,  et  ce  sera  leur  tacbe  ^teroäle,  ce  soiK 
eux,  les  insensfel  qui  ont  pwiss^  la  ConTenlk»  k  porta  la  mtia  sur 
I  membres. 
es  ciLoyens  qui  metuieat  en  avant  des  moyeiis  de  cooci- 

iei  dibnU  H  ir  la  coTTttpmianct...,  Doradre  396.  E<!*DCa  da  SnaNBl»- 
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Kation,  Robespierre  jeune  r^pondait :  II  n'y  a  point  d'entenle  pos- 
sible  entr«  des  hocDooes  voulant  la  Revolution  povir  leur  profit  et  des 
patrioies  divis^s  d*opinions  et  quelquefois  de  prindpes.  Au  milieu  de 
ces  partts  divers,  rinooceiice  succomberait  peut-6tre,  «  mais,  •  röpe- 
tait-il  mäancoliquefneot,  «  citoyens  de  Paris,  soyez  caimes,  laissez 
sacrißer  Maximilien  Robespierre,  ia  perte  d^un  iioaiflie  n*entraiDera  pas 
la  perte  dela  liberte.  »  Des  voix  nombreuses  se  r^criärent,  assurant 
qu'on  i>e  Utsserait  pas  sacrifier  un  iel  bomme.  Robespierre  sera  jus- 
tiße,  s*ecria  Legendre,  et  il  oompara  h  une  gouite  d*huHe  nageant  sur 
une  masse  d'eau  sans  la  troubler,  la  promenade  furieuse  des  dragons 
et  des  fed^r^s  au  milieu  des  rues  de  la  capitale  (4).  Ce  qui  voulait  dire 
que  les  ckoyeiis  de  Paris  ne  be  iaisseraient  pas  intiii»der.  Procbain  en 
eftet  ^tait  le  trioof^be  de  Rubespierre,  car  on  se  trouvait  au  soir  du  di- 
mandie  h  novembre,  et  le  ienderaaio  ätait  le  jour  fix^  par  la  Gonven* 
tion  pouf  entendre  sa  räponse  ä  Louvet. 


XVII 


Gelte  r^ponse  6tait  attendue  comme  tm  ^vi^ement;  amis  et  ennemis 
^prouvaient  une  6gale  impattenoe,  les  uns  irtquiets  du  r^ultat  d*une 
cause  si  juste  pourtant,  les  autres  croyantd^jä  petit-Ätre  tenir  la  victoire, 
et  n'ayant  rien  n^glig^  pendantles  huit  jours  qui  venaient  de  s'^couler 
pour  absurer  la  perte  de  leur  adversaire.  La  veille  möme,  urie  d^puta- 
tion  de  feder^s  ^tait  venue  dire  ä  la  Convention  qu^uu  certain  nombre 
,de  sesmembres  ^taient  d^gnes  aux  poignards  «  des  proscriptions  tri- 
bunitiennes  (2),  »  et  Ton  avait  votö  Timpression  de  Tadresse  des  föder^s. 

Une  mutiitude  de  citoyens  avaient  passö  la  nuit  aux  portes  de  la 
salte  pour  entrer  les  premiers  (3),  et  une  fouie  immense  encombrait  les 
abords  de  ia  Convention  dans  la  matinäe  du  5.  De  fortes  patrouilles 
silloonaient  la  terrasse  des  Feuillai^ts,  comme  si  Ton  se  tti  m^fie  du 
peuple,  comme  si  l*on  edt  redotit^  quelque  entreprise  de  nature  h  peser 
sur  la  däcision  de  rAssembi^e  (4).  La  a^nce  ötait  prösid^  par  Hörault- 


(1)  Journal  du  debats  et  de  la  correspondance^  xiuin^ro298. 

(2)  Journal  des  debaia  €t  de$  dkrtlt  de  ta  Cotnention^  num^rv  47. 

(3)  tUvolmtimu  de  Fronet  tt  de  Brahant^  $1  dw  r^ownet  qm  arborant  te  coearde  natio- 
nale merüeront  une  place  dans  les  fastes  de  la  liberte ^  par  C-amille  Desmoulins  et  Merlin 
(de  TbionvUle),  num^ro  25. 

(4)  Revotutions  de  Parit^  nnm^ro  174,  p.  295. 
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S^chelles.  C'Stait  d^jä  une  garantie  que  I'orateur  ne  seraitpoiotsyste- 
matiquement  interrompu  dans  sa  justification.  Quand  le  presidenl  an- 
non(^  que  Tordre  du  jour  appelait  la  discussion  sur  la  denonäatioo  d€ 
Louvet  contre  Robespierre,  une  sorte  de  frisson  involontaire  parcourut 
toute  la  salle;  les  citoyens  garnissant  les  tribunes  ne  pureot  retenir 
leurs  applaudissements,  et  le  pr&ident  dut  les  rappeler  ä  Tordre  etan 
respect(l]. 

«  Citoyens  döl^guös  du  peuple,  »  dit  Robespierre  en  commenfant, 
c  une  accusation  sinon  trös-redoutable,  au  moins  trfes-grav^  et  tres- 
solennelle  a  iii  intent^e  contre  moi  devant  la  Convention  natiODale; 
j'y  röpondrai  parce  que  je  ne  dois  pas  consulter  ce  qui  me  convient  le 
mieux  ä  moi-m6me,  mais  ce  que  tout  mandataire  du  peuple  doit  M*is- 
t6r£t  public.  Ty  räpondrai  parce  qu*il  faut  qu*en  un  moment  disparoisse 
le  monstrueux  ouvrage  de  la  calomnie  si  laborieusement  elevd  peo- 
dant  plusieurs  annäes  peut-6tre,  parce  qu*il  faut  banair  du  sanctuaire 
des  lois  la  haine  et  la  vengeance  pour  y  rappeler  les  principes  et  la 
Concorde.  Citoyens,  vous  avez  entendu  Timmense  plaidoyer  de  am 
adversaire ;  vous  I'avez  mime  rendu  public  par  la  voie  de  TimpressioD; 
vous  trouverez  sans  doute  ^quitable  d*accorder  ä  la  defense  la  mkus 
attention  que  vous  avez  donn^e  ä  Taccusation.  » 

Puis,  r^pondant  tout  de  suite  au  reproche  d*aspirer  au  pouroir  su- 
pröme,  dictature,  triumvirat  ou  tribunat,  car  Topinion  de  ses  adver- 
saires  ne  lui  avait  pas  paru  bien  üx6e  sur  ce  point,  il  rappelaitqoe 
le  Premier  dans  ses  discours  et  dans  ses  öcrils  il  avait  r^clame  une  Coo- 
vention  nationale  comme  le  seul  remäde  aux  naaux  de  la  patrie,  et  que 
cette  pro]x>sition  avait  6ii  d^nonc^  comme  incendiaire  par  ceux  qui 
aujourd*iiui  se  prociamaient  les  fondateurs  de  la  R^publique.  Et  par 
quelle  voie  se  serait-il  fraj^  un  chemiiu  vers  la  dictature?  Oüeuieot 
ses  arm^es,  ses  trösors,  les  grandes  places  dont  il  etait  pourvu  pour 
maftriser  Paris  et  le^  döpartements?  Toute  la  puissance  executive  i» 
residait-elle  pas  au  contraire  dans  les  mains  de  ses  adversaires!  II 3U- 
rait  donc  failu  d^montrer  qu*il  dtait  completement  fou;  mais  alors 
comment  des  gens  sensös  se  seraient-ils  donnä  la  peine  de  coroposer 
tant  de  discours  et  d*ecrit$,  auraient-ils  d^ploy^  tant  de  moyeos  pour 
le  präsenter  ä  la  Convention  et  k  toute  la  France  comme  le  plus  redou- 
table  des  conspirateurs? 

Prenant  ensuite  un  ä  un  tous  les  faits  articul^s  contre  lui  par  Louvet, 
H  r^pondit  de  la  fa^on  la  plus  präcise,  comme  pour  mieux  contrasta' 
avec  Tattaque,  oü  tout  ötait  k  dessein  si  nuageux  et  si  entortilli  Oo 

(1)  Montttur  du  6  novembre  1792. 
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avait  essaje  de  T^craser  du  nom  de  Marat,  en  le  rendant  responsable 

de  r^Ieclion  de  TAmi  du  peuple ;  nous  avons  dit  däjä  de  quelle  fa^on 

victorieuse  il  r^pondit  ä  ce  chef  d*accusation  au  moins  elrange  (1).  II 

se  montra  certainement  sup^rieur  ä  Danton,  en  ne  sacrifiant  pas  lä- 

chement  Maral  aux  ressentiments  de  la  Gironde.  Comme  on  Ta  vu,  il 

s'expliqua  sur  son  compte,  sans  en  dire  ni  plus  de  bien  ni  plus  de  mal 

qu'il  n'en  pensait;  car«  put-il  ajouter  sans  crainte  d*Ätre  d^menti,  «je 

ne  sais  point  trahir  ma  pens^e  pour  caresser  Topinion  generale.  »  Lou- 

vet  lui  avait  fait  un  crime  d*avoir  mal  parlö  de  Priestley  qu'avait  rendu 

eher  aux  palriotes  francais  la  pers^cution  dont  le  c^libre  docteur  avait 

öte  Tobjet  en  Angleterre;  il  opposa  ä  cette  assertion  un  dornen tiformel, 

et  pourtant  il  eüt  euquelque  droit  d*en  vouloir  ä  ce  savant  ötranger.  En 

effet,  circonvenu  par  la  Gironde,  Priestley  avait,  dans  des  lettres  soi- 

gneusement  röpandues  par  Roland,  rabäche  contrelui  les  d^clamalions 

caiomnieuses  des  orateurs  girondins.  Pour  en  ünir  avec  Marat,  dont 

on  essayait  de  le  rendre  solidaire,  il  demandait  si  son  amour  et  ses 

combais  pour  la  liberte  depuis  le  commencement  de  la  Revolution  ne 

lui  avaient  pas  suscitä  assez.  d*ennemis  sans  qu*il  föt  besoin  de  lui 

itni  uter  encore  des  exc&s  qu'il  avait  äviläs  et  des  opinions  qu*il  avait 

lui-mÄme  condamnees  le  premierr 

Quant  au  singulier  reproche  d'avoir  exercö  aux  Jacobins  un  despo- 

tisme  d'opinion,  c'^tait  certainement. la  plus  bizarre  accusation  qu'un 

ami  de  la  libertö  pCtt  Clever  contre  un  citoyen ;  car  enfin  cet  empire 

appartenait  ä  tout  homme  qui  enoncait  de  grandes  veritt^s,  ä  la  raison 

^ternelle  et  ä  tous  ceux  qui  voulaient  äcouter  sa  voix.  Pour  lui  d'ail- 

leurs,  depuis  la  journ^e  du  10  aoAt,  il  n'avait  pas  assistö  plus  de  six 

fois  aux  seances  de  la  socl^tö;  et  si  le  reproche  portait  sur  Täpoque 

ant^rieure,  c*ötait  donc  le  proc6s  qu*on  faisait  k  la  r^volution  möme 

du  10  aoüt,  puisqu'elle  avait  6t6  provoqute  et  avancöe  par  lesdiscus- 

sions  journali^res  dont  cette  soci^tä  avait  6li  le  th^ätre.  Mais  d^s  le 

mois  de  janvier  pr^c^^dent  la  lutte  avait  dejk  eclate  entre  lui  et  ses  de- 

nonciateurs.  Elle  ötait  nee  ä  Toccasion  des  debats  sur  la  guerre,  et 

Ton  n'a  pas  oubliä  peut-ötre  combien  moderee  avait  M  la  conduite  de 

Robespierre  ä  cötö  de  celle  de  ses  contradicleurs  irrites  de  la  supärio- 

rite  de  leur  adversaire.  De  quel  droit,  disait  Maxlmilien,  venaient-ils 

demander  ä  la  Convention  de  venger  les  disgräces  de  leur  amour- 

propre  ?  Cette  haine  monstrueuse  des  Girondins  contre  Robespierre 

avait  uniquement  sa  source,  —  nous  le  prouverons  tout  k  l'heurepar 

leurs  propres  aveux,  —  dans  les  echecs  successifs  quils  avaient  subis 

(1)  Voyex  le  livre  pr^cedent. 
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au  club  des  Jacobins.  «  Soyez  au  moins  aussi  genereux  qu*uii  roi,  • 
leur  di>ait-il  ironiquement,  <  imitez  Louis  XVI,  et  que  le  l^gisUteur 
oublie  les  injures  de  M.  Louvet.  » 

Un  des  chapitres  les  plus  travailles  du  disoours  dKTamatoire  de  Loa* 
vet  ^tait  celui  qui  concernait  la  conduite  de  Robespierre  au  sein  dn 
conseil  g<^neral.  11  lui  avait  reprocbe  jusqu^ä  la  maniäre  dont  il  s  etait 
pr^sent^  dans  la  salle  du  conseil,  e(  il  avait  vu  une  preuve  de  ses  pro- 
jets  de  dictature  dans  son  affectation  ä  diriger  ses  pas  vers  le  bureau; 
car  teile  ^tait  la  pu^rilite  de  la  plupart  des  arguments  de  Tauteur  de 
Faublas.  il  fallut  que  Robespierre  appiit  h  ia  Convention  que  si,  ei 
effet,  en  arrivant  dans  ia  salle  du  conseil  il  avait  dirig6  ses  pas  versie 
bureau,  c*ötait  afin  de  faire  v^ifier  ses  pouvoirs  (1).  Ayant  ä  defeiidre 
les  actes  de  la  commune,  calomniäs  et  defigurös  par  Louvet,  il  sVfbca 
noblement,  et,  ne  voulant  pas  pretendre  ä  une  gloire  ä  laquelle  il 
n'avait  pas  droit,  il  se  röjouit  de  ce  qu*un  grand  nombre  de  dtoyeos 
avaient  mieux  que  lui  servi  la  chose  publique.  11  se  consolait  du  nste 
en  pensant  que  les  intrigues  disparattraient  avec  les  paseions  qui  les 
avaient  enfant^es,  tandis  que  les  grandes  actions  et  les  grands  carac- 
tferes  surnageraient  seuls  dans  i'avenir.  Impossible  de  mieux  peiadre, 
d*exp1iquer  plus  nettement  les  suites  de  la  r^volution  du  10  aoöl 
Apr^s  avoir  declar^  bien  bautement,  et  sans  que  personne  elevM  la 
voix  pour  le  contredire,  que  jamais  au  sein  du  con^^eil  gäneral  il  nV 
vait  appartenu  ä  aucune  espece  de  commission,  qu*il  ne  s'^tait  m&i 
en  aucune  manifere  ä  aucune  opöration  particulifere,  qu'il  n'avait  pas 
un  seul  instant  präsid^  la  commune,  et  que  jamais  il  n'avait  ea  Ia 
moindre  relation  avec  le  comite  de  surveiilance  tant  calomuie  ^2),  il 

(1)  Louvet,  dans  sa  r^plique  intitalöe  :  A  MaximiHen  Bobttpierre  et  ä  »e9  rvytiLiUt, 
röplique  nou  prononc^e  mais  r^pandu«  k  profusion,  se  labattii  sur  oe  que  Robe^N«ne 
etoitresU  au  bureau^  et  il  trouva  des  airs  de  dictateur  dans  la  fa9on  meine  dout  ms 
yeuz  mobiles  paroouraient  IVtendue  de  lasalle  (p.  13).  On  croirait  ä  pcloeade  p»- 
reiUes  inepties,  si  on  ne  les  avait  pas  jous  les  yeux,  reproduites  par  rknpressktii. 

(2)  M.  Michelet  ne  voit  dans  ce  magnlfique  plaidojer  de  Kobeapierre,  ai  fenoc,  « 
not,  si  complet  et  si  modtT«^,  que  «  une  huroble  et  habile  apologie.  »  Mais  ce  qai  «tt 
plus  grave,  sa  d<^p1orable  partialit^  IVintralne  anx  conjectores  les  plus  faasardees,  posr 
ne  pas  dire  plus.  Avec  ce  ton  tranci  unt  qui  n'iq>p«rtient  qu*4  lui,  il  prdfosKl  qae  Bo- 
bespicrre  «  mentit  bardiment  sur  deu>  points  »  (t.  I V,  p.  481) :  en  prenokr  lies,  pfitc 
qu'i]  avait  d^clar^  n^avoir  jamais  cu  Ia  moindre  relation  avec  le  comite  de  suntJ- 
lance  de  la  commune.  Or,  oette  döclaration  que  personne  n*osa  contredire,  pas  lotee 
LouiMt,  dans  le  plus  effront^  libelle  qui  se  patsse  imaginär  (il  MaxirnÜigm  Bobmptf^ 
et  ä  89M  royaiistes,  \oyez,  p.  41,  le  passageoü  il  parle  de  rintroductioo  de  aiantfv 
Panis  au  comit^  de  surveiilance) ,  cette  dtolaration,  dis-je,  M.  Michelet  a  «e  1« 
triste  couragre  de  la  r^voquer  en  doute.  Et  sar  quoi  se  fonde»t-iI  pour  eeia  7  Sor  o^  ^ 
Panis  c  ne  bongeait  de  chez  Robespierre  •  Et  qui  le  lui  a  düt :  c  Cent  t^moois  i- 
voyaient  cbaque  matin  venir  prendre  le  mot  d'ordre  k  la  maxscm  Puplay.  >  U  «A 
vraiment  fUchenx  que  sur  cent  t^moins  M.  Micbelet  ne  prenne  pas  la  peme  ^ 
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repondait  celte  fois  comme  ce  consul  de  Rome  accusä  par  Clodius  d^avoir 
violä  les  lois  en  ötouffant  la  conjuralion  de  Catilina  :  «  Je  jure  que  nous 
avons  sauvä  la  patrie.  »  On  s!^iait  plaint  de  quelques  arresLattons  ille- 
gales, comme  si  en  teinps  de  revolulion  il  ^tait  possible  d^appr^cier, 
le  cole  criminel  ä  la  naain,  les  pröcautions  exig^es  par  le  salut  pu- 
blic. Pourqiioi  ne  pas  recueillir  aussi  les  plaiotes  de  tous  les  ecrivains 
royalistes  dont  les  plumes  s'^taient  trouvees  brisees?  ^  Que  ne  nous 
reprochez-vous,  »  continuait-il,  •  d'avoir  coosigne  tous  les  conspira- 
teursaux  portes  de  cette  grande  cii^t  Que  ne  nous  reprochez-vous 
d'avoir  d&arme  les  citoyens  suspecls?  d  avoir  ^cartä  de  nos  assem- 
blees  les  ennemis  reconaus  de  la  Revolution?  Que  ne  faites-vous  Ic 
proc^  ä  la  fois  et  k  la  municipalile,  et  ä  Tassemblee  clectorale,  et  aux 
assembi^es  primaires  intimes  des  cantons,  et  k  töus  ceux  qui  nous  ont 
imiiös?  Car  toutes  ces  cljoses-lä  etoient  illegales,  aussi  illegales  que  la 
Revolution,  que  la  chute  du  tröne  et  de  la  Bastille,  aussi  illegales  que 
la  libertä  elle-m^e.  » 

II  faudrait  tout  citer  dans  cette  admirable  r^ponse,'  mais  la  place 
nous  manque.  Cependant,  comment  ne  pas  mettre  sous  les  yeux  du 
lecleur  ces  r^Oexions  si  vraies  :  a  Quelle  id^e  8*est-on  donc  formte  de 
la  derniire  revolution  ?  La  chute  du  tröne  paraissoit-elle  donc  si  facile 
avant  le  succte?  Ne  8*agis^oit-ü  que  de  faire  un  coup  de  main  aux  Tui- 
leries?  Ne  falloit-il  pas  an^antir  dans  toute  la  France  le  parti  des  tyrans, 
et  parconsequentcommuniquer  ä  tous  les  d^partemens  la  commotion 
salutairequi  venait  d'electriser  Paris?  Et  comment  ce  soin  pouvoit-il 
ue  pas  regarder  ces  mSmcs  n.agistrats  qui  avotent  appel^  le  peuple  a 
riusurrection?  11  s*agissoit  du  salut  public,  il  y  alloii  de  leurs  totes,  et 
on  leur  a  fait  un  crime  d*avoir  eovoye  des  commis^aires  aux  autres 
commuues  pour  les  engager  k  avouer,  a  consolider  leur  ouvrage !  Que 
dis-je?  la  calomnie  a  poursuivi  ces  commissaires  eux-m^mes.  A  peine 
les  circonstances  qui  avoient  encbatnä  les  ennemis  du  peuple  ont-elles 
cesse,  les  mömes  corps  administratifs,  tous  les  hommes  qui  conspi- 
roientcontre  luisont  venusles  calomnier  devant  la  Convention  na- 
tionale elle-m^me.  Citoyens,  vouliez-vous  une  revolution  sans  revolu- 


en  citer  xm  seul.  Le  tdmoignage  de  Scr<rentf  fort  vagnement  et  fort  l^gercfment  invo- 
qn^  ailleun  pom*  proavar  une  esptee  d'intimHö  exktftiit  entre  Panis  et  Robespierre, 
iie  saurait  etre  d'aucun  poida.  Nous  avons  dit,  et  nous  avoiis  prouvö  dans  notre  pro- 
cedent  livre  que  Panis  ^tait  surtout  Vami  intime  de  Danton.  Il  eut  ^galement,  jusqu*ä 
1a  xnortdeoe  demier,  desrapports  d^oniitiö  avec  Robespierre,  mais  snr  nn  pied  beaa- 
coap  inoins  largo.  Ce  sont  Üi  des  erreurs  infiniment  graves  de  M.  Michelet  et  qu'il 
Importe  de  signaler  ä  tous  les  lecteurs  Syriens. 

Nous  rel^verons  tont  ä  Theure  le  second  dömenti  que,  sans  plus  de  fondement,  il 
donne  k  Robespierre. 


508  iUSTOlRE    DE    ROUESPIERRK 

tion?  Quel  est  cet  esprit  de  pers^culion  qui  est  venu  reviser  pour  aiasi 
dire  celle  qui  a  bris^  dos  fers?  Mais  comment  peut-on  soumettre  II  ud 
jugement  certain  les  effets  que  peuvent  entratner  ces  grandes  commo- 
tions?  Qui  peut,  aprte  coup,  marquer  le  point  pröcis  o£i  devoieDtse 
briser  les  flots  de  l'insurreciion  populaire?  A  ce  prix  quel  peuple  pour- 
roit  jamais  secouer  le  joug  du  despotisme?  Gar,  s'il  est  vrai  qu^uoe 
grande  nation  ne  peut  se  lever  par  un  mouvement  simultan^,  et  que  la 
tyrannie  ne  peut  6tre  frapp^e  que  par  la  portion  des  citoyens  qui  est 
plus  pr^s  d*elle.  comment  ceux-bi  oseront-ils  i*attaquer,  si,  apres  la 
victoire,  les  d^l^gu(is  venant  des  parties  äloign^es  de  T^tat,  peuvent 
les  rendre  responsables  de  la  dur^e  ou  de  la  violence  de  la  tourmenie 
politique  qui  a  sauvö  la  patrie?  lls  doivent  ötre  regardös  comme  fondes 
de  procuration  tacite  pour  la  sociöte  tout  enti^re.  Les  Fran^ois  amis 
de  la  liberte»  räunis  ä  Paris  au  mois  d*aoöt  dernier,  ont  agi  ä  ce  titre 
au  nom  de  tous  les  döpartemens;  ii  faut  les  approuver  ou  les  des- 
avouer  tout  h  fait.  Leur  faire  un  crime  de  quelques  ddsordres  appareots 
ou  r^eis,  insäparables  d*une  grande  secousse,  ce  seroit  les  punir  de 
leur  ddvouement.  lls  auroient  le  droit  de  dire  k  leurs  juges  :  Si  vous 
desavouez  les  moyens  que  nous  avons  employes  pour  vaincre,  laissez- 
nous  les  fruils  de  la  victoire.  Reprenez  votre  Constitution  et  toutes  vos 
lois  anciennes,  mais  restituez*nous  le  prix  de  nos  sacrifices  et  de  dos 
combats.  Rendez-nous  nos  concitoyens,  nos  freres,  nos  enfants  qui 
sont  morts  pour  la  cause  commune.  Citoyens,  le  peuple  qui  vous  a 
envoyös  a  tout  ratifie.  Votre  presence  ici  en  est  la  preuve;  il  ne  vousa 
pas  charges  de  porter  Toeil  severe  de  Tinquisition  sur  les  faits  quitteo- 
nent  ä  Tinsurrection,  mais  de  cimenter  par  des  lois  justes  la  liberte 
qu'elle  lui  a  rendue.  L'univers,  la  posl^ritö  ne  verra  dans  ces  i?eoe- 
ments  que  leur  cause  sacrde  et  leurs  sublimes  räsuUats;  vousdevezl^ 
voir  comme  eux.  Vous  devez  les  juger,  non  en  juges  de  paix,  mais  en 
hommes  d*lLtat  et  eu  l^gislateurs  du  monde.  Et  ne  pensez  pas  que  j'ate 
invoque  les  principes  öternels,  parce  que  nous  avons  besoin  deoouvrir 
d'un  volle  quelques  actions  r^pröhensibles.  Non,  nous  n^avons  poiot 
faibli,  j'en  jure  par  le  tröne  renversä,  et  par  la  Rdpublique  qui  se- 
Ifeve.  » 

Gelte  fermet^  de  langage  joinle  ä  tant  de  mod^ration,  la  vent^  de» 
tableaux  mis  par  Torateur  sous  les  yeux  de  TAssemblee,. — car  ilavaii 
SU  d^peindre  admirablement  les  derniers  ^vönements,  —  impressioD- 
naient  vivement  la  Gonvention ;  eile  se  sentait  sous  le  charme,  etd*ia^ 
tant  en  instant  öclataient  de  chaleureux  applaudissements  (1). 

(1)  Yoyez  ä  cet  ^gard  le  Moniteur  du  6  uoTembre  1792;  le  Journal  du  ü^ats  "  ^» 
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Louvet,  en  faisant  allusioD  dans  son  discours  aux  massacres  de  Sep- 
tembre,  avait  g^nöralisä  de  la  fagon  la  plus  vague.  C'ätait,  comme 
nous  Tavons  dit  d^j^,  la  tactique  des  Girondins  d*essayer  de  rejeter  sur 
leurs  adversaireS'la  responsabi'.itä  du  sang  vers^  dans  ces  journ^es.  Si 
vaguement  formul^e  qu'ait  iii  ici  la  calomnie  de  Louvet,  un  Journal, 
qui  flottait  entre  Tun  et  Tautre  parti»  ne  put  s*einp6cher  de  manifester 
son  ätonnement  qu*on  eüt  insidieusement  rappelä  ces  journ^es  dans 
une  accusation  dirigee  contre  Robespierre.  «  Le  peuple  n*a  pas  ^t^  peu 
surpris  d'entendre  i'nculper  Tlncorruptible  dans  Taffaire  du  2  sep- 
terobre  (1)!  »  Bien  diff^rent  des  Girondins  dont  les  uns  s*ätaient  exta- 
siös,  dont  les  autres  avaient  complaisamment  jetö  un  volle  sur  ces  mas- 
sacres, et  qui  aujourd'hui  s'en  faisaient  assez  d^Ioyalement  une  arme  de 
parti,  Robespierre  se  contenta  d*expliquer  historiquement  les  causes 
de  ces  sombres  et  fatales  journees,  et  son  explication ,  en  d^pit  de 
toutes  les  narrations  mensong^res  des  historiens-libellistes,  restera  la 
veritti  dans  Fhistoire.  Nous  nous  sommes  suffisamment  expliquö  sur  ce 
sujet  dans  notre  pr^cedent  livre,  nous  n'avons  pas  ä  y  revenir  (2\ 
Remettons  seulement  sous  les  yeux  du  lecteur  ces  fiires  paroJes  que 
ni  Louvet,  ni  personne,  ne  releva  :  c  Ceux  qui  ont  dit  que  j*avois  eu  la 
moindre  part  aux  ävenements  dont  je  parle,  sont  des  honimes  ou  ex- 
cessivement  crödules  ou  excessivement  pervers.  Quant  a  Thomme  qui, 
comptant  sur  le  succfes  de  la  diflamation,  a  cru  pouvoir  imprimer  im  - 
punement  que  je  les  avois  diriges,  je  me  contenterois  de  Tabandonner 
au  remords  si  le  remords  ne  supposoit  une  äme\  »  Mais  Louvet,  qui 
maintenant  accusait  avec  tant  d*acrimonie  le  conseil  gäneral  de  la  com- 
oiune,  oh  ses  amis  ni  lui  n*avaientpudominer,  et  Tassembl^e  ölectorale 
qui  ne  Tavait  point  ölu,  ne  s'ätait  pas  toujours  montr6  anim^  ä  leur 
egard  d'aussi  mauvais  sentiments;  Robespierre  le  lui  rappela  assez 
cruellement.  «  Honneur  au  conseil  genäral  de  la  commune,  il  a  fait 
sonner  le  tocsin,  il  a  sauvä  la  patrie  I  d  tel  avait  iii  ä  peu  pres  le  d^- 
but  empbatique  d'une  des  afBches  de  la  StnUntUty  ce  Journal  redige 
par  Louvet  aux  frais  du  ministre  de  l'intörieur,  c*est-ä-dire  de  l'^tat. 
«  C  etait  alors  le  temps  des  elections,  »  ajoutait  Robespierre. 

Louvait  sentait  bien  oCi  le  bat  le  biessait.  11  avait  d^clarä  assez  pre- 
somplueusement,  dans  sa  harangue,  que  ses  adversaires  crieraient 
quand  il  mettrait  le  doigt  sur  la  plaie;  il  fut,  parait-il,  singuli^rement 


ftrcrett  de  la  Convention,  uumero  48,  et  les  Annales  patriotiquety  —  fcuille  girondine,  — 
«>ti  l'on  pcut  lire  :  c  Ce  discours  est  souvent  interrompn  par  des  appUudissemens.  > 
Xum^ro  315,  6  Dovembre  1792.) 

(1)  Revolution»  de  Pari»,  iium^ro  173,  p.  246. 

(2)  Voyez  le  livre  pn^cedent. 
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touch^  lui-m^me  ä  l'endroit  sensible,  car  il  cria  de  douleur,  et  cria 
tres-fort.  «  Je  m'engage  a  r^pondre  ä  toul  (1).  »  —  c  C'etoit,  »  conti- 
nua  Rabe^pie^rc,  c  dans  les  premiers  jours  de  sepieinbre.  On  asMire 
qu*un  innocent  a  p^ri...  C'est  i>eaucot>p,  sans  doute;  citoyens,  pleurez 
cette  m^prise  cruelle;  noiis  Tavons  pleoröe  öh&  longtemps;  c*^toit  un 
bon  citoyen ;  c*ätoit  donc  Tun  de  nos  amis.  Pleurez  möme  les  victimes 
coupables,  reserv^es  h  la  vengeance  des  lois,  qui  sont  tombees  sous  !p 
glaive  de  la  justice  populaire ;  mais  qtie  notre  douleur  ait  un  terme 
eömme  toutes  les  choses  humaines. 

«  Gardons  quelques  larmes  pour  des  calamit^  plus  touchantes.  Pleu- 
rez Cent  mille  patriotes  immol^s  par  la  tyrannie ;  pleurez  nos  citoyens 
expirant  sous  leurs  toits  embras4s,  et  les  fils  des  citoyens  nmssacres  au 
berceau  ou  dans  les  bras  de  leurs  innres.  N*avez-vous  pas  aussi  des 
frferes,  des  enfans,  des  ^pouses  ä  venger?  Lafamille  des  l^gislateurs 
franqois,  c*est  la  patrie ;  c*est  le  genre  bumain  tont  entier,  moins  les 
tyrans  et  leurs  complices.  Pleurez  donc,  pleurez  rhumanite  abattue 
sous  leur  joug  odieux.  Mais  consolez-vous,  si,  imposant  silence  ä 
toutes  les  viles  passions,  vous  voulez  assurer  le  bonheur  de  votre  pars 
et  preparer  celui  du  monde.  Consolez-vous,  si  vous  voulf  z  rappeler 
sur  la  terre  Tegalit^  et  la  justice  exiiees,  et  tarir  par  des  lois  justes  !a 
source  des  crimes  et  des  malheurs  de  vos  semblables.  La  senstbtüte 
qui  gemit  presque  exclusivement  pour  les  ennemis  de  la  libert^  ni'est 
suspecte.  Cessez  d'agiter  sous  mes  yeux  !a  robe  sanglante  du  lyran, 
ou  je  croirai  que  vous  voulez  remettre  Rome  dans  les  fers.  » 

(1)  Rien  n*est  cnrtenx  eomme  la  numiere  ^pileptiqne  dont  LouTet,  poar  p«fv  If* 
coup,  se  d^mene  dans  sa  brochure  Ä  Maximilkn  Hobetpierre  et  A  $e»  royoiMfr».  II  esi 
d'abord  au  paroxysme  de  la  rage.  «  Kobespicrre,  tu  mens,  tu  mens  ä  dessein,  tm  mectf 
u  ifi  conscience.  »  Exarainons  donc  commont,  en  offet^  Robe^pierre  mfiii  ä  Se*ansL,  rt 
ftiMif  <l  sa  cotiMcience.  Le  num^ro  57  de  la  SentinelU  ne  eontient  pas,  paratt-il«  texfori- 
lomcut  les  paroles  rappelees  par  Robespierre ;  oe  Journal  est  iutrouvmble  auioiird*biii ; 
nous  n*avons  donc  pu  veriHer  par  nous-m^me,  mais  nous  voulons  bien  nons  en  rm|» 
p(»rter  k  Lnuvet.  An  licu  de :  Honneur  au  rrmseii  gin^ral,  il  a  fait  »onner  te  lornn,  •/  .i 
»auve  la  pairie  /  il  y  auiait  daas  le  Journal  :  •  Honntmr  an  commil  $4merai  dt  la  rm> 
mtiii« ;  il  vierU  du  prouver  qu'en  effet  il  voutoit  muver  la  patrie^  et  meriter  la  recoonaiar- 
sance  des  departemens  de  Tempire...  il  vient  d*aiTSter  que  le  tocsin  alloit  sonner,  qur 
le  cftnon  d^alarrae  seroit  tir^.  »  (Vojez  p.  32  et  37.)  Loaret  vent  prour^por  1^  qne  If 
rocsin  n^avait  paa  sonn^,  et  que  le  canon  d'alarmo  n'elait  paa  tirv  encore  an  ombkbi 
oll  il  ^crivait  ces  lignes.  Qu*est-ce  qne  cela  signifie,  en  Writ«?  Le  num<^ro  57  de  U 
Sentiitflle  a-t-il  paru  le  3  septembre,  c^est-^-dlre  le  lendemain  du  jonr  oo  arajeai 
conimencö  les  Operations  electorales  ?  La-dlsssns  il  n*j  a  pas  Tombre  d*u&  doute,  «t 
Louvet  ne  peut  nier.  Qu*ä  deux  mois  de  distance  Robespierre,  citant  de  m^nioir«,  ait 
A  ari<  sur  les  raots,  qn'importv  s^I  n*a  pas  niedifiä  le  sens?  Or,  je  te  denand«,  ■*«8t-il 
]Mis  absolument  indiffS^rent  qne  LouTet  ait  ^nt :  c  Le  conseil  gin^ral  a  fah  sooser  Ir 
tocsin,  »  ou,  <  il  vient  d'arr^ter  que  le  tocsin  allott  sonner?  »  €e  qui  eit  eertaiii. 
<'*est  qu*il  en  a  fait  honnctir  an  conseil  g^n^ral  de  hi  commnn«,  et  crls  au  mommt  A-  •» 

'Ctions. 
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II  ätait  impossible,  je  le  räpMe,  d'expliquer  plus  naturellement  et 
avec  plus  d^^loquence  des  ^v^nements  dont  on  ne  pouvait  charger 
exctusivement  la  memoire  de  quelques  hommes,  qu*ä  la  condition  de 
laisser  peser  sur  toute  une  population  une  accusation  de  l^hete  milie 
füis  plus  odieuse  que  D*e£it  M  la  cruautö  de  ceux  ä  qui  les  Girondins 
avaient  ä  präsent  la  pr^tenlion  de  les  attribuer.  Comme  Rjbespierre 
aurait  eu  beau  jeu  ä  retourner  Taccusation  contre  ses  adversaires ! 
mais  en  d^clinant  toute  solidarit^  dans  ces  ^v^nements,  il  se  montra 
gönereux,  s*inspira  uniquement  de  sa  conscience,  et  donna.,  je  persiste 
ä  le  dire,  la  seule  explication  veritable,  celle  qui  restera  vraie  devant 
rhistoire. 

Son  denonciateur,  en  des  termes  violents  et  outrageux  dont  on  a  la 

satisfaction  de  nepas  trouver  d^equivaleiit  dans  sa  reponse,  lui  avaitre- 

proch^  d'avoir  conti nueliement  iourmenie^  miconnu  et  outrage  le 

Corps  Ugislatify  espfece  de  figure  oraloire,  disait  Robespierre,  par 

laquelie  Louvet  travestisait  deux  p^ritions  qu'au  nom  du  conseil  g^ne- 

ral  de  la  commune  il  avait  eu  mission,  lui  Robespierre,  de  presenter 

h  r.Assemblee  legislative.  Nous  avons  parle  dans  notre  pr^cedent  livre 

des  troisoccasionsoü  Robespierre  avait  öt^  Charge  d*exprimer  des  voeux 

au  sein  du  Corps  lögislatif,  deux  fois  par  la  commune,  une  fois  par  sa 

section.  Uue  d^putation  de  la  commune  etait  venue  un  jour  prier  TAs- 

semblee  de  supprimer  le  directoire  du  d^partement,  lequel,  sur  la  pro- 

position  de  Lacroix,  avait  et^  transformö  en  simple  commission  des 

contributioQs  publiques.  Le  d^cret  de  TAssemblee  ayant  ete  d^nature 

par  le  roinistre  de  Tinterieur,  la  dc^putation  de  la  commune  ^tait  reve^ 

nue  pour  se  plaindre,  et  ä  ce  sujet  Maximilien  s*etait  tpouv^  accus^ 

par  Louvet,  dont  i'all^gation  avait  e\i  soutenue  par  Lacroix,  d*avoir 

menace  le  Corps  l^gislatif  du  tocsin,  sMl  n  ^tait  pas  fait  droit  aux  pr4- 

tcntions  de  la  commune.  Robespierre,  tenant  a  ne  laisser  saos  reponse 

aucune  des  inculpations  de  son  accusateur,  refuta  vivement  ceile-ci; 

comme  on  l'a  vu  döjä,  Lacroix  s'«itait  trorap^.  Queiqu'un,  en  effet,  dans 

un  momentd*humeur  avait  tenu  le  propos  imput^  ä  Maximilien,  propos 

assez  compr^ensible  d'ailleurs  au  lendemain  m^me  d*une  revolution 

violente,  mais  lui-mäme  en  avait  sur-le-champ  hlätni  Tauteur.  Un 

ancien  membre  de  TAssemblöe  legislative,  nomme  Renaud,  etranger 

aux  passions  qui  divisaient  la  Convention,  se  leva  alors  et  dit :  «  J*at- 

teste  le  fait  que  vient  d'enoncer  Robespierre  (1).  » 

(l)  Ce  qni  B'sTsit  pas  emp^ob«^  Brissol,  twit  il  j  aTatt  nne  toaekflHl»  «ntente  eotre 
les  Girondins  ponr  calomnier  Robespiem,  il*^erire  dans  son  faotnm  :  c  ün  jonr  H 
mena^  de  faire  sonner  le  tocsin.  »  Voyei:  ce  li1)ene  de  Brissot  dans  VMirtoire  parU" 
vnrniaire^  t.  X\,  p.  135. 
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Cet  incident  vid6  (1),  il  avait  h  röpondre  ä  un  autre  reprocbe,  celtti 
d'avoir  d^nonc^,  le  jour  möme  des  massacres,  quelques  bommes  du 
parti  de  )a  Gironde  qu'il  supposait  vendus  ä  Brunswick  et  doni,  avait 
insinuö  Louvet,  il  aurait  voulu  compromellre  la  süret^.  Nous  avons 
rapportä  plus  haut  ses  explications  si  claires  ä  cet  ägard,  nous  passe- 
rons  donc  rapidement.  c  J*ai  däja,  i  dit-il,  c  repondu  k  cette  infamie 
en  rappelant  que  j*avois  cesse  d*alier  a  la  commune  avant  ces  ev^e- 
menis  qu*il  ne  m*^toit  pas  plus  donnö  de  prövoir  que  les  circonstances 
subites  et  extraordinaires  qui  les  ont  amen^s  (2).  i  En  dänon<^nt,  apres 
beaucoup  d*autres  membres,  dans  la  soiree  du  2  septembre  et  non  pas 
du  1^%  un  parti  puissant  vendu  ä  Brunswick,  avait-il  indiquä  nomme- 
ment  quelqu'un?  Cela  est  au  moins  douteux.  Ses  paroles  n'ont  pas  ete 
recueillies ;  et  le  proc^s-vcrbal  de  la  commune,  dejä  cite  par  nous, 
mentionne  son  discours  en  trois  lignes  (3),  Peut-^lre  designa-t-ii 
Carra  et  Brissot ;  nous  avons  dit  pourquoi ;  mais  on  sait  quel  demenii 
änergique,  non  releve,  il  donna  ä  Vergniaud  le  jour  oü  ce  deraier  Im 

(1)  Le  Moniteur  est  muet  sur  cet  incident.  Voyez  le  Jourttal  det  dr'bnts  et  des  decrrt* 
de  la  Convention,  numero  48,  p.  82.  D'apres  Roliespierre,  la  verite  de  son  r^it  iuz 
anssitöt  attest^e  par  plusieurs  membres  de  TAssemblee  legislative,  deputes  a  la  Cor« 
Tontion.  Lettre  de  Robespierre  ä  ses  commettans^  numero  4,  p.  180. 

(2)  C'est  ici  que  M.  Micbelet,  avec  sa  legöretc  liabituelle,  accus«  Kobespieir- 
d'avoir  menti  pour  la  seconde  fois ;  et  cela  parce  que,  reponssant  avec  borreor  cctT<* 
insinnation  de  Louvet  qu'il  aVait  voulu  compromettre  la  ^Aretä  de  quelques  dF|.«tii 
en  les  denon^ant  durant  les  executions,  ßobespierrc  avait  repondu  ü  rrtie  infamtt  tu 
rappelant  qu'il  avait  cesse  d'allcr  k  la  commune  avnut  ces  «^venements,  —  ce  qoi  ita  : 
vrai,  —  et  que  rien  n*avait  pu  les  lui  faire  prüvoir.  A  quoi  douc  a  pensA  M.  Midi«l-: 
en  insinuant  quo  Robespierre  avait  voulu  dissimuler  sa  presenoe  k  la  commone  dar.^ 
les  soir^es  du  1"  et  du  2  septembreV  (t.  IV,  p.  482.  (''est,  en  vt-rit^,  par  tpop  naT* 
M.  Micbelet  s'hnagine-t-il  que  les  288  membres  du  conscil  gt'uicral  Teussent  atten^i^ 
pour  donnerun  dömcnti  a  Robespierre?  Celui-oi  vint  ala  commune  le  1«'  septembre 
pour  y  donncr  lecture  d'uue  adresse  aux  quarante*buit  sectious,  dont  laredaction  loiavait 
^te  confi^c;  il  revint  le  2,  parce  que  ce  jour-l>ila  gravite  des  evenements  lui  fit  nn  d«\oi' 
d*@tre  ä  son  poste  de  conseiller ;  mais  tont  nous  porte  ä  croire  qu^au  momcnt  oü,  apn  ^ 
quelques  autres  membres,  il  parla,  lui  aussi,  d'un  parti  puissant  qui  projetait  de 
mcttrc  Brunswick  sur  le  trone,  il  ignorait  eucore  les  executions  que,  d'apres  sa  pn>. 
prc  declar&tion,  il  n'apprit  que  par  le  bruit  public  et  plus  tard  que  la  plus  gracCr 
partie  descitoyens.  Ce  jour-lä,  en  effet,  Fassemblce  äIect(M«le  avait  coromencr  «^e 
Operations;  et  ä  partir  du  lendemain  Robespierre  cessa  de  frequenter  le  coaM>i. 
g^nöral  pour  se  consacrer  tout  entier  ä  ses  fonctions  d'elcctour.  'Voycz  aussi  la  .b- 
cussion  lumineuse  de  M.  I^uls  Blanc.  Histoire  de  la  Revolution^  t.  VII,  p.  373  et  371 

Co)  M.  Micbelet  estd'avis  «  quUl  ne  nommapas  »  (p.  477,.  Pourquoi  donc  ^rit-t. 
plus  loin  que  «  durant  les  executions,  il  vint,  d^nonra  et  de  la  langue  ^gorgea  s«s  en- 
nemis  »  'p.  481)  ?  Ces  coDtradictions  sont  familiäres  ä  M.  Micbelet.  Hdlas!  quel  ma!, 
de  la  plume,  il  a  fait  a  cet  illustre  Robespierre  ! 

Ah  !  Balheur  k  l'apAtre  et  milbcur  iu  triban  I 

Et  voyez  la  justice  de  M.  Micbelet !  Ces  cris  de  furcur  d<^cliain&  cootre  ßobespierrr 
par  les  Girondins  :  Ä  la  guillotine,  Robespierre!  et  les  poignards  iuToqui^s  par  Ijoaiet, 
il  s'ost  bien  gardä  d'en  dire  mot,  lui  qui  ä  obaque  pagc  i*evient  sur  cette  donondation 
d^un  parti  vendu  k  Brnriswick.  ^ 
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reprocba  d'avoir  incrimine  la  plupart  des  membres  de  la  Gironde.  Et 
quand  rimpudent  Louvet,  qui  de  son  propre  aveu  n'assistait  plus  aux 
seances  du  conseil  gänäral,  iui  pr^ta,  dans  cette  r^plique  dont  la  Con- 
vention refiisa  d*entendrela  lecture,  une  phrase  oü  se  trouvent  inculpöes 
la  Gironde  en  masse  et  la  commission  des  Vingt-et-un  tout  entiäre,  il 
commit  un  abominable  mensonge  (1) ;  mala  c*^tait  un  moyen  de  grossir 
le  noEnbre  des  ennemis  de  Robespierre. 

Revenons  ä  cette  magnifique  defense  dont  la  fin  est  empreinte  d'un 
caractfere  de  grandeur  qui  acheva  de  subjuguer  la  Convention.  Robes- 
pierre ne  pouvait  manquer,  en  passant,  de  dire  un  mot  ni  du  dernier  rap- 
port  de  Roland,  signal  de  cette  leväe  de  boucliers  contre  Iui,  ni  de  cette 
lettre  ^nigmatique  gauchementpr^8ent^e,disaft-il,  h  la  curiositä  de  TAs- 
sembläe,  lettre  anonyme  dont  onconnaissait Vauteur,  ce  vil  Marcandier, 
ni  de  tous  ces  journaux,  pampblets  et  libelles  distribuös  ä  grands  frais 
dans  toutes  les  communes  par  les  soins  du  ministre  de  Tint^rieur.  c  0 
hemme  vertueux,  bomme  exclusivement,  öternellement  vertueux,  oü 
vouliez-vous  donc  aller  par  ces  routes  t^n^breuses?  Vous  avez  essay^ 
ropinion...  Vous  vous  £tes  arr^t^,  epouvantä  vous-möme  de  votre 
propre  d^marche...  Vous  avez  bien  fait;  la  nature  ne  vous  a  moul^ 
ni  pour  de  grandes  actions,  ni  pour  de  grands  attentats...  Je  m'arrite 
ici  moi-mäme,  parögard  pour  vous...  Mais  une  autre  fois  examinez 
mieux  les  instruments  qu'on  met  entre  vos  mains...  Vous  ne  connoissez 

^1)  Dans  sa  brocbure  A  Maximilien  Robespierre  et  d  »es  royalüteSf  Louvet  qui,  de 
rage,  a  perdu  tout  ä  fait  la  t^.te,  place  k  la  dato  du  1*'  septembre  la  scene  qui  n'eut 
Jieu  que  le  2  au  soir  ä  la  commune.  Le  1**^  septembre  il  ne  fut  question  ni  de  Bruns- 
wick ui  de  ses  partisans,  oomme  on  peut  s'en  rendre  oompte  par  le  proc^s-verbal  de 
la  commune.  Voici  maintenant  les  paroles  que  Louvet,  qui  n'assistait  pas  a  la  söance, 
met  dans  la  boucbe  de  Robespierre  :  c  Personne  n'ose  donc  nommer  les  traltres  ? 
eb  biea  !  moi,  pour  le  salut  du  peuple,  ie  les  nomme.  Je  dönonce  le  llberticide  Bris- 
sot,  la  faction  de  la  Gironde.  la  separate  commission  des  Yingt-et-un  de  I'Assembl^e 
nationale  Je  les  d^nonce  pour  avoir  vendu  la  France  k  Brunswick  et  pour  avoir  re9U 
d'avance  le  prix  de  leur  10>cbet^.  »  Combien  Louvet,  bomme  d'imagination  et  menteur 
passe  maltre,  dut  regretter  de  ne  pas  avoir  ins^rö  ce  petit  discours  dans  sa  premi^re 
Roöespierride  I  (P.  42  de  sa  brocbure,  öd.  de  Tan  III.)  Un  bistorien  de  nos  jours,  si  Ton 
peut  appeler  de  ce  nom  un  v^ritable  pampbUtaire,  M.  Mortimer  Temaux,  a,  sur  la 
ioi  de  Louvet,  attribuö  ces  paroles  &  Robespierre.  Mais  M.  Mortimer  Temaux,  qui  n*y 
regarde  pas  de  si  pr^s,  qui  nc  distingue  pas  les  assemblöes  de  seetion  ordinaires,des  as- 
senibl^s  de  seotion  fonctionnant  conune  assemblees  primaires,  ne  s'est  pas  aper9u  que 
Loavet  avait  positivement  confondu  la  s^nce  du  1«'  septembre  avec  celle  du  2,  et  il 
a  fait,  Ini,  un  double  emploi.  Apr^  avoir  monträ  Robespierre  pronon9ant,  le  l",  les 
paroles  citte  plus  baut,  il  Iui  fait  tenirlelendemain  un  langage  identique.  Maintenant, 
cc  qui  est  plus  grave,  M.  Mortimer  Temaux  se  garde  bien  d'indiquer  la  source  im- 
puro  oü  il  a  puisö  ces  paroles,  en  sorte  que  le  lectenr  de  bonno  foi  peut  croire  qu^il  lesa 
troovöes  dans  un  document  authentique,etnon  dans  un  libelle  plein  de  fiel  et  de  boue. 
Nous  avons  donc  raison  de  dänier  k  cet  öcrivain  le  titre  d'bistorien,  et  apros  avoir 
signali^  chez  Iui  des  supercberies  ou  des  erreurs  capitales,  nous  croyons  devoir  d^dai- 
^ner  de  nous  oecuper  d^sormais  d^nne  cBUvre  qu'il  est  impoesible  de  prendre  au  sörieux. 

T.   II  •» 
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pas  rabominable  histoire  de  rhomme  a  la  misshre  änigmatique;  dier- 
chez-la,  si  vous  en  avez  le  courage,  dans  les  monumeDs  de  la  poUce... 
Vous  saurez,  un  jour,  quel  prix  vous  devez  attacher  i  la  mod^ratk» 
de  Tennemi  que  vous  voulez  perdre.  Et  croyez-vous  que  si  je  voulois 
m'abaisser  ä  de  pareilles  plaintes,  il  me  seroit  difBdle  de  vous  pr^sen- 
ter  des  denondations  un  peu  plus  pröcises  et  mieux  appuy^es!  Je  sais 
quMl  y  a  loin  du  dessein  profoDdement  codqu  de  commettre  un  grand 
crime  a  certaines  vellöit^s,  k  certaines  menaces  de  mes  euneinis  dont 
j'aurois  pu  faire  beaucoup  de  bruit.  D'ailteurs  je  n*ai  jamais  cm  aaooa- 
rage  des  m^bhans.  Mais  refl^chissez  sur  vous-mteie,  et  voyez  avec 
quelle  maladresse  vous  vous  embarraasez  dans  vos  propres  pidges... 
YoDS  vous  tourmentez  d^puis  longtemps  pour  arracher  k  TAssemblee 
une  loi  contre  les  provocat^rs  au  meurtre;  qu'elle  soit  port^e,  quelle 
est  la  prenai&re  victime  qu*elle  doit  frapper?  N'est*ce  pas  vousqui  arez 
dit  calomnieusement,  ridiculement,que  j'aspirois  k  la  tyrannieTfravez- 
vous  pas  jur^  par  Brutus  d'assassiner  les  tyrans?  Vous  voUk  donc  am- 
Taincu,  par  votre  propre  aveu,  d'avoir  provoquö  tous  les  dU>]feos  i 
m*assassiner.  N'ai-je  pas  d^j»entendu,  de  cette  tribune  m^me,  descris 
de  fureur  r^pondre  k  vos  exhortations?  Et  ces  promenades  de  geos  ar- 
mis  qui  bravent,  au  milieu  de  nous,  Tautorite  des  lois  et  des  magis- 
trats!  Et  ces  cris  qui  demandent  les  tAtes  de  quelques  repr^sentantsdu 
peuple,  qui  m^lent  k  des  impröcations  contre  moi  vos  louaoges  et 
rapologie  de  Louis  XVI !  Qui  les  a  appel^s !  qui  les  ägare,  qui  lesexcite? 
Et  vous  parlez  de  lois»  de  vertu,  d'agitateurs!... 

c  Mais  sortons  de  ce  cercle  d'infamies  que  vous  nous  avez  fait  par* 
courir,  et  arrivons  k  la  conclusion  de  votre  libelle. 

<  Indäpendamment  de  ce  decret  sur  la  force  arm^e  que  vooscber- 
cbez  k  extorquer  par  tant  de  moyens,  ind^pendamment  de  cette  loi  ty- 
rannique  contre  la  Ubertö  individuelle  et  contre  Celle  de  la  presse, 
que  vous  döguisez  sous  le  spöcieux  pr^texte  de  la  provocatioo  au 
meurtre,  vous  demaodez  pour  le  ministre  une  esp^  de  dictature  mi- 
litaire,  vous  demandez  une  loi  de  proscription  contre  les  citoyeos  qd 
vous  ddplaisent,  sous  le  nom  d'ostracisme.  Ainsi,  vous  ne  rougissez 
plus  d'avouer  ouverlement  le  motif  honteux  de  tant  d'impostures  et  de 
machinations ;  ainsv  vous  ne  parlez  de  dictature  que  pöur  l'exercer 
vous-m^me  sans  aucun  frein;  ainsi,  vous  ne  parlez  de  proscriptioo  et 
de  tyrannie  que  pour  proscrire  et  pour  tyranniser ;  ainsi,  voos  am 
pensä  que  pour  faire  de  la  Convention  nationale  Taveugle  instnuneat 
de  vos  coupables  desseins,  il  vous  sufQroit  de  prononcer  devant  eile 
un  roman  bien  astucieux,  et  de  lui  proposer  de  d^cr^ter,  sans  disr 
emparer,  la  perte  de  la  libert^  et  son  propre  desbonneur!  Queoe 
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reste-tril  k  ä^e  contre  des  accusateurs  qui  s'accusent  eux-m£mes?.. » 
Et  alors,  terminant  avec  uae  sorte  de  pitiö  dädaigneuse  dont  resta 
mortellement  blessä  Torgueil  des  Girondins»  il  disait :  a  Ensevelissons, 
s*fl  est  possible,  ces  möprisables  manoeuvres  dans  uq  eternel  oubli. 
Puissions-nous  d^rober  aux  regards  de  la  post^rite  ces  jours  peu  glo*  - 
rieux  de  notre  histoire,  oü  les  repr^sentans  du  peuple,  ögaräs  par  de 
Udies  intrigues,  ont  paru  oublier  les  grandes  destin^es  auxquelles  ils 
ötoient  appel^.  Poar  moi ,  je  ne  prendrai  aucunes  conclusions  qui  > 
me  soient  personnelles;  j'airenoncö  au  facile  avantage  de  räpondre 
aux  calomnies  de  mes  adversaires  par  des  d^nonciations  plus  redou- 
tables.  J*ai  voulu  suppnmer  la  partie  offensive  de  ma  justification.  Je 
renonce  k  la  juste  vengeance  que  j'aurois  le  droit  de  poursuivre 
contre  mes  calomniateurs.  Je  n*en  demande  polet  d*autre  que  le  retour 
de  la  paix  et  de  la  liberte.  Citoyens,  parcourez  d*un  pasferme  et  rapide 
votre  süperbe  carriire.  Et  puissd-je,  aux  d^pens  de  ma  vie  et  de  ma 
r^utaiioD  m4me,  concourir  avec  vous  ä  la  gloire  et  au  bonheur.de 
notre  commune  patrie  (1]  l  » 

Tel  ätaitcediscours  magistral,  vöritablementmagnifique.  Nous  avons 
du  Fanalyser  avec  quelques  developpements  et  en  mettre  d'assez  longs 
extraits  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  parce  qu*il  est  le  v^ritable  point 
de  d^part  de  Tinfluence  de  Robespierre  sur  la  Convention.  Les  Giron- 
dins,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  s'ötaient  imagine  qu'ils  auraient  fa- 
dlement  raison  de  lui ;  il  avait  eu  beau  se  tenir  h  Tecart  depuis  Tou- 
verture  de  la  Convention,  son  nom  seul  inquietait  leur  ambition.  Mais  le 
jour  oü  ce  vieil  athlete  de  la  liberte,  —  si  jeune  encore!  —  entreprit 
de  se  defendre,  il  les  ecrasa.  A  leur  exasp^ration  on  va  juger  combien  > 
grande  fut  leur  däception. 


xvni 


Robespierre  avait  quitte  la  tribune  au  milieu  des  plus  vives  accla- 
mations.  On  demaodait  ä  grands  cris  Timpression  de  son  discours  et 

^1)  Le  Moniteur  du.  6  novembro  1792  et  le  Journal  'les  debats  et  des  dicreU  de  la 
Convention^  Dum^ro  48,  reproduUent  h  peu  pres  in  extenso  le  discours  de  Robespierre, 
mais  avec  des  inexactitudes  et  des  variantes  assez  graves.  Voyez  le  discours  imprime 
par  ordre  de  la  ConTention,  Heponte  de  Maximüien  Robesfrierre  ä  Vaocueatiom  de  J.->J^. 
Louvet  (de  l'Imprimerie  nationale.  1792,  in-B»  de  26).  Voyez  ^galement  les  Lettret  de 
M.  Jlobesjnerre  u  ses  commetlnns^  nnmero  4,  p.  145  a  186.  Ce  discours  a  ^te  reproduit 
dans  VHistoire  parlementaircj  t.  XX,  p.  198,  et  dans  les  a'uvres  recueillies  par  Lapon- 
ncraye,  t.  11.  p.  185. 
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Tenvoi  aux  quatre-vingt-trois  döpartements.  La  Convention,  presqa'k 
runanimil^,  —  tant  la  Gironde  avait  perdu  de  terrain  en  quelques 
heures !  —  vota  Timpression.  Le  discours  de  Louvet  ayant  ^t^  tire  a 
quinze  mille  exemplaires,  Merlin  (de  Thionville)  aurait  voulu  qu'on 
enjoigntt  au  ministre  de  rinlirieur  d'avoir  ä  r^pandre  celui  de  Robes- 
pierre ä  un  Chiffre  ^gal,  dans  toute  Tötendue  de  la  R^publique,  ce  dorn 
se  gardera  bien  Roland.  11  ötait  temps  cependant  de  clore  cette  discus- 
sion;  an  grand  nombre  de  membres  röclamferent  l'ordre  du  jour.  C'etait 
IJt  pr^cis^ment  ce  que  redoutaient  les  Girondins. 

Louvet  s'ölance  k  la  tribune,  on  refuse  de  Tentendre.  Tandis  que 
Saint-Just,  Jean- Bon  Saint-Andre,  Manuel  et  Garnier  s'inscrivent  poor 
parier  en  faveur  de  Tordre  du  jour  pur  et  simple,  Pätion,  Dclaunay, 
Barere,  Buzot  et  quelques  autres  demandent  la  parole,  les  uns  sur,  les 
autres  contre.  — Je  vais  r^pondre  ä  Robespierre,  s'ecrie  Louvet,  qui, 
furieux,  s*obstine  ä  rester  ä  la  tribune.  —  Vous  r^pondrez  dans  la  Sen- 
tinelle,  lui  crie-t-on.  —  Mais  Louvet,  in^branlable,  demande  k  parier 
contre  le  pr^sident.  Ce  n'^tait  plus  son  ami  Guadet.  Surpris,  le  Presi- 
dent consulte  TAssembl^e  pour  savoir  si  eile  veut  entendre  Louvet;  a 
une  tres-grande  majorite  eile  d^cide  qu'il  ne  sera  pas  entendu. 

Barbaroux,  de  son  cötö,  se  demenait  comme  un  possödä.  n  criait, 
gesticulait.  Ne  pas  consentir  k  Tentendre,  c*6taitle  röputer  calomniateur. 
II  voulait  descendre  a  la  barre,  signer  sa  dönonciation,  la  graver  sur  le 
marbre.  Voyant  sesefforts  demeurer  infructueux,  il  used*un  stratageine 
qu*il  croit  ing^nieux,  quiite  sa  place  et  se  rend  k  la  barre  oü  il  r^lame 
la  parole  comme  citoyen.  Mais  il  est  accueilli  par  des  murmures  et  des 
rires;  on  ne  le  prenait  plus  au  s^rieux.  Cependant  Viquivoque  Bar&ie, 
suivant  Texpression  de  Robespierre  qui  le  connaissait  bien  (1),  ^taitä 
la  tribune.  On  se  tromperait  ätrangement  si  Ton  s'imaginait  qu*il  vint 
en  cette  circonstance  prÄter  aide  et  assistarice  k  Robespierre.  Barere 
etait  toujours  du  parti  des  forts,  et  la  Gironde  ötait  enoore  toute-pins- 
sante.  Ce  fut  au  contraire  pour  essayer  d*amoindrir  la  victoire  de  Ro- 
bespierre qu*apräs  des  consid^rations  presque  injurieuses  pour  lui,  il 
proposa  un  ordre  du  jour  motivä  sur  ce  que  la  Convention  ne  devait 
s*occuper  que  des  intör^ls  de  la  Republique.  Ainsi  ce  n*^tait  plus  Tac- 
cusation  enterröe  sous  Tordre  du  jour  pur  et  simple;  on  semblait  mettre 
les  parties  dos  k  dos. 

Pendant  ce  temps  Barbaroux  ätait  rest6  k  la  barre,  soutenu  par 
Lan>uinais  devenu  Tun  des  coryphöes  du  parti.  Une  virulente  apos- 
trophe  de  Couthon  parvint  seule  k  Ten  döloger,  et,  tout  confus,  il  re- 

.(l)  LiHres  dt  M,  Hobttpierre  d  ses  commetlaM^  num^ro  S,  p.  356. 
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monta  au  bancdessecr^taires  oü  Lanjuinais  ne  tarda  pas  ä  aller  le  re- 
joiadre  (1).  Barere  relut  alorsson  projet  de  d^cret»  mais  Robespierre  : 
c  Je  ne  veux  pas  de  votre  ordre  du  jour,  si  vous  mettez  un  pröam- 
bule  qui  m'est  injurieux.  b  La  Source  et  Lacroix  eux-m^mes,  comme 
obässant  ä  un.cri  de  la  conscience»  appuyärent  Vordre  du  jour  pur  et 
simple,  et  la  Convention  consult^e  le  d^cröta  d*UTie  voix  presque  una- 
nime  (2).  11  ötait  impossible  d*ölre  plus  completement  vengä,  ä  la  face 
de  la  France  tout  entifere,  des  calomnies  de  Barbaroux  et  de  Louvet.  Les 
Girondins,  les  chefs  de  la  bände  du  moins,  etaient  atterräs;  ils  em- 
ployirent  tous  les  moyens  possibles  pour  attänuer  Teffet  de  leur  d^ 
falte.  Brissot  qui,  laissant  aboyer  sa  meute  et  se  tenant  prit  h  prendre 
part  ä  la  cur^e,  n*avait  pas  ouvert  la  bouche  durant  cette  discussion, 
cuva  sa  rage  dans  son  Journal.  Rien  de  curieux  comme  Tembarras  du 
Patriote  frangoit  pour  expliquer  Tordre  du  jour  adopt^  par  la  Conven- 
tion. Cependant  cet  ordre  du  jour  avait  iii  r^clamä  par  Robespierre 
lui-m6me  et  combattu  ä  outrance  par  tous  les  exalt^s  de  la  Gironde, 
force  ^tait  bien  au  Patriote  A^  passer  condamnation  ä  cet  egard ;  mais 
finalement  il  ne  Ten  consid^rait  pas  moins  comme  äquivalent  ä  un  hors 
de  cour  c  terminant  le  m^pris  de  la  Convention  pour  les  agitateurs  (3). » 
La  virM  est  que  cet  ordre  du  jour  marquait  bien  positivement  le  mi- 
pris  de  la  Convention  pour  ces  intrigants  de  la  Gironde  qui  consom- 
maient  en  querelies  particuU&res  le  temps  precieux  dt  aux  aiTaires  de 
la  R^publique.  Mais  une  chose  allait  portcr  au  comble  leur  Irritation, 
c'ätait  la  s^ance  des  Jacobins  dans  la  soir^e  du  5  novembre.  C'est  la 
qu*il  faut  aller  en  effet  pour  avoir  une  idäe  de  Täclatant  triomphe  de 
Robespierre  (&). 

(1)  c  II  ne  resta  plus  antonr  de  Louvet,  »  lit-oxi  dans  les  Mimoires  de  Levasteur^  c  quc 
Salles,  Barbaroux,  Lanjuinais  et  Larivifere,  qui  apportoient  dans  leur  discussion  non 
la  chaleur  d*adversaires  qui  cherchent  k  triompher,  mais  Täpret^  d'ennemis  qui 
veulent  avant  tout  terrasser  des  hommes  qu^ils  halssent.  »  (T.  l**',  p.  83.) 

(2)  Moniteur  du  6  novembre  1792. 

(3)  Voyez  le  Patriote  frangoii  du  6  novembre,  nnmöro  1184.  On  7  lit :  c  Robespierre 
a  parl^.  Nous  avons  fait  en  un  mot  Panalyse  de  son  discours ;  t7  a  parU,  Mais  il  devoit 
se  Justifier,  et  il  ne  l'a  pas  fait.  >  Son  discours  paralt  ä  ce  Journal  un  <  fastidienx  et 
Insignifiant  plaidoyer.  »  En  regard  de  cette  appr^ciation  baineuse,  pla^ons  celle  d'uii 
antre  Journal,  devenu  ponrtant  bien  bosüle  aussi  ä  Robespierre  :  c  Cette  accusation 
direoteet  formelle  d'avoir  voulu  Atre  dictateur,  tribun  ou  tout  au  moins  triumvir,  ^toit 
anasi  par  trop  gauche ;  Taccusö  n*eut  pas  de  peine  k  oombattre  victorieusement  une 
Imputation  aussi  loin  de  nos  mcpurs  que  des  siennes.  »  {Revolutions  de  Parie,  num^ro 
174,  p.  296.) 

(4)  II  faut  lire  dans  les  nouvelles  Rewlutions  de  Francs .  et  de  Brabant^  de  CamiUc 
Desmoulins  et  de  Merlin  (de  Thionville),  Tadmirable  morceau  que  ce  triompbe  inspira 
k  Camille :  <  Au  reste,  je  ne  sais  si  Robespierre  ne  doit  pas  trembler  d*un  si  grand 
c  tttccis  que  celui  qu*il  a  obtenu  bier.  s  t  Cest  la  seconde  philippique,  >  dit  Juvenal, 
c  c'est  ce  discours  sublime  de  Cic^n  et  cette  justibcation  Immortelle  qui  Tont  fai 
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Jean- Bon  Saint-Andrä  presidait.  Quand  Robespierre  entra^une  sorte 
de  fremissement  gen^ral  parcourut  la  salle;  on  se  disait :  Le  voilä.  Sa 
prdsence  futsaluee  des  plus  chaleureux  applaudissements.  <  U  n'ap- 
partient  qu'ä  lui,  »  s*ecria  Merlin  (de  Thionville],  <  de  rendre  comple  de 
ce  qu'il  a  fait  au]ourd*hui.  »  Mais  Robespierre  n'avait  nullement  envie 
de  sedonner  en  spectacle. «  U  se  taira,  j*en  suis  sür,  je  le  connois,  »dit 
un  noembre.  II  se  tut  en  effet.  D'autres  prirent  la  parole  pour  raconter 
ä  la  socii^t^  sa  victoire  si  complfete  et  Tbumiliation  de  ses  accusateurs. 
Garnier  le  d^peignit  comme  un  vöritable  r^publicain,  toujours  occupe 
de  la'  cbose  publique  et  s'oubliant  lui-mÄme.  a  La  verite  a  guide  sa 
^plume  et  son  coeur.  Sa  vertu  d'un  c6tä,  son  äloquence  male  et  naive 
•de  Tautre,  ont  icva&6  tous  ses  ennemis.  »  Quant  k  Barbaroux,  il  le 
compara  au  vil  reptile  osant  ä  peine  soutenir  les  regards  de  l'ai^e. 
Puis  Merlin,  avec  son  Energie  habituelle,  s*emporta  contre  le  cfr- 
iuetuß  Roland  qui,  sur  les  fonds  de  ri£tat,  avait  inondö  la  France  de  la 
diatribe  de  Brissot,  du  discours  de  Buzot  contre  les  ecrits  incendiaires 
et  de  la  d^nonciation  de  Louvet.  II  demanda  que,  pour  combattre  Teffet 
des  manceuvresdu  ministre  de  Tint^rieur,  la  societö  votät  sur-le-champ 
rimpression  du  discours  de  Robespierre,  son  envoi  k  toutes  les  sode- 
t^s  affilides,  et  qu*ä  la  suite  eile  donnät  elle-möme  son  opinion  biea 
.  pr^cise  sur  ce  membre  tant  calomnie. 

Manuel  vint  rendre  ^galement  bommage  k  ce  Robespierre  c  sorti 

vierge  de  TAssemblöe  Constituante  oü  la  plus  corrompue  et  la  pkis 

riebe  des  cours  faisait  couler  son  or  et  ses  vices.  »  Manuel  avait 

un  pied  dans  le  camp  de  la  Glronde  et  un  autre  dans  celui  de  la  Mon- 

.  tagne ;  mais  en  cctte  circonstance  il  fut  tout  k  Robespierre,  leqael,  sdon 

V  \\n,  pouvait  dire  en  toute  consdence  ce  qu'un  Romain  disait  au  siaat : 

«  assaiiiner.»  Si  c'4toit  de  Ilol>e6pierre  senl  qne  je  fasae  Pami,  e'est-k-diTe  rami  Tnlgu» 
«t  int^ress^,  et  non  de  la  cause  qu'il  döfend,  eelle  de  rfamnanit^,  ponr  laqudle  je  so 
dätermioä  k  pirir  avec  tous  les  vrais  patriotes,  je  croirois  qne  le  monieiit  est  Ten«  da 
lui  ^crire  comme  Amasis  h.  Polycrate :  c  Tu  as  trop  Tainco ;  tei  ennemis  aont  O^ 
<  ^craaös  pour  que  tant  de  succes  ne  pr^sage  pas  une  catastropbe  prochaioe ;  taut  da 
«  boribear  doit  t^avoir  jeti^-dans  Penvle  mteie  desdieux,  et  je  renonce  ^  Pamiti^  d^o 
I  homme  si  heareux  et  qui  va  m'entratuer  dans  sa  perte.  »  En  effet,  il  n*est  pas  ^^ 
aible  d*bumiUer  plus  ses  ennemis,  et  je  ne  crois  pas  qne  Loavet,  attacbe  an  eam 
pendant  une  benre,  eüt  pu  souffiir  davantage  que  pendant  qne  Robespierre,  dn  hfft 
<dB  la  tribune,  cbargeoit  oette  tdte  cbaavtt  de  cinqnante  pieds  de  Ivimer.»  (Kmnero  8S.) 


LIVRB  IX.  —  A  MAXIHILICN  ROBBSPIERRE  ET  A  SES  ROYALISTES.       51f 

«  On  m'attaque  dans  mes  discours,  tant  je  suis  innocent  dans  ines  ac- 
iions.  >  II  le  fäicitait  surtout  d'avoir  toujours  montre  la  plus  grsnde 
aust^ritä  dans  les  principes,  et  de  n'avoir  jamats  voulu  rien  ötre 
lorsque  tant  de  gens  ätaient  si  press^s  d*ätre  quelque  chose.  Ce  trait 
per<;ait  de  part  en  part  les  Girondins  (1). 

Louvet,  dont  la  Convention  nationale  avait,  de  d^goüt,  eomme  nous 
Tavons  dit,  refus^  d'enlendre  la  replique,  ne  voulut  cependant  pas  perdre 
le  morceau  qu*il  avait  m^dit^,  et  sous  cetitre :  A  Maximilien  Robeipiem 
et  ä  $t$  royafistes^  il  lanca  dans  le  public  un  libelle  volumineux  beau- 
coup  plus  atroce  que  le  premier.  Nous  en  avons  d^jä  dit  un  mot.  11  fast 
lire  cela  d'un  bout  ä  Tautre  pour  se  former  une  id^e  de  ce  que  la  haine 
peut  enfanter  d*absurde.  Ce  n'est  d*ailleurs  qu*une  Edition  accrue  et 
considf^rablement  embellie  de  l*accusation  primitive;  mais  ici  les  der« 
ni^res  limites  du  mensonge  sont  depass^es.  L'auteurest  pris  de  rage,on 
le  sent,  et  ses  colferes  n'excitent  plus  que  le  rire  (2).  La  publication  de 
cet  indigne  panaphlet  lui  attira  quelques  desagröments.  Prdtendant, 
oontTiiirement  ä  la  d^laration  si  nette  de  Robespienre  corrobor^e  par 
Celle  de  Marat,  que  Tun  et  Tautre  avaient  eu  des  entrevue^  fr^quentes, 
il  n'avait  pas  craint  d'assurer,  dans  le  texte  de  son  libelle,  sans  aucune 
esp^ce  de  preuves  d*ailleurs,  que  Robespierre  et  Marat  se  reunissaient 
quelquefois  en  1791,  chez  Collot-d'Herbois,  quelqiiefois  chez  Danton, 
plus  souvent  chez  Robert.  Madame  Robert  elle-mÄme,  affirmait-il,  avait 
confi^  le  fait  k  une  de  ses  amies,  laquelle  Vavait  r^p^t^  h  Corsas,  de 
qui  il  le  tenait  lui-m6me.  Louvet,  commej^on  voil,  tirait  ses  renseigne- 
ments  de  longueur;  mais  cela  ^tait  faux,  tont  simplement.  Madame 
Robert  (Louise  de  Keralio)  ecrivit  au  d^putö  du  Loiret  une  lettre  qui 
est  une  v^ntable  flagdlation,  et  dont  Louvet  n'eut  pas  ä  s'applaudir. 
On  y  lisait :  c  Je  ne  dirai  rien  de  M.  Gorsas ;  il  parott  y  avoir  un  tiers 
entre  lui  et  le  nommö  Louvet;  il  n'est  dooc  qu*un  ^tourdi  d*avoir  cra 
sur  parole ;  s*il  avoit  invent^  k  dessein  de  nuire,  il  seroit  un  sc^I^rat. 
11  est  faux  que  j^aie  dit  ä  personne  que  Marat  et  Robespierre  se  reunis- 
soient  chez  moi.  Marat  n*y  est  jamais  venu,  il  n'y  piendra  jamais; 
Bobespierre  n*y  est  jamais  venu,  t7  y  viendra  quand  il  voudra  (3).  » 


(1)  Journal  de»  ddbaU  et  de  la  correefiondance  de  la  Societe  dee  Jacobin»  ^  nnm^ro  296* 
Voyez  aussi  le  Moniteur  da  14  novembre  1792.  Cest  la  premi^re  fois  qu'il  rendcompt« 
d*une  s^nce  des  Jacobins,  aux  ddbats  desquels  nous  le  verrons  bientot  ouvrir  ses 
colonnes.  Gelte  fois,  du  reste,  il  se  contente  de  reproduire  la  Version  du  Journal  des 
Jacobins. 

(2)  Uami  Gorsas  s'empressa  d^annoncer  sur  le  verso  du  titre  du  livre  III  de  son 
Journal,  pour  le  second  semestre  de  1792,  ce  pamphlet  dont  il  promit  des  eztraits, 
qu*il  ne  donna  pas. 

(3)  JLotttM  Robert  d  M»  Louvet,  in-8«  de  4  pages,  de  rimprimerie  de  Bandoin.  —  En 
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Mais  Robespierre,  commeonleverra,  n'allaitpresque  jamais  nulle  part, 
surtout  depiiis  son  s^jour  au  inilieu  de  la  famille  Duplay,  au  sein  de 
laquelle  il  vivait  complätemeDt  retirä. 

Imagination  dirigMe,  tout  ä  fait  appropriee  aux  engences  des  bou» 
doirs,  et  qui  aurait  du  s'en  tenir  aux  peintures  des  seines  d*alo6ve  et 
des  amours  frivoles,  Louvet  apportait  dans  ses  Berits  politiques  les 
mömes  ecarts  de  coeur  et  d'esprit  que  dans  ses  romans.  Ce  D*etait 
point  par  une  simple  figure  de  rhätorique  qu*il  d^sigoait  Robe^ierre 
auxpoignards  de  ses  concitoyens;  il  nous  Tapprendlui-mteie  dans  ses 
Hämoires.  II  se  desole  de  ce  qu'on  lui  ait  laisse  c  rimpunitä  phy- 
sique ;  i  et  «  cette  Enorme  faute  »  de  ce  qu*il  appelle  le  parti  r^Hibli- 
cain  lui  na  vre  le  coeur  (1).  II  ne  peut  pardonner  ä  ses  amis  de  n'avoir 
pas  assez  ^nergiquement  combattu  le  fatal  ordre  du  jour.  Le  mioistrede 
I*intörieur,  Roland,  sentit  bieu  aussi  le  tort  qoe  cet  ordre  du  jour  ailait 
causer  ä  la  coterie,  et,  pour  parer  le  coup,  il  distribua  a  prolusioD. 
toujours  aux  frais  du  träsor,  bien  entendu,  ce  fameux  libelle :  A  Maxi- 
inilien  Rohespierre  et  ä  ses  royalistesy  que  Tauteur  fit  imprimer,  n'ayant 
pu  le  reciter  devant  la  Convention.  C'est  encore  Louvet  qui  nous  ap- 
prend,  —  aveu  pröcieux  pour  Thistoire !  —  que  le  vtrtueux  Rolande 
envoya  un  grand  nombre  d'exemplairesdans  les  döpartemeats  (2).  Aiosi 
voilä  enu-e  quell  es  mains  se  trouvaient,  ä  la  fin  de  cette  annee  1792, 
les  destinees  de  la  Röpublique.  La  calomnie  ötait  au  pouvoir.  £tait-oe 
donc  \ä  ce  rigne  de  la  libertö  et  de  Tögalit^  pour  ravänement  duqud 
de  si  gänereux  esprits  combattaient  avec  tant  de  vaiUance  depuis  plus 
de  troisans! 


Tau  m,  Loavet,  rentr^  dans  U  Convention,  rtMita  son  pampUet  amtre  Robet- 
pierre.  II  le  vendait  lui-mSme  an  Palais-Royal,  oü  ü  avait  pris  une  boauqve 
de  libraire.  Mais,  Robert  ayant  donnö  la  xnain  aux  Thermidoriens,  il  importait  dr 
le  m^tiager,  et  Louvet  effafa  prudemment  de  la  nouvelle  Edition  ce  qm  eon- 
oernait  le  d^put^  Robert  et  sa  femme.  Voyes  p.  40  de  T^ition  de  Fan  lU  tin-S*  de 
55  pages) .  Comparez  avec  Pädition  primitive  citöe  presqne  enti^rement  dans  VSiMmrt 
parlemefOain  (t.  xxi,  p.  116  ä  138).  Gela  seolpeint  Louvet. 

(1)  Memoire»  de  Lowet,  p.  64.  (Ed.  Barriere  et  Berville.) 

(2)  Memoiree  de  Louvet ,  p.  58.  «  Je  pris  le  parti  'd'öcrire  et  d^imprimer  ma  rcpocsr 
ainsi  intitui^e  :  A  Marimüien  Bobespierrt  etdaee  royalistet.,.  Le  ministfe  de  riot^ri^ai 
Roland,  qui  sentoit  Tirr^parable  faute  de  cet  ordre  du  jour,  vonlut  antant  qn«  possibk 
Tarnender,  en  faisant  connoitre  k  la  nation  tous  les  crimes  des  dictateurs  de  Sep- 
tembre.  Il  fit  passer  un  grand  nombre  d'exemplaires  de  ma  brocbure  daos  les  depai- 
tmens,  etc.  » 
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Les  fortes  totes  du  parti  commen<^ient  ä  comprendre  qu'on  avaitfait 
fausse  route  en  voulant  abattre  Robespierre  de  haute  lutte.  11  fallalt 
aller  doucement  et  sürement,  par  les  chemins  t^n^breux,  travailler  ä  la 
fafon  du  termite,  de  mani&re  qu'un  jour  le  colosse  s'teroul&t  ininö  par 
des  milliers  d^insectes  invisibles  et  insaisissables.  II  fallait,  de  plus,  dr- 
convenir  plus  que  jamais  les  däput^s  tifedes,  douteux,  incertains,  eatre- 
prendre  m^me  ceux  que  Robespierre  s'^tait  accoutumä  h  regarder 
oomme  des  amis ;  cela  ^tait  facile,  11  ^tait  si  peu  armö  contre  Tintrigue, 
vivant  en  quelque  sorte  dans  un  isolement  volontaire;  il  fallait,  en  un 
mot,  s*efforcer  de  faire  le  vide  autour  de  lui.  Eh  bien !  cette  oeuvre 
tortueuse,  eile  va  ötre  poursuivie  avec  une  persistance  et  un  ma* 
chiaväisme  ätonnants. 

Mais  ce  n*ätait  pas  tout.  Accuser  Robespierre  d'aspirer  &  la  dictature, 
c'^tait  lui  supposer  de  puissantes  qualites,  le  grandir  encore  pour  ainsi 
dire  aux  yeux  de  ses  concitoyens.  On  r&olut  donc  de  changer  de  bat- 
teries.  11  y  a  en  France  une  arme  qui  tue  assez  promptement,  celle  du 
ridicule;  on  s*en  saisit  bienvite,  et,  chose triste  ä  dire!  ce  fut  un  grand 
esprit,  un  öcrivain  qui  honore  notre  pays,  Tauteur  des  Progris  de  Ves- 
pHt  humain^  ce  fut  Condorcet  qui  consentit  ä  tenir  la  hatte  d'Arle- 
.  quin.  Condorcet,  Tami  et  le  biographe  de  Voltaire,  persiflant  outra- 
geusement  le  plus  pur  et  le  plus  integre  disciple  de  Rousseau,  quelle 
cbose  navrante!  H^las!  cela  nousremet  en  memoire  que  le  philosophe 
de  Genive  fut  aussi  le  point  de  mire  des  ^pigrammes  sanglantes  du 
patriarche  de  Ferney ;  et  Ton  peut  dire  avec  quelque  virile  que  Ro* 
bespierre  est  ä  Condorcet  ce^que  Rousseau  ötait  ä  Voltaire. 

Condorcet  avait,  un  moment,  paru  vouloir  ächapper  ä  cette  coterie 
de  la  Gironde;  mais,  obs^d^  sans  doute,  11  y  ^tait  rentr^,  et  le  voici 
enrölö  dans  les  troupes  l^göres  du  parti.  La  Chranique  de  Paris  ayant 
un  jour  imprimä,  on  s'en  souvient  peut-6tre,  sous  le  nom  de  Robes- 
pierre alors  ä  Arras,  une  lettre  injurieuse  pour  le  clerg^  en  gän^ral, 
sans  distinction,  Condorcet,  grand  ennemi  des  prötres  et  soupQOiinö 
par  Maximilien  d'ötre  l'auteur  de  la  supercherie,  avait  re^u  de  lui  un 
d^menti  formel.  On  avait  voulu  simplement  se  servir  de  l'autoritö  de 
9on  nom.  Mais  le  philosophe  voltairien  n'avait  jamais  pardonnö  au  dis- 
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dple  de  Rousseau,  et  du  jour  au  lendemain  il  ötait  devena  son  mortel 
ennemi. 

Dans  la  Chronique  de  Paris  du  vendredi  9  novembre  1792,GoDdor- 
cet,  apräs  avoir  expliquä  en  quelques  lignes  comment  Terreur  de  Lou- 
vet,  qu*il  appelle  un  homme  de  beaucoup  d*esprit  et  de  talent,  inais  de 
beaucoup  plus  d'imagination  encore,  <  ätait  prouv^e  avant  que  Bobes- 
pierre  eöt  parlä,  »  öcrivait  c  avec  cette  acrimonie  r^fl^cbie  qui  eloit 
un  de  ses  talens,  >  le  morceau  qu'on  va  lire  :  <  On  se  demande  pcmr- 
quoi  tant  de  femmes  \  ia  suite  de  Robespierre,  diez  lui,  ä  la  thfaaiie 
des  JacobinSf  aux  Cordeliers,  k  la  Convention?  C*est  que  la  Rärolaüan 
frangoise  est  une  religion,  et  que  Robespierre  y  fait  secte;  c*est  m 
pr^tre  qui  a  des  dövotes,  mais  il  est  Evident  que  toute  sa  puissance  est 
en  quenouille.  Robespierre  pr^clie ;  Robespierre  censure ;  il  est  fiirieux, 
grave,  mölancolique,  exalt^  k  froid ,  suiri  dans  ses  penaäes  et  dans  sä 
conduite;  il  tonne  contre  les  riches  et  cootre  les  grands;  il  vit  de  peo 
et  ne  connolt  pas  les  besoins  physiques.  II  n'a  qu*une  seule  miasioii, 
c*e8t  de  parier,  et  il  parle  presque  toujours;  il  crie  des  disäples; 
il  a  des  gardes  pour  sa  personne ,  il  harangue  les  Jaoobins  qnand  ü 
peut  s'y  faire  des  sectateurs ;  il  se  tait  quand  il*  pourroit  exposer  saa 
credit;  il  refuse  les  places  oü  il  pourroit  servir  le  peuple,  et  choisitles 
postes  oü  il  croit  pouvoir  le  gouvemer;  il  parott  quand  il  peut  um 
Sensation,  et  il  disparott  quand  la  sobne  est  remplie  par  d'autres.  U  a 
tous  les  caracteres,  non  pas  d'un  chef  de  religion,  mais  d'un  dief  de 
secte;  il  s'est  fait  une  r^putation  d*aust^ritö  qui  vise  k  la  saintel£;fl 
monte  sur  les  bancs;  il  parle  de  Dieu  et  de  la  Provideooe;  il  se  di 
l'ami  des  pauvres  et  des  foibles;  il  se  fait  suivre  par  les  feames  et  les 
foibles  d'esprit;  il  re<^it  gravement  leurs  adorations  et  ieurs  bon- 
mages;  il  disparott  avant  le  danger,  et  Ton  ne  vdt  que  lui  qoandk 
danger  est  pass^  :  Robespierre  est  un  pr^tre  et  ne  sera  jamaia  que  cela. 
Le  reprocbe  de  la  dictature  ^it  donc  une  gaucherie,  et  la  propositiai 
de  Tostracisrae  une  absurdit^ :  c'^toit  lever  la  massue  d'Herofile  poor 
Fräser  une  puce  qui  disparottra  dans  Tfayver.  »  Quatre  ou  diiq  gros 
mensonges  assaisonnes  des  plus  fades  plaisanteries,  voUk  le  moraeau 
servi  aux  Girondins  pour  les  consoler  de  leur  d^aite.  Sai»  doote  cn  y 
a  mis  toute  Taigreur  possible ;  et  nous  avions  bien  raison  de  dire,  m 
nous  servant  d*une  phrase  justement  appliqu^  k  Condorcet  par  m 
illustre  ^crivain  de  nos  joors,  qu'il  Tavait  ^crit «  avec  cette  acrimonie 
rM^chie  qui  ^toit  un  de  ses  talents  (1);  »  mais  cette  page  si  vide,  aä 
Ton  tAche  de  r^pandre  ä  pleines  mains  le  ridicule  sur  le  graod  bomine 

(1)  S«int«»-Bcuve.  Snr  La  Harpe,  Cimmriu  d«  Wmdi,  U  Y,  p.  M.  Paris,  Gamicr,  ISSC 
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d'ätat  de  la  M?ohitioii,  prouve  combien  vaines  et  puMles  ^taient  les 
accusations  des  Girondins  contra  Robespierre. 

II  ne  frat  pas  deniander  si  les  feuilles  accr^t^es  du  parti  s'empre»- 
särent.  de  reproduire  Tceuvre  de  Gondorcet.  Faire  un  crime  k  Robes* 
pierre  d'avoir  invoquö  leflom  de  la  Providence,  le  präsenter  comme 
un  pr4tre  suivi  de  devotes,  parce  que  sa  parole  exer<;ait  sur  les  femmes 
une  lögittme  inflaence,  Taccuser  mensong^rement  de  s'^tre  d^rob^ 
dans  les  jours  de  danger,  lui  qui,  au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde,  et 
comme  nous  Tavons  irr^fragablement  d^raontr^,  s*^tait  toujours  tenu 
sor  la  brtehe  ii  llieure  des  crisesdecisiyes,  telles  Aaient  les  ^iernelles 
redites  de  ses  adversaires.  c  Ce  tableau  de  main  de  mattre,  »  s'ecria, 
transport^  d'admiration,  le  rMacteur  ordinaire  du  Patriote  fran^is^ 
«  ira  Sans  doute  ä  son  adresse,  ä  la  postMt^  (1)...  »  C'est  bien  pour 
cela  que  nous  Tavons  exhum^  des  colonnes  de  la  Chnmique;  oui,  11  ira 
ä  la  post^rite,  mais  comme  un  monument  des  passions  haineuses,  de  la 
mauvaise  foi,  et  de  Tintolörance  de  la  Gironde. 
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Ce  n*<tait  lä  qu*une  pantalonnade,  une  farce  k  laquelle  Robespierre 
r^pondait  par  le  plus  absolu  d^dain ;  mais  un  coup  autrement  sensible 
vint  l'atteindre  vers  cette  epoque.  Petion,  auquel  il  portait  un  si  vieil  et 
si  sincere  attachement,  et  dont  il  se  plaisait  h  ne  pas  suspecter  les  sen- 
timents  \  son  ^gard,  bien  qu'il  le  söt  trfes-intimement  li^  avec  ses  ad- 
Tcrsaires,  Pötion  le  frappa  trattreusement  de  la  fat^n  la  plus  inatten- 
due.  El  pourtant,  en  maintes  circonslances,  Robespierre  lui  avait  prÄti 
Tappui  de  sa  parole  et  de  son  influence  :  constamment  il  l'ayait  d^enda 
contre  toule  attaque.  En  quels  termes  chaleureux  il  arait  parl^  de  lui, 
en  novembre  1791,  ä  la  veille  de  sa  nomination  comme  maire!  Se  le 
rappeile- t-on?  «  Je  pense  avec  une  douce  satisfadioo,  »  ecrivait-il 
alors,  t  que  mon  eher  Pftion  a  peut-Ätre  Ä6  nomm*  maire  de  Paris  au 
moment  oü  j'^cris.  J'^rouverai  plus  vivement  que  personne  la  joie 
que  doit  donner  k  tout  citoyen  ce  triomphe  du  patriotisme  et  de  la 
probitä  franche  sur  l'intrigue  et  sur  la  tyrannie  (2),  »  N'est-ce  point  Ui 
le  cri  d*un  cceur  bien  sincere  et  bien  d^vou^i 


(1)  Voyez  le  Palriof«  fran^^  nnmdro  1192. 

(2)  Lettre  ä  Maurice  Dnplay,  d^jä  cit^  Vidi  svprd. 
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Mais  lui,  PAtion,  avait-il  jamais  ilevi  publiquement  la  voix  «liaTeur 
de  son  ami?  Un  jour,  aux  Jacobins,  U  ^tait  venu  comme  pour  serrir 
d'intermMiaire  dans  la  quereile  nie  au  sujet  de  la  quesüon  de  li 
guerre,  et  envenimöe  inutilement  par  les  calomnies  de  Briseot  el  de 
Guadet;  il  n'avait  pas  trouvä  un  mot  de  blime  pour  ceuz  qui  avakot 
fait  d^gän^rer  en  une  miserable  dispute  personnelle  one  question  qoe 
Robespierre  s'ätait  efforcö  de  maintenir  dans  la  rigioa  des  prindpes  et 
k  la  hauteur  d'une  doctrine.  Aujourd'hui  encore,  dans  ce  grand  cooflit 
provoqu^  par  les  Girondins,  on  s'^tonnait  de  ne  pas  entendre  une  pa- 
role  d'apaisement  sortir  de  sa  bouche,  et  ce  siience  paraissait  d^ 
une  trahison  de  Tamiti^.  c  Je  ne  crois  pas  qu'on  doive  se  reposer  sor 
P^tion,  »  avait  dit  avec  raison  Augustin  Robespierre,  c  puisquMl  atteod 
d*Mre  invitä,  il  ne  m^rite  pas  de  Titre  (1).  >  Et  avec  non  moins  de  rai- 
son, Merlin  (de  Tbionville)  avait  repoussö  comme  suspecte  toute  Inter- 
vention de  sa  part. 

Secretement  alli^  ä  la  Gironde  depuis  qu*il  avait  goütä  da  poavoir 
avec  eile,  P^tion  se  donna  tout  entier  ä  eile  en  ce  mois  de  novembre  1 792, 
Sans  qu'une  fibre  du  coeur  l'averttt  qu'en  Robespierre  c'^tait  im  ren- 
table fräre  qu'il  trahissait.  Pour  nous  qui,  par  des  räväiatioDS  rdoeotes, 
coniiaissons  mieux  Tancien  maire  de  Paris  que  ne  le  connaissaient  ses 
contemporains,cette  d^sertion  honteuse  ne  nous  ätonnepas.Petion  nous 
apparatt  comme  le  type  du  faux  bonhomme  de  la  Revolution.  S'il  iaot 
en  croire  Chabot,  sa  femme,  excessivement  jalouse  de  la  supMoritä  do 
credit  de  Robespierre,  n*aurait  pas  peu  contribuä  ä  renlrafner  (2)  EL 
quoi  1  le  modeste  salon  du  menuisier  Duplay  rivalisait  avec  les  vasteset 
brillantes  salles  de  Thötel  du  ministre  de  Tinterieur,  oü  eile  et  madame 
Roland  ätaient  accoutum^es  ä  recevoir  les  hommages  de  la  foule  des 
fonctionnaires,  toujours  empresste,  sous  la  R6publique  comme  sous  U 
royaut^l  Aussi,  comme  eile  avait  applaudi  au  libelle  de  Louvet!  Mais 
Pötion,  ce  semble,  n'avait  pas  besoin  des  excitations  de  sa  femme.  lo 
seul  trait  peindra  Thomme  et  montrera  combien  peu  il  itali  s^neux. A  la 
nouvelle  de  l'arrestation  du  roi  ä  Varennes,  il  avait  ivi  Charge  avec  La 
Tour*Maubourg  et  Bamave,  on  le  sait,  draller  au-devant  de  la  familk 
royale  et  de  la  ramener  ä  Paris.  Assis  sur  le  devant  de  la  grande  her« 
line,  entre  madame  Elisabeth  et  la  princesse  royale,  Petion  s'imagioa 
avoir  allume  des  dfeirs  subits  dans  le  coeur Ue  la  soeur  du  roi;  et,  ce 
qui  est  plus  grave,  il  n'a  pas  craint  d*öcrire  dans  une  relatioa  publik 
aujourd'bui,  que,  C(idant  k  un  besoin  de  la  nature,  eile  avait  tendremeot 

(1)  Journal  des  debats  et  dt  la  comspondance  de»  Jacobins,  num^  293. 

(2)  /6id.,  uumero  297. 
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press^  son  bras  (1).  La  plus  simple  d^licatesse,  son  devoir  de  galant 
homme,  luicommandaient  une  expresse  discr^tion  sur  unfaitsemblable, 
s*il  ^tait  vrai.  Mais  comment  croire  qu'en  un  pareil  moment,  en  de  si 
tristes  conjonctures,  sous  les  yeux  de  son  frfere  humiliä  et  de  sa  belle- 
soeur  dövoräe  par  les  larmes,  une  jeune  princesse,  üevie  d^cemment, 
ait  pu  se  laisser  aller  ä  de  si  grossiires  pens^s?  La  supposition  de 
Pätion  nous  paratt  donc  tout  k  fait  gratuite  et  insens^;  et,  en  se  van* 
tant,  par  une  fatuitö  böte,  d*avoir  iv6  Tobjet  des  avances  d*une  fille  de 
France,  Jeröme  P^tion  s'est  couvert  d'un  ridicule  immortel. 

Un  pareil  bomme  devait  ötre  facilement  le  jouet  et  rinstrument  d*une 
coterie.  On  le  prit,  sans  nul  doute,  par  Tamour-propre.  Aussi  bien  il 
gardait  äRobespierre  une  rancune  maldissimul^  de  ce  qu'il  ne  luiavait 
pas  iü  pr^för6  par  les  äecteurs  de  Paris.  On  a  vu  comment,  n'ayant 
pas^tä  6\u  au  premier  tour  de  scrutin,  il  avait  d^clinö  l'honneur  de  re- 
pr^senter  la  capitale  a  la  Convention.  Cette  rancune,  a  coup  sür,  ne  fut 
pas  ötrangire  ä  son  alliance  avec  les  gens  de  la  Gironde,  car,  döput4 
de  Paris,  il  n*eüt  pas  fait  chorus  avec  la  bände  de  ceux  qui  ne  cessaient 
d'aboyer  contre  les  repräsentants  de  la  grande  cito.  II  aocepta  donc  un 
röle  dans  la  petite  conspiration  ourdie  contre  Robespierre,  et  comme 
on  fondait  un  grand  espoir  sur  sa  popularitä,  encore  assez  bien  assise, 
on  le  r^rva  pour  f rapper  le  coup  de  la  fin.  Heureusement  pour  lui,  le 
triomphe  imprövu  de  Robespierre  lui  äpargna  Todieux  d'avoir  k  lui 
porter  le  coup  de  pied  de  Väne  (2). 

N'ayant  pu  prononcer  son  discours  h  la  Convention,  il  se  d^pteha  de 
le  faire  imprimer  et  de  le  publier  en  le  faisant  suivre  d'une  lettre  h  la 
soci^ä  des  Jacobins,  oü  toute  l'amertume  de  son  coeur  se  condensait, 
comme  la  pens^e  intime  se  r^erve  pour  le  post-scripium.  Qui  avait  lu 
les  rapports  de  Roland  et  de  Buzot,  le  premier  libelle  de  Louvet,  connais*- 
sait  d*avance  le  discours  de  P^tion.  A  un  äoge  temp^röduconseil  g^näral 


(1)  L'original  de  cette  relation  est  aux  Archives^  section  administrative,  F.  7,  4385. 
Kn  voici  un  extrait :  c  Madame  Elisabeth  mc  fixoit  aveo  des  yeux  attendris...  Kos 
yeux  se  rencontroient  quelquefois  avec  une  espfece  d'intelligence  et  d^attraction.  Not 
hns  «toient  enlao^,  le  mien  touchoit  ven  son  aisseUe.  Je  sentois  des  mouvemens  qui 
sc  prC'cipitoient...  Lesregards  de  madame  Elisabeth  me  sembloient  plus  touchans... 
Je  puis  me  tromper;  mais  je  pense  quo  si  nous  eussions  M  seuls,  eile  se  seroit  laiss^e 
aller  dans  mes  bras,  et  se  seroit  abandonnte  aux  mouvemens  de  la  natnre,  etc.  » 

(2)  Voici,  d'apr^s  Camille  Desmoulins,  quelle  avait  4tä  Tattitude  de  P^tion  pendant 
la  fameuse  s4ance  du  5  noverabre :  t  J*observai  P^tion,  et  je  le  dis  avec  regret  pour 
rhonneur  du  genre  humain,  au  milieu  de  cette  ^clatante  justification  de  son  coUeguc, 
il  paroissoit  crucifi6  de  son  triompbo,  et  apr^s  Louvet  et  Buzot,  o'eitlni  qui  m*a  sembl^ 
souffrir  davantage  des  applaudissemens  donnte  k  Robespierre,  et  je  ne  crois  pas 
qa'Aman,  tenant  la  bride  du  cbeval  de  Mardoch^e,  flt  une  plus  mauvaise  figure.  • 
{ItecotutiontdeFrance^  f<c.,  num^ro  25.} 
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qu*il  avait  boudö»  disait  Robe^yierre»  couune  Achille  boodait  ks  Gncs, 
il  mölait  les  d^lamations  ordinaires  de  ses  Douveaux  alli^  coDtre  la 
yaillante  commuoe.  R^pudiant  toute  esptee  de  aoUdaht^  avec  ks 
bonunes  de  Septembre,  U  8*attribuaii  modestement  tont  ce  qui  s'teit 
fait  de  grand  et  de  biea  dans  la  Revolution,  au  20  juin«  au  10  aodl.  Nos 
avons  d^jä  dit  dans  notre  pr^cMent  livre  comment  Robespierre  r^pon- 
dit  ä  cette  partie  du  discours  de  P6tioa,  et  le  raüla  sur  ses  pcöteotiaos. 
Quant  aux  projets  de  dictature  attribu<b  k  son  «icien  a^oi ,  P^tkm  n'y 
croyait  aucunement.  «  Je  ne  puis  me  persuader  que  celte  cfaimire  aii 
s^rieusement  occupö  ses  pens^,  qu*eHe  ait  ^te  l'objet  de  ses  desirs, 
le  but  de  son  ambilioo  (1).  »  Alors  pourquoi  donc  veoir  appuyer  apres 
coup,  d*un  long  pamphlet^  une  aocusation  qu^on  reconaalt  saus  idode- 
Hient  Ah !  c'est  qu*ü  fallait  aux  yeux  du  pays  tout  eotitf  dtoHisideRr 
Robespierre.  Et,  Pötkm  aidant,  on  le  pr^ntait  k  tous  comme  ud  tee 
ombrageux  et  d^ant ,  au  tempörament  bilieux,  ä  l'unagination  atn- 
bilaire,  comme  un  6tre  apercevant  partout  des  complots,  des  trahisoost 
des  precipices,  n*ecoutant  que  lui,  ne  supportant  pas  la  oontrarieie,  ne 
pardonnant  Jamals  ä  qui  avait  pu  blesser  son  amour-propre,  ne  oaove- 
uant  Jamals  de  ses  torts,  denoocant  avec  legfereti,  s*irntant  du  pfas  If^ 
ger  soupQon,  ne  connaissant  point  les  convenances,  voulant  parnfessos 
tout  les  faveurs  du  peuple,  cbercbant  avec  affectatkm  les  applaudisae- 
ments  de  la  multitude,  vaniant  ses  Services  enfin  et  parlani  de  lui  avec 
peu  de  reserve  (2).  Et  c*est  P^tion  qui  s'exprimait  ainsi»  le  modeste 
Pötion  qui  quelques  pages  plus  loin  se  flattait  d*avoir  sauvö  plus  d^une 
fois  Paris.  La  kyrielle  dtait  longue,  comme  on  voit«  el  Dieu  sah  sa  die 
sera  ressassöe  plus  tard  par  les  survivants  de  la  Gir<»ide«  par  oeux-la 
mömes  que  Robespierre  arrachera  k  T^afaud,  par  les  Thermidoriens 
et  toute  leur  s^uelle. 

Mais  ce  n'^tait  pas  tout :  dans  la  lettre  maitie  i  la  suite  de  soo  li- 
belle,  Pötion,  obiissant  au  mot  d'ordre  de  la  coterie,  se  donnait  le 
ridicule  d*accuser  Robespierre  de  lächete  pour  ainsi  dire;  il  le  moa- 
trait  tremblant,  voulant  fuir,  n*osant  se  montrer  k  TAssembl^;  et  a 
son  tour  il  se  vantait  de  l'avoir  arracbä  k  la  pers^ution  en  s'attachanta 
son  sort.  Cette  fois  ce  n'^tait  plus  Buxot  qui  avait  la  gicnre  de  saover  er 
malkeureux  jeune  komme,  On  ne  fut  pas  peu  surpris  aux  Jacobins,ou 
Ton  avait  6\i  tämoin  de  Thöroique  attitude  de  Robespierre»  d*apprendie 


(1)  Page  21  da  Dueovrt  dt  PMom. 

(2)  f  ago  20.  Le  Di9e<mn  dt  Jerömt  Pitkm  wr  VactMmtkm  initnUt  cwüfv 
Roöffptfrr»,  detena  trts-rmref  forme  «n  iB*8*  do  28  pages.  De  rimpnaMiw  de  C-F 
Patrif,  imprimenr  de  la  oommuBe.  Oa  le  troure  dans  VHitMn  ^mH/mtmmrr, 
t.  XXI,  p.  Ö8. 
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que  soa  ancien  fröre  d^armes  lui  d^ceroaU  si  lestement  an  brevet  de 
poltronnerie.  «  P^tion»  »  dit  Chabot,  c  nous  le  pr^nte  comme  peu** 
reux  pour  avoir  eu  le  courage  de  dire  que  le  peuple  devoit  sc  sauver 
Iui-mönie[(1).  »  La  r^onse,  iout  le  monde  pouvait  la  faire  h  Paris, 
mais  au  loin  la  calomoie  se  propagerait  sürement ;  on  ne  demandait  pas 
autre  chose. 

Ge  que  RobesfHerre  ^prouva  ä  la  lectore  de  Tincroyahle  pampblet, 
ceux-lk  seuls  peuvent  s'eo  rendre  compte  qui  ont  it&  victimes  d'une  tra* 
hisoD  de  ce  genre,  et  qui  se  sont  vus  abandoDO^  de  ceuz  dont  üs  n*au- 
raient  pas  h^sit^  ä  ötre  les  d^fen^eurs  i  Toccasion.  Sa  douleor  fut  pro- 
foade;  mais  devant  une  teile  attaque  ii  ne  pouvait  rester  muet.  Sa 
r^poDse  fut  k  la  fois  ironique  et  aoQicale;  Tironie  prit  la  place  de  Tindi* 
goatioQ.  <  Quelle  est,  mon  eher  P^tion,  Tinstabilitä  des  choses  ba- 
maines,  puisque  vous»  nagufere  mon  frfere  d'armes,  et  le  plus  paisible 
de  tous  les  bommes,  vous  vous  d^clarez  8ul»tement  le  plus  ardent  de 
mes  accusateurs?  »  Nous  avoDs  dit  aiUeurs  commeDt,  en  mettant  tou- 
jours  la  question  des  principes  au-dessus  de  oelle  des  personnes,  U 
räfuta  P^tion  en  tout  ce  qui  concernail  leur  participation  commune  aux 
choses  de  la  Revolution ;  passons.  Quant  ä  cette  prötention  de  Tavoir 
sauv^f  lui  Robespierre,  c'ötait  en  v^ritä  tropdäisoire.  <Pourquoi,«lui 
demanda-t-il,  c  vous  6tes-vous  plutdtattach^  ä  ma  destin^eque  moi  ä  la 
vötre?. ..  Mais  je  suppose  que  vous  nous  avez  tous  sauväa,  ce  rare  bien- 
fait  vous  donneroU41  le  droit  de  nous  dötruire,  et  möme  de  calomnier 
un  seul  individu?  Le  plus  vil  insecte  se  rö volle  contre  Thomme  qui  veut 
Tecraser,  et  moi,  contre  Järöme  P^tion,  tant  en  mon  nom  qu'au  nom 
de  tous  les  bons  citoyens  ä  qui  il  dtelare  la  guerre.  Quel  moment 
avez-vous  cboisi  pour  les  attaquer?  Je  venois  de  remporter  sur  la  ca- 
lomnie  une  victoire,  facile,  i  la  v^riiö,  et  dont  j'ötois  loin  de  m'enor- 
gueülir*  Vous  ^tiez  venu  ä  la  sourdine,  armi  de  pied  en  cap;  mais  la 
rapiditä  du  combat  ne  vous  avoit  pas  permis  de  ürer  T^p^e ;  et  au  mo^ 
ment  oü  je  me  retlrois  paisiblement  dn  champ  de  bataille,  vous  6tes 
venu  me  frapper  par  derri^re.  »  Et  ce  discours  que  les  directeurs  de 
la  conscience  politique  de  P6tion  Tavaient  engagö  k  pubiier  pour  re- 
mettre  ä  flot  le  parti  cruellement  cumpromis  par  un  si  honteuz  ^chec, 
il  ätait  distribu6  ä  tous  les  Corps  administratib,  h  toutes  les  munidpa* 
litäs  de  la  R^publique,  aux  curds,  aux  ecclesiastiques  (2).  c  Le  vertueux 

(1)  Jmmal  4t$  ddbaU  ttdila  oarrmpmdamet^  eto.,  wamho  297. 

(8)  Toni  Im  joonifti«  vandw  k  1a  Ibetioa  dt  U  Ginmde  i'mnpreirtrMit  dt  rapfodairo 
W  libelle  de  PMon,  aveo  Taffi^e  k  U  mit«  qta»  Roknd  B*<mi  pus  honte  de  fiuie  pU- 
e«rder  dane  lei  raet .  Voyez  le  Momtmr  du  10  novembre  1792,  le  Putri^tt  frmtfoit  du 
18  novembre  (nam^io  1196),  le  Comrritr  d9$  qwOn^^vHtgMroi»  deparUmtni,  naai4ffO  du 
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Roiand  devroit  bien  dire  confidemment  au  comit^  des  finances  com- 
bien  ce  nouvel  envoi  coüte  ä  la  R^publique.  »  Ainsi  attaqu^  avec  des 
armes  aussi  inegales  par  un  nouvel  adversaire  qui  comptait  sur  le 
poids  de  aon  nom  pour  donner  ä  ses  assertions  Tautorit^  d'uDepreav? 
demonstrative,  Robespierre  ajoutait :  c  Me  voilä ,  sans  retour,  dedare  at- 
teint  et  convaincu  au  tribunal  des  quatre-vingt-trois  däpartemeDs,  de 
tous  les  ridicules  et  de  tous  les  vices  que  vous  m*imputez. »  Et  Ton 
avait  fait  passer  en  loi,  —  loi  singuliäre,  invoqu^e  encore  aujourd'bui, 
—  qu'il  ne  pourrait  repousser  les  calomnies  de  ses  adversaires,  sans 
6tre  par  cela  seul  taxö  d'une  excessive  vanitö.  c  Permettez  du  moms 
un  seul  mot  de  r^pohse  ä  Tabus  que  vous  faites  de  cet  ötrange  privi- 
lige,  Car  en  vöritö,  il  est  trop  absurde  que  vous  vous  arrogiez  celuide 
m'accuser  hautement  de  lAchetä,  de  faire  afficher  que  vous  m'avez  vi 
tremblant.  Et  quaud!  au  temps  mtoie  oü  La  Fayette  proscrivoit  les  pa- 
triotes;  le  jour  oCi,  avec  trente  personnes,  du  nombre  desquellesvoe 
n*etiez  pas,  je  restai  aux  Jacobins,  environnä  de  ses  satellites,  taudis 
que  le  sang  des  patriotes  qu*ii  venoit  de  röpandre  ruisseloit  eocore; 
dans  ce  tems  oü  je  m*obstinois  ä  döfendre  cette  Constitution,  tut^lairede 
la  libert^,  contre  la  faction  redoutable  qui  dominoit  TAssemblee  cods- 
tituante.  Ils  trembloient  donc,  ä  votre  avis,  tous  ceux  qui  la  däxu- 
i^ient,  au  milieu  de  ses  coupables  ezcfes,  et  qui  ne  cessirent  un  ins- 
tant de  combattre  pour  les  droits  du  peuple  qu*elle  avoit  proscrits?  > 
Quant  h  la  s^rie  d'^pithites  injurieuses  dont  Tavait  gratifie  sod  an- 
den  ami,  Robespierre  en  faisait  bon  marcliä;  mais,  accuse  de  flatterle 
peuple,  il  ne  pouvait  s*empteher  de  rappeler  ä  P^tion  que  lui  aussi  qq 
Tavait  place  au  rang  des  flatteurs  du  peuple.  II  se  consolaitdu  restees 
pensant  que  le  v^ritable  homme  d'^tat  semait  dans  un  siicle  poo^r^ 
cueillir  dans  Tautre.  Lisez  l'histoire,  disait-il  ä  P^tion,  et  vous  itfra 
que  les  bienfaiteurs  de  rbumanitö  en  furent  les  martyrs.  11  lui  montraii 
alors  Agis  condamn^  par  les  äphores,  Caton  döchirant  ses  enu-ailles,  le 
fils  de  Marie  expirant  sous  les  coups  de  la  tyrannie,  Socrate  bu?ant  la 
cigue,  et  Sydney  mourant  sur  un  dchafaud.  A  cet  ancien  aoii,  an- 
quel  il  s'^tait  toujours  montrö  d^vouä,  et  qui  maintenant  ä  la  face  du 
pays  entier  venait  lui  reprocher  si  injustement  un  caract^  sombr? 
et  bilieux,  il  röpondait  encore  :  <  J'avoue  mes  torts ;  et  quoiqu  au  db^ 


10  noTembre,  —  ce  dernier  tronve  mime  que  Pötion  avait  jetä  nn  ToUe  officieax  fs 
certains  faits  (num^ro  da  13) ;  que  Toolait-il  dono  de  plus?  —  la  Ckromqite  4»  fv^ 
numöros  du  10  et  du  11  Doyembre.  On  se  demande  en  TAriti  oomment  Bobequerre» 
•nccomba  pas  tout  de  taite  boqs  one  teile  ooalition.  Yoyez  sdt  le  Diaoours  de  Y^^ 
an  trtt-remarqnable  article  des  Aeoolttliofu  de  'Parity  namiro  173,  p  349.  D  est  t£^^ 
que  ce  joarnal  ötait  loin  d^atre  favorable  ä  Robespierre. 
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de  ceux  qui  sont  le  plus  ä  port^e  d'en  juger,  je  sois  aussi  facile,  aussi 
bonhomme  (lans  la  vie  priv^  que  vous  me  trouvez  ombrageux  dans  les 
affaires  publiques;  quoiquevous  en  ayez  longtemps  fait  Texp^rience, 
et  que  mon  amitiö  pour  yous  ait  survöcu  longtemps  aux  proc^des  qui 
offensoient  le  plus  mes  principes,  je  conviens,  k  ma  honte,  que  j'ai  la 
foiblesse  de  croire  encore  k  des  intrigues  funestes  que  vous  devinerez 
peut-^tre  vous-m^me,  quand  la  France  enti^re  en  sera  victime. »  Aprfes 
s*ötre  assezlonguement  expliquö  ensuite  sur  Brissot,  sur  sa  marche  tor- 
tueuse  et  ses  mensonges,  sur  les  men^es  de  ce  parti  de  la  Gironde  qui 
changeait  en  jours  de  discordes,  de  däsordres  et  de  tyrannie  les  Pre- 
miers jours  de  la  Röpublique,  et  auquel  lui  Pdtion,  qu*on  venait  mettre 
ainsi  en  avant,  comme  un  enfant  perdu  dans  les  occasions  dtisesp^r^es, 
sacrifiait  si  l^g^rement  sa  gioire,  Robespierre  terminait  cette  lettre  par 
des  considörations  pleines  de  grandeur  et  dignes  d'ötre  rappel^es  : 
«  Ceux  que  lanature  a  faits  grands  peuvent  seuls  aimer  l'ögalitö!  II 
faut  aux  autres  des  ^chasses  ou  des  chars  de  triomphe ;  des  qu'ils 
en  descendent,  ils  croient  entrer  dans  le  tombeau.  Tel  homme  parois- 
soit  räpublicain  avant  la  R^publique  qui  cesse  de  V&Xre  lorsqu'elle  est 
etablie.  U  vouloit  abaisser  ce  qui  ^toit  au-dessus  de  lui;  roais  il  ne  veut 
pas  descendre  du  point  oü  il  dtoit  lui-m6me  ilevi.  II  airae  les  r^volu- 
tions  seulement  dont  il  est  le  h^ros;  il  ne  voit  que  däsordre  et  anarchie 
oü  il  ne  gouvernepas...  Pour  nous,  mon  eher  Pätion,  d^pouillons-nous 
de  ces  honteuses  foiblesses;  ne  ressemblons  point  ä  ce  tyran  qui  vou- 
lut  röduire  la  taille  des  hommes  i  une  mesure  döterminäe;  n'exigeons 
pas  que  la  fortune  fasse  toujours  les  frais  de  notre  merite;  contentons- 
nous  de  la  destin^e  que  la  nature  nous  a  räservöe,  et  permettons  que 
Celle  de  Thumanitä  s'accomplisse  (1).  » 


XXII 


Pdtion,  qui  si  t^märairement  sMtait  jetö  dans  la  mälee,  et  qui  avec 
tant  d'amertume  ^tait  venu  appuyer  de  sa  signature  une  partie  des  ca- 
lomnies  inventees  contre  celui  dont  il  avaitsi  longtemps  serrä  la  main, 
56  montra  exträmement  blessö  de  la  r^ponse  de  Robespierre.  II  ^crivit 


(1)  La  Reponse  de  Maximilien  Robespierre  ä  Jeröme  Pe'lion  remplit  tont  le  niim^ro  7 
^es  Lettre»  de  M,  Robeepierre  d  see  commettanij  p.  287  k  336.  Elle  a  et^  reproduite  dans 
Ic's  OKuvrte  de  Robespierre,  pabliöes  par  Laponneraye,  t.  II|  p.  289  k  323. ' 
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möine  un  secood  discours  pour  se  plaiodre  d'avoir  ätö  pertiße^  et  re- 
;  procber,  ä  ua  adversaire  qu'il  avait  si  gratuitement  provoquö,  d'aToir 
«mploy^  ä  son  egard  Tarme  de  Tironie.  Singulier  bomme  eQ  veiit6  que 
ce  Petion!  Apris  avoir  essayä  de  transpercer  Robespierre  des  traits  de 
la  plus  noire  dilfamatioa,  ü  jette  ]ea  bauts  cris  parce  que  dans  la  h- 
.poste  il  a  regu  quelques  ägratignures,  et  c  les  directeurs  de  sa  coq- 
science  politique  a,  avec  cette  insigne  mauvaise  foi  qu'ils  appc^taient 
dansla  pol^mique,  etdont  nousles  avons  eonvaincus  devani  Thistoire, 
ne  manquirent  pas  de  reprocher  ä  Robe^ierre  de  dechirer  aojour- 
d*hui  celui  que  jadis  il  appelait  son  ami,  comme  si  cetle  lotte  Ä>ni  il 
souffrit  cruellement,  c'^taitlui  qui  Tavait  cherch^e  (1). 

Peut-6tre  Robespierre  eüt-il  mieux  fait  cette  fois  de  garder  le  si- 
ieoce,  de  s'en  tenir  k  sa  premifere  röpoase  si  nette,  si  cat^goriqae,  si 
concluantet  Mais  le  moyen  de  rester  calme  et  indifferent  devant  cer* 
taines  attaques?  OCi  donc  sont-ilsje  le  demande  encore,  ces  hommes 
dont  lafräle  argile  a  e\&  pälrie  d'un  mielonctueia?Qu'on  me  lesrooiiue 
ces  gens  d^bonnaires  qui,  ayant  re^  un  soufflet  sur  une  jooe,  tecH 
dent  Tautre  pour  en  recevoir  un  second.  Combien  de  haines,  d'affroDts 
>chaque  jour  r^p^tfe,  d*outrages  sanglants  il  fallut  pour  remplir  de  haioe 
le  ccBur  de  Maximilien !  Ceux-lä  seuls  le  sauront  qui  liront  aitentiTe- 
ment  cette  histoire  oü  pour  la  premiöre  fois  se  trouve  compl^teiDeat 
devoile,  dans  son  effrayante  nuditä,  le  tableau  monstrueux  d^  longues 
iniquites  dont  il  a  ^te  victime.  Et  oü  trouver  plus  de  passion,  plas  de 
partialit^,  plus  de  haine  aussi  que  chez  la  plupart  des  echvainsqui, 
anim^s  de  l'esprit  de  la  Gironde,  se  sont  faits  les  d^tracteurs  de  Robes- 
pierre l  En  le  döpeignant,  dune  plume  tremp^e  dans  le fiel^  iJs  ont, a 
dessein  ou  par  ignorance,  dissimulä  toutes  ces  calomnies  sans  Dom  et 
tant  d*odieuses  manoeuvres,  gräce  auxquelles  on  ötaitparvenu  k  satunT 
d*amertume  une  äme  qui  n*eüt  pas  demandä  mieux  que  de  rester  tou- 
jours  sereine  et  bienveillanle.  Oh!  de  quelle  lumiere  rbisloire  a  ea- 
core  besoin  d'^tre  öclairöe! 

En  röpondant  de  nouveau  ä  Pötion,  Robespierre  le  prit  sur  un  t(»i 
plus  ironique  encore.  L'ancien  maire  de  Paris  s'ötait  conduit  avec  trop 
de  legeretö  pour  6tre  pris  au  serieux,  et  cMtait  assez  du  fouet  de  b 
Satire  pour  le  chätier.  «  Mon  eher  P6lion,  les  amis  de  la  patrie  trouvent 

■ 

(I)  Rien  ne  prouve  mieux  ä  quelle  race  de  tartufes  appartenaient  la  plupart  o«  c-a 
gens-Ut.  Le  Journal  de  Brissot,  en  donnant  un  extrait  du  second  disoours  de  Pet:«. 
le  faisait  pr^c^der  de  ces  lignes :  c  Robespierre  ^crit  k  aes  commettans  xxae  sa£:t 
de  libelles  qui  fönt  un  tel  bruit  que  personne  ne  se  doute  de  leur  existoioe.  Frti« 
adi^terrö  de  ce  tombeau  je  ne  sais  quelle  r^ponse  qnelui  a  faite  cet  bomme,  qui ja^s 
Tappeloit  son  ami,  et  qui  le  d^hire  aujourd*hui.  »  (Polrioto  fnmfoitf  num^ro  1^^ 
-<Quel  amour  do  la  justice  et  quel  respect  de  la  v4rit^  dans  oes  lignas! 
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«  pea  d'occasiol»  de  rire !  vous  ne  serez  point  assez  cniel  poor  me 
<x>ntester  le  droit  de  saisir  celle  que  voqs  m'oiürez,  ni  pour  m*envier 
ra?aDtage  de  vous  proover  que  vous  poss^ez  au  moins  le  don  d'^claircir 
les  nuages  dont  voüs  pr^teodez  que  mon  front  est  ^ernellement  coa- 
vert. »  Cette  lettre  est  d*un  bout  k  Tautre  un  moroeau  achev^,  une  v^ri- 
table  Provinciale^  non  indigne  du  g^nie  de  Pascal.  Fidäle  ä  la  devise 
qu'il  avait  cboisie  pour  Epigraphe :  Ridendo  dicere  verum  quid  vetat? 
Robespierre  n'oubUa  pas  de  dire,  en  pastont,  quelques  rüdes  v6rit6s  k 
P^ion  et  de  retracer  pour  son  enseignement  l'histoire  des  derniers 
^vöneroents  de  la  Revolution,  legen  d'autant  plus  sanglante  qu'elle  ^tait 
donnäe  sous  les  formes  d'une  raillerie  impitoyable.  Rappelant  cette 
seine  de  haute  comMie  oü,  pendant  l'insurrection  du  mois  d'aoüt,  le 
maire  de  Paris  avait  6ii  consignä  et  gard^  b  vue  chez  lui  sur  sa  propre 
demande^  comme  pour  inettre,  en  cas  de  besoin,  sa  responsabilit^  ä 
couverty  il  le  comparait  ä  Ulysse  se  faisant  attacher  au  inät  de  son  vais- 
seau  de  peur  d'fttre  tentä  d'aller  heurter  contre  les  Duells  des  sirfenes. 
11  röpondait  ensuite  au  reproche  d*avoir  ripostä  avec  peu  de  m^na- 
gement  et  priait  son  ancien  ami  de  comparer  les  värit^s  qu*il  lui  avait 
dites  avec  les  calomnies  gratuites  dont  lui-möme  avait  ixi  abreuvä.  Et 
quel  momentavez-vous  choisi,  pour  me  lancer  cette  fl^he  du  Parthe, 
ajoutait  Rd)espierre?  Le  moment  m^me  oü,  en  butte  aux  pers^cutions 
d'une  foule  d'ennemis  puissants  et  innombrables,  je  venais  de  con- 
fondre  ä  la  tribune  la  rage  de  mes  accusateurs  et  oü  la  Convention 
leur  avait  ferm6  la  bouche  par  un  döcret.  Et  c'est  vous  qui  röveillez 
des  inculpations  fl^tries  par  le  mäpris  de  tous  les  gens  de  bien,  et  qui 
vous  plaisez  ä  rallumer  la  discorde,  la  haine  et  la  vengeance,  au  lieu 
de  cbercher^  les  ^toufferl 

Quelle  etait  donc  la  cause  de  tant  d'achamement  contre  un  ancien 
ivhre  d'armes?  Maiinülien  ne  pouvait  Tattribuer  qu'au  ressentiment 
qu'avait  äprouve  Petion  de  n'avoir  pas  6t6  nomrn^  le  prämier  par  Tas- 
sembl^e  äectorale  de  Paris.  Le  jour  de  cet  ^chec  il  avait  promis,  en 
effet,  de  dtner  avec  Robespierre  chez  un  homme  tris-connu  dans  la  R^ 
publique,  peut-£tre  Danton,  pour  s'entendre  sur  un  objet  interessant 
essentiellement  la  concorde  publique.  Mais  on  l'avait  vainement  at- 
tendu;  de  d^pit  et  de  douleur,  il  s'^tait  abstenu.  Durant  reiectiondu 
premier  d^putä,  cfaacun  avait  pu  remarquer  avec  etonnement,  pa* 
ralt-ii,  les  couleurs  de  son  teint  se  fl^trir  k  mesure  que  la  balance 
penchait  d'un  autre  c6\6  (1). 

Parfois,  dans  cette  vive  riposte,  Tindignation  dclatait  au  milieu  des 

(1)  Lettrtt  dt  M,  BobeMpierr$  ä  te$  commettant^  nttm^ro  10,  p.  460. 
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phrases  ironiques.  Aiasi,  a  P^tion  qui,  se  tratnant  dans  rormire  des 
calomnies  de  Louvet,  Taccusait  ä  son  tour  d'avoir  voulu  compromettre 
la  süretö  de  quelques  döputä  en  les  dänoni^Dt  au  sein  du  conseil 
g^D^ral  de  la  commune ,  Robespierre  röpondait  :  «  Vous  ne  devres 
plus  dfeormais  ma  modäration  qu'ä  mon  m^pris.  Je  vous  abandonne  ä 
celui  de  tous  les  citoyens  qui  m'ont  vu,  entendu  ä  la  commune,  etqrn 
vous  dementem.  Je  vous  abandonne  ä  celui  de  tous  les  hommes  judi- 
cieux  qui,  dans  vos  expressipns,  aussi  vagues  qu'artificieuses,  aper- 
^^ivent  ä  la  fois  la  haine,  le  mensonge,  rinvraisemblance^  la  con- 
tradiction,  Tinjure  faite  en  m^me  temps  au  public,  aux  magistrab 
patriotesi  autant  qu*ä  moi-m^me.  Pätion,  oui,  vous  dies  mainteoani 
digne  de  vos  mattres ;  vous  dies  digne  de  coop^rer  avec  eux  ä  ce  vaste 
plan  de  calomnie  et  de  pers^cution ,  dirige  contre  le  palriotisme  el 
contre  Tegalitä.  »  Mais  bientöt  la  saure  reprenait  ses  droits.  Petioo, 
dans  son  deuxi^me  discours,  ayant  fait  assez  naivement  ailusion  a  la 
possibilit6  oü  il  aurait  ötö  d*accepter  le  pouvoir  supröme,  foumit  a 
Robespierre  l'occasion  de  terminer  sa  lettre  par  un  chef-d'ceuvre 
d'ironie.  &  Bon  Dieu  I  nous  aurions  donc  eu  un  roi  nommä  Jä-öme  l**! 
Quelle  fölicite !  »  Alors ,  dans  une  humble  requite ,  il  le  suppliais 
d*ordonner  k  son  ministre  de  Tint^rieur,  fCit-il  le  vertueux  Roland 
lui-möme,  de  supprimer  le  bureau  de  calomnie  entretenu  ä  si  gnnds 
frais,  et  qui  seül  suffirait  ä  ruiner  l'^tat.  Peut-6tre,  ajoutait-il,  le 
duc  de  La  Vrillifere  m'eüt-il  jadis  envoyä  une  lettre  de  cachet;  c  mais 
il  n'auroit  Jamals  d^pensö  des  millions  pour  me  d^shonorer :  il  n'auroit 
pas  paye  quarante  journaux  et  plus  de  cent  commis  pour  faire  circuler 
la  calomnie  dans  tous  les  d^partemens,  dans  toutes  les  municipalit^, 
dans  toutes  les  sociöt^s  populaires,  pour  persuader  k  tous  mes  cooci- 
toyens  et  k  tous  les  hommea  dont  j'ai  defendu  la  cause  que  j'ötois  uo 
monstre  digne  de  Texäcration  g^nörale ;  »  ce  qui  aux  yeux  de  Robes- 
pierre  ^quivalait  ä  un  assassinat  lache  et  cruel ;  et  il  se  croyait  en  droit 
de  s'^crier  avec  Cic^ron  : «  0  miseram  conditionem  eorum  qui  de  Repu^ 
blicä  beni  merenturi  »  II  faudrait  tout  citer ;  mais  cette  lettre  est  in- 
finiment  longue,  et  nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer  le  lecteur  (1).  Pe- 
tion,  qui  si  maladroitement  ätait  venu  se  jeter  dans  les  jambes  de 
Robespierre,  fut  öcrasä  du  coup.  De  ce  jour  s*ävanouit  la  popularlte 
qu*il  avait  un  moment  partagöe  avec  Maximilien;  il  cessa  d'^tre  pris  au 
serieux.  On  continua  seulement  de  l'appeler  le  roi  Jirome  Pkicn. 
Juste  chätiment  d*une  conduite  döloyale  et  inconsid^ree ! 

(1)  Cette  sftconde  lettre  a  Jeröme  P^tion  remplit  tout  le  numi.'ro  10  des  L'^ttm 
de  Masimilien  Robegfiierrt  n  aea  commettansy  p.  433  h  464.  Oü  la  troave  aussi  dias 
les  Oeuvres  publikes  par  J^ponneraye,  t.  III,  p.  58  et  suit. 
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Sourds  ä  cet  appel  k  la.conciliation  qui  etait  comme  le  couronnement 
de  la  röponse  de  Robespierre  h  Louvet,  les  Girondins  redoublferent  de 
fiireur,  exaspärfe  par  le  triomphe  de  leur  adversaire.  II  est  indispensa- 
ble, pour  Tenseignement  des  gönörations  f  utures,  de  tracer  avec  quelque 
soin  le  tableau  des  incroyables  men^es  auxquelles  ils  se  livrferent  tant 
que  Roland  resta  au  ministfere  de  l'int^rieur  et  qu'ils  purent,  dans  un  vil 
int^rÄt  de  coterie,  disposer  des  fonds  mis  i  la  disposition  de  leur  minis- 
tre  chäri.  Les  moyens  ne  leur  manquaient  pas :  presquetouslesjournaux 
leur  appartenaient ;  quelques-uns  gardaient  une  sorte  de  neutralite 
entre  eux  et  ce  qu*on  appelait  la  Montagne,  pour  laquelle  un  trfes-petit 
nombre  seulement  avaient  pris  hautement  parti.  11  ne  feut  pasdemander 
s'ils  cherchferent  ä  acheter  les  feuilles  publiques  qui,  depuis  le  commen- 
cement  de  la  Revolution,  avaient  acquis  le  plus  d'influence :  nous  en 
avons  la  preuve  dans  une  note  des  Rivolutions  de  Paris.  Ce  Journal  re- 
fusa  fiferement  de  se  vendre,  mais  il  ne  se  prononcja  ouvertement  ni  pour 
ni  contre  les  Girondins  auxquels  il  s'effor(ja  quelquefois  d'6tre  agröa- 
ble  (1).  Höbert  lui-möme,  le  journaliste  de  la  dämagogie,  le  rödacteur 
ä  Jamals  fameux  du  Pire  Dtichesne,  ne  fut  pas,  si  Ton  peut  s'en  rap- 
porter ä  sa  parole,  k  Tabri  des  sollicitations  girondines ;  lui  aussi,  on 
essaya  de  le  corrompre  et  de  Tenröler  dans  le  parti.  Il  vint  avec  Indi- 
gnation döclarer  k  la  Sociöt^  fraternelle  que  le  ministre  Roland  lui  avait 
fait  proposer  de  rödiger  son  Journal  dans  les  principes  ministöriels, 
s'engageant  ä  en  prendre  chaque  jour  mille  ä  quinze  cents  exemplai- 
res  (2).  Dubois-Cranc^  affirma  de  son  icötö,  dans  une  lettre  adress^e  ä 
ses  commettants,  lettre  qu'il  avait  lue  au  sein  de  la  sociötö  des  Jaco- 
bins,  et  dans  laquelle  il  prenait  chaudementla  defense  de  Robespierre 
contre  tous  ses  calomniateurs,  affirma,  dis-je,  tenir  d'Höbert  que  le 
ministre  de  Tinterieur  avait  offert  au  Pere  Duchesm  de  prendre  chaque 

(1)  RevolvUiotu  de  Paria,  numöro  169.  Voici  en  quels  termes  Prudhomme  s^exprima 
au  sujet  de  la  ientative  dont  son  Journal  fut  Tobjet :  «  Flusieurs  membres  de  la  Con- 
vention, redoutant  d^jä  pour  eux  et  leur  parti  la  stSv^ritä  du  Journal  des  Revolutiont,  et 
se  disant  autoriees  par  une  porlion  du  pouvoir  executif  procisoire,  ontosö  me  proposer 
de  c^der  mon  Journal  sous  la  condition  qu'il  porteroit  toujours  mon  nom.  On  ne  m'ddt 
pas  fait  un  plus  grand  outrage  si  on  fCLt  venu  me  proposer  de  me  vendre  moi-m6rae 
en  personne.  »  (Voyez  cette  citation  dans  VHistoire  partementaire,  t.  XX,  p.  52.) 

(2)  Declaration  de  Dufourny  au  club  des  Jacobins.  {Journal  des  de'batt  et  de  la  cor- 
rrspondance^,,.  numero  297.) 
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jour  deux  mille  de  ses  feuilles  s'il  voulait  dire  du  bien  de  lui,  ce  qiri 
le  faisait  s*^rier  :  c  Roland»  Roland !  ton  portefeuiUe  ressemble  ä  la 
botte  de  Pandore  (1).  » 

£n  m^me  temps  les  Girondins  continuaient,  ä  Tegard  des  membres 

de  la  Convention,  leur  Systeme  d'obsessions  continuelles.  N'ayant  pu  les 

entratner  en  maase,  ils  crurent  6tre  plus  heureux  en  agissant  lödiTi- 

duellement  sur  chacun  d'eux.  Les  pi^s  que  nous  avons  entre  les 

mains  suffisent  pour  prouver  que  les  tentatives  d'embauchage  eurenl 

lieu  sur  la  plus  vaste  öchelle.  On  ne  se  contenta  pas  d*agir  sor  les  In- 

certains,  on  entreprit  aussi  ceux  qu'on  savait  depuis  longtemi»  atta- 

chös  a  Robespierre;  Ik  c'^tait  une  double  victoire  en  cas  de  suooes,  et 

Texemple  de  Pälion  semblait  un  encouragement.  Nous  avons  d^j^  die 

un  extrait  d*une  lettre  de  Guiter,  däputd  desPyr^näes-Orientales,  r^ve- 

laut  les  intrigues  dont  il  avait  €ie  ,entourö  en  arrivant  ä  Paris.  Le- 

vasseur  (de  la  Sarthe)  qui,  en  entrant  dans  la  Convention,  conioodait 

dans  une  ^gale  admiration  et  une  m6me  reconnaissance  patriotique 

Robespierre  et  Pätion,  Guadet,  Danton  et  Gensonne  (2),  tut  aussi  dr- 

'^nveuu  de  la  plus  pressante  faQon.  «  On  a  tAchö  de  me  pr^venir,  > 

dit-il  lui-m6me,  o  contre  la  döputation  de  Paris,  contre  Robespierre 

que  j*ai  toujours  aimö  parce  qu*il  est  bon  röpublicain.  J'ai  rdpoodu : 

J*aime  les  Parisiens  parce  qu'ils  sont  patriotes,  mais  je  ne  les  craios 

pas;  mon  chef  de  file  sera  les  principes  (3).  >  Caractere ferme,  nature 

önergique,  Levasseur  n'ötait  pas  homme  ä  se  mettre  ä  la  remorque 

d*une  coterie;  mais  les  Girondins  ecbouörent  6galement  en  s'adressaot 

ä  un  personnage  fort  ^quivoque,  que  plus  tard  les  Thermidoriens  trou- 

veront  beaucoup  plus  accommodant,  Tavocat  Durand  de  Maillane.  Void 

en  quels  termes  ce  dernier  raconta  lui-m^me  ä  Robespierre  les  avaoc^ 

qui  lui  furent  faites :  <  Mon  patriotisme  n'a  jamais  perdu  de  vue  les  ea« 

seignes  du  tien,  et  j'ai  quelque  märite  d'avoir  su  m'y  tenir  et  m*y  ralher 

dans  un  temps  oü  j*ai  etä  vivementsoUicit^  d*en  suivre  d*autres...Tuoe 

voulois  pas  de  la  premi^re  guerre,  et  j*etoisbiendetonavis;jerechvis 

k  Pithion  dans  le  temps,  en  1792»  et  je  lui^'parlois  de  toi  dans  maleure 

avec  bien  de  Taffection,  le  priant  de  te  la  communiquer.  Tu  m'as  ap» 

pris  qu*il  n'en  fit  rien.  Oh !  que  ton  caractere  ötoit  supörieur  au  sien! 

Que  ton  däsinteressement,  avec  la  fermet^,  la  glorieuse  ind^pendaace 

qu*il  te  donne»  te  donne  aussi  d*a  vantage  sur  tous  les  ambitieux,  sur  tm 


(1)  La  lettre  de  DalMie-Cranoö  se  txoave  insMe  dmni  let  LbMtm  dt  M,  Raherpimt  4 
M»  commettam,  numiro  9,  p.  418.  Voyes  muaei  le  Joumml  daa  dAaU  9t  *•  U  oorr»- 
^ondawie,,.,  numöro  310. 

(2)  Mimoiret  dB  Rmi  Levaneur,  1. 1,  p.  50. 

(3)  Journal  des  dibnts  et  dt  la  correspondance  de  la  »ocieti  dm  Jacotmt,  maaixoS79^ 
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les  i^publicains  ä  grandes  et  petites  places,  et  pour  eux  et  pour  leurs 
amis  I  C'est  ma  pieire  de  touche...  >  Ce  Durand  de  Mailiane,  apres 
avoir  presque  constamment  votä  avec  la  Montagne  jusqu'au  9  Thermi- 
dor,  ichrit  plus  tard  une  pr^tendue  Hiitaire  de  la  Convention  natio* 
nale^  qui  n'est  qu'une  longue  et  l&che  diatribe  contre  Robespierre. 
Nous  laissons  aux  lecteurs  de  bonne  foi  k  juger  maintenant  ce  qu^elle 
vaut  (1). 

(1)  II  estessentiel  de  mettre  sons  les  yeux  des  lecteurs  la  lettre  tont  enti^re  ae 
Pnrand  de  Maillaoe,  ^crite  pendant  les  plns  sombres  jours  de  la  l^rreor,  en  ventßse 
de  Tan  II,  et  quand  ik  raüront  lue,  ils  se  tronveront  suiBsamment  ödifi^s,  je  oroii, 
sur  In  moralitä  de  ceux  qui  ont  le  plus  contribuö  II  noircir  la  r^putation  de  Robes- 
pierre : 

«  Je  m'adresse  k  toi,  mon  ober  et  aDcien  eoU^gne,  ayac  tonte  la^oonfiance  que  je 
n*Ai  cesse  un  seul  instant,  depois  1789,  d^avoir  eu  tes  lumi^res,  en  ta  droiturc  et 
surtont  dans  la  puret^  et  Tintr^piditö  de  ton  patriotisme,  pour  te  coniier,  comme 
d^pot,  Tacto  oi-joint.  C'est  ä  toi  ii  le  juger  et  k  d^cider,  en  le  jugeant,  de  sa  deatinde; 
cnr  si  tu  ne  tronves  pas  k  propos  de  le  eonunoniquer  au  comit^  de  Salut  public,  ou  ä. 
tu  voiix  attendre  pour  le  faire,  je  te  laisse  ä  oet  ägard  entiferement  le  mattre ,  et  je  le 
dois  imrce  que  je'ne  peux  Ötr«  au  oourant  de  la  l^gislation  politique  et  rövolu- 
tionnaire  oomme  toi  et  tes  ooUegues,  membres  de  ce  comit^  qui  nous  gouveme  si 
bicn. 

«  Tu  sais  ou  tu  dois  savoir  que  saus  que  je  te  voie,  sans  que  je  te  parle,  je  te  suis 
enti^rement  attacli^.  Tes  principes  ont  toujours  ^ö  les  miens.  Passe-moi  quelques  dis- 
souances  dans  oertaiues  opinions.  Je  t'assure  que  mon  patriotisme  n*a  jamais  perdn 
de  vue  les  enseignes  du  tien  ;  et  j'ai  quelque  ra^rite  d'avoir  su  m'y  tenir  et  m'y  ral- 
lier  dans  uu  temps  oü  j'ai  ^t^  vivement  sollicitä  d'en  suivre  d'autres.  Dös  le  6  de  juin 
j'ai  ^crit  au  comit^  de  Salut  public  pour  Pengager  &  presser  la  Constitution.  A  la 
mO ine  epoqur,  lorsque  les  faux  rupublicains  de  Marseille  entralnoient  tout  un  depar- 
tement  dans  la  rövolte,  j'ai  ^crit  contre  eux,  en  faveur  dela  Convention,  au  maire  de 
Marseille  et  h  SoUier  Tex-constituant,  ton  fröre,  Ricord,  Albite  et  Niocbe.  Nos  com- 
missaires  repr^scutans  ont  eu  les  lettres  sur  les  lieux,  et  eu  ont  rendu  ici  t^nioi- 
giia;^e  ä  lour  venue,  ainsi  quo  des  preuves  qu*ils  y  ont  recueillies  de  ma  pers6v<^rance 
dans  le  vrai  cbemin  de  la  libert<?.  Je  fis  plus  alors,  car  je  nc  voyois  de  salut  que  dans 
la  plus  procbaine  Constitution.  Je  pressai  Jac  et  d'autres  däputes  du  Card,  dont  les 
trüupes  ^toient  au  pont  Saint-Esprit ;  ou  avoit  perfidement  repandu  le  bruit  quo 
la  Montagne  ne  vouloit  pas  de  Constitution.  Je  leur  fis  ^crire  le  contraire,  comme 
j'avois  ^crit,  et  nous  avons  su  depuis  que  mes  lettres  n'avoient  pas  peu  contribu^  h. 
dc'sarmer  les  troupes  fed^ralisöes  et  k  grossir  Tarm^e  de  Carteaux. 

n  Tu  ignorois  peut-Otre  cela  qimnd  tu  as  si  bien  pari«  en  faveur  de  ceux  du  cotö 
droit  qui  n'ont  eu  qu*une  errcur  de  suffrage  k  se  reprocher.  J'ai  toujours  6te  aussi  bien 
content  de  toi  dans  toutes  les  occasions  oü  tu  as  parM  religion ;  et  cela  me  fait  es> 
p«r«T  que  tu  m'entendras  sans  peine,  si  ce  n'est  avec  plaisir,  dans  Pöcrit  que  je  tc 
soumets  sur  cctte  matiero;  enfin,  mon  cber  collögue,  continue  k  döfendre  le  faible, 
Thomme  tromp^,  en  n'epargnant  ni  les  cbefs  des  complot«  contre-rövolutionnaires, 
ni  les  traltros  bleu  assur^.  Tu  ne  Toulois  pas  de  la  premiöre  guerre,  et  j'^tois  bien  de 
ton  avis ;  je  Tterivis  a  Pethiorij  dans  le  temps,  en  1792,  et  je  lut  parlois  de  toi,  dans 
loa  lettre,  avec  bien  de  Taffection,  le  priant  de  te  la  oommuniquer.  Tu  m'as  appria 
qn^il  n'en  fit  rien.  Oh  \  que  ton  caractöre  ^toit  supörieur  au  sicn !  Que  ton  d^sint<^- 
resscment,  avec  la  fermetö,  la  glorieuse  indöpendance  qu'il  te  donne,  te  donne  aussi 
d'avanta^e  sur  tous  les  ambitieux,  sur  tous  les  rupublicains  k  grandes  et  petites  plaoea 
et  pour  CHX  et  pour  leurs  amis!  C*cst  ma  pierre  de  touche;  carsi,  dans  mon obscuritö,. 
Je  no  parle  pas,  je  juge,  et  je  jugc  sans  partialitä  et  siins  Batterie.  J'ai  des  principes 
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La  coterie  fut  plus  heureuse  dans  ses  dämarches  auprte  d'un  homm 
qu'on  aurait  cru  plus  solide  et  plus  attachö  ä  ses  ancicDs  prindpes. 
L'ex-conslituant  Anthoine,  qu'on  appelait  Tami  de  Robespierre  avec 
lequel  il  avait  jusqu*alors  marchd  de  conserve  dans  la  cairi^re  de  la  Re- 
volution, lui  qui»  k  diverses  reprises,  avait  furieusement  d^nonc^  Bris- 
sot,  et  que,  vers  la  fin  de  rAssembläe  legislative,  on  avait  projet^  aussi 
de  mettre  en  ätat  d'accusation,  se  laissa  suborner  au  point  de  caJoin- 
nier  lui-mäme  Robespierre.  Accuse  un  jour  en  plein  club  des  iacobios 
d'ölre  le  commensal  de  Roland  et  de  diner  souvent  avec  les  Brisso- 
iins^  il  donna  k  cette  assertion  un  dämenti  forme!  (1);  mais  il  neptit 
nier  qu'il  n*eüt  tenu  contre  Robespierre  les  proposles  pius  outrageants. 
Bourdcn  (de  l'Oise)  vintTaccuser  publiquement  de  lui  avoir  d^peint  Ro- 
bespierre comme  un  tartufe, — mot  des  Girondins, — pour  s'ötre  intro- 
duit  dans  une  maison  respectable,  dans  la  maison  de  Duplay,  afin  d'y 
vivre  aux  däpens  de  la  famille;  comme  un  homme  qui  ruinait  la  maison 
de  ce  citoyen,  et  rendait  la  vie  dure  aux  enfants  de  Duplay  (2).  U  etait 
peut-^tre  assez  Strange  d'entendre  rdpeter,  ä  la  tribune  d'une  sooete 
politique,  des  paroles,  —  si  absurdes  fussent-elles,  —  ächappees 
dans  une  conversation  particuliere;  mais  k  cette  epoque,  ne  i'ou- 
blions  pas,  la  vie  privöe  n'existait  pas  pour  ainsi  dire,  et  il  semblait 
que  tout  le  monde  düt  compte  ä  la  patrie  de  ses  paroles  et  de  ses  actes 
les  plus  intimes.  Or,  si  Robespierre,  qui  dans  la  vie  privee  se  laissait 


&  moi  qui  ne  tiennent  ni  aux  ävdnemens,  ni  aux  premi^res  formcs.  J*ai  tcnijoun  e;« 
et  je  suis  encore  sans  liaisons  comme  sans  präteutions;  je  n^ai  eu  abaolument  en  rs«, 
dans  une  (Imputation,  que  le  bien,  que  le  triompbe  de  la  v^t^,  de  la  libexte^  ce 
Ft^galitm,  par  les  nioyens  qui  m'ont-  pani  les  plus  propres  k  cette  belle  fin.  Bien  des 
victoires  m^ont  consolö,  ro^ont  rejoui.  Mais  qu*il  seroit  triste,  apr^  tant  de  combac, 
de  traverses  inutiles  contre  nos  effbrts,  contre  les  tiens,  d*^faouer  au  port !  Apres 
avoir  terrass<<i  les  rois  en  France,  les  nobles,  le  haut  clerge,  les  parlemens,  la  f^oda- 
lit^,  etc.,  craignons  de  nous  en  prendre  ä  Dien  meme,  qui  nous  a  aid^s  dans  oes  üKr^ 
veilleuses  conqu6tes.  Lis  eet  ^crit,  et  fais-moi,  apr^,  r^ponse,  si  tu  le  juges  k  prop». 
—  Salut  et  fratemitö. 

t   DUBA2a>-MAlLIJkXE,  d^put^, 

c  Rue  Neuve-de-r£galite,  Cour  des  3diiacies. 
«  Paris,  le  9  ventOse,  Tan  II  de  la  R^publique  une  et  indivisiUe.  » 

Et  maintenant  qu'on  ouvr«  VHütoire  de  la  Convention^  par  ce  Durand-MaiDan«,  si 
Ton  peut  surmonter  le  d^goüt  qu'on  en  öprouve,  et  Fou  y  lira  :  c  Bobespien«,  — 
qu'il  appelle  le  lache,  —  dödamoit  contre  la  guerre  dans  laquelle  P^tion,  ea  bon 
politique,  ne  voyait  qu  un  sür  moyen  d^attacher  les.Fran^ais  a  la  libert^  v  etc.,  e^ie., 
p.  49. 

Durand-Miiillane  croyait  alors  sa  lettre  an^antie,  et  il  ne  se  doutait  pas  qn't^ 
reparaltrait  un  jour  pour  etre  un  temoin  vivant  dans  le  grand  proc«s  que  nous  ji]a>' 
dons  aujourd'hui.  Cette  lettre  faisait  partie  de  la  oollcction  Portiez  (de  TOiseJ. 

(1)  Journal  des  debats  et  de  la  correspondance  de  la  societe  des  Jacobin*^  nmneroSSl. 

(2)  Ibid.j  iHim^ro  320. 
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mener  comme  un  enfant  (1),  ixaii  restä  l'höte  de  la  respectable  famille 
Duplay,  c'etait  uuiquement  pour  ne  pas  la  chagriner  par  son  d^part. 
Anthoine  savait  cela  mieux  que  personne.  Un  jour,  cMant  aux  obses- 
sions  de  sa  sceur,  Maximilien  quittera  pour  un  moment  cette  maison 
bospitaliire;  mais  il  y  reviendra  presque  aussit6t,  ne  pouvant  pas  plus 
d^rmais  se  passer  de  la  famille  Duplay  qu*eUe  ne  pouvait  se  passer 
de  lui.  Robespierre,  d'ailleurs,  n*avait  consent!  k  y  rester  qu'ä  la  con- 
dition  de  payer  pension.  Anthoine  le  savait  träs-bien,  et  il  y  avait 
certainement  quelque  chose  de  vil  dans  son  propos  diffamatoire ; 
car  lui  aussi,  comme  ami  de  Robespierre,  avait  regu  dans  cette  maison 
une  cordiale  hospitalitä.  Mais  ce  n^est  pas  ä  nous  de  r^pondre,  laissons 
ici  parier  la  plus  jeune  des  filles  de  Duplay,  la  feoune  v^n^rable  que 
beaucoup  d*entre  nous  ont  connue,  et  qui  fut  la  m&re  du  savant  Le  Bas : 
c  Ma  mhve  nous  voyait  avec  plaisir  porter  de  Tamiti^  ä  Robespierre  et 
k  sa  famille.  Pour  nous,  nous  Taimions  vraiment  comme  un  trhre ;  il 
ötait  si  bon!  Lorsque  ma  mire  nous  grondait,  il  ätait  notre  döfenseur. 
Pour  ma  part,  ii  m'arrivait  souvent  d'ötre  grondäe,  car  j*^tais  jeune  et 
un  peu  ^tourdie ;  il  me  donnait  de  si  bons  conseils  que  toute  jeune  que 
j*ötais,  je  les  äcoutais  avec  plaisir.  Lorsque  j'avais  quelque  cbagrin, 
j'allais  tout  lui  conter.  Ce  n'ötait  pas  un  juge  söväre,  c*etaitun  ami,  un 
fr^re  bien  bon.  II  ätait  si  vertueux,  il  avait  pour  mon  p6re  et  ma  märe 
tant  de  v^näration,  que  nous  Taimions  tous  bien  tendrement !  »  De 
telles  paroles  n'ont  pas  besoin  de  commentaires  (2). 


XXIV 


Tandis  que  les  Glrondins  s'efforgaient  d'enröler  individuellement 
dans  leur  faction  quelques-uns  des  membres  influents  de  TAssembl^, 
ils  continuaient  dans  les  ddpartements  leur  dätestable  propagande 
contre  leurs  enuemis  particuliers.  Et  lä  se  montrait  bieii  dans  toute  sa 
noirceur  leur  insigne  mauvaise  foi.  Non,  ils  ne  rÄvaient  point  le  mor- 
ceilement  de  la  Republique  en  petits  ^tats;  cette  accusation,  bas^e  sur 
d'imprudentes  paroles  sorties  de  la  bouche  de  quelques-uns  d'entre 
eux,  et  qui  deviendra  conlre  eux  une  arme  terrible,  je  la  tiens  pour  mal 
tondie;  seulement,afin  de  conserverlepouvoir,ils  n*eussent  pashösitä 

(1)  Voyez  k  cet  ögard  le  t^moignage  de  n  soeur.  Mimoirn  de  Charlotte  Robeepierre^ 
p.  85,  87. 

(2)  Manuecrit  de  inadame  Le  Bas, 
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k  transporter  toat  autre  pari  qu'k  Paris  le  si^ge  du  gouTernein^t;  et 
quand  ce  pouvoir  lear  glissera  des  mains,  ils  jetteront  k  Ions  les  ächos 
de  la  France  un  cri  de  guerre  civile  qui,  h^ias !  ne  sera  que  trop  bien 
entendu.  Jamais  hommes  ne  subordounirent  autant  qa*eux  les  grands 
intör^ts  du  pays  k  leur  ambition,  ä  leurs  rancunes,  ä  leurs  passloos 
personnelles ;  car,  encore  une  fois,  on  ne  doit  pas  Toublier,  et  Dieu 
merci !  nous  avons  accumul^  les  preuves,  cette  guerre  contre  oe  qu*oo 
a  appel^  la  Montagne,  eux  seuls  la  provoquörent,  la  voulurent  impla- 
cable,  Sans  tröve  ni  merci,  h  mort 

U  faut,  pour  appröcier  lenr  conduite,  se  demander  commeDt  on  ju- 
gerait  aujourd'hui  un  gouvemement  qui,  m^susant  de  rautoriui  pu- 
blique et  des  richesses  dont  11  est  le  d^positaire,  emploierait,  poor 
äcraser  ses  adversaires,  Teffrayant  syst6me  de  calommes  iniagin6  par 
les  Girondins  afin  de  perdre  ceux  qui  les  gAnaient.  Mattres  de  la  plupart 
des  journaux  de  räpoque,  ils  s*en  servaient  pour  ^garer  ropinion.  Le 
mensonge  voyageait  aux  frais  du  gouvemement,  comme  le  disait  Ro- 
bespierre, comblö  c  de  caresses,  de  faveurs  et  d^assignats;  »  taodis 
que  la  v6rit^,  oblig^e  de  se  d^rober  aux  regards  jaloux  de  ce  miae 
gouvemement,  avait  k  öviter  h  la  fois  les  commis,  les  agents  de  la  po- 
lice  et  les  juges  (1).  Chaque  jour,  du  nünist^re  de  Tint^rieur,  partai^t 
des  ballots  de  journaux,  delibelles  et  de  pamphlets;  et  bientöt  les 
villes,  les  campagnes,  lespalais,  leschaumi^resÄaient  inondes  d^ecrits 
dirigds  contre  Robespierre,  presentd  avec  la  plus  noire  perfidie  comme 
un  acolyte  de  Marat,  dont,  ä  dessein,  on  assombrissait  encore  la  sombre 
figure.  L*arniöe  m6me  n'dtait  pas  ä  l'abri  de  ces  envois  :  un  jour 
l'abbä  d*£spagnac,  arrivant  de  Belgique,  annonga  aux  Jacobins  que  le 
libelle  de  Louvet  y  avait  ete  distribuö  aux  troupes  sous  le  couvert  du 
roinistre  de  Tintörieur,  et  il  tdmoigna  tout  son  etonnement  de  ce  quela 
rdponse  n'eüt  pas  au  moins  iii  jointe  a  Tattaque  (2). 

Ces  menöes,  ces  calomnies  röpätäes  k  satiötö,  entretenaient  Tinqui«- 
tude  generale,  divisaient  de  plus  en  plus  un  pays  qui  aurait  eu  tant 
besoin  d'union  et  de  Concorde.  N'est-il  pas  superflu  de  dire  avec  quelld 
facilitä  sont  en  gönöral  accueillis  les  plus  grossiers  mensonges?  I^ 
temps  k  autre  arrivaient  aux  Jacobins  des  adresses  de  societäs  alGIite 
qui,  ögardes  par  les  libelles  girondins,  demandaient  la  radiation  de 
Robespierre  (3).  Tantöt  c'etait  la  sociötö  des  Amis  de  la  liberte  d'Aß- 


(1)  Lettrfs  de  M.  Robespierre  ä  se$  commettantf  numcro  6.  Article  intitalö  :  Dfs  fu- 
piers  publics^  p.  243. 

(2)  Journal  des  debat*  et  de  la  correspondance^  etc.,  nnmcro  312. 

(3)  Toutes  ces  adresses  ätaient  sur  un  modo  aniforme.  On  devinalt  tont  de  smteqci 
avait  donii^  le  ton.  £n  voici  un  ächantillon  :  t  Jacobins,  le  Toile  est  dechir«,  li  ^^ 


I 
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gers,  tantAt  celie  de  Cbilons-sur-Marne  (1),  tantdt  celle  de  Chätelle- 
raait  (2),  qui  r^clamaient  Texpiilsion  de  Marat  et  de  Robespierre.  La  so- 
(ii\6  mire  flnit  par  prendre  Talarme.  II  est  bien  ^onnant  que  Ton 
confonde  toujours  ces  deux  noms,  s'äcria  Robert  dans  la  söance  da 
23  dteembre.  Cela  prouvait,  selon  lui,  combien  ätait  conrompu  Tes- 
prit  public  dans  les  d^partements.  Puis,  aprte  avoir  Stabil  un  parall&Ie 
entre  l'eiag^ration  de  Marat,  au  patriotisme  duquel  il  rendait  d'ail- 
leurs  justice,  et  la  sagesse  de  Robespierre,  toujours  si  r^rv^  dans  ses 
moyens  d*ex^cution,  fl  ajoutait  :  «  II  est  temps,  citoyens,  de  döcbirer 
le  Toile  qui  Cache  la  v^ritä  aux  yeux  des  d^partemens;  il  est  temps 
qu'ils  sacbent  que  nous  savons  distinguer  Robespierre  de  Marat.  > 
Bourdon  vint  ensuite.  Depuis  longtemps,  dit-il,  on  aurait  dt  rensei- 
gner les  soci^t^  afBliäes,  et  II  peignit  Robespierre  comme  un  citoyen 
mod^r^  dans  ses  moyens,  comme  un  bomme  auquel,  depuis  le  com- 
mencement  de  la  Revolution,  on  n*ayait  aucun  reproche  i  faire.  La 
sociale  arr^ta  enfin  Tenvoi  d*une  adresse  i.  tous  les  döpartements,  afin 
d*Mifier  compl^tement  les  diverses  soci^t^,  tromp^es  par  les  ma- 
noeuvres  girondines,  sur  les  points  de  rapport  et  les  dissemblances 
profondes  existant  entre  les  deux  patriotes  dont  Roland  et  ses  amis  as- 
sociaient  les  noms  avec  tant  de  perfidie  (3). 

De  tels  procäd^  n'dtaient  pas  sans  amener  contre  les  Girondins  des 
röcriminations  violentes,  et  cela  ötait  tout  naturel.  On  reprocha  am^re- 
ment  i  Roland  d'avoir  därob6  au  contrdle  de  la  nation  les  pieces  trou- 
v^es  dans  Tarmoire  de  fer,  et  dont  il  s'^tait  r^rv^  Texamen.  Chasles 
demanda  que  le  comit^  de  sürete  g^närale  ttnt  registre  des  crimes  du 
ministre  de  Tintirieur  (4),  et  qu'une  souscription  füt  ouverle  dans  le 
sein  de  la  soci^t^  des  Jacobins  pcur  la  propagation  des  lumi^res  (5). 
Anarcharsis  Cloots,  de  son  cöt^,  lanc^ait  son  fameux  pamphlet  antigi- 
rondin  Ni  Roland  ni  Marat  (6).  Mais  tout  cela  ötait  bien  peu  de 

tion  Robespierre  estk  nu,  rintrigueest  bien  d^masqu^e...  Oui,  Jacobins, nouB  voyons 
avec  dotilenr  que  rous  oalomniez  les  Brissot,  les  Guadet,  les  Verguiaud,  et  tous  les 
plus  z^l^  döfenseurs  du  peuple...  Par  quelle  fatalit^  sa  fait-il  que  vous  continuiez  k 
prodiguer  votre  encens  k  un  homme  couvert  du  'mepris  public,  au  pr^tendu  incorrup- 
tibie  Kobespierre !  »  Adresse  de  la  societö  de  Chälons^sur- Marne,  citi^e  par  le  Pa» 
trioie  frangois,  num^ro  1192.  On  sent  bien  que  le  bnreau  de  r6dactioa  etait  tu  minifl- 
tere  de  Tint^rieur. 

(1 '  Journal  des  debati  et  de  la  corresjiondancey.,.  num^ro  298. 

(2)  /6t<l.,nnTn4ro32l. 

(3)  fbiä.,  nnm^o  326. 

(4)  /frtW.,  num^o  305. 
(5^  Ibid.f  nnmeTO  317. 

(6)  Les  Girondins,  qui  se  gSnaient  si  peu  pour  eropoisonner  la  France  entiere  d*m- 
fdmes  dialribes  contre  leurs  adversaires,  pouss^rentk»  hants  cris.  c  Clootzle  Prussien 
a  public  une  infame  diatribe  sous  le  titre  Ni  Marat  ni  Roland,  »  £t  Kersaint,  aux 
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chose  k  opposer  aux  immenses  ressources  dont  disposaie&t  les  «ois 
de  Brissot.  «  Ils  ont  accaparä  les  foUiculaires  accrMit^,  >  toivait 
Robespierre ;  a  ils  ont  multipliä  les  libelles  sous  toutes  les  formes;  fls 
n'ont  pas  cessä  un  instant  de  se  pr^coniser  eux-m^mes  et  de  diffamer 
tous  les  citoyens  qui  ne  vouloient  connottre  d'autre  parti  que  oeloi  de 
rint^röt  public.  Ils  se  sont  emparös  du  minist^re  des  contributioospo- 
bliques,  de  la  poste  et  du  minist&re  de  rintörieur,  c*est-k-dire  l  pea 
prte  de  toute  la  puissance  royale.  Le  ministre  qui  rfegne  sous  ce  titre  a 
£ait  plus  de  libelles  que  d'actes  de  gouvernement;  il  a  d^pens^en  af- 
fiches  calomnieuses  des  träsors  qui  auroient  suffi  pour  nourrir  oent 
mille  familles  indigentes.  Ses  rapports  ä  la  Convention  nationale,  ses 
proclamations  ne  sont  que  des  pamphlets  diffamatoires.  Les  corpsad- 
ministratifs,  les  corps  municipaux,  sont  devenus  les  ministres  de  ses 
haines  personnelles  et  les  colporteurs  de  ses  libelles.  11  n'est  pasun 
d^partement,  pas  une  ville,  pas  un  hameau  qui  n'ait  iti  infecte  de  ses 
calomnies  distribuöes  partout  aux  frais  de  la  nation  (1).  » 

Est-ce  que  par  hasard  Robespierre  exag^rait  en  s*exprimant  aiosi? 
Eh  bien !  demandons  k  Roland  lui-m6me  lapreuve  de  la  verit^deoes 
paroles.  Parmi  les  innombrables  communes  de  France  ä  qui  le  mi- 
nistre de  Tint^rieur  distribuait  si  g^n^reusement  la  manne  girondine, 
une  seule  avait  6\j6  laiss^e  de  c6tö,  non  pa.s  une  commune  de  mMiocre 
importance,  mais  une  des  grandes  communes  de  France,  celle  d'Ams. 
Les  complices  de  Roland  dans  ce  petit  travail  d*infamie,  je  veoidire 
les  secrötaires  chargäs  du  choix  et  de  Tenvoi  des  libelles,  araientsans 
doute  pensä  qu*il  ötait  difficile  d*attaquer  si  grossiirement  la  r^puta- 
tion  de  Robespierre  dans  sa  propre  patrie,  et  ils  avaient  jog6  codyc- 
nable,  depuis  les  premiers  jours  d'octobre,  de  priver  la  commuBC 
d*Arras  des  munificences  ministerielles.  Au  bout  de  deux  moisetplüs, 
les  reprösentants  de  cette  commune  r^clamirent;  et  de  sa  pn^e 
main,  Roland  röpondit  pour  s'excuser  de  la  nögligence  de  ses  seffe- 
taires.  c  Mon  zäle  pour  la  propagation  de  Tesprit  public  doit  voos^e 
connu,  et  vous  ne  pouvez  ignorer  les  moyens  que  j'ai  adopt^  poor 
donner  ä  cette  partie  de  ma  sollicitude  civique  toute  Tactiviti  et  l'ef- 
ficacitö  qu'elle  sollicite.  C'est  ä  cette  fin  que  je  corresponds  avec  un 
grand  nombre  d'excellens  citoyens  qui,  de  tous  les  points  de  la  Repe- 

Jacobins,  s'^cria  :  «  Clootz  est  un  fou  möchant  que  vous  devex  bannir  de  votre  sea. 
car  ses  proc^es  envers  Brissot,  Guadet,  Buzot  et  rnoi,  ses  coU^gues  a  la  Con«»i^ 
et  dans  le  comit^.  diplomatique,  vous  avertissent  que  cet  ami  du  genre  ^'""*"/. 
insociable,  et  que  ce  philosopbe  n'est  qu^un  intrigant.  >  Patriott  frau^i  miiws» 
1198  et  1200.  .  j:. 

(1)  Letires  de  M.  Bobespierred  »es  commettati*  (p.  242  ä  248,  num^ro  &;  srtictt  »** 
tulc  :  Des  jxipiers  jmblicM, 
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blique,  reQoivent  p^riodiquement  de  mes  bureaux  tous  les  imprim^s 
qui  sont  h  ma  disposition.  Plus  vous  m'avez  fait  connottre  pour  votre 
commune  le  besoin  d'instruction,  plus  je  dois  ötre  afOigö  de  la  Sus- 
pension que  vous  avez  öprouv^e,  et  plus  je  me  flaue  qtie  vous  rece- 
vrez  avec  plaisir  Tassurance,  que  je  vous  r^itere,  de  Talimenter,  par 
votre  Organe,  des  Berits  les  plus  propres  k  l'^lairer  et  ä  la  rallier  au- 
tour des  bons  principes...  Vous  recevrez  dis  aujourd*hui  une  coUection 
la  pluscomplite  possible(l).  »Et  la  Commune  d*Arrasrecevait,enef]ret, 
trois  exemplaires  du  compte  rendu  moral  de  Roland,  sa  lettre  aux  Pa- 
risiens,  son  rapport  sur  T^tat  de  Paris,  et  deux  exemplaires  de  Taccu- 
sation  de  Louvet.  On  s'^tait  gardä,  bien  entendu,  de  joindre  ä  cet  en- 
voi  la  justification  de  Robespierre,  imprim^e  cependantpar  Tordre  de  la 
Convention  nationale.  «  Ce  seul  trait,  »  r^pondirent  les  reprösentants 
de  la  commune  d*Arras,  «  si  nous  avions  pu  penser  un  seul  instant  que 
Robespierre,  pauvre,  opprim^,  sans  trösors,  sans  arm^,  ennemi  de 
toutes  les  faction^,  aspirät  ä  la  dictature,  cette  gaucherie  nous  eüt  des- 
siU^  les  yeux  et  d^montrö  jusqu*ä  T^vidence  l'absurditä  de  Taccusa* 
tion  romanciire  de  votre  lecteur  Louvet  (2).  »  Et  ce  n'ätait  pas  seule- 
ment  la  commune  d'Arras  qui  se  plaignait,  car  les  intrigues  de  Roland 
ne  faisaient  pas  fortune  partout,  c  Nous  nous  souvenons  trop  bien  des 
Feuillans  pour  ne  pas  nous  tenir  en  garde  contre  les  intrigans,  »  toi- 
vait  une  soci^t^  affiliöe  (3) ;  et  une  autre,  celle  de  Fontenay»  en  Ven- 
döe,  s'^tonnait  profond^ment  de  recevoir  le  poison  sans  le  contre-poi- 
son  (4).  On  chercherait  vainement  dans  Thistoire  Texemple  d'une 
pareille  conspiration  de  la  part  d*un  parti  contre  la  reputation  d'un 


(1)   Lettre  de  Roland  aux  reprieenian»  de   la  Commune  dPArrae^  imprimäe  aveo  la 
repoDse,   in-8*  de  7  pages  (de  rimprimerie  de  Potiez  de  Lille).   Robespierre  jeune 
«lonna  lecture  de  la  lettre  de  Roland  et  de  la  r^ponse  des  repr^ntants  de  la  com- 
mune d'Arras,  dausla  s^nce  dulandi  7  janvier  1793,  aux  Jacobins.  lAiooi^täarT^ta 
<ltf  il  serait  fait  mention  honorable  daua  son  proc^s-verbal  de  la  conduite  des  adrainistra- 
tcara  duPas-de-Calais,  et,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  eile  arrdta  Timpres- 
«%ion  de  la  lettre  de  Roland  et  de  <  la  r^ponse  immortelle  »  des  concitoyens  de  Robes- 
pierre  (Journal  deed^bate  etdela  comepondance^  etc.,  num^ro  335).  D*un  proc^s-verf^al 
*l&  Tassembl^e  des  administrateurt  d'Arras,  en  date  da  17  janvier  1793,  proces- 
verbal  que  nous  avons  sous  les  yenx,  il  resulte  que  les  admiuistrateurs  de  la  viUc 
<  1 '  Arras,  qui  sans  doute  tenaient  a  ne  point  se  broniller  aveo  le  minist^re  de  l'int«^- 
x>tcur,  alors  tout-puissant,  ne  sont  point  les  signataires  de  la  r^ponse  ä  Roland;  mais, 
ooxnme  le  tit  observer  uu  membre,  cette  erreur  a*^tait  que  le  fait  du  joumaliste 
«Jorsas,  dans  son  num^ro  du  11  janvier,  et  il  n'y  avait  pas  h  i*en  occuper.  La  lettre 
«]«.^  Koland  avait  ät^adress^e  au  conseil  g^n^ral,  etnon  point  h  Tadministration  de  In 
ooxnman®)  c^^tait  donc  le  conseil  gdn^ral  qui  avait  repondn. 
(2)  Lettre  de  Boland  et  reponee,  p.  5. 

^)  Journal  de»  debats  et  de  la  correepondanct  de  la  Societi  dee  Jacobmt,  numöro  298. 
(-4L)  Ibid,,  nttxn^ro  30U. 
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seul  homme»  auquel  on  eüt  6x6  bien  embairaflsä  d*adresser  ud  grief 
'fondö. 

Mais,  Selon  madame  Roland,  alors  toute  ä  Buzot,  <|iii,  en  allumant 
dans  son  sein  une  passion  irrfeistible  (1)^  Tavait  aossi  pinätrte  du 
fiel  dont  son  cceur  ötait  gonflä,  c'ötait  lä  un  emploi  bien  eotendu  des 
fonds  mis  k  la  disposition  de  Roland  pour  r^paodre  des  to'its  utiks. 
Son  mari,  a  voue-t-ell^ —  et  oet  aveu  est  bien  pr^cieux,  ce  me  semUe,— 
«  profita  des  papiers  publica  alors  en  crMit,  et  tes  fit  expedier  gnüs 
aux  soci^t^s  populairest  aux  cur^s  et  aux  particuliers  leles  qui  s*&n- 
nonQoient  pour  d^sirer  de  concourir  au  bien  de  T^tat  (2).  »  N*esl-ü  pas 
joli,  en  v^rit^y  de  voir  le  ministre  Roland,  dont  les  amis  ^taient  si  en- 
rag^s  contre  les  prtoes,  charger  les  curds  de  colporter  la  diflamaöoD 
<x)ntre  Thomme  qui,  presque  seul,  eut  aui  beures  les  plus  sombres  le 
courage  d'^lever  la  voix  en  leur  faveur ! 


XXV 


Si  invoquer  le  nom  de  la  Providence  ^tait,  aux  yeux  des  Girondios 
comme  Guadet,  un  v^ritable  crime,  ils  ne  d^daignaient  pas,  i  Tocca- 
sion,  comme  on  vient  de  le  yoir,  de  faire  servir  d'instrument  i  leurs 
passions  tes  ministres  d*un  Dieu  dont  ils  reprochaient  k  Robespir^rre 
d*avoir  invoquä  le  nom,  Taccusant  assez  niaisement  de  vouloir  par  la 
ramener  le  peuple  sous  le  joug  de  la  superstition ;  on  n'a  point  oubli^ 
la  fameuse  scäne  des  Jacobins.  Quel  excellent  moyen  aussi  l  Qui  donc, 
dans  les  campagnes  et  dans  les  petites  viUes,  refuserait  d'ajout^  foi 
aux  libelles  des  Louvet  et  des  Brissot,  aux  öcrits  calomnieux  des  Girey- 
Duprä  et  des  Gorsas,  quand  ä  des  hommes  simples  de  coeur  et  facüe> 
mentenclinsk  lacrMulitä  ces  libelles  seraient  pieasement  apportes  par 
le  cur^  de  la  paroisse?  Ab !  ces  Girondins  ^taient  des  gens  d*e^it ! 

Tandis  que  leur  ministre  favori  prenait  ainsi  pour  agents  oes  piu* 
vres  serviteurs  du  culte  qu*ils  avaient  rudement  maltrait^s  cependanu 
un  des  leurs,  s*inspirant  de  Guadet,  ne  trouvait  rien  de  mieux,  pl4jj 
expliquer  les  invectives  dont  son  Journal  poursuivait  Robespierre,  tf» 
de  lui  imputer  ä  crime  capital  d'avoir  parW  de  la  Providence  et  de 
r^teriiitö.  Ce  serait  k  n'y  pas  croire  si  nous  ne  mettions  les  preufes 
m6mes  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

(1)  Yoyes  ko«  rajet  les  lettres  räoemment  pobli^es  de  nuidtine  Roland  k  Bomol 

(2)  Memoires  de  madame  Roland  (^t.  B      i^e  et  Benille,  t.  IT,  p.  51). 
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11  arriva  un  jour,eneffet,  qu'un  trfes-honn^tehomme, —  c'est  Gorsas 
lui-möme  qui  le  qualifie  ainsi, —  abonneau  Courrier  des  quatre-vingt- 
trois  dipartemens  depuis  Torigine  de  cette  feuille,  s'^tonna  profon- 
dement  du  brusque  changement  d*opinion  de  cette  feuille  ä  l'egard 
de  Robespierre.  Pendant  pr^  de  trois  ans,  on  le  lui  avait  präsent^ 
comme  le  citoyen  rectiligne,  comme  le  pur  des  purs,  comme  le  pa- 
triote  par  excellence,  bien  avant  qu'il  füt  question  du  patriotisme  sl 
yantö  des  Girondins ;  et  toyt  ä  coup  le  glorieux  d^mocrate  de  la  Cons- 
tituante, rincomiptible ,  est  raval^  au  niveau  d'un  tribun  vulgaire, 
d*un  agitateur  de  la  pire  esp^e,  d*un  courtisan  du  peuple,  d*un  aspi- 
rant  k  la  dictature ;  et  cela  pr^is^ment  au  moment  oü  des  gens  de  grand 
talentassur^ment,  mais  fort  ambitieux,  et  dont  on  chantaitleslouanges 
maintenant  au  lieu  de  Celles  de  Robespierre,  avaient  le  pouvoir  entre 
les  mains  et  disposaient  de  toutes  les  places.  Cela  parut  k  bon  droit 
infiniment  louche  au  brave  abonn^,  et  11  ne  put  s^empöcher  de  deman- 
der  des  explications  au  r^dacteur  du  Courrier  des  quatre^ngt'4r(ns 
dipartemens.  Gorsas  daigna  r^pondre,  et  la  r^ponse  est  vraiment  sü- 
perbe, c  Robespierre  1  »  dit-il,  « j*ai  pu  6tre  sa  dupe  lors  de  TAssem- 
bl^e  Constituante,  mais  depuis  tr^longtemps  mes  yeux  se  sont  dessil- 
1^. » Ilprötend  Tavoir  entendu  d^fendre  Marat  h  la  tribunedes  Jacobins. 
On  connatt  assez  Topinion  de  Robespierre  sur  TAmi  du  peuple ;  je  n'ai 
point  ä  y  revenir.  Mais  lä  n'est  pas  le  grand  grief  de  Gorsas  contre 
Maximilien  :  <  Je  Tai  pris  sur  le  fait,  parlant  au  peuple  de  la  Provi- 
dence;  dhs  lors  je  me  suis  dit :  Voiiä  Tartufe.  »  U  ne  Tavait  point  jugä 
tel  quand,  au  sein  de  la  Constituante,  Robespierre,  avec  tant  de  no- 
blesse  et  de  g^nörositä,  avait  d^fendu  la  cause  des  ecclösiastiques 
vieux  et  infirmes.  Alors,  11  est  vrai,  les  Girondins,  dont  le  patriotisme 
^tait  encore  ä  l'^tat  d'incubation,  n'avaient  pas  une  foule  de  faveurs  k 
distribuer  aux  journalistes  bien  pensants.  Quel  criminel  que  ce  Robes- 
pierre !  Dansun  moment  oü,  seien  Gorsas,  son  empire  de  tribun  d^cli- 
nait,  on  Tavait  entendu  parier  au  peuple  de  la  Providence  et  de 
r^temilö!  «  Qm  osera  d^menlir  ce  fait?  »  s'dcria-t-il  triomphale- 
ment  (1).  Nous  ne  savons  si  l'abonn^  du  Courrier  des  quatre-vingt- 
Irois  dipartemens  se  trouva  bien  satisfait  de  cette  rdponse ;  mais  chez 
tout  bomme  de  cceur  et  de  bon  sens  eile  ne  peut  exciter  que  la  pitiö  et 
rindignation. 

(1)  Vojes  le  Ccurritr  du  qwUrt'Vingi'iroii  departtmina,  nom^ros  des  14  et  20  no- 
%-embre  1792. 
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Vers  cette  ^poque  s'agitait  la  grandequestion  du  procks  de  Louis  XVL 
De  tous  les  points  de  la  France,  depuis  Touverture  de  la  Convention 
nationale, — nos  lecteurs  le  savent  sans  deute, — la  mise  en  accusatioQ  do 
monarque  d^hu  ^tait  imp6rieusement  röclam^e ;  et  par  jugement,  od 
entendait  la  mort.  D*avance,  on  pouvait  prövoir  le  sort  du  malbeureux 
roi;  sa  mort  ötait  dans  Tair. 

A  la  fin  du  mois  de  novembre,  on  avait  d^jä  entendu  Tinunense  np- 
port  de  Valazö  sur  les  crimes  du  ci-devant  roi  (1),  et  celui  de  Mailhe, 
sur  les  questions  relatives  au  jugement  de  Louis  XVI  (2),  discoars 
terriblesqu'avaientaccueillis  desapplaudissements  d*un  sinistre  au- 
gure.  Morisson,  Saint-Just,  Fauchet,  Rouzet,  avaient  parlä  tour  k  tour 
ä  des  points  de  vue  difförents;  mais  on  etait  arrivä  au  derni^ 
jour  du  mois  sans  que  la  (Convention  eüt  pris  une  determination.  Ce> 
solennelles  discussions  sur  le  jugement  du  ci-devant  roi  etaient  d'aQ- 
leurs  interrompues  ä  chaque  instant  par  des  discussions  incidentes.  Ob 
avait  proposä,  au  sein  de  la  Convention,  la  suppression  des  fonds  af- 
fectds  au  culte,  et  cette  mesure,  tris-grave  en  ce  moment,  n*avaitpcttnt 
paru  döpiaire  au  comit^  des  finances.  C'ötait  son  rapporteur  ordinaire, 
Cambon  lui-möme,  qui  s'^tait  chargä  de  la  soutenir.  Mais  ä  la  sim]^ 
nouvelle  de  cette  proposition,  d'^pouvantables  d^rdres  avaiail  eu 
lieu  sur  quelques  points  du  territoire,  däsordres  augmentäs  encore  par 
la  raretä  des  subsistances.  Dans  la  söance  du  30  novembre,  Lecointe- 
Puyraveau  et  Biroteau,  tout  röcemment  arriv^s  du  döpartement  d*Eure- 
et-Loir,  tracirent  un  sombre  tableau  des  pays  qu*ils  venaient  de  par- 
courir,  et  oü  ils  avaient  presque  couru  risque  de  la  vie.  Les  cure> 
n'avaient  pas  iii  les  moins  acharn^  contre  eux;  ils  avaient  exaspere 
les  paysans  en  accusant  la  Convention  de  vouloir  dötruire  le  culte  ca- 
tboÜque.  Danton  s*äcria  qu'on  bouleverserait  la  France  avec  Tapplka- 
tion  de  principes  trop  pbilosophiques.  C*etait  h  ses  yeux  un  crime  de 
lese-nation  que  de  vouloir  6ter  au  peuple  ses  id^es,  ses  chimäres,  tant 
que  des  officiers  de  morale  ne  seraient  pas  parvenus  k  dissiper  Ter- 
jeur  dans  les  chaumiäres.  Une  autre  cause  de  la  fermentation  g^n^rale 

(1)  Voyez  le  rapport  citi  in  exteriso  dans  VHütoire  parlementairtj  t.  XX,  p.  239,  — 
S^nce  du  6  novembre. 

(2)  /bt«/.,  p.  278.  Si^ance  du  7  novembre. 
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etait,  Selon  lui,  la  lenteur  apportee  au  procis  da  roi.  Maintenir  les 
pr^tres,  assurer  les  subsistances,  juger  le  roi  dans  le  plus  bref  d^lai : 
tels  etaient  les  moyens  les  plus  propres,  ä  son  avis,  pour  ramener  la 
tranquillitä  dans  le  pays  (1). 

A  peu  pris  identique  ^tait  ropinion  de  Robespierre,  qui  prit  ögale- 
mentla  parole.IlcommenQapar  combattre  uneproposition  de  Buzotten- 
dante  k  Ten  voi  de  nouveaux  commissaires  ä  Chartres,  car  il  craignait  que 
les  repräsentants  du  peuple  ne  fussent  exposes  ä  des  outrages  et  h  des 
menaces  quMIs  eussent  itA  impuissants  ä  röprimer  .D'ailleurs,en  punissant 
lesauteursde  la  s^dition^la  Convention  nationale  devait  enmäme  temps 
prouver  qu'elle  ötait  guidöe  par  le  seul  amour  de  la  libertö  et  du  peuple. 
Le  plus  str  moyen,  suivant  lui,  de  confondre  ä  la  fois  les  ennemis  de 
la  Republique,  les  partisans  de  Taristocratie  et  du  royalisme,  c'ätait  de 
ne  pas  difförer  plus  longlemps  le  jugement  de  Louis  XVI.  Qne  demain, 
disait-il,  le  chef  de  tous  les  conspirateurs  soit  condamn^  ä  la  peine  de 
ses  forfaits,  et  toutes  les  esp^rances  des  amis  de  la  royautä  s*ävanoui- 
raient.  Puis,  on  concilierait  ais^ment  les  droits  de  la  propri(^tö  avec  la 
vie  des  hommes,  en  statuant  sur  Timportante  question  des  subsistances, 
et  bientdt  on  poserait  les  bases  d'une  Constitution  libre,  devant  la- 
quelle  on  verrait  sincliner  ä  la  fin  les  ennemis  mömes  de  la  liberte. 
Seulement,  ajoutait-il,  aux  applaudissements  d'un  certain  nombre  de 
ses  coll&gues  c  ötouffons  les  petites  passions,  car  c*est  ici  que  nous 
donnons  le  signal  de  la  r^volte  (2).  »  Haas !  cela  n'ätait  que  trop  vraif 
Robespierre  n*avait  pas  dit  un  mot  du  salaire  des  prötres;  mais  quel- 
ques jours  apres,  dans  son  Journal,  il  d^veloppa  les  idöes  exposöes  ä 
ce  sujet  par  Danton,  en  mettant  naturellement  dans  une  discussion 
^crite  beaucoup  plus  de  calme  et  de  mod^ration  que  Timpätueux  tribun 
n'en  avait  apportö  ä  la  tribune.  Ce  ii'est  pas  encore  ici  le  lieu  de  traiter 
la  question  du  sentiment  religieux  chez  Robespierre ;  ne  perdons  pas 
cependant  cette  nouvelle  occasion  de  röpöter,  en  passant,  que  tous 
ceux  qui,  sur  la  foi  des  plaisanteries  de  la  Gironde,  le  prösentent 
comme  un  pr^tre,  comme  le  d^enseur  officieux  des  prätres,  t^moignent 
d'une  ignorance  profonde  de  son  caract^re.  £tre  juste  envers  les  eccle- 


(1)  Moniteur  du  2  decembre  1793  et  Journal  des  ddbaU  et  des  decrete  de  la  Con- 
veniion,  nnm^ro  72,  p.  486  et  488. 

[2^  Voyez  le  Journal  des  debats  et  des  dicreis  de  la  Conteniion^  plng  oomplet  ici  qne  le 
Jfoni'<tfur,  num^ro  72,  p.491.  —  Admirez  maintenant  la  bonne  foi  du  Journal  de 
Brissot  :  «  Tous  patloient,  mais  surtout  Danton  et  Robespierre,  de  la  ndcessit^  de 
ramener  la  concorde,  la  fratemitä  dans  TAssembl^.  Et  ils  ne  cessent,  aax  Jacobiss, 
de  coTivrir  la  Convention  d'opprobre,  et  d'invoqner  les  poignards  contro  leurs  adver- 
saires.  »  Patriote  franQois,  numöro  1208  (du  V  decembre).  £t  depuis  trois  mois  Robes« 
pierre  avait  ä  peine  ouvert  la  bouche  aux  JAcobinB. 

T.  11  n 
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siastifues,  laar  montrer  l'exemple  de  U  tol^raiioe,  ce  n'est  pdm  endos- 
ser  la  robe  clöricale.  Interdire  au  clerg^  toute  ioterventioii  daos  ks 
choaes  de  la  vie  dvile,  teile  devait  dtre,  ä  aoa  avis,  la  rj^le  absolae  du 
lögislateur.  c  Les  prötres,  »  avait-il  dit  ä  la  tribune  de  rAsaemUee 
con&tituante,  «  soat  daos  Tordre  moral  des  magiscrats  (1).  »  fifinistres 
de  la  religion  catholique,  protestante,  juive  ou  mahom^tanet  etaieot  I 
ses  yeux  des  fonctioDaaires,  mais  c  dans  Tordre  moral ;  >  et  fl  n*avait 
pas  peu  contribu^  ä  faire  d&larer  les  loocüons  de  jurä  incompatibles 
avec  le  sacerdoce. 

Au  reste,  eo  combattant  oomme  mauvaise  eo  r^olution  et  dange- 
reuse  en  politique  la  mesure  proposee  par  Cambon  au  nom  du  comite 
des  finances,  il  croyait  devoir  pid)lier  bien  bautemeot  une  professioQ 
de  foi  qui,  en  d'autres  temps  ou  en  d'autres  lieux,  disait-il,  n*aurait  pas 
i\e  impunie,  et  oü  ^late  manifestement  en  quelques  Ugoes  touta  sa 
pensöe  religieuse.  «  Mon  Dieu,  c*est  celui  qui  cröa  tous  les  hommes 
pour  r^galitä  et  pour  le  bonheur,  c'est  celui  qui  protege  les  oppniDe& 
et  qui  extermine  les  tyrans;  mon  culte,  c*est  celui  de  la  justice  ei  de 
rhumanitö !  Je  n'aime  pas  plus  qu'un  autre  le  pouvoir  des  prötres,  c*est 
une  chatne  de  plus  donn^e  ä  Tbumanite.  Hais  c'est  une  chaiae  invi- 
sible  attach^  aux  esprits,  et  la  raison  seule  peut  la  rompre.Le  l^isb- 
teur  peut  aider  la  raison,  mais  il  ne  peut  la  supplöer.  11  ne  doit  jamais 
rester  en  arrifere;  il  doit  encore  moins  la  devancer  trop  vite.  Pourmoi, 
sous  le  rapport  des  pr^jugäs  religieux,  notre  Situation  me  parott  tre»* 
heureuse  et  Topinion  publique  tr^avanc^.  L*empire  de  la  supersti- 
tion  est  presque  dötruit;  dejä  c^est  moins  le  prötre  qui  est  un  objet  d^ 
y^n^ration  que  Tidöe  de  la  religion^  et  Tobjet  möme  du  culte.  Deja  le 
flambeau  de  la  philosophie,  penetrant  jusqu'aux  conditioos  les  plus 
äoignäes  d'elle»  a  chassä  tous  les  redoutables  ou  ridicules  fanu^mes 
que  Tambition  des  prötres  et  la  politique  des  rois  nous  avoit  ordonne 
d'adorer  au  nom  du  Cid,  et  il  ne  reste  plus  guire  dans  les  esprits  que 
ces  dogmes  imposans  qui  pr6tent  un  appui  aux  id^s  morales,  et  la  doc- 
trine  sublime  et  touchante  de  la  vertu  et  de  r^galitö  que  le  fils  de 

(1)  Au  mometit  oü  nouB  corrigoons  les  ^preuves  de  ce  volume,  il  nons  tombe  s.>il« 
les  yoox  unartide  du  Journal  le  Tfinps  (numero  du  2  feTrier  1865),  daDsleqod,  per 
nn  simple  cbangemwit  de  siot,  on  £sit  dira  k  RolM^Morre  jnslonaDt  Ueoatnore  de  ce 
qu*il  a  totigoars  pensö.  c  Quand  Robespierre,  >•  äcrit  M.  CbAU!Mnel''I«oo<ir,  t  6ima  . 
•  les  pr^tres  sont  daoa  fordr«  tocial  des  magistFats,  •  la  religtoa  A^tML  ^Uit  kmpÜrite- 
ment  proclam^e.  »  Vojrez  rimportanoe  d*uii  mot.  Robespien«  n*a  jewaif  dit  dam 
Vordre  tocialj  il  a  dit :  daos  l'ordbb  mobal.  Ce  qui  «st  Umt  l'oppos^  Si  V^ta^k^ 
icriTain  qui  a  oonunis  eett«  orreur  eat  M  mieux  rsnseign^,  il  s^aniait  poiut  tir«  de 
«ette  pbrase  des  oons4qiieiioes  absoluiiMiit  oontmirea  a  son  esprit.  Sans  doola  per- 
sonne  n^est  infailUble«  mais  oa  oomprend  combiea  r«rre«r  derisnt  gisv»  quasi  ollr 
sert,  en  quelque  sortei  de  texte  d*aociisatioa  oontra  an  boniiiM. 
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Marie  enseigna  jadis  h  ses  condtoyens.  BientAt  sans  dotile  Tövangilc 
de  la  raison  et  de  la  libertä  sera  r^vangile  du  monde.  » 

Mais  fallait-il  brasquement,  sous  prötexte  d*^conomie«  supprlmer  las 
fonds  affectfe  au  culte?  C'est  une  question  brAlante  de  nos  jours,  et 
ä  peu  pr&s  rdsolue  dans  le  camp  de  la  d^mocratie;  seuleoient  crans- 
portons-nous  h  soixante-dix  ans  en  arri^re,  et  demandons-nous  si  Ies< 
arguments  pr^sent^s  par  Robespierre,  argumenta  que  je  vais  exposer 
brifevement,  n*avaient  pas  alors  une  force  invincible.  Pour  une  grande 
parlie  de  la  population,  la  religion  ^tait  une  uöcessitä;  beaucoup 
d^eprouv^s  et  de  malheureux  y  trouvaient  des  consolations  puissantes 
i  leurs  douleurs  et  k  leurs  misäres :  or,  supprimer  les  fonds  affectdsau 
culte,  c'ötait  suppriraer  le  culte  lui-mÄme;  car  ä  qui  s'adresseraient 
ceux  qui,  n'ayant  pas  de  fortune,  ne  pourraient  payer  les  rainistres  de 
leur  religion?  La  religion  serait  donc  entre  les  mains  des  riches  un» 
monopole  et  un  privilÄge?  C'est  pourquoi,  sans  aucunement  respecter 
les  prejugfe  möme  les  plus  respectables,  Robespierre  conseillait  ä  la 
Convention  d'ajourner  une  pareille  mesure  au  moment  oü  leslois,  les- 
mcEurs  nouvelles  et  les  lumi^res  suffiraient  ä  la  garantiede  la  morale 
publique.  Et  puis,  lorsque  TAssemblee  Constituante  avait  revendiquö 
les  biens  de  TÄglise  au  nom  de  la  nation,  n'y  avait-il  pas  eu  enire  eile 
et  le  clerg^  un  contrat  que  la  Convention  ölait  tenue  d'exöcuter  ? 

Abordant  ensuite  le  cötö  politique  de  la  question,  il  se  demandait 

s'il  etait  bien  prudent  de  venir,  ä  Tbeure  la  plus  difficile  de  la  crise 

revolutionnaire,  jeter  cncore  des  ferments  de  troubles  et  de   dis- 

cordes,  mettre  de  nouvelles  armes  entre  les  mains  de  la  malveillance 

et  du  fanatisme?  Voulait-on  cröer  une  autre  gönäration  de  prötres 

refractaires  quand  une  partie  du  bas  clergä  semblait  s*^tre  ralli^e  loya- 

lement  ä  ?a  Revolution  ?  Enfin  ne  devait-onpas  craindre  le  retour  des 

abus  que  la  premifere  Assemblee  avait  cru  couper  dans  sa  racine?  Et 

quand  je  considfere  aujourd'hui  les  progrfes  effrayants  des  Corporation» 

religieuses  dans  notre  pays,  je  me  demande  si  Robespierre  n'avait  pas 

xnilie  fois  raison  lorsquMl  disait :  «  Vous  verrez  naltre  mille  associa- 

tions  religieuses  qui  ne  seront  que  des  conciliabules  mystiques  ou 

söditieux,  que   des   ligues  partlcuUeres  contre  Tesprit  public  Mi 

contra  rint^r^t  ginirdl ;  vous  resaosdtez,  aous  des  fomes  pltts  dan- 

gereuses,  les  confriries  et  toutes  les  corporations  conlraires  aux  prin- 

cipes  de  Tordre  public,  mals  pernicieuses  surtout  dans  les  circotts- 

tanoea  actuelles  oü  Tesprit  religieux  se  combinera  avec  Tesprit  de  parti 

et  avec  le  zfele  contre-revolutionnaire.  Vous  verrez  les  citoyens  les  plu» 

riches  saisir  cette  occasion  de  r^unir  lägitimement  les  partisans  du 

rcyalisme  sous  Tetendard  du  culte  dont  ils  feront  les  frais.  Vous  allez 
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rouvrir  ces  ^glises  particuli^res  que  la  sagesse  des  magistrats  avoit 
fermöes,  toutes  ces  ^coles  d'incivisme  et  de  fanatisme  oü  rahstocraüe 
rassembloit  ses  proselytes  sous  l'ögide  de  la  religion.  Vous  reveillez  la 
pieuse  prodigalit^  des  fanatiques  envers  les  prötres  depouilles  et  re- 
duils  ä  rindigence;  vous  etablissez  entre  les  uns  et  les  autresun  com- 
merce de  soins  spirituels  et  de  Services  temporeis,  ögalement  funeste 
aux  bonnes  moeurs,  au  bien  des  familles  et  ä  celui  de  T^tat...  >  Nous 
verrons  plus  tard,  quand  les  exag^res,  qu'il  combattra  de  toute  sod  Ener- 
gie, seront  parvenus  h  persöcuter  les  pr^tres  ä  cause  de  leur  seule  qua- 
lit^  de  prötres,  ä  fermer  les  eglises,  h  epouvanter  toutes  les  consciences 
timorees,  nous  verrons,  dis-je,  se  vörifier  ces  menagantes  propheües 
de  Robespierre  (1). 

Autre,  disait-il,  devait  ätre  le  systfeme  des  dconomies.  II  ne  devaii 
point  porter  sur  un  point  isold,  mais  frapper  ä  la  fois  tous  les  abos. 
Rendre  impossiblesles  d^pr^dations  du  gouvernement,  ne  point  coofier 
ä  un  seul  radministration  arbitraire  des  immenses  domaines  de  la  oa- 
tion ,  prövenir  les  faux  publics,  proscrire  Tagiotage  effröne  qui  niinait 
le  pays  tout  entier  pour  enrichir  quelques  hommes,  et  surtout,  sur- 
tout !  fixer  de  sages  bornes  aux  entreprises  militaires,  gouffres  d^vo- 
rants  oü  mena^ait  de  s'engloutir  la  fortune  publique  :  telles  etaientles 
veritables  mesures  ä  prendre.  «  Si  vous  6tes  convaiocus  qu*aprfeavoir 
affranchi  les  peupies  voisins  chez  qui  vous  avez  porte  les  armes,  toos 
devez  d^fendre  leur  liberte  comme  une  partie  de  la  vötre,  et,  ramenaDl 
ensuite  votre  attention  sur  vous-m6mes,  appliquer  toute  votre  Energie 
a  vos  affaires  domestiques  pour  fixer  au  milieu  de  nous  la  liberte,  la 
paix,  Tabondance  et  les  lois,  si  tous  les  ministres  et  tous  les  gimdxs. 
conforment  leur  conduite  ä  ces  principes,  vous  serez  ^galement  eo>- 
nomes  et  du  sang,  et  des  larmes,  et  de  Tor  de  la  iiation  (2). » Voiia 
pourlant  ce  qu'unhistorien  de  nos  joursappelle  «  rentrer  dans  rinintel- 
ligente  politique  que  tant  de  fois  Robespierre  exposa  aux  Jacobins  |3\ » 
Ce  que  cette  appröciation  a  non-seulement  d'injuste,  mais  de  ridicuie, 
tous  les  lecteurs  de  bon  sens  le  comprendront.  Ah !  plöt  ä  Dieu  <F 

(1)  Teile  est  l'aveugle  partialit^  de  M.  Michelet,  que  Dantou,  qui  prfeenta  vne 
beauooup  plus  de  vivaciti  la  inCme  opinion  quo  Robespierre,  n'aurait,  selon  riUns^r 
bistorien,  r^clami  oontre  la  suppression  des  fonds  affectis  an  culte  que  paroe  ^^ 
craignait  qu'elle  ne  devlnt  le  prötexte  d'une  Eruption  ;  mais  «  pour  Robespi«"^' 
cette  affaire  devenait  un  texte  cxcellent...  v  (T.  V,  p.  120.) 

(2)  Observations  sur  le  projet  annoncd  an  nom  du  comit^  des  financeSt  ^^  ^r* 
primer  les  fonds  affect^s  an  culte,  adress^es  k  la  Convention  nationale.  Ififf^  ^ 
Maximilien  Bo1>fspierre  ä  set  commettant,  uum^ro  8,  p.  337  k  352.  Cet  artide  t  e«  rr- 
produit  dans  VHistoire  parlementaire^  t.  XX,  p- 449,  et  dans  les  CEurrtt  recociUi««  F^ 
jU^onneraye,  t.  II,  p.  324. 

(3)  M.  Michelet.  Hiatoire  de  la  Revolution^  t.  V.  p.  122. 
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celte  « ininlelligente  »  politique  de  Robespierre  eöt  el^  suivie !  Noiis 
n*aurions  pas  vu  tant  de  dösastres  fondre  sur  notre  pays,  et  noire  g!o- 
rieuse  ville  de  Paris  n*aurait  pas  eu  la  douleur  d*6tre  souillöe  deux  fois 
par  la  prösence  de  T^tranger ! 


XXVII 


A  cötä  de  la  question  religieuse  se  dressait,  effrayante,  celle  des 

subsislances,  sombre  question  qui  si  souvent  d^jä  depuis  le  commen- 

cement  de  la  Rövolution,  avait  soulevö  les  fureurs  populaires,  et  qui  a 

cette  heure  devait  eveiller  plus  que  jamais  les  solUcitudes  du  legis- 

lateur;  car  eile  devenait  entre  les  mains  des  partis  une  arme  ter- 

rible,  et  de  sa  Solution  d^pendait  peut-ätre  Tavenir  de  la  Röpublique. 

Bien  divisees  ötaient  les  opinions.  Les  uns  voyaient  dans  la  libert^ 

absolue  des  denrees  de  premi^re  n^cessit^  le  meilleur  remäde  ä  appor- 

ter  ä  la  raretä  des  subsistances.  Laissez  faire,  laissez  passer,  disaient- 

ils,  les  bles  d'eux-m^mes  sortiront  des  greniers  et  afflueront  aux  mar 

ches.  De  cet  avis  ötait  le  jeune  Saint-Just,'  et  il  pronon<^  sur  cette 

mati^re,  dans  la  s^ance  du  29  novembre,  un  discours  träs-remarquable 

et  tr^s-remarquä  (1).  Robespierre,  en  cette  circonstance,  professa  des 

id^es  absolument  opposees  ä  Celles  de  son  ami.  Cela  prouve  döjä 

combien  ces  deux  grands  citoyens,  qupique  presque  toujours  d'accord 

sur  les  principales  questions  politiques  et  sociales,  se  tenaient  peu 

dans  la  döpendance  Tun  de  Tautre.  Certains  ^crivains  ont  pr^sent^ 

Saint-Just  comme  n'^tant  que  le  reflet  des  pensöes  de  Robespierre, 

d'autres  ont  cru  que  celui-cL  subissait  Tinfluence  du  premier.  Erreur, 

profunde  erreur  d^mentie  par  tous  les  faits. 

Dans  la  journöe  du  dimanche  2  decembre,  Robespierre  proposa  ä 
son  tour  ä  la  Convention  les  moyens  les  plus  propres,  selon  lui,  k  ra- 
mener  Tabondance.  II  venait,  disait-il,  plaider  ä  la  fois  la  cause  des 
indigents,  celle  des  propriätaires  et  celle  des  commergants  eux-m^mes. 
Lorsque  dans  un  pays,  oü  la  nature  fournissait  avec  prodigalit^  aux  be- 
soins  des  bommes,  la  disette  apparaissait  tout  ä  coup,  eile  ne  pouvait, 
pensait-il,  6tre  attribuöe  qu*k  une  administration  inauvaise  ou  k  des 
lois  defectueuses.  Or,  la  röcolte  avait  etö  bonne  cette  annöe,  et  cepen- 
daiit  le  pain  etait  rare  et  atteignait  un  prbc  qui  le  rendait  a  peu  prte 
inaccessible  k  l'ouvrier.  La  disette  actuelle  iiaii  donc  une  disette  fac- 

(1)  Voyez  notre  Histoire  de  Saint  Just^  p.  125  de  la  prenli^re  Edition. 
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•tice,  et  la  lögislation  de  rAssembl^  Constituante  sar  le  commerce  des 
grains  ne  lui  paraissait  nuUement  convenir  ä  r^poque  pr^nte.  On  se 
rappeile  avec  quel  achamement  il  avait  combatUi  cette  loi  martiale,  nee 
des  desordres  occasionn^s  par  les  subsistances,  et  dont  la  tyranniese- 
tait  armäe,  disait-il,  c  pour  se  baigner  16galement  dansle  sang  des  o- 
toyens  affam^s.  »  R^pondre  par  des  ba'ionnettes  aux  justes  inqui^tudes 
des  populations  alarmöes  ^tait,  suivantRobespierre»  une  politique  indi- 
gne  des  lögislateurs  de  la  R^publique.  On  avait  comptä  pour  beaocuup 
les  int^röts  des  negociants  et  des  proprietaires,  pour  rien  la  yie  des 
hommes.  Sans  doute  la  libertö  du  commerce  etait  une  chose  esseotiel- 
knent  respectable;  niais  la  thöorie  de  k  libert^  illimit^  ^tait-^le  ap- 
plicable dans  des  temps  de  cmt  ?  Les  denrc^  les  pkrs  necessaires  \  la 
vie  humaine  pouvaient*elles  Ute  consid^r^  comme  des  fflarchandises 
ordinaires,  et  entre  le  commerce  du  bM  el  de  I'indigo  n*y  aTait-ii  ao- 
cune  diffiirence?  La  vie  des  hommes  seratt-eHe  donc  sobordooD^aux 
^^culations  d'avides  d^tenteurs  de  graiT>s,  el  s'il  etait  ridicule  dloter* 
dire  ä  des  negociants  d'accaparer  des  objets  de  pure  vanit^  et  deliae 
pour  les  vendre  h  leur  lieure  le  plus  eher  possible,  n*^it-il  pasde  la 
dernifere  barbarie  de  les  autoriser  k  entasser  des  monceaox  de  bl5. 
quand  h  cöt^  d*eux  leurs  semblables  moaraient  de  faim? 

La  premifere  loi  sociale  ^tant  de  maintenir  k  l*homme  son  droit  a 
l'exist^ice,  tout  ce  qui  lui  ^tait  indispensable  pour  la  ooDserver  devait 
4lre  consider6  comme  une  propri^tä  commune  ea  quelqoe  sorte  ä  la 
sodetA  entifere,  et  Texcädant  seul  abandonnä  ä  Tindustrie  des  commer- 
t^nts.  Aussi  toute  sp^tation  ipercantile  faite  aux  d^Ds  de  la  tie 
humaine  n^^tait  plus  un  trafic  aux  yeux  de  Torateur,  mais  ds  brigao- 
dage  et  un  fratricide.  Regler  le  commerce  des  grains  ^  Tioteiiear 
ötait-il  plus  un  attentat  a  la  propriet^  que  d'en  prohiber  rexportati(»i 
k  Tetranger  toutes  les  fois  que  Tabondance  n'^tait  point  assur^  ao  ^- 
dans.  Et  lä  Robespierre  exprimait  une  grande  v4rit^.  Au  reste,  loin  ^t 
prätendre  interdire  la  circulation  des  grains  dans  toute  T^teadae  de  la 
Räpublique,  il  demandait  au  contraire  qu'on  prtt  toutes  les  precautio]^ 
pour  qu*elle  eüt  lieu  sans  entrares,  et  il  se  plaignait  pnfeb^ent  do  i^ 
iaut  de  circulation  et  des  obstacles  dont  on  Fenvironnait  soiis  pi^teite 
4e  la  rendre  illimitte.  «  La  subsistance  publique  circule-t«elle,  >  coc- 
tinuait-il,  «  lorsque  des  sp^ulateurs  avides  la  retiennent  entassee  ^ 
leur»  greniers?  Circule*t-elle  lorsqu'eile  est  accumul^  dans  les  rosa^ 
<l*un  petit  nombre  de  millionnaires  qui  Tenlivent  au  commerce  pourl3 
rendre  plus  pr^cieuse  et  plus  rare,  qui  calculent  froidement  combien  de 
familles  doivent  päir  avant  que  la  denr^e  ait  atteint  le  prix  fix^  P^ 
leur  atroce  avarice?  Circule-t-elle  lorsqu'eile  ne  fait  que  traverserles 
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<:oiiti^es  qoi  l'ont  produite,  aux  yeux  des  citoyens  indigens  qui  ^prou- 
vent  le  sopplice  de  Tantale,  pour  alier  8*engloutir  dans  le  gouffre 
incoDiiude  quelque  entrepreneur  de  la  dnettepiAliqueT  Circule-l-ene 
lorsqu'k  cdt^  des  ptns  abondantes  recohes,  le  dtoyen  n^ssHeux  lan- 
guit  faute  de  pouvoir  donner  une  pi&ce  d'or  ou  un  morceau  de  papier 
2ssez  pr^cieux  pour  en  obtenir  une  parcelleT 

c  La  circulation  est  celle  qui  met  la  denrde  de  premi&re  n^cessitö  ä 
4a  port^e  de  tous  les  hommes,  et  qui  porte  dans  les  cbaumiferesn*abon- 
dance  et  la  vie.  Le  sang  circule-t-il  lorsqu'il  est  engorg^  dans  le  cer- 
-veau  et  dans  la  poitrine?  II  circule  lorsquMl  coule  librement  dans  tout 
le  Corps;  les  subsistances  sont  le  sang  du  peuple,  et  tonte  libre  circu- 
lation n'est  pas  moins  n^cessaire  ä  la  san^  du  eorps  social  que  celle 
du  sang  h  la  vie  du  Corps  homain.  Favorisez  donc  la  libre  circulation 
des  grains  en  emp^chant  tous  les  engorgemens  funestes.  Quel  est  le 
moyen  de  remplnrcet  objett  Aterä  la  cupidit^  l'int^rMetla  facilit^  de 
les  op^rer.  »  II  fallait,  dans  Vint^röt  de  la  soci^^,  constater  la  quan- 
xMi  de  grains  produite  dans  chaquecontr^e,  et  obliger  les  propri^taires 
ä  les  yendre  sur  le  march^,  au  Heu  de  les  transporter,  nuitamment  quel» 
quefoiS;  soit  h  I'^ranger,  soit  dans  les  magasins  de  Tint^Heur.  Imposer 
des  bornes  i  ces  vampires,  sp^culant  suc  la  mis6re  publique  gr^ce  k 
l'impunitä  absolue  dont  ils  jouissaJent,  n'^tait  pas  un  attentat  contre  la 
libert^.  Laissez-les  faire,  avait-on  trop  r^petä  jusqu*ici.  Mais  <tait-ce  Ih 
'le  moyen  de  calmer  le  peuple  qui  ne  se  soulevait  sans  raison  ni  contre 
les  lois  qu*il  aimait,  ni  contre  les  repr^ntants  qu*il  s*^tart  choisis? 
Sans  conclure  d*une  fagon  absolue,  Robespierre  se  contentait,  en  termi- 
nant,  de  demander  la  prioritö  pour  les  projets  de  d^cret  od  se  trou vaient 
indiqo^  de  sörieuses  pr^cautions  contre  le  monopole,  se  rfecrvant 
de  proposerdes  modifications  dans  le  coorsde  )a  discussion,  s*ily  avait 
Heu.  Ces  pr^cautions  mömes  lui  semblaient  toutes  farorables  ä  la  pro- 
piiet^  legitime«  puisqu'elles  ^ient  de  nature  i  pr^venir  it  Tavance  des 
lüttes  terribles«  Contentez-vous,  disait-il  aux  ridies,  de  jouir  des  aran- 
tages  que  la  fortune  vous  donne;  mais  laissez  au  peuple  du  pain,  du 
travail  et  des  mcBurs.  Quant  aux  repr^sentants  du  peuple,  e*ötait  k  eux 
h  empteher,  par  de  bonnes  lois,  ces  convulsions  qu*amenait  fatalement 
«  le  combat  des  pr^jug^  contre  les  principes,  de  T^goisme  contre 
rint^t  gefi^rM,  de  Torgueil  et  des  passions  des  hommes  puissans 
contre  les  droits  et  les  besoins  des  foibles  (1).  » 

«  Prösentez  des  conclusions,  rMgez  un  projet  de  d^cret,  »  lui 

(1)  Vojez  06  discoura  dans  le  Moniteur  da  4  döcembre  1792,  et  mieux  dans  lei 
lettTcs  dt  M.  Bobetpurrti  d  ses  commettaiu,  uumero  9,  p.  39J  k  409.  On  le  trouve  aussi 
•dans  VHistoire  parietnentaire^  t.  XXII,  p.  175. 
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disait-on;  car  on  avait  ete  frappe  de  la  sagesse  de  ses  observations; 
mais  il  d^clara  de  nouveau  s'en  reförer  aux  projets  de  decret  deja 
proposäs  contre  le  monopole,  et  il  quitta  la  tribune  au  milieu  des 
applaudissements  d'une  partie  de  TAsseinbl^  et  des  tribunes  (1 ). 


XXVIII 


Le  lendemain,  3  d&embre»  fut  le  jour  oü  pour  la  premi&re  fds 
devant  la  Convention ,  c*est-ä-dire  devant  le  pays ,  Robespierre  d^e- 
loppa  son  opinion  sur  le  parti  qu*il  y  avait  k  prendre  ä  Tegard  de 
Louis  XVI.  Döjäy  dans  un  long  article  de  son  Journal,  il  avait  laisse 
pressentir  quelle  eile  serait.  Etablissant  une  grande  diff^rence  entre 
Charles  P%  «  tyran  immolö  h.  un  auire  tyran,  »  et  Tex-roi.  des  Fran- 
gais,  qui  avait  ä  rendre  cowpie  des  attentats  de  son  gouvemement 
contre  la  libertä  du  peuple,  il  voyait  id  la  cause  de  la  sociale  (out 
entiäre  contre  un  individu ;  il  n*y  avait  donc  pas  ä  appliquer  las  formes 
judiciaires  ordinaires,  car  la  soci^tä  se  trouvait  k  la  fois  juge  et  partie« 

£n  vain  invoquerait-on,  en  faveur  du  monarque  döchu,  la  OMistiUi- 
tion  qui  avait  prononc^  son  inviolabilitä,  puisqu*en  conspirant  contre 
la  libert^  et  la  süretä  du  peuple  {ran<^is  il  avait  d^cbirö  de  ses  pro- 
pres mains  cette  Constitution :  Robespierre  allait  ici  au-devant  de  I'ar- 
gument  principal  des  döfenseurs  de  Louis  XVI.  Du  reste,  on  ne  devait 
se  laisser  guider  ni  par  le  desir  de  la  vengeance,  ni  par  le  plaisir 
d'immoler  une  victime,  disail-il,  mais  par  la  raison  et  l'int^rdt  public« 
lesquels  pouvaient  seuls  autoriser  la  soci^tä  ä  infliger  une  peine  k  ce 
roi  dötrdnö,  impuissant  et  abandonn^  aujourd'faui^  comme  tout  cnffli- 
nel d'ailleurs enfermö  dans une maison  darret ,  hors  d*ätat  de  nuire et 
que  la  loi  n*en  frappait  pas  moins.  D'apris  l'inflexible  logid^i,  la  s^e- 
ritäenvers  lesroisätaitd*autant  plus  juste  que  leurs  crimes  enfantaient 
tous  les  autres  crimes,  avec  les  passions  Uches  et  la  misfere  geoäraie. 
Si  Ton  häsitait  ä  punir  un  monarque  coupable,  on  ^tait  aussi  loin  que 
Jamals  de  la  libertä,  et  il  n*y  avait  plus  qu*k  faire  le  proc^s  k  la  m^mdre 
des  Timol^on,  des  Päopidas  et  de  tous  les  fondateurs  de  la  liberte. 

II  ätait  loin  de  sa  pens^,  toutefois,  d'engager  ses  condtoyens,  traos- 
form^s  c  en  don  Quichottes  du  genre  humain,  »  k  parcourir  l'univers 
en  abattant  les  trönes.  a  Je  pense,  au  contraire,  »  disait-il,  «  que  tout 

il)  Monitwr  du  5  d^combro  1792. 
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ce  que  la  saine  politique  nous  ordonne  en  ce  moment  est  d*aider  nos 

plus  proches  voisins  k  secouer  le  joug  du  despotisme,  pour  mettre  des 

peuples  libres  entre  nous  et  les  tyrans,  et  de  nous  häter  d'appliquer 

toutes  nos  ressources  et  toute  notre  energiea  nos  affaires  domestiques, 

pour  fixer  enfin  au  milieu  de  nous  la  libertä ,  la  paix,  l'abondance  et 

les  lois.  »  Mais  il  croyait  fermement  qu*on  ne  devait  pas  perdre  Tocca- 

sion  äclatante  qui  s*offrait  de  venger  enfin  toutes  les  calamit^s  accu* 

muMes  pendant  tant  de  si^cles  par  les  rois  sur  Thumanitö  souffrante  et 

avilie.  Et  en  effet,  le  malheureux  Louis  XVI  expiera,  non  -seulement  le 

crime  d'avoir  appel^  V^tranger  sur  le  sol  de  la  patrie,  mais  les  horri- 

bles  righes  de  ses  prMäcesseurs.  Fallait-il  craindre  qu*un  acte  de 

vigueur  n*excit4t  k  l'intörieur  quelque  r^volte  dans  les  esprits  ou  ne 

produisit  une  Sensation  fdcheuse  dans  les  pays  ^trangers?  De  telles 

consid^rations  ne  sauraient  d^tourner  le  l^gislateur  des  principes  rö- 

publicains.  De  tous  les  points  de  la  France  ne  r^clamait-on  pas  la 

prompte  punition  du  coupable,  et  avait-on  k  se  pröoccuper  de  m^na- 

ger  les  puissances  europdennes?  Ce  n'^tait  point  de  la  vie  ou  de  la 

mort  de  Louis  XVI  que  se  souciaient  les  rois,  mais  bien  de  l'ötablisse- 

ment  de  la  libert^  et  de  la  fondation  de  la  Röpublique.  Et  lä,  croyons- 

nous,  Robespierre  avait  bien  raison.  La  victoire  ^tait  le  seul  moyen 

d*^chapper  ä  leur  vengeance,  disait-il  encore ;  les  dompter  ou  p^rir ;  voilk 

les  seuls  trait^s  qui  convinssent  k  la  R^publique  (1).  Or,  immoler  leur 

complice  ä  la  libertö  trahie»  c'^tait  les  frapper  d'^pouvante,  les  degra- 

der  dans  l'opinion  des  peuples,  jeter  la  terreur  au  fond  de  leurs  palais, 

les  annihiler.  Et  .c*^tait  aux  repr^sentants  du  peuple  k  statuer  eux- 

mömes  au  nom  de  la  nation,  non  en  juges,  mais  en  hommes  d*£tat,  sur 

le  soft  du  roi  d^chu  (2).  Nous  laissons  k  nos  lecteurs  le  soiu'de  peser 

eux-mömes  ces  considörations,  nous  r^ervant  d*appräcier  a  notre  tour 

la  theorie  de  Robespierre  en  analysant  les  deux  grands  discours  pro- 

nonc^  par  lui  dans  le  procis  de  Louis  XVI. 

Ca  fut  aussi  dans  cette  s^ance  du  3  d^cembre  que,  pour  la  premi^re 
fois,  tombirent  solennellement  de  sa  bouche  des  paroles  sanglantes  et 
impitoyables«  Oui,  pour  la  premifere  fois  depuis  la  Revolution»  il  va  r^- 
clamer  Tappücation  de  la  peine  de  mort  contre  un  homme,  contre  le  roi^ 
lui  r^loquent  adversaire  de  cette  horrible  peine,  horrible  et  inutiie,  ne  la 


(1)  Si  faux  8ont  les  jagements  de  M.  Michelet  snr  Robespierre,  qu*il  semble,  eu 
vSrite,  quMl  n'a  jainais  lu  une  seule  ligne  de  tout  ceci.  11  lui  refuse  le  gönie  r^volu- 
tionnaire,  —  je  veuz  dire  d'avoir  oompris  la  Revolution.  Voyez  son  Bistoin  dt  la  Reto^ 
iution,  t.  Y,  tout  le  cbap.  Yi. 

(2)  Lettrts  de  M.  Robespierre  ä  ses  commettane,  num^ro  5,  article  intitulö  :  Svr  le  parti 
ä  prendre  ä  l'igard  de  Loui»  XVI, 
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jugeant  n^essaire,  d*ailleurs,  qu*ä  T^gard  d'un  aeul  mdividiLMattqQe 
de  fois  döjb  des  paroles  empourpr^ea  de  sang  a'^taieat,  enboiiiUonnaDt, 
^app^  des  lövres  des  orateure  l  Que  de  föia  dijk  nous  avoos  enteodo 
les  Guadet  et  les  Isnard  invoquer  la  hache  des  loia  oootre  les  ennenois 
de  la  libert^  I  Les  eocl&iastiques  transform^  en  martyrs  par  U  rigoeor 
des  d^crets  rendus  oontre  eux ,  n'ötait-oe  pas  l'oeiivre  des  Giroadios! 
Nous  avons  du  montrer  par  quelle  peule  fatale  la  Mvotutk»,  provo- 
qu^e  de  toutes  parta,  avait  ivi  prfcipitrie  vers  la  Terreur,  gouflred^ 
«Dtr'ouyert  et  duquel  nous  n'approchona  paa  sana  fränir. 

Od  nous  a  reproch^  d*a?oir  6cni  une  väritable  hislotre  de  U  Revo- 
lution au  point  de  vue  d'un  aeul  homine ;  cfeat  lä  im  reproche  puerfli 
auquel  nous  avoos  r^ondu  d'aranoe  dans  la  prtface  de  oet  oontge. 
Pour  inener  \  bonne  fin  une  hiatoire  de  la  RiivoIiKkm,  avec  toos  ies 
d^ails  moDOgraphiques  sur  lesquda  nous  insistODs,  et  pour  ame,  il 
aurait  fallu  non  point  quelques  volurnes,  maia  oent  volumes.  Fain 
une  simple  biographie  de  Bobeq[>ieiTe,  en  riaolant  pour  aiw  dire  des 
honsmes  et  des  choses  avec  lesqoek  U  fut  chaque  jour  en  oootact, 
co&tre  lesquels  il  eut  inceaaanime&t  ä  lutter,  c*^tait  eBtrepreodre  ooe 
<euvre  inutile  et  nous  mettre  Mn^vokaoent  hors  d'tot  d'atteiodre  le 
but  que  nous  poursuivons.  Quand,  par  exemple,  nous  avons  ä  le  nx»- 
trer  ötranger  k  tels  ou  tels  actes  dont  jusqu'tci  od  a  persistif  i  lereodR 
responsable ,  force  nous  est  bien  d'entrer  dans  oertains  dteüs,  ainde 
prouver  quels  sont  les  auteurs  de  cea  actes ;  quand  oq  s'ing^e  l  pr^ 
senter  les  Girondins  oomme  ees  victimea,  il  nous  £aut  bien  dänootrer, 
per  des  preuves  sans  röplique,  que  oe  fut  lui  qui,  durant  plos  d  nie 
annöe,  fut  la  victime  de  leurs  calomnies  inoessantes ;  que  £e  ne  fot  pts 
leur  f aute  s*il  ne  succomba  pas  soua  leiffs  coups,  et  que  si,  deves^ 
agresseur  h  son  tour,  il  finit,  lui  aussi,  par  dtre  sains  ^tü  ^  leor^ 
il  fut  eu  qudque  sorte  comine  le  san^r  bless^,  an  texme  oootre  uoe 
meute  de  dogues. 

G*est  bien  pour  oela  que  nous  avons  adopl^  Vordre  dvonoSogiqu^ 
et  que,  pas  h  pas,  heure  par  heure,  noua  avons  smvi  le  grand  dtoy« 
dont  nous  nous  sommes  Cait  Tiiistariffli.  Grkce  h  ce  sysitee,  qoq^ 
avons  pu  prouver  ä  quel  point  il  fot  ätranger  auz  premiires  serente 
de  la  Revolution.  Dteets  cootre  les  prfttres  räracbms,  lois  vioieolfs 
oontre  les  ^migr^s,  tout  cela  eut  lieu  sans  sa  Cooperation.  Cefot  surl^ 
motion  de  Buzot  que,  dans  la  sdance  du  23  octobre  1792,  la  Convenüan 
decr^ta  le  bannissemeat  ä  perp^tuitö  de  tous  les  änigres  et  la  p^^ 
mort  contre  oeux  qui,  au  m^Mis  de  ce  döeret,  remettraieiit  ies  pieds  sur 
le  territoire  fran(jais  {!).  Non  que  Maximilien  blämit  de?  loisrendoes 

(1)  Yoyez  le  Moniteur  du  24  octobre  1792. 
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D^cessaires  peut-^^tre  par  des  circonstances  imp^rieuses,  mak  encore 
<;onvient-ild*enlaisserlaresponsabilit^  äceux  quienontprisrinitiaiive. 
De  möme,  si  nous  rencontrons  sur  soa  chemin  tel  peraonnage  consid^- 
rable  de  la  R^volutioD,  comme  Mirabeau  par  exemi^,  n*avoas-nous 
pas  um  iatär^t  esseatiel  ä  bien  &ablir  les  points  de  rapport  et  de  dis- 
semblance  ayant  exist^  entre  eux?  £t  si  nous  n'avioiis  point  prooMä 
^insi,  nous  le  ripixons,  notre  (Buvre  e(it  M  iacompl^te  ou  saus  portfe, 
comme  la  plupart  des  monogr^bies  publiöes  jusqu'k  ob  jour  aur  les 
jiommes  de  la  Revolution. 


XXIX 


J*ai  nommä  Mirabeau.  Le  jour  ^tait  arriv^  oü  Ton  aUait  demander 
compte  ä  sa  memoire  des  faiblesses  coiqrables  auxquelles  il  avait  suc- 
combö  dans  la  dernifere  partie  de  sa  vie. 

Je  ne  crois  pas  avoir  6i6  injuste  envers  ce  puissant  gänie;  j'ai  dit 
ses  qualitäs  Eminentes,  et  j*ai  ditaussi  en  quoi  il  fut  infidöle  k  la  libertö. 
La  Revolution  ne  saurait  donc  le  renier  sans  injustice ;  mais  eile  ne 
peut  le  compter  non  plus  parmi  sea  plus  purs  serviteurs.  II  est  impos- 
siblede  ne  pas  sourire  quand  on  entend  certains  publicistes  le  reven- 
diquer  comme  le  plus  illustre  apötre  de  la  libert6.  Nous  avons  suffi- 
samment  dämontre  la  difförence  Enorme  qui  existe  ä  cet  ^gard  entre 
Mirabeau  et  Robespierre,  Tun  s*ecartant  k  difTörentes  reprises  des  vöri- 
tables  principes  de  la  Revolution,  Tautre  y  restaot  invariablement 
attacbe.  Le  premier  se  montra  partisan  des  lois  martiales,  le  second 
les  combattit  toujours  ä  outrance  (1).  Dans  une  foule  de  grandes  ques^ 
tions,notamment  dans  celle  du  droit  de  d^cider  la  paix  ou  la  guerre  et 
dans  Celle  de  la  sanction  royale,  Mirabeau  passa  du  cötö  de  la  cour; 
Robespierre  demeura  le  d^fenseur  immuable  des  principes  revolution- 
naires.  C'est  en  ce  sens  que  Chateaubriand  a  dit  avec  raison  qu'aux 
yeux  de  la  posteritö  Mirabeau  apparattrait  comme  Thomme  de  Taristo- 

(1)  Maia,  objecte-t-on,  la  loi  mutiale  propos^e  par  Mimbtaa  ne  devnit  armer  quo 
les  muuicipalites  ^lectives.Qu'importe?  raime^tait-eUemoina  meurtriöre?  Etd'abord 
toutes  les  muDicIpalit^s  allaient  deveuir  electives.  Ensuite,  la  loi  Mirabeau  6tait  pro- 
posöe  en  vue  surtout  de  la  eapitale  et  de  ses  environs.  (Voir  le  Courrter  de  Provence, 
sumero  54).  Enfin  l'esprit  de  cette  loi  passa  tout  entie?)  oomme  ooat  Tavons  indiqnö 
1. 1.  p.  153),  dans  la  loi  marüale  adoptte  par  TAsaembUe  oonstitoante,  loi  qui  fdt  si 
fatalement  exäcutöe  au  Champ-de-Mars  en  juiUet  1791.  Yojez  le  pxojet  de  loi  pr6- 
sent^  par  Mirabeau  dans  le  Monitmr  du  14  aa  15  ootobre  1789. 
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cratie  et  Robespierre  comroe  rhomme  de  la  d^mocratie  (1).  C*est  une 
parole  vraie. 

Maintenant,  quel  que  fttt  räoignement  instinctif  du  graod  orateur 
pour  la  dämocratie  pure ,  il  ne  nous  semble  pas  douteux  qu*il  n'eüt 
imprimä  ä  sesactes  politiques  une  toutautre  direction  si,  dans  lesder- 
niers  temps  de  sa  vie,  il  n'eüt  pas  conclu  avec  la  cour  un  marcbä  hontein. 
De  son  vivant,  cela  toit  soup<;onn^,  entrevu,  mais  nullement  prouvi 
et  quand  Tarmoire  de  fer  trahit  ses  secrets,  rindignation  telau  pliis 
violente.  Dans  la  s^ance  du  5  d^cembre  1792,  Ruhl,  au  nom  de  la  com- 
mission  des  Douze,  vint  lire  une  s^rie  de  pifeces  infiniment  compromet- 
tantes  pour  la  memoire  de  Mirabeau,  dont  les  intrigues  se  trouvaieDt 
mises  ä  nu.  Apris  la  lecture  de  ces  piäces,  un  membre  de  TAssemblee. 
appliquant  önergiquement  ä  Mirabeau  T^pithete  de  trattre,  demaoda 
que  son  Image  füt  imm^diatement  proscrite  du  sein  du  Corps  Kgislatif, 
son  Corps  retirä  du  Panthöou,  et  que  ddsormais  les  honneurs  de  Tapo- 
thäose  ne  pussent  dtrc  accord^s  ä  un  citoyen  que  dix  ans  apres  sa 
mort  (2).  La  Convention  renvoya  ces  propositions  i  son  comite  dln- 
struction  publique,  qu*elle  chargea  d'examiner  la  conduite  de  Mira- 
beau; et,  en  attendant  un  rapport,  eile  d^cr^ta  que  le  buste  de 
Tillustre  d^funt,  plac^  dans  le  lieu  de  ses  s^ances,  serait  couvert  d*ao 
Yoile. 

Mais  le  soir,  aux  Jacobins,  les  choses  se  pass^entdune  faqon  beau- 
coup  plus  exp^itive.  Ce  fut  Thdte  de  Robespierre,  le  menuisier  Duplay, 
rhomme  antique,rtrpro6tt<,  qui^mitla  proposition  que  la  sociale  pro»* 
cri?lt  le  buste  de  Mirabeau.  Sa  motion  futsur-Ie-champ  et  vivementap- 
puy^e  par  Robespierre.  Nous  avons  montrö  combien  d^favorable  avait 
^töä  Torigine  Topinionde  celui-ci  sur  Mirabeau. «  Son  caractfere  moral 
lui  a  6\jk  toute  confiance,  »  ^crivait-il  en  mai  1789  (3).  Subjugu^  plas 
tard  par  le  g^nie  de  Thomme,  il  ne  put  8*empteher  de  rendre  pletoe 
justice  ä  ses  immenses  qualit^s  et  de  lui  6tre  y^ritablement  reconnais- 
sant  des  Services  röels  rendus  par  lui  k  la  cause  de  la  Revolution.  H 
n'y  a  donc  pas  ä  s'^tonner  si,  sans  s'arr^ter  aux  accusations  de  ven»- 
\\ii  planant  d^jä  sur  Mirabeau  ä  l'äpoque  de  sa  mort,  et  k  son  attitude 
^quivoque  dans  les  demiers  temps  de  sa  vie,  il  s*as80cia  k  la  demande 
d*honneurs  extraordinaires  r^clam^s  pour  Tincomparable  orateur,  au 
moment  oü  il  venait  d*4tre  si  brusquement  enlevä  ä  la  France.  Mais  ä 
n'y  a  pas  ä  s'^tonner  non  plus  si,  le  jour  oü  les  doutes  devinrent  äpeu 

(1)  Mimo%Tud'ontr9'tomh$^t,  II. 

(2)  Ni  le  MoniteuT  da  6  d^cembre,  ni  le  /oumai  dt*  debeU*  ei  des  decrets  Je  l»  dm^m- 
liofif  num^ro  79,  ne  donnent  le  nom  du  deputt^  auteor  de  cette  motion. 

(3)  Lettre  ä  Bnissart  en  date  du  24  mai  17B9.  Voyez  notro  premier  volome. 
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präs  des  ceriitudes,  il  se  montra  impitoyable  poor  sa  memoire.  II  lui 
sembla  qu'au  d^but  d'une  räpubiique  ü  ätait  boQ  de  dcmner  aux 
hommes  un  grand  exemple  de  moralite. 

Se  levant  donc  pour  appuyer  la  motiou  de  Duplay,  il  peignit  Mira- 
beau  comme  un  intrigant  qui ,  pour  mieux  tromper  ie  peuple,  s'ötait 
parö  des  dehors  imposants  du  patriotisme.  Aujourd*hui  qu*on  avait  les 
preuves  compl^tes  de  sa  corruption,  il  ötait  urgent,  selon  lui,  de  faire 
disparattre  son  buste  du  temple  de  la  libertö.  Et  ä  ce  propos  il  enga- 
geait  ses  concitoyens  k  se  pr^erver  de  leur  trop  grande  facilitö  ä 
encenser  de  ceupables  idoles,  et  ä  ne  point  prodiguer  tantde  couronnes 
aux  hommes  vivants.  Dans  sa  röprobation  contre  Mirabeau  il  enve- 
loppa  un  äcrivain  dont  le  buste  aussi  omait  la  salle  des  s^nces  des 
Jacobins,  le  philosophe  Helvetius,  Tauteur  ^goiste  du  livre  de  Y Esprit, 
un  des  pers^cuteurs  de  Jean- Jacques  Rousseau,  vers  lequel,  suivant 
Robespierre,  devaient  remonter  tous  les  hommages  des  r^publicains. 
Cette  sortie  violente  dtait  une  revolte  contre  Todieuse  doctrine  de  Tin- 
dividualisme,  et  en  cela  eile  avait  sa  signiGcation  eloquente. 

Les  paroles  de  Robespierre  excit^rent  un  tel  enthousiasme  qu*en  un 
instant  on  arracha  et  Ton  foula  aux  pieds  les  couronnes  suspendues 
aux  murs  de  la  salle,  et  que  les  bustes  d*Helv^tius  et  de.  Mirabeau, 
desceudus  de  leurs  socles  au  milieu  d'applaudissements  frön^tiques, 
f urent  impitoyablement  brisös  (t ).  II  faut  voir  dans  ce  spectacle  instruc- 
tif,  non  le  caprice  d*un  peuple  d^iruisant  ce  qu'il  a  adorä,  mais  Tacte 
solennel  d'une  nati^n  immolant  ä  sa  conscience  indign^  une  röputa- 
tion  souill^e  et  ä  laquelle  son  estime  n*etait  plus  due.  Comme  tout 
servait  de  texte  aux  Girondins  pöur  attaquer  Robespierre,  ils  ne  man- 
quärent  pas  de  lui  reprocher  amerement  d'avoir  6x6  Tauteur  de  la 
molion  en  vertu  de  laquelle  les  honneurs  du  Panthten  avaient  6i6 
ddcernds  a  Mirabeau  (2).  Qu*esl-ce  que  cela  eüt  prouvö,  sinon  qu*ä 
cette  öpoque  il  ne  croyait  pas  ä  la  corruption  du  grand  oratear?  Mais 
ce  n*ätait  mäme  pas  exact :  la  motion  ou  plut6t  la  pötition  venait  du 
directoire  du  d^partement,  et  Robespierre  s*ätait  oontentö  de  Tappuyer 
de  quelques  paroles  (3).  11  s'empressa  donc  de  räclamer  contre  cette 
fausse  assertion,  dans  une  lettre  adressöe  au  Journal  les  Bivolutiam 
de  Paris,  qui  avait  commis  la  möme  erreur.  Et  dans  cette  lettre,  oü  il 
retracait  fidfelement  le  röle  joue  par  lui  en  cette  circonstance»  il  d^cla- 
rait  avoir,  ä  cette  epoque,  öprouvä  pour  la  premi^re  fois  un  remords 


(1)  Journal  de$  det/ata  et  de  la  correspondance  de  la  Societi  de»  Jacobins^  nom^ro  314. 

(2)  Voyez  le  Patriote  fran^oie,  numöro  1213. J 

(3)  Voyez  le  1. 1"  de  cette  histoiroi  p.  400. 
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dmt  U  avaU  ftit  confideace  k  ses  amU,  orioi  d'iToir  Uait  «roin  pHt- 
£tre  qu'il  pwlageait  toute  Veetiiae  de  l'ABaemlU^  cooetitBaote  et  da 
public  pour  Mirabeau  (1).  A  une  annto  de  Ui ,  le  5  frimiin  de  Vm  n, 
aprä«  un  rapport  et  lur  la  proposition  de  Oi^mer,  parbnt  an  nom  du 
comitä  dlratrucüon  publique,  la  Convention  nationale  däcräait  qot 
le  Corps  de  Mirabeau  serait  retirä  du  Panthöon  et  que  celui  de  Itoit  y 
aerait  Ua.nvtM  k  sa  place  (2). 

11  7  a  aujourd'boi,  ce  Beoüde,  une  tendaoce  beaucoop  trop  marqo^ 
&  excuaer  les  acles  de  la  nature  de  eeux  auxquels  se  laieaa  dler  Hin- 
beau.  Si  les  cbaugentents  d'opimon  chez  les  boninee  aont  UgiüBeiti 
mtaie  respedablas  qaand  üb  ne  tiennent  k  aocuo  caleul  d'intertt,  to 
tombent  näceuairement  sous  te  mepris  public  quand  l'int^rä  t  a  li 
moiudre  pari,  et  Robespierre  fut  l'organe  de  la  coasdmce  da  ptys 
lorsqu'il  ae  aontra  si  se*^  pour  la  mänoire  de  rilhistre  waiev. 
Hais,  dit-oa,  ces  choses-U  öiaient  parfaitement  admises  k  r^poqix: 
j'ai  mteie  enteodu  aoutenir  que  la  aoorale  dtait  double  :  il  ;  luna 
la  grande  et  la  petite ;  puls,  r^pätant  un  mot  prftlä  ä  Hinbeui  hn- 
m£me,  f  payd,  mais  dod  vendn,  »  les  partiswe  de  la  graodertdeb 
petite  nurale  doub  le  präsentent  onaiDe  <  pay^,  maia  iocom^itiUe-  • 
J'avoue  ne  rien  comprendre  k  cette  logom^ctne.  Nou,  la  moralen'ai 
point  double.  Ce  qui  dam  l'ordre  moral  est  vrai  et  juste  aujonr- 
d'hui,  l'^tait  il  y  a  cent  ans,  il  y  a  mille  ans.  La  postMt^  plos  iniiil- 
gente,  laissera  subsister  le  biüle  de  Mirabeau  parmi  les  bostesdes 
grauds  bommes  de  la  Revolution ;  mais  eile  ne  l'abaoudra  pis  de » 
väialite.  Si  une  doctrine  contraire  pouvait  ätre  admiae,  s'il  toii  pos- 
sible  d'excuser,  par  quelques  arti&ces  de  laogage,  des  capitulatiarB  de 
conscieoce  bas^  sur  un  iniMt  perBOimel,  j'en  eerais  profeodäniai 
contriätä,  car  je  verrais  Ih  le  8i(;ne  certaia  d'ua  abaisseinent  de  axo- 
lilä  dans  notre  paya. 

11)  Lattn  d«  Huinülun  Robnpiem  i  l^dboame  (JUrdaiinu  *  Arl^  ww" 
179,  p.  5M|. 
""  "—''luT  du  T  ft'imalre,  in  n  (27  noTembra  1795).  Ce  ne  i««qo'flirt»Ii'^'^ 
«n  qnc  Im  «mdm  da  Harnt  Mroat  tXKMfoiUm  »n  Puitbfcin. 
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Louis  XVI  peut-ü  Ätre  jugß  ?  —  Opinion  rigourease  de  Robespierre.  —  AttituÄ« 
des  Giroadkis  d«»  le  proote  da  loi.  — >  Qa'imo  nfttkin  ne  peat  se  doniier  «n  roi.  — 
IMfuua  d«  BoUuDd.  —  De  la  polioe  dm  muMxtWm  d^liMnaiet.  —  SDrlftii<^o«Mit^ 
de  Tordre.  —  Strange  proposition  de  Guadet.  —  Furieuse  sortie  «ontre  lei  Giron- 
dins.  «-  LesTolontures  natioiiatix.  —  Appel  en  favear  des  d^fenseun  de  la  patrie. 
«*  Simon  da  14  difeeMbraanx  JaoobiM.  —  Opiaiai  da  Böbaipierre  tnr  la  propori- 
tionde  bannir  tons  lei  Capet .  —  BAtittwioe  des  seotions  psritian&et. — Coo^aratiiui 
de  Loais  XVI  k  la  barre.  —  Robespierre  recommande  le  calme.  —  Ploidoyer  de 
Desto.  -—  L*ftppel  an  penple.  —  Seeond  disoours  de  Robespierre  sur  le  jugement 
du  rot.  —  R^ponsa  mxfmim4iB  da  Veigniaiid,  ^-  Propoiitiim  d'eaToj<er  h  toutes  les 
sociöUs  jaoobines  les  discoors  de  Robespierre.  —  Effet  des  men^  giroudines.  — 
GensoDDiS  et  les  oies  du  Capitole.  —  Portraits  difförenci^s  de  Robespierre  et  de 
Kamt.  «—  Adnssa  du  d^partsmort  da  Finislfere. — Disenssion  sur  la  permanenea  des 
seotiana.  »  Latti«  k  Yargniaad,  Gtiadat  Gansonn^  et  Brissot.  -^  Pubob  de  Foa- 
s<sux,  maire  d^Arras.  —  Triple  appel  nominal.  —  Vote  motivö  de  Robespierre.  — 
Condamnation  de  Louis  XVI.  —  Refutation  des  d^fenseurs  du  roi.  —  Le  Tote  de 
Phtli|ip«  llgalliA.  •*  Bcget  dn  sursis.  ^  AswssiiMit  de  Lspaletier  Satnt-Fatigeau. 

—  fioniMcurs  xendus  k  sa  mtooire ;  les  Girondins  msnao^a.  —  Robe^iem  combat 
une  motion  tendante  k  faire  punir  de  mort  quiconque  recfelerait  Tassassin  de  Le- 
peletier.  -^  Oraison  Amibrs  de  Miohel  Lepeletier.  —  D^ission  de  Roland.  — 
Forenr  des  Grroadiaa.  —  Dos  p^rik  de  la  sltvatton.  —  Gvarrs  k  rAa^^eterre.  — 
Des  mojens  de  combattre  ntilemant.  —  Quelques  mots  sur  rinstmction  publique 
et  la  Constitution.  —  Observations  k  propos  d*une  Petition  sur  les  subsistances.  ^ 
Lea  ddpat^s  de  Fufis  k  lenrs  oemmettants.  —  Tnnibles  du  nais  de  fövrier.  ^ 
Adresse  des  Jaoobios  anz  soci^tes  affilides.  —  La  queofeion  das  ^migr^.  —  Le  con- 
damn^  Lanoue.  —  Robespierre  appule  les  propositious  de  lacroix.  —  La  section 
Bonne-Nouvelle.  —  fivinements  du  10  mars.  — La  contrainte  par  corps  abolle.  — 
Damande  d'nn  gouTenMine&t  plus  aeftif.  -—  Le  tribnnal  r^velationnaire.  —  Optnion 
de  Robespierre  aar  les  txoubles  pablios.  —  Vaine  teaiative  de  reconciliatioii.^ 
La  soci^tä  populaire  d*Amiens.  —  Adresse  marseillaise.  —  D.efaite  de  Dumouriez 
k  Kaenrinden.  —  Mesures  r^olutionnairas.  —  Le  oomit^  de  ddfense  gfotoJe.  — 
DeoMuide  d'aacpolsion  oontre  les  Boorbons«  — >  Vi^  aoitia  eoitie  DnmoiirieB.  — 
Danton  attaqu^  par  les  Girondins.  ^  D^chtrement  supreme  entre  les  Girondins  et 
les  Montagnards.  —  Robespierre  soutient  Danton.  —  Trahison  de  Dumouriez.  — 
Yioknte  sortie  oontfa  Brissot.  •—  Crfiation  du  oomiti  de  Salut  publie.  •— Dfoiissioii 
de  Rebeoqiii.  —  Sdence  da  10  avril  k  la  ConTBBtum.  —  S(öq«isitoixa  da  Bebespierre 
oontre  la  Gironde.  —  Reponso  de  Vergniaud.  —  Les  Girondins  et  la  contrainte 
par  corps.  —  ISncore  Pdtion  et  Gnadet.  —  Döcret  d'arrestation  contre  l^larat.  <— 
Robes^erre  pitehe  la  oalme  am  Jaaobins.  <—  L' Ami  dn  "peaple  mis  «n  dlab  d'aeon- 
saUon.  —  Consails  de  aod4fmtioD.  —  D^bata  sar  la  Constitatien.  —  Disoours  sur 
la  propri^tä.  —  D^laration  des  droits  de  lliomme.  —  Triompbe  de  Marat.  — 
Mort  de  Lazonski.  —  La  r^quisition  et  les  Girondins. —  Mesures  r^Yolutionnaires 

—  Dtscoiiia  sar  la  oonstitation.  —  CSrtae  imminente.  *-  Joumees  des  31  mai  et 
2  join.  —  Conclusioa  de  oe  iivn. 
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Aujourd'hui  encore,  quand,  reporUnt  nos  regardfi  en  arrifere,  nous 
jetona  les  yeux  sur  le  grand  procte  instruit,  du  moisde  novembre  1  Tvi 
au  mois  de  janvier  1793,  par  la  Convention  nationale,  une  sorte  de 
trouble  involontaire  nous  saisit,  et  nous  sommes  tentes  de  oous  de- 
mandersi  lepeuplefran^is  n'a  pascommia  un  sacril^geen  pcu-tauib 
inain  sur  Vh^ritier  de  tant  de  rois.  Cela  tient  eridemment  ä  ce  qw 
nous  sommes  toujours  sous  l'empire  des  pr^juges  monarcbiques,  el  qit: 
nous  ne  pouvons  nous  babiUier  i  consid^rer  comme  de  simples  morteJs 
les  individus  que  le  hasard  ou  la  fortune  a  plac^s  sur  les  marcbes  d'ur. 
tröne.  Si  le  prisonnier  du  Temple  eül  m  un  bomme  ordinaire,  m  cm- 
damnation  et  son  supplice  eussent  ätä  k  peine  aper^us.  ■  II  a  ^tö  pm, 
et  c'est  bien  fait,  ■  dirait-on.  Mais  c'ätait  le  roi,  le  roi  de  Fran.*«! 
aussltöt  la  pitiä,  qui  dädaigne  tant  de  vicümes  innocentes,  taut  d'd»- 
curs  malheureux,  s'äveille  sur  le  coupable,  et  Charge  de  mal^ctHns 
les  juges  consciencieux  qui  l'ont  frapp^ ! 

Moi-m^me,  si  j'interroge  mon  (xeur,  je  suis  saisi  d'uue  compassioc 
puissante  en  pr^sence  de  ce  personnage  tomb^  de  si  haut.  Et  lorsqoe 
j'envisage  son  education  premi&re  qui,  dans  ces  millions  de  dtoyens 
s'dlanQant  ä  la  conquäte  de  la  libert^,  lui  montrait  des  sujets  eo  rintte, 
lorsque  surtout  je  vois  une  poignäe  d'intrigants,  ayaot  uaiquenMiil 
souci  de  leurs  int^räts  particuliers,  lui  präsenter  l'appui  des  rott  äna- 
gers  comme  une  assistance  legitime,  je  seos  presque  flechir  en  mu  la 
rigueur  des  principes.  Mais,  pour  appr^er  saiuement  ce  terriUe  ept- 
sode  de  notre  Rövolutiou,  il  faut  s'^lever  au-dessus  des  coitsidä'aliixis 
vulgaires,  et  se  dire  que,  si  la  pitiö  est  une  bonne  cht^e  eo  gAiersl, 
eile  court  risqu'e  de  sl^garer  quand  eile  s'exerce  au  dätrimeot  d'iui 
peuple.  Aux  yeux  de  nos  p^rea,  Louis  XVI  vivant,  c'etait  la  cootre- 
rävolution  en  armes,  c'ätait  k  l'intärieur  la  traoquillit^  publique  in- 
cessamment  troubläe  par  les  partisans  du  roi  däcbu.  c'^tait  l'eiBign- 
\ion  niivrantelle-m^me  aux  puissances  coalis^es  le  chemin  de  la  France; 
wick  vouant  d'avaiice  ^  une  mort  ignomioieuse  tous  les 
:  la  libertä,  et  mena^nt  la  Tille  de  Paris  d'une  destnictioa 
alt  enfin  la  R^ublique  ätemellement  contestäe.II  n'yanit 

■  le  Ifimerial  de  Governar  ^rorrii,  qui  itait  mlon  minutra  de*  Ftav- 

itrranfua  :  i  20  jaillet.Ceiiifttiil,  Bmnond  m'appnvd  fi". 
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donc  inöme  pas  de  procäs  ä  faire,  pensaient  quelques  membres  de  la 
Convention  qui  voyaient  dans  les  longueurs  inövitables  d'une  cause  h 
instruire  de  nouveaux  sujets  de  troubles  :  le  jugement,  .disaient-ils, 
avait^tä  prononc6  par  le  peuple  dans  la  journ^e  du  10  acut,  a  Si 
Louis  XVI  est  innocent,  »  s*ötait  ecriö  Jean-Bon  Saint-Andrö,  «  vous 
ötes  tous  des  rebelles ;  s'il  est  coupable,  il  doit  perir(l].  »  Et  ces  paroles 
avaient  M  vivement  applaudies.  Le  seul  point  ä  r^soudre,  disait 
Saint-Andrö  k  ses  coU^gues,  ^tait  Tapplication  de  la  peine  :  voüs  n'a- 
vez  pas  ä  juger  Louis  XVI  en  rhöteurs,  mais  en  r^publicains. 

C'ätait  aussi  Topinion  de  Robespierre.  A  son  avis,  TAssemblöe  avait 
ete  jusqu'ici  entrafn^e  loin  de  la  v^ri table  question.  Louis  n'^tait  point 
un  accusä,  c*ätait  un  ennemi,  contre  lequel  on  avait  une  mesure  de  salut 
public  ä  prendre,  un  acte  de  providence  nationale  ä  exercer,  nulle- 
mentune  sentence  k  rendre.  En  consöquence  les  membres  de  la  Con- 
vention n'avaient  pas  a  prononcer  en  juges,  mais  en  hommes  d'^tat, 
mandataires  de  la  nation.  Teile  fut  la  these  quMl  soutint  avec  une 
force  ätonnante  dans  la  s^ance  du  3  döcembre.  £tait-ce,  disait-il,  le 
moyen  d'inspirer  ä  tous  les  coeurs  le  m^pris  de  la  royaut^  que  de  prä- 
senter comme  un  problime  le  crime  du  monarque  d^trönä?  «  Louis  fut 
roi  et  la  R^publique  est  fondäe;  la  question  fameuse  qui  vous  oc- 
cupe  est  decidee  par  ces  seuls  mots.  Louis  denonQoit  le  peuple 
fran^ois  comme  rebelle;  il  a  appel6,  pour  le  chdtier,  les  arm^es  des 
tyrans  ses  confr^res,  la  victoire  et  le  peuple  ont  d^cid^  que  lui  seul 
ötoit  rebelle;  Louis  ne  peut  donc  £tre  jugö,  il  est  condamnä  ou  la  R(^ 
publique  n*est  point  absoute.  Proposerde  faire  le  procfes  ä  Louis XVI,  de 
quelque  mani&re  que  ce  puisse  ölre,  c*est  retrograder  vers  le  despo- 
tisme  royal  et  constitutionnel ;  c'est  une  id^e  contre-rävolutionnaire, 
car  c'est  mettre  la  Revolution  elle-möme  en  litige.  En  effet,  si  Louis 
peut  etre  encore  Tobjetd'un  procfes,  Louis  peutötre  absous;  il  peut  dtre 
innocent.  Quedis*je?il  estprdsume  Tötre  jusqu'ä  ce  qu'il  soitjug^. 
Mais  si  Louis  est  absous,  si  Louis  peut  itre  presumö  innocent,  que  de- 
vient  la  Revolution  ?  Si  Louis  est  innocent,  tous  les  d^fenseurs  de  la  liberte 
deviennent  des  calomniateurs.  Tous  les  rebelles  ätoient  les  amis  de  la 
värite  et  les  d^fenseurs  de  Tinnocence  opprimöe;  tous  les  manifestes 
des  cours  etrangires  ne  sont  que  des  räclamations  legitimes  contre  une 


par  Suite  da  memoire  qirU  aredigf^  d 'apres  mes  oouseils,  et  que  Monciel  a  präsente 
an  roi,  une  conversation  a  ea  liea  entre  M.  de  Montmorin  et  M.  Bertrand  de  Molle- 
ville.  11  me  comnwnique  let  principaux  fMfaages  du  manifette  que  le  duc  de  Brunswick 
ra  jiublier,..  II  m'informe  que  M.  Bertrand  envoie  au  duc  de  Brunswick  Mallet  du 
Pan,  en  qualit^desecretaire...  »  (Edition  fran^nise,  t.  2,  p.  340.) 

;i)  Voycz  le  JounutI  dei  debats  et  des  decrets  de  la  Convention ^numiro  7?,  p.  497. 
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faction  dominaf rice.  La  d^tention  mdme  que  Louis  a  subie  jusqu'a  ce 
moment  est  une  vexaiion  injuste ;  les  föd^res,  le  peuple  de  Paris,  tous 
les  patriotes  de  Tempire  francois  sont  coupables ;  et  ce  grand  proc^, 
pendant  au  Iribunal  de  la  nalure,  entre  le  crime  et  la  vertu,  entre  ia 
liberte  et  la  tyrannie,  est  enfin  decidö  en  faveur  du  crime  et  de  la 
tyrannie.  » 

Ce  dt^but  causa  une  Impression  profonde  sur  TAssemblee  qoi  ap- 
plaudit  a  diverses  feprises.  On  semblait  confondre,  continuaitrorateur, 
un  peuple  en  etat  de  rcvolution,  ayant  un  ennemi  h  frapper,  avec  une 
nation  ayant  a  punir,  dans  un  temps  ordinaire,  un  fonctionnaire  public. 
Ce  qui  ^tait  a  ses  yeux  Tordre  m^rae  de  la  nature  paraissait  un  d^sor- 
dre  ä  beaucoup  de  personnes,  parce  qu'elles  s'inspiraient  des  regle» 
du  droit  civil  et  po>ilif  la  oCi  les  seuls  principes  du  droit  d»  gens 
etaient  applicables.  Que  pouvait-on  invoquer  en  faveur  du  roi!  Le 
pacte  social?  il  l'avait  aneanli.  Et  le  droit  de  punir  le  tyran  derivait  de 
celui  m^me  de  le  d^tröner.  Le  peuple  n'etait  point  comrae  une  coor 
judiciaire :  il  ne  rendait  pas  de  sentence,  il  ne  condamnait  pas  lesrois, 
il  langait  la  foudre.  C*^tait,  comme  on  voit,  la  doctrine  de  Saint-iust, 
Texaltation  r^publicaine  poussee  k  sa  derniere  limite.  E8t-il  vrai  qa^ 
ce  moment  Marat,  se  penchant  vers  Dubois-Crance,  lui  ait  dit :  •  .4\-ec 
ces  doctrines-lä  on  fera  plus  de  mal  k  la  R^publique  que  toos  les  tyrans 
«nsemble !  »  C*est  du  moins  ce  qu*a  pretendu  un  historien  tr6fl-conscie&- 
cieux(l);  mais  nous  n*en  croyons  pas  un  mot,  pour  trois  raisons: 
d^abord,  parce  que  de  tels  scrupules  nous  paraissent  essentieUeoseot 
•  contraires  au  g^nie  et  aux  babitudes  de  Marat,  en  second  Uea, 
parce  que  Dubois-Cranc^,  personnage  fort  ^quivoque,  he  merile  an- 
cune  creance,  enfin  parce  que  Ton  a  completement  omis  de  hgos 
donner  la  moindrc  preuve  de  Tauthenticit^  d*une  pareille  aliegation. 

Pour  ma  part,ien'hesite  pas  ä  condannner  toute  doctrine  qui  metun 
interöt  quelconque  au*dessus  de  la  justice ;  neanmotns,  dans  la  circoos- 
tance  particuliere  du  proc^s  de  Louis  XVI,  il  faut  reconnaitre  qoe  ceux 
qui  condamnferent  le  roi  en  s^appuyant  sur  les  raisons  des  Jean-Bon  Saml- 
Andrö,  des  Robespierre  et  des  Saint-Just,  se  montrirent  plus  de  bonoe 
foi  que  ceux  qui  crurent  mettre  leurconscience  k  Tabri  derri^re  de  vaioes 
iormalites  judiciaires;  car,  —  on  essayerait  en  vain  de  soutenir  le  coo- 
•traire,  —  les  merabres  de  la  Convention  frappferent  Louis  XVI  oon  en 
^  juges  mais  en  hommes  d*[Ltat.  A  coup  sör,  une  foule  d'arguments  deä- 
sifs  de  Robespierre  se  preseutirent  k  leur  esprit  qoand  iis  eurenl  a  s» 
,  prononcer.  Les  ennemis  de  la  libertö,  atterr^  depuis  la  joam^  da 

<l)  VilHauiü.^.  Hifioirfdelj  Rer(rfw(ion,  t.  IT,  p.  340. 
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1 0  aofiit,  De  relevaient-ils  pas  audacieusement  la  täte  depuis  la  mise 
en  question  de  la  culpabilit^  du  roi,  et  les  öcrivains  les  plus  d^cries  de 
Taristocratie  ne  reprenaient-ils  pas  leur  plume  avec  confiance?  Ne 
t^moignait-on  pas  pour  lui  un  zfele  bien  tendre,  quand  on  poursuivait 
avec  un  archarnement  singulier  les  plus  devouäs  defenseurs  du  peuple! 
Que  serait-ce  si  le  procfes  venait  ä  tratner  jusqu*au  printemps? 
Louis  XVI,  du  fond  de  son  cachot,  combattait  encore  contre  la  Repu- 
blique;  des  hordes  föroces  s'appr^taient  ä  dächirer  en  son  nom  le  sein 
de  la  patrie,  et  Ton  invoquait  en  sa  faveur  une  Constitution  detruite! 
Mais  alors,  ajoutait  Robespierre,  on  n'avaitpasie  droit  de  le  retenir  en 
prisoD,  et  il  n'y  avait  plus  qu*ä  aller  ä  sespieds  invoquer  sa  clömence, 
Non, ce  n'^tait  point  lä  une  grande  cause,  selon  lui.  Ceux-Iä  seuls  la  graa« 
dissaieniqui  sansdoute  voulaient  arracherle  coupable  ä  la  vindicte  po- 
pulaire.  La  punition  de  Louis  devait,  pour  6tre  efficace  et  confondre  la 
criminelle  tentative  des  despotes  de  l'Europe,  porter  le  cachet  d'une 
vengeance  publique.  Maisil  fallait  se  hater,  car  tout  retard  entreteoail 
inutileraent  Tinquietude  dans  Tlitat.  On  avait  proclam^  la  Republique* 
et  depuis  deux  mois  on  n'avait  pas  encore  fait  une  seule  loi  qui  iusti- 
üäi  ce  nom,  et  sous  d'autres  formes,  on  ötait  encore  en  proie  aux  plus 
vilesfactions.  La  Röpublique  enfin  paraissait,  ä  l'orateur,  incompatible 
avec  Texistence  du  roi  dächu. 

La  peine  de  mort  semblait  trop  cruelle ;  eile  röpugnait  d'ailleurs 

en  principe,  ä  quelques  membres,  et  Robespierre  lui -mime,  on  s'en 

souvient,  avait  le  premier  ile\i  la  voix  pour  en  räclamer  la  suppres- 

sion,  il  y  avait  donc  de  sa  part  une  vöritable  contradiction  ä  de- 

mander  qu'elle  füt  appiiqu^e  ä  Louis  XVL  Voici,  ä  cet  ögard,  com- 

ment  il  s'expliqua  en  terminant  Timmense  discours  si  rapidement  ana* 

lys6  par  nous :  «  Avocats  du  roi,  esl-ce  par  pitie  ou  par  cruaut^  que 

V0U8  voulez  le  soustraire  ä  la  peine  de  ses  crimes?  Pour  moi,  j'abhorre 

la  peine  de  mort  prodiguäe  par  vos  lois,  et  je  n*ai  pour  Louis  ni  amour 

ni  baine ;  je  ne  hais  que  ses  forfaits.  J*ai  demandö  Tabolition  de  la 

peine  de  mort  ä  TAssembl^e  que  vous  nommez  encore  Constituante,  et 

ce  n'est  pas  ma  faute  si  les  premiers  principes  de  la  raison  lui  ont 

paru  des  b^r^sies  morales  et  politiques.  Mais,  si  vous  ne  vous  avisdtes 

jaimais  de  lea  r^lamer  en  faveur  de  tant  de  malheureux  dont  les 

däits  sont  moins  les  leurs  que  ceux  du  gouvernement,  par  quelle  fata- 

lit^  vous  en  souvenez-vous  seulement  pour  plaider  la  cause  du  plus 

graDd  de  tous  les  criminels?  Vous  demandez  une  exception  k  la  peine 

de  mort  pour  celui-lä  seul  qui  peut  ia  legitimer.  Oui,  la  peine  de  mort 

en  gönäral  est  un  crime,  et  par  cette  raison  seule  que,  d'apr^s  les 

priiicipes  indestructibles  de  ia  nature,  eile  ne  peut  ötre  jusdfiöe  que 
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dans  les  cas  oü  eile  est  n^cessaire  h  la  süretä  des  individus  oa  da  oorps 
social.  Or,  jamais  la  süret^  publique  ne  la  provoque  contre  les  ddits 
ordinaires,  parce  que  la  soci^tä  peut  toujours  les  prövenir  par  d*aatres 
moyens  et  mettre  le  coupabie  dans  rimpuissance  de  lui  nuire.  Mais  un 
roi  dötrönö,  ausein  d'une  Revolution  qui  n'est  rien  moins  quedmentee 
par  les  lois,  un  roi  dont  le  nom  seul  attire  le  fl^au  de  la  guerre  siir  la 
nation  agitöe,  ni  la  prison  ni  Texil  ne  peuvent  rendre  son  exisCenc^ 
inditfiärente  au  bonheur  public,  et  cette  cruelle  exceptioa  aux  lois 
ordinaires  que  la  justice  avoue,  ne  peut  ^tre  imput^e  qu'ä  la  natnre  de 
ses  crimes.  Je  prononce  a  regret  cette  fatale  vöritä...  Mais  Loois  doit 
mourir  parce  qu'il  faut  que  la  patrie  vive.  Ghez  un  peuple  paisibk, 
libre  et  respectö  au  dedans  comme  au  dehors,  on  pourroit  icouter  les 
conseils  qu'on  vous  donne  d'^tre  g^näreux.  Mais  un  peuple  ä  qd  Ton 
dispute  encore  sa  libert^,  apräs  tant  de  sacrifices  et  de  combats,un 
peuple  chez  qui  les  lois  ne  sont  encore  inexorables  que  pour  les  mal- 
heureux,  un  peuple  chez  qui  les  crimes  de  la  tyrannie  sont  des  sajets 
de  dispute  doit  dösirer  qu'on  le  venge...  »  La  conclusioa  de  Bobes- 
pierre  ätait  qu*il  fallait  statuer  säance  tenante  sur  le  sort  du  roi  fn- 
sonnier,  donner  un  grand  exemple  au  monde  dans  le  Heu  mteie  oä 
^taient  morts  le  10  aoüt  les  martyrs  de  la  libertö,  et  consacrer  ä  jamais 
cet  ^v^nement  par  un  monument  «  destinö  a  nourrir  dans  le  ccsur  des 
peuples  le  sentiment  de  leurs  droits  et  Thorreur  des  tyrans,  et  daib 
Time  des  tyrans  la  terreur  salutaire  de  la  justice  du  peuple  (1).  » 

Hölas!  röv^nement  m^morable  s'est  rdalisä;  mais  point  ne  s'est 
accoroplie  la  propbätie  de  Robespierre  quant  au  reste.  L'horrearde  la 
tyrannie  n'a  pas  disparu  de  la  terre,  et  l'äme  des  despotes  n*a  pas  cte 
pen^tr^e  de  cette  terreur  salutaire  dont  il  auguraii  si  bien.  Toutef(»s, 
c'est  une  erreur  profonde  de  penser  que  Techafaud  de  Louis  XVI  amena 
la  resurrection  du  f^tichisme  monarchique.  Quoi  qu'on  en  ait  dil,  le 
21  janvier  porta  ä  la  royautö  un  coup  dont  eile  ne  se  serait  pas  relevÄ 
sans  des  öv^nements  auxquels  fut  compl^tement  ^trangere  la  ren- 
geance  du  roi  döcapitö.  Et  lorsque,  pour  rdpondre  aux  injustes  agrö- 
sions  des  princes  coalis^s ,  la  Republique  fran(^se  leur  jetait  en  diR  U 
XHe  d*un  des  leurs,  eile  affirmait  enecgiquement  son  principe;  )& 
factions  seules  porteront  atteinte  ä  ce  principe,  mais  non  pas  Tetrang^ . 


(1 )  Voyez  Lettres  de  M.  Rohespierre  d  ses  commettansj  num^ro  8,  p.  353  ä  372,  Jfn»f«^» 
du  5  d«ccmbro  et  Journal  des  debats  et  des  decrets  de  la  Conretilion,  nnm^ro  77.  C^^is^ 
coiirs  a  eu  deux  dditions.  H  fut  imprimä  d'abord  par  ordre  de  la  ConTentkm  ;m*8»  ^ 
12  p.  de  rimp.  nat.),  et  par  ordre  de  la  »ocit'.te  des  .Tacobins  (in-S»  de  16  p.). 
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II 


*  Le  discours  de  Robespierre,  «  plein  de  traits  äoquents,  »  suivant 
Texpression  de  Condorcet,  mais  qui  brillaient  «  quelC[uefois  ä  c6ii  de 
paradoxes  (1),  >  n'empdcha  pas  la  Convention  de  s^^riger  en  cour  de 
justice.  Quand,  pour  räpondre  ä  P^tion,  qui  avait  insistä  pour  que  le 
roi  itt  solennellement  jugä,  il  voulut  reprendre  la  parole  et  lire  son 
projet  de  d^cret,  de  fortes  claroeurs  ätouffirent  sa  voix,  et,  s^ance 
tenante,  FAssemblöe  däcida,  sur  la  proposition  de  Lecarpentier,  que 
Louis  XVI  serait  jugö  par  eile  (2). 

Ce  procäs  du  roi  allait  devenir  un  thäme  ob  tont  devait  6tre  pr^texte 
ä  combats  et  h  r^riminations  entre  les  Girondins  et  les  Montagnards. 
Ceux-ci,  isoles  et  peu  nombreux  au  debut  de  la  Convention,  commen- 
gaient  ä  se  compter,  ä  se  discipliner,  ä  voir  leurs  rangs  se  garnir; 
mais  rheure  n'etait  pas  venue  oä  ä  leur  tour  ils  domineraient  la 
Convention,  gouvernöe  jusqu'ici  par  leurs  adversaires.  Les  Girondins 
etaient  encore  environnösd'une  grande  puissance;  lanomination  d*une 
de  leurs  cr^atures,  du  m^decin  Chambon,  comme  maire  de  Paris,  sem- 
blait  assurer  leur  influence  sur  le  conseil  municipal :  aussi  saluferent-ils 
cette  ^lection  de  leurs  plus  vives  acclamations.  «  Voilä  donc  enfin  le 
patriote  Cbambon  maire  de  Paris,  malgre  les  clameurs  et  les  intrigues 
des  anarchistes,  »  s'^cria  le  Patriote  frangois  (3).  Cbambon  avait 
eu  pour  compötiteur  uu  avocat  du  nom  de  Lullier,  accusateur  public 
pris  le  tribunal  du  17  aoüt,  qui,  k  ce  que  prätendait  mensong^rement 
la  feuille  de  Brissot,  avait  äte  proposä  aux  Jacobins  par  Robespierre  (&}. 
Mais  le  renouvellement  de  la  commune,  de  cette  fameuse  commune 
du  10  aoüt,  contre  laquelle  les  Girondins  s'etaient  si  violemment  da- 

(1)  Chronique  de  Paris j  nuiuiro  du  4  däcembre  1792. 
(2;  Monit&ur  du  6  dteembre  1792. 

(3)  Patriote  fran^ois^  nuradro  1210. 

(4)  Ibid  ,  numiro  1197.  Lullier  avait  4tä  propOB^  aux  Jaoobins  par  Moras.  II 
serait  difficile  de  renoontrer  un  Journal  mentiäit  aveo  plus  de  oynisme  que  la  feuille 
de  Brissot.  Quant  k  sa  polemique  dlectorale,  en  voici  un  dchantillon  :  <  L*Huillier  a 
et6  cordonnier...  II  n*a  fait  aucune  6tude,  il  est  ignorant,  vindicattf...  II  parolt 
s^adonner  an  vin,  etc.,  num^ro  1197.  »  l^tonnez-vous  donc  apr^s  oela,  que,  devenn 
procureur  lyndic  du  d^partement,  Lullier  (et  non  L'Hnillier)  ait  montr^  quelque  achar- 
nement  oontre  les  hommes  qui  Pavaient  si  cruellement  d^hir^.  Et  c'est  sur  la  foi  da 
ce  joamal-pamphlet  que  M.  Michelet  nous  präsente  Lullier  oomme  un  cordonnier 
homme  de  loi,-  et  Phomine  de  Robespierre. 
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'  chatn^s ,  fut  loin  de  leur  6tre  aussi  favorable,  et  ils  n*eurent  pas  lieu 
de  se  föliciter  du  räsultat  des  ^lections  municipales. 

Grand  fut  leur  embarras,  j*imagine,  dans  le  procte  du  roi.  L'absoo- 
draient-ils?  le  condamneraient-ils?  L'absoudre,  n'^tait-ce  point  risquer 
leur  popularitä  dans  le  pays,  oh  il  semblait  n'y  avoir  qu'une  voix  poiir 
la  condamnation  ?  «  Nous  sommes  entour^s  de  morts  et  de  blessäs. 
C'est  au  nom  de  Louis  Capet  que  les  tyrans  6gorgent  nos  ftires,  et  neos 
apprenons  que  Louis  vit  encore !  >  ^crivaient  un  jour  les  repräsentants 
Rausmann,  Reubell  et  Merlin  (de  Thionville)  en  mission  (I).  D'anautre 
cAtä,  appartenait-il  aux  Girondins,  ou  du  moins  aux  prindpauz  dTentre 
eux,  de  frapper  Louis  XVI  d'un  arrÄt  de  mort,  eux  qui,  jasqu*au  dernier 
moment,  avaient  tout  fait  pour  sauver  sa  couronne?  D^  le  mois  de 
dÄcembre  1791,  Robespierre,  on  s*en  souvient,  combattant  one  all^- 
tion  de  Brissot,  avait  pr^tendu  que  le  väitable  ennemi  ötait  aux  TuDe- 
ries  et  non  Jt  Coblentz;  et  un  mois  avant  rinsurrection  du  10  aa(ll,)Q- 
geant  TAssemblfe  legislative  incapable  de  sauver  la  libert^,  ü  avait  re- 
clam^  la  convocation  d'une  Convention  nationale ;  U  ätait  donc  togiqae 
en  poursuivant  dans  le  roi  la  royautä  elle-möme.  Mais  Vergniaud,  qn, 
dans  la  matin^e  du  1 0  aoüt,  s'exprimant  au  nom  de  rAssembWe  le^»- 
lative,  promettait  au  roi  le  maintien  des  autoritfe  constitu^es;  »ais 
Guadet  et  Gensonnä,  qui,  de  concert  avec  Vergniaud,  avaient,  par  Ten- 
tremise  du  peintre  Boze,  donn^  des  conseils  au  monarque,  cMnneat 
pouvaient-ils  aujourd'hui  se  porter  ses  accusatcurs?  Cetic  deraere 
circonstance,  rtv^lee  en  pleine  Convention,  devant  laqoeUe  Boze  eot  k 
donncr  des  explications  (2),  influen<;a  sans  aucun  doute  le  Yotedeoes 
d^ut^s,  et  leur  condescendance  pass^e  envers  le  roi  d^cbn  semMa 
leur  faire  une  loi  de  se  monlrer  plus  s^vferes  k  son  igard.  Peut-ttre 
m6me  cette  n^cessitd  d'ötre  inexorables  redoubla-t-elle  leur  acbarne- 
ment  contre  la  Montagne,  dont  les  soupgons  pesaient  sur  eux. 

Comme  s'ils  eussent  senti  le  besoin  d'affirmer  bien  haufeemart  tev 
haine  de  la  royaut^,  ils  vinrent ,  par  la  bouche  de  BuEOt,  pn^Mserli 
peine  de  mort  contre  quiconque  tenterait  de  r^tabiir  la  monarchie  en 
France,  sous  quelque  dtoomination  que  oe  fbt.  Esl-41  vrai  que  dfe 
lors  ils  crurent  que  leurs  adversaires  voulaient  relever  Tautorite 
suprAme,  asseoir  le  duc  d'York  sur  le  tr6ne,  pour  y  oaeltre  ensmte 
d*Orleans  et  le  remplacer  lui-mÄme  par  Marat  et  par  Bobespwre,  qoe 
devait  plus  iard  supplanter  Danton?  (Test  du  moins  ce  qu'affirme  Tao- 
den  ministre  Garat,  k  qui  oela  aurait  ^t^  conM  par  SaUes*  Bt 


(1)  Voyez  cette  lettre  dansle  STonttrar  da  12  janvior  1793. 

(2)  MoniUw  du  5  janyier  1793. 
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^an^,  Garatdemandait  au  döpute  girondin  si  tous  pensaient  comme  lui 
de  son  c6tä :  «  Tous  ou  presque  tous,  j»  lui  aurait  r^pondu  Salles  (1). 
Si  oet  aveu  de  Salles  est  exact  et  sinc^re,  il  montre  bien  jusqu'ä  quelles 
limites  d^aveuglement  et  de  credulite  peut  aller  la  haine.  Mainteoaiit  on 
doit  lire  avec  quelque  mefiance  le  memoire  justificatif  de  Garat,  iequel, 
öcrit  et  publik  aprte  le  9  Thermidor,  contient  ävidemmeot  beaucoup  de 
choses  iuspirees  par  le  seul  inter^t  de  la  defense  personnelle.  Nous 
auroDs  d*ailleurs  k  revenir  sur  ce  sujet. 

Quoiqu*il  en  soit,  la  proposition  de  Buzot,  falte  le  lendemaiadujour 
oü  Robespierre  avait  proooDCÖ  son  discours  sur  le  parti  ä  prendre  ä 
r^gard  de  Louis  XVI ,  souleva  dans  la  Convention  une  formidable  lern- 
pöte.  D'une  objection  plus  ou  qioins  opportune,  present^e  par  Merlin  et 
appuy^e  par  Cbabot,  sur  le  droit  des  assemblees  primaires,  Guadet 
tira  une  etrange  consequence  :  il  y  vit  la  clef  d'un  projet,  änigmatique 
Selon  quelque&-uns,  mais  forme  depuis  quelque  temps  suivant  lui ,  de 
substituer  un  despotisme  ä  un  autre.  Cette  Interpretation  däloyale  lui 
attira  de  la  part  de  Bazire  une  virulente  apostrbphe :  «  Vous  venez 
d'entendre  le  plus  lache ,  le  plus  infame ,  le  plus  atroce  des  calomnia- 
teurs  (2)  I  »  II  y  avait  dans  les  paroles  de  Guadet  comme  une  reminis- 
cence  de  ces  calomnies  de  Barbaroux  et  de  Louvet  dont  la  Convention 
avait  fait  justice.  Robespierre  ne  crut  pas  devoir  demeurer  muet,  et  il 
demanda  la  parole  pour  une  molion  d'ordre.  Mais  TAssen^ee,  au 
milieu  du  tumulte»  passa  k  Vordre  du  jour  sur  Tincident  et  adopU 
purement  et  simplement  la  proposition  de  Buzot  (3). 

Cependant  Robespierre  ne  voulait  pas  laisser  la  Convention  sous 
rimpression  des  paroles  injustes  de  Guadet  On  venait  de  reprendre  la 
discussion  du  procäs  de  Louis  XVI ;  il  monta  k  la  tribune  apr^  Philip- 
peaux  ei  Petk>n;  mais,  devinantson  projet,  lesGirondins  s'efforcörent 
d'etouffer  sa  voix  sous  les  clameurs.  Si,  profltant  d'une  minute  de  si* 
lence,  il  ouvraitU  bouche,  les  cris  recommen^aient.  Et  comme,  indi- 
gnö,  il  prenait  ä  töiiM>in  ses  coUegues  de  la  mAiukre  indäcente  doot  od 
violait  la  libertö  des  d^libä'ations,  un  membre,  par  d^isioQ  sans  doute, 
deoon<^  le  despotisme...  de  Robeapierre.  Lui,  impassible  :  a  Je  rödame 
ooQtpe  c^te  intrigue  abominable...  »  Aussit6tles  cris  :  «  A  TAbbayel  a 
TAbbaye !  »  retentirent  autour  de  lui,  poussäs  par  de  väritables  for- 
cenäs.  Et  au  milieu  de  cette  effroyable  oppression  d'un  honme  par 


(1)  Jlfemotr«tdd  Garat,  p.  101  d«  VMiU  d«  1062. 

(2)  Journal  du  debats  et  des  decrele  de  la  Convention^  nnin^ro  78,  p.  85. 

(3)  c  Cc  dtoet,  »  nemanque  pas  d*^criro  Brissotdans  son  Journal,  «  a  paru  attarrer 
quelques-uns  des  agitateurs,  et  on  doit  observer  que  Bobeepierre  ne  e'eet  pae  lete  powr 
ce  decretj  adopt^  par  la  presque  onanimite.  »  Palriote  fran^ois,  num^ro  1213. 
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une  partie  de  TAssembl^,  le  pr^sident,  —  c*etait  Barere, — nepreoait 
aucune  mesure  pour  faire  respecter  la  dignitö  de  la  Convention  outra- 
gee  dans  un  de  ses  membres.  De  guerre  lasse,  Robespierre  quitu  U 
tribune.  Mais  alors  ^clatirent  de  bruyantes  r^lamations.  Le  pr^ident 
se  d^cida  ä  tenter  quelques  eßbrts  pour  ramener  le  calme,  et  il  reodit 
la  parole  k  Robespierre.  Revenant  alors  sur  ses  pas»  MaximiUeD  tra- 
versa  la  salle  au  milieu  des  acclamations  d*un  grand  nombre  de  ses 
coUfegues  et  des  spectateurs  et  il  remonta  ä  la  tribune  oü  les  applaodis- 
sements  le  suivirent  encore. 

II  se  plaignit  d'abord,  en  termes  dont  la  modä*ation  contrastait  avec 
la  violence  de  ses  adversaires,  de  la  violation  du  droit  de  repr^^tant 
plusieurs  fois  r^p^töe  en  sa  personuc  par  des  manoeuvres  muitipliees, 
et  il  se  demanda  s'il  n*y  avait  pas  un  projet  de  perdre  la  CoQTention 
nationale,  en  mettant  le  trouble  dans  son  sein.  Ne  fallait-ii  pas^poor 
juger  le  ci-devant  roi,  qu*elle  föt  dans  un  etat  de  delib^ration  calmeet 
digne  d*elle,  et  surtout  qu'elle  föt  justement  p^n^tree  des  prindpesde 
la  justice  et  de  Tint^rftt  public.  Arrivant  ensuite  ä  la  motion  ins^ieuse 
de  Buzot,  il  dätruisit  en  ces  termes  tout  Teffet  des  imputatioos  des 
meneurs  girondins :  «  Si  on  avoit  äcoUt6  des  explicaüons  necessaires. 
qui  auroient  en  möme  temps  contribu6  a  diminuer  les  pr^ventiooset 
les  mäfiances,  on  auroit  peut-^tre  adopt6  une  mesure  grande,  qui 
auroit  honorö  la  Convention :  c'^toit  de  r^parer  Toutrage  fait  ä  la  sou- 
verainetä  nationale  par  une  proposition  qui  supposoit  qu*une  natioQ 
avoit  le  droit  de  s*asservir  ä  la  royaut^.  Non,  c'est  un  crime  pour  noe 
nation  de  se  donner  un  roi.  Ce  qu'il  m'a  eti  impossible  de  prqposer 
dans  le  tumulte,  je  le  propose  dans  le  calme  de  TAssemblto  natiooalf . 
r^flechie  et  pensant  aux  int^rdts  de  la  patrie.  Je  demande  que  d'abord 
il  soit  döcr^tö  en  principe  que  nulle  nation  ne  peut  se  donner  un  roi. » 
Puis ,  reprenant  sa  th^e  de  la  veille  et  combattant  la  permanence  de 
la  Convention,  r^clam^e  par  Philippeaux  pour  le  jugement  du  roi. 
comme  de  nature  h  entratner  des  longueurs  funestes,  il  demanda  qat 
Louis  XVI  fClt  jugö  tout  de  suite,  sans  d^semparer,  et  condamn^  sur-le- 
champ  en  vertu  du  droit  d'insurrection.  Mais  di]h  TAssemblee  8*äait 
prononcee  ä  cet  egard,  et  adoptant  une  id^  4mise  par  Pöüon,  ellede- 
cida  que  tous  les  jours,  depuis  midi  jusqu*k  six  heures,  eile  s'occuperait 
du  procfes  de  Louis  XVI  (1). 

(1}  Voyez  pour  cette  sdance  le  MoniUur  du  6  döcembre  1792  et  le  JwruMi  du 
Jebatt  et  (Um  decrtttf  numiro  78. 
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III 


Trois  jours  plus  tard,  le  7  döcembre ,  Robespierre  remontait  k 
la  tribune  pour  d^fendre...  Roland,  accusö  par  un  intrigant  du  nom 
de  Viardy  d*intelligences  avec  les  ^migrös  r^unis  en  Angleterre.  On 
connatt  cette  seine  maladroitement  pr^par^e  par  Ghabot,  oü  ma- 
dame  Roland  comparut  en  v^ritable  h^ro'ine  devant  la  Convention,  ä  la 
barre  de  laquelle  avait  iii  mande  ce  Viard  dont  les  r^ponses  öquivoques 
provoquerent  ces  paroles  accablantes  de  Robespierre :  «  Tout  ce  qui 
me  paratt  rösulter  de  ces  röponses  et  de  Taffaire  tout  entiire,  c*est  que 
Tun  des  coupables  est  rhomme  qui  vient  de  räpondre.  »  Achille  Viard 
sourit  et  salua  Robespierre.  La  Convention,  aprfes  avoir  entendu  les 
explications  de  madame  Roland,  d^cr^ta  Tarrestation  de  Timprudent 
d^nonciateur  (1),  k  la  confusion  de  Chabot  et  ä  Tindignation'de  Marat, 
qui  tonna  dans  son  Journal  contre  la  fourberie,  Thypocrisie,  Tastuce 
et  c  la  profonde  scöläratesse  de  la  clique  Roland  (2).  » 

Mais  que  de  violence  aussi  et  de  mauvaise  foi  dans  les  paroles  et  dans 
les  öcrits  des  Girondinsl  Cbaque  fois  que,  depuis  Touverture  de  la  Con- 
vention, Robespierre  ätait  montö  ä  la  tribune,  il  avait  eu,  pour  prendre 
la  parole,  une  vraie  bataille  ä  livrer.  Jamals  pareille  animosit^  ne 
s'^tait  vue  contre  un  orateur  :  les  Maury ,  les  Cazalfes  et  autres 
interrupteurs  du  c6x6  droit  de  TAssemblöe  Constituante  ätaient  lar- 
gement  däpassös.  Tant  d'intolärance  de  la  part  de  ses  adversaires 
lui  inspira  un  remarquable  article  sur  la  police  des  assembl^es 
ddliberantes,  dont  le  premier  objet  devait  ötre ,  selon  lui,  d*as8urer  la 
libert^  des  suffrages,  libertä  sans  laquelle  il  n'y  avait  ni  gouvernenoient 
ni  lois*  C'^it,  d*un  bout  k  l'autre,  une  allusion  au  triste  tableau  que 
pr^sentaient  les  s^ances  orageuses  de  la  Convention,  ob  le  d^sordre 
semblait  crottre  en  proportion  des  dangers  de  la  patrie,  quand  les 
dölib^rations  auraient  eu  besoin  du  calme  le  plus  imposant,  de 
Tattention  la  plus  soutenue.  c  Je  ne  puis  m'accoutumer,  »  disait-il,  «  k 
voir  le  sanctuaire  de  la  l^gislation  change  en  une  halle  de  marchands, 
et  le  President  du  s^nat  devenu  le  rival  du  faiseur  de  tours  d'adresse  le 
plus  subtil.  »Tel  ^tait,  eneffet,le  spectacle  affligeantoffert  par  la  cabale 

(1)  Moniteur  des  9  et  10  d^cembre  1792  et  Journal  des  debatt  et  des  dicreU  de  la 
Conomliofi,  nom^ro  61. 

(2)  Voyez  le  nntnöro  72  du  JoyLtwü  de  la  ReptUflique  fran^ite,  par  TAmi  du 
jieuple. 
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girondine  :  dh&  qu'un  däputä  n*appartenant  pas  k  la  laction  ouyrait  la 
bouche,  on  criait  ä  tue-t^te,  on  rinterrompait  ä  chaque  mot,  et  trop 
souvent  le  malheureux  orateur  se  voyait  contraint  d'abandonner  la 
tribune  sans  avoir  pu  exprimer  son  opinion.  Combien  plus  calme  et 
plus  majestueuse,  plus  soucieuse  de  sa  dignitö,  plus  p^netree  de  U 
grandeur  de  sa  mission,  s*etait  montree  TAssemblde  constituaate  l 
Robespierre  pouvait  en  {tarier  savammeat,  lui  qui  y  avait  livre  de  si 
glorieux  combats.  Ei  mdme,  au  temps  de  sa  döcadeiioe,  la  grande 
Assembl^e  nationale  avait  eu  pour  la  libert^  des  opinions  ud  respect 
que  ne  connaissait  pas  encore  U  Convention  dominee  par  la  Giroode  (i). 
Cet  ordre  et  ce  calme ,  doiit  Robespierre  regrettaii  tant  Tabsence  ao 
sein  de  la  Convention  nationale,  U  les  recommandait  ^galemeot  au 
peuple  de  Paris  dans  un  long  discours  qu'il  prononqa  aux  Jacobins,  a 
la  söance  du  7  deoembre.  Rappelant  les  perfides  ounonivres  emptoyöes 
pour  persuader  sux  däpartements  que  la  viUe  de  Paris  älait  au  pouvoii 
d'un  pelit  nombre  de  factieux,  il  engageait  la  population  k  ne  se 
porter  ä  äucun  mouvement  de  uature  k  nuire  a  la  cbose  publique.  Les 
intrigants,  qui  disposaient  d'une  force  armee  excitee  contre  la  ca- 
pitale,  cherchaient  ä  fomenter  des  troubies  en  retardant  inutilem»Bl 
depuis  trois  mois  Tissue  du  prooes  de  Louis  XVI,  en  accusaot  les  mal- 
leurs  patriotes  de  vouloir  ressusciter  la  tyrannie;  mais  il  fallait  de- 
jouer  leurs  desseins  f unestes  et  ne  pas  leur  oüfirir  la  satisCaction  de  rm 
la  capitale  en  proie  ä  oes  d^sordres  qu^ils  dtecMi^aient  chaque  jour. 
Et  en  effet»  k  entendre  les  Girondins  parier  sans  cesse  des  agitations 
imaginaires  de  Paris,  on  pouvait  certainement  croire  qu*ils  n^anaieot 
pas  iti  ficfaäs  de  quelque  soul^vement  qui  eüt  donnö  k  leurs  declama- 
üoBs  continuelles  un  semblant  de  raison.  Oa  devaitdonc  en  oe  momeDt 
8*opposer  a  toute  insurrection,  se  contenter  d'Mairer  ropinion  publique 
par  tous  les  moyens  possibles  et  däsabuser  les  ied^^äs,  les  depar- 
temeots  par  de  bons  öcrits,  par  des  circulaires  capables  de  di9Bq)er 
le  BMDsoQge  et  rerreur.  Que  si  ie  pouvoir  ex^öcutif  ooBtioa«t  soa 
affneux  systfeme,  il  fallait  encore  attendre  le  jour  oü  la  coospiratiaD 
contre  la  liberlö  öclaterait  tout  k  fait,  et  alors,  disait  Bobe^aerre, 
«  nous  combattrons  comme  des  homnes  qui  ont  toujours  voue  leor 
vie  k  la  cause  de  la  libertä.  »  Puis,  en  iermiBant,  faisant  appel  a  oeux 
de  aes  «coUii^ues  de  ia  Convention  presents  dans  la  societe,  il  les 
engagea  i  ne  plus  souffrir  qu'un  repr^seotant  du  i>eqp)e  fttt  scaa* 
daleusement  privä  du  droit  d*exprimer  librement  son  opinion  a  la 


(1)  Yoyez  cet  article  dftns  les  Lettrts  de  M.  Bobetpierrt  ä  ses  c4tmtmUmu,  vmnitQ  ^. 
p.  M5  43N:  U»4i«Tepi«diutauisles  ÜEmorm  tecamOim  yg  Jtqtmimfn,  t,  III, 
p.  21, 
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tribnne  nationale.  Et,  au  milieu  des  applauAissements  ks  plus  vifs  : 
«  Jurons  tous  de  plut6t  mourir  k  la  tniaune  que  d'en  descendre 
lorsqu^on  nous  refusera  la  parole.  »  Tons  ses  collfegues  s'associferent 
h  ce  serment,  tpi*accaeillirent  d'unanimes  aedamations  (1). 


IV 


Tel  ötait  Taveuglement  des  Girondins  et  teile  leur  fureur  qu'ils  sem- 
blaient  aller  au-devant  de  tous  les  moyens  propres  k  exaspörer  leurs 
adversaires.  A  propos  d*une  adresse,  peut-Ätre  concertee,  et  dont  Tun 
d'eux,  Ducos,  donna  lecture  au  nom  de  Tassemblöe  ölectorale  du 
däpartement  des  Bouches-du-Rhöne,  adresse  oü  Ton  rappelait  k  la 
Convention  que  le  peuple  avait  conserve  le  droit  de  rdvoquer  ses  repr6- 
sentants,  ils  imagin^rent,  par  la  boucbe  de  Guadet,  de  proposer  k  la 
Convention  d^autoriser  par  ddcret  les  assembl^es  primaires  k  se  röunir 
pour  prononcer  sur  le  rappel  des  membres  de  la  Convention  qui 
auraient  perdu  la  confiance  du  peuple.  Or,  il  ötait  facile  de  prövoir 
quels  ötaient  les  membres  qu*k  Taide  de  tous  les  papiers  publics  dont 
le  ministre  de  l'int^rieur  disposait,  la  Gironde  dönoncerait  aux  soup- 
Qons  du  pays.  Cependant,  sur  le  premier  moment  et  sans  röfltebir, 
l'Assemblte  adopta  cette  Strange  proposition.  Mais  le  piöge  ötait  par 
trop  grossier :  les  plus  vives  reclamations  se  firent  jour  aussitöt. 
Manuel,  k  moitiä  girondin  pourtant,  dönon^a  le  stratagfeme :  un  parti 
puissant,  dit-il,  voulait  pürger  la  Convention  de  quelques  hommes  qui 
lui  röpugnaient.  Autrement  amer  se  montraPrieur  (de  la  Marne).  La 
motion  de  Guadet  ne  tendait,  suivant  lui,  qu*k  avilir  TAssemblöe,  et 
le  döcret,  trop  l^gferement  adopta,  lui  paraissait  un  appel  anticipö  ä 
Taristocratie  du  jugement  qu'onprononcerait  contre  le  dernier  tyran 
de  la  France.  Ainsi  percöe  k  jour,  la  molion  de  Guadet  eut  contre 
eile  une  imposante  majoritö,  et  la  Convention  rapporta  son  däcret 
avec  «autant  d'en^veBsement  qu*eUe  Tavait  votä,  en  renvoyant  toute- 
fcns  la  proposition  girondine  au  cxmnti  de  Constitution  (2). 

Bdbe^ierre  ätait  restö  muet  durant  celte  söance ;  mais,  trois  jours 
aprfea,  anx  Jacobins,  11  ^clate  «t  praücmQa  coDtre  cette  inc<arnigi- 
ble  faction  de  la  Gironde  un  discours  d'une  extr^e  vimlence. 


(1)  Journal  des  dibatt  «V  ite  *lo  vimmponäum»  dv  la  ^mcÜH  ^es  JbcoMnt,  wmrho  315. 

(2)  Monitew  du  11  d^mbre  1792. 
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Le  pouvoir  ex^cutif,  prätendait-il,  ^tait  entre  les  mains  de  charlataDs 
et  de  fripoDS  politiques,  car  il  appartenait  ä  cette  faction  qui  jadis 
disait  ä  la  cour  :  c  Nous  armerons  le  peuple  contre  vous  si  toos  ne 
voulez  recevoir  un  minist&re  de  Dotre  main,  »  —  allusioQ  trfesr^uste  ä 
la  journ^e  du  21  juin,  —  et  qui  aujourd'hui,  en  possession  du  gou?er- 
nement,  dösignait  les  patriotes  aux  poignards  des  fanatiques.  «  Quant 
ä  moi,  »  s*äcria-t-il,  s*il  faut  s'en  rapporter  &  un  Journal  assez  sus- 
pect  (l)f  c  j'esp^re  si  peu  de  la  liberte  publique  que  je  demande  k  ^e 
assassinä  par  Roland,  p  On  n*aurait,  sous  le  nom  de  räpublique,  poar- 
suivait'il,  que  le  despotisme  d*uu  seul,  gouvernö  par  une  trentaine 
d'intrigants,  tant  qu*un  niinistre,  ä  qui  il  n*^tait  pas  permis  de  demander 
compte  des  sommes  immenses  ddpos^es  entre  ses  mains,  serait 
mattre  absolu  de  la  libertä  de  la  pensöe  et  aurait  le  pouvoir  de  calom- 
nier  impun^ment  tous  les  amis  du  peuple.  Le  but  de  cette  faction, 
disait  avec  raison  Maximilien  en  terminant,  est  d*accabler  lout 
homme  qui  ne  lui  est  point  dövoue  et  de  plonger  le  poignarddansle 
sein  de  tous  ceux  qui  auraient  le  courage  de  lui  r^sister  (2). 

Cbasles  et  Bentabole  appuyerent  vivement  Robespierre.  Le  preaüer 
d^nonga  le  bureau  de  la  formation  de  l'esprit  public,  imagin^  par  k 
ministre  de  Tintörieur  et  d'oü  partaient  cbaque  jour  les  calomnies  dont 
la  Republique  ^tait  inond^e.  Selon  le  second,  la  conduite  de  Rdand 
equivalait  k  un  vdritable  crime  de  16se-nation,  et  il  etait  temps  d'ap- 
prendre  k  ce  ministre  que  Topinion  ne  lui  appartenait  pas.  Robespierre 
reprit  la  parole  au  moment  oü  Ton  allait  se  s^parer :  il  venait  pro- 
poser  k  la  soci^tö  d*avancer  chaque  jour  Theure  de  sa  r^unioo,  a&i 
d*entendre  la  lecture  des  deux  principaux  journaux  de  la  faction  giron- 
dine,  le  Patriote  frangois  et  la  Chronique  de  Paris,  oü  les  d^bats  de 
la  Convention  etaient  reproduits  avec  la  plus  insigne  mauvaise  foi ; 
car,  k  son  avis,  il  fallait  lire  les  bons  et  les  mauvais  journaux  poiir 
montrer  au  public  jusqu'oü  pouvait  aller  la  perversite  de  certains 
journalistes  et  lui  apprendre  k  distinguer  les  ecrits  empoisonnes  [S). 
Nous  avons  dijk  donnä  bien  des  preuves  de  la  däloyaut^  de  ces  dem 


(1)  Journal  des  dibaU  et  d€  la  corrt$pondanct  dt  la  Soeiete  des  Jacobifu  ;  le  plus  eofB- 
plet  des  journaux  qui,  en  1792,  ont  rendu  compte  des  s^ances  de  U  aodit^.  Comi&e  Ir 
Moniteur  et  le  Journal  des  debats  et  des  dicrets  de  la  Convention,,  il  etait  nSdig^-  par  i» 
^crivaius  appartenant  au  parti  le  plus  fort  alors,  c*est-k-dire  k  celui  de  lä  Girood« ; 
mais  aveo  un  caract^re  tont  partiotüier  de  mauTaise  foi.  Vivement  däoonoi  aox  Jaeo- 
bins,  dans  la  s^nce  du  21  d^cembre  1792  pour  la  perfidie  de  sa  rMaction,  son  n^ 
dacteur  principal  avait  Ätä  ray^  de  la  liste  .des  membres  de  la  soci^t^',  et  s'etait  <•'>* 
quiv^,  «  empörte  par  le  vent  des  buöes  universelles,  »  nom^ro  324. 

(2)  Journal  des  debats  et  dsla  correepondancs...^  num^ro  S19. 

(3)  Ibid. 
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feuilles  girondines :  nous  en  fournirons  bientdt  de  nouyeaux  exemples 
qui  däpassent  toute  croyance. 

De  plus  en  plus  les  esprits  s'aigrissaient;  le  moindre  incident  ser- 
vait  de  pretexte  aux  recriminations  les  plus  passionn^s.  Guadet  ayant, 
dans  la  söance  du  13  d^cembre»  proposä,  au  nom  des  comit^s  militaire, 
diplomatique  et  des  finances  räunis,  un  dicrei  destinä  ä  pr^venir  la 
d^sorganisation  des  bataillons  de  volontaires  nationaux  et  contenant, 
entre  autres  dispositions ,  un  article  en  vertu  duquel  devaient  dtre 
poursuivis  comme  voleurs  les  volontaires  qui,  en  rentrant  dans  leurs 
foyers,  auraient  empörte  leurs  capotes  ou  leurs  fusils ,  Robespierre 
s'^leva  änergiquement  contre  Texcessive  rigueur  de  cette  disposition. 
Si  la  R^publique  ne  croyait  pas  pouvoir  laisser  aux  g^nöreux  d^fenseurs 
dont  le  sang  avait  coul^  pour  eile  une  capote  et  leurs  armes,  n'^tait-il 
pas  aussi  cruel  qu'impolitique  de  transformer  en  scäärats  ceux  qui 
se  seraient  crus  autorisös  k  les  conserver  comme  leur  propri^te?  Cette 
Observation  si  juste  amena  la  suppression  de  Tarticle  «  honteux,  »  sui- 
vant  l'Ami  du  peuple ,  qui  flötrissalt  si  gratuitement  les  soldats  de  la 
R^publique  (1). 

Le  lendemain,  aux  Jacobins,  un  soldat  blessö  dtant  venu  demander 
des  secours  ä  la  soci^tö,  Robespierre  se  plaignit  de  la  n^gligence  du 
gouvernement  ä  T^gard  des  däfenseurs  du  pays.  Signaler  cette  nögli- 
gence,  c'ötait  bien  en  effet;  mais,  ä  son  tour,  il  fut  injuste,  suivant 
nous,  en  l'attribuant  ä  un  projet  pr^conc^  de  m^contenter  Tarm^e  et 
d'encbatner  le  peuple.  Haas!  que  n'avait-on  pas  fait  pour  Famener, 
lui  aussi,  k  se  laisser  ^garer  par  les  präventions  personnelles.  II  fut 
mieux  inspir^  en  invitant  ceux  de  ses  coUögues  dävouös  comme  lui  aux 
vrais  principes,  ä  se  r^unir  ä  lui,  afin  de  faire  obtenir  aux  d^fenseurs  de 
la  patrie  des  r^compenses  proportionnäes  ä  leurs  Services.  Ces  der- 
niferes  päroles  furent  accueillies  par  des  applaudissements  rät^rös  : 
elles  ^taient  justes  et  bonnes,  et  elles  retentirent  profondäment  dans 
le  coeur  de  tous  les  vrais  patriotes  (2). 

ImmMiatement  apräs,  Röal,  au  nom  de  Tassemblöe  ^lectorale,  donna 
lecture  de  deux  petitions  adress^es  ä  la  Convention,  pötitions  dont  le 
double  objet  ätait  de  demander  un  traitement,  sous  forme  d'indemnit^, 
pour  les  äecteurs,  et  la  Cassation  d'un  arröt^  du  pouvoir  exäcutif  provi- 
soire  qui  avait  annulö  la  nomination  de  LuUier  ä  la  place  de  procu- 
reur  syndic  du  d^partement.  Robespierre  engagea  Röal  k  supprimer 


(1)  Voyez  Lettns  de  M.  Bobtapitrre  ä  hs  comm9ltan$,  niim^ro  11,  p.  426,  etJovrnal 
4e  la  Bepubliqut  ftan^dsty  nnm^ro  75. 

2 '  Journal  det  d^bait  et  d$  la  corr$sp<mdance  dt  la  Sociite  des  Jacobint,  nnmero  320 


574  HISTOWE  DE   ROBESPtEBRE 

quelques  expressions  im  peu  trifft  ripMicaimea  ^  et  a  ne  poini 
fonder  la  r^clamation  du  corps  electoral  sur  des  raisons  de  locaiite, 
mais  biea  sur  le  droit  naturel  qu'avait  tout  citoyen  d*6tre  in^<*mni<»  ^ 
temps  CfiBsacrä  au  service  de  la  patrie.  Räal  approuva  ces  obscrra* 
üoBs  et  pixMmt  de  les  laettre  k  profit.  Dans  cette  möme  seance,  et 
comme  pour  l^gitüner  ce  qu'avaient  eu  d*acerbe  les  premiäres  paroks 
de  Maxii&ilien,  un  membre  arrivant  de  Lyon  se  plaigüt  vivemeDt  de 
ce  que  le  discours  de  Robespierre  dans  le  proces  du  roi  avait  ete  en- 
voy^  trooque  et  d^nature  aux  sociöt^  populaires,  sous  le  cachet  du  loi- 
nistre  de  rintärieur.  Le  pr&ident  de  la  Soci^t^  lyonnaise  avait  \ouhi 
le  Itti  remettre;  mais,  jugeant  que  Teifet  serait  plus  graod  si  cet 
exemplaire  ötait  adress^  de  la  part  de  la  Soci^tä  de  Lyon,  ce  soeabre 
de  la  soci^t^m^e  avait  invite  le  President  k  le  garder  predeuse- 
meut  avec  Traveloppe  portant  le  cachet  de  Roiaod.  Puis  il  doooa 
lectore  de  la  lettre  de  r^ciamation  adressee  par  les  citoyens  de  Lyon 
k  la  Convention  nationale,  lettre  dont  le  club  arrita  immediatement 
rim|)ressioQ  et  l'envoi  au  ministre  de  Tintä-ieur  (1).  Aixisi,  en  touies 
cboses  6clataJt  la  mauvaise  foi  girondine. 


V 


Brissot  et  ses  amis  ayant  vu  tomber  sous  le  m^pris  puMic  oectefor- 
midable  accusation  de  dictature  k  Taide  de  laqnelle  its  avaient  espM 
foudroyer  Robespierre,  chang^ent  de  batteries,  et  imaginirent  de  tei 
pr^er  le  projet  de  mettre  le  duc  d^OrMans,  Philippe  ^galitä,  tm  le 
tröne  (2).  Louvet  se  chargea  d*accr^diter  ce  bruit  par  ses  libeUes,  et 
comme  il  n*est  pas  de  sottises  que  n'adoiette  avec  empressement  h 
cr^dulitö  humaine,  on  peusait  bien  ensevelit  enfin  sous  oette  nooveUe 
et  non  moins  ridicule  accusation  une  popularii^  qui  avait  r^sist6  k  tant 
de  eoups. 

Ensuite,  pour  se  donner  k  bon  marchö  les  airs  d'un  rigorisDe  rtpa- 
blicafn,  les  GironcKns  proposörent,  le  16  dfcembre,  la  proGcriptiaQ 
^temelle  de  tous  les  membres  de  la  famille  royale.  Buiot,  Louvet  et 
Lanjuinais,  dans  un  Itngage  emphatique,  d^damferent  contre  d*Orltes 

(1)  JownuU  da  debaU  tt  ie  la  corruptmdmnc»  ä$  te  meidU  dM  /acofcwM,  w 
(2;  Yoyez  les  Mimoiret  de  Brissot.  t.  IV,  p.  193^  oemx  de  Lobv«!,  p.  M  «i 
le  Ki»^n^^^  TmTTft.  intitnH  -  A  Iffiritnifirn  Brrtnipifrni  %t  rt  loi  royfirfn 
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nomm^  diputi  ä  la  Convention  par  les  ^lecteurs  de  Paris,  et  Lanjui- 
nais  ne  manqua  pas  d'insinuer  que  ceux  qui  avaient  soutenu  la  candi- 
dature  de  d'Orl^ans  voulaient  le  r^ablissement  de  la  royaut^,  afin  que 
les  gr^ces  de  la  liste  civile  se  r^pandissent  k  profusion  sur  eux,  tout 
cela  assaisonn^  de  force  lieux  communs  sur  la  tyrannie  et  de  protest»* 
tions  de  haine  contre  la  royaul^  (^) •  Or  c'^tait  un fait  notoire  qu'au  sein 
de  FassembWe  ölectorale  la  candidature  de  d*Of  lÄans  n'avait  pas  eu  de 
plus  grand  antagoniste  que  Robespierre;  personne  ne  d^mentit  Cha- 
bot  quand,  r^pondant  k  Lanjuinais,  il  rappela  rette  drconstanee  (2).  Et, 
chose  assez  singulifere,  tandis  que  des  hommes  si^geant  sur  les  bancs 
de  la  Montagne  combattaient  comme  souverainement  injuste  cette  me- 
sure  d'ostracisme  reclam^e  contre  un  prince  qui  avait  donn^  k  la  Re- 
volution quelques  gages  de  devouement,  on  voyait  certains  person- 
nages  admis  dans  Tintimitä  du  duc  d*Or]^ans  se  ranger  au  nombre  de 
ses  proscripteurs.  Barfere  n'etait-il  pas  le  tuteur  de  cette  jeune  Pamela, 
ölevöe  par  madame  de  Geniis  avec  les  enfants  de  Philippe  l^galite?  P^ 
tion  n'etait-il  pas  des  intimes  de  la  maison?  n*avait-il  pas,  apris  laclö- 
ture  de  l'Assemblee  legislative,  accompagnö,  dans  un  voyage  en  An- 
gleterre,  une  partie  de  la  famille?  Enfin,  par  quel  hasard  Sillery,  le 
mari  de  la  gouvemante  des  enfants  d'Orl^ans,  le  confident  intime  et 
dövou6  de  cette  maison,  restait-il  ölroitcment  uni  avec  le  parti  qui  vou- 
lait  chasser  celui  dont  il  ötait  depuis  longtemps  Tami?  Ce  fut  ce  qoe 
Robespierrene  manqua  pas  de  signaler  trfes-vivement  le  soirrotoe 
aux  Jacobins  et  dans  un  article  de  son  Journal  oü  il  s*expliqua  aasei 
longtiement  sur  cette  proposition  de  bannir  toas  les  Csfpet. 

II  n'^tait  pas  präsent  k  la  s^ance  de  la  Convention,  oü  il  ku  avait  M 
impossible  de  se  rendre;  mais  il  tint  kd^larerquHlaurait  votä,  comme 
Saint- Just,  pourla  motionde  Buzot,  se  s^parant  en  cela  d'ooe  partie  de 
ses  collfegues  dont  il  6tait  loin  d'ailleurs  de  soupi^nner  les  inteotions. 
Seulement,  cette  motion  lui  paraissait  conforme  aux  principes,  am- 
quels  11  croyait  devoir  immoler  la  maison  d'Orleans  sans  r^oquer  aa- 
cunement  en  doute  le  patriotisme  de  son  chef .  II  avoaait  avoir  eu  lui- 
mßme  le  projet  de  demander  le  bannissenlent  d*^galif^  et  de  tous  les 
Bourbon,  et  cette  proposition  n'avait  rien  d^iiihumain  ä  ses  yeux;  ear 


(1)  Moniteur  da  18  d^oembre  1792.  Le  rrp«61ica«i»La»juiBAi9,  un  des  plu8  vielents 
r^cteurs  apr^s  Thermidor,  entra  dans  le  s^nat  de  Bonaparte  un  an  apres  sa  formation. 
Commandeur  de  la  Legion  d^honnenr  d^s  le  consulat,  il  re^ut  en  180B  le  titre  de 
comte.  Apres  avoir  vot^  en  1814  la  d^cfa^nee  de  Napol^n«  il  fnt  nomni^  iiiembro 
de  la  chambre  des  pairs,  oü  il  si^ea  jvMpi'ii  sa  mort.  (IHegraphie  vmw§r$$9Uj  k  Tart. 
Lanjuinais.)  * 

(2)  Moniteur  du  18  decembre,  übt  aupra. 
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la  famille  exil^e  pourrait  se  r^fugier  ä  Londres  oü  la  nation  pourroi- 
rait  d'une  maniire  honorable  ä  sa  subsistanceY  ses  membres  n'ayant 
point  d^möritä  de  la  patrie.  Ce  n'ötait  pas  d'ailleurs  ua  bannissemjent 
öternel  auquel  il  les  condamnait  :  a  Leur  exclusion  n*est  point  vm 
peine,  »  disait-il,  «  mais  une  mesure  de  süret^;  et  si  les  monbres  de 
cette  famille  aiment  non  pas  les  Brissotinsy  mais  les  väritables  prin- 
cipes,  eile  s'honorera  de  cet  exil,  car  il  est  toujours  honorable  de  ser- 
vir  la  cause  de  la  libertö ;  car  cet  exil  ne  dureroit  sürement  que  pen- 
dant  les  dangers  de  la  patrie,  et  eile  seroit  rappelee  lorsque  la  liberte 
seroit  affermie.  »  On  voit  combien  moAiri  se  montrait  Robesjnerre, 
en  comparaison  des  promoteurs  de  la  motion  d'ostracisme  dirigee 
contre  la  famille  d'Orl^ans. 

Lk-dessous,  du  reste,  il  soupi^nnait  bien  un  piöge.  Ce  n*efait  pas 
d'aujourd'hui  que  les  hommes  de  la  Gironde  avaient  tentä  de  faire  ad- 
mettre  en  principe  que  du  moment  oü  le  nom  d*un  homme  ötait  de  natore 
ä  alarmer  sesconcitoyens,  on  pouvait  bannir  cet  homme  par  undecret 
d'ostracisme.  D^jä  huit  mois  auparavant,  Guadet  n'avait-il  pas  invoqu^ 
contre  Maximilien  cette  vieille  loi  athönienne,  remisedepuis  sorle  tapis 
par  Louvet  et  ses  acolytes?  Mais  si  Tostracisme  se  comprenait  jusqu'a 
un  certain  point  dans  un  gouvernement  ^tabli,  coomie  une  mesure  ocm- 
sacr^e  par  le  pacte  social  pour  d^fendre  la  libert^  et  les  lois  contre  Tambi- 
tion  d*un  citoyen  puissant,  comment  concevoir,  ^crivait  Robespierre, 
c  qu*avant  d'avoir  üevi  Tödifice  de  la  Constitution,  les  ouvriers  cbar- 
g^s  de  le  bAtir  ensemble,  s*occupent  a  se  battre  et  k  se  cfaasser  les  ucs 
les  autres,  et  que  les  plus  nombreux  veuillent  exterminer  la  minonte 
pour  ie  construire  suivant  leurs  convenances  ou  leurs  fantaisies  parti- 
culiöres?  »  L*application  de  cette  loi  etait  d'ailleurs  k  Ath^es  ffune 
excessive  raretö.  Robespierre  rappelait  que  pour  la  pronoocer  il  falkit 
une  teile  quantit^  de  suffrages  qu*elle  pouvait  difficilement  {rsppa  un 
citoyen  dont  Tabsence  ne  füt  pas  absolument  nöcessaire  a  Tint^^  pu- 
blic. Souvent  m6me  eile  devenait  un  titre  de  gloire,  comme  lors- 
qu*Aristide  en  fut  atteint.  Mais  les  modernes  partisans  de  cette  instiiu* 
tion  se  montraient  beaucoup  moins  difficiles.  Disposes  a  n'admettre 
d'autres  rägles  que  leur  caprice  et  leur  intäröt  particulier,  <  ils  toh 
lent,  p  continuait  Robespierre,  <  bannir  tous  les  jours  qui  leur  {daira. 
afin  de  prouver  d'une  mani^re  sans  r^plique  leur  violent  amour  pour 
la  libert^.  »  Pour  lui,  disait-il  aux  Jacobins,  si  le  Systeme  prtomise 
par  ses  adversaires  pouvait  un  jour  s*appliquer  aux  däfenseurs  de  la 
Revolution,  il  s'y  soumettrait  avec  joie,  et  vivrait  heureux  dans  oet 
honorable  exil,  k  la  condition  d*y  trouver  un  asile  obscur  contre  les 
pers^cutions  de  ses  ennemis. 
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Ah!  que  les  Girondins  ne  se  rendirent-ils  alors  aux  sages  observa- 
tions  de  Robespierre!  Examinant  dans  quelle  mesure  les  repr^sentants 
relevaient  les  uns  des  autres,  Maximillen  regardait  comme  absurde  Tid^e 
de  supposer  qu'une  Assemblee  nationale  püt  arbitrairement  retrancher 
de  son  sein  quelques-uns  de  ses  membres,  chaque  d^putä  appartenant 
au  peuple  et  non  ä  ses  coU^gues.  Le  peuple  seul  avait  le  droit  de 
rdvoquer  ses  mandataires ;  autrement  ses  reprösentants  pourraient  altä- 
rer d'eux-m6mes  la  reprösentation  nationale,  et  la  souverainetö  et  la 
libertä  publique  ne  seraient  bientöt  plus.  Oui ,  si  les  Girondins  avaient 
ecoutä  ces  conseils  si  sens^s,  ils  n'auraient  pas  provoque  chaque  jourla 
Convention  h  se  däcimer  elle-möme;  ils  se  seraient  bien  gardös  d'en- 
tamer  la  repr&entation  nationale,  et  n'auraient  pas  k  röpondre  devant 
la  postöritö  d'avoir  pris  Tinitiative  de  proscriptions  dont  ils  devaient 
finir  par  6tre  victimes  eux-m6mes.  Toutes  ces  röflexions  n'empÄchaient  * 
pas  Robespierre  de  se  rallier  k  la  proposition  de  Buzot.  Cependant,  en 
principe,  il  ötait  d'avis  qu'une  nation  puissante,  bien  pinitvie  d'hor- 
reur  pour  la  tyrannie,  n'etait  point  röduite  k  redouler  des  individus, 
quels  que  fussent  leurs  noms  et  leur  famille ;  c'est  pourquoi,  afin  de 
concilier  Tintörötde  la  libertö  avec  celui  de  la  justice,  ii  assignait  pour 
terme  de  Texil  des  membres  de  la  famille  d'Orlöans  l'öpoque,  assez 
prochaine  selon  lui,  oü  la  Constitution  serait  affermie.  En  ^ffet,  ou  le 
peuple  ötait  mür  pour  la  Röpublique,  et  une  proscription  plus  longue 
ätait  inutile,  ou  bien  il  ne  Tötait  pas,  et  eile  ötait  impuissante.  Le 
meilleur  remMe  k  opposer  aux  pörils  de  la  libertö  n'ötait  donc  point 
lä.  II  fallait,  disait-il  k  ses  adversaires,  s'occuper  avant  tout  et  unique- 
ment  du  soin  d'ölever  l'edifice  du  bonbeur  public  sur  les  bases  de  la 
justice  et  de  Tögalitö,  et  non  präsenter  k  tout  moment  au  pays  les  deux 
seuls  flöaux  qui  pussent  detruire  la  Röpublique  :  la  guerre  civile  et 
l'anarchie.  «  Pour  moi,  je  voterai  volontiers  avec  vous  pour  Texil  des 
Capet;  mais  garantissez-moi  que  ce  sera  Ik  le  dernier  acte  de  pros- 
cription; garantissez-moi  quele  lendemain  vous  nous  permettrez  de 
präsenter  de  bonnes  lois  (1).  »  On  voit  une  fois  de  plus  combien  mo- 
dörö  ii  ötait  encore  auprös  de  ses  adversaires.  Mais  TAmi  du  peuple 
n'etait  point  de  son  avis;  il  s'opposait  absolument  k  la  proscription 
dl^galit^,  parce  que,  suivant  lui,  la  faction  girondine  ne  voulait  frapper 
la  reprösentation  nationale  dans  d'Orlöans  que  pour  atteindre  les  amis 


(1)  Yoyez  le  Journal  des  debats  et  de  la  correspondanee  de  la  Society  des  Jacobins, 
nanK^ro  321,  et  dans  les  Lettres  de  M.  Bobespierre  d  ses  commettans,  le  loDg  et  re- 
marquable  article  intitule :  Sur  la  proposition  faite  de  hannir  tow  les  Capet^  leqnel 
n'est  qne  le  d^veloppement  da  discours  improvis^  prononcö  par  lui  aux  Jacobins 
dana  la  siance  du  16  d^cembre  1792.  (Numero  11,  p.  485  ä  512.) 
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du  peuple ;  •  vous-mime,  Robespierre,  i  ajoutak-il,  «  vous  seriei  a  la 
töte.  B  Oq  le  sait  de  reste,  ai  MaxiipiUen  ne  fut  point  proscrit  dfe  oette 
öpoque,  ce  ne  fut  pas  la  faute  des  Girondina. 

La  Convention  avait  vote  d'entbousiasme  le  bannisaement  de  toute  la 
fanülle  des  Bourbon  et  ^ourne  sa  d^cision  k  deux  jours  eo  ce  <pii 
ooncernait  particuliärement  Philippe  ägalit^.  Maig  ce  jouMä,  c*teit 
le  19  d^cembre,  se  pröseota  une  d^putation  des  quarante-huit  sectkms. 
ayant  ä  aa  töte  le  maire  de  Paris,  Nicolas  Cbambon«  Elle  etait  char- 
göe  de  remettre  k  TAsseinbl^e  une  adresse  de  protestatioo  tendante  ao 
rapport  du  dicreX  de  proscription.  La  pr^sence  des  commissaires  au- 
tour  de  la  Convention  avait  excitö  dans  les  couloirs  et  au  debofs  uc 
•assez  grand  tumulte.  Robespierre  demanda  la  parole»  et  Tayanc  obte- 
nue,  non  sans  peine,  il  essaya  de  d^montFer  combien  ötaient  dange* 
reuses  en  ce  moment  les  motions  de  la  nature  de  celle  de  Buzot  ei  de 
Louvet  II  y  voyait  un  complot  conlre  la  tranquUlilö  publique,  conune 
dana  la  proposition  r^cemment  ämise  par  Guadet  de  faire  rewer  par 
les  assemblöes  primaires  la  nomination  des  döput^  Uns  k  la  CoDrea- 
tion  nationale.  Ceux-lä  mAues  qui  accusaient  Paris  d*6tre  ua  löyer  de 
troubles  semblaient  prendre  ä  täche  de  fomenter  le  däsordre;  tandis 
que  les  d^putfe  sur  lesquels  on  d^versait  la  caionmie  ä  pleines  msoDs 
ne  ces^ient  de  pricher  le  calme.  De  violents  munnures  et  des  applau- 
dissements  non  moins  vifs  accueillirent  ces  paroles. 

Les  auteurs  mömes  de  la  motion  objet  des  röclamatiODs  popolaires 
^taieut^  ä  ;es  yeux»  les  veritables  instigateurs  du  d^sordre«  On  o'avait, 
dit-il,  provoqu^  la  Petition  des  sections  parisiennes  que  pour  iaire 
croire  aux  d^partements  qu'on  voulait  inJQuencer  les  deiibärations 
de  la  Convention  nationale,  que  Paris  n'^tait  pas  digne  de  la  posseder, 
et  qull  fallait  la  transförer  ailleurs.  ätait-ce  Ik  un  pur  eflet  de  Tunagi- 
nation  de  Robespierre,  ou  bien  y  avait-il  dans  la  circonstance  quelqoe 
chose  qui  püt  pröter  matike  k  ses  soupt^ns?  11  dut  fort  s*etonner  a 
coup  sür  de  voir  Cbambon,  crdature  des  Girondins,  k  la  töte  d^une  de- 
putation  veuant  protester  contre  une  moüon  girondine.  Bazire  etant 
allä  trouver  les  pötitionnaires  pour  leur  f^ire  comprendre  combieD 
leur  demarche  ätait  intempesüve,  on  lui  avait  r^pondu :  c  Cette 
demarche  nous  a  iti  sugger^e  par  des  hommes  qui  nous  sont  sos^ 
pects;  c'est  Cbambon  surtout  qui  tient  k  ce  que  nous  aoyons  admis, 
et  vous  savez  avec  qui  Cbambon  a  des  relations  (1).  »  On  voit  d'ou 
^talent  nes  les  soupQons  de  Robespierre,  et  ils  s*accrurent  certaine- 
ment  quand  il  entendit  Tallien  dedarer  qu'il  avait  engagö  en  vain  le 

■ 

(1)  Declaration  de  Bazire.  Voyez  le  Jfontletir  du  20  d^cexnbn  1792. 
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inaire  de  Paria  ä  ne  point  presenter  cette  pödüon.  «  J'atteste  ma  pa- 
trie,  >  s'öcria  MaTirailiftn  en  terminant,  c  que  j*ai  dit  une  vörite  utile  au  • 
repos  public.  Je  rends  le  cceur  des  bommes  iii^}artiaux  d^sitaire  de 
i»es  iotentions...  le  demande  qu*0Q  fasse  taire  toiües  les  passions,  et 
qiron  examine  cette  question  avec  toute  La  matuiitä  qu'elle  exige(l). » - 
Interrompu  de  nouveau  par  de  bruyants  murmures,  il  ne  put  acberer 
ses  explications«  et»  de  guerre  lasse^  il  quitta  la  tribune. 

De  tout  ced,  il  r^saltait  en  somme  que  Tidiäe  des  proscriptions  inu- 
tiles  ätait  encore  antipathique  ä  la  populaUoii  parisienne,  et  que  Ho* 
bespierre  avait  6tö  aon  organe  fidele  en  disant  ä  ses  adversaires : 
«  Je  voterai  volontiers  avec  vous  pour  Texil  des  Capet,  mais  garan- 
tissez«moi  que  ce  sera  lä  le  dernier  acte  de  proscription. »  Introduit  sur 
la  demande  de  P^on,  le  maire  de  Paris  se  d^fendit  d'ayoir  en  aucune 
fagon  provoque  la  Petition;  seulement  il  n'avait  pas  cm  devoir  se  re-  - 
fuser  ä  se  mettre  ä  la  töte  de  la  döputation  (2)*  L'AssemUöe  se  dedara* 
satisfaite ;  toutefois  eile  se  rendit  en  partie  au  tcbu  des  sections  eft 
rapportant  son  d^cret  du  dimanche  16d^cembre,  et  en  däcidant  (^'elie 
ne  statuerait  sur  le  aort  de  &a  faaülle  des  Bourban  qu'apris  le  juge* 
ment  de  Louis  XVI. 


VI 


Cependant  le  procfes  du  roi  s'instruisaiL  L'ex-monarque  avait  com- 
paru  le  11  döcembre  ä  la  barre  de  la  Convention,  oCi  il  s*ätait  montre 
assez  peu  digne  de  lui-mAme  en  döniant  sa  signature  apposde  au  bas 
des  pi^ces  qu'on  lui  pr^sentait  et  en  prätendant  qu'il  n*avait  aucune 
connaissance  de  Tarmoire  de  fer.  Cesmensonges  inutiles,  inexplicables, 
ne  contribu^rent  pas  peu  ä  jeter  sur  sa  personne  une  d^faveur  mar- 
qu^e.  Le  surlendemain,  dans  la  s^ance  du  soir»  une  d^utation  du  con* 

(1)  Yoyez  le  Jfom'totir  da  21  döcembre  et  le  Journal  de»  debtUs  el  des  dient»  (na* 
xnero  92,  p.  335)  combin^s,  en  observant  que  ces  deux  journaiix  etaient  alors  redigds, 
Tun  et  Pautre,  aveo  la  plus  df^plorable  partialitö,  dans  an  sens  tont  girondin.  Le 
Journal  des  debatt  avait  Loovet  poor  r^dacteur. 

(2)  Admirez  maintenant  la  bonne  foi  du  Journal  de  Brissot' :  c  P4tion  demande 
que  ie  maire  de  Paris  soit  admis,  et  cela'est  d^r^te,  malgre  Robespierre  et  son  parti. » 
Cr,  Robespierre  n^avait  pas  dit  un  mot  du  raaire  de  Paris.  La  Petition  n^ömanait  pas 
du  conteil  g^nöral  de  la  commune,  mais  bien  des  sections  parisiennes.  A  quel  titre  le 
maire  s*6tait-il  mis  ala  tSte  de  leurs  commissaires  ?  II  y  eut  övidemment  lä-dessous^ 
iine  lotrigne  dont  le  mot  est  reste  cach^.  Voyez  k  cct  dgard  les  reflexions  fort  justcs- 
des  auteurs  de  VBistoire  parlemen$airf^  t.  XXI,  p.  399  et  40Ö. 
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seil  g^n^ral  de  1a  commune  vint  soumettre  Ji  la  Convention  an  arrete 
concernant  las  mesures  prises  pour  assurer  le  döpöt  de  la  famiile  royale 
dont  la  garde  lui  avait  6ii  confi^e.  Quelques  dispositions  trop  nünu- 
tieuses  h  T^gard  des  conseils  de  Louis  excitärent  de  vives  r^clamatio&s; 
on  demanda  Uannulation  de  cet  arröt^.  Robespierre  defendit  la  cono- 
tnune  en  se  fondant  sur  ce  qu*ayant  la  garde  de  Taccusä,  eile  ötait  senie 
juge  de  l'opportunit^  des  mesures  ä  prendre,  et  il  conclut  h  Tordre  da 
jour  pur  et  simple  sur  l'arrötö  du  conseil  gön^ral.  L'Assemblee,  en  ef- 
fet,  passa  k  Tordre  du  jour,  mais  en  le  motivant  sur  un  d6cret  de  la 
veille  qui  ordonnait  que  les  conseils  de  Taccusä  communiqueraieat 
librement  avec  lui  (1"). 

Qu'il  y  eüt  un  parti  däcidö  ä  tenter  de  grands  efforts  pour  saurer  le 
roi,  cela  n*est  pas  douteux,  et  les  ^ternelles  däclamations  d^  Giron> 
dins  contre  Paris  donnaient  ä  croire  qu*eux-m6mes  n'etaient  pas  etran- 
gers  ä  ce  parti.  Comme  on  Ta  vu,  on  les  accusait  de  vouloir  exdter  öes 
inouvements  tumultueux  dans  la  capitale  pour  les  attribuer  aux  p^s- 
triotes,  afin  de  fournir  ä  l'Assembl^e  un  prätexte  d*aller  s*etablir  all- 
leurs.  Tel  ätait,  aux  yeux  de  Robespierre,  le  butdes  amisdeBrissot; 
aussi  ne  cessait-il  de  recommander  au  peuple  de  rester  calme  et  de 
conserver  sa  dignitö.  Louis  XVI  devait  comparattre  pour  la  seconde 
fois  devant  la  Convention  le  mercredi  26  däcembre.  Si  ce  jour-la  le 
foi  n'est  pas  encore  condamnö,  disait  Robespierre  aux  Jacobins  dans  U 
söance  du  23,  il  faudra  regarder  comme  suspect  quiconque  parien 
de  lui  donner  la  mort,  et  ne  point  s*opposer  au  delai  qu'on  pourrait 
demander.  Suivant  Albite  et  Jean-Bon  Saint-Andrä,  Louis  XYI  devait 
Ätre  entendu  et  jugä  dans  la  möme  säance ;  mais,  d*apres  Robespierre,  la 
ftrce  des  patriotes  ätait  dans  leur  patience.  Si  Ton  demeurait  tranquille, 
il  ne  donnait  pas  deux  mois  aux  intrigants  de  la  Gironde  pour  ^tre  for- 
c6s  de  s'enfuir  et  d*aller  chercher  un  refuge  en  Angleterre.  «  Voila  le 
terme  de  leurs  complots ;  »  disait-il,  a  mais  soyons  calmes  et  ne  faj- 
sons  aucun  mouvement  qui  causerait  la  joie  de  nos  ennemis  (i\  > 
Deux  mois !  Plöt  ä  Dieu  que  la  prödiction  de  Robespierre  se  föt  de 
point  en  point  accomplie.  La  Convention  eüt  &i6  dälivr^e  plus  t6t  d'uoe 
faction  qui  jetait  ä  chaque  instant  dans  son  sein  le  trouble  et  le  des- 
ordre,  et  nous  n*aurions  peut-ötre  pas  h  regretter  la  mort  violente  de 
quelques  hommes  d'un  grand  talent  et  d'un  grand  coeur. 

(1)  Moniteur  du  16  dücembre  1792.  Robespierre  n^avuit  rien  dit  ik  la  CoDTcniiea 
qoftnd  il  s^^tait  agi  de  donner  des  d^fenseurs  ä  Louis  XVl;  mais,  dans  son  joerral. 
il  se  moqua  des  d^putes  qui,  comme  P^tion,  voulaient  lui  aooorder  un  nombre  ill - 
mitö  de  conseils.  {Lettres  ä  sei  commettans,  n.  9.,  ä  Tart.  Convention.) 

(2)  Journal  det  dtbatt  et  de  la  carrespondance  de  la  Sociüe  des  /oco^tiu ,  nnm^  325, 
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Le  mercredi  26  däcembre,  Louis  reparut  ä  la  barre  de  TAssembl^e« 
Ce  jour-lä  Desfeze,  avocal  de  Bordeaux,  proteg^  par  la  Gironde,  pro  • 
nonra  la  defense  du  monarque  ddchu.  Hobespierre  la  trouva  «simple 
et  foible.  «  Elle  ne  repondit  pas,  ä  son  avis,  k  ce  que  les  partisans  de 
la  royaulö  ötaient  en  droit  d'en  altendre,  ni  k  ce  que  les  amis  de  la 
liberlö  pouvaienl  craindre  des  efforts  de  Töloquence  unis  ä  des  preju- 
ges  tr^s-vivaces  encore.  Dans  une  pareille  cause,  il  eüt  6ii  ndcessaire 
de  deployer  ces  raouvements  path^tiques,  de  pousser  ces  cris  du  coeur 
auxquels  on  est  rarement  insensible  :  Tavocat  de  Louis  n'en  avait 
rien  fait,  et  il  lui  avait  paru  au-dessous  de  sa  tÄche  (1).  Nos  lecteur» 
connaissent  le  plaidoyer  de  Des^ze,  il  leur  est  donc  facile  d*apprecier 
par  eux-m^mes  la  justesse  des  observations  de  Robespierre;  ce  qu*il 
y  a  de  certain,  c'est  que  la  Convention  ne  fu,t  nullement  touch^e. 

On  sait  de  quel  indescriptible  tumulte  TAssembl^e  devint  le  thö&tre 
quand  vers  cinq  heures  Louis  XVI  se  fut  retire  avec  ses  döfenseurs. 
L*accusö,  apr^s  avoir  prononc6  quelques  paroles,  ayant  döclarö  qu'il 
n'avait  rien  ä  ajouter  k  sa  defense,  le  däbat  ätait  clos,  disait  un  döputö 
de  Paris,  le  vieux  Raffron  du  Trouillet,  et  Ton  devait  passer  tout  de 
suite  au  jugement  (2).  Mais  ce  n'^tait  point  Ik  le  compte  d'une  partie 
des  membres  de  la  Convention;  toutefois,  apres  une  söancedes  plus 
orageuses,  TAssembleedöcida,  sur  la  proposition  de  Couthon,  que  la 
discussion  ötait  ouverle  sur  le  jugement  de  Louis  Capet,  et  qu'elle 
serait  continuee,  toutes  affaires  cessantes,  jusqu'a  la  prononciation 
du  jugement. 

Un  incident  inattendu  surgit  tout  k  coup  au  milieu  de  ce  procfes,  et 
compliqua  les  embarras.  Un  ancien  constituant,  enrölä  dans  les  rangs 
de  la  Gironde,  le  d^pul^  Sallcs,  vint  inopinäment,  dans  la  säance  du  27, 
proposer  k  sescoll^gues  d'öriger  enquelque  sorte  toutes  les  assemblees 
primaires  en  tribunaux  et  de  leur  abandonner  la  ratification  du  juge- 
ment prononce  par  la  Convention.  Les  Girondins,  a-t-on  dit,  avaient 
imaginö  ce  systäme  de  Tappel  au  peuple  dans  le  but  de  sauver  le  roi. 
Ne  voulant  pas  compromettre  leur  popularitö,  — hölas !  döjkbien  com- 
promisel — en  essayant  ouvertement  d'arrachereux-mömesleroi  kune 
coadamnation  capitale,  ils  comptaient  sur  leur  nombre  et  sur  leur  in- 
fluence  dans  les  ddpartements  pour  obtenir  des  assemblees  primaires 
uned^cision  favorable.  C*est  du  moins  ce  qu'un  des  leurs  asoutenu (3) , 
mais  cela  ne  mc  paratt  nullement  conforme  k  la  veritd.  Comment!  ils 
voulaient  sauver  Louis  XVI,  et  ce  dessein  ils  Tauraient  hypocritement 

(1)  Lettres  de  M.  Bobespierrt  ä  ies  commettanSf  numäro  12,  p.  573. 

(2)  Journal  de»  debat»  et  dee  dicreU  de  la  Convention^  nnmäro  100,  p.  441. 

(3)  Mercier,  dans  son  iVotireav  Part«,  oeuvre  d'un  maniaque,  s'il  en  fut  Jamals. 
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dissimul^  soas  une  questionde  forme;  et  lesplus  fougueox  defenseurs 
de  ce  Systeme  de  Tappel  au  peuple,  comme  Buzot  et  Vergoiand,  au- 
raient  ensuite  vot^  la  mort!  Non,  c'eöl  ^t^  une  lÄchel^  dont  je  ne  crois 
pas  de  tels  hommes  capables.  Passe  encore  pour  Salles;  lui  du  moios 
ne  se  pronon^a  point  pour  la  mort.  D*ai11eurs,  comme  dc  manqua 
pas  de  le  rappeler  Robespierre,  Salles  6tait  precis^ment  le  memhre 
qui,  du  temps  de  TAssembl^e  Constituante,  alors  qu^aprfes  la  finte  de 
Varennes  on  proposait  dejk  de  mettre  leroieu  jugement,  avait  däiendu  la 
/doctrine  de  rinviolabilitä  absolue,  et  qui,  deux  jours  apres  les  massa- 
'  eres  da  Champ^Je-Mars,  en  juillet  1 791 ,  avait  soutcnu  un  projet  de  dccret 
portant  Etablissement  d*une  commtssion  charg^e  de  juger  somneniK 
nement  dans  le  plus  bref  däai  les  patriotes  d^igo^  aux  Teageances 
de  la  cour  (1).  Un  tel  homme  Etait  naturellement  bien  dispose  i  (ff^ter 
son  concours  k  toute  mesure  conlre-revolutionnaire. 

Ce  qui  nous  semble,  k  nous,  bien  Evident,  bien  constatö,  c*e5t  qu'en 
provoquant  Tappel  au  peuple,  les  Girondins  reprirent  tout  simpieoipnr. 
cn  sous-oeuvre  et  sous  une  autre  forme,  l'Etrange  propositioD,  rccem- 
ment  faite  par  Guadet,  de  convoquer  les  assemblEes  primaires  afin  de 
soumettre  ä  leur  rEvision  le  choix  des  deputös,  proposition  msidieuse, 
ne  tendant  a  rien  moins  qu*ä  remettre  en  question  l'existence  de  la 
Convention,  et  que  TAssemblEe  avait  repoussEe  avec  horreur,  disait 
Robespierre  (2).  Salles  avait  eu  le  tort  de  terminer  son  discours  en 
insinuant  qu'on  attribuerait  au  seul  peuple  de  Paris  le  jugf^ment  de 
Louis  XVI,  comme  si  la  Convention  n*etait  pas  la  France  entiere. 
C*ötait  d'ailleurs  une  injure  gratuite  k  cette  grande  AsseoiblEe  que  de 
la  supposer  capable  de  voter  sous  la  pression  de  la  place  pufafiqoeen 
cette  solennelle  circonstance.  Buzot,  quidtele  lendemain  soutiiit  aossi 
Tappel  au  peuple  en  ce  sens  que  les  assemblEes  primaires  aoraieLt 
seulement  a  ratifier  la  peine  de  mort  portEe  par  la  Convention,  eut  le 
tort  plus  grand,  selon  son  habitude  du  reste,  de  provoqner  mutile- 
ment  ses  adversaires,  de  parier  d^un  ton  de  aiEpris  de  ces  hommes  qui 
invoquaient  sans  cesse  dans  leurs  discours  la  souverainetE  dn  peuple 
pour  Ten  dEpouiller,  de  les  traiter  de  dEclamateurs  insensEs,  el  de  les 
accuser  d  agiter  la  REpublique  par  leurs  calonmies(3).  De  tellcs  paroles. 


(1)  VoyQKle  discoan  de  Rob«8piem  dans  les  iMtm  4e  JT.  RobttfitmäMmt 
Dumero  12,  p.  561  et  562.  —Salles  se  döfendit  en  disaat,  sor  le  preznier  point,  qa*il  £*I- 
lait  se  reporter  aux  circonstances  d^abord ;  sur  le  second,  qu^'l  n'arait  parle  que  eoraae 
memlireducoiiiiti  des  rapports.  Miserable  excose !  Est-ee  que  jamais  oTi«stoblig«d''^m 
rapportenr  d'un  projet  de  16t  dont  on  est  l'adversaire  ?  Voyez  le  Moniteitt  da  30  •>- 
cembre  1792. 

(2)  Lettre*  de  M,  Üeötfipttrr«  •  «st  eetumaUoiw^  nraabto  12,  p.  553. 

iß)  Voyez  le  diaooon  de  Bmal  dans  VBiaMn  fMuriemmiain,  U  XXII,  p.  Itt. 
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sortant  de  la  bouche  d*un  des  principaux  membres  de  cette  faction 
qui  depuis  plus  de  trois  mois  gouvernait  la  France  par  la  calomnie, 
n'^taient  guire  de  natufe  h  apaiser  les  ressentiments.  On  sentait  trop 
percer  l'esprit  de  parti  sous  cette  question  de  Tappel  au  peuple  jet^e 
comme  un  brandon  de  discorde  au  milieu  de  la  Convention.  N'ätait-ce 
pas,  de  gaietö  de  coeur,  appeler  des  reprösailles  infaillibles  et  trop  I^gi^ 
times  ? 


VII 


A  Buzot  succäda  Robespierre.  Certes  si  une  id^e  pouvait  6tre  popu- 
laire,  flatter  les  masses,  c*ätait  bien  celle  de  Tappel  au  peuple,  mise  en 
avant  par  les  Girondins.  Bobespierre  entreprit  de  la  combattre,  sans 
sinquiäter  de  savoir  si  sa  popularit^  en  souffrirait,  fidöle  en  cela  h  son 
Systeme  constant  de  mettre  les  questions  de  principe  au-dessus  de 
toule  considöration  d'int^röt  personnel.  Rarement,  jecrois,  une  assem- 
bl^e  de  l^gislateurs  ne  fut  äbranl^e  par  un  discours  plus  puissant  que 
celui  dont  nous  allons  mettre  Tanalyse  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

Aprfes  s*^tre  ätonnä,  en  ddbutant,  de  Yoir  une  question  sur  laquelle 
tous  les  suffrages  auraient  du,  selon  lui,  se  trouver  d'accord,  devenir 
une  cause  de  dissensions  et  de  tempötes,  Maximilien  d^clara  qu*il  n'en 
ätait  pas  moins  convaincu  que  tous  les  membres  de  la  Convention  ^taient 
pen^trös  d*une  igele  horreur  pour  le  despotisme,  animes  d*un  m^me 
zfele  pour  r^galitö.  Puis,  il  prit  en  quelque  sorle  Tengagement  de  rai- 
sonner  au  point  de  vue  du  systfeme  qui  avait  pr^valu,  c'est-k-dire  de 
ne  plus  envisager  la  cause  du  roi  conune  une  affaire  sur  laquelle  les 
membres  de  la  Convention  auraient  mieux  fait  de  prononcer  en 
hommes  d'^tat  et  par  mesure  de  süretö  g^närale,  mais  de  la  traiter 
comme  un  procte  criminel  soumis  ä  Tappr^ciation  de  TAssemblöe 
transform^e  en  cour  sou veraine  de  justice.  <  Je  pourrois  m^me  ajou- 
ter,  »  dit*il,  c  que  je  partage,  avec  le  plus  foible  d*entre  vous,  toutes 
les  affections  particuliires  qui  peuvent  l'interesser  au  sort  de  Taccus^. 
inexorable  quand  il  s*agit  de  calculer  d*une  mani^re  abstraite  le  degrä 
-de  sevörit^  que  la  justice  des  lois  doit  d^ployer  contre  les  ennemis  de 
l'humanit^,  j'ai  senti  chanceler  dans  mon  coeur  la  vertu  r^publicaine 
en  pr^sence  du  coupable  humili^  devant  la  puissance  souveraine.  La 
Iiaine  des  tyrans  et  Tamour  de  Thumanitä  ont  une  source  commune 
dans  le  coeur  de  Thomme  juste  qui  aime  son  pays.  Mais,  citoyens,  la 
dernifere  preuve  de  d^vouement  que  les  representans  du  peuple 
doivent  h  la'patrie,  c*est  d'immoler  ces  premiers  mouvemens  de  la 
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sensibilit^  naturelle  au  salut  d'un  grand  peuple  et  de  rhumaniie  op- 
primae.  Citoyens,  la  sensibilitä  qui  sacrifie  rinnocence  au  crime  est 
une  sensibilit^  cruelle,  la  clemence  qui  compose  avec  la  tyrannie  est 
barbare.  » 

Etait-ce,  poursuivait-il,  le  dösir  de  la  nation  qui  for<^t  TAssemblee 
k  se  montrer  rigoureuse  envers  Louis  XVI?  Nullement;  c'ätait  la  o^ 
cessit^  de  cimenter  la  libert^  et  la  tranquillitd  publiques.  Or,  que  pro- 
posait-on?  un  mode  de  jugement  ou  de  ratification  devant  facilemeot 
entratner  les  retards  les  plus  funestes.  N*eötF-on  pascondamn^dans  \ss 
yingt-quatre  heures,  sur  des  preuves  mille-fois  moins  convaincantes, 
un  malheureux  accusö  d'un  crime  ordinaire?  Quand,  aprfes  soo  ar- 
restation  h  Varennes,  le  roi  ätait  renträ  humiliä  dans  son  palais,  une 
claineur  universelle  s*etait  ^ievie.  contre  lui;  mais  on  avait  adroitement 
laissö  reposer  Taffaire  ;  peu  de  temps  aprfes,  c'etait  un  crime  d'invo- 
quer  contre  lui  la  s^v^rit^  des  lois,  de  r^clamer  la  punition  de  son 
attentat,  et  ceux  qui  etaient  restös  fideles  ä  la  cause  publique,  aux 
principes  seväres  de  la  libertö,  etaient  pers^cutös  et  calomni^  dans 
touie  r^tendue  de  la  France.  Pareille  chose  n'arriverait-elle  pas  au- 
jourd'hui?  Et  quel  pro  texte  invoquait-on  pour  retarder  le  jugement? 
L'honneur  de  la  nation,  la  dignile  de  TAssembl^e !  L'honneur  de  la  na- 
tion consistait  a  foudroyer  les  tyrans,  et  la  gloire  de  la  CooTention  i 
sauver  la  patrie  et  k  cimenter  la  libertä  par  un  grand  exemple  doDoe 
k  Tunivers.  «  La  postöritä,  »  disait-il  a  ses  collfegues,  c  vous  admirera 
ou  vous  mäprisera  selon  le  degre  de  vigueur  que  vous  montrerei  dans 
cette  occasion ;  et  cette  vigueur  sera  la  mesure  aussi  de  Taudace  oo  de 
la  Souplesse  des  despotes  ätrangers  avec  vous;  eile  sera  le  gagede 
notre  servitude  ou  de  notre  liberte,  de  notre  prospöritö  ou  denotre 
misöre.  Citoyens,  la  yictoire  decidera  si  vous  Ätes  des  rebelies  ou  les 
bienfaiteurs  de  rhumanitä ;  et  c'est  la  hauteur  de  votre  caract^re  qui 
decidera  la  victoire.  »  On  n'avait  donc  pas  röflöchi  k  toutes  les  Im- 
teurs  qu'entratnerait  cet  appel  au  peuple?  On  allait  convoquer 
les  quarante-quatre  mille  assemblees  primaires  de  la  Republique» 
soit;  mais  n*6tait-ce  pas  decr^ter  la  guerre  civile  en  permaneDce? 
Prävoyait-on  les  lüttes  orageuses  auxquelles  donnerait  lieu  une  pa> 
reille  question  au  sein  de  cette  multitude  de  sections  oö  ne  manque- 
raient  pas  de  se  rendre  en  foule  tous  les  mauvais  citoyens,  les 
Feiüllants,  les  aristocrates  et  les  ömigräs,  qu*on  verrait  rerenir 
tout  expres  pour  peser  sur  les  dölib^rations  des  assemblees  pri~ 
maires,  pour  influencer  les  hommes  simples  et  corrompre  kprix  d'ar- 
gent  toutes  les  kmes  venales?  Ne  s*ätait-on  pas  apergu  qu'un  semblable 
syst&me  ötait  le  meilleur  moyen  de  rallier  tous  les  royalistes,  tous  les 
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ennemis  dela  Röpublique,  de  leur  donner  ]a  facilite  de  se  compter? 
Oui,  tous  les  intrigants  s'empresseraient  de  courir  aux  assembWes  pri- 
maires ;  mais  le  cultivateur  abandonnerait-il  son  champ,  Touvrier  le 
travail  auquel  ^tait  aitachöe  son  existence  journaliöre  ?  Ici  Robes- 
pierre combattait  avec  un  grand  sens  politique  cette  th^se  impossible 
du  gouvernement  direct  du  peuple  par  lui-möme.  Le  peuple  avail  ma- 
mlesii  sa  volonte  aprfes  rinsurrection  du  mois  d*aoöt,  et  il  avait  d^löguö 
ses  pouvoirs  ä  des  mandataires  chargös  du  salut  de  i'^tat  et  de  la 
redaction  d'une  Constitution  qu'on  soumettrait  ä  sa  ratification,  parce 
qu'alors  il  s'agirait  du  pacte  social  et  non  point  d'une  circonstance 
particuli^re  ä  laquelle  se  trouvait  li^  Tintär^t  g^neral. 

En  renvoyant  aux  quarante-quatre  mille  ^assemblees  primaires  la 
cause  de  Louis ,  voulait-on  persuader  au  peuple  qu*un  roi  ölait  au 
dessus  de  Thumanitö?  Et  si  la  Convention  n'avait  pas  os6  trancher 
elle-möme  la  question  de  la  peine,  les  sections  ne  se  croiraient-elles 
pas  en  droit  de  la  discuter  öterneilemeirt?  Ainsi  donc  c'etait  un  pro- 
ces  sans  terme,   engage  ä  Theure  oh  la   guerre  ^trang^re  n*^tait 
point  terminde,  oü  les  despotes,  alliös  de  Taccus^,  se  disposaient  ä 
deployer  loutes  leurs  forces  contre  la  Republique  naissante;  et  pour 
trancher  la  question»  les  intrigants  attendraient  peut-6tre  le  moment 
oü  les  patriotes  auraient  abandonnä  leurs  foyers  pour  courir  aux 
frontieres,  oü  il  ne  resterait  plus    dans  les  assembl^es  primaires 
que  des  hommes  läches  et  faibles  et  les  Champions  du  feuillantisme  et 
de  Taristocratie.  Alors  oq  verrait  tous  les  bourgeois  orgueilleux,  tous 
les  ci-devant  privilögi^s^  cachös  sous  le  masque  du  civisme,  d^cider 
insolemment  des  destinöes  de  T^tat.  Ne  remettrait-on  pas  en  question 
jusqu'ä  la  Republique  elle-mäme,  dont  la  cause  ötait  naturellement  su- 
bordonnee  au  proc^  du  roi  d6tr6ne  ?  Et  cela  pendant  que  la  veritable 
majoritä  se  trouverait  bannie  des  assembl^es  primaires,  puisqu'elle 
serait  dans  les  camps,  ä  Tatelier  ou  aux  champs.  N*ötait-ce  pas  se  jouer 
de  la  majestö  du  souverain  xjue  de  lui  renvoyer  une  affaire  qu*il  avait 
Charge  ses  repr^sentants  de  terminer?  Si  le  peuple  avait  eu  le  temps  de 
s*occuper  de  ce  procfesou  de  d^cider  des  questions  d'^tat,  il  n'eüt  point 
conße  ä  une  Assemblee  nationale  le  soin  de  ses  intöröts.  Le  seul  moyen 
qu'avait  la  Convention  de  lui  tömoigner  sa  fidölit^,  c'ötait  de  lui  don- 
ner des  lois  justes,  non  la  guerre  civile. 

Jusqu*ici  Robespierre,  en  räpondant  aux  parUsans  de  Tappel  au 
peuple,  s'etait  tenu  sur  le  terrain  des  principes;  mais  les  pröc^dents 
orateurs,  Buzot  surtout,  ^taient  entr^s  dans  la  voie  des  r^criminations 
et  des  personnalit^s  les  plus  regrettables.  Robespierre  les  y  suivit,  et 
il  les  y  suivit  forcement,  parce  que  certaines  attaques,  faites  ainsi  a 
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la  face  du  pays,  ne  pouvaient  rester  sans  r^ponse.  c  (Stoyens,»  AhI» 
c  je  connois  le  zh\e  qui  vous  anime  poar  le  bien  public;  yous  äiezle 
dernier  espoir  de  la  patrie;  vous  pouTe2  la  sauver  encore.  PcNirquoi 
faut-il  que  nous  soyons  qiielquefois  oUig^s  de  crotre  qoe  noas  aTons 
commenc^  notre  carriire  sous  d'affreux  aaspioes?  (Test  par  la  terreur 
et  par  la  calomnie  que  Tintrigue  ^gara  rAssembl^  oonsütuaiiie  dont 
la  majont^  ^toit  bien  intenUonn^,  et  qui  avoit  fait  d*abord  de  9 
grandes  choees.  Je  suis  effrayä  de  la  ressemblanoe  que  j'aper^iseDtre 
deux  p^iodes  de  notre  R^olution  que  le  mime  roi  a  rendoB  meiDo- 
iSDies«  •  •• 

«  Aujourd'hui  Louis  a  encore  cet  avantage  sur  les  d^fenseurs  de  la 
libert^  que  ceux-ci  sont  poursuivis  avec  plus  de  fureur  que  ini-mtee. 
Personne  ne  peut  douter  qu*ils  ne  soient  diffamös  avec  plus  de 
soin  et  ä  plus  grands  frais  qu'au  mois  de  juillet  1791...  Alors  nous 
^tions  des  factieux,  aujourd'hui  nous  sommes  des  agHaleors  et  des 
anarchistes....  N*est-il  pas  Evident  que  c*est  moins  k  Louis  XVI  qu'oo 
fatt  le  proote  qu'aux  plus  chauds  d^fenseurs  de  la  libene?  Est-ce 
contre  la  tyrannie  de  Louis  XVI  qu*on  s*ä^e?  non ;  c*est  ccotre  la 
tjrannie  d*un  petit  nombre  de  patriotes  opprim^s.  Sont-ce  les  codh 
plots  de  Taristocratie  qu*on  redoute  ?  non ;  c'est  la  dictature  de  je  oe 
sais  quels  d^put^s  du  peuple,  qui  sont  Ik  tout  prtts  k  la  remplacer.  Od 
veut  conserver  le  tyran  pour  Topposer  h  des  patriotes  «ans  poovoir. 
Les  perfides  I  ils  disposent  de  toute  la  puissanoe  publique  et  de  toos 
les  tresors  de  r£tat,  et  ils  nous  accusent  de  despotisme!  tl  n'est  pas  an 
bameau  dans  la  R6publique  oü  ils  ne  nous  aient  diffain^s ;  ik  ^potseot 
le  tr^sor  public  pour  muUiplier  leurs  calomnies ;  ils  osent,  ao  mepris 
de  la  foi  publique,  violer  le  secret  de  la  poste  pour  arr^cer  tmiies  les 
dep^ches  patriotiques,  pour  ^ouffer  la  yoix  de  TinnoceDce  et  de  la 
verite !  et  ils  crient  h  la  calomnie !  Ils  nous  ravissent  jusqu*au  drcMt  de 
suffrage,  et  ils  nous  d^noncent  comme  des  tyrans!  Ils  präsentem 
comme  des  actes  de  r^volte  les  cris  douloureux  du  pathotiaaie  ou* 
trage  par  Vexcbs  de  la  perfidie,  et  ils  remplissent  ce  aanctuaire  d« 
cris  de  la  vengeance  et  de  la  fureur !  » 

Si  donc  le  projet  d'avilir  et  d'aneantir  la  Convention  existait,  oe 
n'^ait  ni  parmi  les  d^renseurs  ardents  de  la  Ifbert^,  ni  dans  le  peupie 
qui  lui  avait  tout  immolö,  ni  dans  TAssemblee  elle-mtaie,  laqudfe 
-cherchait  le  bien  et  la  vöritö,  ni  möme  dans  les  dupes  d*une  intrigoe 
fatale^  mais  dans  une  vingtaine  de  membres  s'achamant  ä  priver  da 
droit  de  suffrage  les  representants  du  peuple  qui  avaient  refus^  de 
servir  leur  ambition.  Pour  ^temiser  la  discorde  et  pour  se  rendre  inat- 
tresdesd^lib^rations,  ils  avaient  imagin^  de  partager  la  Convention  ea 
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niajoriti  et  en  minorit^.  Mais  la  majoritö,  est-ce  qtf  eile  appartenait  k 
aucun  parti?  Est-ce  qu*elle  ne  se  renoavelait  pas  incessamment,  lä  od 
les  d^liWrations  ötaient  s6rieuses  et  calmes?  Est-ce  qu*elle  ne  devait 
pas  Ätre  acquise  ä  la  cause  pid)liqae  et  k  la  raison  ^ternelle  ?  Pour  lui, 
11  r^pudiait  ces  majoritös  formees  dans  des  concrliabules  t^n^breux, 
autour  des  tables  ministerielles ;  et,  aprfes  avoir  invoquö  ie  droit  des 
minorites  de  faire  entendre  partout  la  vöritö,  il  ajoutait  ces  paroles  si 
connues:  «  La  vertu  futtoujoursenminoril6surlaterrel  »  Acette  noble 
protestation  contre  Toppression  des  minorites  par  les  majorit^s,  des  ap  - 
plaudissements,  que  ne  putr^priuier  le  prfeident,  partirent  des  tribunes 
etd'unepartiederAssembHe(l).  flrSanscela»continuait-il,  »laterre  se- 
roit-elle  peupleede  tyrans  et  d'esclaves?Hampden  et  Sidney  6toient  de  la 
minoritö,  car  ils  expirerent  sur  un  echafaud  ;  les  Critias,  les  Anitus,  les 
Cösar,  les  Clodius  ^toient  de  la  majoritä,  mais  Socrate  6loit  de  la  mi- 
norlt6,  car  il  arala  la  cigue ;  Caton  ^toit  de  ia  minoritä,  car  il  dächira 
ses  entrailles.  Je  connois  ici  beaucoup  d'hommes  qui  serviront,  s'il  le 
faut;  la  liberti  k  la  manifere  de  Sidney  et  d'Hampden;  et,  n*y  en  eöt-il 
que  cinquante,  cette  seule  pens^e  doit  faire  fr^mir  tous  ces  14ches  in- 
trigans  qui  veulent  ^garer  la  majorit^.  »  Les  demi^res  paroles  de 
Robespierre  furent  encore  un  appel  k  la  conciliation  et  k  la  concorde; 
il  engagea  m^me  le  peuple  k  ne  donner,  par  Texpression  un  peu  trop 
vive  de  ses  sentiments,  aucun  prf^texte  a  des  mesures  dangereuses  et 
h.  ^arder  ses  applaudissements  pour  ie  temps  oü  l'Assemblöe  aurait  fait 
quelque  loi  utile  k  rhumanit^.  Lui  rappelant  le  jour  ou  un  simple  ruban 
tricolore,  6tendu  par  les  citoyens  eux-mömes  dans  le  jardin  des  Tuileries, 
avait  suffi  pour  garantir  la  demeure  de  Louia  XVI  encore  sur  le  tröne, 
il  lui  disait :  <  Souviens-toi  de  la  police  maintenue  jusqu'ici  sans  baion- 
nettes,  par  la  seule  vertu  populaire ; »  et  il  le  conjurait  de  döjouer  la  mal- 
veiilance  perfide  et  d'arröter  dans  sesecarts  le  patriotisme  trompö  (2). 
Ce  discours  magistral  avait  iie  ecout^  au  milieu  d*un  süence  reli- 
gieux;  jamais  la  Convention  n'avait  presentö  le  spectacle  d'un  calme 
pareil :  eile  s'^tait  trouv6e  comme  subjugu^e  par  la  grandeur  etpar  la 

(1)  Moniteur  du  30  d^embre  1792. 

(2)  Voyez  oe  disooun  daiis  le»  LettreM  d«  Jf.  Robetpierrt  4  aes  comimltwir,  huhmjto  12» 
p.  533  a.  571.  II  se  trouve  dans  le  Moniteur  du  30  d^oembre  1792  et  dans  le  Journal 
des  dtibaU  et  dfs  decrets  (Supplement  au  nnmörolOl),  mais  avec  des  variantes  et  des  abrä- 
viations.  Ce  second  discours  a  eu  egalement  denx  ädicions  a  r^poqne,  Tune  de  Tlmpri- 
nierie  nationale  (Iii-B°  de  20  p.,)  Tauti^de  rimprimeriede  Duplain,  1792  (In-8'*  de 
•10  p.)  II  a  dte  rc'produit  d^apres  le  Journal  de  Robeipierre,  daas  rHüloir«  iMrJeiMn* 
iaire,  t.  XXII,  p.  103  A  123,  et  dans  les  OEuvres  de  Robespierre,  t.  III,  p.  126. 

Trop  rares  sont  les  oocaaions  oiiM.  Michelet  s'eatmontre^uitableeiivers  Robetpierro 
pour  que  nous  nc  signalions  pas  la  justice  qn^il  lui  a  rendne  «n  oette  occaaion. 
(Voyez  son  Histoirtj  t.  V.  p.  211.) 
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majest^  de  la  discussion.  Le  disoours  de  Robespierre  eut  sur  eile  ime 
influence  döcisive.  Inutile  de  demander  si  son  immense  succes  exas- 
p^ra  ies  feuilles  girondines.  Le  Journal  de  Brissot  notamment  vomit 
contre  Torateur  un  torrent  d*injures,  et  Ton  put  lire  dans  le  Courrier 
des  quatre^vingl^trois  departemeni^  que  ce  discours  ätait  un  chd- 
d*(£uvre  d'astuce,  oü  la  perfidie  se  pliait  et  se  repliait  sous  toules  ies 
formes(l).Cette  nouvelle  Infamie  de  Gorsas  fut  vivementdenoncee  aus 
Jacobins  dans  la  söance  du  30  d^cembre;  mais,  s'^cria  Thuriot,  qoe 
nous  importent  Ies  diatribes  de  Gorsas  et  de  tous  Ies  joumalistes  Ten- 
dus  ä  la  faction  brissotine  (2)!  Au  reste,  entre  ses  critiques  et  lui,  Ro- 
bespierre räsoiut  de  prendre  le  public  pour  juge  :  il  insöra  dans  son 
propre  Journal,  ä  la  suite  de  son  discours,  Ies  appröciaüons  ämises  par 
Ies  feuilles  de  Brissot  et  de  Gorsas,  dont  chacun  put  ainsi  juger  la 
bonne  foi  (3).  Bourdon,  aux  Jacobins,  traita  d'admirable,  de  sublime, 
le  discours  de  Maximiiien,  et  il  demanda  que,  toutes  affaires  cessantes, 
on  invität  son  auteur  ä  en  donner  lecture  ä  la  societä.  C6dant  aux  in- 
stances  de  Tassemblöe,  Robespierre  monta  k  la  tribune.  Son  discours 
fut  ecoulä  au  milieu  d*un  calme  imposant,  accueilli  par  des  applao- 
dissements  enthousiastes,  et  plusieurs  roembres  s'empresserent  de 
souscrire  afin  qu*il  füt  röpandu  par  la  voie  de  Timpression,  au  plus 
grand  nombre  d'exemplaires  possible  (&).  Nous  verrons  tout  ä  Tbeure 
quelle  influence  il  eut  sur  la  d^cision  de  la  Convention  nationale. 


Vlll 


Laisser  TAssemblöe  sous  Timpression  des  paroles  de  Robespierre. 
c*etait  abandonner  ä  peu  pres  la  question  de  Tappel  au  peuple ;  la 
Gironde  cbargea  donc  son  plus  brillant  orateur  du  soin  de  combattre 
Maximilien.  Le  31  döcembre  1792,  Yergniaud  tnontait  k  la  tribune  et\ 
prononc^ait  un  des  plus  beaux  mais  aussi  un  des  plus  haineux  discours 
qui  soient  sortis  de  sa  bouche  eloquente. 

Nous  n'avons  k  le  considärer,  quant  k  nous,  on  le  comprend,  qu*au 
point  de  vue  des  attaques  dont  il  est  rempli  a  T^gard  de  Robespierre.  Nous 

(1)  Voyez  le  Patriote  franqoU^  nam^ro  1235,  et  le  Courri«r  dts  quaSrW'eingt^trof* 
departftnens  dn  29  d^cembre  1792. 

(2)  Journal  des  debats  et  de  la  correspondance  de  la  Snciete  de*  Jacobins^  nnmexü  33dL 

(3)  Lettrea  de  M,  Bobespierre  ä  ses  commettans^  num^ro  12,  p,  571  et  572. 

(4)  Journal  des  debats  et  de  la  eorrefpondance,.,  nuxn^ro  330. 
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avons  cito  avec  le  plus  grand  soin  les  passages  du  discours  de  celui~ci, 
dans  lesquels,  prenant  ä  partie  ses  impitoyables  adversaires,  il  s'dtait 
laissö  aller  ä  des  röcrimipations  d'oüla  colfereetramertumen'ötaientpas 
exclues.  Mais  du  moins,  si,  amenö  par  ßuzot  sur  le  terrain  des  person- 
nalitös,  Robespierre  avait  ^nergiquement  us6  du  droit  de  reprösailles,  il 
s*^tait  tenu  dans  les  g6n6ralit^s,  et,  en  fl^trissant  Töpouvantable  systfeme 
de  calomnie  imaginö  contre  les  meilleurs  patriotes,  il  n'avait  rien  dit, 
hälas!  qui  ne  föt  rigoureusement  vrai.  Vergniaud,  dans  son  discours, 
accumula  mensonges  sur  mensonges,  calomnies  sur  calomnies;  ce  fut 
une  nouvelle  Edition  orale  des  libelles  de  Louvet.  Avec  une  injustice 
qui  n'eut  d*ögale  que  sa  mauvaise  foi,  il  jeta  h  la  face  de  Robespierre 
le  sang  des  victimes  de  Septembre;  il  lui  reprocha  de  s'ötre  cach^  dans 
sa  cave  le  jour  de  l'insurrection  du  10  aoüt;  ilrenouvela  contre  lui  cette 
absurde  accusation  de  dictature  dont,  ä  deux  reprises,  la  Convention 
avait  döjk  fait  justice,  et  revint  insidieusement  sur  cette  fausse  all^ga- 
tion  de  Louvet,  ä  savoir,  que  Robespierre  aurait,  le  2  septembre, 
d^nonce  k  la  commune  tout  le  parti  de  la  Gironde,  quand  lui-m^me 
Vergniaud,  devant  une  vive  dfeögation  de  Robespierre,  s'ötait  fölicitö, 
on  s'en  souvient,  d*un  dämenti  qui  lui  prouvait  que  lui  aussi  Robes- 
pierre avait  pu  6tre  calomniö.  Tout  cela  ötait  singuliferement  perfide, 
calomnieux,  archifaux,  Torateur  girondin  le  savait;  mais  il  savait 
aussi  que  toute  calomnie  fait  stkrement  son  chemin,  et  Dieu  merci ! 
depuis  cette  öpoque  jusqu'ä  nos  jours,  on  n'a  pas  manqu^  deressasser 
les  mensonges  et  les  calomnies. 

Mais  oü  r^tonnement  ne  dut  pas  Atre  mädiocre  pour  toutes  les  per- 
sonnes  ayant  la  moindre  notion  des  choses  de  la  Revolution,  ce  fut  d*en- 
tendre  Vergniaud  reprocher  ä  Robespierre  d'avoir  rödigä  ou  fait  rödiger 
cette  fameuse  pötition  du  Champ-de-Mars  qu'il  avait  au  contraire  vi- 
goureusement  combattue,  on  ne  Ta  pas  oubliö,  et  dont  Brissot  avait 
6i6  le  Premier  rödacteur.  Comment,  s'^cria  Robespierre  dans  son  Jour- 
nal, <  comment  les  flots  de  la  Gironde  ne  se  sont-ils  pas  soulevds 
contre  ceux  de  la  Seine,  quand  M.  Vergniaud  rdmpit  enfin  ce  long  si- 
lence  qu'il  s'^toit  impos^  jusqu'alors  sur  les  crimes  de  Capet,  pour 
accuser  les  intr^pides  döfenseurs  de  la  liberte  et  tous  les  citoyens  te- 
moins  de  cescandale(l).»Qu'on  s*ätonnemaintenantdufiellonguement 
amass^  dans  le  coeur  de  Robespierre,  qu'on  s'ötonne  qu'un  jour  il  en  soit 
arriv^  a  diriger,  lui  aussi,  contre  Vergniaud  personnellement  de  fu- 
rieuses  attaquesi  Quel  ätait  donc  le  but  du  glorieux  orateur  en  mentant 
8i  grossi^rement?  C'^tait  de  montrer  Robespierre  s*inclinant  jadis  devant 

(1)  Lettrtt  d€  M,  Robttpierre  A  9tt  comfiM/fan«,  numdro  12,  p.  579. 
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la  souverainetä  p(4>ulaire,  et  ne  la  considerant  plus  a&joiird'liui  qae 
coauue  une  calamitä  pour  le  genre  humaio.  Teile  etait  du  moinsrofH- 
nion  qua  lui  pr^tait  trfes^gratuitement  Vergniaud,  lequel  ajoulait  traf- 
treusemeDt :  c  Je  vous  entends,  vous  voulez  regner.  »  Et  d'oü  veoait 
Celle  singuliä'e  interpr^tation  du  discours  de  Rohespi^re?  Apparem- 
ment  de  ce  que  ce  dernier  s*^ait  (icrie  :  «  La  vertu  a  toujours  ele  en 
minorite  sur  la  terre. »  Od  Taccusait  d'avcür  eu  c  rimpudence  de  difin 
mer  Tespöce  humaine,  »  de  präsenter  toute  la  oatioD  conuDecompafee 
d'intrigants,  d*aristocrates  et  de  Feuillants.  Vergoiaud»  qui  laisait  de 
son  adversaire  un  flatteur  du  peuple,  8*entendaU  fort  hien^  oo  le  rat, 
ä  caresser  les  masses.  La  vertu,  suivant  lui,  ätait  en  majorite  sur  b 
terre,  parce  que  Catiiina  avait  ^  une  miaoritä  daosle  steat  romaia . 
—  Cesar  avait-ii  6i&  une  minoritä  dans  ce  m6me  senat?  —  Mais  les  rois 
etaient  en  minoritä  sur  la  terre  l  Bei  argumenta  en  veritei  EsKe  que 
les  courtisans,  les  flatteurs  des  rois»  est-ce  que  les  itres  bas  ei  laoi- 
panis  pröts  ä  s'incliner  devant  toute  puissance,  estrce  que  les  ge^  qui 
n'ont  d*autre  opinion  que  leur  int^r^t,  ne  sont  pas  en  immeose  majo- 
rite dans  ce  moDde?  Oui,  Bobespierre  avait  niille  fois  raison,  locsque, 
Sans  s*inquiäter  de  savoir  si  ses  paroles  seraient  plus  ou  moiDs  agreaUes 
k  la  multitude»  il  disait  trislement :  c  La  vertu  a  toujours  eti  en  budo- 
ritä  sur  la  terre.  »  Et  si  vrai  d'ailleurs  avait  paru  cet  apophthei^  peu 
consolant,  hölas !  qu'il  avait  6\i  saluä  des  applaudissements  de  b  por- 
tion  du  peuple  garnissant  les  tribunes  (1)'. 

Le  soir,  aux  Girondins,  Robespierre  jeune  se  plaignit  aaiib^emeot  de 
la  virulent^  diatribe  de  Vergniaud,  de  ce  discours,  digoe,  4  soo  seos, 
d'un  NöroD.  t  II  D*y  a  pas  d*horreurs,  »  dit-il,  «  qu*il  n*aitvoiiues 
contre  mon  frere.  »  Dubo^s^Crance  et  Anthoine  s'attacberent  ecsuite  k 
r^futer  avec  beaucoup  de  vigueur  les  Eloquentes  invectives  du  depoie 
de  Bordeaux.  Dans  cette  seance,  un  membre  proposa  ä  la  sociäe  d*eo- 
voyer  k  toutes.les  societäs,  et  notamment  k  celle  de  Marseiile,  lesäs- 
cours  de  Maximilien  Robespierre»  a&i  de  combattre  reffet  des  cakxn- 
nies  que  ne  cessait  de  repandre,  au  milieu  d*elles,  la  facüon  girond^. 
Cette  proposition  fut  adopt^e  au  milieu  des  plus  viCs  applaudisse» 
ments  (2). 

Le  lendemain  1*'  janvier  1793,  le  President  de  la  societö  des  Jaco- 
bins  —  c'^tait  alors  Sainl-Just  —  rappela  k  ses  collögues  qu*uae 
souscription  Etait  ouverte  pour  Timpression  du  dernier  discours  de  Ro- 
bespierre, si  propre  k  ouvrir  les  yeux  de  tous  les  Fran^ais  et  k  demas- 


(1)  Voyezle  discours  de  Vergniaud  reproduit  in  extenso  dans  YHiftoin 
t.  XXII,  p.  137  ^  154. 

(2)  Journal  des  debaU  et  de  la  correspondance  di  la  Societd  dm  Jacobins,  namiro  331. 
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quer  les  projets  amhitieuz  de  la  factioo  girondine.  Pias,  un  menbre 
d'uae  societö  aifiliöe  prit  la  parole.  U  raconta  ce  qui  se  passaii  dans  les 
d^partementft.  Le  miuistre  de  rint^rieur,  Roland,  avait  partout  des 
ämissaires»  qui  s'eo  aUaient  de  commune  en  commune,  colportant  les 
öchtsdes  Gwa»  desGorsas,  des  Briasot  et  des  Perlei.  On  devait,  pen* 
eait-il,  ftuivre  la  Bi6me  marche  que  les  calomniateurs.  II  s'offrit  en  con- 
sequence,  si  la  soci^le-mke  voulait  Taccr^diter  comme  son  fbnd^  de 
pouvoir,  ^  parcourir  les  campagnes,  k  aller  de  ville  en  ville,  de  viilage 
en  viilage  :  «  J'assemblwai  les  titoyens»  je  leur  lirai  Tadmirable  dis- 
cours  de  Rabeq>ierre,  »  Et  il  se  faisait  fort  de  röpandre  partout  Tins* 
truction,  d'encoura^r  les  faibles»  de  rameoer  ks  6gar^  et  d'ouvrir 
tous  les  yeux  sur  les  vertus  de  cette  minorit^  de  la  Conventioa  qui 
£tait  alors  la  Montagne.  La  soci^tö  accorda  un  dipldme  a  oe  lä^  ci* 
toyen  (1).  Mais  c*^it  \k  uoe  bien  faible  force  k  opposer  aux  menäes 
de  la  Giroode,  aux  efforts  d*un  parti  qui  ätait  alors  le  gouvernement 
lui-mime,  et  qui,  d«is  un  des  plateaux  de  la  balanoe,  pouvait  mettre 
le  trösor  de  l'^tat. 


IX 


La  rage  des  Girondins  contre  Rob^pierre  semblait  crottre  en  raison 
de  l'impuis'sance  de  leurs  tentatives  pour  6branler  h  Paris  cette  röputa- 
tion  colossale.  La  question  de  rappel  au  peuple  etait  pour  eux  un  th^me 
excellent,  en  ce  qu'il  leur  fournissait  Toccasion  de  parattre  soutenir  une 
opinion  beaucoop  plus  dtoiocratique  que  celle  de  leurs  adversaires,  et 
ils  ne  se  ürent  pas  faute  d*insister  sur  ce  point.  Brissot  et  Gensonnä  sui- 
virent  l'exemple  de  Vergniaud ;  le  second  surtout  engagea  contre  Ro- 
bespierre une  iutte  toute  personneüe.  Seulement,  de  m6me  que  son 
ami  Vergniaud  avait  menti  avec  la  demiere  impudence  en  attribuant  ä 
Robespierre  Ttnitiative  et  la  r^daction  dela  Petition  du  Champ-de-Mars, 
de  roöme  il  eut  le  tort  d*avancer,  avec  la  plus  d^plorable  I^g^rete,  des 
faits  sor  lesquels  le  premier  venu  pouvait  \  l'instant  möme  lui  donner  un 
d^menti.  Ainsi,  selön  lui,  Robespierre  s'^tait  proclam^  le  däTeuseur  du 
peuple,  puisque,  disait-il,  il  avait  publik  un  Journal  sous  ce  titre.  Or, 
le  Journal  de  Robespierre  ^tait  assez  connu  pour  qu*une  auasi  grosaiere 
erreur  ae  füt  pas  pefoiise  k  un  membre  de  la  Convention.  Le  dis- 
cours  de  Gensonn^  abondait  en  traits  de  cette  force.  II  attribuait,  par 

(1)  Journal  des  dibatt  et  de  la  corretpondance,»,,  nom^VO  333. 
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exemple,  ä  Robespierre,  un  fragment  du  disoours  d*un  autre  orateor 
pour  en  conclure  judicieusement  que  Robespierre  invitait  le  peuplei 
lui  conserver  la  dictature. «  De  mani^re, » lui  disait  Maximüien,daDs  ime 
r^ponse  dont  nous  parlerons  tout  ä  Theure,  t  que  vous  Toilk  convaincQ 
d'avoir  fait  une  fausse  citation  pour  en  tirer  une  cons^uence  d^oo 
genre  si  extravagant  que  vos  commettans  doivent  ötre  veritablefflent 
inquiets  sur  Tötat  physique  de  votre  cerveau  (1).  >  Gensonn^,  toutefois, 
voulait  bien  reconnattre  aux  citoyens  de  la  Montagne  le  m^rite  d'a?air 
aid^  au  salu^  de  la  chose  publique,  mais  h  la  mani^re  desoies  duCai»- 
tote,  par  instinct.  Cette  d^licate  saillie  dörida  la  Convention ;  seolemeot 
eile  valut  h  Vingänieux  orateur  « le  plus  spirituel  de  vous  quatre,  »  di- 
sait Robespierre  en  s*adressant  ä  Vergniaud,  ä  Guadet,  k  Brissot  et  a 
Gensonnö,  cette  räponse  terrible  :  «  Les  oies  du  Capitole  ont  sauve  la 
patrie;  sentinelles  yigilantes,  inspiröes  par  les  dieux,  elies  crioi»it  a 
l'approche  des  brigands  et  des  ennemis  :  voilä  des  ciroonstaikces  qu'il 
^toit  maladroit  de  rappeler.  Ainsi,  monsieur  Gensonnä,  les  oies  du  Ca- 
pitole valent  bien  les  crapauds  des  marais  Pontins  (2).  » 

En  m^me  temps,  en  dehors  de  la  Convention,  les  Girondins  amti- 
nuaient  a  vec  plus  d*acharnement  que  jamais  leurs  däloyales  agressäons. 
G'^tait  la  dictature  de  la  calomnie  ^lev^e  ä  la  derni^re  puissance. 
Nous  avons  döjk  signalö  leur  indigne  tactique  d'accoler  constammait 
le  nom  de  Robespierre  ä  celui  de  Marat,  dont  quelques  pages  extrava- 
gantes, k  bon  droit  röprouvöes  par  le  premier,  leur  fournissa^t  le 
prötexte  de  calomnier  le  patriotisme  et  de  denaturer  les  inteDtioos. 
Chaque  joyr  arrivaient  au  club  des  Jacobins  des  adresses  de  sodetes 
affiliöes  demandant  la  radiation  des  Marat,  des  Robespierre,  des  Dan- 
ton et  de  toute  la  bände  des  agitateurs.  Tout  cela,  du  reste,  coule  au 
mime  moule  et  bien  marquö  du  veritable  cachet  officiel ;  il  n*y  avait 
pas  k  s*y  möprendre  (3).  Tour  ä  tour  venaient  des  lettres  des  Sodetes 
de  Blois,  de  Meaux,  d*Agen,  de  Saint-Quentin,  etc.,  pleioes  d*inveo 
tives  contre  les  plus  sinc^res  patriotes,  mais,  en  compensation,  toutes 
parsemöes  d'^loges  en  Thonneur  de  Roland,  de  Brissot  et  de  Louvet, 
dont  on  demandait  la  [räintägration  au  sein  de  la  soci^t^märe  (&;.  Ü 
est  SLisi  de  comprendre  quelle  surexcitation  causaientaux  Jacobins  ces 
adresses  passionn^es.  On  se  demandait  comment  les  departements  oe 


(1)  Lettres  de  M,  BobeipierreA  »et  commeitans  (2*  k^ie,  num^ro  1,  p.  42). 

(2)  Ibid.f  p.  26.  Voyezle  discoun  de  Oensonni,  reprodoit  m  tsitnso  dftns  VBükiitf 
parlementaire^  t.  XXII,  p.  384. 

(3)  Journal  des  debats  et  de  la  correspondance  de  la  Societe  des  Jocodtiu,  mua^ros  327, 
329. 

(4)  Ibid.^  nnm^ros  335;  336,  338. 
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mettaient  aucune  diffärence  entre  Robespierre  et  Marat.  Voilä,  disait- 
on,  Touvrage  des  Brissotins,  des  Roland;  voilä  Temploi  qu*on  fait  des 
finances  de  l'ätat.  II  fut  d^cidä  qu*on  enverrait  ä  toutes  les  soci^t^s 
afßliäes  les  portraits  bien  difförenciä  de  Robespierre  et  de  Marat  (1),  et 
dans  la  söance  du  6  janvier  1793,  La  Faye  lut  un  projet  d'adresse 
dont  l'impression  et  Tenvoi  furent  aussitöt  arr^t^s.  II  y  ötait  dit :  c  Vous 
semblez  puiser  votre  opinion  dans  les  pamphlets  de  Brissot  et  de 
Roland...  Robespierre  restera  avec  nous,  parce  qu'il  a  toujours  iie  le 
defenseur  des  principes,  Tami  du  peuple  et  de  Thumanite.  Nous  n'ex- 
clurons  pas  Marat ,  quoiqu'il  soit  exaltö  dans  les  journaux.  Nous  n'ap- 
prouvons  pas  tout  ce  qu'il  dit;  mais  on  ne  dätruit  pas  les  aristocrates 
avec  des  phrases  acadämiques  (2).  » 

Dans  la  söance  du  1''  janvier  au  soir,  TAmi  du  peuple  avait,  &  la 
Convention,  formellement  accusö  la  facüon  girondine  d'envoyer  dans 
les  di^partements  des  modäes  d'adresse  pour  demander  Texpulsion  de 
Robespierre,  de  Billaud-Varenne  et  de  lui-m6me  (3).  Quelques  jours 
plus  tard,  le  6  janvier,  Ducos  donnait  lecture  d'une  adresse  du  conseil 
g^n^ral  du  döpartement  du  Finistfere  oü  l'on  invitait  la  Convention  ä 
chasser  de  son  sein,  comme  des  scöl^rats,  comme  de  v^ritables  contre- 
revolutionnaires,  comme  les  plus  grands  ennemis  du  pays,  les  Danton, 
les  Robespierre,  les  Chabot,  les  Marat,  les  Bazire,  les  Merlin  et  leurs 
complices.  On  demanda  les  noms  des  signataires  de  cette  piäce,  oü  se 
rev^lait  si  bien  le  style  des  Girondins.  «  Je  les  connois,  »  s'äcria  un 
membre :  «  ce  sont  des  aristocrates. )»  Et  Marat :  «  Je  demände  que 
cette  adresse  soit  renvoy^e  ä  sa  source,  au  boudoir  de  la  femme  Ro- 
land (4).  d  En  möme  temps,  Le  Bas  dänon^ait  une  invitation  faite  par 
le  departement  du  Pas-de-Calais  ä  tous  les  autres  d^partements  d*en- 
voyer  une  force  arm^e  a  Paris  pour  y  contenir  les  anarchistes. 

L'Assemblöe  se  trouvait  encore  dans  une  sorte  d'agitation  causäe 
par  cette  double  communication,  quand  toutk  coup  le  deputö  Richaud 
lui  propose  de  döcröter  la  suppression  de  la  permanence  des  sections 
de  Paris  et  des  conseils  gönöraux  de  toutes  les  villes  de  la  Räpublique. 
A  cette  motion,  vivement  combattue  par  Thuriot  et  par  Marat,  un 
trouble  indescriptible  se  produit  au  sein  de  la  Convention.  Une 
demande  d'ajournement,  formte  par  quelques  membres,  est  rejetee 
par  assis  et  levä.  Mais  T^preuve  ayant  paru  douteuse,  cinquante  ou 
soixante  membres  röclament  Tappel  nominal.  «  L'appel  nominal  ou  la 

(1)  Journal  des  dtbatt  et  de  la  correspondance  de  la  Societe  des  JacobinSj  num^ro  332. 

(2J  Ibid.,  nam^ro  335. 

(3)  Moniteur  du  3  janvier  1793. 

0J  Ibid,  du  8  janvier  1793. 
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-  mortl  »  s*^crie  imp^tueusemeai  David.  Au  milieu  du  tomuLte  arhvele 
•  ministre  de  rintörißur  Roland.  La  Mootagne  demande  qu*il  aotl  eateiMiQ; 
inais  ses  amis  3*y  opposent  et  veulent  qu'a vant  toul  la  questioa  de  la  per- 
manence  des  secüons  soit  döcidäe.  La  fermentaüon  est  au  comble.  Salles 
prend  la  parole  et  präsente  les  sections  comme  capables  de  recourir  k 
de  nouveaux  nnssacres.  Robespierre,  k  son  tour,.  se  dinge  vers la  tri* 
'  buiie.  Du  temps  de  rAssembläe  coastituante,  il  avait,  on  s'en  soiment 
peut-^tre ,  insist^  avec  beaucoup  de  force  pour  le  maintien  de  la  per- 
manence  des  districts,  de  ces  diatricts  auxquels  la  Rövoluüoii  etait 
redevable  de  son  triomphe,  et  les  argumeuts  qu'il  avait  fait  vakoir 
alors  il  venait  les  invoquer  aujourd'hui.  Sa  presence  k  la  tribune  escüe 
un  redoublement  d'orage.  Le  prösident,  —  c*ötait  Bar^e,  —  se  mit 
de  la  partie.  A  peine  Robespierre  a-4-41  ouvert  la  beuche  que  les  pkis 
violentes  apostrophes  sont  dirigfes  contre  luL  Les  cria  :  A  Vardrt!  ä 
la  cerisurel  ä  VAbbayel  retentissent  sur  les  bancs  de  la  droite.  Quel 
^tait  donc  son  crime!  U  avait  demandö  si  la  libertö  desopiuions  n'exis* 
tait  que  pour  leS'Calomiüateurs.  La  gaache,  indigo^e,  se  souleve  a  son 
^tour.  De  toutes  parts  les  interpellatioDS  se  croisent^  et  cinq  ou  six 
«Cents  membres  debout  semblent  se  menacer,  pröts  k  en  veoir  aux 
mains.  Calme  au  milieu  de  cette  orgie  parlementaire,  Robespierre  veut 
contiauer.  «  Le  scöl^rat !  »  s'^crie  Chambon.  Lui,  sans  se  troubier : 
«  La  parole  m*a  iii  assur^e  par  un  voeu  de  TAssemblee;  il  n*appartiait 
pas  k  un  parti  de  me  la  ravir.  »  Baraillon,  dont  les  Girondins  avaient 
surpris  la  bonne  foi,  Varrite  par  ces  mots :  «  U  se  croit  au  2  SepteoH 
i)re,  il  veut  dominer.  »  —  «  Sans  deute,  >  reprend  l'orateur  impertunba- 
ble,  «  je  n*ai  pas,  comme  tant  d'autres,  un  cceur  vänal...  Les  crisdes 
intrigans  ne  m'en  imposeront  pas.  «  Chambon  Tinterrompant  de  immh 
veau  :  <  Ab!  Robespierre,  nous  ne  craignons  pas  tes  poignards!.*.  * 
^tait-il  possible  de  pousser  plus  loin  l'intol^rance?  Marat  D*y  putlenir, 
il  ^lata  :  c  F...  faction  rolandine!  gredins  debont^l  vous  trahisaez 
impudemment  la  patrie !  »  On  aurait  pu  croire  que  le  präsident  censu- 
rerait  les  membres  qui  avaient  si  ind^cemment  apostropbe  roraieur : 
eh  bien!  ce  fut  Robespierre  qu*il  rappela  ä  Tordre,  aveccensure.  La 
force  semblaitdu  c6tö  de  laGironde,et  Barere  pr^sidait:  tout s*expUque. 
Quand,  de  lassitude,  TAssembl^e  se  fut  apaisee,  Robespierre»  ea 
reponse  k  la  censure  du  prösident,  contre  lequel  il  avait  demaad^  la 
parole,  dit  que  la  censure  n*ötait  point  d^shonorante  lorsqu'elle  n*6tait 
pas  m^rit^e,  et  il  ajouta  que  le  mf^pris  de  la  nation  devait  porter  sur 
ceUu-lk  seul  qui  Tavait  injustement  ezerc^e  (I) :  paroles  s^vferes  pour 

(1)  Voyez,  pour  cette  s^ance,  le  Moniteur  du  9  janvier  1793  etleVoar—f  im  di^a$t 
et  des  decrets  de  la  Convention^  nuradro  111. 
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Baitre,  et  qu*il  s'iXsii  justement  attir^s.  Puis,  dans  un  langage  noble 
et  ^ave,  maia  öü  peri^it  le  ressentiment  involontaire  de  tant  d'injures 
^atuites,  Torateur  fl^trit  le  miniatre  <pii,  sous  prätexte  de  former 
Tesprit  public,  ne  cesaait  de  döpraver  ropinion,  en  se  peignant,  lui 
•et  aes  amia,  comme  des  modales  de  xaodiraüon  et  de  Tertu,  et  il  fit 
entendre  en  Caveur  de  la  permanence  des  sections  des  arguments  tel- 
leinent  fort»  que  la  Convention,  aans  annuler  son  dto*et  de  suppres* 
sion,  en  ajourna  Texäcution  jusqu*ä  nouvel  ordre  (1).  N*est-ce  pas  ici 
le  cas  d'admirer  ime  fois  de  plos  riQConsöquence  de  ces  Girondins?  11s 
accosaient  leurs  adveraaires  de  violer  la  souverainetä  populaire  en 
repoussant  Tappei  au  peuple,  et  ila  voulaient  interdire  ä  ce  peuple  de 
rester  asseinblä  dans  ses  sections :  ce  qui  ätait  däsarmer  la  .Revolution. 


Aux  calomnies  de  Vergniaud,  de  Guadet,  de  Gensonnä  et  de  Brissot, 
räpöttes  k  Tenvi  par  toutes  les  feuilles  girondines,  Robespierre  crut 
devoir  une  röponse  publique  :  ce  fut  Tobjet  du  prämier  article  de  la 
deuxifeme  s^rie  de  ses  lettres  k  ses  commettants.  Parmi  les  journaux 
d^vou^s  au  parti  de  la  Gironde ,  il  en  est  un  dans  lequel ,  chose 
Strange !  il  trouva  tout  ä  coup  un  appui  indirect,  mais  inesp^rä.  Les 
gens  du  cötö  droit  avaient  eu  le  courage  d*applaudir  Tadresse  du  Finis- 
t^re  et  celle  non  moins  criminelle  du  döpartement  de  la  Haute-Loire. 
Le  Journal  de  Brissot,  dans  un  article  plein  de  fiel,  d'aigreur  et  de 
violence  contre  Thuriot,  Marat  et  Robespierre ,  considörait  la  premifere 
comme  un  acte  patriotique,  et  la  seconde  lui  paraissait^Torgane  fidtie 
de  toule  la  France.  » Irritö  de  tant  de  mauvaise  foi  et  suriout  des 
«äternelles  döclamations  de  ses  amis  contre  la  ville  de  Paris,  le  r^dac- 
teur  des  Annale$  patriotique»  leur  reprocha  vivement  d*encourager 
dans  les  d^partements  la  violation  de  la  ioi ,  tandis  qu'ils  trouvaient  si 
mauvais  qu'elle  ne  föt  pas  slrictement  observöe  ä  Paris.  «  N'est-ce 


(1)  Lm  Jt^vo/uftofM  de  Ports  ne  manqaent  pas  de  faire  honnear  de  cette  victoire  k 
Robespierre  :  «  Le  decict  de  suppressiou  fut  prononct';.  La  ininoritö,  du  hant  de  la 
Montagne,  s^t^lova  contre  cette  violation  de  principe,  oe  renvenement  des  id^«,. 
Enfin  Uobespierre  parla,  et  la  Convention,  aans  6e  dösister  de  son  Systeme,  lana  re- 
connoltre  l'indecence  de  sa  condulte,  ce  qui  eüt  fait  lionneur  a  sa  loyauttS,  d^ida 
que  ce  di^cret  seroit  snspendn  jusqu'a  Vöpoque  du  rapport  des  ministres  sar  Tetat  de 
la  France.  »  Xumero  1B3,  p.  111. 
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donc  que  pour  Paris  que  vous  voulez  faire  des  bis?  »  s*6cria-t-iL 
(c  Pour  que  cette  ville  ne  soit  pas  la  cit^  reine  des  d^rtemens,  but- 
il  absolument  qu'elle  en  devienne  la  conquöte?...  Vous  criez  contre  les 
anarchistes,  les  agitateurs,  et  vous  avouez  sans  pudeur  des  projets  de 
tyrannie  (1)!  «  Voilä  pr^cisöment  le  ihbme  que,  daus  uiie  longne 
öpttre  adressi^e  ä  Vergniaud,  k  Guadet,  h  Gensonn^  et  h  Brissot,  d^ve- 
loppa  Robespierre,  en  y  joignant  tout  ce  qui  ätait  nöcessaire  k  sa 
defense  personnelle. 

Nous  dirons  peu  de  cbose  de  cette  lettre,  infiniment  longue  et  oä 
d'ailleurs  se  trouvent  röp^tös  la  plupart  des  arguments  d^jk  invoqofe 
dans  le  discours  contre  Tappel  au  peuple.  c  Paris  ne  sera  ni  desbonore 
ni  detruit,  >  s'öcriait  ä  son  tour  Robespierre.  <  Les  Gensonnä,  les  Fer- 
gniaud,  les  Brissot,  les  Guadet  passeront  :  Paris  restera.  Paris  sera 
encore  le  rempart  de  la  libertö,  le  fl^au  des  tyrans,  le  däse^xnr  des 
intrigans,  la  gloire  de  la  R^publique  et  Tornement  du  globe  longtemps 
apr^s  que  vous^erfz  tous  imigris.  ^  Mais,  b^las!  ce  n'ötait  pas  Täni* 
gration,  comme  le  croyait  Robespierre,  c'ötait  T^chafaud  qui  attendait 
ces  malheureux  Girondins ,  et  ils  vom  y  courir  töte  baissee  en  voulant 
y  pr^cipiter  leurs  adversaires.  Vergniaud ,  dans  son  discours,  s*etait 
comparä  k  Tibörius  Gracchus,  victime  de  Tingratitude  populaire. 
Robespierre  ne  manqua  pas  de  relever  cette  comparaison  tant  soit  peu 
ambitieuse.  Ni  Vergniaud  ni  ses  amis  n*ätaient  de  la  trempe  des  Grac* 
ques ;  ils  etaient  trop  du  parti  de  l'aristocratie  bourgeoise. 

Oü  Robespierre  insista  particuliferement  dans  sa  lettre,  ce  fut  en 
signalant  la  perfidie  avec  laquelle  ses  adversaires  s'obstinaient  ä  acco- 
1er  son  nom  k  celui  de  Marat,  perfidie  qui  avait  excitö  tant  d'indigna- 
tion  aux  Jacobins.  Nous  avons  fait  suffisamment  connattre  son  opinion 
sur  Marat,  dont  il  estiroait  le  patriotisme  et  les  vertus,  mais  dontles 
idees  exag^rees,  dans  la  forme  surtout,  lui  ötaient  antipathiques.  II  ne 
Tavait  pas  cependant  completement  renie,  on  l'a  vu,  comme  avait  fair 
Danton ;  indirectement  möme,  sans  le  nommer,  il  n'en  avait  pas  moins 
appuye  sa  candidature  au  sein  de  Tassemblöe  ^lectorale,  et  Dieu  sait  si 
les  Girondins  le  lui  avaient  imput^  k  crime.  Au  reste,  Marat,  qui  avait 
beaucoup  plus  de  sens  polilique  qu*on  ne  se  Timagine  gen^ralemenu  eui 
toujours  Maximilien  en  estime  singulifere;  et,  s'il  lui  refusait  les  vues  ef 
I'audace  d'un  veritable  homme  d'lätat, — on  sait  pourquoi,  —  du  moins 
jusqu'k  son  dernier  moment,  jusqu'ä  Theure  od  il  fut  atteint  dans  son 
bain  par  le  poignard  mis  aux  mains  deCharlotte  par  les  declamationsde 
la  Gironde,  il  le  considera  comme  le  type  du  patriote  pur  et  desin- 

(1)  AnnaUs  patrioliqMts  du  7  janvier  1793. 
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t^ress6.  Mais  enfin,  comme  il  est  de  rigle  absolue  que  chacun  r^ponde 
de  ses  propres  paroles  et  de  ses  propres  actes  et  non  de  ceux  d'au- 
trui,  il  ätait  bien  naturel  que  Robespierre  cherchit  ä  prämunir  le 
public  contre  une  confusion  ^tablie  avec  une  mauvaise  foi  digne  des 
möpris  de  tous  les  ocBurs  bonnites.  C'est  ce  qu'il  fit  d'aiileurs  en  des 
lermes  qu'il  convient  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  :  <  Vouloir 
m'identifier  avec  Marat,  y  a*t-il  conscience?  J*ea  appelle  ä  votre  ju- 
gement,  monsieur  de  Warville  1  Quelle  obstination  de  vouloir  que  je 
sois  un  autre  que  moi-m£me !  11  ne  tient  pas  möme  ä  vous  que  tout  le 
monde  croie  que  je  me'  nomme  Marat :  n*ayant  pu  y  r^ussir,  vous 
avez  pris  le  parti  de  r^p^ter  si  souvent  mon  nom  avec  le  sien,  que 
Ton  me  prit  au  moins  pour  un  accessoire  de  ce  grand  person* 
nage,  tant  cölöbrö  dans  vos  feuilles,  comme  si  je  n*avois  pas  une 
existence  propre  plusieurs  ann^es  avant  que  vous  vous  fussiez  avises 
de  m*en  d^pouiller...  Jadis,  il  m'en  souvient  encore,  Brissot  et  quel- 
ques autres  ätoient  enträs  dans  je  ne  sais  quelle  conspiration  pour 
rendre  mon  nom  presque  synonyme  de  J^röme  P^tion,  tant  ils  prenoient 
h  Xkche  de  les  accoler  ensemble.  Je  ne  sais  si  c*ötoit  pour  Tamour  de 
moi  ou  de  Pötion ;  raais  ils  sembloient  avoir  complotö  de  m'envoyer  ä 
rimmortalitä  avec  le  grand  Järöme.  J'ai  eii  ingrat,  et  pour  me  punir, 
ils  ont  dit :  Puisque  tu  ne  veux  pas  ätre  P^tion,  tu  seras  Marat.  Eh  bien, 
je  vous  d^clare,  moi,  messieurs,  que  je  ne  veux  ^tre  ni  Tun  ni  Tautre. 
i*ai  le  droit,  je  pense,  d*ötre  consult^  lä-dessus,  et  vous  ne  disposerez 
peut-ötre  pas  de  mon  6tre  malgrä  moi-möme.  Ce  n*est  pas  que  je 
veuille  refuser  ä  Marat  la  justice  qui  lui  est  due.  Dans  ses  feuilles,  qui 
ne  sont  point  toujours  des  modales  de  style  ni  de  sagesse,  il  a  dit 
pourtant  des  vdritäs  utiles  et  fait  une  guerre  ouverte  ä  tous  les  conspi- 
rateurs  puissants,  quoiqu*il  ait  pu  se  tromper  sur  quelques  individus.  » 
Et,  ajoutait  non  sans  raison  Robespierre,  pour  deux  ou  trois  phrases 
absurdes  et  sanguinaires  de  TAmi  du  peuple,  röpätöes  sur  tous  les  tons 
et  commentöes  ä  satietö  par  les  Girondins,  on  poursuivait  tous  les 
patriotes  et  Ton  compromettait  Toeuvre  de  la  Revolution  (1).  Mais 
Robespierre,  apräs  avoir  r^futä  un  ä  un  tous  les  mensonges  de  ses 
adversaires,  avait  beau  les  rappeler  aux  principes,  ils  ätaient  dans  une 
soFte  de  d^mence,  sourds  et  aveugles.  Tout  ä  l'heure,  nous  allons  voir 
la  col^re  des  Girondins  monter  a  un  degrä  d*exaltation  incroyable. 
Quand,  par  la  force  des  choses,  le  pouvoir  leur  tombera  des  mains, 

(1)  Lettre  de  Maximilien  Robespierre  k  MM.  Yergniand,  Gensonn^,  BriBSOt  et 
Gaadet,  sur  la  Boavoninet^  da  peuple  et  sur  lear  Systeme  de  Tappel  du  jugement  do 
Loojs  Capet  (Ltttres  de  M,  Bobespierre  d  aes  commettant^  nam^ro  de  la  2«  adrie,  p.  1  ä  44). 
OntrouveausBicette  lettre  dans  les  OGutreA,reimprimöeB  par  Laponnerayeit.III,  p.  158. 
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quand  la  majonttf  de  la  Convention,  nneux  renseign^  et  lasse  ^  lalb 
de  tant  de  lüttes  stabiles,  leor  tehappera  pour  poMer  du  cM  de» 
homroes  d'action,  ils  crieront  h.  leur  tour  k  roppreasion,  oubliant  k 
quel  point,  pendant  quatre  mois,  ils  s'^aient  montres  oppref«eun;  et, 
au  lieu  de  se  rallier  franchement  ä  cette  majorM,  de  travailler  de  ooo- 
cert  i  Tceuvre  laborieuae  du  salut  de  la  RevolutioD,  iaip^iisBaUe  m 
Montagnards  et  Girondins  s*^taient  nnis,  ils  aboutinrnt  de  räutanceeo 
F^istance  ä  l'abtme  oü  ils  seront  engloutis.  Plus  de  trftre,  pte  de 
piti^,  plus  de  merci!  Cen  est  fait,  le  sort  en  est  jel^i 


XI 


Nous  voici  dans  le  cercle  de  feu.  Je  ne  sais  quel  sombre  pressenti* 
ment  s*^tart  emparä  de  la  plupart  des  dmes;  mais  ebacun 
des  choses  terribles.  Un  ancien  ami  de  Robespierre,  qai, 
douä  du  den  de  prophötie,  lui  äcrivait  avant  la  Rövolali(Hi : 

«  Tu  na  vttux  da  yeageor  qua  la  post^tö  (l)i  » 

Dubois  de  Fosseux,  devenu  Präsident  de  t'admimstnrtion  de  la  tffle 
d'Arras,  pronongait  ces  lugubres  paroles  au  sein  d'une  r^onion  des 
administrateurs  de  la  Tille,  apres  aroir  gourmandä  les  honunes  laSiies 
qui  s'apitoyaient  sur  le  sort  de  l'ex-roi  menacä  de  la  faache  nationale : 
c  Une  lutte  effroyable  va  s*ötablir;  Tannäe  1793  est  destin^  k  iam 
öpoque  dans  les  fastes  de  Funivers.  Le  combat  ä  outrance  aura  tien 
entre  la  libertä  et  le  despotisme  dans  les  angoisses  de  ragonie;  odui-a 
fait  un  dernier  effort :  il  faudra  que  Tun  ou  l'autre  sdt  öcrasä,  et  des 
flots  de  sang  däcideront  si  Tesp^ce'  humaine  appartiendra,  oomme  de 
vils  troupeaux,  k  une  poign^  de  tyrans;  si  Dieu  a  donn^  k  IliomiDe 
une  äme  fiire,  libre  et  ind^ndante,  pour  qu'il  rampe  soqs  le  poids  de 
Tesclavage. . .  (2) .  >  On  voit  comme  däjä  la  Terreur  ätait  dans  les  esprits, 
avant  de  se  formuler  en  lois  et  de  se  traduire  en  faits. 

Le  premier  acte  sanglant  de  cette  sanglante  annte  fut  ia  mort  de 
Louis  XVI.  Dans  sa  säance  du  \lx  janvier,  la  Convention  s*occupa  des 
questions  i  räsoudre  relativement  ä  Taccusä.  Daunou  en  proposa  une 

(1)  £pttre  de  M.  Dubois  de  Fosaeux  ä  Robespierre,  oitte  dans  les  Mimoim  de  CAar- 
MU^  p.  155. 

(2)  Extrail  du  rapport  fhit  par  M.  Fwdimmd  Ditbohy  1$  lajwwwr  lTt3,  m  «wMi»  4r 
pHndtnt  dt  Vadminittration  du   depariemtni  Ai  Ai»-d#-Calai»,  mr  t$  ttrtirt 
mental.  (Commumqu^  par  M.  Bület,  avoeaf  k  Anas.) 
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sine  beaiicoup  trop  complkiute;  il  y  en  «vait,  on  peut  le  dire,  ponr 
tous  les  goüts,  et  chaque  parti  y  poinrait  trouver  satisfaction.  Un  cätöbre 
faistorien  de  nos  jours,  qui  a  piis  ici  Danian  pour  Daunou^  s'est  em- 
pressö  d'imaginer  qoe  le  farouche  Montagnard,  mettanl  une  planche 
sur  rabtme  oü  mena<^tt  de  s'enfoncer  la  Gironde,  lui  tendait  une  main 
qu'elle  repoussa,  et  il  nous  montre  Rofoespierre  regardant  froideoient 
81  Danton  allait  se  perdre  en  avaDi^nt  vers  cette  Gironde  (1).  Fantaa- 
magorie!  qu^un  mot  suffit  h  faire  ^anouir:  ce  jour-la,  Danton  n*^tait 
pas  encore  de  retour  de  Belgique,  oü  il  ^tait  aU6  en  mission  avee 
Lacroix  (2),  et  quand  le  surlendemain  il  bondit  au  milieu  de  la  Con- 
vention, ce  fut  pour  s'^crier,  comme  on  perdait  son  temps  k  s'occuper 
d*une  mauvaise  comädie  contre-r^volutionnaire  de  Laya,  dont  la  com- 
mune avait  eu  le  tort  de  suspeodre  les  repr^entations :  c  II  s*agit  de 
la  trag^die  que  vous  devez  douner  aux  nations,  il  s*agit  de  faire  tom- 
ber  80U8  la  hacbe  des  4ois  la  tAte  d*un  tyran,  et  non  de  miserables 
comMies  (3).  » 

Pour  en  revenir  aux  questions  relatives  h  raccos^,  TAssembi^ 
les  röduistt  au  nombre  de  trois,  dans  Tordre  suivant  :  U  Louis 
estMl  coupable  de  conspiration  contre  la  libert^  de  la  nation  et 
d'attentat  contre  la  sftret^  g^närale  de  l'^tat?  2*  Le  jugement  de  la 
Convention  nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  ä  la  ratifica- 
tion  du  peuple?  3»  Quelle  peine  sera  infligäe  k  Louis?  Le  lendemain, 
15  janyier,  ä  la  presque  unanimit^,  TAssemblöe  r^pondit  afBrmative- 
ment  sur  la  premi^re  question.  Le  möme  jour,  sur  la  seconde,  &23  mem- 
bres,  contre  28 1,  adopt^ent  i'avis  de  Robespierre  et  se  prononcörent 
contre  Tappel  au  peuple.  Le  16  janvier,  ä  huit  heures  du  soir,  com- 
menQa  l'appel  nominal  pour  le  vote  sur  la  troisifeme  question.  Tout  le^ 
monde  connatt  les  dötails  de  cette  funebre  et  imposante  s^ance,  de 
cette  nuit  solennelle  oü  les  repr^sentants  de  la  nation  d^cid^rent  de  la 
destin^e  du  monarque  döchu.  Beauooup  d*entre  eux  motivferent  leurs 
votes.  On  en  vit,  comme  P^tion,  Brissot,  Vergniaud,  Guadet  et  autres, 
se  diviser  en  deux  personnes,  celle  du  juge  et  celle  de  Thomme  d*ätat, 
pronon<^nt  la  mort  comme  juges,  et  comme  hommes  d*Etat  demandant 
ä  la  Convention  de  discuter  le  point  de  savoir  8*il  conviendrait  ä  Tint^ 

(1)  Miohelet,  BiHofrt  de  la  HevoluHon^  t.  Y,  p.  242.  L'^inent  faistorien  a  M- 
trompe  par  le  Monifut  qui  porte  Damton  au  lieu  de  Paunou.  Maia  cette  sAtie  de 
questions  Atait  si  peu  conforme  au  gänie  revolutionnaire  de  Danton,  que  oela  senl  efU 
du  le  pr^munir  contre  une  erreur,  et  8*il  eüt  ouvert  le  Journal  des  debcUa  et  des  decret»  dt 
la  Convention,  il  y  eüt  troavö  le  nosn  de  Daunou,  en  tontes  lettres,  numäro  120,  p.  194.. 

(2)  Yoyez  le  proces-verbal  de  la  söance  dn  15,  lequel  constate  que  Danton  M&it 
abaent  par  commission.  T.  V  des  pruces-verbanx,  p.  193. 

(3)  Yoyez  le  Moniteur  dn  samedi  19  janvier. 
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r£t  public  que  l'execution  eüt  lieu  sans  retard  ou  qu'elle  füt 
proposition  d'ailleurs  indäpendante  de  leur  vote. 

Appelä  par  son  rang  ä  voter  le  premier  des  membres  de  la  d^mta- 
tion  de  Paris,  Robespierre  s*exprima  en  ces  tennes :  «  Je  n'aime  point 
les  longs  discours  dans  les  questions  Evidentes ;  ils  sont  d*un  sinistre 
präsage  pour  la  libertö...  Je  me  pique  de  ne  rien  comprendre  aux  dis» 
tinctions  logomachiques  imaginees  pour  öluder  la  cons&pience  d'un 
principe  reconnu.  Je  n*ai  jamais  su  döcomposer  moa  existence  poii- 
tique  pour  trouver  en  moi  deux  qualitös  disparates,  celle  de  juge  et 
Celle  d'homme  d'^tat...  Je  ne  sais  pas  outrager  la  raison  et  la  justice  es 
regardant  la  vie  d*un  despote  comme  d*un  plus  grand  prix  que  celle 
des  simples  citoyens ,  et  en  me  mettant  Tesprit  ä  la  torture  pour  s(»is- 
traire  le  plus  grand  des  coupables  k  la  peine  que  la  loi  prononoe  coatre 
des  dölits  beaucoup  moins  graves  et  qu'elle  a  döjk  inQig^  k  ses  com- 
plices.  Je  suis  inflexible  pour  les  oppresseurs,  parce  que  je  suis  com- 
patissant  pour  les  opprimös ;  je  ne  connois  point  rhumanitö  qui  ^orge 
les  peuples  et  qui  pardonne  aux  despotes.  Le  sentiment  qui  m'a  porte 
k  demander,  mais  en  vain,  k  TAssemblöe  Constituante  TabolitioQ  de  la 
peine  de  mort,  est  le  möme  qui  me  force  aujourd*bui  k  demandv 
qu'elle  soit  appliquöe  au  tyran  de  ma  patrie  et  k  la  royautö  elle-mäne 
dans  sa  personne.  Je  ne  sais  point  pr^dire  ou  imaginer  des  tynos 
futurs  ou  inconnus  pour  me  dispenser  de  frapper  celui  que  j*ai  dedare 
convaincu  avec  la  presque  unanimitö  de  cette  Assembl^e...  Je  vote 
pour  la  mort  (1).  » 

Tandis  que  les  secr^taires  s'occupaient  du  recensement  des  suP 
frages,  deux  lettres  parvinrent  k  l'Assemblöe,  l'une,  des  avocats  de 
Louis  XVI,  Tautre,  de  je  ne  sais  quel  agent  du  roi  d^Espagne,  qui,  faw 
blemeut  et  tardivement,  venait  interc^der  eu  faveur  de  son  parenL 
Passant  a  Tordre  du  jour  sur  celle-ei,  la  Convention  d^liböra  immedia- 
tement  sur  la  premi^.re,  par  laquelie  les  döfenseurs  du  roi  deman- 
daient  k  Älre  entendus;  Mais,  disait  Robespierre,  il  faut,  dans  tousles 
cas,  qu'avant  tout  Tarröt  soit  rendu  et  prononce.  Et  möme,  apres  cda, 
Taudition  et  les  reclamations  des  avocats  de  Louis  seraieot,  selon  lui» 
contraires  aux  principes.  En  adoptant  le  Systeme  des  d^enseurs  ne 
s'exposerait-on  pas  k  voir  chaque  jour,  sur  le  moindre  prötexte,  les 
plus  minutieuses  chicanes  s'ölever  contre  un  d^cret  de  l'Assemblee? 
II  concluait  donc  k  ce  que,  dis  k  prfeent,  le  prösident  pronon<^it  le 
r^sultat  du  scrutin  et  k  ce  qu*ensuite  on  passkt  k  Vordre  du  jour  sur 
la  demande  des  defenseurs  de  Louis.  L'Assemblöe  se  contenta  dV 

(1)  Voyez  le  vote  motiv^  de  Kubesplorre  dAiis  le  Moniuur  du  20  janvier  1793. 
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journer  leur  admission  apr6s  le  däpouillement  du  scrutin.  Trois  cent 
quatre-vingt-sept  voix,  sur  sept  cent  vingt  et  un  votants»  8*ätant  pronon- 
cöes  pour  la  mort,  le  pr&ident,  —  c*etait  Vergaiaud»  —  d^clara»  au 
nom  de  la  Convention  nationale,  avec  l'accent  d'une  profonde  douleur, 
que  la  peine  encounie  par  Louis  Capet  ötaitla  mort  (1).  Unjsilence 
profond,  imposant,  rägnait  dans  rAssembl^e  (2)  :  chacun  sentait  rim- 
portance  du  vote  qu*il  venait  d*6mettre,  6t  que  d^rmais  la  question 
^tait  bien  tranchöe  entre  la  monarchie  de  Tancien  regime  et  la  Re- 
volution. On  a  prätendu  quelquefois  que  la  Convention  nationale 
avait  vot6  sous  la  pression  des  sections  parisiennes,  on  a  menti ;  jamais 
le  calme  et  la  tranquillitji  n*avaient  6i6  plus  grands  dans  Paris  :  cela 
fut  attest^  par  deux  lettres,  Tune  du  maire  de  Paris,  Tbonune  de  la 
Gironde;  Tautre  du  ministre  de  la  justice,  Garat,  rhomme  de  la  Mon- 
tagne  (3).  Us  songaient  bien  k  la  peur ,  ces  gäants  de  la  Convention, 
qui,  suivant  Texpression  de  Tun  d*eux,  avaient  fait  un  pacte  avec  la 
mort.  Quels  que  puissent  ätre  nos  regrets  de  cet  arrit  rigoureux,  au 
point  de  vue  de  la  politique  ou  du  sentiment,  nous  ne  devons  pas  en 
bl^er  nos  pferes,  parce  qu*ils  accomplirent  un  acte  de  conscience. 
Maintenant  il  y  a  une  remarque  ä  faire  :  c'est  que  la  plupart  des  gens 
qui  jettent  sans  cesse  ä  la  face  de  la  Räpublique  les  victimes  de  la 
justice  r^volulionnaire  se  montrent  d'ordinaire  d'une  excessive  indul- 
gence  ä  Tägard  des  massacres  et  des  meurtres  juridiques  dont,  aprte 
le  9  Thermidor  et  les  ^v^nemeuts  de  1815,  ont  6i6  victimes  tant  de 
grands  citoyens,  qui  n*avaient  commis  qu'un  seul  crime,  celui  d'avoir 
trop  aim^  et  trop  bien  servi  la  patrie. 


XII 


Quand  la  sentence  de  mort  eut  6\A  rendue,  on  introduisit  les  trois 
däfenseurs  du  condamnö.  Aprfes  avoir  donn6  lecture  d*un  acte  de  pro- 
testation  de  Louis  XVI  contre  le  jugement  qui  le  frappait,  ils  röclamfc- 
rent  pour  leur  dient  la  facultä  d*en  appeler  au  peuple  frangais  de 


(1)  Ponr  les  d^tails^  voyez  le  MoniUur  du  20  janvier  1703  et  le  Journal  de»  debaU 
et  des  decrtUy  namero  121. 

(2)  Uitrts  de  M,  Robeepierre  ä  »es  commeUans,  nnm^ro  4  de  la  2«  s^rie,  p.  223. 

(3)  /6iVf.,p.  217,  et  Jfonileur  du  20 janvier  1793. 
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Farrdt  prononc^  isontre  hn,  €ft  priämKfirent  tfa&  16S  fnwiiBlfe  prolee'- 
trices  d«  Tacciis^  n'avaienC  pas  ^t^  observ^s,  es  oe  que^ta  Im  eageat 
pour  la  eondamnfftion  les  dem  tiers  desToni.  L'Aaserabife,  tool  üwm 
des  larmes  du  vieux  Male^ierbes,  acoordi»  d*une  voix  uaanne  wbl 
däenseurs  les  homteurs  Ae  la  «isnce. 

Mais  ^tait-il  possible  de  rerenir  mir  m  d^Ciet  vendv,  oelui  de  Tappet 
an  peuple,  sans  remettre  pour  ainsi  dire  fout  oe-  grasd  pracis  en  fue»* 
tion?  La  mesure  propos^  ne  jetteraitT-eie  pas  la  naäoa  daüBe-aae  pa- 
sition  plus  eritique  qtie  eelle  (A  e4tese  trewraH  auparaKrafii?  CcMMBeat! 
on  avait  eondamn^  un  roi  pour  donner  un  graiid  eseiaple  au  aoade, 
pour  consolider  la  libertö  en  Franee,  hiter  son  a^dDeaaest  dana  laale 
l'Europe  et  surtoat  pour  raffermir  la  tFanq«rilfill^p«Mijque  dbiaBMe,  et 
tout  cela  serait  compromis  par  des  moyens  dilatoirea,  et  Tob  coorraü 
au-devant  de  maux  qu'on  avait  cru  gu^rir  par  un  dicrei  sevire!  Cefat 
ce  que  Robespierre  s^efTon^  de  faire  yaloir  en  quelques  paretea  doat 
la  rigueur  ^tait  temp^r^  par  une  sensibSitd  qni  y  ajootaic  pJus  de 
poids  :  «  Yous  avez  donne  aax  sentimens  de  llmraanil^  toat  ce  que 
ne  hii  refosent  Jamals  des  bommee  animes  de  son  psr  aaoar...  Ei 
moi,  qoi  ai  dprouv^  aassi  les  sentimene  qoi  voaa  animent,  je  warn 
rappeile  dans  ce  moment  ä  volre  caractfere  de  pepresentaBs  du  people, 
aux  grands  principes  qni  doivent  vous  guider  si  tous  ne  Toolex  p» 
que  le  grand  acte  de  justice  que  voos  avez  acoordä  h  la  aatioQ  ä^ 
m^me  ne  devienne  une  nouvelie  souree  de  peine  et  de  naibear.  • 
L*appel  dont  les  d^nseurs  de  Louis  XTl  ayaient    denaade  ade 
^tait  h  ses  yeux  capable  de  devenir  une  semence  de  disembet  de 
troubles,  un  signal  de  ralliement  et  de  rävolte  pour  raristocratie,  et 
un  moyen  de  reproduire  dans  un  autre  moment  des  prötenüoDs  oüu- 
pables.  En  cons^quence,  loin  d*en  faire  mention  dans  son  proce»* 
verbal  ou  de  le  consacrer  par  son  silence,  la  Convention  se  devait  a 
elle-m^me  de  le  declarer  nul,  attentatoire  h  la  libert^,  et  de  däendre  a 
qui  que  ce  föt  d'y  donner  suite,  sous  peine  d*^tre  poursuivi  coouDe 
perturbateur  de  la  tranquillite  publique  et  comme   ennemi  de  U 
patrie(l). 

Quant  au  moyen  tirö  de  la  prötendue  inobservation  des  formest 
moyen  appuye  un  peu  ä  la  l^g^e  par  Guadet«  le  jurisconsulte  Merlin  se 
chargea  de  le  combattre.  Et  sa  comp^tence  etait  irricusable,  il  venait 
lui-m6me  dej)raliquer  la  loi  pendant  neuf  mois  comme  pr^deDtda 


(1)  Le  deoret  de  la  Conveutiou  uatiooale  coDcerDantlacondaznimtioDd«LooisXn 
rapelle,  dans  son   article  111,  les  paroles  m§mes  de  Robespierre.  Voyez  oe 
I^oniieur  du  21  janvier. 
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tribunal  critninel  de  Ikraai.  Sans  <4oute  poar  la  dMaration  du  fait,  i) 
fallait  non  pas  seulenoent  les  deux  tiers  des  v6ix ,  mais  dix  sur  douse  : 
or,  sur  ce  point  la  Convention  s^^it,  on  Ta  vu,  prononcee  presque  h 
runanimit^ ;  mais  il  n'en  ^it  pas  de  mönie  quand  il  s'agissait  de  l'ap-» 
plication  de  la  peine  :  trois  voix  sor  cinq  suf&saient  dans  ce  cas  (1). 
Bobespierre  reprit  hi  parde  pour  combattre  h  son  tour  le  discours 
insidieux  de  Guadet  (2);  et,  snr  sa  proposiüon,  TAssemM^,  d^laraot 
qu'il  n'y  avaitpes  lieu  ^  statner  sur  l'ajoiirnenient  demandepar  Guadet, 
rejeta  Tappel  interjet^  par  Lonte ;  piiis  eile  ajourna  au  lendemam  la 
discussion  de  la  qtrestion  de  savoir  s'il  serait  sursis  k  rex^cution  de 
Farr^tde  mort  (3).  Ce  fut  le  demier  aote  de  oette  longue  et  dramatique 
s^ance ;  eile  n'avait  pas  düri  moins  de  trente-six  heures.  Quand,  le 
jeudi,  les  inembres  de  la  Coovenlion  quittftreat  la  salle  de  leurs 
söances,  il  ^tait  iprhs  de  onse  beures  du  soir. 

Robespierre  avait  jou^  dans  ce  proc^  un  rdle  considdraUe,  et  il  est 

possible,  comme  le  prAend  Garat  dans  son  Memoire  justificaftif,  que 

les  consid^rations  poiitiques  d^velopp^es  par  lui  aient  d^idä  un  eer- 

taiii  nombre  de  ses  coll^gues  ä  roter  une  mesure  que  r^prouvaient 

leurs  coeurs.  Lui-ffi6nie  avait  dti  faire  violence  k  ses  sentiments  les 

plus  cbers  pour  insister  avec  autant  de  force  sur  la  nfcesMt^  d'appH- 

quer  la  peine  eapitale  au  dernier  roi  des  Francis.  11  y  eut  eependant 

un  homme  dont  le  vole  rigooreux  T^tonna  et  FafSigea  singuliferemerit, 

ce  fut  celui  dud-derant  doc  d'Orl^ans  :  «  Uniquement  occupe  de  mon 

devoir,  convaincu  que  tous  oeux  qui  ont  atlentö  ou  attenteront  par  la 

suite  k  la  souverainetä  du  peuple  m^tent  la  mort,  je  vote  pour  la 

mortl  »  avait  dit  Philippe  £galite,  et  ses  paroles  avaient  etö  accoeiHtes 

par  une  sourde  rumeur.  Comment  la  parentä  sdcolaireqni  Tunissait  a 

Taccusö  n'avait-^lle  pas  arrM  sur  ses  Ifevres  ce  mot  terrible  :  la 

mort?  La  crainle  de  compromettre  sa  röputation  de  patriote  avait- 

elle  iiovtSi  dans  son  coeur  tous  les  sentiments  de  famille,  ou,  comme 

on  Ta  dit,  espä^it-il  ramasser  un  jour  la  couronne  de  France  dans 

le  sang  de  Tatnä  de  sa  raoet  Ah !  sombres  abtmes  du  coeur  humain, 

qui  pourra  vous  sonder  jamais!  Quoi  qu*il  en  seit,  Robespierre  ressentit 

de  ce  vote  une  impression  affreuse.  Il  rentra  tout  attriste  dans  la  mai- 

son  de  Duplay,  oü  on  l'attendait  avec  impatience.  En  racontant  ä  ses 

hötes  toutes  les  p^rip^ies  de  la  longiie  s^ance,  il  Be  put  6*enp6cher 

de  revenir  sur  ce  vote  d'^galit^ ,  dont  il  avait  M  si  pliniblemeiit  a(- 

(1)  Voyez  le  Moniteur  du  21  janvier  1793. 

(2)  Yojez  les  Lettres  de  M.  Bobespierre  ä  ses  commsttans  (nuxn^o  4,  2*  Serie,  p,  226), 
Ott  s«  troave  analysä  le  second  discours  de  Robespierre. 

(3)  Moniteur  du  21  janvier  et  Journal  des  d^bats  et  des  ddcrets^  numöro  123. 
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fectö :  t  Quoi ! »  dit-U,  « lorsqu'il  pouvoit  se  rtoiser  si  aisäment  (f ) !  > 
Le  lendemain  s'agita,  dans  une  sämce  oragease,  la  questk»  da 
sursis.  Au  d^but,  Bräard  proposa  ä.Ia  Convention  de  rMig«'  une 
adresse  au  peuple  pour  lui  expliquer  les  motifs  qui  TaYaient  däenmnee 
ä  voter  la  mort  de  Tex-roi.  Robespierre,  aprte  divers  membres,  Tha» 
riot,  Tallien  et  Lacroix  entre  autres,  prit  la  parole  afin  de  combattre  et 
le  projet  d'adresse  et  le  sursis.  Pourquoi  une  adresse  au  peuple?  Bien 
de  plus  impolitique  ä  ses  .yeux.  La  mesure  prise  par  TAssembl^  etaü 
donc  tellement  audacieuse  et  ätonnante  qu'elle  eüt  besoin  d'excuse  et 
d'explication?  II  fallait  äcarter  par  Tordre  du  jour  une  propositk» 
injurieuse  rn^me  pour  le  peuple,  dont  eile  semblait  rövoquer  en  doole 
les  sentiments,  les  vertus  et  Tönergie  röpublicaines.  Quant  au  second 
point,  i)  ne  concevait  pas  par  quel  pr6texte,  aprte  les  delibä^dons 
präc^demment  prises,  on  pouvait  chercher  ä  äuder  ou  k  retard»  l'ex^ 
cution  d*un  jugement  rendu.  Voulait-on,  en  invoquant  des  sentiments 
de  pitiö  ou  de  terreur,  röveiller  des  espärances  ooupables  et  für 
nestes?  L*humanitä  m6me,  pensait-il,  oommandait  une  fffompte  exe- 
cution ;  car  n'ötait-ce  pas  une  torture  horrible  que  celle  qin,  cfaaqne 
jour,  ä  toute  minute,  präsentait  au  condamnä  Timage  de  son  suppUce 
et  de  sa  mort?  A  ce  propos,  il  rappelait,  conune  un  monument  hooteux 
pour  le  gouvernement  brisä  par  la  Revolution,  qu'un  des  6dits  de  Lamoi- 
gnon  mettait  un  Intervalle  entre  la  condamnation  d'un  accuse  et  son 
supplice.  Enfin  tout  d^lai  ^tait  un  danger  pour  la  tranquUlitä  publiqis. 
Garderait-on  Louis  comme  otage ,  pour  transiger  au  besoin  avec  les 
despotes  coalis^s  contre  la  R^publique?  Quel  Frangais  ne  främirait  ä 
cette  idöe?  s*äcriait  Robespierre,  c  Si  nous  pensions  seulement  k  com- 
poser  avec  la  tyrannie,  nous  serions  döjä  vaincus,  notre  libertid  seitüt 
äbranlöe  ou  an^antie  par  ce  caractire  honteux  de  servitude  et  de  posil- 
lanimitä.  »  Si  TAssembl^e  se  refusait  h  prononcer  sans  d^semparer,  ü 
lui  demandait  de  d^cröter  au  moins  qu*il  serait  statuö  le  lendemain 
sur  la  question  de  sursis,  et  que ,  si  le  rösultat  ^tait  contraire  au  cm- 
AsLumi ,  Texöcution  aurait  Heu  dans  les  vingt-quatre  heures. 

On  Vit  une  fois  de  plus,  dans  cette  söance,  combien  ^taient  violenies 
toutes  les  passions  qui  agitaient  la  Convention  nationale.  LaMontagne, 
dont  les  rangs  se  grossissaient,  devenait  mena^ante  ä  son  tour.  Au  seio 
du  comite  de  defense  g^nörale,  Guadet,  s*adressant  a  Marat,  lui  avait  dii 
qu'on  ne  devait  condamner  le  tyran  ä  mort  qu'apr&s  avoir  prononoe 
cette  peine  contre  tous  les  coquins  (2),  et  Ton  entendit  Poultier  s^toier 


(1)  Note  dictöe  k  M.  Philippe  Le  Bas,  pur  madame  Le  Bas,  fiUe  de  Dnplaj. 

(2)  Moniteur  du  20  j  an  vier  1793. 
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cn  pleine  Assemblöe :  c  C'estune  occasion  süperbe  d'an^antir  tous  les 
royalistes.  »  —  «Et les Brissotins, »  ajouta une  voix. —  R^pandus  con- 
fus^ment  dans  la  salle,  les  membres  de  la  Convention  refusaient  de  se 
remettre  en  s^ance.  L'obstination  avec  laquelle  un  certain  nombre 
d'entre  eux  r^clamaient  le  sursis  fit  craindre  aux  autres  qu'on  ne  cher- 
chät  ä  soustraire  par  queique  intrigue  le  roi  ä  sa  condamnation.  Au 
moment  oü  Ton  allait  se  säparer,  Robespierre  remonta  ä  la  tribune  et 
supplia  les  bons  citoyens  d'user  de  tous  leurs  efforts  pour  empöcher  le 
peuple,  dans  son  impatience,  de  se  porter  k  queique  extr^mitä.  11 
demanda  que  le  commandant  g^neral  de  Ja  garde  nationale,  la  muni- 
cipalitä,  les  sections  de  Paris,  les  födörös',  ces  braves  citoyens 
qui  en  cimentant  par  leurs  embrassements  fraternels  la  paix  entre  eux 
et  leurs  frires  d'armes  de  Paris,  allaient  assurer  ä  jamais  la  tranquillit^ 
publique,  fussent  avertis,  et  surtout  qu'on  leur  recommandät  le 
calme  le  plus  profond.  «  Maintenant,  citoyens,  »  dit-il,  «r  retirons-nous; 
demain  nous  viendrons  reprendre  nos  glorieux  travaux  pour  ^pouvan- 
ter  les  rois  et  affermir  la  libertö  (1).  » 

Le  jour  suivant  19,  comme  si  däjk  la  Convention  n'6tait  pas  assez 
divis^e,  Buzot,  soutenu  par  Barbaroux  et  par  Brissot,  recommenga  ses 
öternelles  diatribes  contre  Paris.  On  n*^tait  si  press6  de  se  döfaire  du  roi 
d^chu,  prdtendait-il,  que  pour  en  mettre  un  autre  ä  sa  place.  A  cette 
calomnie,  TAssembläe  r^pondit  en  repoussant  par  380  voix  contre 
310  la  demande  de  sursis.  U  ätait  trois  heures  du  matin  quand  eile  se 
söpara.Dansla  soir^edu  20,  aux  Jacobins, Robespierre,  aprte  avoir  fait 
l'öloge  d'un  tout  jeune  homme  nomme  Charles  Bernier,  qui  avait  perdu 
un  bras  au  si^ge  de  Lille,  engagea  tous  ses  coU^gues  du  club  ä  pr^- 
munir  leurs  concitoyens  contre  les  pi^ges  qu'on  leur  tendrait  pour 
exciter  de  la  fermentation  dans  Paris.  Un  calme  imposant  et  terrible 
autour  de  Techafaud  de  Louis  XVI,  tel  6tait,  selon  lui,  le  moyen  de 
glacer  d*effroi  les  ennemis  de  la  libertö.  II  fallait  oublier  les  intri- 
gants,  les  laisser  tomber  sous  le  möpris  public.  «  Nous  n'avons  qu'une 
passion,  »  dit-il,  «  c'est  la  libert^;  nous  en  jouirons,  et  nous  ferons 
le  bonheur  de  la  R^publique.  »  11  demanda  donc  qu'une  adresse,  re- 
conimandant  ä  la  population  parisienne  la  plus  stricte  tranquillit^, 
fCit  affichce  le  lendemain  dans  les  rues  i  la  pointe  du  jour.  La  soci^tä 
s'empressa  d'adopter  cette  sage  proposition  (2).  Le  lendemain,  — 
c'öiail  le  21  janvier,  —  Duplay  tint  soigneusement  fermäe,  dfes  le  ma- 
tin, la  porte  cochfere  de  sa  maison,  devant  laquelle  devait  passer  le 


(1)  Moniteur  dn  22  janvier  1793. 

(i)  Journal  des  dibat»  et  de  la  corresponäance.,,,  nam^ro  342. 
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funfebre  cort^ge  menant  Louis  XVI  k  T^hafaud.  äöonore,  Valnäe  des 
iUles  du  menuisier,  etonnäe  de  cette  oiesure  inaccoutum^e,  eo  de- 
manda  la  raison  k  Robespierre.  Ah  I  r^pondit  M aximilien,  qui  sans  dooie 
avait  suggerä  cette  id^e  k  aon  böte  afin  d*äpargner  ä  rhoon^  iaioille 
la  vue  penible  d*UQ  patient  cooduit  au  supplice,  a  c*esl  qu*il  passera 
aujourd'hui  devant  la  maison  de  votre  pfere  quelque  chose  que  toe 
ne  devez  point  voir  (1).  »  Ce  jour-lä,  vers  dix  heures  et  demie,  la  t^ 
du  roi  tombait  sur  la  place  m^e  oü  s'^levait  nagu&re  la  statue  de 
son  aieul,  de  ce  Louis  XY  dont  il  expiait  le  r&gne  hoDteux.  «  Q- 
toyens,  >  s*ätait  icr'ii  Cambac&te  ä  la  Conventioa  uatioiiale,  t  en  pro- 
non^ant  la  mort  du  dernier  roi  des  Fran^ais,  vous  ayez  &it  uo  acte 
dont  la  memoire  ne  passera  point,  et  qui  sera  gravä  par  le  burin  de 
rimmortalitö  dans  les  {astes  des  nations  (2).  »  —  Quand  jadis  od  m 
mourait  h  Versailles,  on  criait  :  Le  roi  est  mort^  vive  le  roi^  oamme 
pour  iaire  comprendre  rimmortalitä  du  despotisoie,  teivit  Robes- 
pierre ;  lorsque  tomba  la  t^  de  Louis*  le  cri  de  Vive  la  RipMifm 
s'ächappa  de  cent  mille  poitrines,  oomme,  pour  apprendre  a  rioiivers 
qu'avec  le  monarque  ätait  morle  la  monaccbie  (3). 


xin 


La  veille,  un  ^v^nement  tragique  avait  jet^  la  stupeur  et  ia  ool^ 
dans  TAme  des  patriotes.  Un  roembre  de  la  premifere  Assembiäe  Cons- 
tituante et  de  la  Convention»  un  ancien  grand  seigneur,  devenu  Tun  des 
plus  intimes  amis  de  Robespierre,  pr^  duquel  il  siegeait  sur  les  bancs 
de  la  Montagne,  Lepeletier  Saint-Fargeau,  avait  öte  assassin^  au  Pa- 
lais-Royal,  diez  le  restaurateur  Fevrier.  Son  assassin  ötait  un  ex-garde 
du  Corps,  nommö  Paris,  lequel  avait  voulu  venger  la  mort  de  scm  roL 
Plus  d*un  representant  avait  regu  des  menaces  anonymes.  A  Jean-Boci 
Saint-Andrä  on  avait  ^crit  qu*on  Tassassinerait  lui  et  sa  femme,  sll 
votait  la  mort  de  Louis.  Couthon  avait  regu  une  lettre  sembiabku . 
Combien  peu  ils  connaissaient  de  tels  hommes,  ceux  qui  s*imaginaicat 
les  efürayer  par  des  menaces  pareilles ! 

(1)  Ce  detail  ne  se  tronve  point  dans  le  mannscrit  de  madame  LeBas.  Koosf««* 
prantoas  ä  M.  Alphonae  Esqoiros,  qai  a  beaaoonp  oonmi  eette  dame,  etsea  J't^ 
<le  pr^cieiix  renseijcnemcnts.  {BUtoire  dts  MontagiwtUf  t.  II,  p.  291.) 

(2)  Moniteur  du  24  janvier  1793. 

(3)  LfUret  de  M.  Robespierre  ä  «es  commeUaru^  2*  s^e,  num^ru  3,  p.  l<Mb. 

(4)  y  oyez  le  JounuU  des  debatt  et  des  decreU,  numero  293. 
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On  sait  queUe  onberselle  Emotion  caasa  la  nouvelle  de  ce  meurtre ; 
ü  eut  cela  de  fuoeste  surtout  qull  commenga  ä  banmr  du  cgbut 
nies  r^)iiblicaiQS  toxAe  indul^ence  et  toute  püfä.  Le  jour  m^me  oü 
l*on  eonduisait  Louis  XVI  ä  r^chafaud,  Bar^e  appuyait  la  mo^ 
tion  d'ofdo&Qer  des  visites  domiciliau-ea.,  k  la  condition  de  les  en- 
tom^er  de  toutes  les  lormes  protectrices  de  la  libert^  des  dtoyens; 
puis,  il  proposait  k  Tilssembläe  de  decräter  la  peiae  de  six  aanees 
de  fers  contre  tous  citoyens  qui,  reo^laot  -des  emigräs  dans  leurs  mai- 
sons,  n*en  feraient  pas  la  dädaraüon  aux  municipaütäs  et  aux  seo^ 
tions  dans  le  plus  bref  däai,  et  tenmnait  en  r^clamant  pour  Michel 
Lepeletier  les  hoBnettrs  du  Pantbton. 

Bobespierre  prit  eosuite  la  parole.  C6ta\l  bien  sur  la  tombe  d*un 
aini  de  la  libertä  qu'on  devait  pröter  le  serment  de  saaver  la  patrie, 
disait-il ;  mais  il  ne  fallait  pas  qjde  cet  attentat  i(xt  une  occasion  de 
violer  les  prindpes»  II  combattit  donc  vivement  une  motioo  de  Br^d, 
tendante  k  faire  atti'ibuer  ä  la  Convention  eUe-m&ne  Texerdce  de  la 
police  afin  d'assHrer  la  söcuriiä  de  ses  membres.  C'^tait  aux  autorit^s 
constitu^  ä  d^jouer  les complots  de  Ja  malveillance,  etil  n*y  avait  pas 
de  raison  pour  porter  atteinte  ä  la  hi^ardiie  des  pouvoirs.  Quant  ä  la 
propesition  de  Baröre  concernant  les  rec^leurs  d'öaiigrös,  il  Tappuyait, 
pourvu  toutefbis  que  la  loi  n'atteigntt  pas  des  dtoyens  qui  sans  le 
savoir  auraient  donnä  asUe  ä  un  änigr^. 

Lui  aussi  demanda  les  henneurs  du  Pantheon  pour  Michel  Le- 
peletier, dont  il  prononga  Töloge.  Plus  qu'un  autre  peut*ötre  ce 
grand  citoyen  avait  droit  ä  cette  r^cömpense  nationale,  puisque,  n6 
dans  la  caste  privil^i^e,  il  ätait,  depuis  la  Revolution,  rest^  constam«- 
ment  Tami  du  peuple-et  le  soutien  de  la  libertä.  Ces  honneurs,  Robes- 
pierre les  r^clamait  pour  les  vertus  de  son  ami,  pour  ses  sacrifices  ä  la 
patrie,  et  enfin  pour  donner  un  grand  caract^re  ä  la  R^publique  nais- 
sante.  Sur  cette  tombe  entr'ouverte,  il  aurait  voulu  conune  un  autre 
voir  se  sceller  Tunion  de  tous  les  citoyens;  cette  union,  il  l'avait  appel^e 
de  ses  cris  plaintifs;  mais  comment  y  parvenir  sans  supprimer  la  cause 
des  troubles  qui  ne  cessaient  d*agiter  la  Convention?  Or,  la  cause  essen- 
tielle de  ces  troubles,  n'etaient-ce  point  ces  calomnies  atroces  dirigöes 
contre  les  membres  les  plus  populaires  de  rAssembl^e,  calomnies  dont 
Lepeletier  lui-m6me  avait  iü  quelquefois  victime?  Robespierre  profita 
de  cette  occasion  pour  sommer  la  Convention  de  porter  un  regard 
attentif  sur  Temploi  des  sommes  destinees  ä  former  Tesprit  public  et 
d'examiner  avec  une  s^v^ritä  r^publicaine  si  celui  qui  avait  6i6  chargö 
de  ce  depöt  en  avait  fait  un  usage  respectable(1}. 

(1)  Moniteur  du  24  janvier  1793. 
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Apths  avoir,  avec  tant  d'acharnement  et  depuis  si  lobgtemps  poor- 
suivi  leurs  adversaires,  les  Girondins  devenaient  k  leur  tour  Tobjet  des 
plus  s^rieuses  attaques.  Juste  retour  des  choses  d'id-bas!  LeTOte  de  b 
Convention  dansla  question  de  l'appelau  peuple,  en  les  avertissant  d'ooe 
defaite  prochaine,  aurait  dti  les  rendre  plus  sages.  Dans  ce  grand  prooes 
du  roi  ils  avaient  döcidöment  compromis  l'^norme  influence  dont  ils 
avaient  joui  jusque-lä  dans  le  sein  de  rAssembl^.  Et  en  r^alil^, 
combien  n'avait-il  pas  M  ridicule  d'entendre  Brissot  et  ses  «mis  me- 
nacer,  pour  ainsi  dire,  la  R^publique  des  annes  de  rAngleterre  ei  de 
la  coläre  des  tyrans  de  l'Europe!  Ce  fut  grdce  ä  ce  pitoyable  argomeDt 
sans  doute  que  Pitt  put  se  vanter,  dans  la  chambre  des  conauoauDes»  de 
s'^tre  assurä  la  majoritä  des  voix  dans  la  Convention  nationale,  et  de 
n'avoir  trouvä  de  r^sistance  que  dans  un  petit  nombre  de  repubticains 
intraitables(l).  Quel  triste  spectacle  donn^  k  la  Räpublique  par  ces 
membres  de  la  Convention  qui  du  haut  de  la  tribune  avaient,  k  grands 
cris,  appel^  de  tous  les  d^partements  des  gens  ann^  pour  extenmner 
les  principaux  membres  de  la  Montagne  hautement  d^gnös  camme  des 
anarchistes,  comme  des  agitateurs  et  mime  comme  des  royaUstes,  t£- 
moin  la fameuse  brochure de Louvet :  Ä  Maxmilien  Robesfiemeii 
ses  royalistes.  Mais  les  Girondins  virent  leurs  propres  armes  se 
retourner  contre  eux.  11  arriva,  en  effet,  qu'une  foule  de  tiäiris 
accourus  ä  leur  voix,  reconnurent  bienlöt  leur  erreur  en  pr^soice  du 
calme  et  du  patriotisme  de  la  grande  cito.  Dans  une  föte  palriotiqtie, 
improvisöe  sur  la  place  du  Carrousel  la  veille  du  jugement  de  LouisXn, 
ilsse  joignirent  au  peuple  de  Paris  et  jur^ent  de  faire  cause  commune 
avec  lui.  Ainsi  la  faction  girondine  trouva  des  adversaires  ^  des  sur- 
veillants  dans  les  citoyens  mömesqu'elle  avait  appeUs  comme  ses  sol- 
dats  et  ses  satellites  (2). 

Et  pourtant  Petion  avait  exprimö  une  grande  v^rite  quand,  prenant 
la  parole  aprte  Robespierre,  il  avait  dit  que  les  hommes  les  plus  oppo- 
ses  en  apparence  voulaient  egalement  la  liberte. — La  libertä  oui,  mais 
non  la  democratie  franche,  sans  laquelle  la  libertö  n*est  que  le  piivi- 
Idge  de  quelques-uns.  —  Seulement  n'y  avait-il  point  quelque  naivete 
de  sa  part  ä  se  demander  quelle  fatalitd  empoiscnnait  les  intentions?  Ne 
savait-il  pas  d*oü  ötaient  partis  les  premiers  coups,  et  que  le  ministere 
de  son  ami  Roland  ^tait  Tarsenal  oü  se  fabnquaient  ces  öpouvantaUes 
calomnies  si  justement  fl^tries  par  Robespierre  et  qui,  par  malbeur 
allaient  entratner  de  terribles  reprdsailles?  Enfin  lui-möme^qui  aurait 

(1)  Lettre»  de  M.  Bobeepierre  d  tes  commettans^  nnm^TO  3  de  la  aeconde  a^e^  p.  %. 

(2)  Ibid,,  nam^ro  3,  p.  102. 
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pusi  bien  £tre  le  trait  d'uiiion  entre  la  Gironde  et  la  Montagne,  n'avait- 
il  pas  envenimö  la  quereile  en  donnant  son  appoint  ä  la  premiäre  et 
en  diffamant  k  son  profit  Tanii  dont  il  avait  si  longtemps  pressä  la 
main  loyale?  Son  ^tonnement  ötait  donc  ä  la  fois  bien  ridicule  et  bien 
naif.  II  appuya  complötement,  du  reste«  quant  aux  mesures  proposöes 
ä  rögard  de  Lepeletier,  Topinion  de  Robespierre,  et,  aprte  un  rapport 
du  ministre  de  la  justice,  la  (Convention  decr^  qu*elle  assisterait 
tout  entiire  aux  fun^railles  de  Lepeletier,  assassinä  pour  avoir  vot^.  la 
mort  du  tyran,  et  que  les  honneurs  du  Panthfon  seraient  däcem^s  k 
ruiustre  victime  (1).  Mais  en  m£me  temps,  eile  döcidait  le  renouvelle- 
ment  du  comit^  de  süretö  gc^nörale ;  puls,  adoptant  la  proposition  de 
Robespierre,  eile  supprimait  le  tropf ameux  bureau  de  formation  d^esprit 
public  instituö  par  Roland,  et  ordonnait  que  ce  ministre  rendrait  compte 
de  sa  gestion  (2).  C'^tait  un  premier  coup  port6  aux  Girondins,  coup 
d'autant  plus  terrible  que  dans  la  säance  du  soir  la  Montagne  entrait 
en  messe  dans  le  comitä  de  sCiretö  gänörale  renouvelö. 

Bazire,  un  des  nouveaux  membres  du  comitä,  proposa  k  TAssembl^e 
de  decröter,  s^ance  tenante,  la  peine  de  mort  contre  quiconque  aurait 
cachä  l'assassin  de  Lepeletier  ou  simplement  favorisä  sa  fuite.  Boyer- 
Fonfrfede  et  Deformen  combattirent  ce  d^cret,  mais  seulement  sous  le 
rapport  de  la  r^daction;  Defermon  en  präparait  une  autre,  quand 
Robespierre  monta  k  la  tribune.  II  veuait  combattre  le  fond  m6me  de 
la  motion,  et,  de  Taveu  d'un  de  ses  plus  mortels  ennemis,  il  opposa  h 
tout  ce  qu*on  avait  dit  pour  la  soutenir  des  arguments  irr^fragables(3). 
Elle  ätait,  selon  lui,  contraire  h  tous  les  principes.  Mais  il  importe  de 
mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  les  paroles  mämes  de  ce  grand  calom- 
nid  :  «  Quoi  I  au  moment  oü  vouß  allez  effacer  de  votre  code  pänal  la 
peine  de  mort,  vous  la  d^rdteriez  pour  un  cas  particulier !  Les  prin- 
cipes d*dternelle  justice  s*y  opposent.  Pourquoi  d'ailleurs  sortir  de  la 
loi  pour  venger  un  reprdsentant  du  peuple?  ^ous  ne  le  feriez  pas  pour 
un  simple  citoyen;  et  cependant  l'assassinat  d'un  citoyen  est  ögal,  aux 
yeux  des  lois,  ä  Tassassinat  d*un  fonctionnaire  public.  Je  demande  que 
les  lois  existantes  soient  exdcutdes  contre  le  meurtrier  de  notre  mal- 
heureux  collfegue,et  que,  sur  les  propositions  que  Ton  a  faites,  l'Assem« 
blöe  passe  ä  I'ordre  du  jour  (/i).  n  Ce  qui  fut  ä  Tinstant  adoptö.  On  voit 


(1)  MonitturSn  25  j  an  vier  1793. 

(2)  Journal  det  dibats  et  desdicrett^  numäro  126,  p.  304,  et  Lettre»  d$  M.  Robespierre  a 
sea  commettam,  2«  s^rie,  num^ro  4,  p.  242. 

(3)  Voyez  le  Journal  des  debats  et  des  decrets,  dont  Lonvet  ctait  rödacteur,  nam^ro 
127,  p.  308. 

<4)  Voyez  U  JVomletir  da25janvier  1793. 

T.  11  30 
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oombien  lui  r^ugnaient  les  söv^rit^s  inutiles,  et  surtout  ocmibieQ  ff 
dtait  opposö  aux  mesures  sanguinaires.  A  cetle  heure  encore  il  soo- 
geait  ä  effaoer  du  oode  p^nal  ta  peine  de  mort.  Ah  I  oertes,  il  fallut  qiie 
lesennemis  de  la  Revolution  fussent  bien  implacables  pour  amener  ces 
fondateurs  de  la  d^mocratie  k  se  montrer  sans  pitiä  ä  leur  toor. 


XIV 


Le  2&  janvier  eurent  lieu  les  fun^railles  de  Michel  Lepeletfer;  elles 
d^passirent  en  magnificence  Celles  möme  de  Mirabeau.  Charge  par  la 
soci^tö  des  Jacobins  de  prononcer  devant  la  France  enti^e  roraison 
funebre  de  son  ami,  Robespierre  avait  rendu,  en  quelques  pages  ecrites 
ä  la  bäte,  un  ^clatant  hommage  k  la  memoire  du  patriote  mort  aa 
champ  d'honneur.  II  montra  l'ancien  grand  seigneur  passant,  dks  le 
Premier  jour,  du  sein  d*une  Corporation  puissante  tout  acqmse 
au  despotisme,  dans  les  rangs  des  däfenseurs  de  la  libert^,  et,  depuls 
le  commencement  de  la  Revolution,  luttant  de  zäe  avec  eux;  il  le 
montra  tout  dövouä  ä  la  cause  de  T^galite ,  et,  ä  Paris,  dans  le  d^parte- 
ment  de  TYonne  dont  il  ätait  le  döputä,  partout  enfin  oü  ötaient  situees 
ses  propriet^s ,  employant  sans  ostentation  son  immense  fortune  an 
soulagement  des  malheureux.  Mais  c*ötait  surtout  dans  ces  demiers 
temps,  disait  Robespierre,  qu'on  Tavait  vu  döployer  son  äme  toot 
enti^re.  Sourdaux  obsessions  des  intrigants  qui  occupaient  le  poavoir, 
il  avait  pr^Kr^,  d^daignant  les  avantages  qu'ofTre  aux  hommes  de 
bonne  volonte  la  faveur  des  hommes  en  place,  rester  fidele  ä  la  cause 
populaire,  au  risque  d'ötre  r^pute  seditieux  et  flatteur  du  peuple,  etse 
declarer  Tami,  le  compagtion  d*armes  des  d^put^s  republicains  qu^ooe 
armee  de  libellistes,  soudoy^s  par  un  ministre  coupable,  d^vouait  ä  la 
rage  des  contre-revolutionnaires  sous  le  nom  d*anarcbistes,  d*agita- 
teurs  et  de  factieux.  Enfin,  prösident  des  Jacobins  peu  de  temps  avant 
le  crime  execrable  dont  il  avait  ete  victime,  il  avait  lutte  energique- 
ment  contre  les  fatales  lenteurs  suscit^es  k  dessein  dans  le  proces  da 
roi  pour  arracher  le  coupable  k  la  vindicte  nationale,  c  0  Peleüer!  » 
s'ecriait  Robespierre,  c  tu  etois  digne  de  pörir  pour  la  patrie  sous  les 
coups  de  ses  assassins!  Ombre  ch^rie  et  sacr^e,  re<^is  nos  vceux  et  dos 
sermens.  Genereux  citoyen,  incorruptible  ami  de  la  yerite,  nous 
jurons  par  tes  vertus,  nous  jurons  par  ton  trepas  funeste  et  glorietix, 
de  defendre  comme  toi  la  sainte  cause  dont  tu  fus  rapötre...  Nous 
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vions  ta  mort,  et  nous  saurons  imiter  ta  vie...  »  En  terminant,  il  enga- 
geait  la  France  enliere  k  joindrc  ses  öloges  et  ses  hymnes  funöbres  ä 
ceux  des  citoyens  de  Paris  qui  allaient  d^poser  au  Pantheon  les  restes 
de  cette  grande  victime.  Lepeletier  laissait  ä  son  pays  un  monument 
digne,  ä  lui  seul,  d'immortaliser  a  jamais  sa  memoire :  c'etait  un  plan 
d'^ducation  commune  oü  etait  pose  le  principe  de  Tinstruction  gratuite 
et  obligatoire,  et  que  Robespierre  se  chargera  plus  tard  de  faire  con- 
naltre  ä  la  Republique. 

Cette  Sorte  d*oraison  funebre  destinöe  ä  toutes  les  communes  de 
France  avait  6x6  lue  aux  Jacobins  le  23  janvier,  la  veille  möme  des  fu- 
neraiiles,et  accueilüe  par  de  vifs  applaudissements.La  soci^te  en  avait 
imm^diatement  ordonnö  Timpression,  Tenvoi  aux  departements,  aux 
societfe  affilites,  et  la  distribution  h  chacun  de  ses  membres  (i).  Robes- 
pierre avait-il  6te  lui-möme  Tobjet  d'une  tentative  d'assassinat,  c'est  ce 
que  nous  ne  sommes  point  parvenu  k  d^couvrir ;  mais  corame,  aprfes 
avoir  achev^  sa  lecture,  il  se  disposait  ä  se  fendre  a  la  Convention  oü  la 
nomination  'du  prfeident  6tait  h  Tordre  du  jour,  un  militaire  demanda 
qu'il  füt  accompagnä  jusqu'k  la  porte  de  TAssemblöe,  parce  qu'un  des 
soirs  prdcödents  il  avait  failli  ^tre  assassin^  (2).  II  ne  paratt  pas  qu'on 
ait  Statut  sur  cette  proposition,  dont,  sans  nul  doule,  Robespierre  n'eüt 
pas  accept^  le  b^nöfice. 

Plusieurs  departements  imitferent  Texemple  de  Paris,  et  rendirent  h 

la  memoire  de  Michel  Lepeletier  des  honneurs  extraordinaires.  Dans  la 

s^ance  du  l*'  fövrier,  aux  Jacobins,  un  membre  se  disposait  a  tracer  le 

tableau  de  ces  c^r^monies  diverses,  quand  on  reclamaTordre  du  jour. 

Mais,  s'^cria  Robespierre,  le  vöritable  ordre  du  jour,  n'est-ce  point 

d'entendre  le  rteit  des  honneurs  funebres  rendus  a  un  martyr  de  la 

libert^?  Rien  n'etait  plus  propre,  selon  lui,  k  enflammer  les  cceurs  du 

Saint  amour  de  la  patrie  et  ä  jeler  la  consternation  dans  Väme  des 

tratlres  qui,  ä  Tintörieur,  travaillaient  au  succes  de  la  coaliiion  ^tran- 

ghre ;  c6ia\t  donc  un  excellent  moyen  de  combattre  les  tyrans  et  les. 

prölres  (3).  Ce  fut  Tavis  de  la  societe.  Lepeletier  Saint-Fargeau  rerut 

dans  cette  s^ance  une  derniere  ovation.Plus  tardl'amitie  de  Robespierre 

devait  Ätre  un  titre  de  proscriplion  pour  sa  memoire.  En  pluviöse  de 

Tan  Ili,  on  fit  le  procfes  h  tous  les  martyrs  de  la  libert^,  «  ombres 

inutiles, »  disait  le  terroriste  Andre  Dumont,  <x  sur  lesquellesles  buveurs 


(1)  Journal  des  debats  et  de  la  correspondance  de  la  soci'te  des  Jacobim^  uumoio  3  U.  Cc 
numerob  coutieat  un  extrait  de  Tadrcsse  de  Robespierre.  Voyez-la  m  extenso  dan  le» 
JLetires  de  M.  Robespierre  ä  sea  commettansy  nam^ro  3,  p.  129  ä  135. 

(2)  Journal  des  debats  et  de  la  correspondance..,  numuro  344. 

(3)  /öi(/.,  niimöro  345. 
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de  sang  fondoient  leurs  esp^rances, »  et  les  cendres  de  Lepeletier  fa* 
rent  bannies  du  Panthton  oü,  au  temps  de  Tentbousiasme  r^pubficaiQ 
et  du  patriotisme  sincire,  les  avait  port^es  la  fiM  de  ses  condtoyens. 


XV 


Le  lendemain  möme  du  jour  oü,  sur  la  proposition  de  Robespierre, 
la  Convention  supprimait  le  bureau  de  la  formatioa  de  Tesprit  public 
organisö  par  le  mlnistre  de  rint^rieur,  et  enjoignait  k  ce  dernier  d'airoir 
ä  rendre  compte  de  sa  gestion,  Roland  envoyait  sa  dänissioa,  que 
TAssemblöe  acceptait  purement  et  simplement,  dans  sa  seanoe  da 
22  janvier,  en  d^cr^tant  que  le  portefeuille  du  d^partenia»t  de  Tinte- 
rieur  serait  remis  au  ministre  de  la  justice.  Malheureux  Roland!  qoe  de 
mal  11  avait  fait,  et  que  de  bien  11  aurait  pu  accomplir,  si  au  lieu  d'ötre 
le  serviteur  d*une  coterie,  11  avait  öte  le  vöritable  ministre  de  laRepu- 
blique  frangaise ! 

Bien  que,  par  Claviire,  Monge  et  Le  Brun,  les  Girondins  omservas- 
sent  encore  la  majoritä  au  sein  du  conseil  ex^utif,  la  retraite  de 
Roland  portait  k  leur  influence  un  coup  irreparable.  Ils  le  sentirent 
bien ;  aussi,  dans  leurs  journaox,  redoublferent-ils  de  violence  cootre 
celui  dont  la  motion  avait  en  quelque  sorte  forcä  leur  ministre  bran 
ä  donner  sa  dömission.  N*ayant  aucun  grief  s^rieux  h  inyoquer  et 
n*osant  trop  avouer  le  sujet  reel  de  leur  col^re,  ils  se  repandireat  ea 
injures  banales,  en  invectives  grosseres,  en  fac^ties  calommeuses. 
La  Chronique  de  Paris^  le  Journal  des  Amis,  le  Patriote  franpois^  ri* 
valiserent  de  fureur,  et  sembl^rent  prendre  ä  tdche  de  ressasciter  ces 
fameux  Ades  des  Apdtres  oü  Tinsulte  et  la  calomnie  ^taient  jadis 
prodiguöes  chaque  jouraux  meilleurscitoyens.  a  Qui  r^gnera  surmoi?« 
se  demandait  Claude  Fauchet,  dans  im  article  plein  de  rage  peu  ävan- 
gölique.  <  Est-ce  la  vipfere  d*Arras,  le  rejeton  de  Damiens,  cet  bommc 
que  son  venin  dess^che,  dont  la  langue  est  un  poignard  et  doDt  le 
soufDeestdu  poison?  Est-ce  lui  qui  sorüra  du  trouqui  le  recelai; 
durant  les  vrais  combats  de  la  libertä  pour  ätendre  sur  ma  Hie  r^pa- 
blicaine  le  despotisme  de  la  crainte  et  la  dictature  de  Tanarcbie  (1 )  ?  > 
Le  bon  ^vique  I  il  oubliait  que  dans  son  propre  Journal,  la  Bauche  df 
fer^  il  avait  portö  Robespierre  aux  nues  pour  avoir  di&i  presque  seul 

(1)  Yoyez  le  Journal  de»  Amis  (numiro  du  26  janvier  1793). 
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les  fureurs  de  la  contre-rävolution  victorieuse,  et  pour  s'£tre  d^signö 
d'avance  et  sans  peur  aux  coups  de  la  röaction.  11  le  montrait  alors 
toujoHrs  ferme,  in^branlable,  indifferent  aux  attentats  pröpar^s  contre 
sa  personne,  c  On  croyoit, »  disaitr-il  dans  sonentbousiame,  c  entendre 
l'infortunö  Rawleigh  dire  h  sesbourreaux  :  Frappez;  quand  le  coeur 
est  droit,  qu'importe  oü  va  la  töte  (1)?  »  De  son  cöl^,  Tinginieux  Girey- 
Duprä  mettait  en  couplet  une  phrase  d*un  article  de  Condorcet : 

Saivide  ses  devotes, 
De  sa  conT  entonr^, 
Le  dien  des  sans-oulottes, 
Robespierre  est  enträ...  (2). 

• 

Ainsi  s'^vanouissaient  les  esp^rances  chimöriques  d*une  r^oncilia- 
tion  g^nörale  des  patriotes  scelläe  du  sang  du  dernier  roi. 

Sans  daigner  röpondre  ä  ces  calomnies  indignes  d'un  prötre  cbrä- 
tien  et  ä  ces  plaisanteries  de  gamin,  Robespierre  examinait  froidement 
la  Situation,  et  s'occupait  de  rechercher  les  moyens  d'y  rem^dier.  Sen- 
tant  combienles  övdnements  ext^rieurs  avaient  d'influence  sur  ceux  de 
Tintärieur,  11  se  prenait  k  regretter  cette  diversion  de  la  guerre  qui  for- 
(aitla  R^publique  ä  s'äpuiser  d*hoinmes  etd'argent,  dävorait  ä  lafoisla 
fortune  publique  et  les  meilleurs  citoyens,  et  favorisaitles  projetsambi- 
tieux  en  distrayant  la  Ck)nvention  des  soins  n^cessaires  ä  r^tablissement 
delalibertä.  Toutesles  raisons  invoquöesparluirann^epräc^dentedans 
ces  grandes  discussions  sur  la  guerre,  oü  avait  pris  naissance  la  haine 
implacable  des  Girondins  contre  lui,  il  les  faisait  de  nouveau  valoir,  et 
il  est  impossible  de  nier  que  la  guerre  ext^rieure  n'ait  singuliirement 
contribue  ä  compliquer  la  Situation.  Pour  lui,  il  craignait  moins  les  des- 
potes  ötrangers  et  l'Angleterre,  dont  la  neutralitä  semblait  sur  le  point 
d*ätre  rompue,  que  les  intrigues  du  dedans;  lä  ätait  le  vöritable  dan- 
ger de  la  libertä.  Le  succ&s  de  la  guerre  d6pendait  moins,  selon  lui,  de 


(1)  Voyez  notre  premier  volnme  (liv.  V,  p.  511). 

(2)  Ce  conplet  est  tir^  d^un  No9l  que  la  ChroniqiüB  de  Paris  s*exnpressa  de  reproduire, 
et  oü  A  trouvaient  chansonn^  lee  prinoipanx  membree  de  la  Montagne.  Un  ezemple 
fera  voir  jiisqn*&qnel  point  le  Patriot$  franQoU,  le  jonmal  de  Brissot,  poussait  Tart  de 
la  calomnie.  Dans  las^anoe  du  13  janvier,  anx  Jacobins,  le  bonoher  Legendre  s^ötait 
öcriö  :  «  C*est  en  vain  que  Tons  plantez  Parbre  de  la  libert^  dans  les  qnatre-vingt- 
qtiatre  döpartemens,  il  ne  rapportera  jamais  de  fruit  si  le  trGne  du  tyran  n*en  fame 
les  radnes... »  {JourtMl  des  dibais  et  de  la  corruponda/nee»,,,  num^ro  339.)  Or,  le 
Patriots  fran^ois  da  15  janvier  rapporte  la  pbrase  de  la  roanibre  sulTante,  comme  un 
extrait  litteral  de  la  s^ance  des  Jacobins  du  13  :  «  Legendre  veut  qu*on  le  ooupe  (le 
Toi)  en  qnatre-vingt-quatre  quartiert,  pour  en  euTOyer  une  piice  ii  ehaque  d^parte- 
ment,  et  famer,  en  le  brülant,  l'arbre  de  la  libertö.  »  Cest  cette  Version  qui  a  fait 
fortune,  une  foule  d'^rivains  Tayant  trouvte  plus  ^mouvante. 
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la  grandeur  des  pr^paratifs  et  du  nombre  des  soldats  ohs  8ur  pied,  que 
de  Tesprit  du  gouvernement  et  des  principes  r^publicains  dont  la  natioD 
serait  impregn^e.  Les  repr^sentants  du  peuple  tran^ais  ätaieD|  a  ses 
yeux  la  providence  du  genrehumain,  ils  pouvaient,k  leur  gr6,  remucr 
la  machine  du  monde.  Et  s*adressant  ä  eux  :  a  C*est  k  vous  surloiA 
que  ce  destin  est  r^servä,  h  vous  ä  qui  la  plus  puissante  nation  de  Tu- 
nivers  a  conG6  tout  pouvoir,  excepte  celui  de  Tasservir;  a  vous  qui 
avez  fait  descendre  la  royaute  au  tombeau ;  h  vous  qui  pouvez  impri- 
mer  le  plus  grand  essor  au  courage  d'un  peuple  magnanime  que  Ten- 
thousiasme  de  la  liberte  rend  capaUe  de  tous  les  prodiges.  Seul  entre 
tous  les  peuples  du  monde,  il  est  fait  pour  retablir  sur  la  tenre  le 
rhgne  de  la  liberte.  Seul  il  Joint  les  vertus  douces  aux  vertus  energi- 
ques,  et  la  moderation  des  peuples  öclair^s  ä  la  vigueur  des  peupJfö 
libres.  » 

Que  ne  pouvaient  obtenir  les  l^gislateurs  d'un  tel  peuple,  poursui- 
vait-il,  si,  foulant  aux  pieds  les  viles  passions,  ils  s'^^levaient  ä  la  hau- 
teur  de  leurs  destinöes,  s^ils  consentaient  k  devenir  les  bierfaiteurs  de 
rhumanitö?  Pour  cela  il  fallait  aneanlir  Tintrigue,  confondre  lesfac- 
tieux,  punir  le  ministre  dont  la  coupable  condescendance  avait  entre- 
tenu  pendant  quatre  mois  le  trouble  et  l'inquiätude  au  sein  de  la  Repu- 
blique,  r^primer  enfin  Taudace  de  certains  directoires  qui,  trop 
dociles  instrumenls  d'une  faction  pernicieuse,  et  d'accord  presente- 
ment  avec  la  Gironde  comme  jadis  ils  T^taient  avec  la  cour,  o:»dient, 
de  leur  autoritä  privöe,  lever  des  armöes  pour  marcher  sur  Paris.  Oo 
se  souviendra  de  ces  paroles  de  Robespierre,  quand  trop  procbaioe- 
ment,  h^las!  on  verra,  ä  la  voix  des  Girondins,  une  partie  desdepar- 
tements  se  soulever  contre  Paris  et  contre  la  Conventioa  nationale, 
Mais  ce  n'^tait  pas  tout,  continuait  Tinflexible  logicien  :  il  fallait 
encore,  par  des  lois  sages  et  humaines,  assurer  la  subsisianoe  da 
pauvre,  Tarracher  aux  späculations  barbares  d*une  administration  de- 
vorante  et  k  la  cupiditö  homicide  du  monopole;  il  fallait  surveiller 
Temploi  des  finances  et  les  soustraire  ä  Tempire  de  Tagiotage  et  de  li 
friponnerie,  se  häter  d*abroger  les  lois  oppressives,  bäitage  de  la  ty- 
xannie  royale.  —  Helasl  ces  sortes  de  fois,  on  le  sait,  irouveat  toujoors 
moyen  de  surnager  au  milieu  des  r^volutioos  et  de  leur  sunrivre.  —  H 
fallait  enfin  s*occuper  des  moyens  de  terminer  promptement  la  guerre, 
ne  pas  peroaettre  aux  g^n^raux  de  violer  jamais  impunäment  la  loi,  et 
turtoot  exciter  le  z^le  des  dtf  enseur  s  de  la  patrie  en  leur  garantissant  an 
sort,  ä  euXy  ä  leurs  femmes  et  ä  leurs  enfants,  dette  contractee  envers 
eux,  et  qu'on  n^avait  pas  assez  fidilement  acquitite  jusqu'ici.  A  ces  oon- 
ditions,  on  pouvait  espörer  de  faire  enfin  r^gner  ea  France  la  dm- 
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ture  et  la  libertä»  ünon  oa  livrait  le  pays  k  la  guerre  civile  et  k  Tanar- 
chie  (1). 

Ces  observations  avaient  a  peine  paru  que,  poussöe  ä  bout  par  les 
provocatioDs  de  Pitt,  la  ConveDtion  nationale  d^clarait  solennellemeDt 
la  guerre  au  gouvernement  anglais  (s^nce  du  1"  f6vrier  1793).  Ce 
surcrolt  d'embarras  pour  la  Röpublique  inspira  ä  Robespierre  des  r^ 
flexions  nouvelies.  Comparant  le  peuple  firani^is  ä  Hercule,  qui,  pour 
atteindre  ses  glorieuses  destioees,  fut  forcä  de  dompter  tous  les  mon»- 
tres  par  des  travaux  superieurs  aux  forces  humaines,  il  ne  doutait  pas 
que  ses  concitoyens  n'ölevassent  leur  caractire  et  leur  energie  k  la 
hauteur  des  circonstances.  \)n  des  moyens  les  plus  propres,  selon  lui, 
ä  assurer  notre  triomphe,  c*6tait  de  donner  aux  peuples  ötraDgecs 
luie  id^e  eiacte  de  nos  principes,  afin  qu*ils  ne  partageassent  pas  Tani- 
mositö  de  leurs  (yrans  contre  la  Revolution.  «  Le  cabinet  de  Londres,  n 
disait-il  avec  raison,  «  est  le  centre  de  toutes  les  intrigues  qui  remueat 
TEurope  contre  nous  et  qui  agitent  la  France  elle-mime.  >  II  n'e6t  pds 
osd  Sans  doute  se  conduire  de  la  sorte  si  le  peuple  anglais  eüt  ^te  par- 
faitement  öclair^  sur  les  principes  de  notre  Revolution,  si  Ton  ne  loi 
en  eüt  pas  präsent^  sous  un  faux  jour  les  principaux  ev^nements.  Notre 
devoir,  celui  du  conseil  ex^cutif,  ätait  donc  de  propager  la  lumiire  parmi 
les  peuples  ätrangers.  Mais  jusqu*ä  präsent  qu'avaitr-on  fail  pour  r^ali- 
ser  cette  utile  mesure?  Ne  trouvait-on  pas  dans  la  plupart  des  papieis 
soudoy^s  par  le  ministäre  anglais  le  style  des  joumaux  d'un  oertain 
parti?  £t  ici  Robe^ierre  avail  beau  jeu  contre  ses  adversaires  de  la 
<}ironde.  N'ätait-ce  pas  eux  qui  avaient  accumulö  calomnies  sur  car 
lomnies  contre  les  plus  dövou^s  patriotes,  et  pristnM  Paris,  ce  berceau 
de  la  Revolution,  comme  le  s^jour  du  crime  et  le  domaine  de  brigands 
•et  d'assassins.  «  Quels  moyens,  »  s*ecriait41,  <  de  rendre  la  R^publique 
naissante  respectable  aux  yeux  des  peuples  que  de  fietrir  son  berceau 
par  les  idöes  de  sang,  d'assassinats,  de  troubles  et  defactions!  »  Et,-*- 
f&cbeuse  comcidence, — k  qui  s*adressaient  les  äoges  de  ces  ministrea  et 
de  ces  membres  du  parlement  anglais  si  achamesconfre  BOtre  Revolu- 
tion? k  Roland  et  aux  representants  perfides  qui,  de  codc^  avec  lui, 
inondaient  la  Republique  de  libellesdiffamatoires« 

11  s'agissait  donc  de  reparer  le  mal.  Un  des  remedesles  plusefBcaoes 
^tait,  k  son  avis,  de  traduire  dans  la  langue  des  differents  pays  et  de 
publier  au  plus  vite  des  ecrits  dictes  par  Taoiour  de  la  patrie  et  de 
rhumanite,  exempts  de  toute  influence  d*esprit  de  parti.  Puis»  songeant 


(1)  Lettre«  de  M.  Hobetpierre  ä  »e»  commettant,  2*  s^e,  mxm^ro  4,  p.  195  k  204.  Cet 
«rticl«  ft  ixA  raprodait  dtiiilM  OEmmre*  publik  par  JjKponanmjt^  U  III,  p.  305. 
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au  triste  spectacle  qu'avait  d6jä  donn^  au  monde  la  Ccmvention  natio- 
nale par  ses  divisions  intestines,  11  eogageait  TAssembl^  k  se  souveoir 
qa'elle  d^lib^rait  en  pr^Dce  de  runivers;  et  fid&le  k  ses  prindpes 
de  mod^ration,  il  invitait  ses  coltögues  k  se  teziir  en  garde  oontre  les 
äcarts  möme  du  zile  le  plus  sincire.  Cela  Tamenait  k  cooaeiUer  k  ses 
condtoyens  le  respect  de  certains  präjug^s  religieux  chez  des  peoples 
^trangersy  moins  avanc^s  que  nous  sous  le  rapportphiloso|diiqi]dy  mais 
tout  dispos^s  ä  ouvrir  les  bras  ä  la  Revolution.  Au  reste,  rien  de  (adle, 
suivant  lui,  comme  d*attirer  ä  nous  ces  m6mes  peuples  chez  ksqqeis 
nous  ätioDs  Obligos  de  porter  la  guerre.  Et  id  quels  conaeils  pleins  de 
sagesse,  avou^s  par  la  saine  politique,  tombaient  de  la  plume  de  ce 
grand  möconnu.  D^jä  par  soa  manifeste  du  15  däcembre  1792,  i 
Tauteur  de  laquelle  Robespierre  rendait  un  ^datant  hommage,  la  Con- 
vention nationale  avait  d^dar^  que  la  R^publique  ne  faisait  pas  la  guerre 
aux  peuples  opprimös,  mais  aux  gouvemements  oppresseurs.  Eh  bien! 
le  moment  ätait  venu  de  mettre  en  pratique  cette  belle  mairime.  II  &I- 
lait  surtout  se  garder  de  blosser  Forgueil  et  les  pröjugte  nationaux  de  ces 
peuples,  et  leur  offrir,  en  leur  garantissant  Texerdce  de  leur  souveni- 
netö,  le  droit  de  se  donner  librement  une  Constitution.  Au  oootraire,  en 
yiolant  ce  prindpe,  on  risquait  de  se  les  ali^ner,  de  fortifier  le  parti 
aristocratique,  et  de  m^nager  ä  leurs  gouvemements  m&nes  des  res- 
sources  dans  leur  propre  m^contentement. 

Les  ^vönements  de  1813  sont  lä  pour  nous  apprendre  oombieB 
Robespierre  voyait  juste.  c  Ön  peut  aider  la  libert^,  »  disait-3  enoore 
avec  raison,  a  jamais  la  fonder  par  l'emploi  d'une  torce  dtraiigire.  » 
Car,  pensait-il ,  ceux  qui  veulent  donner  des  lois  les  armes  k  la  matn, 
passeront  toujours  pour  des  conquörants  et  des  ^trangers.  <  Je 
n'aime  pas  les  missionnaires  arm&,  »  avait-il  dit  l'annöe  pr^eMente 
dans  un  de  ses  grands  discours  sur  la  question  de  la  guerre.  Dooc, 
aprfes  avoir  proclamä  cbez  les  peuples  ätrangers  la  souverainel^  des 
nations  et  la  D^claration  des  droits,  on  devait  les  laisser  regier  eia- 
mdmes  la  forme  de  leurs  gouvemements,  et  interdire  s^v^rementliDos 
g^n^raux  et  k  nos  armdes  de  s'immiscer  dans  leurs  afifaires  publiques. 
C'^tait  lä  Tunique  moyen  de  ne  point  d^rMiter  le  nom  fran^s,  et  3 
ätait  plus  que  jamais  urgent  de  Tappliquer  au  moment  oü  Ton  allait 
envahir  la  Hollande  et  tirer  Y6p6e  contre  TAngleterre. 

Pr^cisäment  se  trouvaient  ä  Paris,  en  ce  moment,  des  dä^gofe 
du  peuple  batave.  11s  avaient  donnä  lecture  aux  Jaoobins  d'une 
adresse  oü  ötaient  äoquemment  d^peintes  la  Situation  et  les  esp^ances 
des  Hollandaisy  lesquels  rtelamaient  Tintervention  de  la  France  pour  se 
dälivrer  du  stathouder,  leur  tyran ;  k  quoi  le  prdsident  des  JacobiiB 
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avait  r^pondu  que  la  seule  ambition  de  la  R^publique  ^tait  de  porter 
aux  peuples  esclayes  cette  libertä  sans  laquelle  tous  les  autres  biens 
n*dtaient  que  des  calamit^s  publiques.  Sur  la  proposition  de  Robes- 
pierre, la  soci^^  avait  yot^  Timpression  du  discours  des  d^I^gu^s  batave$ 
etdelaröponse  du  pr^ident,  comme  devant  contribuer  au  triomphe  des 
gueux  et  des sans-culottes  (1).  De  cette  sorted'attraitqu'exergait  sur  les 
peuples  Yoisins  notre  Revolution,  Robespierre  tirait  cette  cons^quence 
qu*on  avait  tout  intöröt  ä  les  traiter  avec  le  plus  grand  m^nagement. 
Ainsi,  il  recommandait  qu'apris  les  avoir  laiss^  absolument  mattresde 
däib^rer  sur  leur  Constitution,  on  apportätle  plus  grand  soin  ^  m^nager 
leursintörtts  päcuniaires  en  Opposition  avec  les  id^es  politiques  et  phi- 
losopbiques  import^es  chez  eux,  et  il  souhaitait  vivement  que  la  Con- 
vention nationale  d^crötät  la  restitution  de  tous  les  navires  pris  par  la 
R^publique  aux  peuples  qui  feraient  alUance  avec  eile.  En  agissant 
de  la  sorte,  on  ^tait  sdr,  k  son  avis,  de  fratemiser  avec  les  nations 
^trang^res,  de  les  int^resser  ii  la  cause  de  la  Revolution,  et  de 
changer  en  actes  utiles  et  glorieux  les  magnifiques  formules  döjä 
promulguöes  (2). 


XVI 


La  mort  du  roi  semblait  avoir  donnä  ä  la  Convention  nationale  une 
vie  nouvelle.  A  Tordre  du  jour  se  trouvaient  incessamment  les  ques- 
tions  les  plus  importantes :  guerre,  finances,  röorganisation  du  gouver- 
nement,  instruction  publique.  Quand  Robespierre  ne  prenait  point  de  sa 
parole  part  aux  d^bats  provoqu^s  par  ces  importantes  questions,  il  ne 
manquai tpas  de  les  Studier  avec  un  soin  tout  particulier  dans  son  Journal . 
C'est  ainsi  qu*il  avait  rödigä  des  observations  gänä*ales  sur  un  plan 
d*in8truction  publique  proposö  ä  TAssemblte.  Que  de  pr^jug^s  ä  vaincre, 
pensait-il,  pour  obtenir  une  bonne  loi  sur  cette  matiäre,  qui  pourtant  ötait 
intimement  li^e  aux  destintes  de  la  R^publique.  De  loAme  que  le  pre- 
mier  objet  des  institutions  politiques  devait  ^tre  de  ddfendre  la  libert^ 
des  citoyens  contrele  gouvemement  lui-m6me,  demöme  le  but  de  Tödu- 
oation  publique  devait  £tre  de  poser  une  nouvelle  barriäre  autour  des 
droits  du  peuple :  d'oü  r^sultait  n^cessairement,  selon  lui,  la  libertö  de 


(1)  Journal  des  dibat$  ei  de  la  comsfHmdance  d$  la  Socieie  de»  Jaccbin»^  num^ro  352. 

(2)  Lettre»  de  M.  Bobespierre  d  »e»  commettan»,  nnmöro  5  de  la  2«  s^rie,  p.  243  a  267. 
Ce  nutnf^ro  5  contient  nn  plan  d^orgaoisation  du  ministere  de  la  guerre  par  Fabre 
d*£glantme. 
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renseignemeDt ;  car  Töducation  des  citoy  ens  laissee  dans  la  di^pfgnifance 
absolue  des  gouveniants  courrait  risque  de  devenir  im  öbeude  aux 
progrte  des  lumi^res.  Dans  les  plaus  d'^ducaüon  propos&  jusqu'i  ce 
jour  il  a  vait  trouvö  quelques  insütutioos  antiques,  des  reminisceoces  lus- 
toriques,  mais  point  de  principes,  poiüt  de  conceptions  moräies  ni  pfai- 
losophiques.  Au  reste  il  fallait  d*abord,pex]pit-ü,repoasser  leseDaenus 
de  la  R^publique,  deconcerter  les  complots  qui  chaque  jour  se  renou- 
velaient  dans  rint^rieur,  et  Ton  serait  digne  alots  d'entreprendre  k 
grand  ouvrage  de  Tinstruction  publique  (1).  Nous  aurons  a  ppminer 
plus  tard  avec  un  peu  plus  de  däveloppement  ses  vues  sur  c^  objeu 

Vers  le  rnöme  temps,  la  Convention  nationale  songeait  ä  la  nouTeUe 
Constitution  k  donner  ä  la  France;  la  sociötö  des  Jacdbins  s'eo  prioc^ 
cupait  surtout  singuli&rement  :  on  semblait  apprähender  d'arance 
qu*elle  ne  renfermät  les  mtoes  vices  qui  avaient  deparä  Tceune  de  la 
Constituante.  Non,  disait  Robespierre  k  la  s^nce  du  15  fövher,  lejour 
möme  oü  Condorcet  avait  präsent^  k  la  Convention  le  plan  de  Fade 
constitutionnel,  ces  vices  ne  reparattront  pas;  ils  ont  iiä  geo^aleaieiit 
sentis,  et  les  principes  ^ternels  de  la  raison  et  de  la  justice  oot  faii  assez 
de  progris  pour  qu'on  ne  retombe  pas  dans  les  mömes  erreurs.  Le  seul 
obstacle  k  craindre,  c'ötait  peut-£tre  le  reste  de  d^fiance  dont  quelques 
membres  de  la  Convention,  influenc^s  par  les  libelles  de  la  fact»)n  gi- 
rondine,  semblaient  encore  animä  k  Tögard  de  quelques-uns  de 
leurs  coll^gues ;  mais  Robespierre  n*en  croyait  pas  moins  tr^s-prodiaiD 
le  tnomphe  des  vrais  patriotes,  auxqueis  il  garantissait  la  viclaires*ils 
prenaient  une  attitude  cahne  et  d^ployaient  la  raison  dans  loole  sa 
majest^.  On  arriverait  par  Ik  k  präsenter  au  mcmde  UDe  coosthnliaii 
empreinte  da  caractire  de  la  fierte  r^publicaiiie  el  de  la  phUanAiro- 
pie.  Seulement,  il  ätait  indispensaUe  de  monlrer  an  reaped  iBvk>- 
lable  pour  la  loi,  afin  de  ne  pas  foumir  aux  ennemis  de  la  liberl^ 
Toccasion  de  dferier  le  gouvernement  populaire  et  de  le 
comme  un  foyer  d'anarcbie,  comme  une  aource  d'^terneUes 
sions.  On  parviendrait ainsi,  ajoutait-il»  k  d^jooer  les  noirs 
missaires  pay  ^  pour  diviser  les  dtoyens  et'troabler  la  cqatale  (2).  Quel- 
ques jours  aprte,  il  ätait  nommö  membre  d'un  comite  organis^  par  Sjakk 
<i6v6  pour  Studier  les  bases  d'une  nouvelle  Constitution  ripubHcaine  (3). 

Au  moment  möme  oü  Robespierre  donnaitkses  c(xidtoyeiis  desisaga 


(1)  Voyez  les  observationi  de  Robespierre  sur  tin  projet  d'Macation  pabltqne  dflcf 
les  Lettre»  d«  M.  Bobesfiierre  d  ses  commeftofu,  namäro  2  de  la  2*  s^e,  p.  49  i  60. 

(2)  Journal  des  debais  et  de  la  corrssfnmdance  de  la  soeietS  d$s  Jacobisu^  nnmero 

(3)  Ibid.,  numöro  358.  Arec  lui  avaient  ötö  nommes  membres  de  eeeomifei : 
Bon  Saint-Andrä,  Robei%  Thuriot,  Bentabole,  BUlaad- Varenne ,  Antboioe,  & 
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conseils  et  oü  ü  les  ezbortait  k  se  pr^munir  coatre  les  exdbs  auxqaels 
tes  enoemis  de  la  liberte  ne  se  feraient  pas  faule  d*e3sayer  de  les  por- 
ter,—car  ilsavait  bien  que  la  Revolutioo  nepourrait  avoir  de  plus  dao- 
gereuxadversaires  que  ceux  qui,  sous  prätexte  de  la  servir,  tendraieatä 
l'exagirer — se  produisit  dans  Paris  une  agitatioD  tr^vive  produite  par 
la  Charta  des  subsistances.  Des  j>etitioDnaires  s'etiüent  present^s  ä  la 
barre  de  la  Convention  dans  la  säance  du  12  föyrier,  et,  du  ton  le  plus 
inconvenant,  \\s  avaient  sommä  l'Asseaibl^  de  rendre  au  fius  vite  uae 
loisurles  subsistances.  Cetted^arcbe  hautaine  et  provocan(e,faite  au 
moment  oü  la  Convention  s^occupait  sans  reläcbe  de  rösoudre  le  plus 
vite  possible  les  questions  interessant  le  plus  la  grandeur  et  la  prosp^ 
rit^du  pays,  oü  eile  tra<;ait  un  plan  de  Tarm^  c  digne  des  h^ros  et  des 
l^gislateurs  de  la  Rdpublique  fran^oise,  »  oü  eile  adoptait  Tid^e  nou- 
velle  de  Timpöt  progressif  de  fa^on  h  charger  principalement  les  grosses 
fortunes  du  poids  des  däpenses  publiques,  oü  enfin  eile  abolissait  les 
procedures  relatives  aux  troubles  populaires,  cette  d^marche,  disons- 
nous,  parut  ä  Robespierre  avoir  ete  provoquee  par  les  enneiois  de  la 
Revolution,  lesquels  nUgnoraient  pas  que  de  tous  les  moyens  propres  ä 
abuser  la  population,  le  plus  favorable  et  le  plus  fäcond  ^it  de  repandre 
des  inquietudes  au  sujet  des  subsistances.  II  n*häsita  donc  pas  ä  blämer 
hautement  une  pareille  manoeuvre  et  k  fl^thr  dans  son  Journal  ceux 
qui,  sous  le  masque  d*un  patriotisme  d'emprunt,  cherchaient  ä  porter 
le  peuple  k  des  excte. 

II  est  un  art  exöcrable,  familier  k  tous  les  adversaires  de  la  libertä, 

c'est  d*en  exagörer  les  principes  pour  les  d^crMiter  ensuite.  Cette 

dernifere  ressoiu'ce  de  Taristocratie  au  desespoir,  die  6tait  bien 

connue  de  Pitt,  disait  Robespierre,  de  ce  ministre  odieux,  secondä 

par  tous  les  intrigants,  par  tous  les  fripons  de  TEurope  et  de  la 

France.    «  Ce  g^nie  maUaisant,  digne  d'ötre  vantä   par  tous  les 

ennemis  de  la  vertu,  qui  bannit  de  TAngleterre  tous  les  patriotes 

frangois,  tandis  que   nous  ouvrons   gänä*euseiDeQt  notre   sejn  k 

tous  les  espions  et  k  tous  les  assassins  qu'il  entretieat  au  milieu  de 

nous,  n*a  pu  sauver  le  tyran  par  son  or  ni  par  ses  intrigues;  il  kd 

reste    la  dötresse  publique  pour  obtenir  les  trouUes  qu*il  a  taot 

de  fois  tentä  d'exciter.  »  Sans  doute,  poursuivait  Robespierre,  la  ma* 

joritä  des  pätitionnaires  qui  avaient  Gomparu  k  la  barre  ötaient  bien 

intentionn^,  mais  parmi  eux  s^ötaient  glissä  des  hommes  int^resafe 

ä  diriger  vers  un  but  sinistre  les  däaarches  les  plus  legitimes  en  elles- 


Just,  auxquels  avaient  M  adjoints  Dabois-Cranoä ,  CoUot-4'Herboifl ,  Anachanis 
Cloota  etCouthon. 
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m&nes;  et  l'emportement  avec  lequel  ils  dierdiaient  k  irriter  les 
esprita  ätait  ätranger  au  vAritable  patriotisme.  Ne  les  avait-oo  pas 
entendus,  ä  cette  occasion,  menacer  d'une  r^vocation  les  depatis  de 
Paris,  accus^  de  vouloir  faire  mourir  le  peuple  de  faim?  C^tait  ^  k 
raison  publique,  au  peuple  lui-möme  k  confondre  cette  nouvelle  ma- 
noeuvre.  Passagires  et  rares,  les  erreurs  du  peuple  ätaient  toujours  le 
crime  des  circonstances  fatales  ou  d'individus  penrers.  Mais  il  devaii 
compter  sur  la  Convention  nationale  comme  eile  comptait  sor  Im, 
d^jouer  les  complots  de  l'intrigue  et  de  Taristocratie  par  sa  sagesse, 
par  son  äoignement  pour  les  excäs,  et  se  garder  de  compromettre  la 
Röpublique  par  des  däsordres  funestes.  Quant  ä  ses  reprisentanls,  ne 
lui  avaient-ils  pas  donn^  däjk  toute  la  mesure  de  leur  dövouemeot?  €  Ce 
n'est  pas  du  pain  seulement  que  nous  devons  au  peuple  fran^afs  (les 
despotes  en  donnent  k  leurs  sujets), »  disait  Robespierre  en  tenmnant; 
«  c'est  la  libertä  cimentöe  par  des  lois  humaines,  c*est  la  ^goiti 
des  citoyens,  c*est  la  jouissance  des  droits  sacr^s  de  HiamaoiC^  et 
l'exerdce  de  toutes  les  yertus  sociales  que  la  R^publique  divtioppe  (1).  > 
Eh  bien,  ces  conseils,  marquäs  au  coin  de  la  mod^ratioD  et  de  la  veri- 
table  sagesse,  Robespierrene  cessa  de  les  faire  entendre  auxyxirslfö 
plus  sombres  de  la  Terreur. 

En  m6me  temps ,  il  rödigeait ,  au  nom  de  ses  coll&gues  de  la  repr^ 
sentation  de  Paris,  une  adresse  aux  ölectcurs  de  ce  d^>aTteBieot, 
dans  laquelle  se  trouvaient  reproduites  en  substance  les  obserratioDs 
dont  nous  venons  de  tracer  une  analyse  sommaire,  et  oü  il  adjiviit  de 
nouveau  la  population  de  cette  grande  ville  de  ne  point  comproiDettre 
la  cause  de  la  libertö  par  une  pr^ipitation  insensfe.  A  ces  per- 
sonnages,  dont  le  civisme  bruyant  serablait  d^passer  celui  des  Pre- 
miers lutteurs  de  la  Revolution,  on  n*avait  qu'k  demander  autant  de 
preuves  de  patriotisme  d^sint^ressä  qu'ils  exigeaient  eux-mtees  antre* 
tois  de  preuves  de  noblesse ;  car  il  n'ötait  pas  impossible  que  ceasi  qui 
avaient  toujours  cherchä  k  avilir  le  peuple  voulussent  le  poosser 
aujourd'hui  aux  extremes  pour  perdre  la  Revolution  par  ses  propres 
excis.  Dötruire  Paris,  son  influence  morale,  tel  ^tait  le  bot  de  tao&  les 
ennemis  de  la  liberte  et  de  r^galite ;  c^^tait  au  peuple  k  d^ouer 
CDupables  manceuvres,  en  pers^verant  dans  un  calme  imposant, 
rien  perdre  de  son  Energie  r^publicaine.  Modere  paroe  qu*il  iidU 
doux  parce  qu*il  etait  fort ,  patient  parce  qu'il  ätait  invincible ,  3 
verait  sa  r^compense  dans  le  triomphe  des  prindpes  de  retemdle 

(1)  Yoyez  cet  artiole,  intitaU  :  Ob$ervation$  sor  une  pMition  relative 
tances,  pr^ient^o  k  la  CoB-vention  le  12  firrier,  Tan  II  de  la  R^pnUiqna. 
M.  Hobegpierre  ä  ne»  commtltan$^  nnmdro  6  de  la  2«  s^rie,  p.  283  k  294. 
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tice  et  dans  la  gloire  d^avoir  op^rä  desprodigesdestin&ächangerlaiaoe 
du  moode  (1).  Mais,  inutiles  conseils!  je  ne  sais  quelle  sombre  fatalitä 
semblait  pousser  la  Revolution  jusque  dans  ses  derniers  retranche- 
ments  et  ne  lui  offrir  d'autre  moyen  de  salut  qu*un  d^aespoir  tenible. 


XVII 


L'ömotion  caus^e  par  la  Petition  relative  aux  subsistances  ötait  dis- 

sipäe,  on  le  croyait  du  moins,  quand  une  fermentation  extraordinaire 

se  produisit  tout  k  coup.  Dans  la  journte  du  lundi  25  fövrier,  des 

bandes  de  femmes,  auxquelles  s'^taient  r^unis  un  certain  nombre 

d'hommes,  envahirent  les  boutiques  d^öpiciers»  et  se  firent  d^livrer  le 

Sucre,  le  cafö,  le  savon  au-dessous  du  cours.  Parmi  les  fauteurs  de  ces 

attroupements,  on  remarqua  des  domestiques  d'aristocrates  connus  et 

des  imigvis  m6me,  qui,  sous  le  costume  populaire,  excitaient  aux 

d^sordres.  On  en  arr^ta  plusieurs  dont  l'identitö  fut  reconnue  (2).  Ainsi 

Temigration  et  T^tranger  ätaient  complices  de  ces  troubles.  On  enten- 

dait  dans  les  groupes  des  orateurs  däclamer  contre  la  Revolution  et 

attribuer  la  misfere  publique  ä  la  mort  de  Louis  XVI.  Aux  abords  de  la 

Convention  nationale,  on  ^rr^ta  un  nommö  Lescombiez,  signaie  pour 

avoirtrempeä  Ntmes  dans  une  conspiration  royaliste.  Et, — chose  digne 

de  remarque» — les  pillardss'enprirent  de  preförenceaux  boutiques  des 

marchands  röput^s  patriotes ;  les  gros  magasins  des  accapareurs  furent 

g^neralement  respectös.  Au  reste,  si  quelques  hommes  se  laiss^rent 

^garer  par  des  suggestions  perfides,  la  majeure  partie  du  peuple 

demeura  ätrang&re  ä  ce  mouvement.  Aucun  marchand  ne  fut  inqui^tö 

dans  le  faubourg  Saint-Marceau,  et  des  femmes,  venues  de  quartiers 

äioignes,  essayärent  en  vain  de  soulever  a  les  bons  et  vigoureux»  ha- 

bitants  du  faubourg  Saint-Antoine.  Ce  qui  fit  dire  k  Robespierre  :  «  Le 

peuple  de  Paris  sait  foudroyer  les  tyrans;  mais  il  ne  visite  point  les 

^piciers.  Le  peuple  de  Paris,  uni  aux  tMiris  des  quatre-vingt-trois 

• 

(1)  Voyez  oetteadresse  dans  les  lellfM  da  M,  Robetpierrtä  «McomiiMlIaffw,  num^ro  6,  2* 
Serie,  p.  295^306.  Elle  est  signäedeMaximilien  Robespierre,  CoUot-d*Herbois,  Billaud- 
Varenne,  Camille  Desmoolins,  Marat,  Lavicomterie,  Legendre,  Raffron  duTronillet, 
l'anis,  Robert,  Fr^ron,  Fabre  d*£glaiitine,  BeanTais,  Robespierre  jeune,  David, 
Boucher  Saint-Sauveur,  Laignelot,  L.-P.  £galit^.  On  remarquera  que  le  vieux 
l>usaa]x,  passÄ  dös  lors  dans  le  camp  de  la  Gironde,  s*ötait  abstenu. 

(2)  Sur  ces  joumte  des  24  et  25  f(iYrier  1793,  voyez  les  Rivotutiom  dt  Pari$,  n«- 
möro  190. 
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d^partemens,  a  renversö  le  tröne ;  il  avoit  renversä  la  Bastine  deax 
ans  auparavant ;  ma»  il  n*a  point  assiäg^  les  oomptoirs  de  la  m  d» 
Lombards  (1).  » 

Les  adversaires  du  parti  dÄnocratique  ne  manquferent  pas  d'attnboer 
aux  hommes  de  la  Montagne  les  dösordres  dont  Paris  yenail  d'ötre  le 
thöÄtre,  et  quelques  lignes  malencontreuses  de  TAmi  du  peuple  foumi- 
rent  h  point  nomm6  un  texte  excellent  ä  leurs  accusations.  Avec  cette 
intempörance  de  langage  qui,  plus  d'une  fois,  avait  contriste  Robes- 
piefre  et  d*autres  patriotes,  Marat  avait  öcrit  dans  son  Journal,  la  veiUe 
m^me  du  pillage  des  boutiques  d'^piciers  :  «  Dans  tout  pays  od  les 
droits  du  peuple  ne  sont  pas  de  vains  titres,  consignes  fastueasemait 
dans  uoe  siiDple  D^laration,  le  pillage  de  quelques  magasios,  k  la 
porte  desquels  on  pendroit  les  accapareurs,  mettroit  fin  aux  maiTorsa- 
ti<Mis  (2).  »  Par  bonheur,  on  ne  pendit  personne,  llais  cette  phrase 
malheureuse  de  fliarat  donna  lieu  aux  Girondins  et  en  particuiier  ä 
Buzot  de  recommenoer  leurs  rtoiminations.  Nous  avoos  de)a  aoffi- 
samment  prouv6  oombien  Robespierre  ötait  oppos^  h  ces  moovemaits 
populaires,  exploit&  avec  tant  de  perfidie  par  les  ennenüs  de  la  Revo- 
lution. Dans  presque  cbacun  des  numeros  de  son  Journal,  dont  k  bkk 
deration  contraste  singuUteement  avec  Temportement  de  la  pfaipart 
des  autres  feuiUes  publiques,  il  conseüle  au  peuple  le  caUne,  c^te 
force  de  la  raison,  et  emploie  toute  son  äloquence  pour  le  meltre  cd 
garde  contre  les  men^  de  ces  intrigants  et  de  ces  änigrfe  qui^reotres 
au  mepris  des  lois,  dans  le  sein  de  la  patrie,  chercbaient  k  excäer  dans 
Paris  de  petites  äneotes  pour  troover  de  nouveaux  pr^textes  de  cakm- 
nierlalibertä  et  pour  en  d^go6terlespeuples.  Mais,  s*öcriaitllaxiinilien 
plein  de  confianoe,  c  ils  ne  changeront  pas  les  destinees  de  l*Europe  et 
n'arröteront  pas  k  torrent  qui  dok  renvorser  les  tr6nesdestyrans(3 .» 

Le  27  fövrier,  il  parut  ä  la  tribune  des  Jacobins.  Un  membre  de  la 
sod^t^,  DesDeux,  venait  d'annoncer  que  la  majorite  des  sodÄes  affibees 
demandait  le  rappel  des  d^put^  infideles  ä  la  cause  du  pei^ile.  En 
effet,  depuis  le  jugement  de  Louis  XVI,  un  Strange  reviremoit  d*o{)i- 
nion  s*^tait  op6r&  dans  un  certain  nombre  de  d^partements  a  r^ard 


(1)  Adresse  des  Jacobins  anx  socidt^  affili^s.  Vor.  Lettre t  dt  IT.  BabtspUrn  a  »n 
comnwttanlt,  nnm^ro  8  de  la  2*  sirie,  p.  396. 

(2)  Jcumal  de  la  Ripubüqut  fram^oiu^  numiro  da  24  fi&Tner  1793.  Lectore  de  I'ar- 
ticle  de  Marat  ftit  doonee  par  Pdni&res  k  la  Convention  dana  la  a^anee  dn  26  ürr». 
Voyes  le  compte  rend«  de  oette  atenoa daaa  VHiwtoin por/cmenlaifv,  t.  X&JV,  p.  394 
et  sniv. 

(3)  Lettrta  de  M.  Rol)k9jriem  d  Mt  comnwMam,  2«  lirie,  vaiairo  7.  VoyeiFarticie  ist'* 
taU:S«r  Ia«tliiafio»dMa/ratFupii5li9iKf,p.  331  i340.  Cet artide  a M lepndmt  diss 
les  OEviorei  publica  par  Laponneraye,  t.  III,  p.  269. 
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les  GironcKns,  et  le  crMit  de  ces  premiers  dominateurs  de  la  Conven* 
ion  y  6taitforteinentcompromis.  Une  lettre,  sign^e  des  membres  com- 
osant  la  sodiii  räpublicaine  de  Marseille«  lettre  h  laquelle  avaient  ad- 
^re  toutes  les  sections  de  la  cit^  phocöenne,  venait  d*6tre  adress^  I 
arbaroux.  On  y  traitait  de  perfide  et  de  parjure  ce  veritable  don  Qui- 
hotte  de  la  Gironde ,  et  Ton  rooait  lai  et  ses  adh^rents  au  «  m^pris,  it 
infamie  et  Tex^cration  nationale  (1). » 

Les  deput^s  dont  le  rappel  ^it  demand^  par  les  societfe  jacobines 
e  province  ^taient  les  ennemis  personnels  de  Robespierre ,  ceux  qui 
epuis  si  longtemps  n'avaient  reculö ,  pour  le  perdre,  devant  aucun 
lensonge,  derant  aucune  calomnie,  et  qui,  dans  ce  cceur  si  dispos^ 
jx  sentiments  fraternete,  avaient  fini  par  faire  genner  cette  haine 
Dnt  ils  ätaient  anim^s.  Malgr^  cela,  il  n'en  bldma  pas  moins  la  mesure 
'oposde  par  les  societ^  affili^s.  Ce  n'^tait  pas  au  moment  oü  Ton 
rait  k  se  d^fendre  h  la  fois  contre  Tennemi  extörieur  et  celui  du 
;dans  qu*il  fallait  songer  k  troubler  la  paix  par  des  ^lections  nouvelles, 
I  la  cabale  et  Tintrigue  ne  manqueraient  pas  d'user  de  tous  leurs 
forts.  Pour  d^jouer  les  complots  des  infidäles  mandataires  du  penple, 
suffisait  dedemasquer  entierement  cesdäput^sindignes  et  de  les  mar- 
ler  du  sceau  de  Tignominie.  C'^tait  la  Taffaire  des  soci^t^  populaires. 
mos  de  leurs  droits  de  censure,  et  forts  de  Topinion  publique,  les 
Irioles  pouvaient  ais^ment  briser  le  sceptre  du  despotisme  et  de 
ntrigue.  Voilä,  selon  Robespierre,  tout  ce  qu*il  y  avait  k  röpondre 
X  soci^tös  affiliöes;  söance  tenante,  Tassembl^e  le  chargea  de 
diger  pour  elles  une  adresse  dans  ce  sens,  et  de  les  öclairer  en  möme 
ups  sur  les  causes  et  la  nature  des  ^vfeements  sunrenus  ä  l'occasion 

la  chert^  des  denröes  (2). 
Le  surlendemain  1*'  mars,  il  reparaissait  k  la  tribune  des  Jacobins 

y  donnait  lecture  de  son  travail.  Apres  un  expos^  de  la  Situation, 
bospierre  rendait  compte  de  la  p^titkm  inconvenante  lueä  la  barre 

la  Convention  par  un  orateur^plus  que  suspect,  des  efforts  tentäs 
r  les  d^pul^s  de  Paris  pour  amener  le  peuple  ä  demeurer  calme  en 
§sence  des  manoeuvres  inagm^  poor  Tirriter,  et  enfin  des  d^sor- 
38  du  25  fevrier,  dus  plutöt  ä  des  menöes  contre-rövolutionnaires 
'ä  la  raretä  et  k  la  chertö  des  denr^s,  dont  on  avait  saisi  le  prd- 
:tc.  Et  cependant ,  ajoutait  Robespierre,  les  mtoes  hommes  qui  ont 

ide  la  cause  du  tyran  et  vooü  tant  de  blasphfemes  contre  les  d^fen- 

1)  Voyez  le  Journal  des  debats  et  deta  eorretpondance.,.  num^ro  360,  et  le  nrnn^ro  7 
Lrttrea  de  M.  B(^9pierreä  te$  commettans  (2«»^ic),  oiise  trouvÄit  la  lettre  de  la  so- 
A  r^pnblicaine  de  ManeiUe  etles  adhMona  des  seotions  20,  21  et  22  (p.  341  k  345.} 
i)  Journal  dee  debatt  et  de  la  C0rre8pondance  de  la  eociete  des  Jacobins,  num^ro  363. 


t%A  UlSTOIRE  DB  ROBBSPIBRRE 

seu»  de  la  Räpublique  n*cint  pas  rougi  d*accuser  les  Jacobios  de  ce 
mouvement,  auquel  les  vrais  patriotes  8*^taieat  oppos^  de  toute  leur 
dnergie.  Alors,  retournant  Taccusation  contre  ses  adversaires,  il  Ten- 
geait  la  population  parisienne  des  calomnies  röpandaes  contre  eile, 
comme  od  Ta  vu  plas  haut :  c  Le  peuple  de  Paris  sait  foudroyer  les 
tyrans,  mais  il  ne  visite  point  les  Spiders...  II  n'a  point  dsäegi  les 
comptoirs  de  la  nie  des  Lombards.  Quand  les  oppresseurs  de  rhuma- 
m\i  ont  comblö  la  mesure  de  leurs  crimes  et  que  le  peaple  initä  sort 
de  son  repos  majestueux,  il  ne  s'amuse  point  k  6craser  de  petits  acca- 
pareurs,  mais  il  fait  rentrer  dans  la  poussiere  tous  les  despotes,  toos 
les  trattres  et  tous  les  conspirateurs.  II  dtablit  solidement  l'edifice  de 
la  prospdritd  publique  sur  les  bases  de  la  justice  et  de  la  raison  (I).  > 
Quant  ä  ses  calomniateurs  öternels,  qui  dtaient-ils?  N*ätaieot-oe  point 
ceux  qui  sans  cesse  outrageaient  ses  plus  intrdpides  däfenseurs?  ceux 
qui ,  ä  la  tribune ,  avaient  insultd  Michel  Lepeletier,  le  glori^ix  mar- 
tyr?  ceux  qui,  en  ce  moment  m£me,  ä  Lyon,  patrie  et  domidle  du 
tertueux  Roland,  venaient  de  dissoudre  les  sociöt&  populaires,  de 
profaner  Tarche  de  la  libertö  et  de  persecuter  les  patriotes!  Müs  la 
libertd  triompherait  d*une  faction  qui  n*avait  pas  h^sitä  k  employer  le 
plus  vil  des  moyens,  celui  du  mensonge  et  de  la  calonmie ;  car  ü 
s'agissait,  disait-il ,  d*avancer  d*un  demi-siicle  la  felicitö  du  moode. 
a  Au  reste,  »  ajoutait-il  en  terminant,  «  soyez  sürs  que  nous  sommes 
toujours  les  Jacobinsde  4789,  les  Jacobins  du  10  aoüu..  Si  toqs  eo 
doutez,  venez  voir,  venez  observer  les  Jacobins  et  leurs  adfersaires. 
Venez  jurer  une  nouvelle  alliance  contre  les  tyrans  et  les  intngans,  et 
Abs  ce  moment  tous  les  ennemis  de  la  libertd  piliront  devant  vous, 
comme  ils  päliroient  devant  les  föddrds,  qu*ils  avoient  eux-memes  ap- 
peläs  contre  nous  (2).  »  Cette  adresse  avait  6X6 ,  k  diverses  reprises, 
trös-vivement  applaudie ;  Timpression  et  Tenvoi  k  toutes  les  sotietes 
afGlides  en  furent  sur-le-champ  arrdtäs. 


(1)  Voici  muntenant  de  quelle  fa^on  odieuae,  sans  tenir  compte  des  eSbrts  ct>t!s> 
tants  de  Robespierre  pour  oalmer  le  peaple,  le  Journal  de  Brissol  travestit  ces  pania : 
«  Quand  le  peuple  se  IH'o,  est-ce  pour  s^amuser  k  piller  du  sucre?  De  plas  |;n»d< 
projcts  doiveot  Toceuper;  U»  täte*  du  eoupableM  dotvent  rouUrdan»  la  poutsiHt,  U  Si 
ai  fif'nonct  les  coupabUe;  ce  eont  ceux  qui  nigocUretU^  ramndedefniire,  arte  Brun»w^  • 
Apr^s  quoi  Brissot  ou  son  m^pnsable  oomp^re,  Girey-Dnpr^  pouvait  se  dewMr  > 
plaisir  d'ajouter :  «  Et  Ton  dira  que  Robespierre  ne  provoque  pas  son  peuple  a  Y»- 
sassinat,  ainsi  que  son  clief  Marat !  Et  Ton  dira  quUl  ne  vent  pas  im  pendAni  s 
2  septembre !  »  {Patriote  fran^oie^  num^ro  1301.)  0  les  honnttes  gens !  Ils  ^taieot  d"«:- 
Jcurs  coutumiers  du  fait.  On  se  souvient  du  petit  discours  que  Louvet  mettait  daos  k 
houche  de  Robespierre. 

(2)  .f/onifeiir  du  27  fövrier  1793et  Lettret  de  M.  Robupierre  ä  se»  commtttam, 
de  la  2*  sirie,  p.  379  &  3Ö5. 
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La  prösence,  ä  Paris  et  dans  plusieurs  autres  villes,  d*un  grand 
nombre  d'ämigrös,  renträs  au  mdpris  des  lois  rendues  contre  eux,  ne 
pouvait  manquer  d'eveiller  TaUention  severe  de  la  Ck)nvention  natio- 
nale. La  question  se  trouva  soulev^  le  jour  m^me  oü  avaient  lieu  dans 
Paris  les  troubles  dans  lesquels  ils  ^taient  fortement  soup^nnös  d*a  voir 
Irempö.  Le  25  fövrier,  Saladin  denon^a  le  tribunal  du  district  d*Amiens 
pour  avoir  ordonn^  T^largissement  d*un  pr^tre  arrötö  au  moment  oü , 
apr^s  Emigration,  il  disait  ia  messe  au  milieu  d*une  nombreuse  röunion. 
Saladin  demanda  que  ce  jugement  fät  cassä  et  que  les  juges  fussent  tra- 
duits  a  labarre  de  la  Convention.  Goupilleau  vint,  apr^s  lui,  proposer  ä 
fAssemblee,  attendu  que  les  prötres  däportös  semblaient  sortir  de  des- 
sous  terre,  d*autoriser  les  corps  administratifs  ä  faire  des  visites  do- 
miciliaires  dans  tous  les  lieux  suspects  de  recäler  des  prötres  ou  des 
^migres.  Puis  Lehardi  (du  Morbihan)  montra  <  ces  monstres  fanati- 
ques » parcourant  toute  la  Bretagne  et  räpandant  Tesprit  de  discorde 
et  de  haine  dans  les  chaumiöres  des  cultivateurs  (1).  On  Etait  ä  la 
veille  du  soulfevement  de  la  Vend^e. 

Robespierre  prit  alors  la  parole.  Les  troubles  dont  k  cette  heure  les 

subsistances  etaient  le  pretexte,  les  mouvements  contre-rävolution- 

naires  qui  en  ce  moment  möme  äclataient  ä  Lyon,  coincidaient  d'une. 

fagon  assez  significative  ä  ses  yeux  avec  la  rentröe  illegale  des  ömigräs 

dans  le  pays.  Le  sol  de  la  R^publique  ötait  prösentement  InondE  de  ces 

ennemis  jur^s  de  la  Revolution.  Un  tel  ätat  de  choses  tenait  d'abord  aux 

vices  essentiels  de  la  loi  sur  les  emigrations,  ensuite  aux  infidölitds  des 

onctionnaires  charges  de  ia  mettre  ä  exEcution.  Aucune  mesure  de 

präcaution  n*avait  6l6  prise  contre  les  directoires  convaincus  de  con- 

nivence  avec  les  ömigr^s  et  les  pritres.  Or,  il  arrivait  ceci :  c'est  que 

]*oa  sövissait  contre  les  Emigrös  faibles,  pauvres  et  impuissants,  tandis 

que  les  riches  trouvaient  aide  et  protection  au  sein  d*un  grand  nombre 

de  nnunicipalites  et  de  directoires,  oü,  pour  juges,  ils  rencontraient  des 

amis,  des  parents,  leurs  anciens  baillis,  leurs  fermiers,  leurs  procu- 

reurs  fiscaux,  et  parvenaient  k  rentrer  dans  la  possession  de  leurs 

biens.  Les  emigrös  suppliants  ötaient  peut-ötre  plus  dangereux  qu^ar- 

mös  et  menacanls.  Et,  ajoutait  Robespierre  dans  son  Journal,  «  je  ne 

(\)  Monii^ur  du  7  mars  1793,  et  Journal  des  dtbaU  et  des  decrets  de  la  ContenHon^  nu- 
inero  16Ö,  p.  60  et  61. 
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dis  rien  de  leurs  femmes  I  »  mot  biea  profond.  Ne  sera-ce  point  par 
elles  que  s'^vanouira  le  patriotisme  inflexible  de  taut  de  rävolution- 
naires  ardents?  Ne  sera-ce  point  le  sourire  d*une  enchanteresse  qai 
entratnera  le  perfide  et  immoral  Tallien  dans  cette  voie  de  reaction 
fatale  au  bout  de  laquelle  la  R^publique  finira  par  s'ablmer  dans  le 
despotismet 

Robespierre  appuya  donc  la  proposition  de  Saladin  et  demanda  eo- 
suite  qu'allant  k  la  source  m^me  du  mal,  on  revisM  compl^tement  Ja 
loi  en  y  ajoutant  une  p^nalitä  contre  les  directoires  convaincos  de 
connivence  avec  les  ömigrös.  Sans  doute  c'ötait  li  une  mesure  rÄvolu- 
tionnaire  en  dehors  des  regles  ordinaires  de  la  jurispnidenoe  dvik, 
mais  le  regime  des  temps  de  guerre  et  d*orage,  disait-O  avec  raison, 
ne  pouvait  ötre  en  tout  semblable  h  celui  des  ^poques  de  paix  et  de 
Concorde.  Ge  qu'il  voulait,  d'aiUeurs,  c*^tait  une  loi  con<^  en  termes 
prdcis  et  n*ouvrant  pas  carri^re  h  des  interpr^tations  övasives  ou  arbi- 
traires  (1).  Apr^s  les  observations  de  Robespienre,  la  Convention 
adopta  les  propositions  de  Saladin  et  de  Goupilleau. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  5  mars,  La  Source  ätant  venu  proposer 
k  la  Convention  de  ne  point  ranger  dans  la  catögorie  des  ämigres  les 
gargonsde  dix-huit  ans  accomplis,  non  coupablesd'avoir  portales  armes 
contre  la  R^publique,  et  les  filles  de  vingt  et  un  ans,  h  la  Charge  par  etn 
de  revenir  en  France  dans  un  d^lai  de  trois  mois  et  d*y  rester,  Robes- 
pierre r^clama  vivement  rajournement  de  cette  motion;  car,  dit-il, 
ffl  Ton  admet  une  exception  en  faveur  des  filies,  pourquoi  ne  pas  en 
admettre  une  ögalement  au  profit  des  femmes.  Celles-ci  n*etaieot-dIes 
pas  moins  ind^pendantes  encore?  A  cela  La  Source  r^pondit  qiie 
cMtaient  les  femmes  qui,  la  plupart  du  temps,  avaient  engag6  lenrs 
maris  k  s'armer  contre  la  R^publique,  et  il  s*etonna  d'entendre  Robes- 
pierre embrasser  leur  defense.  Mais,  en  s'exprimant  ainsi,  MaximSkn 
voulait  tout  simplement  faire  toucher  du  doigt  les  dangers  et  Tincoo- 
s^quence  de  la  proposition  de  La  Source.  Tout  en  partageant  te  sen- 
timents  d*humanit^  dont  paraissait  anim^  son  coltögue,  il  ne  concevait 
pascomment  on  pouvait  songer  au  rappel  des  fils  d'emigr^.  Ne  serait- 
ce  pas  grossir  de  nouveaux  alli^s  les  rangs  des  intrigants  et  des 
trattres?  Ne  serait-ce  pas  inoculer  dans  les  veines  de  la  R^ubliqae 
naissante  le  poison  de  Vincivisme?  On  devait,  seien  lui,  adopter  U 
question  pr^alable  sur  toute  id^  de  rappeler  les  enfants  m^es  d*äsi* 
gr^s,  et,  quant  aux   filles,  reviser  la  loi  afin  d*adoucir  la  petne. 


(1)   Monitmr  du   27  fövrier  1793  et  iMtres  dt  JT.   Bolbeipitm  d  ms 

numiro  8  de  la  2«  sirie,  p.  379  k^  385. 
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L'AsseiDbl^e,  en  efifet,  staiiitint  Tarticde  eoncernant  les  gar^ons  et 
substitua,  pour  les  filles,  Jd  d^rtation  k  la  peiue  de  mort,  en  cas 
dMraction  ä  la  loi  (1 ). 

Si,  dans  toutes  les  drconstances  oü  ie  Iriomphe  de  la  libertö  et  le  salut 

de  la  Rdpublique  lui  semblaient  engagä,  Robespierre  n'häsitait  pas  k  se 

montrer  inflexible,  il  t^moignait  le  plus  grand  äloignement  pour  toutes 

les  pönalit^s  inutiles,  comme  cela  se  vit  dans  la  s^ance  du  1*'  mars. 

Häritiöre  d'un  rögime  pänal  inhumain^laRävolution,  tout  en  supprimanC 

les  rigueurs  excessives,  n'avait  pas  moins  conservö  certaines  peines  en 

disproportion  Evidente  avec  le  dälit  commis.  De  möme  que  Tancien  r^ 

gime  frappait  de  mort  les  fabricateurs  de  fausse  moniude,  de  tntme  eile 

prononga  la  peine  capitale  contre  tout  f abricateur  ou  distributeur  de  üaux 

assignats.  Or,  le  vendredi  l'^'mars,  au  moment  oü  Ton  allait  commencer 

ladiscussion  d*une  nouveUe  loi  contre  les  ömigr^s,  lemiiüstre  de  la  jus*- 

tice,  appelä  ä  rendre  compte  d*un  sursis  qu'il  avait  aocordä  ä  rexecution 

du  jugement  d'un  nomm^  Philibert  Lanoue,  condamnä  ä  mort  pour  dis- 

tribuüon  de  faux  assignats,  s*excusaiten  disant  que  Tex^cution  avait  öiö 

suspendue,  non  de  soa  fait,  mais  par  suite  d'un  recours  en  Cassation. 

Pour  sa  part,  ajoutait-il,  il  eüt  M  tout  disposä  k  präsenter  k  la  Ckxiveo- 

tion  ses  scrupules  sur  un  jugement  qui  frappait  si  s^vferement  un  mal* 

beureux  non  convaincu  de  complicit^  avec  les  fabricateurs  de  faux 

assignats ;  la  crainte  de  suspendre  le  cours  de  la  loi  l'avait  seule  retenu. 

Robe^)ierre,^mu,  prit  aussitötla  parole.  <  Jefr^mis,  »  dit-il,  «  en  son- 

geant  qu'un  bomme  qui  parott  n'avoir  etä  söduit  que  par  la  crainte  de  per- 

dre  un  assignat  qu'il  avoit  regu  s^ra  puni  de  mort.  Je  croi^  qu'il  nous 

seroit  facile  de  concilier  Tintörit  de  la  fortune  publique  avec  oelui  de 

rhumanitä  en  suspendant  Tex^cution  du  jugement  döja  rendu,  et  en 

perfectionnant  la  loi  pour  l'avenir.  Souvenons-nous  que  sous  Tancien 

regime,  Thomme  qui  doimoit  une  fausse  place  de  monnoie  apr^s  l'avoir 

regue,  ne  perdoit  point  la  vie,  et  que  ce  soit  une  raison  de  plus  pour 

adoucir,  sous  le  rögime  de  la  libertä,  la  peine  appliquöe  ä  une  faute 

souvent  involontaire.  t  En  cons^quence,  il  proposa  ä  l'Assembl^  de 

cbarger  son  comitö  de  l^gislation  d'examiner  de  nouveau  la  loi,  et  il 

demanda  en  outre  que,  «  c^dant  ä  un  senüment  de  bienfaisance  et  de 

pitie  bien  naturel  ä  l'homme,  »  la  Convention  d^cr^tftt  rajournemeut 

de  Tex^cution  du  jugement  prononcä  contre  Philibert  Lanoue.  L'une 

et  Tautre  proposition  furent  aussitöt  adoptäes.  Plus  tard,  dans  des  cir- 

constances  ä  peu  pris  semblables,  la  Convention  rejettera,  sur  un 


(1)  Moniteur  du  7  mars  et  Journal  des  dibaU  et  decrets  de  la  Convention ,  ntnnC'ro  lü8, 
p.  60  et  61. 
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rapport  de  son  comitö  de  lögidation,  un  sursis  vivemeot  soUidle  eo 
faveur  d'un  notaire  de  Paris  (1).  Nousinsistons  k  dessein  sur  oes  detaUs 
peu  importants  en  apparence,  mais  qui  prouv^t  assez  de  quels  seu- 
timents  humains  ötait  aaimö  ce  Maximilien  Robespierre  si  injusteoieat 
et  avec  tant  de  roauvaise  foi  accusä  de  cruaut^. 


XIX 


Dans  les  premiers  jours  de  mars,  tout  contribua  ä  assombrirla  Situa- 
tion, k  irriter  les  esprits.  Le  5,  la  Convention  apprenait  ]a  oessation 
du  bombardement  de  Maestrich ,  au  milieu  d*une  seance  exu^oiement 
orageuse  oü  Buzot  et  Isnard  s*ätaient  livr^  ä  de  nouveaux  empörte- 
ments  ridicules  contre  la  capitale,  k  ce  point  que  Thuriot  avait  compare 
les  paroles  du  premier  k  ces  feuilles  incendiaires  de  raristocratie oä  Ton 
öcrivait  que  Therbe  crotlrait  dans  les  rues  de  Paris.  Lelendemain,  une 
lettre  des  commissaires  Lacroix,  Merlin  (de  Douai)  et  Gossuin,  annon- 
c;ait  r^vacuation  d'Aix-la-Chapelle  et  la  d^route  de  Tarmee  franqaise. 
Le  7  mars,  apräs  un  rapport  de  Barere  sur  les  actes  d'hostilitä  conunis 
par  TEspagne  depuis  le  commencement  de  la  Revolution,  La  guefre 
etait  d^ciaräe  k  cette  puissance.  Ainsi  la  France  avait  k  lutter  k  cette 
heure  contre  TAllemagne  tout  entiäre,  contre  TEspagne,  contre  rAngle- 
terre,  et  Ton  n*ignorait  pas  que  Pitt  nögociait  avecla  Russie  poiir  Ten- 
tralner  dans  la  coalition.  Mais  T^nergie  de  la  R^publique  croissait  avec 
ses  dangers,  et,  d*un  front  indomptable,  ellese  disposa  k  faire  faoeaux 
revers, 

Dans  la  seance  du  8  mars,  un  des  commissaires  de  la  Conv^tioQ 
dans  la  Belgique,  Lacroix,  confirma  k  la  tribune  les  nouvelles  dds»- 
treuses  parvenues  les  jours  pr^cedents,  et  proposa  d'^nergiques 
moyens  pour  conjurer  les  pörils  de  la  Situation.  Robespierre,  fu^iaot 
ensuite  la  parole,  appuya  de  toute  sa  force  le  r&pport  de  soo  ool- 
lägue.  Lorsque  Carnot  a  d^clare  qu*au  sein  du  comite  de  Salut  pd>lic 
Robespierre  ne  prenait  aucune  part  aux  d^libärations  concemaxit  la 
guerre,  il  en  a  imposö  k  l'bistoire  sur  ce  point  comme  sur  tant  d'au- 
tres;  nous  verrons  au  contraire  Maximilien  trfes-assidu  aux  seances 
du  comitö  dans  lesquelles  il  sera  question  de  la  defense  du  pays.  11  ne 
resta  ätranger  k  rien  de  ce  qui  int(^ressait  la  grandeur,  la  prosperite 
et  le  salut  de  la  Republique.  Tout  r^cemment,  k  propos  du  plan  d'or* 

(1)  Journal  des  debatt  it  des  decreU  de  la  ConcenUionj  numcro  164,  p.  9. 
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ganisalion  de  Tannee  propos^  par  Dubois-Crance  au  nom  du  comite 
militaire,  il  avait  publiö  dans  son  Journal  de  remarquables  observations 
sur  ce  sujet.  Son  but  avait  ^t^  de  döfendre  ce  plan  conlre  les  critique& 
dont  il  avait  ix6  l'objet;  car  il  le  trouvait  trfes-capable  d'exalter  le  pa- 
triotisme  des  soldats  franQais  et  de  les  transformer  en  h^ros,  tr^s-bien 
appropriä  en  un  mot  aux  d^fenseurs  de  la  patrie,  traitäs  d^sormais  en 
hommes  raisonnables  et  libres  (1).  Mais  revenons  ä  la  säancc  du  8. 

c  Vous  venez  d*entendre, »  dit  Maximilien,  <  delabouched'un  de  vos 
commissaires  le  r^cit  du  revers  qu*a  äprouve  Tune  de  vos  armees  dans 
la  Belgique.  Citoyens,  quelque.critiquesque  paroissent  lesnouvelles 
circonstances  dans  lesquellesse  trouve  la  Röpublique,  je  n'y  puis  voir 
qu'un  nouveau  gage  du  succ^s  de  la  libert^.  Pour  un  peuple  libre  et 
naissant  ä  la  libertä,  le  moment  d*un  äcbec  est  celui  qui  prösage  un 
triomphe  dclatant,  et  les  avantages  passagers  des  satellites  du  despo- 
tisme  sont  les  avant-coureurs  de  la  destruction  des  tyrans.  Nous  nous 
sommes  trouväs  dans  des  circonstances  bien  autrement  difficiles,  et 
nous  sommes  sortis  victorieux  du  fond  de  Tabime.  Rappelez-vous 
r^poque  glorieuse  du  10  aoüt,  vos  döfaites  du  mois  de  seplembre  : 
alors  vous  n'aviez  point  d*armee;  des  gönöraux  perfides  nomm^s  par 
la  cour,  et  d'intelligence  avec  nos  ennemis,  avoient  livrö  nos  places 
sans  defense.  Nos  soldats  nus,  mal  approvisionnös,  6toient  dissdminös 
sans  ordre  surune  frontiöre  immense.  »Etmalgrö  cela,  poursuivait Ro- 
bespierre, nous  avons  vaincu.  Valmy  et  Jemmapes  ont  rdpondu  aux  me- 
naces  de  la  coalition.  II  n*y  avait  donc  pas,  suivant  lui,  i  sed^courager 
pour  un  öchec  passager ;  car  le  peuple  qui  avait  repoussö  Tennemi  des 
plaines  de  ia  Lorraine  et  de  la  Champagne  existait  encore,  et,  s*öcriait 
Torateur  dans  un  elan  d^enthousiasme,  a  le  g^nie  de  la  libertö  qui  a 
pröcipitö  leur  fülle  est  imp^rissable. »  C'^lait  h  la  Convention  de  dlriger 
son  impulsion  toute-puissante  vers  la  chute  des  despotes  et  la  prospö- 
rilö  des  peuples.  Donc,  point  de  pitiö  pour  les  trallres,  pour  les  cons- 
pirateurs  puissants,  pour  les  g^nöraux  perfides,  que  le  glaive  de  la  loi 
soit  sans  cesse  leve  sur  leurs  totes;  mais  protection  ä  tous  les  amis  de 
la  liberl^;  et  la  nation  entifere  seconderait  le  zele  de  ses  reprösentants, 
et  bientöt  la  Röpublique   sortirait   triomphante  de  cetle  nouvelle 
epreuve.  En  terminant ,  Robespierre  invitait  TAssemblöe  ä  adopter 
sur-le-champ  les  propositions   de  ses  commissaires  dans  la  Bel- 
gique (2). 

(1)  Yoyez  cet  article  dans  les  Lettres  dt  M.  Bohetpierre  ä  tea  commettaru^  num^ro 
6  de  la  2«  s^rie,  p.  307  k  318.  H  a  ^t^  reproduit  dans  les  OEurres  publikes  par  La- 
ponneraye,  t.  III,  p.  258. 

(2)  Moniteur  dn  10  mars  1793. 
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Un  calme  imposant  pr^sidait  ä  cette  s^ance  de  la  Conveotion.  Chaom 
comprenant  la  gravit^  de  la  Situation,  tout  le  monde»  cette  fois,  etait 
d^acoord.  Et  c'est  ce  qui  fait  deplorer  plus  am^rement  encore  ces  ük 
tales  querelles  des  Girondins  et  des  Montagnards :  les  uns  et  les  autres, 
—  la  plupart  d*entre  eux,  du  moins,  —  voulaient  »oo^ement  le 
triomphe  de  la  R^publique.  Pourquoi  faut-il  qu'ils  se  soient  mto>mius 
«t  decbir^s!  S^ance  tenante»  rAssemblte  enjoigmt  aux  militaires  et 
officiers  de  tous  grades  d*avoir  ä  rejoindre  imiD^ateiBe»t  Tarmee ; 
^puis,  sur  la  proposition  de  Danton,  eile  decr^ta  que  des  conmussaires 
pris  dans  son  sein  iraient  le  jour  inline  dans  les  quarante-huit  sec- 
tions  de  Paris  les  instruire  de  la  Situation  actuelle  de  Tann^  rap- 
peler a  tous  les  citoyens  en  ötat  de  porter  les  armes  le  sermenr  qulls 
avaient  pröt^)  de  maintenir  jusqu'k  la  mort  la  libert^  et  r^gaMt^  et  les 
requMr,  au  nom  de  la  patrie,  de  voler  au  secours  de  leurs  fr^ 
res  (1).  Dans  la  soir^e,  Robespierre  et  Billaud-Varenne  se  r^direct 
h  la  section  Bonne-Nouvelle  qu'ils  avaient  ii6  charges  de  Tisit& 
ea  qualitö  de  commissaires  et  d*^chauffer  du  feu  de  leur  püriolisme. 
Cette  mission  allait  attirer  au  premier  one  nouvelle  et  odieuse  ca* 
iomnie  de  la  part  du  Journal  de  Brissot. 


XX 


L^avant-veillei  aux  Jacobins,  Maximilien  avait  flätri  de  nouTeau 
Tabus  indigne  qu*un  ministre  avait  fait  des  tresors  de  la  Republique 
en  les  employant  ä  r^pandre  partout  d'aitroces  libelles  contre  les  p«a- 
triotes,  et  vivement  reproch^  k  Roland  et  ä  Brissot  d'avoir  egare 
Topinion  publique  et  provoquö  ainsi  les  divisions  fatales  existant  entre 
ies  citoyens  des  diverses  parties  du  pays;  mais  il  s*^tait  surtout 
efforce  de  rallier  tout  le  monde  autour  de  la  Convention,  la  meüleure 
Assemblöe  qu'on^  eöt  eue  jusqu'ä  ce  jour,  ä  son  avis.  Fidfele  ä  son  amour 
de  Tordre  et  ä  son  respect  de  la  legalitö,  11  avait  de  plus  conseille  aa 
peuple  le  calme  et  1^  moddration.  a  La  patience,  »  avait-il  dit,  «  doit 
Ätre  la  vertu  des  r^publicains.  Des  mouvements  pröcipit^s  briseroient  U 
machine  politique.  n  Sans  doute  il  dtait  cruel  de  sieger  dans  uue  Assem- 
bl^e  k  c6tö  de  libellistes  infames  qui,  aux  frais  du  tr^sor  public,  inon* 
daient  les  döpartements  du  poison  de  la  calomnie.  Sans  doute  il  etait 
Strange  qu*un  ministre  qui  devait  tout  k  la  Revolution,  eüt  pu  diffamer 

<!)  Moniteur  du  10  mars  1793. 
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ünpuD^ment  la  vertu  r^publicaine;  mais  il  n'y  avait  pas  k  songer  pour 
le  moment  k  punir  de  pareils  crimes.  SeulemeDt^ü  ^tait  urgent  deporter 
partout  la  lumi^re  et  de  propager,  au  moyende  sacriiices  individuels, 
des  Berits  capables  de  raniraer  le  patriotisme  des  Lyonnais,  des  Mar- 
seillais  et  de  tous  les  dtoyens  des  d^artements.  En  cons^uence,  et  sor 
sa  pr(4)06itioD,la  soci^tö  avait  chargä  son  ooimt6  de  correspondance  de 
prendre  les  mesures  les  plus  convenables  et  les  plus  promptes  pour 
former  une  ätroite  alliance  entre  toutes  les  sociöt^  populaires  et  telai- 
rer  les  d^partements  sur  rabominable  systtee  d'intrigues  et  de  C9h 
lomnies  ä  Taide  duquel  une  faction  puissante  ^tait  parvenue  k  jeter 
le  trouble  au  sein  de  la  R^publique  et  k  diviser  les  patriotes  (1). 

G*^tait  Ik  certes  quelque  chose  de  parfaitement  Ügal,  un  moyen  de 
defense  trte-lögitime,  et  Robespierre,  on  l'a  vu,  s'toit  bien  gardö  de 
prteher  l'insurrection  contre  une  partie  de  la  Convention  nationale. 
Mais  le  ripublicain  Brissot  n'ätait  pas  homme  k  supporter  la  discussion, 
et  pour  se  venger  de  la  juste  d^faveur  d^sormais  attach^e  k  son  nom, 
il  calonmia  de  plus  belle.  Dans  son  Journal  du  9  mars,  il  ^crivit  que 
Robespierre  avait  parlö  en  v^ritable  Mazaniello  k  la  section  Bonn^ 
Nouvelle  et  engagö  le  peuple  k  se  lever  contre  ce  qu*il  appelait  les  in- 
trigants  et  les  mod^r^s.  Enfin«  k  en  croire  la  feuille  girondine,  le  sens 
des  paroles  de  Torateur  aurait  M  si  bien  saisi  qu'un  canonnier  qui 
Taccompagnait  aurait  fait  la  motion  d'^gorger  les  signataires  de  la  Pe- 
tition des  huit  mille  et  des  vingt  mille.  Une  indignation  g^nörale  aurait 
äclat^,  et  le  canonnier  ayant  6ii  blessä  au  milieu  du  tumulte,  Robes- 
pierre aurait  prononcä  T^loge  de  cet  excellent  citoyen  (2). 

Eh  bien  I  tout  cela  ^tait  un  tissu  d'odieux  mensonges.  Heureusement 
le  proc^s-verbal  de  la  section  Bonne-Nouvelle  pour  la  s^ance  du  8  mars 
existe;  nous  Tavons  sous  lesyeux,  et  la  simple  lecture  de  ce  document 
donne  la  mesure  exacte  du  cynisme  avec  lequd  Brissot  et  Girey-Duprd 
ne  craignaient  pas  d'en  imposer  au  public.  Nous  citons  textuellement : 
<  Une  deputation  de  la  Convention  se  präsente  et  est  introduite  dans  le 
seindeTassembl^e.  Billaud-Varenne  et  Robespierre,  ntembres  de  cette 
deputation,  exposentles  dangers  de  la  patrie,  le  p4ril  imminent  oü  se 
trouvent  nos  freres  de  la  Belgique  et  les  prompts  secours  qu'il  est  ins- 
tant de  leur  porter;  ils  invitent,  au  nom  de  la  libert^  menac^e  par 
tous  les  tyrans,  au  nom  de  la  chose  publique  en  danger,  ils  conjurent 
tous  les  citoyens  de  se  lever,  de  s'armer  et  de  voler  au  secours  de  la 
R6publique  et  de  nos  frferes  les  Beiges.  Ils  jurent,  de  leurcöt^,  de  terras- 

(1)  Yoyez  le  Journal  du  dibats  et  dt  la  corr6»pdndanc9  d$  la  Sociite  das  Jaeobins^ 
num^ros  362  et  363. 

(2)  Patriote  fronet«,  nmnero  1306. 
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ser  les  ennemis  du  dedans,  de  veiller  aux  interöts  des  d^fenseurs  de  la 
patrie,  de  pourvoir  aux  besoins  des  parens  de  ceux  qui  vont  se  sacri- 
fier  pour  la  libertä  et  de  s'exposer  plutdt  ä  la  mort  qua  de  souBiir 
qu*il  soit  port^  atteinte  aux  droits  du  peuple.  L'assembl^  gäiä^le 
partage  tous  leurs  sentimens,  et  le  Präsident  räpond  en  son  Dom  a  U 
döputation  que  la  section  de  Bonne-Nouvelle,  toujours  animfe  da  plus 
pur  patriotisme,  n'a  cessä  de  s'occuper  des  mesures  ä  prendre  poor 
fournir  son  contingent,  et  qu'elle  va  se  presser  d*employer  toos  les 
moyens  en  son  pouvoir  pour  r^pondre  aux  nouveaux  efforts  que  la  pa- 
trie  attend  de  ses  enfans.  >  Ainsi,  de  ce  pr^tendu  appel  de  Robespierre 
contre  les  intrigants  et  les  modär^s,  pas  un  mot.  Mais  est-il  dayantage 
question  du  «  canonnier  qui  Taccompagnoit?  >  nullement.  Aprte  que 
le  pr^ident  eut  r^pondu  aux  commissaires  conventionnels,  un  dloyen 
de  la  section,  nommä  Poirier,  fit  une  proposition  qui,  mal  accueüüe, 
souleva  un  violent  tumulte.  Obligo  de  quitter  la  salle,  il  fut  blessä  &i 
se  retirant,  et  rentra  aussitöt  afin  de  se  plaindre  desviolences  exercees 
Gontre  sa  personne  parce  qu'il  avait  änoncä  une  opinion,  bllmabie 
sans  doute,  dit-il,  mais  dont  Tassembl^e  seule  pouvait  le  ponir.  Le  tu- 
multe ayant  redoublö  ä  ces  mots,  un  commissaire  de  la  Conveotion,  — 
le  procfes-verbal  ne  dit  pas  si  c*est  Robespierre,  Billaud-VarenDe  oa 
quelque  autre,  —  prit  la  parole,  parvint  h  obtenir  le  silence,  et  ioTita 
les  citoyens,  au  nom  de  la  chose  publique,  ä  faire  rägner  la  paix  H  i 
s'occuper  uniquement  des  moyens  de  repousser  Tennemi.  Puis,  la  depu- 
tation  se  retira  au  milieu  des  applaudissements.  Quant  au  dtoyen 
blessä,  il  fut  invitö  ä  d^poser  sa  plainte  sur  le  bureau,  et  Tassembl^ 
renvoya  Taffaire  au  tribunal  criminel  de  Tarrondissement  pcmr  qa*Q 
püt  sövir  contre  les  coupables. 

^tait-41  possible  de  roentir  avec  plus  d'impudence  et  d*ef{rontaie  que 
le  Patrioit  frangoist  Et  y  a-t-il  assez  de  m^pris  pour  les  hommesca- 
pables  de  telies  manceuvres?  Dira-t-on  que  Brissot  et  Girey-Dupr^  cmt 
ixA  tromp^s  eux-mdmes  par  quelque  imposteur  ?  II  leur  ätait  bien  facile 
d*envoyer  aux  renseignements  ä  la  section  Bonne-Nouvelle.  La  verite 
ätait  consignöe  dans  le  proc^s-verbal.  Mais  qui  donc  s'imaginerait 
d'aller  consulter  le  proc^s-verbal  d*une  section?  personne.  Ils  le  sa- 
vaient  parfaitement,  et  ils  savaient  aussi  que  la  calomnie,  colportee 
par  leur  feuille,  se  repandrait  sürement  dans  tpute  la  Räpublique,  saus 
qu*il  fCit  possible  ä  Robespierre  de  la  combattre  (1). 

(1)  Les  autenrs  de  VHistoire  parlementain  ont  reprodnit,  tn  exianso,  le  prooes-vert» 
de  la  section  Bonne-Nouvelle,  ainsi  que  larticle  du  Pairwie  franfoit,  t.  XXT,  p. 2*» 
et  29. 

II  est  assez  extraordinaire  qne  M.  Michelet,    qui  invoqoe  soaveni  le  teinaigB«r- 
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Au  moment  oü  la  Convention  nationale  s*epuisait  en  efforts  pour  r^- 
parer  nos  revers  en  Belgique,  oü  ä  la  voix  de  Carnot,  parlant  au  nora 
du  comitä  de  defense  gänärale,  eile  d^cr^tait  Tenvoi  de  quatre-vingt- 
deux  de  ses  membres  dans  les  d^partements  afin  d'y  häter  le  recrute- 
ment  et  de  pousser  la  nation  aux  frontiferes,  oü  enfin,  decidöe  ä  punir 
säv^rement  tous  les  traitreset  les  conspirateurs,  eile  döcr^taiten  prin- 
cipe Tetablissement  d'un  tribunal  criminel  extraordiiiaire  jugeant  san$ 
appel  et  sans  recours  au  tribunal  de  Cassation,  on  vit  un  certain  nombre 
d'agitateurs,  men^s  par  les  Varlet,  les  Fournier  et  autres  ^nergumfenes 
dontlesexag^rationsdevaienttantcontribueräcompliquer  les  embarras 
de  la  Revolution,  essayer,  mais  en  vain,  de  soulever  le  peuple  contre 
TAssembläe.  Le  simple  examen  des  disgussions  quieurent  lieu  aux  Jaco- 
binsdans  lessöancesdesS,  9  et  10  mars  1793,  prouve  jusqu'är^videncc 
que  la  soci^tä  fut  complätement  ätrangäre  et  se  roontra  oppos^e  aux 
mouvements  partiels  dont  Paris  fut  le  th^ätre  dans  les  journ^es  du  9  et 
du  40  mars.  Dansla  soiree  du  9,  une  bände  d*bommes  armäs  alla 
briser  les  presses  du  Courrier  des  quatre-vingt-trois  dipartetnens  et 
de  la  Chranique  de  Paris^  comme  en  18&9  on  a  vu  des  bataillons  de  la 
garde  nationale  en  d^lire  mettre  ä  sac  et  k  pillage  rimprimerie  de  cer- 
tains  journaux  d^mocratiques.  Mais  cet  acte  de  vandaUsme  ne  tenait  ä 
aucun  plan  concertö;  ce  fut  Teffet  de  Teffervescence  du  moment,  le 
crime  de  quelques  individus  ^gar^s.  11  n*y  eut  nul  complot  contre  les 
Girondins,  sinon  dans  Timagination  de  Louvet  qiui,  sur  le  röcit  de  sa 
Lodoiska,  trace  de  la  s^ance  des  Jacobins,  dansla  soiree  du  10,  une 
effrayante  peinture(l).  Robespierre  n*assistait  pas  d'ailleurs  a  la  s^ance 
du  9 ;  il  ätait  alors  assez  peu  assidu  aux  söances  de  la  societö.  Ayant, 
dans  l'aprfes-midi  du  9,  rencontrö  Desfieux,  il  Tavait  pri6  de  recom- 
mander  ä  tous  les  ddputös  de  se«  rendre  exactement  le  soir  ä  la  Con- 


des  pToc^s-Terbanx  des  sections,  n*ait  pas  cru  devoir,  en  cette  circonstancc,  recourir  ä 
celuide  la  sectionBonne-Kouvelle.  II  n'eüt  pas  m^rit^  le  grave  reproche  d*avoir  l^g^re« 
ment  adopt^  une  Version  calomniense  qu*il  a  trouvä  moyen  d'aggraver.  En  effet,  dans 
son  r^cit,  ce  n'est  plus  un  oanonnier  acoompagnant  Robespierre,  c^est  «  un  des  siens 
qui  Tattendait  k  la  porte,  disant  qu'on  devaitmassacrer,  non  les  Girondins  seulement, 
mais  tous  les  signataires  des  fameuses  p^titions,  les  buit  mille  et  les  vingt  millc  >■ 
(T.  V,  p.  374).  D^passer  Brissot  et  Girey-Dupr^ ! ! ! 
(1)  Memoiret  d$  Lowti^  p.  72. 
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vention  afin  de  ne  pas  laisser  inachev^es  les  grandes  mesures  de  salut 
public  ^bauch^es  dans  la  journde  (1 ). 

Dans  cette  journ^,  et  aju  milieu  du  trouble  oü  semblaient  plongä 
les  esprits,  une  grande  mesure  d'humanitä  avait  6ti  adopt^:  la  Con- 
vention avait  däcr^tä  rabolition  de  la  contrainte  par  corps  sur  une  mo- 
tion  de  Danton  et  de  Jean-Bon  Saint- Andrö,  vivement  appuy^  par  Ro- 
bespierre,  qui  r^Iama  Texäcution  immediate  de  cette  loi  de  justice  [2]. 
N*est-ce  pas,  en  efieC,  chose  soureramement  inique  qoe  la  personne  d^on 
Citoyen  soit  le  garant  de  sa  dette,  et  que  pour  uite  questioo  d^argeot  on 
puisse  Atre,  comme  un  malfaiteur,  prirö  de  sa  libert^,  le  bien  le  plus 
pr^cieux  de  rhomme?  En  vain  objecte-t-on  la  n^cessitö  de  sevir  oontre 
les  d^biteurs  de  mauvaise  foi ;  s*il  y  a  abus  de  confiance,  le  code  päial 
est  \h.  Mais  les  dAenteurs  du  pouvoir,  si  empress^  d'ordmaire  k 
mettre  ä  ex^cution  les  lois  rigoureuses ,  pafaissCTt  aroir  beaucoop 
moins  de  hMe  quand  il  s*agit  de  lois  int^essant  lliumanitä.  Un 
mois  apris,  le  d^cret  relatif  h  TaboKtion  de  la  contrainte  par  corps 
n*^it  pas  encore  ex^cut^,  et,  le  12  aThl,  Robespierre  venait  se 
plaindre  am^ement  dn  retard  apport4  h  Tex^cution  d'une  mesure  dictfe 
par  Thumanit^  et  par  la  justice.  «  n  y  a  un  mois,  »  dit-il,  «  qoe  tous 
avez  ddtruit  Tusage  inhumain  de  la  contrainte  par  corps  et  ordoon^ 
r^largissement  de  tous  les  prisonniers  d^tenus  pourdettes,  et  cesiois 
salutaires,  ces  lois  de  bienfaisance,  ne  sont  pas  encore  ex^culte.  »  H 
demanda  qu'enfin  les  pires  de  famille  fussent  rendus  h  leurs  lerames 
et  ä  leurs  enfants,  des  d^fenseurs  %  la  patrie  menacfe,  d^estiniables  et 
utiles  artistes  ä  leurs  travaux ;  que  les  repr^sentants  du  peopte  et  toos 
les  agents  de  la  R^publique  8*int^ressassent  plus  vivement  k  Tinfortane 
du  pauvre ;  que  d^rmais  il  n*y  eAt  plus  un  si  long  Intervalle  entre  la 
cröation  d*une  loi  et  son  ex^cution ;  que  le  ministre  de  la  justice  fOt 
tenu  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour  la  mise  en  libert^ 
de  tous  les  prisonniers  pour  dettes,  et  que  sous  deux  jours  fl  eftt  ä 
rendre  compte  h  la  Conventimi  de  Fex^ution  de  ce  däcret«  Toat  cela 
fut  adoptö  sans  discussion  dans  les  termes  m^mes  proposfe  par  Ro- 
bespierre (3). 


(1)  Journal  des  debats  et  dt  la  correspondance  dt  la  Sociele  dtt  Jacobins^  nxantsro  369. 

(2)  Journal  des  debats  et  des  decrets  de  la  Convention.  Supplement  an  nwot^ro  178;. 

(3)  Voyez  le  Monüeur  du  14  avril  1793  et  le  Jonmal  die  debmU  et  4ea  decnts^  aa- 
mero  207,  p.  200.  Pour  toutes  les  bonnes  et  grandes  ch(»86S,  noas  ne  lonunet  gmien 
que  les  plagiaires  de  la  Convention.  La  B^volutioo  de  1S48  avait  aboli  la  eoatxBiactt 
par  Corps,  une  auembUe  r^publicaine  Ta  r^taUie.  Aujoordliui  eafin  Voa  aoas  m 
promet  Tabrogation.  Felicitoni-noui-en,  et  n'oubUons  pas  d*  laire  rsmontar  aoo« 
reconnaissance  k  la  glorieuse  Assemblte  (^ui,  la  premiäre,  avait  «upprime  eette 
tution  barbare. 
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Mais  revenons  aux  övönements  du  mois  de  mars.  Dans  la  soir^  du 
9»  la  Convention,  apris  avoir  appris  par  une  simple  lettre  particuH^re 
le  pillage  des  presses  de  Gorsas,  lesquelks  n'ätaient  autres  que  Celles 
de  Tabb^  Royou  conc^d^esau  journaliste  girondin  apris  le  10  aoüt,  et 
que  Bülaud-Varenne  lui  reprocha  durement  d*avoir  prostitu^s  comme 
ce  roy allste,  la  Convention,  dis-je,  enjoignit  ä  tous  ses  membres 
d'avoir  k  opter  entre  la  quälitä  de  journaliste  et  celle  de  repr^sea* 
tant  du  peuple,  mesure  infiniment  grave,  adopt^  sur  la  motion  de 
Lacroix,  et  ävidemntent  attentatoire  3i  la  libertö  de  la  pensäe  (1). 
Marat  y  echappa  en  supprimant  de  sa  feuille  le  titre  de  Journal^  ne 
voulant  pas ,  dit-il ,  donner  Texenople  de  la  d^sob^issance  ä  une  loi 
möme  irrr^flechie.  Quant  k  Robespierre,  il  continua  pendant  quelques 
semaines  encore  la  publication  de  ses  Lettres  ä  Bes  eammetians^  et 
s*arr^ta  au  num^ro  10  de  la  deuxi^me  s^ie,  vers  la  fin  du  mois 
d'avril. 

On  rendra  ä  la  Convention  nationale  cette  justice  que  dans  les  cir*- 
constances  critiques  oü  eile  se  trouva,  eile  ne  d^sesp^ra  jamais  du  sa- 
lut  de  la  R^publique.  Elle  fut  admirablement  secondöe  d'ailleurs  par  le 
patriotisme  des  citoyens.  Fache,  r^cemment  promu  k  la  mairie  de  Paris, 
en  quittant  le  minist^re  dela  guerre,  oü  Tavait  remplacä  Beurnonville, 
avait  paru  le  9  a  la  barre  et  assure  l'Assemblte  du  zäle  ardent  dont 
ätaient  anim^es  toutes  les  sections  de  la  capitale.  Le  lendemain,  un  des 
secr^taires  venait  de  donner  lecture  de  quelques  lettres  rassurantes  de 
Dumouriez  quand  Rol^espierre  monta  k  la  tribune.  Son  discours  fut  k  la 
hauteur  de  la  Situation,  et  bien  de  nature  k  rendre  cceur  aux  plus  ef- 
fray^s.  Pour  sa  part,  il  ötait  loin  de  se  d^courager  de  la  marche  retro- 
grade de  notre  arm^e ;  car,  selon  lui,  il  n'etait  point  de  revers  r^ls 
pour  des  bommes.  On  irait  de  nouveau  k  Tennemi,  et  de  nouveau 
Ton  terrasserait  les  despotes  qui  voulaient  attenter  k  notre  libertö. 
Seulement,  il  fallait  seconder  le  courage  de  nos  soldats  par  de  sages 
mesures,  par  la  punition  des  officiers  coupables  et  par  une  meilleure 
Organisation  du  pouvoir   ex^utif.    D'aprfes   le  rapport  des   com- 
missaires  Lacroix  et  Danton,  le  gönöral  Stengel  se  trouverait  con- 
vaincu  de  trahison;  comment  un  decret  d'accusation  n*avait-il  pas 
encore  ii6  rendu  contre  lui  ?  On  devait,  pour  Texemple,  le  renvoyer 
devajit  les  tribunaux,  ou,  s'il  avait  fui,  confisquer  ses  biens   Quant  k 
Dumouriez,  k  qui  Danton  venait  de  servir  en  quelque  sorte  'de  cau- 
tion  en  rendant  tämoignage  de  son  patriotisme,  Robespierre  d^cla- 
rait  alors  avoir  confiance  en  lui,  parce  que  rint^röt  persoond  de  ce 

(1)  Voyez  le  Monileur  dn  11  insrs  1793. 
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gön^ral,  VinterÄt  de  sa  gloire  in^me,  lui  semblaient  attachfe  au  succfe 
de  nos  armes.  Assez  m^diocre,  en  definitive,  ^tait  son  estime  pour  cet 
officier,  puisqu'il  fondait  sa  confiance  en  lui  sur  une  question  d'int^M 
personnel,  et  non  sur  le  profond  et  sinc^re  amour  de  la  patrie.  O^m- 
ment  imaginer  qu'ä  quelques  semaines  de  1^,  Dumouriez,  calomniant 
Bobespierre  ä  Tinstar  des  Girondins,  infidäe  ä  sa  gloire  et  ä  son  propre 
iiitöröt,  trahirait  odieuseraent  la  R^publique,  et,  de  gaiete  de  oceur, 
vouerait  sa  memoire  ä  Tinfamie ! 

Mais  ce  n'^tait  pas  assez,  continuait  Robespierre,  de  porter  ses  re- 
gards  sur  un  fait  isol^,  il  ^tait  de  toute  n^cessite  de  pousser  la  guerre 
avec  vigueur,  avec  audace  möme,  afin  de  la  finir  bieotdt,  afio  de 
mettre  un  terme  ä  des  d^penses  enormes  et  d*etablir  la  liberte  sur  les 
debris  de  toutes  les  aristocraties.  Au  nom  de  la  patrie,  il  engageait 
donc  la  Convention  ä  modifier  le  gouvemement  actuel,  prive  de  force 
par  un  defaut  absolu  d'unit^,  et  d*en  instituer  un,  agissant  sous  les 
yeux  mömes  de  la  Convention,  et  dont  toutes  les  parties  fussent  rap- 
proch^es.  Ainsi  Ton  ne  serait  plus  exposä  ä  marcher  sans  se  rendre 
compte  de  ce  qu*on  avait  fait  et  de  ce  que  Ton  allait  faire;  ainsi  Von 
ne  verrait  plus  se  r^p^ter  les  Operations  invisibles  d*un  ministre  trop 
puissant,  dont  on  n* avait  jamais  examinö  la  conduite.  Et  quels  avaient 
ete  les  r^sultats  de  sa  gestion?  c  Une  calomnie  perp^tuelle  cootre  la 
Revolution,  Tenvoi  avec  profusion,  dans  tous  les  pays,  de  libelles  oü 
les  principaux  öv^nemens  de  notre  Revolution  etoient  denatures,  et 
dont  reffet  etoit  d*aliener  Topinion  des  peuples  et  de  denigrer  les 
homraes  qui  ont  le  plus  ä  combattre  pour  la  liberte  (1).  >  Tout  le  mal 
venait,  suivant  Robespierre,  de  ce  qu'on  avait  un  gouvememKit  sans 
activite  et  sans  unite,  oü  tout  etait  livre  aux  influences  individuriks. 
II  concluait  en  consequence  ä  beaucoup  de  reformes  sur  ce  poiot, 
sinon ,  disait-il  ä  ses  coll^gues  en  terminant,  <  vous  irez  toujoors  de 
revolutions  en  revolutions,  et  vous  conduirez  enfin  la  R^publique 
il  sa  perte(2).  » 

Apres  Robespierre  on  entendit  Danton.  II  nous  suffit  d'indiquer  son 
apparition  k  la  tribune.Toutle  monde  sait  comment,  apr6s  un  pcmipefn 
eioge  de  Dumouriez,  il  apostropha  les  Girondins.  a  Dans  des  drcoos- 


(1)  » II  86  mit  (Robespierre)  ärernftcher  se«  ^temelles  d^noneifttions  de  U  Girocde-  • 
a  ^crit  M.  Michelet  (t.  Y,  p.  385).  Or  nous  avons  cit^  k  dessein  les  seoles  paroles  q^.. 
dans  le  discours  trös  etendu  de  Robespierre,  eussent  directement  trait  au  spihaeci 
gouTernement  des  Girondins.  Sont-elles  rigourentement  ezaetea?  ne  le  aont-eUes  pas ' 
Toute  la  question  est  lä.  C'est  au  lecteur,  aux  jeuz  duquel  nous  arons  deroal«*  tooi^ 
1p8  manoauvres  du  ministre  Roland,  h  d^cider.  . 

(2)  Vojez  ce  disoours  de  Robespierre  dans  le  Mcnit9ur  du  12  man  1793. 


LIVRE   X.   LE   TRIBUNAL   RCVOLUTIONNAIRE  63*r 

tances  plus  difBciles,  quand  rennemi  ötoit  aux  portes  de  Paris,  j'ai  dit 
k  ceux  qui  gouvernoient  alors :  Vos  discussions  sout  misörables ;  je 
ne  connois  que  rennemi,  battons  'Vennemi.  Vous  qui  me  fatiguez 
de  vos  contestations  particuliäres,  au  lieu  de  vous  occuper  du  salut  de 
la  R^publique,  je  vous  r^pudie  tous  comme  trattres  ä  la  patrie.  Je 
vous  mets  tous  sur  la  möine  ligne.  Je  leur  disois :  Eli !  que  m*importe 
ma  röputation!  Que  la  France  soit  libre,  et  que  mon  nom  seit  flätril 
Que  m'importe  d'ötre  appelä  buveur  de  sang?  Eh  bien!  buvons  le  sang 
des  ennemis  de  rbumanitä»  s*il  lefaut;  combattons,  conqu^rons  la 
liberte...  »  On  sait  aussi  de  quelle  indöfinissable  Emotion  fut  saisie 
TAssembl^e  ä  ces  paroles  d*une  sauvage  grandeur. 

La  Convention,  rösolue,  conform^ment  au  vobu  exprim^  par  Robes- 
pierre, ä  examiner  de  tr^s-prfes  la  conduite  des  officiers  auxquels 
etaient  imputös  nos  derniers  öchecs,  d^cräta  que  les  gön^raux  Stengel 
et  Lanoue  vivement  inculp^s  par  les  repr^sentants  Carra,  Lacroix, 
Thureau  et  Gaston,  seraient  traduits  ä  sabarre(t).  Mais  Ik  ne  fut 
point  le  grand  int^röt  du  jour.  Dans  cette  s^ance  a  jamais  fameuse, 
devait  ^tre  forg^e  Tarme  terrible  de  la  Revolution :  le  tribunal  r^volu- 
tionnaire,  dout  le  principe  avait  öte  d6cT6i6  la  veille.  II  convient  de 
nous  arröter  un  moment  sur  cette  institution  extraordinaire,  non  que 
Robespierre  ait  pris  une  pdrt  active  k  Torganisation  de  ce  tribunal, 
mais  parce  que,  gräce  k  la  Mghreii  et  kla  mauvAise  foi  aveclesquelles 
a  6ii  trop  souvent  äcrite  Thistoire  de  notre  Revolution,  on  a  voulu 
plus  d'une  fois  le  rendre  responsable  de  la  cr^ation  de  ce  formidable 
Instrument  de  la  Terreur. 
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On  venait  d'ordonner  la  comparution  des  gän^raux  Stengel  et 
Lanoue  k  la  barre,  et  Ton  allait  se  separer,  lorsque  Cambacörfes,  le 
futur  archichancelier  de  TEmpire,  s'öcria :  «i  II  s*agit  de  sauver  la 
chose  publique,  il  faut  des  moyens  actifs  et  gänäraux.  Je  m'oppose  ä 

(1)  Moniteur  du  12  mars  1793.  —  Toujoura  dominus  par  la  crainte  que  le  pouvoir  U9 
passat  entre  les  mains  de  leurs  adversaires,  les  Girondins  parvinrent,  le  lendemain 
11  mars,  ä  faire  äcarter  une  proposittonde  Danton  d'apres  laquellela  Conventiou  aurait 
«iu  le  droit  de  cboisir  les  ministres  dans  son  propre  sein.  L'Assembl^  passa  a  Tordre  da 
jour,  malgrö  Tavis  de  Robespierre,  qui,  sans  partagcr  Topinion  de  Datjton,  demandait 
<{u'aa  moins  la  proposition  de  son  impetueux  colljtgue  füt  s^rieusement  discut^. 
{Moniteur  du  14  mars.) 
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ce  que  la  s^ance  Boit  lev^e  avant  qoe  nous  ayons  AScrUi  rorganisatbn 
du  tribunal  r^volutionnaire  et  d*un  miniatöre  moins  inooh&^nt. »  La 
crainie  de  voir  Tautorit^  supröme  passer  entre  les  mains  de  la  ConTcih 
tion,  souleva  les  vives  critiques  de  Buzot,  ce  qui  lui  attira  de  Marat  cette 
röponse  assez  fond^e  :  c  II  ne  s'est  pas  plaint  quand  tous  les  poo- 
voirs  ötoient  entre  les  mains  de  Roland.  »  La  discussion  s*oirmt 
aossitöt  sur  deux  projets  d'organisation  du  tribunal  r^volatioonaire 
pr^sent^  par  Lesage  (d'Eare-et-Loir)  et  par  Robert  Lindet.  Elle  fut 
extr^mement  anim^;  Robespierre  n*y  prit  aucune  part.  Goaune  la 
Convention  se  disposait  k  lever  sa  s^ance  sans  avoir  rien  decide, 
Danton  courut  k  la  tribune,  et  de  sa  voix  impäieuse  :  c  Je  somme  to«K 
les  bons  citoyens  de  ne  pas  quitter  leur  poste.  >  Puis  il  deraanda, 
comme  Cambac^r^s,  Torganisation  imm^ate  du  tribunal  r^volutioii- 
naire,  et  que  le  pouvoir  exöcutif  füt  pourvu  des  moyens  d*actloa  et 
d*änergie  qui  lui  ätaient  n^cessaires. 

La  discussion  fut  reprise  dans  la  s^nce  du  soir,  et  oontiDufe  le  Jen- 
demain  1 1  mars.  Apths  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comit^  de  I^is» 
lation,  TAssembl^e  d^cr^ta,  k  une  Enorme  majorit^,  rorganisaüoD  d*mi 
tribunal  criminel  extraordinaire,  apris  avoir  introduit  de  Mg^res  mo- 
difications  au  projet  primitif.  Le  premier  article  propos^  par  le  oomitö 
dtait  efTroyablement  vague ;  il  s'appliquait  indirectement  k  toos  les 
conspirateurs.  Ce  däfaüt  de  d^finition,  si  propre  k  pr6ter  i  Tarbiträre, 
effrayait  Robespierre  et  Tamena  k  la  tribune.  c  n  est  important» »  dü-ü, 
c  de  bien  definir  ce  que  vous  entendez  par  consptrateur$ ;  aotremeot 
les  meilleurs  citoyens  risqueroient  d*6tre  victimes  d'un  tribanal  iosti- 
tuö  pour  les  prot^ger  contre  les  entreprises  des  contre-revolution- 
naires.  >  II  fallait  sp^cißer  bien  exactement,  selon  lui,  ce  qif  (m  enteo» 
dait  par  conspirateurs^  contre-rivolutionnaires^  de  peur  qu*k  Taide  de 
ces  expressions  ölastiques,  un  tribunal  aristocrate  ne  vtnt  k  poursuivre 
les  amis  mämes  de  la  libertä  et  de  Tägalitä.  II  lui  semblait  ^galemait 
indispensable  qu'on  averttt  de  la  s^värit^  des  lois  revolutionnaires 
tous  les  individus  anim^s  de  mauvaises  intentions  contre  la  süret^  <fe 
la  Republique,  en  inscrivant  dans  le  decret  m6me  la  peioe  qui  les 
attendait.  «  Puisque,  v  dit-il,  t  vous  avez  d^clarö  r^volutionnairemest 
que  quiconque  provoqueroit  le  r^tablissement  de  la  royautö  sera  puiii 
de  mort,  je  veux  que#  le  döcret  le  mentionne.  »  Devaient  ^re  ausä, 
ar  son  avis,  justiciables  du  nouveau  tribunal  les  adnünistrateurs 
Goupables  d'avoir,  de  leur  autoritö  propre,  et  au  mepris  des  Ichs, 
envoy^  des  forces  arm^es  contre  la  capitale,  et  les  auteurs  d'öcrits  teo- 
dant  a  provoquer  le  renversement  des  priocipes  de  la  liberte  et  de 
rägalite  et  la  restauration  de  la  monarchie. 
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Tinviot  et  Albile  invit&reiit  Robespierre  k  fmrmider  sa  proposi- 
tion  en  artide,  mais  il  n'avait  rien  pr^parä.  Le  Girondin  Isnard  pr4- 
senta  la  rödaction  suivante  que  la  tonveDtion  adopta  sur-le-champ  : 
c  II  sera  ^tabli  k  Paris  un  tribunal  criminel  extraordinaire,  qui  oon- 
nottra  de  toate  eotreprise  oontrenr^volutionnaire,  de  tous  attentats 
contre  la  libertä,  rägalitä,  Tunit^  et  Tindivisibilit^  de  la  R^poblique, 
la  siJßretfi  int^rieure  el  ezt^rieure  de  T^tat,  et  de  tous  les  complots 
tendant  k  rötablir  la  royaut^  ou  ä  ätablir  tonte  autre  aulodtä  attenta- 
toire  k  la  libert^,  ä  T^alilä  et  ä  la  souverainetö  du  peuple,  soit  que 
les  accosös  soieot  fonctionnaires  dvils  ou  militairea,  ou  simples 
citoyens.  » 

Cinq  juges  cbargfe  d'appUquer  la  loi  d'aprte  la  d^daratkm  du  jury» 
un  accusateur  public  et  deux  adjoints  ou  Substituts,  nooimä  les  uns 
et  les  autres  par  la  Convention  nationale  ä  la  pluralitä  relative  des 
sufGrages;  douze  jur^  et  qualre  suppl^ants,  nommäs  aussi  par  la 
Convention,  et  pris  dans  le  d^partement  de  Paris  et  les  quatre  d^par- 
tements  voisinsy  tel  ötait  le  prindpal  personnel  de  ce  tribunal.  Une 
commission  de  six  membres  de  la  Convention  ötait  diarg^e  de  rMiger 
et  de  präsenter  les  actes  d'accusation,  de  surveiller  rinstruction  et  de 
rendre  oompte  k  TAssenibMe  de  toutes  les  affaires  envoy^  k  ce  tribu- 
nal. Les  juräs  devaient  voler  k  haute  voix  et  formuler  pnbliquement 
leur  dtelaration.  Cette  disposition  tout  k  fait  en  dehors  des  usages 
admis  jusqoe-Ui  avait  6vi  adopta  aprte  quelques  d^bats,  dans  la 
soir^  du  1 0  mars,  sur  la  proposition  de  Thuriot.  Enfin  les  biens  des 
individus  condamn&  k  mort^taientacquis  k  la  R^publique,  k  la  Charge 
par  eile  de  pourvoir  k  la  subsistance  des  veuves  et  des  enfants,  s'ils 
n'avaient  pas  de  biens  personnels(l).  On  voit  quelle  part  tout  a  fait 
indirecte  Robespierre  prit  k  r^tablissement  de  ce  tribunal  r^volution- 
naire  enfantä  k  la  voix  de  Cambacöräs  et  de  Danton  sous  l'empire 
d'inexorables  n^cessitäs,  et  qui,  forma  pour  6tre  un  moyen  de  salut 
public,  devait  devenir  Tinstrument  de  mort  de  tant  de  räpublicains  il- 
lustres et  de  gön^reux  patriotes.  Qui  le  croirait  cependant?  certains 
historiens  n*ont  pas  craint  de  presenter  Robespierre  comme  le  cr^teur 
du  terrible  tribunal  (2).  Faut-il  voir  lä  Tigoorance  au  service  de  la 

(1)  Yojec  le  MoniUur  dm  13  et  14  man  1793.  ^  Ce  tm  f«t  que  liz  mou  ploe  tard 
qu<i,  sur  une  proposition  de  Billaud-Varenne,  le  tribunal  criminel  eztraordinoire  pr^ 
lögnlemcnt  le  nom  de  Tribunal  Revolutionnaire. 

'2)  M.  Mortimer  Temanx,  put  «&emple,  —  pour  en  parier  une  demi^re  fois,  —  qui 
dit  en  propres  termes  :  «  C*est  Robespierre  qui  le  fit  ötablir  le  10  mars  1793  «  {Hit' 
tnire'  de  la  Terreur,  t.  III,  p.  31).  Or,  Robespierre,  commc  on  l'a  vu,  ne  dit  mot  le 
9  et  le  10  mars,  et,  sMl  parla  le  11,  ce  fut  surtout  pour  demandcr  une  r^action  plus 
pröcise,  afin  de  donner  moins  de  prise  k  Tarbitniire. 
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mauvaise  foi?  Ah!  miserable  esprit  de  parti  qui  entratne  des  hommes 
honnötes  et  estimables  dans  las  choses  ordinaires  de  la  vie  k  meotir 
ainsi  ä  la  vöritö ! 

A  rbeure  m£me  oü  la  Revolution  forgeait  le  redoutable  instrument 
de  ses  vengeances,  la  Vend^e  ötait  en  feu:  les  däfeaseurs  du  tröne  et 
de  Tautel,  inaugurant  par  d*öpouvantables  massacres  leur  prenner 
triompbe,  in&tituaient,  suivant  Texpression  de  M.   Michelet,  c  uo 
comitä  d'honnites  gens  qui  fit  p^rir,  en  six  semaines,  cinq  cent  qua- 
rante-deux  patriotes  (1).  »  L^ölablissement  de  la  Terreur  blaiMrbe 
pr^cedait  celui  de  la  Terreur  rövolutionnaire.  Mais  celle-d  du  moins 
n*avait  qu*une  chose  en  vue  :  sauver  la  pathe  et  la  libertä!  Or,  l'as- 
sassinat,  ä  Rome,  de  notrc  ministre  plenipotentiaire  Hugon  de  ßasse- 
ville,  cet  ancien  collaborateur  de  mademoiselle  de  K^ralio  au  Meraat 
national^  tuö  pour  avoir  Substitut  aux  armes  royales  Ttosson  de  la 
Republique,  le  meurtre  de  Lepeletier  Saint-Fargeau,  les  moureoieiits 
contre-r^volutionnaires  excit^s  ä  Lyon,  les  troubles  fomentes  k  Paris 
par  Tor  de  Pitt,  par  les  ömigr^  revenus  en  masse  depuis  pea,  le  sou- 
levement  de  la  Vendöe,  tout  cela,  Joint  ä  la  necessit^  de  se  defendre 
contre  les  trois  quarts  de  TEurope  coalisäs  ^tait  bien  fait  pour  aOumer 
les  colferes  de  la  Revolution  et  rendre  impitoyables  ses  defeoseurs. 
Quelle  excuse  ä  ses  fureurs  pouvait  au  contraire  invoquer  ia  cootre- 
r^volution?  une  seule,  et  la  moins  honorable  de  toutes,  riater^par- 
ticulier.  G'est  pour  cela  que,  de  toutes  parts,  eile  pactisait  avec  Felrao- 
ger,  crime  impardonnable  dont  ne  se  souiliärent  Jamals  les  patnoies, 
et  qu*en  Vendöe  eile  tendait  les  bras  aux  Anglais. 
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11  etait  donc  tout  naturel  qu'alors  Montagnards  et  Girondins  fossect 
unis  dans  une  mime  pensäe  de  defense  et  de  vengeance  contre  le 
ennerais  d&laräs  de  la  Revolution ;  sur  ce  point  ils  ätaieot  parfaite- 
naent  d'accord,  Si  Robespierre  avait  contre  la  faction  girondine  les 
plus  justes  griefs,  il  ne  fut  pas  de  ceux  qui  ä  cette  äpoque  conseOl^ot 
contre  eile  Tinsurrection.  II  öcrivit  dans  son  Journal  un  nouvel  artide 
pour  avertir  ses  concitoyens  des  dangers  amen&  par  les  trouUes  p*f- 
blies,  et  pour  conseiller  k  la  Convention  nationale  de  soulager  la  mism 
du  peuple  en  rapprochant  le  prix  des  denräes  du  salaire  de  Fouvrier, 

(1)  Histoirt  de  la  BecoluUon,  t.  V,  p.  397. 
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en  d^cr^tant  des  travaux  qui  contribuassent  ä  la  gloire  et  ä  la  prosp^ 
rit^  de  T^tat,  en  arr^tant  le  brigandage  des  sangsues  publiques,  en 
r^tablissant  le  credit  des  assignats  et  en  punissant  s^verement  les  prä« 
varicateqrs  et  les  fripons  (1). 

Bien  mieux,  on  Tentendit  aux  Jacoblns,  dans  la  s^ance  du  13  mars, 
blÄmer  iräs-sövferement  la  tentative  insurreclionnelle  du  10,  laquelle 
avait  ^chouä  devant  le  bon  sens  de  la  population  parisienne.  Designä 
par  la  calomnie  aux  coups  de  la  reaction,  il  se  vanta  d'avoir  plusieurs 
fois  cependant  arrätö  les  effets  du  patriotisme  irrit^  contre  la  tyrannie. 
Partisan  des  insurrections  n^cessaires,  il  dötestait  les  mesures  par- 
tielles, les  mesures  avort^es  que  d^siraient  les  despotes,  parce  qu'elles 
leur  offraient  Toccasion  d'ecraser  la  libertö.  Ainsi,  les  seines  dont  la 
Convention,  la  veille,  avait  iii  le  theätre,  la  Petition  furieuse  etintem- 
pestive  par  laquelle  la  section  Poissonni^re  avait  rdclamä  un  däcret 
d*aecusation  contre  Dumouriez  et  demandä  les  totes  de  Gensonne,  de 
Vergniaud  et  de  Guadet,  pötition  flötrie  par  Marat  lui-m6me  comme 
tendant  ä  la  dissolution  de  la  Convention,  paraissaient  h  Robespierre 
une  manoeuvre  dirigöe  contre  lalibertö.  En  effet,  qu'en  etait-il  result^?" 
c'est  qu'on  en  avait  profitö  pour  faire  le  procfes  au  patriotisme  ardent. 
Des  propos  indiscrets  avaient  6i6  ^riges  en  crimes,  et  leurs  auteurs 
marqu^s  d'avance  comme  les  premieres  victimes  qui  devaient  tomber 
sous  les  coups  du  tribunal  rävolutionnaire.  Rien  de  plus  impolitique 
en  cons^quence  que  cette  ^chauffourde  du  10  mars,  pr^sentee  par 
le  libelliste  Louvet  comme  Toeuvre  de  la  Montagne  et  de  la  faction 
d*Orl^ans  (2).  Au  reste  la  soci^tä  des  Jacobins  ötait  si  bien  dans  les 
sentiments  de  Robespierre  ä  cet  ögard,  qu'elle  s'^tait,  d'un  ^lan  h  peu 
prte  unanime,  Älevde  contre  Varlet  et  Fournier,  les  principaux  insli- 
gateurs  de  cette  journ^e. 

Eh  bien!  malgrä  cela,  —  et  c'etait  ce  dont  s'indignait  Robespierre, 
—  on  avait  inculpe  la  societe,  en  la  rendant  responsable  de  conversa- 
tipns  inconsidör^es  tenues  dans  les  cafös  par  des  individus  soudoy^s  ou 
^gar^s.  La  se  reconnaissait  le  Systeme  d'hommes  toujours  acharnes 
ä  persöcuter  les  patriotes,  ä  calomnier  Paris,  le  systime  de  ceux  que 
Marat  d^signait  sous  le  nom  des  hommes  d'^tat^  et  qu*ä  plus  juste 
titre  il  appelait,  lui,  les  intrigants,  et  qui  paraissaient  plus  soucieux 
de  livrer  au  tribunal  rövolutionnaire  les  Jacobins  et  les  döputäs  de  la 


(1)  Voyez  dans  le  nuni<5ro  9  des  Lettres  de  M,  Robespierre  d  ses  commettans  (2«  seric) 
Tavticle  iiititulö  :  Sur  let  troubles  de  Paris,  p.  427  ä  439.  Article  reproduit  dans  les 
OEucrea..,  t.  III,  p.  280. 

(2)  A  la  Convention  nationale  et  ä  mea  commettans^  sur  la  conspiration  du  10  mars  et  i.i 
faction  d'Orleans,  Voyez  ik  cet  ^gard  les  Memoires  de  Lautet^  p.  76. 
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MoDtagne  que  les  ^migrös  et  les  gäD^raux  trakresa  la  patrie.  Quantä  oes 
membres  de  la  Convention,  dönonciateurscontinuel8desJac(^iiis,qa*ils 
«d^loyassent  le  mime  zfele  contre  les  ämigr^  contre  les  banquiers 
ooupables  de  Londres  et  de  Paris,  les  patriotes  leur  pardonneraieDt;  car, 
disait  Robespierre,  c  iious  ne  demandons  pas  la  perte  de  tous  les  enne- 
mis  de  la  libertä,  nous  demandons  qu'ils  se  convertisaeat  et  qu*Us  vi- 
vent.  »  De  grands  murmures  Tavertirent  id  que  toute  la  soci^  nepar- 
tageait  pas  sa  mod^ration.  «  D^jk,  »  reprit-il,  «  iis  sont  comnis  poar 
de  vils  intrigans;  avertissons  la  nation^  rallions  les  ciioyeQ&,  mais 
Sans  imprudence ;  montrons  k  la  fois  une  sagesse  profoode  et  uoe 
Energie  invincible.  >  La  Convention,  avait-il  dit,  serait  toujoursle  bou- 
levard  de  la  libertä ;  k  cette  heure  eile  se  trouvait  plac6e  entre  raltema- 
tive  de  devenir  Tesclave  d*une  faction  ou  de  mourir  pour  la  iiberte; 
mais  non,  s*^criait-il  en  terminant,  c  ma  patrie  ne  s^a  pas  esdave  d'un 
Brissot,  d*un  Brunswick...  Nous  saurons  mourir,  nous  mourroos  tous.  > 
Oui,  tous,  tous,  räp^t^rent  plusieurs  voix  au  milieu  des  applaudisse- 
ments  (1).  Mais  tel  n'^tait  point  Tavis  de  Marat.  Se  rappelant  le  vieax 
proverbe  :  Mieux  vaut  occire  qu*6tre  occis,  il  r^pondit :  «  Noo,  nous 
ne  mourrons  point ;  nous  donnerons  la  mort  k  dos  ennemis ;  nous  les 
ecraserons.  »  11  n*y  avait  pas  d*ailleurs,  selon  lui,  a  s*alanner  da  vaiii 
triomphe  d'une  faction  sc^l^rate  (2).  On  ne  doit  pas  s'^tonner  outre 
mesure  des  violences  de  Marat  contre  la  Gironde,  et  que,  plus  que  per- 
sonne, il  ait  travaill^  k  sa  perte,  car  Jamals  homme  n*a  ete  plus  iodi- 
gnement  outrage ;  et  si  ses  adversaires  avaient  assur^ment  le  droit  de 
combattre  des  exagörations  de  plume,  dont  ils  ätaient  loiii  d'Hre 
cxempls  eux-m^mes,  soa  patriotisme,  qu*il  ätait  ridicule  der^voqfoer 
en  doute,  leur  commandait  plus  de  mod^ration  et  plus  d'^gards. 

Vers  ce  temps-lk  eut  lieu,  paratt-il,  une  tentative  de  recondUatioQ 
entre  les  Girondins  et  les  Montagnards.  Danton,  dont  les  emportemeDts 
patriotiques  tenaient  plutöt,  a  mon  avis  et  d*apräs  T^tude  attenlive  que 
j'ai  faite  de  ce  personnage  fameux,  k  une  question  de  temperameQt  qul 
des  principes  bien  arrötös  et  longuement  mödites,  aurait,  je  crois» 

(1)  Journal  des  lU-hats  ei  de  la  correspoiuiance  de  la  Sociiti  des  Jacobifu^  num^io  373^ 
Le  blftme  public  inflig<^  par  Robespierrö  k  certftines  sections  k  cause  de  lenr  oondoite 
dana  les  jouro^s  des  10,  11  et  12  man,  n'empSche  pas  M.  Michelet  {Biaitnn  d»  h 
Hevolutionj  t.  V,  p.  394)  de  pr^tendre  <  que  Robespierre  vonlait  qa*oD  andtÜ  ks 
Girondins.  «  Et  pourquoi  cela!  parce  que  tel  avait  ^teTavis  de  ia  section  de  Bon  Coe* 
.seil,  «  menee,  >  dit-il,  c  par  Lhuillier,,  confident  de  Robespierre,  i  Voila  hiea  des 
confidents  prStes  ä  Robespierre  par  M.  Michelet.  L'illustre  historien  haute  les  espnts. 
Lullier,  qui  vraisemblablement  ^tait  surtout  attachä  a  Danton,  puisqa*il  fnt  pecr* 
auivi  comme  complice  de  ce  demier,  s^est-il  levö  de  sa  tombe  poor  foumir  c« 
gnemcnt  h  M.  Michelet  ? 

(2)  Journal  des  dibats  et  de  la  correspondance.,.  numdro  374. 
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Tdontiers  tendu  les  mains  aux  premiers  8*il  les  avait  trouv^s  plus 
acconmodants.  U  ^it  ea  commumcatioQ  avec  eux,  comme  cela  r^sulte 
d'une  iiilerpellatioii  de  Bayer-FoDMde  k  la  €6ance  du  1 3  luars.  Le  sur- 
lendemam,  s'il  üMit  6*eD  rapporter  k  Marat,  il  ätait,  au  sein  m^me  du 
comitä  de  defense  gänäale,  Fd^jetde  flagoriieries  outr^  de  la  part  de 
Guadet  ( 1 ) .  De  soo  cAl^,  Robespierre  eut  avec  Buzot  uoe  explica  tion  toute 
fratemelle.  IIa  avaieot  ^  jadis  liös  si  intimement,  aux  beaux  jours 
de  rAssecDblöe  constiluante!  Pourquoi  donc  ne  tomberaient-ils  pas, 
^es  nüages  qui  s^^iaient  älevöa  entre  eux?  Ah!  ötait-on  tenlä  de 
leur  dire^banmsseE  donc  fesoupQon  malsain,  les  d^fiances  injustes 
perfidement  sem^es  aous  vos  pas ;  vous  avez  Tun  et  Tautre  dans  le  ccBur  la 
faaine  des  tyrans,  Tamour  de  la  B^iNiblique  et  de  la  libertd ;  vous  Ätes 
vraiment  fr&nes :  recoanaissez-^ous  k  ces  signes  certains;  allons!  em* 
brassez-vou8,  et  la  patrie  est  sauv^ ,  la  R6publique  fond^ !  Mais  vain 
espodr!  Oa  convint  de  se  röunir  (2);  la  röunion  n'eut  pas  lieu,  emp6- 
ch^  peut-ötres  par  les  irasdUe  amis  de  Buzot.  Le  sort  en  est  jet^ 
d&ormais;  plus  de  tr6ve!  la  lutte  sans  fin,  la  lutte  k  mort ! 

HatHles  k  tirer  parti  de  cette  pr^tendue  oonspiration  du  1 0  mars  contre 
la  Convention  nationale«  conspiration  qui  n'avait  exist^  que  dans  leur 
imagLoation,  et  k  laquelle  un  magnifique  discours  de  Vergniaud,  plein 
d'asserüons  hasard^es  et  mensongferes,  avait,  aprfes  coup,  donn^  un  sem- 
blantd'existence,  les  Girondinsrecommencärent  de  plus  belle  k  inonder 
les  d^partenoents  de  leurs  diatribes  journali^es.Une  longue  adresse  de  la 
soci^e  populaire  d*Amiens,  lue  k  la  Convention  nationale  dans  la  s^ance 
du  2&  mars,  röclamait  kapäieusement,  entre  autres  choses,  un  d^cret 
de  bannissement  ötemel  c  contre  la  race  ex^cräe  >  de  tous  les  Bour- 
bon,  une  loi  contre  les  provocateurs  au  meurtre  et  les  fauteurs  d*anar- 
chie,  une  force  d^partementale  autour  de  TAssemblöe,  la  destitution  de 
la  commune  de  Paris,  le  rappelde  Roland,  le  rapport  du  decreta  com- 
mercicide  et  monstrueux  »  portant  abolition  de  la  contrainte  par  corps, 
et  un  dtoet  d'accusation  <  contre  les  criminels  Robespierre,  Danton, 
leurs  infames  affiU^s,  et  le  parricide  Marat,  mödecin  du  ivkre  du  tyran 
Capet.  »  La  lecture  de  cette  adresse,  si  manifestement  öcrite  sous  Tin- 
spiration  girondine ,  souleva  quelque  tumulte.  La  Convention  se  con- 
tenta  de  Timprouver  et  de  passer  ä  Tordre  du  jour  (3).  Robespierre, 
comme  Marat  et  Danton,  avait  dödaigneusement  gardö  le  silence. 


(1)  Yoyez  le  Publiciaie  de  la  MjmbUqw  fran^oue,  nnm^ro  147. 

(2)  Voyez  ä  cet  ^gard  les  explications  fournies  par  Maare  k  la  soci4t(^  des  Jaoo- 
bins  (sdance  da  dimanche  17  mars  1793),  Journal  dea  d^baU  etdtUt  correspondance  d« 
la  Sociüe,  etc.,  nnmöro  877. 

(3)  Yoyez  le  Moniteur  du  26  mars  1793. 
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Tout  cela  n'^tait  pas  fait  pour  apaiser  les  baines;  et  cependant,  de 
son  respect  pour  la  Convention  nationale ,  Robespierre  semblait  s*atta- 
ober  ä  fournir  une  preuve  nouvelle  chaque  jour.  Ainsi,  le  22  mars,  aax 
Jacobins,  Desfieuxayantdonn^  lecture  d*une  adresse  venue  de  Marseille, 
adresse  dans  laquelle  les  signataires  declaraient  ne  plus  reconnaitre 
pour  membres  de  la  Convention  que  les  repr^sentants  qui  siegeaient 
sur  'c  la  sainte  Montagne,  »  et  conseillaient  au  peuple  de  Paris  de  st 
porter  en  force  i  TAssembläe  pour  d^jouer  les  manceavres  des  enoe- 
mis  de  la  libert^,  Robespierre,  tout  en  applaudissant  au  patriotisme 
des  Marseillais,  bUma  ce  z^le  inconsiderä  dont  les  intrigaDts  pour- 
raient  se  pr^valoir.  La  soci^t^  des  Jacobins  de  Paris  n'avait  i  prendre 
aucune  d^cision,  quant  ä  eile,  avant  de  connaftre  le  voeu  de  tous  les 
d^partements ;  eile  devait  donc  se  contenter  d'^crire  h  la  Sodet^  de 
Marseille  pour  Tassurer  de  son  amitiö  et  ne  pas  s*arr^ter  aux  mesures 
conseillees  par  eile.  <  Je  conclus,  >  disait-il,  •  a  ce  que  noos  soyoos 
calmes  et  prudens,  parce  que  je  veux  la  libert^,  parce  que  je  veux 
däsarmer  les  calomnies  contre  la  soci^t^,  parce  que  je  veux  que  les 
soci(^t6s  populaires  restent  intactes,  et  qu'on  ne  les  engage  pas  dans 
des  demarches  inconsid^r^es ,  dont  on  ne  manqueroit  pas  d'aboser 
contre  vous,  c'est-i-dire  contre  les  amis  de  la  libert^  (1).  •  Conforme- 
ment  h  ces  observations,  les  Jacobins  pass^rent  ä  Tordre  du  jour  sur 
Tadresse  de  la  Soci^tä  marseillaise. 

La  veille  au  soir  avait  6i6  connue  dans  Paris  la  däaite  de  Damou- 
riez  a  Neerwinden.  Cela,  Joint  ä  la  nouvelle  des  evönemeots  de  la 
Vendee,  n'avait  pas  peu  contribuä  i  assombrir  la  situaQ'oii.  Aussi 
les  mesures  prises  par  la  Convention  devenaient-elles  de  plus  en 
plus  rigoureuses,  et  Ton  ne  saurait  s*en  ötonner.  Le  IS  mars, 
en  apprenant  les  soulivements  dont  quelques  d^partements  de  VEst 
venaient  d'ötre  le  th^ätre,  eile  d^cretait,  sur  la  proposition  de  Di^em 
et  de  Charlier,  que  toute  personne  convaincue  d'6n)igration  encour- 
rait  la  peine  de  mort  et  serait  execut^e  dans  les  vingt-quatre  heures  i\ 
Le  lendemain,  aprfes  un  rapport  de  Cambacör&s,  eile  adoptait  sans 
discussion  un  projet  de  loi  d'une  excessive  sä vörite.  c  Les  circoostances 
sont  pressantes, »  avait  dit  le  rapporteur, «  et  vous  n'oublierez  pas  que 
les  circonstances  commandent  presque  toujours  les  decisions.  »  Tout 
le  secret  de  la  Terreur  est  lä.  Etait  mis  hors  la  loi  tout  individu  ^ 
venu  d'avoir  pris  part  k  quelque  ämeute  contre-r^volutioanaire  ^ 
arborö  la  cocarde  blanche  ou  tout  autre  signe  de  räbelKon.  Et,  eoirp 


(1)  Journal  ih»  debaU  et  de  la  correspotidance  de  la  Societe  des  Jacobitu,  nmc«ro9^ 

(2)  ifont7f to- du  20  mars  1793. 
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autres  dispositions,  il  iiaii  dit  que  les  prötres,  les  ci-devant  nobles, 
ies  ci-devant  seigneurs,  les  agents  et  domestiques  de  ces  personnes,  etc., 
subiraient  la  peiue  de  mort  (1),  ce  qui  explique  pourquoi  tant  de  gens 
de  condition  införieure  ont  ötö  livres  au  tribunal  rövolutionnaire.  Le  21, 
la  Convention,  sur  le  rapport  de  Jean  Debry,  instituait  dans  chaque 
commune  de  la  Rdpublique  et  dans  chaque  section  des  communes 
divisöes  en  sections  un  comitä  de  surveillance»  d'oü  ötaient  exclus  les 
oi'devant  prötres  et  les  ci-devant  nobles  (2).  Ce  furent  les  fameux 
comitös  r^volutionnaires,  ces  Instruments  si  actifs  de  la  Terreur. 
Le  26,  sur  laproposition  de  G^nissieu,rAssembläe  däcr^tait  le  dösarme- 
ment  de  tous  les  ci-devant  nobles,  seigneurs  et  prötres,  de  leurs 
agents  et  domestiques ,  et  autorisait  les  communes,  les  directoires  de 
distncts  et  de  döpartements  k  dösarmer  toutes  les  personnes  reconnues 
suspectes  (3).  Enfin,  le  28  mars,  la  Convention  nationale,  sur  le  rap- 
port de  ses  comitös  de  lögislation ,  de  finances ,  de  la  guerre  et  diplo« 
matique  röunis,  rendait  la  terrible  loi  qui  bannissait  ä  perpötuitö  du 
territoire  frangais  les  imigcis ,  punissait  de  mort  toute  infraction  k  ce 
döcret  de  bannissement,  les  frappait  de  mort  civile  et  döclarait  leurs 
biens  acquis  k  la  Räpublique  (&). 

Robespierre,  on  le  voit,  ötait  restö  complötement  ötranger  k  ces 
mesures  extremes,  dont  Tapplication  deviendra  d'autant  plus  rigou- 
reuse  que  les  pörils  de  T^tat  grandiront.  Au  reste,  ces  mesures,  com- 
mandöes  par  une  Situation  exceptionnelle  et  sans  pröcödents ,  avaient 
Sans  doute  son  approbation;  autrement  il  les  ett  combattues. 
c(  Quoi!  »  disait*il,  «  les  pr^tres,  les  nobles  et  leurs  complices 
auroient  plongd  un  fer  sacrilöge  dans  le  sein  de  Lepeletier,  et  nous 
n*aurions  pas  le  droit  de  nous  döfendre,  nous  n'aurions  pas  le  droit  de 
les  bannir  de  nos  sections,  de  mettre  entre  eux  et  nous  les  colonnes 
d*Hercule!  »  C*ötait  aux  assemblöes  seclionnaires,  pensait-il,  k  purger 
Paris  de  tous  les  intrigants,  de  tous  les  scölörats,  de  tous  les  ömissaires 
de  Taristocraüe  qui  se  faufilaient  dans  leur  sein,  couvraient  la  voix  des 
meilleurs  patriotes  et  pröchaient  des  exchs  funestes.  L'intöröt  de  la 
Convention  nationale  et  celui  de  toutes  les  sections  de  la  Räpublique 
etaient  identiques  :  celles-ci  n*avaient  donc  rien  k  imposer  k  celle-lk. 
Seulement  la  premi^re  avait  besoin  du  peuple  pour  sauver  le  pays  (5). 
Le  peuple  ne  lui  manquerait  pas,  Robespierre  en  avait  Tassurance. 

(1)  Monitiur  du  21  man  1793. 

(2)  Jbid.,  du  23  man  1793. 

(3)  Jourruü  det  dibat»  et  des  dicrets  de  la  Cofiren/ton,  nain4ro  189,  p.  315. 

(4)  /5id.,  suppUment  au  num^ro  191. 

(5)  Journal  de*  dibats  et  de  la  correspondance  de  la  Societe  des  Jacobins,  noinero  SttS. 
Seauce  du  27  roars  1793. 
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En  des  conjonctures  aussi  pressantes,  il  fallait,  de  toute  n^cessitdr 
donner  au  pouvoir  exäcutif  plus  de  force,pIus  d*action,  etsurtout  ^tablir 
entre  lui  et  la  Convention  des  rapports  plus  intimes  :  c*est  ce  qn'avait 
röcemment  essay^  de  d^montrer  Robespierre,  n  existait  bien,  depuis 
le  li  janvier  pr^c^dent,  un  comit^  de  defense  gdn^rale,  compos^ 
d*un  certain  nombre  de  membres  tir^s  des  divers  comit&  de  l'Ässem- 
bl^e  y  et  dont  Kersaint,  P^tion  et  Guadet  avaient  ixi  saccessivement 
ölus  pr^sidents;  mais  ce  comit^,  n'ayant  pas  d'attributioDS  bien  d^Ii- 
mitdes,  fonctionnait  mal.  Le  25  mars,  sur  une  motioo  de  Quinette, 
amend^e  per  Isnard,  TAssembl^e  remplagalt  cet  ancien  comitä  de  de- 
fense g^ndrale  par  une  commission  dite  de  salut  public,  laqueOe,  com- 
pos^e  de  vingt-cinq  membres,  ötait  charg^e  de  pr^parer  et  de  proposer 
toutes  les  lois  et  mesures  n^cessaires  ä  la  defense  extärieure  et  Inte- 
rieure de  la  R^publique.  Les  ministres  ^taient  tenus  de  lui  fourmr 
les  renseignements  dont  eile  aurait  besoin  et  de  lui  rendre  compte 
dans  la  huitaine  de  tous  les  arr^tds  g6n6raux.  Ce  nouveaa  comit^ 
devait  lui-möme  soumettre  k  la  Convention  Celles  de  ses  Operations 
susceptibles  de  publicitä  et  ddsigner  chaque  jour  deux  de  ses  mem- 
bres poür  rdpondre  ä  toute  demande  d^explication  sur  l%tat  de  la 
R^publique. 

Dans  une  pens^e  de  concüiation ,  on  forma  ce  nouveau  coadti  de 
membres  appartenant  aux  diverses  fractions  de  TAssemblee :  les  Giron- 
dins  et  les  Montagnards  y  entrörent  en  nombre  ä  peu  prfe  ögal.  Dan- 
ton, Robespierre,  Ruhl,  devenu  ardent  Montagnard,  CamiDe  Desmou- 
lins,  Dubois-Crancö,  y  figurerent  h  cötö  de  Petion,  de  Barbaroux,  de 
Vergniaud,  de  Guadet  et  de  Buzot.  Compos^  d'^l^ments  si  coo- 
traires,  cette  commission  portait  en  elTe  un  germe  de  mort,  et  eile 
n'eut  en  effet  qu'une  existence  6ph6mfere.  On  a  fort  lögerement  avance 
que  Robespierre  n*y  faisait  que  de  rares  apparitions,  soit  k  cau»  de 
la  prösence  des  Girondins,  soit  en  raison  de  son  incapadte  dans  les 
questions  roilitaires  qui  s'y  agitaient.  Cette  assertion  de  Camot  est 
fausse  d*abord,  et  en  second  lieu,  ridicule  (1).  II  est  constate  par  les 
registres  mömes  de  cette  commission  que,  jusqu'au  6  avril,  date  oü  die 
fut  remplacöe  par  le  grand  comitä  de  Salut  public,  Rob^pierre  asssta 
assez  r^guliferement  aux  s^ances ,  lesqueUes  avaient  lieu  deux  fois  par 

(1)  Memoire»  sur  Camot,  t.  I,  p.  308. 
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jour»  k  midi  et  k  sept  heures  du  soir  (!].  Je  ne  le  vois  absent  qua  dans 
la  matin^  du  samedi  30  mars  et  dans  celle  du  2  avril,  et  rarement  la 
commission  oomptait  la  moitiö  de  ses  membres.  Quant  aux  questions 
däbattues,  c'^taient  surtout  des  questions  intMeures,  et  il  n*^tait  nulle» 
ment  besdn  d'ötre  militaire  pour  s'occuper  des  moyens  de  dtfense  du 
pays.  Sans  avoir  la  Prätention  de  tracer  aux  gän^raux  leur  ligne  de 
conduite  au  point  de  yue  de  la  Strategie,  Maximilien  leur  avait  sou- 
vent  donnä,  dans  son  Journal,  d'excellents  conseils;  si  Dumouriez  les 
avait  Buivis,  il  aurait  vraisemblablement  däbarrass6  en  trfes-peu  de 
temps  la  Räpublique  de  ses  ennemis  et  n*aurait  pas  terminä  sa  car- 
riire  politique  d*une  aussi  d^plorable  faQon. 

Sur  la  foi  de  Danton,  Robespierre,  ]usqu*ä  ces  demiers  temps,  avait  eu 
assez  de  cdnflance  en  Dumouriez,  rintör^tm^me  du  gön^ral  lui  parais- 
sant  un  gage  desafidäit6  k  la  R^publique.  Et  puis,dans  un  desesder*^ 
niers  voyages  h  Paris,  Dumouriez  ne  s'6tait-il  pas,  aux  Jacobins,  jet6 
avec  affectation  dans  les  bras  du  rüde  et  austfere  tribun?  Comment 
croire  tout  d'abord  que  cela  n*ätait  que  comädie  et  hypocrisie?  Mais  les  - 
derniers  öv^nements  survenus  en  Belgique,  les  lettres  ambigues  du 
g^n^ral,  qui  attribuait  nos  revers  i  Tindiscipline  de  nos  soldats  et 
non  k  rimp^ritie  ou  i  la  trabison  de  quelques  ofiiciers  sup^rieurs, 
commencferent  ä  inquiiter  Robespierre  et  h  jeter  dans  son  Äme  de  vio- 
lents  soup<;ons  contre  le  vainqueur  de  Jemmapes.  Dks  le  27  mars,  fl 
^clatait  ä  la  tribune  de  la  Convention.  Pröcisement  Danton  venait  d*ac- 
cuser  les  Girondins  d'avoir  conduit  le  g^n^ral  h  sa  perte  par  des  insi- 
nuations  perfides;  Dumouriez,  pr^tendait-il,  lui  avait  montrö  une  lettre 
de  Roland  par  laquelle  ce  ministre  Tinvitait  k  se  liguer  avec  lui  et  ses 
amis  pour  «  äcraser  le  parti  de  Paris  et  surtout  ce  Danton  (2)  ». 

Sans  s'occuper  des  Girondins  dans  cette  s^ance,  Robespierre  poussa 
droit  au  g^n^ral.  Par  quel  ph^nomine  les  brillantes  esp6rances  dont  on 
s'etait  bercä  il  y  avait  k  peine  quelques  jours  s'^taient-elies  si  vite 
övanouies?  Comment  la  liberti  avait-elle  6ie  trahie  it  Aix-la-Chapelle, 
au  moment  m6me  oü  Ton  comptait  accomplir  en  Hollande  la  rdvolution  ^ 
de  TEurope?  Et  c'ötait  ä  Theure  oü  Ton  se  croyait  h  la  veille  d*un 
triomphe  complet  qu*on  apprenait  la  nouvelle  de  tant  de  d^sastres,  que 
nos  principales  places  fortes,  Lille,  Givet,  Thionville,  ätaient  sans  gar- 
nison,  que  nous  ätions  de  toutes  parts  cemös  par  nos  ennemis,  qu*un 
gänäral  commandait  en  dictateur  dans  le  pays,  od  il  occupait  encore 

(1)  Registre  des  procte-verbaux  et  arrdUiS  da  comitc^  de  Salut  public,  Archive* 
433.  A  G.  70. 

(2)  Voyez  le  disconrs  de  Danton  dansle  Journal  det  debaU  et  des  dicreU  d$  Ia  CofkvfmtoOy 
nuniöro  190,  p.  326. 
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quelques  places,  et  qu*il  avait  dans  sa  retraite  abandonnö  quatxe  mil- 
tioDS  ä  rennemi!  De  plus,  ajoutait  Robespierre,  «  nous  recevonsdes 
letlres  qui  annoncent  qu*il  est  trfes-prövenu  contre  la  Convention,  qoe 
ses  opiiiions  politiques  doivent  alarmer  tous  les  ennemis  de  la  liberte, 
et  nouB  ensevelissons  dans  un  comite  toutes  ces  nouvelles  importantes, 
toutes  ces  denonciationsl  »  Et,  singuliire  coi'ncidence,  continuaitHl, 
les  ennemis  de  Tintörieur  avaient  en  m6me  temps  des  arm^es  formida- 
bles  et  entraient  en  lutte  ouverte  contre  la  Revolution.  £n  eüt-il  eie  de 
la  sorte  si  les  fonctionnaires  publics  prövaricateurs,  si  les  cb^  d'ar- 
möe  infid^les  n*avaient  pas  joui  d*une  longue  impunite?  Commeml  poor 
reduire  les  rebelies  de  la  Vendee,  on  avait  iii  cboislr  des  ofGders 
aristocrates  tels  que  Marcö,  Menou  et  Vittenkoff!  Dans  one  teile 
crise,  il  etait  indispensable  de  d^ployer  toutes  les  vertus  que  sup- 
posait  la  R^publique,  toute  Tenergie  du  patriotisme,  de  sevir  oontre 
tous  les  agents  coupables.  c  Vous  ne  vaincrez,  »  s*ecriait  RobespLerre, 
((  que  lorsque  le  peuple  se  levera  en  masse  contre  les  ennemis  de  Vm- 
törieur,  qu*ii  mettra  k  sa  töte  des  chefs  qui  auront  sa  confiaoce...  L'n 
g^n^ral,  quelque  puissant  qu'il  soit,  n*est  ä  craindre  que  lorsqa'il  n'est 
point  environne  d'une  grande  nation,  superieure  aux  trabisons  comme 
aux  talens.  Mais,  si  vous  ne  ralliez  pas  les  parties  pures  du  peuple,  si 
vous  ne  donnez  pas  Töveil  au  patriotisme,  depuis  trte-longtemps  oom- 
primö,  alors  la  puissance  de  certains  göneraux  pourra  devenir  vraimeat 
redoutable,  alors  vous  aurez  tout  a  craindre.  » 

Toutefois  cela  ne  suf6sait  pas.  Dumouriez  avait  sous  ses  ordres  un 
membre  dela  famille  d'Orlöans,  le  fils  atne  de  Philippe  l^galite.  £iait-il 
t^m^raire  de  supposer  le  g^nöral  capable  de  conspirer  dansTinter^  de 
cette  famille?  Daus  tous  les  cas,  il  pärut  ä  Robespierre  qu'au  moment 
oü  la  R^publique  ^tait  outrag^e  avec  tant  d*insolence,  trahie  avec  tant 
d'audace,  eile  devait  donner  une  nouvelle  force  k  Tesprit  public  et  une 
preuve  de  plus  de  son  antipathie  pour  la  royautö.  En  consequence,  il 
renouvela  une  proposition  pröc^demment  faite  parles  Girondins  et  de- 
fendue  par  lui  ä  la  tribune  des  Jacobins,  celle  d*ordonner  ä  tous  les  mem- 
bres  de  la  famille  Capet  d*evacuer,  dans  un  däai  de  huit  jours,  le  terri* 
toire  frangais  et  toutes  les  contr^es  occupees  par  les  arm^  de  la 
R^publique.  11  demanda  en  outre  que  Marie-Antoinette  d*Autriche  (in 
traduite  devant  le  tribunal  criminel  extraordinaire,  comme  prevenue 
de  complicite  dans  les  attentats  commis  contre  la  libertä  et  la  sdrete  dt 
la  nalion(l). Robespierre  futvivement  applaudi  (2),mais  en  pure  perle, 

(1)  Moniteur  du  29  man  1793  ^  Ltttres  de  M,  Robetpiern  ä  tm  eommeitan»^  2*  »nt, 
nmm^ro  9,  p.  419. 
(2;  Journal  du  dibatt  et  de»  decrett  de  la  Convention ^  nnm^ro  190,  p.  331. 
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Les  Montagnards,  qui  d^ja  s'^taient  opposes  ä  la  motion  d*exclure 
tous  les  Bourbon,  en  raison  des  grands  Services  rendus  par  d*Orl^us 
ä  la  cause  de  la  Revolution,  la  combatiirent  de  nouveau ;  Lamarque 
panit  surpris  d*avoir  entendu  Robespierre  reproduire  une  proposition 
döjk  «  faite  par  des  ennemis  de  la  patrie.  »  Cette  fois  cependant,  la  Gi- 
ronde  Vota  avec  la  Montagne,  puiaqu'ä  la  presque  unanimit^  TAssembläe 
^carta  par  Tordre  du  jour  la  motion  de  Robespierre.  S'il  faut  en  croire 
un  ancien  Conventionnel,  quand  Maximilien  fut  revenu  ä  sa  place,  un 
de  ses  coU&gues,  Massieu,  ^v^ue  de  Beauvais,  qui  si^geait  ä  ses 
cdt^s,  lüi  aurait  demand^  common t  U  se  faisait  qu'aprte  avoir,  dans 
le  temps,  combattti  la  motion  de  Louvet,  il  vlnt  la  reproduire  aujour- 
d'hui,  A  quoi  Robespierre  aurait  röpondu  :  a  Je  ne  puis  expliquer  mes 
motifs  ä  des  hommes  prevenus  et  qui  sont  engou^s  d'un  individu,  mais 
j'ai  de  bonnes  raisons  pour  en  agir  ainsi  et  j'y  vois  plus  clair  que 
beaucoup  d*autres  (1).  >  Or  cela  est  tout  ä  fait  inadmissible,  par  un 
excellent  motif :  c*est  que,  loin  dt  combattre  la  motion  de  Louvet  et  de 
Buzot,  Robespierre,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  avait  d^clarö,  en  plein 
Club  des  Jacobins,  que  s'il  eät  6x6  präsent  ä  la  söance  oü  cette  propo- 
sition avait  iii  pr^nt^e,  il  l'aurait  appuy^e  parce  qu'eile  ätait  con- 
forme  aux  principes.  On  trouve  lä  une  preuve  de  plus  de  la  Mgbceii 
avec  laquelle  sont  öcrits  la  plupart  de  ces  m^moires  de  personnages 
ayant  jouö  dans  la  Revolution  un  r61e  plus  ou  moins  important, 
heureux  encore  quand  ce  ne  sont  pas  tout  ä  fait  des  oeuvres  de  men- 
songe  et  de  mauvaise  foi.  Mais,  chose  tres-possibie,  comme  le  pense 
un  illustre  historien  de  nos  jours  (2),  Robespierre  aura  trte*bien  pu 
avouer  ä  son  coU^gue  Massieu  qu'il  consid^rerait  la  RepubliquePcomme 
en   p^ril  tant  qu'un  membra    de  la  famille  des  Capet  serait  en 
France  (3).  Moins  de  dix  jours  apräs,  la  Convention  nationale  donnait 
pleinement  raison  k  Robespierre.  Seulement  au  lieu  de  se  contenter, 
comme  il  le  demandait,  de  bannir  tous  les  Bourbon  du  territoire  de  la 
R^publique^  eile  ordonnait  leur  arrestation,  sur  la  motion  de  Boy  er- 
Fonfride,  et  leur  transfärement  dans  une  prison  d*Etat,  afin  de  les 
avoir  sous  ia  main  en  otages,  et  que  leurs  t^tes  pussent  rouler  au 
pied  des  ächafauds,  suivant  Texpression  de  Tardent  Girondin,  si  les 
tyrans  osaient  porter  un  fer  assassin  sui;  les  reprösentants  du  peuple 
frangais. 

(1)  Memoint  de  Thibaudeauj  1. 1,  p.  21. 

(2)  Louis  Blatic,  HUtoire  de  la  B^volution^  t  VIII,  p.  249. 

(3)  Memoiresde  Thibaud$au^  t.  I,  p.  21.  Levasseur  a  reproduit,  d^apr^s  son  cd- 
l^l^e,  cette  oonversation  manifestement  inoxacte  de  Robespierre  et  de  Massieu. 
(Voyez  ses  M^moires^  1. 1,  p.  46.)  Pinsiears  historiens,  M.  Esquiros  entre  autres,  dans 
sa  belle  BUtoire  det  Montagnards^  s*y  sont  laiss^  prendre. 
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N*ar«iit  pu  oblnir  rexpulsion  <!•&  meaibrcs  4e  la  fuuHe  'Capel, 
Robespiene  demaoda  qu'aiixnoiiistoaleBleftpateesdeliefxrreqMNDdttoe 
de  Dumouries  fasseot  lues  k  b  tribune.  Le  ■wlrnihiiiia  29  nars, 
aux  Jacobinsy  il  preoait  directement  ä  partie  oe  gtntnlk  doot  il  soop* 
Qoonatt  maittleoant  la  trahison.  II  n'y  airait  plm  k  s'^txmiMr  de  la  pob- 
tasM  doot  cel  ofBcier  arait  usö  ä  T^gard  du  roi  de  Prasse,  akn  qaH 
aiirait  du  le  vaincre  et  ensevelir  8oa  aimie  dans  les  ptaines  de  la 
Champagne.  Malgrö  cela,  il  avait  consenri  la  oonfianoe  da  paya  i 
cause  de  aea  helles  proaaesaes  et  de  aon  plan  d'enTahissemcDt  de  la 
Hollande.  Vaincu  aujourd'hui,  au  lieu  de  s'en  preedre  de  oet  insuoob 
k  des  chefe  imbdcUes  ou  trattres,  il  accusaü  rindiscipUiie  et  rinsubor- 
dinatioB  des  soldats,  digne  iaütateur  de  ce  La  Fayette  qui  jadis  avait 
eompt^  tant  de  partisans  au  sein  de  rAssemblfe  legislative.  Mais  ks 
soldats  de  la  R^publique  avaient  d^jä  prouvä  oe  qee  peut  ramour  de 
la  libert^,  et,  seien  Robespierre,  il  ne  leur  avinquait  que  des  ckefr 
dignes  d*eux.  Du  resla,  les  ennemis  les  plus  daagereux  ii*etaient  pas 
ä  rexterieur,  mais  aa  dedans.  a  Voiidroit-<»  nous  faire  accroire  qee 
Dous  n*avons  plus  d'ennemis  parce  qu'on  s'est  promeni  dans  les  nies 
et  qu*(Hi  a  visitä  les  maisofis? »  disait-iL  Allusion  au  d^saraieffleiit  des 
suspects  qui  avah  eu  lieu  la  veille.  11  ne  fallait  pas  s'y  tronper,  c*etait 
k  Paris'suf  tout  qu*on  en  votdait,  c*ötait  dans  le  sang  de  ses  habiUnte 
qu*on  chercherait  k  ^touffer  la  demi^re  esp^rance  du  tnomphe  des 
droits  de  Thomme.  Le  peuple  devait  dooc  rester  anee  et  demander 
actuellement  des  chefs  qui  le  conduisiseenl  k  la  victotre,  noe  des  boor- 
reaux  qui  le  menassent  k  la  mort.  Pour  lui,  quant  ä  prfeent,  il  ne 
voyait  pas  d'un  hon  oeil  que  les  d^putte  d^sertassent  la  Cooventk» 
pour  accompagner  les  dtf enseurs  de  la  patrie,  car  TAssemblfe  se  pri- 
vait  de  ses  membres  les  plus  ardents;  et  nous  verrons  bientöt  les  Gi- 
rondins  profiter  de  l'absence  d'une  foule  de  reprtentanls  patrioes 
pour  obtenir  de  la  Convention  des  mesures  diploraUes,  telles  qoe  le 
decret  d'accusation  contre  Maral  par  exemple. 

Nos  maux,  poursuivait  Robespierre»  viennent  en  partie  des  ccxps 
administratifs,  oü  se  sont  glisses  un  trop  grand  nombre  d*aristocrates 
et  de  scölerats  entretenant  dans  nos  d^partements  ce  feu  de  la  sedi- 
tioD  qui  s'approchait  de  nous,  menacant  de  tout  embraser  si  Ton  ne  se 
hätait  pas  de  Töteindre.  Abi  sombre  propbötie,  nous  la  verrons  trop 
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töise  r&diaer !  Le  renUe,  ob.  ötak-ii !  dans  le  peuple  et  dana  la  Coo- 
veDtion.  Qu'oD  seltee  dans  toutes  les  parties  de  la  France  pour  toaser 
rennemi  int^rieur»  sans  cda  tout  est  perdu.  Le  peupie  sauvera  la 
Conreution,  et  la  Gffiyeation  sauvera  le  peiqde  k  sod  tour.  Puis 
Rofaespierre  ajouta  :  «  QaaQd  je  propose  des  mesurea  fermes  et  vigou- 
mises,  je  ne  prqpose  paa  oea  convulsions  qui  domient  la  mort  au 
Gorpa  pcriitique.  le  deattinde  que  toutes  les  sectiona  veiUent,  et  s'aa- 
surenl  des  iiiaavais  citoyens  aans  porter  atteiate  k  Tiavioiabilitä  des 
d^lte.  Je  ne  v&ix  pas  que  Tob  toucbe  ä  ces  fragmens  de  la  repr^ 
soitation  nationale»  maia  je  veux  qu'on  les  dämasque,  qu*OQ  les  mette 
hora  d*ätat  de  nuire. »  Et,  aprto  avoir  assixnä^  aux  Cazalis  et  auz 
Maury  toua  oeuz  qoi  blaaphänaient  contre  les  vrais  principes,  il  da- 
clarait  eacore,  aux  applaudissements  cmanimes  de  TAsseinblöe,  qu'en 
se  levant  pour  exteroüaer  ses  omeBiia«  la  natk)a  ^tait  tenue  de  res^ 
pecter  la  Convention  nationale  (1). 

Quelques  jours  plus  tard«  dans  un  long  article  de  son  Journal^ 
Ht^espierre  däendait  les  troupes  r^publicaines  contre  les  calomnies 
du  g^näral  Dumoimez,  lequel,  par  compensation^  avait  fait  T^loge  de 
Stengel  et  de  Lanoue,  si  gravement  compromis  Tun  et  Tautre.  Quelques 
personnesavaientpaiu  attacher  la  deatinäe  de  la  R^publique  h  la  t^te  de 
tel  ou  tel  individu,  de  telou  tel  cfaef  d'annäe;  c*dtaitlk,  sekm lui,  un  v^ 
ritable  bla^phfeme.  Le  salut  du  peupie  tenait  ä  son  caractere  et  ä  son 
^ergie.  Conunenl !  un  gönäral  avait  pu  impun^ment  fouler  aux  pieds  les 
d^crets  et  Tautoritö  dugouv^nemoitfrani^isy  emprisonner  sesageius» 
paralyser  les  sociöt^  populair^,  atidner  la  Belgiqtte,  parier  enfin  et 
.agir  en  dietateur !  Un  tel  ätat  de  choses  ne  se  pouvait  ai4)f>orter  plua 
longtemps.  cReprenez  d'une  main  vigoureuse  les  rönes  de  la  Revolu- 
tion, >  s'^riait  Robe^ierre  en  s'adressa&t  k  ses  coUigues  de  la  Con- 
vaition.  «  Destituez  les  g^nöraux  prövenus  d*incivisme  et  de  trahison; 
punissez  sävärement  les  coupables ;  donnez-leur  pour  remptLagans  des 
citoyens  avou^s  par  Tofmiion  publique.  Dans  les  ^ats-majors,  &id>sti«- 
tuez  par  ordre  d'andennetä,  aux  officiers  suspects,  des  boinmes  atta- 
chös  aux  prineipes  räpublicains,  et  bientöt  tous  les  Francis,  embraäite 
d'un  nouveau  2^9  acoourront  avec  confiance  sous  les  drapeaux  de  la» 
libertö,  et  le  peupie  tout  entier  formera  derri^re  Tarm^e  une  arm^ 
invincible  (2).  » 
Dana  la  soiröe  du  31  mars,  parurent  au  nouveau  comitö  de  defense 

(1)  Jimrnal  de»  ätbaU  eidela  corretpmulamce  tit  ia  üodeU  (ksjawhintj  num^ro  384. 

(2)  Lettre»  de  M,  Robetpierrt  ei  «m  commtittmt^  numöro  9,  2«  adrie.  Article  intitulä : 
D€»  cause»  de  noß  revers,  de  la  dudpline  (p.443).  II  a  4te  reprodoit  dans  les  OEvivree,  etc., 

t.  in,  p.  291. 
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gön^rale  les  citoyens  Proly,  Pereyra  et  Dubuisson  qai,  chargfe  par  te 
ministredes  affaires  6trang&res«LeBrun,d*une  mission  paiücuJi^  an- 
prfes  de  Dumouriez,  venaient  donner  au  comitä  lecture  du  procis-verbai 
des  trois  conförences  qu*ils  avaient  eues  k  Tournay  avec  le  g^n^ral^do 
26  au  28  de  ce  mois.  Dans  ces  conförences,  Dumouriez,  avec  une  hnh 
talitä  toute  militaire,avait  laiss6  entrevoir  ses  desseins  de  jouer  le  rdje 
de  Monk,  et  s*^tait  empört^  contre  les  principaux  patriotes,  contre 
Robespierre  en  particulier,  aux  plus  violentes  iavectives  (1).  Sdance 
tenante,  le  comitä  de  defense  g^n^rale»  apres  avoir  entenda  le  proofe- 
verbal  des  trois  envoyäs  de  Le  Brun,  d^cema  des  mandats  d'arröt 
contre  un  certain  nombre  de  personnes,  parmi  lesquelles  les  deuz  fiis 
de  Philippe  ^galit^,  le  gän^ral  Valenoe,  Choderlos  de  Ladoset  madame 
de  Genlis,  femme  du  d^put^  Sillery ,  et  d^cida  que  les  soeliäs  seraient 
apposös  sur  les  papiers  de  l'ex-ministre  de  Tint^rieur,  Roland.  On  com* 
prend  quelle  Irritation  une  pareilie  döcision  dut  jeter  dans  räme  des 
Öirondins.  Cambac^ris  fut  chargä  du  rapport  de  toutes  les  mesures 
prises  et  des  motifs  qui  y  avaient  donnö  lieu.  Le  comit^  avait  sieg^ 
toute  la  nuit;  il  ätait  pr6s  de  midi  quand  le  1*'  avril  1793  fl  leva  sa 
s^ance  (2). 

Ce  jour-lä,  un  d^chirement  supröme.  une  irreparable  sdssion  alUit 
se  produire  k  la  Convention  entre  la  Montagne  et  la  Gironde.  Apres  la 
lecture  du  proc^s-verbal  des  citoyens  Proly,  Pereyra  et  Dubuisson,  le 
rapporteur  du  comitö  de  defense  g^närale,  Cambac^rte,  donna  en 
quelques  mots  Texplication  des  mesures  urgentes  prises  peodant  ia 
nuit  par  le  comit^.  Boyer-Fonfrfede  aurait  voulu  qu*avant  toute  discus- 
sion  on  entendit  Dumouriez;  il  räclama  donc  l'ordre  du  jour.c  L'ordre 
du  jour,  »  r^pondit  Robespierre,  c  est  de  preudre  les  mesures  ntoes- 
saires  pour  sauver  la  R^publique  expos^e  aux  plus  grands  dangers.  > 
L'attitude  de  Dumouriez,  ses  foUes  pretentions,  son  audace,  prouvaieot 
assez  qu'il  se  croyait  sür  du  succös  de  ses  infames  projets.  U  D*y 
avait  donc  pas  un  moment  k  perdre,  selon  Maximilien,  et  il  demanda 
Touverture  immädiate  de  la  discussion  sur  les  moyens  k  prendre  poar 
sauvegarder  nos  frontiferes. 

L'Assembl^  allait-elle  se  rendre  ä  ce  sage  avis  ?  On  ötait  en  droit  de 
Tesp^rer,  car  la  Situation  ätait  critique;  il  n'en  fut  rien  pourunt.  Les 
Girondins,  profondement  irrit^  du  coup  frappe  sur  Roland,  s'en 
prirent  k  Danton,  soit  qu*ils  le  regardassent  comme  le  principal  ao- 


(1)  Yoyez  ce  qne  dit  ^  ce  sujet  Dabainon  au  dub  des  Jaoobins,  duis  la  säiacc  ^d 
2  avril.  Jonrnal  des  tUhatt  et  de  la  cormpondance,.,  num^ro  387. 

(2)  Regtstre  des  proc^-verbaux  et  üritös  du  comitö  de  Salut  public,  Jrrkirti 
433,  A  G.  70. 


UVRE   X.   —  DANTON   ATTAQUE   PAR   LES   GIRONDINS  65ft 

teur  de  cette  injure,  soit  qu'ils  le  jugeassent  plus  vuloörable.  Danton, 
en  effet,  avait  iii  assez  itroitement  lie  avec  Dumouriez.  Commissaire 
en  Belgique,  il  avait  v^u  dans  aon  intimitä,  et  de  retour  en  France,  il 
n'avait  pas  tari  en  ^loges  sur  son  compte.  Un  jour  mäme,  tout  r^cem- 
ment,  au  sein  du  comitö  de  defense  g^närale,  Robespierre  avait  insiste 
pour  qu*on  examinAt  träs-attentivement  et  sans  retard  la  conduite  de 
Dumouriez,  jugeaht  tout dölai  dangereux.  Danton  s'y  etait  oppoßä,parce 
que,  pensait-il,  on  ne  devait  rien  decider  contre  le  gän^ral  avant  la  com- 
plite  övacuation  de  la  Belgique,  et  son  opinion  avait  prövalu.  Föniferes 
commenoaTattaque  contre  le  vigoureux  athlite ;  ensuite  vintLaSource» 
qui  groupa  fort  babilement  tous  ces  faits,  y  joignit  force  insinuations 
perfides,  et,  dans  son  accusation  contre  Danton,  enveloppa  Lacroix,  cet 
ancien  alliö  des  Girondins,  passö  tout  ä  coupdans  le  camp  montagnard. 
L'Apreorateur  revint  encore  sur  cette  ^ternelle  dictature,  fantöme  sans 
cesseövoquäparson  parti;  il  se  plaignit  de  rinactiondutribunalrävo- 
lutionnaire  et termina  en  demandant  que  chacun  jurät  dedonner la  mort 
k  quiconque  tenterait  de  se  faire  roi  ou  dictateur.  L*Assembl6e,  d*une 
voix  unanime,  pröta  ce  serment  aux  applaudissements  des  tribunes. 

Tout  le  monde  connait  la  foudroyante  r^ponse  de  Danton.  On  avait 
eu  Tair  de  suspecter  sa  probitö  relativement  k  une  somme  de  cent 
mille  öcus  mise  ä  sa  disposition  et  ä  celle  de  Lacroix  pour  les  besoins 
de  leur  mission  en  Belgique,  il  s'en  rapporta  k  cet  ägard  au  tömoignage 
de  Gambon.  Puis,  aprte  une  sorte  d*invocation  aux  citoyens  vraiment 
amis  du  peuple  qui  siegeaient  sur  la  Montagne,  il  prit  corps  ä  corps 
La  Source  et  les  Girondins ,  et  deux  heures  durant  les  tint  sous  sa  rüde 
etreinte.  On  avait  incriminö  ses  relations  avec  Dumouriez ;  mais  ses 
ennemis,  les  hammes  d*Etat,  les  intrigantSy  n*avaient-ils  pas'ätä, 
n*ätaient*ils  pas  encore  les  plus  ardents  partisans  du  gön^ral? 
N*avaient-irs  pas  eu  pour  lui  les  plus  grands  m^nagements?  N'etait-ce 
pas  un  Journal  de  la  faction  girondine,  le  Patriote  frangois^  qui  äcri- 
vait  que  Dumouriez  ^tait  c  loin  d'associer  ses  lauriers  aux  cypräs  du 
2  Septembre,  d  dont  Brissot  et  ses  amis,  avec  cette  mauvaise  foi  dont 
nous  avons  donnö  tant  de  preuves,  s'efforgaient  de  rejeter  la  respousa- 
bilitä  sur  leurs  adversaires?  c  Eh  bien!  »  s'öcria  Danton  de  sa  voix 
formidable,  apris  avoir  renvoyä  a  ses  imprudents  accusateurs  le  re- 
proche  de  vouloir  r^tablir  la  royautö,  c  eh  bien !  je  crois  qu'il  n*est 
plus  de  tn&ve  entre  la  Montagne,  entre  les  patriotes  qui  ont  voulu  la 
mort  du  tyran,  et  les  läches  qui  en  voulant  le  sauver  nous  ont  calom- 
niös  dans  la  France.  »  Helas !  non,  il  n'y  avait  plus  de  trdve  possible, 
et  les  applaudissements  m^l^s  de  cris  de  fureur  qui  interrompirent  de 
moment  en  moment  la  derni^re  partie  de  cette  puissante Improvisation, 
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donntnnt  la  nesure  du  iegri  d'exasp^tioa  oä  ^taieot  menliiB  Tm  €i 
Tautre  parti  (1). 

L'AssemM^e,  apris  avoir  cnftendu  le  disooiini  de  Daatom,  paasa  k 
Tordre  du  jour ;  mais  efle  prit  une  meaore  Ken  gnve  et  grome  de  ooo- 
s^quences  fatales.  «  Prappons  les  trattres  qoelqiie  part  qa'üs  ae 
trouvent!  »  s*<Hait  to*i^  Marat.  AussitAt  le  Girondin  Biroleaa,  lbrBinl»t 
cette  menaoe  en  motion,  proposa  k  la  Confeation  de  aiettre  eo  tet 
d*accusation  celui  de  ses  membres  sur  ia  tAe  doqud  llotlerakiit  de 
violents  saup<^ns.  Les  Girondins  toient  en  majoritö,  ils  appoyftreBl  ea 
masse  h  demande  de  leor  ami ,  —  personne  ne  protesta  da  reste,  — 
et  TAssembl^  aveuglfe  dedda,  que  sans  avcnr  ägaitl  k  l^nriolabifite 
d^in  repr^sentant  de  la  nation  fran^ise,  eile  ddcrriterait  ^'accusatiaB 
celui  ou  ceux  de  ses membres  oontre  lesquelsily  aurait  defortespr^ 
sompüons  de  complicit^  avec  les  ennerais  de  la  libert^,  de  F^galM  et 
du  gouvernement  r^blicain  (2).  Ainsi  cette  diarte  tuldlaire  dlnrio- 
labilit^  rtelam^  jadis  par  Robespierre  au  sein  de  fAsseDdiMe  camti- 
tuante,  la  voilk  d^truite,  an^antie,  d^chir^  par  les  mams  des  Gmo- 
dins,  et  Bobespierre  n'avait  pas  r^lam6,  tant  de  partet  d*aiitre  les  pas- 
sions  ^ient  devenues  violentes,  les  haines  fürieiBes !  Seidement,  de  ce 
droh  de  proscrire, — droit  exorbitant ! — les  Girondins, enmajorit^ ^  celte 
heure,  esp^raient  bien  user  h  leur  profit,  et  ils  en  dofmenont  prochuDe- 
ment  la  preuve.  Les  malfaeureux !  äs  venaient  de  d^crdler  lear  mort ! 
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Bobespierre  avait  laiss^  la  Convention  sous  rinfluenee  des  peroies 
de  Danton,  mais  le  soir  mtoe  il  anontait  k  la  tribuoe  des  JaocduDs  poor 
fletrir  la  d^loyautö  avec  laquelle  on  avait  essay^  dincriaBmer  la  ooa- 
duite  de  cet  ardent  patriote.  La  cakmmie  avait  pris  prdtexle  de  sa  «rop 
grande  crödulit^  et  de  ce  qu'il  ne  s*^tait  pas  pennis  de  mettre  de  ial^ 
m^me  Dumouriez  en  ätat  d'accusation.  On  ^it  allö  jusquli  proposer 
au  sein  du  comit6  de  defense  gän^rale  Tarrestation  de  Danton.  Powtaat, 
disait  Bobespierre,  «  voos  savez  avec  quelle  supärioritä  oe  patriolea 
ccrasö  ses  ennemis.  Vous  savez  avec  quelle  Energie  U  a  dlev^  toiMB 
les  ämes.  »  Dans  Textrtaie  p^il  de  la  R^ublique,  et  auoMmeot  oü  les 

(1)  Voyez  ponr  oette  s^anoe  fameoM  du  1«^  ainil  le  Jfomtmr  des  3  6t  4  wrnl  179S  «t 
]e  Journal  des  debats  et  det  decrets  de  la  $<mvefUi(m,  namöros  195  et  196. 

(2)  MonUeur  du  4  aml  1793. 
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royalislBs  levaiefnt  atidacieus6ment  1a  tdte,  !1  faHrit,  ajoutait-il,  ne 
ymr  que  le  saitit  de  T^tat.  On  avait,  par  mesure  de  pradence, 
ordoiinä  Tarrestatiün  de  cert&ines  personnes  sospectes,  mais  on  ila% 
-dans  un  temps  oü  les  amis  de  rfaumanM  ne  pouvaient  sacrifier 
la  patrie  k  des  sentiments  de  commis^raüon  particuliire.  Pour  Ini  qui, 
Sans  attaquer  les  individus,  ne  croyait  pas  au  patrtotisme  des  princes 
en  gönöral,  il  cooseilla  ä  la  soci^tä  de  d^ider^  par  un  kttM  solennel, 
ä  i'exemple  du  d^partement  des  Boudies-du-Rhöne,  que  tout  homme 
appartenant  k  la  famille  ci*deyant  royale  serait  incapable  d -^tremraibre 
d'aucune  sod^  populanre.  Le  dtoret  contre  la  famille  des  Bourbon 
n'^tait  pas  rendu  encore.  L*ayis  de  Robespierre  rencontra  quelques 
contra<ücteurs ;  cependant,  apr^  une  couiie  discussion,  il  fut  adopti 
h  une  forte  tnajoritö  dans  cette  mteie  säance.  Maximilien  avait  aussi 
recommand^  aux  citoyens  de  Paris  le  plus  grand  cahne,  et  le  respect  de 
la  Convention.  «  Je  vous  dis,  dans  la  v6rit6  de  mon  coeur,  que  la  plus 
fatale  de  toutes  les  mesures  seroit  de  violer  la  reprösentation  natio- 
nale (1).  »  C'toit  prödsitnent  le  jour  oh  les  Varlet  et  les  Foumier  ins- 
tituaient  h  Tardievteh^  un  comit6  d'insurrection  permanent. 

Le  lendemain  2  avril  ötait  lue  h  la  Convention^  entre  autres  pi^ces 

importantes,  une  lettre  adress^e  par  Dumouriez  au  ministre  de  la 

guerre  Beumonville,  son  intime  ami,  et  dans  laquelle,  aprös  avoir  vio- 

lemment  r^criminä  oontre  Cambon  et  contre  Robespierre,  le  g^n^ral 

fondait  sa  confiance  sur  les  hwnmes  de  bim  de  TAssemblöe  et  dödarait 

qu*ilnepouvait  plus  6tre  question  de  condliation  avec  les  sc^l^rats  (2). 

Or,  — singulier  et  fatal  rapprochement!  —  dans  le  numöro  du  Patriott 

frünpois  portant  la  date  du  12  mars,*  on  lisait :  «  Dumouriez  est 

trop  ilev^  par  son  courage,  par  son  gönie,  par  ses  victoires,  au-dessus 

de  iafaction  anarchiste  pour  qu'elle  espire  le  renverser.  Elle  croit,  par 

d*indignes  flagomeries,  mettre  dans  son  parti  un  homme  qu'elle  craint, 

eile  le  flatte. . .  Mais  leur  espörance  est  folle. . .  Dumouriez  aime  la  gloire, 

il  ne  voudra  pas  partager  leur  Infamie.  Dumoudez  aime  la  patrie,  il  la 

sauvera  avec  les  röpublicains,  il  ne  voudra  pas  la  perdre  avec  les  anar- 

chistes  (3).  »  Les  riptdflicains,  sous  la  plume  du  secr^taire  de  Bris* 

sot,   les  gms  de  6ten,  sous  celle  de  Dumouriez,  c'6tait  Brissot, 

c*^taient  Guadet,  Vergniaud,  Gensonn^,  tous  lesadversairesde  Finsur- 

rection  du  10  aoftt;  les  anarchistes,  les  scttiraU^  cMtait  Robespierre, 

c*^taient  Danton,  Marat,  Cambac^res,  Merlin,  toute  la  Montagne.  Quand 

Robespierre,  sur  la  foi  de  Danton,  croyait  encore  ä  la  fid^lit^  de  Du- 

(1)  Journal  des  dSbats  et  de  la  c(»reapondance  de  la  Societi  deeJacobine^mimitoSBl, 

(2)  Voyez  cette  lettre  dans  le  Moniteur  du  5  avril  1793. 

(3)  Patriote  frangois^  numöro  1307  Mt. 
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mouriez,  il  fondait  sa  croyance  sur  Tint^rtt  particuUer  da  gteeral, 
comme  on  Ta  vu,  non  sur  son  patriotisme  dans  lequel  il  avail  une  ties- 
mMiocre  confiance;  eh  bien!  ä  Tbeure  roöme  oü  lecture  ^tait  doon^ 
de  cette  lettre  qui  semblait  un  ächo  des  feuilles  girondines,  ce  gäoml 
si  ölevä  par  son  courage,  par  son  g^nie,  par  son  amour  de  la  pathe, 
suivant  le  jeune  Girey-Dupr^,  portait  une  main  sacril^ge  sur  les  quatre 
commissaires  de  la  Convention  envoyäs  prfes  de  lui,  Quinette,  La- 
marque,  Bancal  et  Camus,  sur  le  ministre  de  la  gueire  lui-mtee  qui 
les  accompagnait«  et  il  les  livrait  au  gänöral  autiichien  Clairfayt. 

On  comprend  de  quel  anxi^te  poignante  ätaient  saisis  les  (>alnotes. 
Dumour  iez  marchait  sur  Paris,  c*etait  certain.  Le  rädacteur  du  Journal  de 
ßrissot,  qui,  la  veilleencore«  avaitentonnä  seslouanges»  etait  bien  obUge 
d'öcrire : «  Lorsque  hier  nous  prenions  la  döfense  du  vainqueur  de  Vahny 
etde  Jemmapes,  nous  ötions  loin  de  penser  que  Dmnouriez  eUnt  las  de 
jouer  le  r61e  d*^paminondas,  et  qu'il  vouloit  jouer  celui  d^Aldluade  ou 
de  Monk.  »  Puis,  en  exprimant  encore  une  sorte  de  doute,  il  ajoutait : 
<  Si  ses  crimes  sont  prouv^s,  sa  töte  doit  tomber(l]. »  Mais  Robespierre 
ne  doutait  pas.  Comme  si  k  quatre-vingt-dix  lieues  de  disunce  Q  eüt 
pu  lire  dans  le  coeur  du  gönöral,  il  le  montrait  nouant  des  inteULgences 
avec  les  puissances  ätrangferes ;  —  et  dejä  Dumouriez  avait  eu  avec  le 
colonel  Mack  plusieurs  entrevues  dans  lesquelles  il  s*etait  engage  ä 
marcher  sur  Paris  pour  y  r^tablir  la  monarchie  (2),  —  il  le  aiontrait  s  o^ 
frant  comme  mädiateur  afin  de  forcer  le  peuple  fran^ais  ä  transigersur 
sa  libertö.  Mais  quoi !  la  Republique,  cette  Räpublique  doot  reofante- 
ment  ^tait  si  pönible,  courberait  la  töte,  s'humilierait  devant  uo  soldat 
insolent!  Non,  mille  fois  non.  C*etait  Theure  ob  le  g^nie  de  laliberie 
devait  enfanter  des  miracles.  Et  Paris  est  le  boulevard  de  la  Uberie, 
s*öcria  Robespierre  aux  Jacobins,  dans  la  söance  du  3  avril.  S  qud- 
qu*un  dösespöra  du  salut  de  la  Röpublique,  ce  ne  fut  certes  pas  loi. 
Sombre  et  terrible,  il  communiqua  ä  tous  Tardeur  de  patriotisme  doDt 
il  ötaitdövorö.  Comme  deputö  de  Paris,  il  fit  appel  aux  sections,  ab 
municipalitö,  au  döpartement.  La  capitale  du  monde  ne  succomber^t 
pas!  II  fallait,  selon  lui,  lever  une  armöe  rövolutioiyiaire  composäe  de 
tous  les  patrioles,  et  dont  la  force  et  le  noyau  seraient  dans  les  faa- 
bourgs ;  il  fallait  dösarmer  non  pas  les  nobles;  et  les  prötres,  mab  seo- 
lement  les  citoyens  douteux  qui  auraient  donnö  des  preuves  d'ind' 
visme.  Dumouriez  sans  doute  pröcipitait  ses  pas;  il  n*y  avait  p^de 
temps  ä  perdre :  c^ötait  k  la  capitale  menacöe  k  se  döfendre. «  Le  momsn 
est  venu  de  transiger  avöc  les  despotes  ou  de  mourir  pour  la  liberte. 

(I)  Patriot*  fran^ois,  nnmero  1328. 

(4)  Voyex  les  propres  aveux  de  Damonriez  dant  ses  Mtmoirts,  t,  IV,  p.  121  et  122. 
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J'ai  pris  mon  parti,  que  tous  les  citoyens  m'imitent.  »  Et  au  milieu  des 
transports  soiüev^s  par  ses  paroles  enflamm^es,  il  ajouta  :  «  Que  tout 
Paris  s*arine,  que  les  sections  et  le  peuple  veillent,  que  la  Convention 
se  dtelare  peuple...  Le  gönie  de  la  libertä  triomphera !  »  Le  lende- 
main  on  lisait  k  la  tribune  de  la  Convention  la  circulaire  insurrection- 
nelle  de  Dumouriez;  et  rAssembl^,  aprfes  avoir,  k  la  voix  de  Thariot,  mis 
le  g^n^ral  hors  la  loi,  promettait  300,000  livres  k  ceux  qui  s*en  saisi- 
raientet  ram^neraient  k  Paris  mort  ou  vif.  On  sait  comment  Dumouriez, 
abandonn^  de  ses  soldats  indign^s,  passa  k  Tennemi,  fl^trissant  par 
une  indigne  trabison  sa  carrifere  si  brillamment  commenc^e. 

Dans  son  num^ro  du  2  avril,  la  feuille  de  Brissot,  s'emparant  d*une 
phrase  de  Robespierre,  mal  rendue  peut-ötre  par  le  Journal  des  de- 
bats  de  la  Sociiti  des  Jacobins^  dont  le  r^dacteur,  tout  dövouä  k  la  Gi- 
ronde,  avait  ei6  chass^  un  jour  pour  avoir  faussement  rendu  compte 
des  s^ances,  avait  eu  Teffronterie  d*accuser  Venergique  tribun  de  prö- 
cher  la  guerre  civile  (1).  11  ^tait  impossible  d'aller  plus  loin  dans  la 
calomnie  que  le  Pairiote  fran^ois  a  Tögard  de  Robespierre.  Depuis 
un  an,  c'est-k-dire  depuis  le  jour  oü  un  discours  de  Brissot  et  un  dis- 
cours  de  Guadet  avaient  ^tö  solennellement  ddclar^s  calomnieux  par 
la  soci^tä  des  Amis  de  la  Constitution,  c'^tait  une  guerre  sans  tr^ve  et 
sans  reläche,  odieuse,  d^loyaleau  supröme  degre  (2).  Non,  je  ne  sache 
pas  de  coBur,  si  cuirassö  qu'il  fftt,  qu'une  si  persistante  mauvaise  foi  et 
de  si  sanglantes  calomnies  n*eussent  flni  par  jeter  hors  de  lui-möme.  Et 
pour  comble  de  d^mence,  voilk  les  Girondins  qui  imaginent  k  present 
d'accuser  la  Montagne  d'^tre  complice  de  Dumouriez!  Mais  pouvait-on 
oublier  que  mis  en  relation  avec  eux  par  leur  ami  Gensonn^^  ie  g^näral 
avait  ätä  äev^  par  eux  au  minist^re?  N*^tait-ce  pas  en  leur  compagnie 
qu'au  mois  de  janvier  pr6c6dent  on  Tavait  toujours  rencontrö?  N'etait- 
ce  pas  sur  eux  que,  dans  ses  lettres  toutes  r^centes,  il  fondait  son  es- 
poir  pour  arracher  la  France  k  ce  qu*il  appelait  Tanarchie,  par  une 
touchante  Imitation  de  leur  langage?  Enfin,\n*ätait-ce  pas  le  jour  m^me 
oCi  öclatait  la  trabison  de  Dumouriez  que  paraissait  dans  le  Journal  de 
Brissot  ce  malheureux  article  si  ^logieux  k  l'^gard  de  ce  g^neral  ? 

Le  3  avril,  k  la  s^ance  du  soir,  comme  on  proposait  k  la  Convention 
des  mesures  insignifiantes,  Robespierre  demanda  tout  k  coup  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre,  et,  de  sa  place,  it  se  plaignit  de  Tinsuffisance 
des  moyens  adopt^  jusqulci  pour  parer  aux  dangers  publics.  Le  co- 

(1)  Patriott  fran^ois^  nam^TO  1329. 

(2)  Yoyez,  pour  ces  derniers  temps,  les  nomöros  1244,  1257, 1306,  1307,  1329, 
1338,  1340,  1341,  etc.,  du  Patriote  fran^oit. 
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mitä  de  defense  gi6n&«k»  diviai  comme  il  l'^laiit  lim  paraiaMk  iaca- 

pable  de  sauver  le  pays.  Ce  comitä»  dit*ily  avait  le  tort  de  cempter  dan» 

son  seiocertains  hommesprofessant  de»  principesrtprouv^  par  la^ 

bertä.  Ici  de  vifs  muriBitfea  ioterrooopireDt  rocateur.-^^  l^irikwul 

ä  la  trihune  I  cri^reat  plusieurs  voU.  —  Alais,  cdpliq^a^  uft  memtt^  i 

est  impossible  aux  axnis  de  la  liberti  d'aller  ä  la  UibuM»  oo  ies  iaiMri«. 

Jean  Debry,  qui  pr^idait,  »yaot  pris  renga^meat  de  mamtemr  la  li- 

bert^  des  opinions,  Bobespierre  aioata  ii  la  tribune,  CemraHiai  <pK  Jes 

mesures  nöcesaaires  au  salut  de  la  RävohaioB  tm  seraicnt  jamus 

adoptees  par  ud  pareil  cocait^  U  ne  ae  regardak  plusi  4k^  ä  pres««u 

comme  eo  faisant  partie  et  tenait  k  le  däciarer  htiilftaiMit    M  oe  tou- 

lait  pas  deiiberer  avec  des  gens  dispoi^  ä  accaptar  «■  lyaliaie  au 

la  r^publique  se  trouverait  oombin^e  avec  ihm^  aof  ta  dB  comliiiMiea 

monarchique,  avec  des  geDs  qui  d^aillaura  avaieai  lemi  letegig^  de 

Dumouriez»  et  qui,  k  Texempie  de  ce  göo^Mi,  avaieai  nlei— i»  saus 

cesse  Paris  et  les  patrioCes  le&  plus  purs  de  la  GoaveBtie».  k  Fappui  de 

ses  paroles,  Bobespierre  invoqua  le  propre  t^moignage  du  g^afay^  le- 

quel,  dans  une  de  ses  lettres  luea  a  la  tcibune,  applaudiwait  au  choii  de& 

deputes  composant  le  comit^  de  defense  g^erale,  k  TesceptioQ  de  six 

membres,  parmi  lesquels  Torateur  s'honorait  de  figiirer.  Eofia  ä  »'i 

nait  que  ceux  qui  depuis  aix  mois  s'acharnaient  coulre  les  pha 

döfenseurs  de  la  liberte  fusseiu  reates  loueta  jusqulci  sur  lea  crioMs  de 

Dumouriez.  •  U  n'y  a  que  aoub,  »  s'äcri»-t-il,  «  taot  raloiiiiiht,  qui 

ayons  i\ewi  la  voix  sur  les  per&dies  de  cetratü*«.»  —  \ees  «slaBris- 

sot  se  leva  et  demanda  la  paroie.  —  Aiors  revioreiU  a  la  waiamkt  de 

Bobespierre  toutes  les  infamies  incessammeui  r^paoduea  aur  aoo  nom 

par  la  feuille  du  cäl^bre  Gicoodia.  Ce  otatiu  eocoFe  a^avaiwoa  pas 

odieusement  iravesti  ses  peas&s!  «  Pui&que  Brissot,  >  dü^I,  c  de- 

mande  la  parole  pour  me  foudroyer,  je  vais  faire  sur  Brisfiot  Tappbca- 

tion  de  ce  que  je  viens  de  dire.  »  11  n*avait  pas  de  faita  cerUiaa  a  aUe- 

guer  contre  .lui,  mais  il  le  moolra  iatimement  üi  deputa  loajrtmnp^ 

avec  Dumouriez,  ayant,  dans  toutes  les  circenstaaGea,  prisaniemMcat 

sa  defense,  et  de  concert  avec  lui,  pousse  k  ia  guerre  oocrtr«  TAulciefce 

avant  de  songer  i  abattre  la  cour  et  4  remplafier  ks  gäneraux  aristo- 

crates  comme  le  voulaient  tous  les  vrais  pairiotes.  Il  repiodwsü  le  re- 

proche  döjl  laocä  du  haut  de  la  tribune  coobre  Bolaod  et  les  Girandioa 

par  Danton  d*avoir,  apris  le  1 0  aoöt,  aux  jours  des  grands  perils,  OGm- 

plotö  d*abandonner  Paris  avec  le  roi  et  sa  famille,  et  desesp^re  läcbe- 

ment  du  salut  de  la  France;  il  scruta  d*un  oeil  severe  la  conduite  de  ce 

Dumouriez  qui,  apr^s  avoir  däbut^  par  des  soec^e  briUants,  marcbait 

maintenant  de  rerers  en  rerers  et  s'en  prenait  k  rindiscipUne  des  sol* 
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«tats  r^poblicaiiis  an  lieu  d^accoser  Fimp^rRte  ou  la  trafaison  de  g6ii4- 
raux  dtrangers  dont  qiietques-iiti0,  eomtne  Miranda,  Aaient  des  cr^ature  s^ 
de  Bri990t.  DtHnonriez  ^tatt  donc,  selon  Robe^iem,  d^inVeUigence  9rec 
ce  derßier,  et  Tim  et  Pantre  devaient  Mre  d^erduto  d'accusation  (t). 

Brissot  n'eut  pas  de  peine  ä  prouver  qn'!!  ^tait  parfailMient  ^tranger 
h  la  trahiaon  du  g^^l;  man  quand,  au  d^but  de  sa  defense,  i)  di- 
Clara  hypocritement  quMl  n'ayait  pas  voula  se  prononcer  siur  les  cnrnes- 
de  Dumouriez  avant  d'avoir  M  provoquö  h  s'expliquer,  il  s'altira  cette 
violente  apostrophe  de  Poultier :  «  n  est  eonTaincu;  je  demande  qu*il 
lise  le  num^ro  du  2  avril  de  son  Journal :  toos  en  verrez  la  pr euve.  » 
La  Ccmvention  nationale  passa  k  Tordre  du  jour,  paree  qu'en  d^finftive 
rien  n'indiquait  la  moindre  participation  de  Brissot  dans  les  pmjetB  du  i 
vainqueur  de  Jemmapes ;  mais  il  n*en  est  pas  moins  vrai  qoe,  juBqo^au/ 
demier  joar,  les  Girondii»,  comnie  cela  resaorl  clairement  des  articies- 
du  Fmtfi0ie  frtan^B,  comptferent  sur  T^p^  du  gön^I  pour  les  aid«r 
h  rddhnre  leurs  adrersaires  de  )a  Bfontagne. 
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TeHement  Tiolentes  ötaient  les  passions  que ,  ds^ns  la  si^ance  de  nuit 
du  lendemain,  Vergniaud  proposa  h  la  Convention  de  d^clarer  complicc 
de  Dunjouriez  quiconque  ferait  perdre  le  temps  de  r  Assemblee,  et  si 
cette  inotion  insens^e  ne  füt  pas  adoptee  /eile  n'en  fut  pas  moins  cou- 
verte  d'applaudissements  (2). 

Le  comit6  de  d^ense  r^cemment  rforganis^  soub  te  nom  de  commis- 
sion  de  Salut  public,  et  compos^  de  membres  entre  lesquels  toute 
entente  ^tait  devenue  impossible,  se  trouvait,  comme  venah  de  te  dii- 
montrer  Robespierre,  dans  Tinipuissance  de  diriger  l'action  goureme« 
mentale  et  de  sauver  le  pays.  Tout  le  monde  le  sentait.  Le  mercredi  soir 
3  avril,  Isnard  et  Cambon  avaient  proposa  au  sein  de  ce  comiteune  nou^ 
velle  Organisation  du  pouvoir  exöcutif  (3).  Ce  fat  ce  projet  que  le  Giron- 
din  Isnard  vint  soumettre  ^  la  Convention  däns  la  s^ance  du  6  avril,  et  qui 
fut  adoptö,  avec  quelques  modifications,  par  TAssembUe.  Dn  comit6  de 
Salut  puMic,  forma  de  neuf  membres  de  la  Convention,  renouvelables  de 

(1)  Voyes  le  Moniltur  du  6  avril  1792. 

(2)  Ibiä,  du  7  avrü  1792. 

(3)  Regiatre  des  proces-verbanx  et  arrOtus  du  comit^  de  Salut  pnblio.  Archivts  433 v. 
A  G.  70. 
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mois  en  mois,  6tait  cbargä  de  surveiller  et  d'acc^lörer  l'actk»  du 
conseil  exäcutif,  dont  il  lui  ätait  permis  de  suspendre  les  arr^es,  k  ia 
condition  d*en  informer  sans  dölai  la  Convention  nationale.  lovesti  du 
droit  de  prendre  dans  les  circonstances  urgentes  des  mesures  de  de- 
fense gän^rale  extärieure  et  int^rieure,  il  devait  adresser  chaque 
semaineä  l'Assembläe  un  rapport  ^crit  de  ses  Operations  et  de  la  Situa- 
tion de  la  R^publique,  et  tenir  registre  de  ses  d^liberations.  Ainsi  fut 
cröe  le  grand  comite  de  Salut  public,  qui  eut  pour  mission  de  sauva- 
la  France  et  dont  le  souvenir  frappe  encore  de  terreur  aujourd'hui 
tous  les  Partisans  de  la  royaute. 

Les  Premiers  membres  de  ce  comitö  furent  Barere,  Delmas,  Breard, 
Cambon,  Danton,  Guyton-Morveau,  Treilhard,  Delacroix  et  Robert  Lio- 
det,  nommä  ä  la  place  de  Jean  Debry  non  acceptant.  Pour  que  Robes- 
pierre y  entrAt  tout  d*abord,1*influence  girondine  etait  encore  trop 
grande  sur  la  Convention ;  il  n*en  deviendra  membre  qu*au  mois  de 
juillet  suivant.  Teile  etait  alors  Texasp^ration  des  Girondios  omtre  lui, 
qu'un  des  leurs ,  le  Marseillais  Rebecqui ,  un  de  ses  premiers  accusa- 
teurs,  envoya  ä  la  Convention  nationale  sa  dämission ,  fond^,  —  c'est 
ä  n*y  pas  croire !  —  sur  ce  que  Robespierre  n'avaii  pas  pwti  $a 
tue  $ur  Vichafaud  pour  avoir  proposä  un  chef^  un  rigulatewr  (1).  La 
lettre  par  laquelle  le  d^putö  de  Marseille  annongait  sa  r^solution,  lettre 
<d*un  veritable  maniaque ,  ne  produisit  aucun  effet ,  contre  son  att^te 
sans  doute ,  et  TAssemblöe  accepta  purement  et  simplement  la  demis- 
sion  du  compäre  de  Barbaroux,  de  ce  faux  temoin  subome  par  ik 
Gironde ,  comme  disait  Camille  Desmoulins. 

La  trahison  de  Dumouriez  avait  port6  au  comble  rirhtaüon  des 
esprits.  L'inqui^tude  etait  partout,  le  soup^on  faroucbe  dans Knu  ks 
coeurs.  Dumouriez  avait  etä  le  collfegue  des  Giroudins  au  ministfere;  il 
tenait  d*eux  sa  nomination  de  general  en  chef  des  arm^es  de  la  Repu- 
blique.  A,la  suite  du  renvoi  de  Roland,  de  Claviere  et  de  Servan,  un  eclat 
scandaleux  avait  eu  lieu.  A  Brissot,  imprimant  qu'il  ätait,  lui  Dumou- 
riez, le  plus  vil  des  hommes,  le  general  avait  rdpondu  que  Brissot  etait  le 
jdus  grand  des  fripons ;  mais  la  paix  s*etait  faite  entre  eux,  et  nousavoos 
vu  le  Journal  de  Brissot  porter  aux  nues,  jusqu'au  demier  moment,  le 
criminel  g^näral.  Rien  d'ätonnant,  en  cons^quence,  ä  ce  que  les  sec- 
tions  parisiennes,  k  bon  droit  irritäes  des  eternelles  et  iniques  däda- 
mations  des  Girondins  contre  la  capitale,  les  aient  enveloppäs  daos 
Tanatböme  dont  ätait  d&sormais  frappö  Dumouriez.  L*injustice  appelle 
rinjustice.  Le  8  avril,  dans  la  s^ance  du  soir,  parut  k  la  Conventioa 

(1)  Voycz  le  Moniteur  du  11  avril  1793. 


LIVRE  X.  —  SEANCE  DU  10  AVRIL  A  LA  CONVEXTIOX     661 

« 

une  (Imputation  de  la  section  de  Bon-Conseil.  Parmi  ceux  que  la  voix 
publique  d^signait  comme  les complices  de Dumouriez,  ellenomma  les 
Brissot,  les  Guadet,  les  Gensonn^,  les  Vergniaud,  les  Louvet,  les  Buzot, 
et  röclama  contre  eux  un  d^cret  d*accusation.  Si  les  gens  de  la  droite 
pouss6rent  les  hauts  cris  et  tr^pignirent  de  fureur,  cela  se  comprend 
de  reste.  Les  p^titionnaires  n*en  obtinrent  pas  moins,  sur  la  demande 
de  Marat,  les  honneurs  de  la  söance  (1). 

Le  surlendemain,  P^tion,  plein  de  colire,  venait  d^noncer  un  projet 
d'adresse  h  la  Convention  nationale,  ^manant  cetle  fois  de  la  section  de 
la  Halle-aux-Bl^s  et  con<;ue  dans  le  möme  esprit  que  la  pr^c^dente 
Petition.  La  lecture  de  cette  adresse  souleva  au  sein  de  rAssembMe  un 
de  ces  orages  comme  on  en  avait  di]k  trop  vu ,  h^las  I  Danton  proposa 
une  mention  honorable  de  l'adresse  lue  par  Pötion,  et  au  milieu  du 
tumulte,  on  Tentendit,  de  sa voix  tonnante,  crier  aux  Girondins :  «  Vous 
ötes  des  scel^rats! »  P^tion  reprit,  et  mit  tout  sur  le  dos  de  Marat,  se  plai- 
gnant  qu'aujourd'hui  l'Ami  du  peuple  obtfnt  sans  cesse  la  paroie  et  dänon- 
gat  les  meilleurscitoyens. — ^Et  Dumouriez?luiobjecta-t-on. — Sans  doute 
il  a  denonc^  Dumouriez,  »  fut  oblige  d'avouer  l'ancien  maire;  «  maisil 
ne  d^nonQoit  pas  ^galitö,  mais  il  le  d^fendoit,  mais  il  alloitchez  lui...  » 
On  voit  comme  la  haine  aveuglait  Tun  et  l'autre  parti.  Si  les  Monta- 
gnards  reprochaient  aux  Girondins  d*^tre  les  complices  de  Dumouriez, 
ceux-<;i,  avec  bien  moins  de  raison,  accusaient  leurs  adversaires  do 
conspirer  en  faveur  de  d'Orlöans.  La  conclusion  de  P^tion  fut  qü'il 
fallait  renvoyer  devant  le  tribunal  revolutionnaire  le  pr^sident  et  les 
secr^taires  de  la  section  de\la  Halle-aux-Bläs ,  s*ils  avaient  sign^ 
Tadresse  denoncee  par  lui. 

Danton,  avec  beaucoup  plus  de  calme,  combattit  cette  motion.  Quel 
exemple  on  donnaitä  la  nation  I  On  voulait  sövir  contre  le  peuple,  et  on 
le  d^passait  en  violence!  Paris  n'avait-il  pas  le  droit  d'ailleurs  de  porter 
h  son  tour  la  guerre  contre  ceux  qui  Tavaient  tant  caiomni^,  apr^  les 
Services  qu*il  avait  rendus  ä  la  cause  de  la  libertö?  Teile  fut  a  peu  prfes 
Targumentation  de  Danton.  II  essaya  cependant,  par  quelques  paroles 
pleines  de  sens  et  de  cceur,  d'apaiser  les  colferes.  Mais  toutes  les  digues 
^taient  rompues.  Boyer-Fonfröde  reprit,  contre  la  Montagne,  la  thfese 
absurde  de  eette  pretendue  conspiration  en  faveur  de  d*Orlöans.  Aprte 
lui  parut  Guadet,  Thomme  le  plus  propre  ä  tout  envenimer.  II  s*opposa 


(1)  Voyez  lo  Moniteur  du  10  avril.  —  M.  Michelet,  dont  presquc  toutc  lliistoire  est 
butie  sur  dessuppositions,  $uf)pose  que  la  section  de  Bon-Conseil  ne  faisait  rien  sans 
coiisulter  M.  Lhuillier;  et  que  la  pdtition  fut  drossle  irig-probablemmt  par  UtuiliUr^ 
ami  de  Robespierre  et  soh  candidat  ponr  la  mairie.  {Histoire  de  la  Rtfro<uft<m,'t.  Y, 
p.  463.)  Xous  avons  d^jä  d^montr^  la  faussetä  de  cette  double  assertion. 
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k  ce  qu'on  traduistt  dhs  k  pr^nt  ^alite  et  ses  complices  aa  tri- 
bunal  r^volutionnaire,  parce  que  celribuDalrefusaitdepoursuivreks 
fauteurs  de  la  conspiration  du  10  mars,  laqudle,  pr^teödait-il«  teoait 
esseDüeliement  ä  celle  de  d^Orl^ns.  Pour  quiconque  a  consdendcn-' 
sement  iuidii  Thistoire  de  ces  temps  orageux«  U  est  övidenl  que  oette 
problämatique  conspiration  du  10  mars  n'exista  jamais  que  dans 
la  cervelle  des  Girondins,  qui  slngäniörent  pour  s*en  üaire  une  anne 
oontre  leura  adversaires.  Nous  avons  d^ailleura  suffiaammeDt  proinre 
avec  quelle  persistance  Robespierre,  personneilemant,  avalt  conbathi 
toule  tentative  illegale  contre  la  Conv^tioo,  avec  quel  soin  ü  at ait 
recommand^  le  plus  grand  calme  k  la  population.  L'iusinuation  perfide 
de  Guadet  le  tira  de  la  r^serve  oü  il  ^t  restä  jusque-la  dans  oette 
s^ance  agit^.  a  Je  demande  la  parole  apres  Guadet  pour  deDoooer 
les  vrais  coupables !  »  s'^ia-t-il.  Guadet  recommenga  de  phis  bdle. 
Les  veritables  complioes  de  Dumouriez  ^taient»  soutenait-il,  les  auteurs 
de  la  conspiration  du  10  mars,  les  acolytes  d'Egalitä,  c'eBtnä-dire, 
dans  sa  pens^,  les  Danton,  les  Marat.  Quant  k  Topinion  publique 
qui  les  ^crasait,  ses  amis  et  lui,  c'ätait  une  opinion  facüce;  semblable 
au  coassement  de  quelques  crapauds.  Grossierelä  inutile,  qui  lui  attira 
de  la  part  de  Marat  cette  apostrophe  dod  moins  grossifere  :  «  Vil  oiaeaii, 
tais-toi  (1)1  » 

Bobespierre  avait  jusqu'alors  laissä  Danton  et  Marat  dressor  de- 
vant  la  Convention  l'acte  d'accusaüon  contre  la  Gironde  en  masse, 
mais  cetle  fois  il  etait  venu  avec  un  discours  tout  preparä,  comme 
il  le  laissa  tr^s-bien  entendre  dhs  ses  preoüferes  paroles.  Les  pro- 
vocations  de  Pötion  et  de  Guadet  Tamenärent  k  la  tribune.  Bien 
insens^,  pensait-il,  serait  celui  qui  pr^senterait  comme  corrompue  la 
majorit^  de  la  Convention;  mais  de  temps  ä  autre  eile  se  laissait  egarer 
par  certains  hommes  profondement  corrompus.  Cela  ne  sepouvait  oier. 
Pour  lui,  les  conspirations  dont  la  Bäpublique  ätait  environa^  iör- 
maient  comme  une  chalne  immense,  qui  circulait  dans  tous  les  c^ii- 
nets  de  TEurope  et  dont  un  des  anneaux  aboutissait  dans  Tenceifiie 
jn^me  de  TAssembl^e.  i^>rfes  avoir  cberchö  avec  douieur  les  causes 
<les  pörils  de  la  libert^,  il  voulait  les  d^voiler  aujourd^bui.  Les  bommes 
qu*il  avait  ä  ddnonoer  ätaient  encore  en  possession  de  domiBer,  et 
peut-ntoe  ses  efibrts  seraient-ils  inutiles,  mai»  du  mrais  il  aurait  U 
conscience  d'avoir  rempli  soti  devoir.  11  ne  faut  pas  perdre  de  voe 
^u*au  moment  oh  Robespierre  enveloppa,  dans  le  vaste  r&]uisiUHre 


(1)  Voyez  le  MoniUur  da  12  a\xil  1793,  et  le  JcmrmU  an  öOmU  «i  dM  ifcnU^m^- 
m^ro  205,  p.  167. 
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<ioiit  neu«  allons  donner  Tanalyse,  ies  principaux  membres  de  la 
Otronde ,  cette  factton  ^tait  «ocore  toute^puissante  et  en  majohte  dant 
l'Aseemb)^,  eomme,  quelques  jonrs  auparafvant,  B(rf)e8pierre  jeune 
n*avait  pas  manquä  d'en  faire  la  remarque  aux  Jacobins  :  c  La  Mon- 
tagne  est  presque  d^serte ;  Ies  patriotes  sont  dans  Ies  d^partemens  ( 1 ) .  » 
Ge  n'^it  dooc  pas  m  parti  ä  mokiä  abattu  qu'Ji  son  tonr  il  venaü 
attaqaer  en  face;  aa  contraire.  c  Parlez!  parlez!  »  lui  cri^nt  plu- 
sieurs  voix.  La  Source  et  Vergniand  loi-tttÄme  insist^nt  poar  qu'il 
idi  entendu  sur^le^-champ.  On  ^ait  pr^t  ä  r^ndre  k  im  discours 
ariificieu9ement  apprdt^,  disflfienC-ils,  reprodie  outrecuidant  et  assard- 
ment  bizarre  dans  la  boudie  de  gens  qui,  si  souvent  et  ä  brüle-pour- 
point,  aiTaietit  jetä  k  la  tdte  de  Robeßpieire  des  Hbelles  pröpar^s  dans 
Tombre  et  loDg^emeiit  mMit^.  La  Convention  d^cida  qu'il  serait  en* 
iendu  sAance  lenenle. 
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Dm  long  r^quisitoire  que  nous  allons  rapidement  examiner,  tout  est 
Trai,  tout...  exoepC^  Ies  induetions  qn'a  tiräes  Robespierre  de  faits 
dont  il  ^tait  impossible  de  oonteater  la  r^alit^.  Les  faistoriens  contre- 
r^olutionnaines,  les  torirains  hostiles  ä  ce  grand  citoyen,  n*ont  pas 
manquä  de  Ini  faire  un  crime  de  ce  diseours  qu'ils  ont  präsent^  comme 
un  raonument  d'astuceet  de  perfidie;  mais  ils  se  sont  bien  gardäs  de 
dire  par  qaels  mensoages  odieux,  par  quelles  calomnies  T6p€iies  \ 
s»ti^4,  par  qodles  manoeuvres  t^n^brenses,  ies  Brissot,  les  Guadet, 
les  Vergmaad,  les  Louvet,  avaient  jet^  l'irritation  dans  ie  coeur  de  ce 
colligoe  qiii,  k  diverses  reprises,  au  d^bnt  de  la  Convention,  les  avait 
adjurfe  de  d^pouiller  toute  haine  partieuli^e;  eomment  ilsTavaient 
en  quelque  sorte  arnen^  firtalement  ä  confondre  sa  propre  cause  avec 
Celle  de  laR^publique,  ttk  consid^rer  comme  des  ennemis  de  la  libert^ 
ceux  qui  avec  tant  d*acharneaient  et  de  mauvaise  foi  conspiraient  la 
perte  de  ses  phis  intr^ides  d^enseurs. 

Robespierre  commen^a  par  d^larer  qu*une  faction  puissante  cons- 
pirait  avec  les  tyrans  de  TEurope  pour  donner  un  roi  ä  la  France  avec 
eine  Constitution  aristocratique.  €*^tait  bien  \h  le  systime  qui  conve- 
naili  Pitt,  ä  tous  les  ambitieux,  k  cesbourgeois  aristocrates  ayant  her- 

(1)  Journal  den  dibats  et  de  la  cormpondanee  da  la  Socieii  des  Jacobina,  numöro  389. 
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reur  de  T^galit^  et  auxquels  on  avait  fait  peur  möme  pour  leurs  pro- 
pri^t^s,  aux  anciens  nobles  enfin,  heiireux  de  retrouyer  dans  unenou- 
velle  cour  les  distinctions  dont  la  Rävolution  les  avait  d^poiiiil^  >  La 
Röpublique,  »  disait  Bobespierre,  c  ne  convieot  qu'au  peuple,  am 
bommes  de  toutes  les  conditions  qui  opt  uDe  Arne  pure  et  elevee,  aux 
philosophes  amis  de  I*humanit^,  aux  sans^culoties^  qui  se  sout  en 
France  par&  avec  fiertö  de  ce  titre  dont  La  Fayette  et  ranciame  cour 
vouloient  les  flötrir,  comme  les  räpublicains  de  HoUande  s*enq»rereQt 
de  celui  de  gueuXy  que  le  duc  d'Albe  leur  avoit  donnö.  » 

L'orateur  traga  ensuite  un  sombre  tableau  de  la  conduite  des  Ginm- 
dins  depuis  leur  apparition  sur  la  scäue  de  la  Rövolution.  II  les  moutra 
terribles  contre  les  ^migr^s  et  les  pritres,  d^fendant  les  droits  du 
peuple  et  les  soci^t^s  patriotiques  jusqu*ä  ce  qu'ils  fussent  panrenus  k 
s'emparer  du  pouvoir,  objet  de  leurs  ardentes  convoitises;  puis,  deve- 
nus  en  tout  point  semblables  ä  ces  gens  connus  sous  le  nom  de  FeuQ- 
lants  et  de  modär^s,  cachant  leur  ambition  sous  le  masque  de  la  mode- 
ration  et  de  Tamour  de  l^ordre,  traitant  d'anarchistes  et  d*agitateurs 
tous  les  patriotes  coupables  de  ne  pas  s'ötre  enröl^s  sous  leurs  dra- 
peaux  et  de  n'avoir  pas  cru  que  les  destinöes  de  la  Revolution  fussent 
conciliables  avec  les  pr^tentions  des  gens  de  cour,  möme  sous  un  mi- 
nistöre girondin.  Leur  eloignement  du  pouvoir  les  avait  seul  pour  im 
temps  rejetös  dans  le  parti  populaire;  mais  que  d*efl6rts  pour  ressaisr 
ce  pouvoir  perdu!  La  journee  du  20  juin  n*avait  pas  eu  d*autre  DK>lMle 
que  leur  ambition.  11s  trouvaient  bon  de  se  servir  du  peuple  comme 
d*un  marchepied  pour  monter  aux  honneurs,  sauf  ä  Ttoaser  sous  pr^ 
texte  de  maintenir  Tordre  quand  on  n'avait  plus  besoin  de  lui.  N*ayant 
pas  reussi  par  T^meute,  ils  ätaiententr^  en  negociations  avec  ia  cour, 
par  rentremise  du  peintre  Boze»  pour  obtenir  le  rappel  de  leurs  mi- 
nistres  d'^lection.  Aussi  que  de  lüttes,  que  de  meuaces  contre  ceux 
qu'ils  appelaient  alors  les  räpublicains  en  les  menaqant  du  glaive  de 
la  loi!  Avec  quelle  persistance  ils  s'^taient  oppoa^  ä  la  journee  da 
10  aoüty  jusqu'ä  promettre  au  roi,  dans  la  matin^e  de  ce  jour,  de  iaire 
respecter  les  autorit^s  constitueesi  Tout  cela  fut  rappel6  par  l'orateur 
avec  une  verve  desespörante.  Continuant  Texamen  de  la  conduite  de 
ses  adversaires,  Robespierre  les  reprösenta  cherchant,  une  fois  la 
monarchie  detruite,  ä  s'attribuer  tout  Thonneur  de  son  renversement, 
recueillant  seuls  les  fruits  de  la  victoire  populaire,  calomniant,  dte  le 
lendemain  du  10  aoüt,  le  conseil  g^n^ral  de  la  commune,  aux  efforls 
duquel  ätait  dCi  le  triomphe  de  la  nouvelle  revolution,  et  s'empres- 
sant  de  rappeler  au  ministere  leurs  cr^tures,  Servan,  Clavi^  et 
Roland.  Maftres  une  seconde  fois  du  pouvoir,  et  mattres  absolus,  ils 
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font  remettre  entre  les  mains  de  Roland  des  sommes  önormes  pour 
fa^onner  ä  leur  gre  Topinion  publique,  pour  payer  tous  les  ^crivains 
dispoß^s  ä  sevendre,  ä  chanter  leurs  louanges  et^  calomnier  indigne- 
menttoutesles  personnes  oppos^es  k  leurs  vues.  Avec  quelle  perfidie 
et  quel  machiavölisme  ils  excitaient  contre  Paris  la  d^fiance  et  la  Jalou- 
sie des  autres  parties  de  TEmpire,  et  travestissaient  en  brigands  et  en 
aaeassins  les  citoyens  dont  ils  redoutaient  l'^nergie !  L'ennemi  marche 
sur  la  capitale;  Longwy  etVerdun  tombentsous  ses  coups;  quefont-ils? 
Ils  songent  ä  fuir  avec  TAssemblöe  legislative,  sans  s'inqui^er  de  la 
capitale  livröe  aux  vengeances  de  Brunswick;  et  sans  la  r^sistance  de 
Danton,  sans  le  sublime  ölan  du  peuple  de  Paris,  nul  doute  qu*ils 
n'eussent  accompli  leur  dessein. 

La  Convention  arrive,  la.Röpublique  est  proclamte;  vont-ils  frater- 
niser  sincörement   avec  ses  vöritables  fondateurs,  s*unir  avec  eux 
dans  un  mime  cri  d*enthousiasme  et  de  victoire?  Point.  Dans  la  crainte 
qu*on  ne  vienne  leur  demander  une  part  du  pouvoir  dont  ils  sont  rest^s 
detenteurs,  ils  s'attachent,  dte  le  premier  jour,  ä  jeter  la  division  et  le 
trouble  dans  TAssembl^e  par  les  plus  odieux  mensonges  et  par  les 
plus  indecentes  calomnies.  A  la  piste  des  nouveaux  döput^s  trompös 
d*avance  par  des  papiers  imposteurs,  ils  pratiquent  sur  eux  un  Sys- 
teme d'embauchage  honteux   et  parviennent  ainsi  ä  se  former  une 
majoritä  au  sein  de  la  Convention.  Pour  donner  le  cbange  sur  la  dic- 
tature  qu'ils  exer^aient  eux-m6mes,  ils  inventent  et  räpfetent  ä  Tenvi 
cette  ridicule  fable  de  dictature  dont  ils  imputent  le  projet  h  un  d- 
toyen  a  sans  pouvoir  comme  sans  ambition  ».  Puis,  comme  pour  d^ 
honorer  ä  plaisir  la  Revolution  frangaise  aux  yeux  du  monde  entier, 
ils  chargent  de  toutes  les  iniquit^s  imaginables  les  patribtes  dont  ils 
redoutent  Topposition.  De  lä  ces  äternelles  dedamations  contre  les 
journ^es  de  Septembre,  contre  la  justice  rövolutionnaire  qui  avait  im* 
mold  les  Montmorin  et  les  de  Lessart,  et  dont  la  responsabililä,  si  res- 
ponsabilite  il  y  a,  devrait  peser  plutöt  sur  les  Girondins  que  sur  leurs 
adversaires,  comme  nous   i'avons   surabondamment  dömontre  (!]. 

(1)  Yeut-on  savoir  de  quelle  f»^n  Strange  M.  Miohelet  tnvestit  lea  trois  lignes  oü 
Robespierre,  daus  son  disooars,  fait  allusion  auz  masaacres  de  Septembre,  dont  les 
Girondins,  avec  leur  mauvaise  foi  habituelle,  s'^taient  efforc^sde  rejetor  tontPodieux 
sur  leurs  rivaux,  qu^on  ouvre  son  Histoire  de  la  Rivolution  (t.  V,  p.  465)  et  on  y  li»  : 
«<  II  aocose  (Robespierre)  ap^cialement  la  Gironde...  de  n'avoir  pa$  toulu  les  maaeacfe» 
äs  Septembre,  les  pillage»  de  fevrier.  »  Est-ce  que  c'est  la  de  la  probitö  historique  ?  On 
na  sait  vraimeut  qu^en  penser,  dirons-nous  aveo  M.  Michelet  lni-m§rae,  qui  prötend 
que  les  plus  aveugles  partisans  de  Robespierre  n^ont  pas  eu  le  coeur  de  rapporter  le 
discours  de  Robespierre.  —  M.  Louis  Blanc  eu  a  donnä  une  tr^s-longue  analyse  dans 
son  Histoire  de  la  Bnolutioiiy  t.  VIII,  p.  253  et  suiv.  —  M.  Michelet  sait  fort  bien  qu'il 
est  impossible  de  donner  tout  entier  un  morceau  d'une  teile  longuenr.  Nous  nous 
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Dans  leor  rage  insenst^  contre  Paris,  ces  mömes  bommes,  poor  tcn- 
aer  le  patriolisme  de  )a  capttale,  appeflent  ill^galetnent  one  masse  de 
föder^s,  qtii  d*abord  poursuivent  de  leurs  cris  de  iureur  les  v^ritaMes 
amis  de  )a  libeit^.  Mais  bient^,  0  toute-puissance  de  la  yMx6  et  de  h 
vertu !  ces  gf^n^reux  citoyens,  revenos  de  leurs  erreurs  an  oofotact  des 
habitanta  de  la  capitale,  cimentent  dans  une  f^e  crrique,  sorla  pbce 
du  CarrooBel,  leur  alliance  avec  le  people  de  Paris,  et  jarent  arec  hii 
une  haine  ^temelle  aux  tyrans.  Les  longs  d^lais  8pp(»tfe  an  Jogement 
de  Louis  XVI,  Tappd  au  peuple  qui,  au  dire  de  rorateur,  ^iralait  a 
un  appel  h  la  guerre  civile,  la  pr^cipitaftion  avet  laqnelle  les  Giroodins 
avaient  rompn  la  paix  et  soulev^  l*£urope  contre  noas,  quand  ä  la  tte 
de  nos  arm^es  se  trouvaient  des  gän^raux  notoiremetit  hostiles  ji  ia 
B^Yolutton,  quand  nos  soldats  etaient  sans  armes  et  nos  places  fortes 
Sans  moyens  de  dtfense,  quand  la  France  regorgeait  encore  d'enneoBs 
imerieurs,  toient  aurtant  de  griefs  relev^  par  Robespierre  i  h  diarge 
de  les  adversaires. 

Un  hiBtorien  de  tios  jours  trouve  exorbitant  qu*il  att  reprodrf  aux 
Girondins  d'awfr  voutu  la  gnerre,  c'est-k-dire  d'avoir  pens^  quc  la 
Franoe  t  devait  etendre  au  monde  le  bienfait  de  la  R^volulxm  (1).  > 
Voilä,  ü  brat  r^vouer,  une  singuU6re  fa^on  pour  un  peuple  d'^tre  !e 
bieiifaiteur  d'un  autre  peuple,  que  de  porter  dans  son  sein  le  fleau  de 
la  guerre,  le  ravage  dans  se«  champs  et  dans  ses  villes,  la  d^soMon 
dans  ses  familles.  Pour  nous,  plus  m^nager  du  sang  des  bonimes, 
nous  sommes  pleinement  de  Fayis  de  Robespierre,  qui  r^rouvait  les 
miMiofmairei  mrmhy  et  qui,  avec  son  grand  sens  politit|ue,  ne  voolait 
pas  qu'on  mtt  du  c6tä  de  TEurope  un  semblant  de  raison  et  de  droit 
pour  enyahtr  notre  territoire.  H  fallait  attendre.  Les  missioooaires 
ann6s!  toute  nation  qui  les  supporte  est  une  nation  d^gi^n^rfe  et  iih 
digne  d*esttine. 

Une  fois  sur  ce  chapitre  de  la  guerre,  Robespierre  incrimina  mioih 


sommes  attacli^,  pour  notro  pari,  a  mettre  en  relief  les  accusations  les  plus  gnTc 
adressi'cs  par  Robespierre  contre  les  Girondins. 

MamtenaDt  Wut  homme  conacieiicieux  s*4toDD«Tm  qne  Üf .  Ificbdat  ii*«it  pn  ^ao^ 
aous  ies  yeux  de  aet  lecteura  iea  iueroyslilM  eakmnues  donc,  depais  une  wanie,  «t  sia^ 
tout  depnia  r«mTertttre  de  la  ConTentioiif  lee  Girondios  n^a:vBient  cess^  d'acfaMtf 
Robespierre.  Et  n^oabliona  paa  qn*en  fait  de  ealomnies  et  de  reoriminstkoas,  Vizä» 
tiaüve  eat  venme  d'eux,  d*eux  eeola.  Si  M.  Miohelet  avait  donn^  ceitte  preiiTe  d*iB{«r* 
tialite,  qu^bt^las  1  il  ne  faut  pas  lai  demander,  plus  d*an  de  aes  lacteoia  eüt  M  kin  ^t 
tronver  si  baineuxet  ai  abaurde  oe  qu'il  appel  le  la  diatribe  de  Robaapierre,  et  toat  ca 
Mgnettent  de  ai  d^omblea  battea,  ae  eenit  ^erie,  en  aongeawt : 

Patimini  legem  quam  ipti  ftciitis. 
(l)  Miebelet,  ÜMfoirp  (h  la  fUvohOion,  t.  V,  p.  465. 
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tieusement  toutes  les  relations  des  Girondins  avec  Dumouriez,  portö 
par  eux  au  pouvoir,  et  par  eux  placä  ä  la  t^  de  nos  arm^.  Suivaivt 
alors  pas  k  pas  le  g^n^ral  depuis  sa  promotion  au  eommandemem  des 
troupes  de  la  R^publique,  il  ie  montra  toujoars  en  rapport  avec  Bris- 
sot  et  ses  amis,  aoc^tant  de  leurs  maias  un  gto^ral  langer,  Miranda, 
a  qui  incoBkbait  la  responsabiiit^  de  T^chec  de  Maestricb,  et  en  toutes 
circoDstances  souieDu  et  defendu  par  eux.  Et  Ton  est  bien  obUg^ 
d'avouer  que  jusqu*k  Theure  mteie  oä  fut  d^oiiee  au  flem  de  la  Con- 
vention la  trahiaon  de  Dumouriez,  les  Giroadins  te  <x>intMrent  d*6k)ges 
dans  leurs  journauXfparcequ'UsoomfAaient  sur  lui  pour  avoir  raison  de 
leurs  adversaires.  Robespierre  ^r  reprocha  aussi  eomme  un  crime 
r^l^vatioD  au  Boinistire  de  la  guerre  du  g^n^al  Bevnonville,  qvi  en 
Vend^  avait  mis  ä  la  4^  des  troupes  r^ublieaiiies  des  oKciers  per- 
fides et  attacb^s  ä  Tanciea  räginie  coosine  Maro^  et  d'Hennigny.  La 
conduite  des  juembres  de  la  Giroade  au  sein  du  comü^  de  d^nse 
generale  relativement  ä  Dumouiies,  ies  äk>ges  publics  que  ee  g^neral 
leur  avait  adrese^,  ^ient  ä  ses  yeux  un  indice  bien  fort  de  leur 
compUcitä.  Ea  terminafit»  il  demanda  le  reoFOi*  derant  le  tribunal 
r^volutionnaife  de  la  faniUe  d'Orl^ns»  de  Sillery,  de  la  femme  de  ce 
dernier  et  du  g^o^ral  Valeoce,  pasfti  ä  i*efineffli  aree  Duiuouriez  et  le  fils 
d'Egalite,  et  que  ce  tribunal  füt  ^galeasent  ohargä  d*in8truire  le  procis 
•de  tous  les  autres  complices  de  Oumouriez.  «  Je  n'ose  pas  dire  que 
vous  devez  frapper  du  mteie  d^ret  des  membres  aussi  patriotes  que 
MM.  Vergniaud,  Guadet,  Brksot  et  Gensonn^ ;  je  n*ose  pas  dire  quW 
bomme  qui  correspondoit  jour  par  jour  avec  Dumouriez  doit  ^re  pour 
le  moins  soupQonnö  de  eomplicitä;  car  k  coup  ^r  oet  komme  est  an 
modele  de  patriotisme,  et  ce  seroit  un  saeril^ge  que  de  dentander  le 
decret  d'acousation  contre  M.  Gensonnö.  Aussi  bien  je  suis  convaincu 
de  limpuissance  de  mes  efforts  k  cet  ögard,  et  je  m'en  rapporte  pour 
tout  ce  qui  concerne  ces  illustres  meoibres  k  la  sagesse  de  la  Conven- 
tion. »  Puis,  renouvelant  la  propositkMi  qu'il  avait  däjä  faite  k  Tögard 
de  Marie -Antoinette,  il  engagea  TAssembl^e  k  s'occuper  sans  reldcbe 
des  moyens  tant  de  fois  annonc^  de  sauver  la  patrie  et  de  soulager  la 
mis6re  du  peuple  (1).  Robespierre  descenditdela  tribune  au  milieu  des 
app]audissementsd*une  grandepartiederAssembl^  (2). 

(1)  Ce  discours  remplit  presque  entierement  le  dernier  nnmiro  des  Lettrt»  de  Jf.  Jb>- 
bespierre  ä  ses  commettans  (num<^TO  10  de  la  2*  serie).  II  se  trouve  avec  quelques  va- 
riantea  dans  le  MwiHenr  des  1!^  et  13  avril  1792  et  dans  le  Journal  des  dibais  et  des  decrets^ 
num^o  306.  II  a  <^e  repiroduit,  d'aprte  le  texte  dom^  par  Bobei^ierre,  dans  l'tfif- 
ioire  parlementaire^  t.  XXV,  p.  337,  et  dans  les  QEuvraa  publics  par  Laponnttnyc^ 
t.  III,  p.  303. 

{2)  Mmitfur  dn  13  arril  1798, 
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Comme  nous  Tavons  dit,  et  comme  on  a  pu  s'en  rendre  camplB, 

tous  les  faits  all^gu^s  par  Robespierre  dans  ce  long  acte  d'accosatioQ 

ötaient  bien  röellement  vrais ;  ce  qui  ne  T^tait  pas,  c^etaient  la  plo- 

part  des  inductions  qu*il  en  avait  tir^s.  Mais  comment  s'etonner  qu'fl 

se  soit  trompä  k  ce  point  Iui-m£me,  aprfes  les  longues  vexations  dont 

11  avait  ete  Tobjet  de  la  part  de  ceux  dont,  k  son  tour,  il  iDcriminait  la 

conduite.  Ah !  certes,  ce  n*^it  point  la  faute  des  Girondins  a  uo 

döcret  d'accusation  n'^tait  pas  venu  Tarracber  de  son  banc  de  legisla- 

teur;  ce  n'ätait  pas  leur  faute  si  le  poignard  de  quelque  fanatiqoe 

n*etait  pas  a\\6  frapper  trattreusement  ce  pr^tendu  aspirant  ä  la  dicta- 

ture.  Ces  fabricateurs  de  calomnies  criaient  bien  haut  maintenant  k  la 

calomnie.  Eux  qui,  depuis  six  mois,  avaient,  avec  un  acharoefDent 

sans  exemple ,  dönoncö ,    d^noncö  sans  preuves   et  sans  romi»« 

d*ün  pr^texte,  ce  Robespierre,   leur   aine  dans  la  carriere  de  la 

Revolution,  ils  ne  pouvaient  concevoir  qu*on  les  denongat  aussi  et 

qu'on  appelit  sur  leurs  actes  Tattention  severe  de  la  Conventioo.  Ver- 

gniaud  utilisa  cette  ^loquence  facile  et  sonore  dans  l'art  de  laquelle 

il  etait  passö  mattre^On  connait  sa  r^ponse  et  la  fameuse  broderie  snr 

ce  theme  banal :  Noui  somme$  des  modirisl  Or,  Vergniaud  s'eiait 

donn^  lä  le  facile  avantage  de  repondre  h  un  argument  que  Rd>»- 

pierre  n'avait  pas  eu  k  invoquer  contre  la  Gironde.  Les  Girondins 

n*etaient  pas  des  mod^res  dans  Tacception  vraie  du  mot,  Maximiüenle 

savait  mieux  que  personne.  N*etaient*ce  pas  eux  qui  avaient  rempii 

de  leurs  fureurs  tant  de  s^ances  de  la  Convention?  Et  Tamertume  doot 

ä  cette  heure  d^bordait  le  coeur  de  leur  adversaire,  n*ätaient-€e  pas 

eux  qui  Ty  avaient  versäe  goutte  ä  goutte?  Robespierre  leur  avait  re* 

procbä  de  se  couvrir  du  masque  de  la  mod^ration ,  ce  qui  etait  bien 

diff^rent,  et  il  avait  compare  leur  conduite  ä  celle  de  ces  persoonages 

connus  sous  le  nom  de  Feuillants  et  de  moder^s.  Comi>araison  parfai- 

tementjuste. 

Au  reste  Vergniaud,  tout  en  se  plaignant  d*avoir  eX6  calomnie,  ne 
se  priva  pas  d'user  contre  son  accusateur  de  Tarme  detestable  forgee 
par  son  propre  parti,  et  il  ressassa  toutes  les  vieilles  calomnies  dont, 
ä  diverses  reprises,  la  Convention  avait  fait  bonne  justice,  et  sur  la- 
quelle lui-m^me  avait  pass^  condamnation.  Avec  une  grande  habi- 
letö  d*avocat,  Vergniaud  r^pondit,  tantöt  au  nom  de  son  parti,  tantdt 
en  son  nom  propre.  Ainsi,  quand  les  faits  aliegu^s  contre  la  factioo 
tout  enti^re  ^taient  incontestables,  il  commengalt  par  dire  :  On  uixis 
accuse,  et  terminait  en  s'ecriant  que  jamais  il  n'avait  commis  tel  acte. 
Je  veux  eiler  un  exemple  frappant  de  cette  tactique.  Robespierre  avaii, 
ä  bon  droit,  reprochö  aux  Girondins  d*avoir  employ^  Targ^at  de  TEut 
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k  corrompre  par  leurs  journaux  et  par  leurs  correspondances  Tesprit 
des  d^partemeots.  Ceci  s'adressait  au  ministre  Roland,  qui,  par  ses 
odieox  proc^däs  et  Tabus  qu'il  avait  fait,  dans  rintörtt  d'une  coterie, 
des  sommes  confi^es  ä  sa  probite,  aurait  certainement  m^ritä  d*6tre 
mis  en  ^tat  d*accusation.  Que  röpondit  Vergniaud?  liadjura  son  d^par- 
tement  de  döciarer  s*il  avait  tente  d^ägarer  ses  opinions,  et  affirma  que 
Jamals  il  n'^crivait  de  lettres.  Cette  r^ponse  ^vasive  ressemblait  beau* 
coup  k  de  rhypocrisie.  Mais  Brissot  trouva  moyen  de  se  montrer  plus 
fort.  Dans  une  longue  r^futation  publice  en  brochure ,  et  ins^r^e  dans 
son  Journal  une  dizaine  de  jours  aprfes ,  11  ne  craignit  pas  d'^crire  : 
«  Robespierre  m'accuse  de  gouverner  Ip  ministfere  depuis  le  10  aoüt,  et 
j'affirme,  moi ,  que  c'est  Robespierre,  Danton  et  leur  partl  qui  Tont 
gouvern^  et  le  gouvernenl  encore  par  la  terreur.  »  Ainsi  c'ötaient  Ro- 
bespierre et  Danton  qui  avaient  dirig^  Roland ,  et  probablement  Ta* 
vaient  döterminö  ä  inonder  les  d^partements  de  ces  milliers  de  libelles 
dirigös  conlre  eux.  «  11  m'accuse,  »  continnait  Brissot,  «  de  distribuer 
des  places,  et  j'affirme  que  c'est  Robespierre,  Danton  et  leur  parti  qui 
les  distribuent  depuis  le  10  aoüt  (1).  »  Brissot,  comme  on  voit,  ne  da- 
testait  pas  de  se  montrer  bouffon  quelquefois.  Or,  que  dut-on  penser 
de  la  bonne  foi  de  ce  mattre  fes-intrigues,  quand  un  peu  plus  tard  on 
put  lire  la  lettre  siiivante  d4jk  cit^e,  mais  qu'il  Importe  de  remeltre 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  :  a  Je  souhaite  bien  le  bonjour  k  la  res- 
pectable  madame  Roland...  Je  lux  envoie  pour  son  mari  et pour  Lan- 
thenas  une  liste  de  patrioles  ä  placer;  car  il  doit  toujours  avoir  une 
pareille  liste  sous  les  yeux.  Tout  aux  amis.  Signö  :  J.-P.  Brissot  (2).  » 
Par  une  pareille  lettre,  Brissot  s*6tait  lui-m6me  d'avance  convaincu 
d'infamie. 

Dansjasoiree  du  10,  Robespierre,  aux  Jacobins,  engagea  vivement 
les  pötitioniiaires  de  la  Halle-aux-Blös  ä  effacer  de  leur  adresse  tout  ce 
qui  sentait  la  menace  et  Temportement.  Rödig^e  d'un  style  plus  döcent 
et  plus  convenable,  eile  n'en  aurait,  disait-il ,  que  plus  de  force  et  de 
majestä,  et  serait  sign^e  par  tous  les  amis  de  la  libertä.  Pas  de  me- 
sures  violentes,  pas  de  ces  expressions  indiscrfetes  dont  les  intrigants 
se  faisaient  une  arme  contre  les  patriotes.  Ceux-ci,  d'ailleurs,  trouve- 
raient  toujours  au  besoin  dans  le  peuple  un  appul  et  un  sür  moyen  de 
triompher.  En  attendant  il  fallait  demeurer  calme  et  tranquille  (3). 
Vergniaud,  ä  la  fin  de  son  discours,  avait  däclarä  qu'il  se  proposait 

(1)  Palno(0  frofifot«,  numiro  1346. 

(2)  Lettre  troavte  sous  les  iceU^s  de  Roland.  Voyez  VHistoire  parlemeniairef 
t.  XXVIII,  p.  »9. 

(3)  Journal  dn  ddboU  tt  d$la  corretpondanct  de  la  Societi  det  Jacobins,  num^ro  392. 
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itb  deaander  le  reomi  des  sigiiacaircs  de  tai  pätitiOD  «a  gwitioH  de- 
vani  le  tribunal  rö^rolutioiiiiaire ;  ce  B'teü  guere  le  «WTep  d'apaiser 
la  Population  paräieBiie.  Qoaiid  Robeapierre  eut  oesae  de  parier, 
rorateor  de  la  aecikm  de  ia  HaUe-aux-BIds  monta  k  la  thbene,  dMan 
que  la  OMyorite  des  sectioi»  ^aü  de  l'avis  de  Robeepienne,  ums  qap 
malgr^  la  ddnoBGiadioii  doot  la  sieme  arrait  M  TcA^jet  de  la  part  de 
Pötkxi,  eile  n*eQ  oMrclwräi  pas  moias  c  d*iin  paa  rdpsbiacaia  daos  k 
cbemia  du  salat  public  (1).  »  De  terribles  eragea  a'aaHssaieaS  eamn 
laGiroDde« 


XXIX 


Mbotagnards  et  Giroodiaa  ne  pouvaieot  plus  travaiUer  eaaembie  a 
räablissement  de  la  R^publique;  il  {aUait  que  Tun  ou  Tautre  parti  dis- 
parüt  de  la  sctoe ;  toute  conciüation  ^tak  ddsormaia  iniposttUe.  Goaa* 
ment,  au  milieu  de  lüttes  journalieres  pour  des  cpieaüoBa  de  personnes, 
s'occiq^  utiiemeDt  de  la  cbose  publique?  Certaiaea  sdaäoes  de  ia 
CoaveatioD  ddg^äraient  eu  vöritables  bataiUes.  Le  1 1  anil,  ondtpute, 
longtemps  indecis  et  flottant«  Duperret,  que  sea  relatiooa  a^ec  Char- 
lotte Corday  devaient  meaer  k  r^bafaud^  inaugura  par  ua  aaeb  de 
delire  dtraoge  aou  entree  d^fuiitive  dans  le  camp  güroodin.  On  le  vi! 
tout  k  coup  tirer  T^pee,  c(»nme  pour  fondre  sur  la  Moolagiie.  •AT^ 
bayel  »  s'äcri^reat  ä  la  fois  David,  Panis,  Btoat  et  Bentabde.  Mais  ks 
Girondins  ^taient  ea  nombre;  rAssemblöe  passa  k  Tordre  du  joar  'if» 
Que  de  cris de fureur,  si  un  Montagoar d  se  (dt  reodu  coupable don 
pareil  acte ! 

Le  lendemain,  nouvel  orage.  Robespierre  Teuait  prddadfloeiK  de  se 
plaindre  des  retards  apportös  ä  rexecution  du  decret  ooDoernant  Taba- 
lition  de  la  contrainte  par  corps,  et  de  faire  voter,  saas  diecusaioa,  «^ 
mise  en  tibertö  des  d^tenus  pour  dettes,  mesure  d'bumaoite  et  de  ju^ 
tice  contre  laquelle  s'^tait  vivement  elev^  Torgane  le  plus  aecaedite  du 
parti  de  le  Gironde  (3).  La  seance  promettait  d*£tre  plus  calme,  qamL 

(1)  Journal  det  debatt  tt  de  h  corraponäanc$  de  ia  SocUtg  det  Jacäbim»^  womit»  3Sg. 

(2)  Moniteur  du  14  avril  1793. 

(3)  II  est  assez  curienx,  an  sujet  de  Ift  conlrainte  par  oorps,  de  octte  lat  iMitcrr 
qa'on  songe  enfin  k  extirper  de  nos  codes,  de  mettre  en  ngard  de  Poplnia  de  R«3>«^ 
pierre  ceUe  du  jourmd  de  Bratot,  da  Fairiotg  fnm/foi»,  Toiei  eonniiait  s'expriBait  ee 
principal  organe  de  Ia  Gironde  a  propos  du  decret  de  mise  en  libertd  des  detenas  f^ 
dettes  :  <  Ainsi  plus  de  proprietds,  puiaqae  ks  ev^aaees  dtoäent  dm  prepri^s  «t  <{s  c«^ 
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pour  le  motif  le  plu»  insijiiifiaot,  Pötioa,  4cxA.  la  ausMon  [WMnMaü 
6tre  maintsaant  de  meUre  le  feu  aux  pondres,  rädama  ia  eeoBure 
d'ua  membre  de  la  gaiicbe  noounä  Poultier.  «  Et  moi,  »  s'icm  ausaldt 
Robeapierre,  «  je  deaaiide  la  eeoBure  de  ceux  qui  prol^iceDt  lea  trai'- 
tres.  »  Peüon,  a*^lao)$ant  d'un  bood  ä  la  ttribuiie  :.  ti  le  desienderai  bü 
effet  qjoe  las  trattreft  et  les  cooapirateurs  soient  puiiis*  —  Et  lears  cooa* 
plices !  »  ripoftta  Robespierre.  —  Oiü,  leurs  compbcesr  repeit  Nüim, 
et  voua'-m^me,  11  est  tempa  eafia  qoe  toutes  ces  ioCaraies  finiaeeat. 
11  est  temps  que  le»  tsaltrea  et  les  catomniateurs  porteat  leora  i6tes 
sur  Tec^afaud,  et  je  preods  ici  TeDgageaieni  de  les  paursuivi«  jiiaqs'i 
la  mort.  —  B^poads  aox  faits,  dit  Robe^)ierre  aaoa  i'imouvwt.  -*- 
c  Cest  toi  que  je  pourauivrai !  •  repliqne  encore  P4tioa  a«  milieu  des 
nuirmures  d*uQ  graad  aombre  de  membres  iadigaes  des  vioieaceftde 
ranciea  maire  de  Paris. 

Speetacle  uavraat  l  ^cbafaudl  morti  tdle  ^tait  daae  Tarme  doiii  les 
Giroadias  entaiidaieat  »e  aernr  coiUre  leurs  adversaires,  tel  le  bot  ^.'üa 
se  proposaieat*  Et  ces  mots  cruels,  de  quelle  bouche  toaabaie&t-üs  T 
De  la  bouche  de  Pdlion,  qui,  placi  mieux  que  peraoane  poor  serrir  die 
piodäraleur  eutire  les  deux  partis,  n'avait  fall  aucuae  tentatiire  sMeaae 
pour  les  rapprocher,  de  cet  boiame  qui,.  saaa  proveeatioa  aucuBe,  et 
par  le  plus  Ücbe  oubli  de  tarn  de  aiarques  de  d^^oueoaent  et  damih 
tie  que  luir  avait  prodiguees  Robespierre,  Tavait  tratereuocaemt  ft app^ 
d*ua  libelle  odieaxr  et  par  cette  ia^erventioa  inuiile  etait  ¥eau  emre- 
Dimer  le  debat  Et  aujourd'büi  cet  iqpostat  de  Taaiitii  demandait  que 
soa  aodea  compagnoa  d'arnes  fCit  aiarqu^  eomme  antreCoia  ks  ca^ 
lomaiateura,  et  apris  avoir  de  aouvean  invoquä  r^chafani  conire  ses 
adversaires,  il  les  accusait  d'exciter  le  peup&e  a  ^goc^er  une  parlie  de 
la  Coaveatioa,  si  biea  que  Robespierre  lui  dit  avee  raiaoa :  c  C'e^  aoos 
qu'on  veut  faire  ögorger !  >  et  que  le  peintre  David,  s^elaofanc  an  mi^ 
lieu  de  la  aalle  etd^couvrant  sa  pottrine»  ena  ä  Veraleiir  :  c  Frappez^ 
je  demaade  que  ¥Ous  m'assassiaiez  (4).  » 

ApräaPöUon  parut  un  des  ^nerguo^es  de  la  Gicoade,.  Guaddy  qui, 
le  premier  avec  Brissot,  avait  ]ß\A  la  dtvisioo  et  la  haine  daoß  le  coaur 
despatriotes»  Guadet,  ce  prtoe  de  rinttirferanee,  qui  un  jour  avait  fait  an 
crime  ä  Robesiuerre  d*avoir  iDv<K]u^  le  nom  de  Dieu..  Soa  discours  fut 
une  nouvelle  Edition  de  celui  de  Vergniaud,  avec  grand  renfort  de  ca- 


lear  enläve  laon  gamiitiesl  »  {FatnoU  firan^mB,  nun^n»  1307.)  Lftlibert^  d^iin  oitoyen 
aervant  de  ganntie  d^nne  miseraHe  aomnw  d'argeitt ! !  On  voit  qneilefl  id^  <^troite» 
»Taient  aa  poiut  de  ¥iw  social  les  prineipauz.  Girondias. 

(1)  Monileur  da  14  avril  1793  et  Journal  des  debat»  et  du  dhnts  de  la  Centcnlion« 
numöro  207,  p.  302. 
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lotnnies.  Nous  avons  dit  le  moyen  commode  imaginä  par  Ums  le3  eai- 
vains  hostiles  ^  Robespierre  pour  le  präsenter  comme  ayant  gratmte- 
ment  diffamö  la  Gironde :  ils  ont  toat  simplement  passe  sous  »lenoe 
les  calomnies  sans  nom  que  depuis  un  an  ses  ennemis  lui  avaient  pro- 
digu^es,  et  que  longtemps  il  avait  enduröes  en  sUence.  LesGiroodiD^ 
avaient  trouvä  plaisant  de  le  ranger  jadis  au  nombre  des  membresdo 
comitä  autrichien,  de  le  transformer  en  agent  de  la  liste  civüe;  —od 
n'a  pas  oubliö  ces  perfides  insinuations  des  feuilles  de  Brissot  et  de 
Gondorcet;  —  et  maintenant  ils  jetaient  les  hauts  cris,  parce  quVo 
röpondant  ä  leurs  deloyales  attaques,  Maximilien  d^passaitaossilebut. 
Guadet  reprit  la  vieille  thfese :  c  Le  complice  de  Cobourg,  c^estunl  > 
cria-t-il  ä  Robespierre ;  et  il  lui  imputa  les  troubles  et  les  piliages  dont 
Paris  avait  iii  le  th^ätre  dans  ces  derniers  temps,  et  quepersonoe 
cependant  n'avait  bläm^s  avec  plus  d'^nergie  que  lui.  II  nebornapas 
ses  r^criminations  ä  Robespierre,  11  accusa  toute  la  Montagoedecon- 
spirer  en  faveur  de  d'Orl^ans,  parce  qu*elle  avait  repousseledecretde 
bannissement  propos^  contre  des  Bourbon  (1).  Ayant  nomm^  Danton, 
il  s*attira  cette  apostrophe  ;  «  Ah !  tu  m'accuses,  moü...  tune connois 
pas  roa  force...  Je  te  r^pondrai,  je  prouverai  tes  crimes. »  Mais  il 
fallait  aux  Girondins  une  victime.  L'absence  d*un  grand  nombre  de 
fflembres  de  la  Montagne,  envoyös  en  mission  aux  armto  etdansies 
d^parlements,  leur  rendait  une  force  dont  ils  r^solurent  de  pfofiter. 
Guadet,  en  terminant  son  discours,donna  lectare  d*une  adresse d<s 
Jacobins  aux  departements,  sign^  de  Marat,  et  dans  laquelle  la  Con- 
vention ötait  d^peinte  comme  renfermant  la  contre-r^volutiondanssoa 
sein.  A  peine  Guadet  a-t-il  achevä,  que  de  toutes  parts  retentisseot 
les  cris  :  a  A  VAbbayel  ä  VAbbaytl  »  En  vain  Danton  prononce  cette 
parole  d^sesp^r^  et  profonde  :  <  N*entamez  pas  la  Conventiool» 
Boyer-FonfrMe,  dans  un  discours  oü  toutes  les  sombres  culeres  ik 
Marat  ätaient  pr^sent^es  comme  autant  de  crimes  dignes  de  fflort,  re- 
clama  contre  TAmi  du  peuple  le  döcret  d*accusation.  L*Assemblee,  sourde 
ä  Tavertissement  de  Danton,  däcida  que  Marat  serait  misen  ^tatdV- 
restation  ä  TAbbaye,  et  que,  6k&  le  lendemain,  son  comit^  de  lege- 
lation  lui  ferait  un  rapport  sur  le  döcret  d*accusation  propose  2- 
II  ^tait  alors  neuf  heures  du  soir.  Qu*allait  dire  Paris  ä  cette  oou- 

(1)  M.  Micbelet,  qui  va  d'erreur  en  erreur  qnftnd  il  n^adopte  pas,  les  jeax  f«nzft 
les  calomnies  dos  Girondins  contre  Robespierre,  le  pr^nte  comme  s^etutoppi«^ 
bannissement  de  d^Ocleans,  oabliant  qu'tme  premite^fois  il  mvait  d^dari  ^'i^ '^''^ 
vote  pour  la  proposition  de  Louvet,  et  qu^en  second  lieu  il  a\tut  Itti-mftnt  swofi 
l'Asscmblee  uu  projet  de  decret  contre  la  famille  d^£galitä.  ^Voy.  son  Uittmn^^ 
Berolution,  t  V,  p.  406). 

(2)  Moniteur  du  16  avril  1793. 
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velle  ?  Rien  n'^tait  plus  propre  ä  soulever  la  capitale,  di]k  travaiU^e  de 
tant  de  causes  de  fermentation.  Et  mäme,  ä  en  croire  beaucoup  de  per- 
sonnes,  le  but  des  Giroadins  ^tait  d*exciter  un  tumulte  de  nature  k  pro- 
cipiter  le  dönoüment  d'une  crise  dont  ils  esp^raient  bien  rendre  Fissue 
fatale  k  leurs  adversaires.  Robespierre  courut  aux  Jacobins  en  sortant 
de  la  Convention.  D*une  voix  ^mue  et  indign^e,  il  raconta  les  pörip^ties 
de  la  longue  s6ance  de  ce  jour,  les  violences  de  Guadet,  la  vaine  defense 
de  Marat,  les  efforts  infructueux  de  Danton  pour  empteher  TAssembl^e 
d*adopter  une  mesure  fatale.  On  *voulait  sans  nul  doute  provoquer  un 
mouvement  partiel  dans  Paris  pour  legitimer  Tinsurrection  g^n^rale  de» 
d^partements  contre  la  capitale,  on  voulait  se  d^faire  de  tous  les  patriotes 
et  ölever  sur  les  ruines  de  la  libertö  une  Oligarchie  despotique.  Mais  il 
fallait  däjouer  ces  nouvelles  mancBuvres  et  r^parer  Tinjustice  dont  avait 
ii6  victime  un  repr&entant  du  peuple.  «  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
en  dire  davantage,  »  continua  Robespierre,  «  pour  vous  prouver  que 
vous  devez  effrayer  vos  ennemis  par  une  attitude  imposante  et  calme, 
que  vous  devez  veiller  autour  de  vous  afin  que  les  ämissaires  soudoy^s 
par  eux  ne  puissent  renouveler  les  d^sordres  qu'ils  ont  pr^cödemment 
excit^s  et  qu'ils  essayeront  de  reproduire  pour  nous  calomnier.  j»  Sur 
sa  proposition,  on  arröta  la  r^dacdon  d*une  adresse  destinöe  ä  con- 
fondre  la  calomnie  et  a  prdcher  partout  la  tranquillitö ,  et  tous  les 
membres  de  la  soci^t^  convinrent  de  se  r^pandre  dans  les  sections, 
afin  d'^clairer  le  peuple  et  de  lui  recommander  un  calme  absolu  (1). 

Le  lendemain  13  avril,  Robespierre  s'opposait  avec  succis,  au  sein 
de  la  Convention,  k  la  lecture  d'une  proclamation  de  Cobourg.  Point 
de  transaction  avec  l'ennemi !  Et  k  sa  voix  la  Convention  nationale  de- 
cr^tait  la  peine  de  mort  contre  quiconque  proposerait  de  n^gocier  ou 
de  traiter  avec  des  puissances  ^trangäres  qui  n'auraient  pas  au  prea- 
lable  reconnu  solennellement  Tindäpendance  de  la  nation  fran^aise, 
rindivisibiJitä  et  Tunitö  de  la  Räpublique  (2).  Sur  ce  point  nulle 
discussion,  tout  le  monde  ötait  d*accord;  il  s'agissait  en  effet, 
comme  Tavait  dit  Robespierre,  d'öter  tout  espoir  aux  adversaires 
de  la  R^publique.  Nulle  Opposition  non  plus  lorsque,  dans  la  soi- 
r^e,  il  räclamait  contre  Beurnonville,  formellement  accusö  par  Ruamps, 
Montaut  et  Dubois-Cranc^ ,  l'application  des  mesures  döcrät^es 
contre  Dumouriez.  A  la  suite  de  la  motion  de  Robespierre,  Danton 
etait  montö  k  la  tribune,  et  avait  proposö  k  son  tour  k  l'Assemblöe  de 
declarer  que  le  peuple  frangais  ne  s*immiscerait  en  aucune  maniire 


(1;  Journal  des  dibati  et  de  la  correspondancit  etc.|  s^ance  dn  12  avril. 
(2)  Moniteur  da  16  avril  1793. 
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dans  le  gowernement  des  penptes  ^irangef»:  oe  qui  avaü  M  vote 
4galement.  Mais,  k  ce  compte,  on  repouMerait  donc  sao»  pMe  les 
sapplications  des  nations  qui,  oonfiantes  dans  les  promesses  da  isfr> 
morable  dtoet  du  15  dfeembre  1792^  implorerawst  contre  leon 
tyrans  les  secours  de  la  France?  Robe^ncrre  r^ama«  Au  luoii»  id- 
lait-il  cpie  la  disposition  dtor^täe  sur  la  motioa  de  Dantan  ne  prejo- 
didat  en  nen  aux  pays  r^unis.  Husieun  iBembres  ayant  denaode 
Tordre  du  jour  pur  et  simple,  on  entendit,  en  cette  ciroonstaaoe,  le 
girondin  Ducos  appuyer  Robespierre;  et  TAsaembl^e  adopta  Tordie  du 
jour  moüve  sur  ce  que  les  pays  räunis  faisaient  partie  de  la  RepufaUque 
franr^ise  (1).  Mais  bien  courtea  etaient  les  beurea  de  tröveet  d'enlente. 
Dans  ceUftmdme  soirte,  la  lecture  du  rapport  sur  la  nuae  en  ^Md'ac- 
cusation  de  Mant  ramena  la  tempte  au  sein  de  la  Coamnlion. 

Ce  fot  Delaunay  jeune,  nn  ennemi  de  Marat^.qui,  au  nom  du  coBÜtp 
de  l^gislation,  pr^senta  ce  rappcnrl;  tt  concluait  natoreUement  a  Fac- 
cusation  de  TAmi.  du  peuple  camme  ayant  pEOvoqiid  le  (älia^,  le 
meurtre  et  la  diasolulion  de  la  Con¥entioa.  Las  GiooBdii»'etaieBt  s6rs 
de  la  majorit^.  Aux  voixl  aux  ¥oix !  eriaientnlai  avant  teole  Ascaasion. 
Robespierre  tenta  nn  supr^me  effort  pour  enp^chen  TAsseaiblee 
d*adopter  une  mesure  funesle*  Marat  avait  pu  commettre  des  erreurs, 
des  fantes  de  style ;  Robespierre  les  ayait  bläm^es  tool  le  premier. 
Mais  parmi  ses  accusateurs  sont  les  conspirateurs  et  les  trattms,  dit- 
il  sans  se  laisser  intimider  par  les  murniures  de  la  droite.  Ce  a*etait 
pas  contre  Marat  aeul  qu'etait  diri^ä  le  däcret  d*accusatioo ;  il  le  spti- 
tait  bien  :  c'etait  conire  las  vraia  röpublicains,  contre  ums  cmub  dooi  la 
chaleur  d'äme  avait  däplu,  contre  lui-mAme,  bien  qu*i)  se  füt  attacbe 
constammentä  n'aigrir,  ä  n^offenser  personne.  L'Assembläe  ayast, 
malgrä  ses  protestations,  motä  runpressionetrenvoi  aux  departeaieots 
du  rapport  de  Delaunay  jeune  :  «  it  demande,  »  aiouta^t-il,  a  qu  a 
la  suite du  rapport  soit  Joint  un  acte  constataot  qu*oii a  refiis^  den- 
tendre  un  aecusi  qui  n'a  jamais  A6  mon  aaü)  dont  ja  n*ai  poiat  par- 
tagä  les  erreurs  qu*on  travestit  ici  en  crianes,  mais  €fae  je  r^garöe 
comme  un  bon  citoyen«  zäö  drifenseur  de  la  cause  du  peupie,  et  tont 
h  fait  ätranger  aux  crimes  qu*on  lui  iaipule.  >•  Tonte  la  gaodie 
et  les  citoyeha  des  tribunes  ai^laudirent  avec  enthousMsme«  mns 
rien  n*y  ßt;  Danton  n!ea8aya  mteie  pas  de  joindre  sa  iroix  k  oeUe 

(1)  M&niteur  du  16  aTiil  1793.  D*ftprH  la  narraüon  de  M.  Miofaelet,  qu^oii  croinft 
embrouill^e  a  dessein,  il  semblerait  que  Danton  ne  veut  ici  qu^appnyer  un«  pfv*- 
Position  de  Robespierre.  {HisL  de  la  Rivolution^  t.  V,  p.  475.)  La  clart^  est  oepeaüut 
UD6  chose  essentielle  en  hiAtoire,  Robespiorre  proposa  une  clioae  et  DaaunoBeaasre. 
Voilä  ce  que  M.  Miclielet  ne  dit  pas. 
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4e  Robespierre,  dont  la  demande  füt  repousB^e.  AudsitAt  on  pro- 
€^da  au    vote  par  appernominal,  et  un  certain  nombre  de  d^- 
put^s  tinrent  k  honneur  de  motiyer  leors  suffrages.   Robespierre 
motiva  loDguement  le  sien  :  c  Comme  la  R^publique  ne  peut  ötre 
fbnd^  que  sor  la  yertu,  et  que  la  vertu  ne  peut  admettre  Toubli  des 
Premiers  principes  de  Viq\ÄX4 ;  comme  le  caractire  de  repr^sentant 
dn  pewple  doit  ötre  respect^  par  ceox  que  le  peuple  a  cfaoisis  pour 
d^fendre  sa  cause;...  comme  tous  ces  principes  ont  ili  violfe,  et  par  la 
furcur  avec  laqoelte  un  d^cret  d'accusatiott  a  it€  proroquö,  et  par  le 
refus  d'eniendre  Faccusi  et  tous  ceux  qui  Touloient  discuter  Taccusa- 
tion;...  comme  Tadresse  des  Jacobins  qui  a  iti  le  pret^xte  de  cette  af- 
faire  scandaleuse,  malgr^  l'^nergie  des  expressions  proroquees  par  le 
danger  extrtaie  de  la  patrie  et  par  les  trahisons  ^latantes  des  agents 
militaires  et  ci^ils  de  la  R6publique,  ne  contient  que  des  faits  no- 
toires;. ..  comme  ce  ne  sont  point  les  anath^mes  d'un  ^crivain  contre  les 
accapereurs,  mais  les  ämissalres  de  Taristocratie  et  des  cours  toan- 
g^res  qui  ont  excit^  un  attroupement  chez  les  Spiders;...  altendu  que 
je  ne  vois  dans  cette  däliberation  que  la  continuation  du  Systeme  de 
calomnie  entretenue  aux  döpens  du  tr6sor  public  par  une  faction  qtii 
<iepuis  longtemps  dispose  de  nos  finances  et  de  la  puissance  du  gou- 
vernement,  et  qui  cherche  a  identifier  avec  Marat,  auquel  on  reproche 
des exagärations,  tous  les  amis  dela  Republique  qui  luisontetrangers;... 
comme  je  n'apergois  dans  cette  afbiiie  qu*une  vile  intrigue  ourdie  pour. 
deshonorer  le  patriotisme  dans  les  departements  infestös  depuis  long- 
temps des  Berits  de  liberticides,  de  royalistes,  je  repousse  avec  m^pris 
le  d^cret  d'accusation  proposö  (1). »  A  peine  l'Assemblöe  comptait-elle 
la  moitiö  de  ses  membres;  la  plupart  des  diiput^  de  ta  gauche  ^taient 
«n  mission,  comme  nous  Tavons  dit.   Deux  cent  vingl  voix  contre 
quatre-vingtr-doiize  donn^rent  ä  la  Gironde  la  satisfaclion  qu'elle  cher- 
chait  depuis  six  mois.  Mais,  — cruelle  victoire!  et  que  plus  d'une  fois 
^urent  maudire  dans  leurs  coeurs  ceux  qui  Tobtinrent, — la  Convention 
nationale  ^tait  entam^ !  11  ätait  sept  heures  du  matin  quand  fut  rendu 
le  d^cret  qui  renvoyait  devant  le  iribunal  rövolulionnaire  Jean-Paul 
Marat,  TAmi  du  peaple,  frappe  aujourd'hui  par  les  Brissot,  les  Guadet, 
les  Vergniaud,  les  Gensonni,  comme  il  l'avail  M  jadis  par  les  Maury, 
les  Cazal^s,  les  de  Virieu,  les  Montlosier  et  autres  (2). 


(1)  Les  jonmaux  da  temps  n'ont  pas  donne  les  Totes  motiv^s.  IIb  ont  paru,  k 
fppoqne,  dans  iine  brochiire  de  78  p.,  imprimee  par  ordre  de  la  Convention.  Les 
autenrs  de  VHistoin  paritmtfUaire  «n  ont  extnit  le  sulfirage  de  Roboiqvierre.  ^t.  XXY IJ, 

p.  xij.) 

(2)  Boniteur  du  17  avril  1793. 
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Le  lendemain  15  avril,  au  moment  oü  Robespierre  venait  adjurerU 
Convention  de  poser  das  ä  pr^nt  les  bases  de  la  nouvelle  DManüoa 
des  droits  et  de  maintenir  le  däcret  qui  mettait  ä  I'ordre  du  jour  ladis- 
cussion  sur  cette  D^claration,  parut  a  la  harre  une  d^putation  des  sec- 
tions  parisiennes,  ayant  Fache  ä  sa  töte.  Elle  ^tait  chargde  de  pr^ter 
une  adresse  r^digäe  par  les  commissaires  des  quarante-huit  secüoDS, 
et  ä  laquelle  trente-cinq  assemblöes  sectionnaires  avaient  adfaere. 
Cette  adresse,  dont  un  jeune  et  ardent  ami  de  Danton,  Alexandre  Boos- 
selin,  donna  lecture,  concluaitk  i'expulsion  devingt-deuxmembresde 
TAssembläe  dans  le  cas  oü  les  d^partements  consultfe  jugeraieoi, 
comme  les  sections  parisiennes,  ces  membres  coupables  d'avoirjetele 
trouble  dans  la  Convention  et  violä  le  mandat  de  leurs  commettaots. 
Les  Girondius  ötaient  en  force,  et  ils  n'eurent  pas  de  peine  ä  faire  de- 
clarer  calomnieuse,  dans  la  s^ance  du  lendemain,  Tadresse  lue  parle 
jeune  Rousselin.  Mais  ce  n'en  etait  pas  moins  lä  un  avertisseme&t 
sinistre  de  Timprudence  qu'iis  avaient  commise  en  traduisant  üb  des 
membres  de  l'Assemblöe  au  tribunal  rövolutionnaire.  Pressentireot-ils 
däs'lors  qu*un  jour  ou  Tautre  la  loi  du  talion  pourrait  bien  leiir  toe 
appliquee ! 


XXX 


Une  fois  entr^  dans  les  voies  de  Tarbitraire,  on  en  sort  difScilemefit: 
pour  atteindre  leur  but,  pour  f rapper  leurs  ennemis,  les  GiroiKÜQs 
n'allaient  pas  reculer  devant  la  violation  des  printipes  les  plus  eläneo- 
taires  de  la  libertä,  eux  qui  se  pr^tendaient  les  purs  disciples  de  ceUe 
libertö.  Dans  la  säance  du  18  avril,  des  envoyes  extraordinaires  du 
döpartement  de  la  Gironde,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  frere  de 
Grangeneuve,  d^pos^ent  sur  le  bureau  de  la  Convention  un  certais 
nombre  de  piäces  saisles  ill^galement  sur  un  courrier  de  la  sodete 
des  Jacobins.  C*^taient  des  iraprimes,  des  adresses  patriotiques  et 
quelques  lettres  particulieres.  L*une  de  ces  leltres  ^tait  d*un  commer' 
qanX  de  Bordeaux,  nomme  Bianchard,  lequel,  ^crivant  ä  sa  femme  au 
sujet  de  scs  affaires,  lui  disait  qu'il  regardait  les  d^putds  de  la  Gironde 
comme  les  priucipaux  auteurs  des  maux  dont  souffrait  la  R^publique. 
C'ötaient  des  lettres  confidentielles,  intimes,  privies  :  eh  bien!  on 
s'en  ^tait  emparä,  on  en  avait  bris^  les  cachets,  on  les  avait  lues  au 
mepris  du  respect  dö  au  söcret  des  leltres,  et  Grangeneuve  n'eut  pas 
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honte  de  demauder  rarrestation  de  Blancbard  et  de  Delpech,  de  qui 
emanaient  deux  des  lettres  remises  h  TAsseinbl^. 

A  cette  Strange  proposition,  Robespierre  s'äanga  ä  la  tribune : 
«  Je  ne  con<;ois  pas,  »  dit-il  au  milieu  des  applaudissements,  <  ce  mä- 
pris  pour  les  droits  des  citoyens ;  je  ne  congois  pas  cette  odieuse  ty- 
rannie  ^rig^e  e«i  Systeme  au  milieu  d'une  Assembl^e  qui  a  jurä  d*exter- 
miner  toute  esptee  de  tyrannie.  Aujourd'hui  on  d^cr^te  d'accusation 
un  repr^sentant  du  peuple  sans  Tavoir  entendu,  demain  on  mettra  en 
^tat  d'arrestation  deux  citoyens  qui  ne  sont  coupables  d'aucun  crime ; 
je  ne  reconnais  dans  cette  conduite  que  la  marche  de  la  tyrannie.  »  II 
fallait,  suivant  lui,  donner  lecture  de  toutes  les  piäces  d*abord,  et  en 
second  Heu  discuter  solennellement  la  motion  de  Grangeneuve  (1).  Le 
girondin  Buzot,  d'accord  cette  fois  avec  Robespierre,  döclara  qu'il  par- 
tageait  tous  ses  sentiments  sur  la  libertä  individuelle  et  le  respect  dft 
au  secret  des  leltres,  et  il  proposa  ä  TAssembläe  de  renvoyer  toutes  les 
pifeces  au  comitö  de  l^gislation.Mais  un  membre  s'y  opposa  fortement, 
en  se  fondant  sur  ce  que  ce  comit^  ätait  Tauteur  du  rapport  contre  Ma- 
rat.  A1ors  Robespierre  demanda  le  renvoi  au  comit^  de  Salut  public, 
dans  les  lumi^res  duquel  il  avait  la  plus  enti^re  confiance,  et  dont  la 
veille  il  avait  parlä  avec  beaucoup  d'^loge  aux  Jacobins,  en  engageant, 
Selon  son  Systeme  constant,  les  membres  du  club  k  ^viter  toutes  d^ 
marches  inconsider^es  (2).  La  Convention,  aprfes  avoir  entendu  Ver- 
gniaud,  d^cräta  le  renvoi  des  pi^ces  aux  comit^s  de  Salut  public  et  de 
I^gislation  röifnis  (3). 

Ce  qui  venait  de  se  passer  k  la  Convention  devait  £tre,  selon  Robes- 
pierre, une  legon  pour  les  patriotes.  Puisque  des  directoires  de  döpar- 
tements  marchaient  k  pieds  joints  sur  tous  les  principes,  puisque  le 
secret  des  lettres  n'ötait  plus  respectö,  c'dtait  aux  citoyens  de  garder  le 
plus  demesure  possible,  tn^me  dans  leurs  correspondances  particu- 
liferes.  II  eut  soin  de  parier  dans  ce  sens  le  soir  aux  Jacobins,  et  il 
revint  encore  sur  la  n^cessit^  pour  les  patriotes  d'opposer  aux  fureurs 
de  leurs  adversaires  le  calme  le  plus  imposant,  afin  de  däjouer  la  ca- 
lomnie  qui  les  pr^sentait  dans  les  döpartements  comme  ayant  soif  du 
sang  d*un  certain  nombre  de  d^put^s  ä  la  Convention.  Un  membre,  au 
patriotisme  duquel  il  se  plut  ä  rendre  hommage,  avait  proposö  k  la  so- 
ci^tä  de  rädiger  une  adresse  tendante  k  emp^cher  la  brusque  confeC- 
tion  de  la  Constitution  prochaine;  Robespierre  combattit  cette  motion 
comme  impolitique.  On  ne  manquerait  pas  de  crier  bien  haut  que  l^ 

(1)  Voyez  le  Moniteur  du  21  avril  1793. 

^)  Journfü  des  debats  ti  </e  la  corresponflnncfy  eto.,  nnm^ro  386. 

(3)  Journal  de t  debats  et  des  decrets  de  la  Convention,  nnm^ro  21  d,  p.  309. 
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•oci^  des  Amis 6elalibert^  fHtMestaitcoatrelesdecrelfideljCoMa»- 
tioD,  qu'elle De  voulaitpmotdecoaBtkutkMi;  eUeoeMwaitdaKnpa 
Biettre  en  garde  omtre  les  pi^es  tecdiK  au  patrioliaiDe,  donl  te  nxä- 
leures  inleDtionsäUient  d^atur^par  des  journaux  perfides.Peatäre, 
penuit  HaximilieD,  serait-il  utile  d'äclairer  les  d^partaneats  pv  me 
adresse  capable  de  devoiler  k  leors  yeux  toutes  les  tnmoi  da  iUii- 
gaDU;niatBalors  ileerait  indi^>eiisable  de  la  r^diger  a¥ec  uoe  eiträi» 
modiration.  ■  A  quoi  bou,  >  disait-il,  ■  se  servir  de  ces  expreauoi: 
Purgtr  la  Cancmti&n  de  totu  le$  tratlrei  ?  Cela  iait  qu'oo  wm  paü 
comme  des  hommeB  qui  veulent  dissoudre  la  ConveadOD  ei  d^iniire  ks 
apptlanU  et  les  modirü.  Ces  phrases  doonent  ud  ascendaiUiariUeä 
DOS  ennemis.  Je  voue  exhorte  kbien  peser  les  tenoes,  et  avecceiffi»- 
sures  de  prudence  vous  sauv«-ez  la  B^publique  (1).  >  Ainsi,  lu  müks 
des  passions  d^cbato^s  de  part  et  d'autre,  dans  ce  violent  et  Hiprime 
ätat  de  lutle  entre  la  Hontagne  et  la  Gironde,  au  mtlieu  de  ce  etucot 
de  räcriminatioDB,  de  däfiances,  d'accusatioDS  plus  ou  moins  ioaim, 
plus  ou  moiDB  injustes  dont  cbaque  parti  fouraiseait  les  eieatuiis, 
quaed  rirritation  ^it  dans  tous  les  ccBura,  la  calümaie  da»  toutes  les 
bouches,  quaod  les  Girandins,  Ir^missant  ü'atse  de  leur  Tictoirete- 
cente,  se  räjouissamit,  —  oui,  c'est  le  soot,  —  se  r^ouiasaieot  d'tvuice 
devoir  tomber  la  täte  de  rAmi  du  peuple,  siqudqu'un  gardait  eocdfc 
Bon  sang-froid  et  coDaällatt  aui  patriides  irrit^  la  modäitioo«!!« 
calme,  c'^tait  surtout  Robespierre. 


II  arriva  cependant  qu'au  sein  de  ces  orages  11  y  eut  des  bnres 

d'apaisement  et  de  s^räaite,  qu'apräs  tant  de  d^iorablee  quereltt 

Montagnarda  et  Girondins  semblferent  unis,  anon  dans  uoe  la^ 

communaut^  de  pens^ea,  au  moins  dass  uq  mitOB  amour  de  la  \i>et% 

et  que,  digag,6s  des  passions  steriles  qui  les  agitaient,  s'äevaui  o- 

semble  dans  la  pure  sphire  des  idäes,  ils  se  doDDereot  ea  qodque 

Sorte  la  main.  Ah !  salucms-les  ces  heures  rares  et  b^oies  oü,  dws  la 

s  donna  lieu  le  nouveaa  pacle  coostitutioBDel.äi^'^ 

liacordes  journslieres,  oö  Danton  pot  s'fcrier  atu  t^ 

unaDimes ;  «  Nous  avons  paru  divisös  entre  dous,  ob's 

^li  ti  it  Im  rorrapomdintei,  etc.,  Dom^  39T. 


LIVRC   X.   OEBATS   SUR   hk  COKSTITUTION  619 

au  moment  oü  nous  nous  occupons  du  bonheur  dee  hommes ,  dous 
sommefi  tous  d*accord  (1).  »  . 

Le  bonbeur  des  hommes  I  c*äait  en  effet  l'objet  unique  des  r^ves  dfi 
Maximilian  Robespierre,  et  nous  allons  voir  comlMen  les  doctrioes  h 
l'aide  desquelles  il  espörait  le  fonder  etaaent  sup^rieures  k  Celles  des 
Girondins.  Continualeursdes  ConslitutioDiielsde  la  premiire  Assem- 
bläe,  ceux-ci  croyaient  qu*une  simple  transformation  politique  suffirait 
aux  besoins  de  la  soci^t^  regen^r^e  par  la  Revolution ;  la  reforme  sociale^ 
ilß  n'y  tenaient  guäre.  Robespierre,  au  coQtraire,  y  attachait  une  im- 
portaoce  capitale.  Si  la  Revolution  se  oontentait  de  substituer  une  ari^ 
tocratie  bourgeoise  k  Taristocralie  nobiliaire,  si  eile  ne  prenait  nul 
souci  des  inter^ts  sociaux,  eile  n'avait  rien  fait  selon  lui.  Aussi  sa  D^ 
claration  des  droits,  si  grandtose,  n^est  pas  seulement  le  cri  de  vic- 
toire  sur  la  destruction  de  Tordre  cbretien-feodal,  comme  l^a  justement 
remarque  un  Eminent  philosopfae  de  ce  temps-ci,  c  mais  le  prodrome 
d'un  ordre  nouveau  fond^  «ur  legalite  et  sur  la  science  (2).  »  Toute 
räoonomie  politique  se  trouve  en  germe  dans  sa  throne  sur  la  pro- 
pri^te  et  dans  sa  däOnition  des  proletaires  et  des  oisifs.  «  L*ecole  Saint- 
Simonienne,  »  ditencore  M.  Pierre  Leroux,  «  n'afait  que  f^conder  ces 
id^es  par  les  beaux  travaux  de  son  mattre  tur  la  Philosophie  de  l*iiift- 
toire,  et  par  des  ätudes  positives  sur  la  production  et  la  distribution 
des  richesses  (3).  »  Quelques  rapprochements  entre  la  D^claration  des 
droits  girondine  et  celle  de  Robespierre  indiqueront  mieux  encore  les 
diff^rences  essentielles  existai»t  entre  Tune  et  Tautpe. 

Ce  fut  le  17  avril  1793  que  commencferent,  dans  la  Convention 
nationale,  les  discussions  sur  l'acte  constitutionnel,  oeuvre  d'un  oomite 
entiärement  compose  d*hommes  appartenanl  k  la  Gironde,  &i  dont  Con- 
dorcet  4tait  rapporteur.  Robespierre  demanda  tout  d'abord  qn'on  fixit 
bien  nettementk  DMaration  des  droits,  comme  la  coratitulian  m^re 
d'oü  devaii  sortir  le  gouvemement  de  tout  peuple  libre'(&).  Ainsi  Thu- 
manite  tout  entiäre  occupait  sa  pens^e.  Les  modes  de  Constitution  pou- 
vaient  varier  selon  les  peuples,  la  Mclaration  des  droits  devait  ötre  la. 
möme  poor  tous,  parce  qu*en  matiire  de  droits  il  ne  saurait  y  avoir  de^ 
systämes  distinds.  Malgr^  l'opposition  de  Salles  et  de  quelques  auties 
membres  aux  yeux  desquels  dtait  süffisante,  quam  k  präsent  et  sauf 
modification,  la  Döclaration  eman^e  de  l'AssembVee  coostituante,  Tavis 
de  Robespierre,  pr^valut  pour  oette  raison  donnäe  par  Bafäre,  qu'onavaiL 

(1)  Voyez  les  Revolutioru  de  Paris^  numdro  197,  p.  144. 

(2)  Pierre  Leroux,  JMtcovri  aux  poUtiquet, 

(3)  IMd. 

*    (4)  Journal  dn  dihaU  tt  de$  deents  de  la  ConeerUion^  namero  212,  p.  2M. 
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accompli  d*abord  la  r^volution  de  la  libertä,  puds  oelle  de  Vifßi. 
Säance  tenante,  en  effet,  on  ouvrit  les  d^ats  sur  le  projet  da  comite. 
L'Assemblöe  nationale  de  1789  avait  placö  sa  Constitution  sousles  aos- 
pices  de  r£tre  supröme,  un  d^put^  demanda  que  la  ConventioD  re- 
connüt  ägalement  par  le  premier  article  de  sa  D^daratiou  Vexisteoce 
d'un  £tre  supräme.  Le  frivole  auteur  de  Faubla»^  Louvet,  se  rtoia 
indign^.  Les  Girondins,  qui  reculaient  öpouvantä  devant  le  probläne 
de  la  question  sociale,  öcartaient  Dieu  comme  aristocrate. 

Robespierre  prit  aux  d^bats  relatifs  k  la  Ddclaration  des  droits  et  Ua 
Constitution  une  part  tr^-active,  et  c'est  lä  qu*il  faut  le  cbercher  tout 
entier.  Nous  allons  retrouver  ie  legislateur  doux  et  profond  delaCoos* 
tituante;  car  il  va  tout  simplement  essayer  de  faire  triompberlesprio- 
cipes  pour  lesquels  il  avait  si  vaillacnment  combattu  durant  lesannees 
1790  et  1791.  J'ai  quelquefois  entendu  dire :  «  Mais  que  voulaitRobesr- 
pierre  ?  •  Assuräment  les  personnes  qui  posent  cette  questioa  n'ont 
Jamals  lu  ni  sa  D^laration  des  droits  de  Thomme  ni  ses  admirabies  dis- 
cours  sur  la  Constitution.  11  est  lä  tout  entier,  je  le  r^pite.  Rieade 
mieux  conQu,  de  mieux  combinä,  de  plus  nettement  pnäds  que  soo 
systäme  d'organisation  politique  et  sociale,  et  c*est  en  quoi  il  est  infim- 
ment  sup^rieur  aux  Girondins,  ä  Danton  et  aux  autres  revolutionnaires. 
J*ai  terit,  apräs  d*autres,  qu*il  ^tait  le  grand  homme  d'l^tat  de  la  R^vohh 
tion,  je  devrais  dire  de  la  dömocratie.  Si  jamais  le  regne  de  la  justice 
arrive,  si  la  dämocratie  est  appelee  ä  triompher  un  jour,  ce  seroot  les 
principes  formulös  par  Robespierre  qui  gouverneront  le  macde. 
L'homme  de  lutte  est  du  temps,  le  lögislateur  est  immortel. 

II  ne  manqua  pas  d*apparaitre  ä  la  tribune  le  19  avril,  quand  iede- 
putä  Durand-Maiüane  demanda  qu'il  füt  apporte  certainesrestrictioosa 
la  libertö  de  la  presse.  C'ötaitun  nouvel  hommage  qu'il  venaitrendreä 
cette  libertä  de  la  pensöe  que  si  souvent  et  si  önergiqueroent  il  a?ait 
däjk  difendue.  lls'öleva  contre  toute  espece  de  restriction.  Sansdouie. 
les  r^volutions  ötant  faites  ordinairement  pour  reconqu^rir  les  droits 
des  hommes,  il  pouvait  arriver  que  dans  un  temps  de  revolution  le 
succte  d*une  cause  si  juste  exigeAt  la  röpression  de  quelque  complot 
trame  k  Taide  de  la  libertö  de  la  presse,  et  Ton  comprenait  qu*elle  U 
alors  momentah^ment  restreinte,  comme  l'avaient  demanda  ä  diverses 
reprises  les  Girondins  dans  leur  campagne  contre  Marat;  mais  dans  les 
temps  calmes,  ajoutait-il,  ceseraitcompromettre  la  libert^  publique  que 
de  modifier  un  principe  qui  en  ^tait  la  sauvegarde  (4).  On  entendit 

(1)  Voyezle  Patriote  frangois^  numero  1347,  etlesBecoluti<ma  de  Paris,  nnmerol^T, 
p.  144.  Ces  iroportantes  discusslons  sont  reproduites  ftvec  le  plus  d^plonble  1mo°<9^ 
par  le  Moniteur  et  par  le  Journal  drt  dibata  et  det  dScrtts  de  la  Conrenfum^ 
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dans  cette  circonstance  Pötion  et  Brissot  parier  dans  le  möme  sens  que 
Robespierre,  et  TAssemblöe,  passant  ä  Tordre  du  jour  sur  les  restric- 
tioDs  propos^es  par  Durand-Maillane,  adopta  Tarticleducomit^  :  «  La 
libert^de  la  presse,  ou  tout  autre  moyen  de  publier  sa  pens^e,  ne  peut 
£tre  interdite,  suspendue  ou  limitöe.  » 

Tout  en  prötant  sur  certains  points  son  concours  k  Toeuvre  des  Gi- 
rondins,  Robespierre  ätait  loin,  bien  loin  de  la  trouver  satisfaisante.  En 
cela  il  ötait  de  Tavis  du  girondin  La  Source,  qui  reprochait  h  la  D^cla- 
ration  de  ses  amisde  p^cher  par  däfaut  de  präcision  de  principes  (1). 
Cependant  il  avait  häXe  de  voir  surgir  enfin  les  bases  de  l'acte  constitu- 
tionnel,  car  un  des  roeilleurs  moyens  de  d^jouer  les  noirs  projets  des 
ennemis  de  la  Räpublique  ^tait,  suivant  lui,  de  präsenter  au  monde  le 
manifeste  de  la  D^claration  des  droits  du  peuple  fran^ais.  «  II  faut,  » 
disait-il  aux  Jacobins  dans  la  söance  du  %\  avril  1793,  c  que  les  amis 
de  la  libertö  et  de  Tögalit^,  ötrangers  ä  toutes  les  passions,  t  toutes 
les  intrigues,  mettent  au  jour  un  projet  de  Constitution  qui  impose  si- 
lence  k  la  calomnie  et  qui  soit  lecode  universel  des  nations  (2).  »II  avait 
lui-m^me  condensä  en  une  s^rie  d'articles^nergiques  et  pr^cis  ses  idäes 
sur  les  grands  principes,  les  principes  primordiaux,  d*oti  devait  d^cou- 
1er  comme  de  source  une  Constitution  republicaine ;  et,  dans  cette  s^ance 
des  Jacobins,  il  donna  lecture  d'un  projet  de  D^claration  ridigi  par  lui, 
veritable  r^sumä  de  ses  longues  möditations  sur  la  matifere  et  des  doc- 
trines  qu'il  s'ötait  efforcä  de  faire  triompher  depuis  Torigine  de  la  Re- 
volution. Ce  projet  tout  nouveau  de  D^claration  des  droits  de  Tbomme 
fut  accueilli  avec  un  enthousiasme  extraordinaire.  Maure  demanda  ä  la 
soci^tä  de  Tadopter  solennellement  comme  sien,  et  cette  proposition, 
appuyee  par  Bazire,  fut  aussitöt  yoiie  par  acciamation  (3).  Ainsi  se  po- 
sait  bien  nettement,  en  face  de  la  profession  de  foi  girondine,  celle  des 
Montagnards. 

De  la  tribune  des  Jacobins,  Robespierre  porta  son  ceuvre  ä  la  tribune 
de  la  Convention  nationale.  Un  des  points  sur  lesquels  il  trouvait  tout 
a  fait  incompl^te  la  d^finition  donnäe  par  le  comit^  de  Constitution 
etait  la  tli^orie  de  la  propriät^.  D'aprfes  les  Girondins,  le  droit  de  pro- 
prietä  consistait  en  ce  que  Thomme  ätait  mattre  de  disposer  h  son  grä 
de  ses  biens,  de  ses  capitaux,  de  ses  revenus  et  de  son  Industrie  (4). 

(1)  Journal  des  debats  et  de$  decrett  de  la  Convention^  nnm^ro  212,  p.  295. 

(2)  Journal  des  dibata  et  dela  correspondance  de  la  Socieledee  Jacobins^  naniäro«399. 

(3)  Ibid. 

(4)  <(  Xoas  le  demandons,  •  4crivait  le  r^dacteur  des  Bevolutiona  de  Paris  (jonmal 
devcnu  alon  tout  k  fait  girondin  ou  peu  s'en  faut),  «  une  d^finition  aussi  inexacte, 
aussi  vaguement  con^ue,  n^est-elle  pas  nn  brevet  d^impunit^  accord«)  aux  accapa> 
reurs  et  mSnie  aux  iilous  ?  >  (Numero  198,  p.  203.) 
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Mftis  n'^tait-oe  pohA  tt  um  Mfinkioo  trop  afaioliie.?  Gas  biena,  oes  re- 
vaDUS  ne  pouvaieDt'ito  pas  provenkr  d'une  souroe  iUögitoDe?  Ei  aiors  a 
quel  titre  auraieBt^ito  droit  i  la  protection  de  la  sooieie?  Ge  btice<^ 
Bobespierre  'entreprit  de  dteontver  dam  la  a^ooe  du  2&  «niL  <  G- 
toyens,  »  dit-il,  «  je  vous  proposerai  d'dbord  quelques  articlea  n^oe»- 
saires  pour  ooaipl^ter  votre  tbeorie  sur  la  pnopriätä.  Que  oe  mot 
n'alarme  pemmne  :  teies  de  boiie  qui  o'eatimeE  que  l*Dr«  je  ne  ven 
pmit  toucher  k  vos  tpesora,  quelque  üopure  qu'«n  aeit  la  «ovrce. 
Vous  deveE  aavoir  qae  x«tle  loi  agraare  dont  vaua  mvez  tant  parle 
n -eat  qii*iin  faotöme  crM  par  les  fnpoQS  pour  Äpouranlar  les  iaibaciks. 
11  tte  fallait  paa  une  revoliilioa  saoa  dpule  -peor  4ipf0eDdne  a  ruBiYcfs 
que  r^lrteie  diiq>rciporiion  des  fodunaa  «eat  ia  aoioDce  de  hieo  des 
mauK  et  de  biaa  'dee  crtmea;  mais  nous  n'en  sommes  pas  moiDs  ^xhi- 
vaineua  que  Vigtüti  des  biens  est  une  chim^e.  Pour  inoi,  je  la  crns 
moias  n^oesaaire  eneore  au  booheur  privä  qu'ä  la  f^licit^  publique.  11 
s*agit  bien  plus  de  rendre  la  pauvrete  honoraUe  qua  de  proacnre 
la  richesse.  La  cbaumiire  de  Fabrioias  n'a  rion  ä  kavier  au  paiais  de 
Crasaus.  J*aiioeraia  autaut  pour  naoo  oompte  ^tre  Tun  des  fils  d'Ahs- 
tide,  lUevö  dans  le  Prytan^  aux  depens  de  ia  fiäpublique,  ^ue  Tben- 
tier  präsomptif  de  Xerxte«  n^  dana  la  fange  des  cmxn  pour  oecuper  ua 
trAne  dteor^  de  raviliaaeinent  des  peuplea  et  brillant  de  ia  mieere  pa- 
blique.  » 

Un  moment  interroadpu  par  les  applaudiasemenla,  11  $*atucfaa  k  paser 
enauite  les  vöritables  principes  du  droit  de  proprtätö,  trop  cDavent  en- 
veloppite  de  nuagea  par  les  vioes  et  par  les  pr^jugte  des  bomiikes.  t  D^ 
mandez  k  oe  marchandde  chair  humaine  oe  que  c*«st  que  la  proprieie; 
il  vous  dira,  en  vous  montrant  cette  loogue  biäre  qn'il  appeile  un  na- 
vire,  oü  11  a  encaisa^  et  serrö  des  hoznmes  qui  paraissent  vivace : 
Voilä  mes  propriötös ;  je  les  ai  achetös  tant  par  t^te.  Interrogez  ce  gea- 
tilhomme  qui  a  des  terres  et  des  vasaaux,  ou  qui  croit  rtmivers  bcm- 
levera^  /depuis  qu'il  n'en  a  plus;  il  vous  donnera  de  la  propriete  des 
idees  ä  peu  pres  semblabies.  loterrogez  les  augustes  Biembres  d^  la 
dynastie  cap^tienne;  ils  vous  dirooi  que  la  plus  sacräe  des^propriet^ 
est  Sans  contredit  le  droit  b^räditaire«  dont  ils  oat  joui  de  toute  aaü- 
quit^,  d'opprimer,  d'avilir  et  de  s^assurer  legalement  et  monardaque* 
ment  les  vingt*cinq  millions  d'hommes  qui  habitaient  le  terriloirede  ia 
France  sous  leur  bon  plaisir. 

«  Aux  yeux  de  tous  ces  gens-lä,  la  proprietö  ne  porte  sur  auc\j:- 
principe  de  inorale*  Fourquoi  notre  Mclaration  des  droits  semble-t-eik^ 
prfeenter  la  m6me  erreur?  En  d^nissant  la  überl^  le  premierde 
besoins  de  rhonime,  le  plus  sacre  des  droits  qu'il  tient  de  la  natu». 
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Dous  avons  dit  avec  raison  qu'elle  avait  pour  bornes  les  droits  d*au- 
trui.  Pourquoi  n*avez-vous  pas  appliqu6  ce  principe  k  la  propri^tö»  qui 
est  une  institution  sociale,  comrae  si  les  lois  ^ternelles  de  la  natura 
ätaient  moins  inviolables  qua  las  Conventions  des  honunes?  Vous  avez 
multipliö  les  articles  pour  assurer  la  plus  grande  liberti  h  Texerdce 
de  la  propriäi^,  et  vous  n'avez  pas  dit  un  seul  mot  pour  en  d^termioer 
la  naxure  et  la  I^gitioutä;  de  maniftre  que  votre  Dödaration  parali  faite 
non  pour  les  hommes,  mais  pour  les  ricbes,  pour  les  accapareura,  pour 
les  agioteurs  et  pour  les  tyrans.  »  II  proposa  donc  k  la  Convention  de 
ccHisacrer  les  viriles  suivantes :  l^La  propriätö  est  le  droit  qu*a  chaque 
citoyen  de  jouir  et  de  disposer  de  la  portion  de  biens  qui  lui  est  garaar 
tie  par  la  loa.  2*^  Le  droit  de  propri^ö  est  bomä  cooune  les  autres  par 
Tobligation  de  respecter  les  droits  d'autrui.  Z^  U  ne  peut  prdjudicier 
ni  k  la  süretä,  ni  k  la  libertä*  m  ä  rexistence«  ni  k  la  propri^t^  de  sos 
seniblables.  li""  Toute  possession,  tout  traue  qui  viole  ce  principe  est 
essentiellement  illicite  et  immoraU 

Mais  lä  ne  se  bornaient  pas  les  diilerences  essentielles  entre  sa  Decla- 
ratioo  et  Celle  des  Girondins.  c  La  liberte^  »  disaient  ceux-<u» «  consiste 
ä  pouvoir  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  cootraire  aux  droits  d*autrui.  » 
Elle  n*avait  de  bornes,  selon  eux,  que  Celles  qui  assuraient  aux  autres 
merobres  de  la  societöja  jouissance  de  ces  m^es  droits.  «  La  libertä,  » 
disait  Robespierre»  «  est  le  pouvoir  qui  appartient  ä  rhommed'exercer 
ä  son  gre  toules  ses  facultas.  Elle  a  la  justice  poiu*  regle,  les  droits 
d'autrui  pour  bornes,  la  nature  pour  principe  et  la  loi  pour  sauve- 
garde.  »  L'idde  de  donner  la  justice  pour  r^gle  ä  la  libertö  avait  öchappä 
^  Condoroet.  Autre  chose  :  les  Girondine  aVaient  faiea  coasacrö  le  prin- 
cipe que  rimp6t  ne  pouvait  cmaner  que  de  la  volonte  du  peuple ;  mais 
ils  avaient  omis,  suivant  Robespierre,  de  consacrer  la  progression  de 
rimpöt.  Or,  h  ses  yenx,  rien  de  plus  conforme  k  F^temeUe  justice  que 
d'imposer  aux  citoyens  Tobligatlon  de  contribuer  aux  döpenses  pu- 
blique« progressivemeDt,  selon  Töteodue  de  leur  fortuoe,  c'estrii-dire 
Selon  les  avantages  qu'ils  retiraient  de  la  social*,  fl  demandait  donc 
que  ce  principe,  si  ^quitable  et  si  rationnel,  fftt  formellement  consacrä 
par  la  D^claratioii.  Si  aotipatbique  ^taient  aux  GiFondins  les  v^itables 
questions  sociales,  qu'ilspousserent  les  hauts  cris,  C'^tait,  äleursyeux, 
un  Systeme  absurde,  destructif  de  lYgalite,  ruineux  pour  Tindustrie,  et 
de  nature  h  entraver  la  vente  des  donaatnes  nationaux  (1).  Beauoovip  de 

(1)  YoyeB  le  Patriide  fronfot«,  nnm^ro  1354.  ^  II  est  k  remarquor  que  la  doctrin« 
soQteDue  par  Robeapiene  «n  mati^re  d'imp6ta,  Ta  ete  ^(galement  par  les  plus  toiaantB 
^oonomistes.  Montesqaieo,  Etprit  des  loi$y  liv.  13,  oh.  7;  Adam  Smith,-  Richeasc  des 
nntiom;  J.-B.  Say,  Covrs  (Ceconomie  politiq^e^  t.  VI,  p.  55. 
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personnes  pensent  encore  aujourdliui  comme  les  Girondins«  et  cepen- 
dant  le  principe  de  Timpöt  progressif  a  6ii  consacre  par  nos  \oks^ 
puisqu'il  estadmls  en  mati&re  d'iinpdt  mobilier;  par  quelle  ärange  in- 
cons^ence  n*a-t4l  pas  ^t^  appliqu^  en  matifere  de  contrihutioos  im- 
mobili^res?  Robespierre  songea  aussi  ä  exon^rer  de  toutes  cfaarges  les 
citoyens  dont  les  revenus  n'excMaient  point  ce  qui  iXait  n&ressaire  a 
leur  existence ;  mais  un  peu  plus  tard  il  compritqu'exempter  les  pauvres 
de  tout  impöt,  c'^tait  cr^r  une  distinction  contraüre  ä  Tögaüte  poli- 
tique.  II  condamna  iui-m^me  son  erreur,  et  pr^occup^  de  cetle  idee 
que  les  riches,  dont  la  domination  ^tait  assur^e  dans  les  l^gislatures, 
cbercberaient  ä  priver  de  toute  participation  au  gouvememeot  ceux  qui 
n'en  supporteraient  pas  les  chargös,  i\  r^lama  pour  tous  les  dtoyens 
la  satisfaction  de  präsenter  h  la  Räpublique  le  denier  de  la  veove  (l . 

Robespierre,  oomme  on  a  pu  s*en  rendre  compte  du  reste,  ne  säparait 
jamais  son  pays  de  rhumanitö,  et  certainement  ses  eCForts  n'ont  pas  ete 
ätrangers  ä  la  diffusion  des  principes  de  la  Rävoiutioa  fraD<;aise  dans  le 
monde.  Or,  le  comitä  de  Constitution  avait  absolument  oublie  de  con- 
sacrer  les  devoirs  de  fratemitä  qui  unissaient  tous  les  bommes  ä  toutes 
les  nations,  et  c*ötait  \k  h  son  avis  une  lacune  capitale  dans  le  plan  des 
Girondins.  n  On  dirait  que  votre  Declaration  a  ete  faite  pour  un  (rou- 
peau  de  cräatures  bumaines  parquä  sur  un  point  du  globe,  et  non  pour 
Timmense  famille  ä  laquelle  la  nature  a  donnä  la  terre  pour  domaioe 
et  pour  säjour.  »  II  proposa  donc  ä  ses  collägues  de  combler  ceue  la- 

(1)  Dans  nne  (Buvre  de  hante  fantaisie  snr  la  R^volntioii  franyite,  reoeiBi&st 
publice  par  M.  Edgar  Quinet,  ceuvre  d^lorable  an  point  de  vne  historiqne,  oa  N 
caract^res  des  principaux  personnages  de  la  Revolution  sont  odieosement  tiaiesik,  <~.i 
If'S  errenrs  materielles  s^accamulent  de  page  en  page,  rautenr  dWhasetryu  i^rcien^l 
que  Tartide  par  lequel  Robespierre  exon^rait  de  tonte  charge  les  eitorens  krjs\  les 
revenns  n'exo^daient  point  la  soxnme  n^cessaire  k  lenr  existenee,  fnt  nne  arme  Jiri^ 
contre  la  Girondc;  et  la  preuve,  il  la  tronve  dans  ce  fait  qn^apres  la  chnte  des  Giics* 
«lins,  Robespierre  soutint  une  these  toute  contraire.  M.  Qninet  t^moigne  ici  d*asar: 
d'ignoraoce  que  d'absence  oomplete  de  logiqne  et  de  critiqne.  D^gnorance,  ear  Robes- 
pierre n'atteodit  pas  la  chute  des  Girondins  ponr  revenir  sar  oe  qu'il  app^  loi-n^a? 
son  erreur,  puisqu'en  publiant  dans  son  Journal  sa  D^aration  des  dioits  peu  de  ;•>'  - 
2ipr^  en  avoir  donnä  lecture  k  la  Convention,  il  supprinui  Tarticle  en  qiMsti<«Q:  - 
logiqne,  car  lorsque,  dans  la  s^nce  du  17  juin  1793,  Robespierre  levendiqoa  ponr  > 
pauvre  comme  pour  le  riebe  Tobligation  de  payer  sa  qnote  part  d*imp5t.  il  eut  a  Inttrr. 
comme  on  le  verra,  contre  qui  ?...  contre  Ducos,  nn  des  membres  les  plus  ardects  •:'' 
parti  de  la  Gironde.  c  J'ai  partagö  un  moment  moi-m$me  Terrenr  de  Dncos,  t  Plmcs- 
nous  ponr  cela  que  Dnoos  se  faisait  de  son  opinion  nne  arme  contre  la  Mootagne  - 
Xon.  II  faut,  en  vöritö,  ob^ir  ä  de  bien  mesquins  sentiments  poor  npetisser  sie«  * 
*'*'>« «ir  de  tels  hommes.  Nous  dirons  plus  tard  k  quelle  source  snspeete  et  saos  vanr* 
M.  Quinet  a  pnis^  ponr  ^crire  une  (suvre  dont  tous  les  ennemis  de  la  Rcvt>i> 
fönt  nne  anno  k  cette  faeure,  et  qui  n^est  qn'un  pftl«  d^ealqne  de  YBiäeirf  i» 

tion  de  M.  Micbelet,  avec  moins  de  justice  et  d'eqnit^  encore  :  ce  qui  b*<^ 

lirc! 
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cune  par  quelques  articles  qui,  s*ils  pouvaient  avoir  rinconv^nient  de 
brouiller  la  France  avec  les  rois,  lui  concilieraient  du  moius  Testime 
de  tous  les  peuples.  Voici  ces  articles :  1**  Les  hommes  de  tous  les  pays 
sont  fräres,  et  les  difförents  peuples  doivent  s*dntr'aider  de  tout  leur 
pouvoir  comme  les  citoyens  du  möme  ]£tat.  2®  Celui  qui  opprime  une 
natJon  se  d^clare  Tennemi  de  toutes.  3®  Ceux  qui  fönt  la  guerre  ä  un 
peuple  pour  arriter  les  progr^s  de  la  libert^  et  an^antir  les  droits  de 
l'homme,  doivent  ötre  poursuivis  par  tous,  non  comme  des  ennemis 
ordinaires,  mais  comme  des  assassins  et  des  brigands  rebelles.  »  Cette 
consecration  de  la  fraternite  des  peuples,  cet  appel  ä  la  solidarit^  uni- 
verselle, formaient  comme  le  couronnement  de  la  Declaratioii  de  Maxi- 
milien  Robespierre.  Comme  l'a  dit  encore  fort  bien  un  philosophe  dont 
nous  avons  d^jä  invoque  rautorit^,  le  sentiment  d*un  nouvel  ordre 
social  a  fonder  respire  partout  dans  cette  admirable  D^claration  (1). 
Obligation  pour  la  sociötä  de  pourvoir  k  la  subsistance  de  tous  ses 
membres,  soit  en  leur  procurant  du  travail,  soit  en  assurant  les  moyens 
d*exister  iceux  qui  sont  hors  d*^tat  de  travailler;  Obligation  pour  la 
soci^tö  de  favoriser  les  progrfes  de  la  raißon  publique,  en  fournissant 
rinstruction  ä  tous  les  citoyens  tout  cela  est  bien  nettement  afBrm^, 
et  denote  combien  profondes  ^taient  les  vues  de  Timmortel  l^gislateur. 
Aprös  avoir  exposö  sa  thöorie  de  la  propri^t^,  Robespierre  donna  ä  la 
Convention  lecture  de  son  projet  de  Döclaration.  L^effet  en  fut  saisissant. 
Toutes  les  passions  se  turent;  et  quand  il  descendit  de  la  tribune,  cefut 
au  milieu  des  applaudissements  unanimes  de  l'Assemblöe  (2).  Trop  heu- 


(1)  Fierre  Leroiix  :  Ditcours  aus  politiquet. 

(2)  Yoyez  le  Monileur  du  ,25  avril  1793  et  le  Journal  des  debats  et  des  dicret»^  nu- 
iiiOro  219.  —  Le  ditcours  de  Robespierre  sur  la  theorie  de  la  propri^t^  a  ät4  imprim^ 
ji  part  (iii-8*  de4  p.,  de  Tlmp.  nation.)  Cette  d^clabation  des  droits  del'iiommb 
KT  i>u  CITO  YEN,  PAS  icAXiMiLiEN  BOBE.SPIERRE,  cst  trop  famcuse  et  a  utie 
importance  trop  reelle,  pour  quo  nous  puissions  nous  dispenser  de  la  mcttre  eu 
cntier  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs : 

tt  Les  Repr^entans  du  peuple  fran^ois,  r^unisen  Convention  nationale,  reconnoissaut 
cjuo  les  lois  humaines  qui  ne  decoulent  point  des  lois  äterneiles  de  la  justice  et  de  la 
raison  ne  sont  quo  des  attentats  de  Tignorance  ou  du  despotisme  contre  Thumanit^ ; 
convaincns  que  Toubli  et  le  m^pris  des  droits  naturels  de  Phomme  sont  les  seules 
causes  des  orimes  et  des  malhenrs  du  monde,  ont  rösolu  d'exposer,  dans  une  D(^clara- 
tioii  solenuelle,  ces  droits  sacr6s  et  inali^nables,  afin  que  tous  les  citoyens,  pouvant 
cüuiparcr  sans  cesse  les  actes  du  gouvemement  avec  Je  but  de  toute  institution  sociale, 
nc  se  laissent  jamais  opprimer  et  avilir  par  la  tyrannie :  afin  que  le  peuple  ait  toujours 
dovant  les  yeux  lesbases  de  sa  libert^  et  de  son  bonheur;  le  magistrat,  la  regle  de 
scs  d<ivoirsi  le  l^gislateur,  Tobjet  de  sa  mission. 

Kn  coDs^quence  la  Convention  nationale  proolnme,  &  la  face  de  l'univers  et  sous  le» 
yeux  du  Legislateur  inimortel,  la  Declaration  suivante  des  droits  de  riiomme  et  du 
cituycn  : 
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reu9e  1r  Mpubliqu^  si  les  haines  particali^res  eossent  po  disparaHre 
dans  ee  conoert  d^nthousiasme;  mais  il  suffisait,  Mlas!  da  moindre 


Art.  I*».  Le  but  de  tonte  ftssecifttkm  politiqne  est  le  mnatieii  des  droits  nsui^ 
et  impreecriptibles  de  Vhomiiie,  ei  1«  d^vetoppement  d«  toates  sei  faeoltn. 

II.  Les  principaux  droits  de  riiomme  sont  celui  de  pourvoir  a  U  conservatioD  de  k: 
oxistence  et  1a  libert<^. 

III.  Cet  droits  appartieiment  ^galeruent  k  tous  les  hommes,  ^tß«  qwmtli^- 
fereooe  de  leurs  forces  pliysiques  et  morales. 

IV.  LVgalit^  des  droits  est  ätablie  par  la  nature ;  la  soci^tA,  lotn  dV  portrr 
atteiRtef  ne  fait  qae  la  garantir  eontre  les  abns  de  la  force  qni  la  rend  ülosoire. 

y.  La  libert^  est  le  pouvoir  qni  appartient  k  rhomme  d^exeroer  a  iob  gn  tocta 
ses  facultas.  Elle  a  la  justioe  pour  r^le,  les  droits  d'autrui  pour  boneit  Issaan« 
ponr  principe  et  la  loi  pour  sauvegarde. 

VI.  Le  droit  de  ^assembler  paisiblement,  le  droit  de  manifester  ses  opniiou  vÄ 
par  la  voie  de  Timpressioi),  seit  de  tonte  wätm  nani^re,  soat  des  eoBteqieooes  a 
necessaires  de  la  libert^  de  riiomme^  que  la  necessit^  de  les  ^noncer  snppoa  ou  k  prr- 
sence  <m  le  soirrenir  r<*cent  du  despotisme. 

VII.  La  loi  ne  peut  defendre  qne  e«  qui  est  naisiMe  h  la  sociM;  eOc  m  p««; 
ordooner  que  oo  qui  est  utile. 

VIII.  Toute  loi  qui  viole  les  droits  imprescriptibles  de  lliomme  est  esMiDeUomea: 
injuste  et  tynotmiqne,  olle  n'est  point  nnc  loi. 

IX.  Im  propri^te  est  le  droit  qn'a  chaque  eito^en  de  jouir  et  de  dispeser  dels  po^ 
tion  de  biens  qui  lui  est  garantie  par  la  Üoi. 

X.  T^  droit  de  propri^tä  est  born^,  cororoe  tous  les  autres,  par  robligstion  de  Ttsr 
pecter  )es  droits  d^aatrtii. 

XL  II  ne  peut  pr^judicier  si  li  la  sftret^,  ni  4  la  libertei  ni  k  TexitttMe,  mti 
propri^te  de  dos  semblables. 

Xn.  Toi)te  possessioii,  tout  trafic  qni  viole  cc  principe  est  essentieUemectiS^C't^^ 
immofa]. 

XI IL  La  soci<^tc  est  oldig^e  de  pourvoir  k  la  subsistanoe  de  toaa  ses  memkn^  »'i 
cn  leur  procurant  du  travail,  soit  en  assurant  les  moycus  d'cxister  ä  ceax  ^i  ^  ^' 
hors  d'etat  de  travailler. 

XIV.  1^8  secours  necessaires  a  Tindigence  sont  une  dette  du  ric he  «w«  ^ 
pauvre  ;  il  appartient  ä  la  loi  de  determiner  la  mauiire  dont  cette  dtftte  «^t  ^'-^ 
acquittöc. 

XV.  La  soci^tä  doit  favoriser  de  tont  son  pouvoir  les  progHfS  de  la  nison  pobd^^ 
et  mettre  Tinstruction  h  portt^e  de  tous  les  ciioycns. 

XVI.  La  loi  est  Texpression  libre  et  8r>lennelle  de  la  volonte,  du  peuple. 

XVII.  Le  peuple  est  le  souverain  :  le  gouvcrnemeivi  est  san  oa<rnigeet«pn(ni^' 
les  fonctionnaires  publics  sout  ses  commis. 

XVIII.  Aucikoe  portion  du  peuple  ne  peut  exercer  la  ^oissaaoe  du  psajpl*  ^'*\ 
muis  le  vcüu  qu'eUe  exprime  doit  §tre  re^ecti>,  comme  le  V4£u  d^aae  yotu*  d. 
peuple  qui  doit  coucourir  a  fonner  la  voloutö  g^t^ntle.  Cliaque  saction  da  90t>ti^ 
assembl^  doit  jouir  du  droit  d*exprimer  sa  volonte  aveo  one  entieie  liberte:«Q*'^ 
essen tiellement  independxwte  de  toutes  les  aatorit^s  coi^ittt^es,  et  iiiaJcre«r  «p« 
regier  sa  poIice  et  ses  delib^rations.  Le  peuple  p«ut,  %Haad  U  kii  püut,  cusogv* 
gouvernement  et  r^voquer  ses  luandataires* 

XI  \.  La  loi  doit  dtre  ^gaie  pour  teuB» 

XX.  Teils  les  citoyens  sont  admissibles  4  tnutes  lee  ftmctions  pnbliqaes^  sins  t"'^ 
autre  distinction  quft  celle  des  vertut  et  des  talens,  sans  aocnn  aatre  titre  <r*  * 
confiance  du  peuple. 

XXI.  Tons  les  citoyens  etit  «i  diwt  «igai  a  cmiconrir  a  In  noniinatinn  dosis*'^- 
taires  du  peuple  et  ula  fonnation  d«  la  loi. 
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incident  pour  raviver  les  col^s.  Dans  celle  m£me  söance,  oomme 
Saint-Ju9t  venait  de  prononcer  un  tr6»*beatt  diseours  sur  la  constilu* 

XXIt.  Potir  que  oes  droit»  ne  soient  point  illatoiiw  et  P^UU  ehimtjviqae,  la 
societö  doit  Mlarier  I«»  foii^tioiinaires  pvbltcs,  et  faire  en  smrte  que  les  citoyens  qni 
vivent  de  leur  travail  puiseent  asatetcr  aux  asserabläes  oü  la  loi  les  appelie,  saus 
compromettre  leur  existence  ni  celle  de  leur  famille. 

XXni.  Tont  oitoyen  doit  ob^ir  religienMment  aux  magietrats  et  aox  agens  du  gou- 
veniement  lorsqu'ilft  aont  les  orgaaei  ou  les  ex^uteurs  de  la  loi. 

XXIV.  Mais  toutacte  contre  la  liben^i,  contre  la  süret^  ou  contre  la  propri6td  d'un 
liorame,  exerc^  par  qui  que  ce  soit,  m&me  an  nom  de  la  loi,  hora  des  casd^rmin^ 
par  eile  et  des  fbrmes  qu'elle  prescrit,  est  arbitraire  et  duI  ;  le  respeot  mdme  de  la 
loi  d^fend  de  s'y  soumettre  ;  et  si  Ton  veut  rex^cuter  par  la  violence,  il  est  permis  de 
le  repousser  par  la  force. 

XXV.  Xe  droit  de  pr^enter  des  pititlons  aux  depontaires  da  raatoritö  publique 
appartient  ä  tout  indiridu.  Cenx  &  qui  alles  sont  adress^es  doivent  statuer  sur  les 
points  qui  en  sont  Tobjet ;  mais  ils  ne  peuvent  Jamals  ni  en  interdire,  ni  en  res- 
treindre,  ni  en  condamner  Texercice. 

XXVI.  La  r^istance  k  l'oppression  est  la  cons^quenoe  des  autres  droits  de  Tbomme 
et  du  citoyen. 

XX VIT.  II 7  a  oppression  contre  le  corps  social  lorsqu'nn  senl  de  ses  metnbres  est 
opprimö. 

XXVni.  Quand  le  gouvemement  opprime  le  peuple,  Pimurrcctlort  dti  peuple  entier  ^ 
et  de  chaque  portion  du  peuple  est  le  plus  saint  des  devoirs. 

XXIX.  Qnand  la  garantie  sociale  manque  ä  un  citoyen,  il  rentte  dans  le  droit 
naturd  de  se  döfendre  lui-Ri(^me. 

XXX.  Dans  Tun  et  Tautre  cas,  aasujettlr  h  des  formes  logales  In  r^sistancc» 
ji  ro]>pression  est  le  deniier  rafßnement  de  latyrannie.  Dans  tout  etat  libre  la  loi  doit 
surtout  defendre  la  libertö  publique  et  individuelle  contre  Tabus  de  Tantorit^  de  ceux 
qui  gouvement :  toute  iustitution  qui  ne  suppose  pas  le  peuple  bon,  et  le  magistrat 
corniptible,  est  vicieuse. 

XXXI.  Les  fonctions  publiques  ne  peuvcnt  Stre  consid^röes  oomine  des  distinctions, 
ni  comme  des  recompenses,  mais  comme  des  devoirs  pnblics. 

XXXII.  Les  dölits  des  mandataires  du  peuple  doivent  Stre  s^v^cment  et  facile- 
mont  puuis.  Nul  n*a  le  droit  de  se  pri^tenJre  plus  inviolahle  que  les  autres  citoyens. 
Le  peuple  a  le  droit  de  eonnoltre  toutcs  les  Operations  de  ses  mandactarres ;  ils  doiTent 
lui  rendre  un  compte  iid^le  de  leur  gestion,  et  subir  son  jugement  avec  respect. 

XXXIII.  Los  liomraes  de  tons  les  pays  sont  frercs,  et  les  diff^rens  peuplcs  doivent 
s'cutr'aider  selon  leur  pouvoir,  corame  los  citoyens  du  ni§me  Etat. 

XXXIV.  Celui  qui  opprime  une  seule  nation  se  d^clare  Tennemi  de  tontas. 

XXXV.  Ceux  qui  fönt  la  guerrc  k  un  peuple  pour  arrftter  les  progr^s  de  Ja  libert^ 
et  aneantir  los  droits  de  Thommo,  doivent  ßtre  poursuivis  par  tous,  non  comme  des 
eiinoniis  ordinaires,  mais  comme  des  assassins  et  comme  des  brigands  rebelles. 

XXXVI.  Les  rois,  les  aristocrates,  les  tyrans,  quels  quMIs  soient,  sont  des  esclaves 
revolt<^s  contre  le  souverain  de  la  terre,  qui  est  le  geurc  humain,  et  contre  lo  l^gisla- 
teur  de  l'univers,  qui  est  la  nature.  » 

Nous  reproduisons  cette  D<^claration  d*apres  la  Version  insör^e  par  Robespierre  lui- 
mOmc  dans  le  demier  numöro  des  Lettres  de  Jf.  Rdbe»pifrre  ä  .*«#  rornmittan».  Tl  y  manque 
rarticle  XV  de  la  version  donnee  par  le  Moniteur  du  5  mara  1798,  et  de  celle  imprim^e 
p:<r  ordre  de  la  Convention,  articb^  ainsi  con^u :  «  Les  citoyens  dont  les  revenus  n*cx- 
cö'lont  point  ce  qui  est  n^ccssaire  h  leur  subsistance  sont  dispensös  de  contribuer  aux 
depenses  publiques ;  les-  autres  doivent  les  supporter  progressivement,  selon  T^tendua 
de  leur  fortune.  »  Robespierre,  comme  nous  Tavons  dit,  avait  cbang^  d'avis  sor  la 
prcmiere  partie  de  cet  articie. 
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tion  et  de  lire  ä  son  tour  un  projet  de  sa  fa^on  (1),  un  grand  tmnulie  se 
fit.  C*etait  Marat  qu^une  foule  immense  et  joyeüse  ramenait  sur  soo  banc 
de  reprösentant,  et  qui,  acquittö  par  le  tribunal  rövolutionnaire,  reve- 
nait  en  triomphateur,  la  töte  ceinte  d*uQe  couronne  de  lauii^s.  Od 
comprend  quellen  furent  la  furear  et  la  confusion  des  Girondins  k  ces 
cris  reit^res :  Vive  la  Ripubliquet  vive  Marat f  vive  VAmi  dupeuplf! 
L*echafaud  oh  ils  avaient  voulu  Tenvoyer  ätait  devenu  pour  lui  ud  aa- 
tel.  Et  puis,  comment  atteindre  Robespierre  h  präsent;  car  fl  entrait 
bien  dans  leurs  desseins  de  ne  pas  s*en  tenir  ä  Marat.  Fatal  ?efdicl! 
pensärent  les  Girondins  (2).  Ils  se  doutaient  bien  que  ce  Marat,  a  qui 
ils  avaient  trop  donne  le  droit  de  les  häir  en  toute  conscience,  oe  les 
tiendrait  pas  quittes  k  si  bon  marchö.  Et,  en  effet,  il  ne  les  lachera 
maintenant  que  lorsqu'ä  force  d*imprudences  nouvelles  ils  se  fenocA 
eux-mömes  döcret^s  d^accusation  k  leur  tour. 


Cette  D^claration  n'est  point  celle  qu'adopta  la  Couvention,  apres  le  31  mu;  luis 
son  esprit  a  passö  tout  eutier  dans  la  D^Iaration  plact^  en  töte  de  la  eoostitiitii>: 
do  1793,  et  dont  nous  aurons  &  dira  quelques  mots  dans  la  troisieme  partie  <ic 
cet  ouvrage. 

II  y  eut  äl'^poquedeux  ^ditions  sucoessives  de  cette  D^claration  desdroitsdenumiDr 
et  du  citoyen  :  Tune  imprlmee  par  ordre  de  la  Convention  nationale  (in-8*  de8p.,(i'- 
rimp.  nation.),  Tautre  par  ordre  de  la  Sociöt^  des  amis  de  la  libertd  etdeT^i^ 
(in-8"de8p.,  ^galement  de  Tlmp.  uation.).  Laponneraye  en  a  donn^  uoe  ^'ü-.i 
avec  commentaires;  Paris,  de  rimprimerie  de  Mie,  1832  (in-8»  de  8  p.).  I'm  a«^ 
«klition  de  rimprimerie  de  Setier  est  anuonc^c  dans  la  Bibliograyhie  it  la  Fnvt. 
annee  1832,  et  il  y  est  dit  que  cctte  demi^re  est  le  vingt-deuxiöme  tinge  3»-^' 
aoüt  1830.  Une  reimpression  en  a  ^t^  faite  en  1848  pour  la  Soci^ti  des  dniti^i'- 
riiommo ;  Paris,  de  rimprimerie  de  madame  Dondey-Dupre  (in-fol.  de  2  p.j. 

(1)  Voyez  notre  Histoire  de  Saint-Jutt^  liv.  U,  chap.  iv. 

(2)  M.  Michelet  fait  juger   Marat  par  un  tribunal  n>bMpi«rrt#<e.  {BUtom  d* '^ 
Revolution f  t.  V,  p.  487.)  Xous  prouverons  plus  tard  combien  Robespierre  fut too]«'- 
ctranger,  compl^tement  ötranger  au  tribunal  revolutionnaire;  roais  il  importe  i- 
montrer  ici,unc  fois  de  plus,  avec  quelle  deplorable  legeret^  a  dcrit  un  historieiic** 
on  Invoque  quclquüfois  l'autorite.  M.  Michelet  compose  le  tribunal  qui  joges  M«»J. 
d'Herman,  de  Dumas,  de  Coffinhal.  Panni  les  jur^s,  il   comptc  Duplay,  Soob»:- 
bielle,  le  peintre  Topino  Le  Brun,    nombre  de  menuisiers,  etc.,  t  meti^  toit  i- 
Kobespierre.  •  Voyez  p.  484,  486.  Comment  un  historien  serieux  peut-ü  se  tromper' 
ce  point  ?  :?i  le  tribunal  revolutionnaire  javait  M  k  cette  ^poque  compose  de  rote* 
piorristes  ou  de  maratiätes,  les  Girondins  se  seraient  bien  gardcs  d'y  renvoyer  Mirt 
Mais  ils  comptaient   eviderament  sur  un  tribunal  nomm^  par  la  Convention  ai  r- 
qu'ils  y  dominaient   encore.   Ce  tribunal  itait   composö  de    Montana,  priaieß' 
d'Etienne  Foucault  et  de  Roussillon,  juges;  Fouquier-Tinvillc  si^geait  commescc^- 
sateur  public.  Les  jur^s  adjoints  au  tribunal  revolutionnaire  vtaient  alors  :  Piui»c: 
Brisson,  Coppin,  Lagrange,  Langlier,  Cabanis  fm^decin),  Jourdeuil,  Fallet,  Pcollu:. 
Gaunet,  Laroche,  Fournier,  lesquels  avaient  pour  suppleants :  Treteau,  Hattinga«-* 
Leroy,  Maignon,  Gaudin,  Brochet,  Cbancerel  de  Cour\iUe,  P.  Daplaiu,  Ssintei 
Grandmaison,  Chretien,  Chasseloup.  Pr.  V,  t.  VII,  p.  13. 
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Le  soir  du  jour  oü  Robespierre  obtenait,  au  sein  de  la  Convention, 
cet  öclatant  triomphe  dans  la  r^gion  des  id^es,  il  pronon(^it  aux  Jaco- 
binsy  Väme  briste  de  douleur,  Toraison  funäbre  d*un  citoyen  dont  la 
mort  pr^matur^e  remplissait  de  deuil  le  coeur  de  tous  les  patriotes. 
« DepuisdeuxjoursjepIeureLazousky^et  toutes  les  facultas  de  mon&me 
sont  absorb^es  par  la  perte  immense  que  la  R^publique  vient  de  faire.  » 
Fils  d'un  Polonais  depuis  longtemps  ötabli  en  France,  oü  il  ätait  venu 
ä  la  suite  du  roi  Stanislas  (1),  Lazousky  n*ätait  point  un  r^fugiä,  conmie 
on  l'a  dit  (2) ;  il  ätait  parfaitement  FranQais.  Les  lannes  que  les  pauvres 
r^pandirent  sur  son  cercueil  attestörent  le  noble  usage  qu*il  avait  fait 
de  sa  fortune.  Mais  autre  chose  le  recommandait  aux  regrets  des  amis 
de  la  libertö.  Partisan  enthousiaste  des  principes  de  la  Revolution,  il 
avait  6i6  Tun  des  plus  inträpides  combattants  du  10  aodt,  et  Ton  ne 
pouvait  oublier  l'ardeur  avec  laquelle  il  avait  conduit  k  l'assaut  des  Tui- 
leries  la  compagnie  de  canonniers  dont  il  ^tait  capitaine. 

Son  dövouement  k  la  cause  du  peuple  l'avait  rapprochö  de  Robes- 
pierre, et  une  Streite  amiti^  s'dtait  6tablie  entre  eux.  Aussi  n'est-il  pas 
besoin  de  demander  s*il  itmt  devenu,  lui  aussi,  Fobjet  des  attaques  de 
la  faction  girondine.  Aprhs  l'avoir  lou^  jadis  comme  un  modäe  de  pa- 
triotisme,  eile  le  considörait  maintenant  comme  un  brigand.  C'^tait  la 
d*ailleurs  sa  tactique  ordinaire.  Das  qu'on  n*ötait  pas  k  sa  dävotion,  on 
ätait  digne  des  gömonies.  L'Orateur  du  genre  humain,  cet  ^cervelä  de 
Cloots,  en  savait  quelque  chose,  lui  qu*elle  avait  port^  aux  nues  tant 
qu'il  lui  avait  paru  tout  dövouö,  et  qu'aujourd*hui  eile  traitait  de  para- 
site  et  de  voleur,  depuis  qu'il  s'^tait  imaginä  de  r^^ler  les  propos  in- 
discrets  tenus  k  la  table  de  Roland.  Mais,  du  moins,  Lazousky  n*avait 
Jamals  6iA  le  commensal  de  Tex-ministre  de  l'int^rieur.  Toutefois  ma- 
dame  Roland,  dont  la  plume  et  la  langue  ätaient  si  habiles  et  si  promptes 
ä  manier  la  calomnie,  ne  Tepargna  gutee.  L'äögant  patriote  n*est  plus 
qu'un  «  enragä  ayant  la  face  enluminte  d*un  buveur  et  Toeil  hagard 
d'un  assassin,  >  et,  s*il  meurt  en  huit  jours  d'une  fluxion  de  poitrine, 
c'est,  suivant  la  dame,  t  d*une  fifevre  inflammatoire,  fruit  des  d^- 
bauches,  des  veilles  et  de  l'eau-de-vie  (3).  »  Vergniaud,  qui  se  plai- 

(1)  Bivolutionß  d€  Paris^  niundro  199,  p.  266. 

(2)  M.  Miohelet,  par  exemple.  (Voyez  son  Hittoire  de  la  Aevo/ulton,  t.  V ,  p.  518.) 

(3)  Mtmoiretdemadame  Roland  (Wt.  Bwrito  et  Benrille,  t.  II,  p.  167, 168). 
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gnait  tant  d'itre  calomniä,  et  qui  cependant,  comme  noos  l'avoDS  plih 
sieurs  fois  fait  remarquer,  mettait  avec  empressement  son  äoquence  au 
Service  de  la  calomnie,  n'avait  pas  6xi  un  des  moins  acharn^  ditrac- 
teurs  de  Lazouski :  on  Tavait  entendu,  k  propos  des  ^^nements  dumob 
de  mars,  transformer  ce  h^ros  du  10  aoüt  en  complice  de  Fouroier 
rAmöricain,  et  r^clamer  contre  lui  un  döcret  d'accusation  (1).  Robes- 
pierre vengea  noblement  son  ami  des  outrages  qu'on  lui  avait  prafi- 
guös  et  qui  n'avaient  pas  6\i  äpargnäs  non  plus  k  Lepeletier  Saint-Far« 
geau,  cet  autre  ami  dont  ü  avait  ägalemeut  pleurä  la  mort  (2).  On  fit  k 
Lazousky  des  funärailles  magnifiques,  organis^es  par  le  grand  peiotre 
David.  De  nombreux  musiciens  präcödferent  le  convoi,  ex^tantune 
marche  fun^bre  compos^e  par  Gossec,  qui  lui-m&ne  prösida  k  Tex^ 
cution.  Le  cortöge  ätait  form^  des  sociöt^  populaires,  des  sectioos,  des 
compagnies  de  canonniers,  dela  commune  d'Issy,  oü  le  dtfuntaTaitsa 
maison  de  campagne,  et  des  membres  de  la  municipalitä  et  du  oooseil 
g^D^ral  de  Paris ;  chacun  avait  ä  la  main  un  rameau  de  cyprte.  Leoorps 
de  Lazousky  fut  enterrö  au  pied  de  l'arbre  de  la  libertd,  sur  la  {iace  du 
Carrousel,  devenue  la  place  de  la  Röunion ;  son  coeur  fut  gardö  par  la 
section  du  Fioist^e,  k  laquelle  il  appartenait,  et  la  commune  adoptasa 
filie  (3). 

Rien  d*ötonnant,  avec  le  caract&re  que  Ton  connait  auz  Girondios,  \ 
ce  que  leurs  haines  se  soient  rdveül^  plus  ardentes  sur  cette  tombe  ä 
peine  fermöe.  La  magnificence  des  honneurs  rendus  par  les  sectioos 
parisiennes  ä  un  patriote  qu*ils  dötestaient,  et  dont  Robespierre  arait 
prononcä  Täoge,  redoubla  leurs  preventions  insensees  cootre  la 
capitale.  lls  se  sentaient  d'ailleurs  tout  puissants  encore,  malgrele 
triomphe  de  Marat ;  et  si  tout  röcemment  un  pur  jacobin,  Bouchotte, 
avait  remplacö  Beurnonville  comme  ministre  de  la  guerre»  leurs  (rö* 
tures  n*en  remplissaient  pas  moins  les  bureaux  des  divers  minist^ 
AussiBazire,  k  une  s^ancedes  Jacobins,  engageait-il  les  soci^t&patiio- 
tiques  k  charger  des  commissaires  de  demander  aux  ministres  la  liste 
des  citoyens  employös  dans  leurs  bureaux.  Mais,  selon  Robe^eire,  il 
n*y  avait  pas  k  correspondre  avec  les  ministres  k  ce  sujet;  et  miein 
vadait  8*adresser  au  comitö  de  Salut  public,  k  qui  il  apparteoait 
d'^purer  toutes  les  administrations  et  de  r^former  les  employäs  sos- 
pects  (i). 

(1)  ifofitleiMr  da  16  man  1703.  S^ftnoe  de  U  Convention  du  13. 

(2)  Yoyez  le  Journai  d$t  ddbaU  et  d$  la  oormpoiutonce  d$  la  SodiU  te  i«»^ 
nomiro  401. 

(3)  Pour  les  honneon  Ain^bres  rendus  k  Lftzonski,  vojes  las  BitoMom  M  f^ 
nmöfo  190,  et  le  ManiUur  da  2  mai  1703. 

(4)  Journal  d$4 ddbaU  etd$la corrupondamct  dt  la  SociiU  d$§  Jacobim,  wmin^ 
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Exasp^rds  de  Tincessante  surveillance  des  sections  parisiennes,  les 
Girondins  eussent  bien  youlu  transporter  ailleurs  qu'ä  Paris  la  reprd- 
sentation  nationale.  Le  30  avril,  levant  le  masque,  Guadet  demanda 
formellement  le  transförement  de  la  Convention  ä  Versailles.  Le  lende- 
main  möme,  un  arr^td  de  la  commune  de  Paris,  en  vertu  duquel  tous 
les  employds  non  mari^,  les  clercs  de  notaires  et  d*avouös,  les  commis 
de  banquiers»  de  nägodants  et  autres,  pouvaient  ötre  requis  dans  une 
Proportion  ddterminee,  donna  ä  la  faction  girondine  un  appui  dont  eile 
eut  le  tort  de  se  prdvaloir.  Comme  s*ils  eussent  iti  sürs  d*£tre  soutenus 
par  eile,  les  jeunes  gens  däsignä  pour  la  röquisition  se  rdpandirent 
dans  les  sections,  dans  les  nies,  aux  Champs-^lys^s,  au  Luxembourg, 
criant :  Ä  6a«  la  Montagnel  Yive  la  loil  Des  arrestations  furent  op6- 
rdes,  et  parmi  les  personnes  arröt^  se  trouva  le  propre  domestique 
de  Buzot.  Etait-ce  hasard  ou  bien  lui-möme  dtait-il  un  des  meneurs! 
Toujours  est-il  que  la  rdsistance  coupable  de  ces  jeunes  gens  trouva 
dans  le  Journal  de  Brissot  un  vdritable  encouragement.  Ces  cris  ä  boi 
la  Montagne^  poussäs  par  ceux  que  la  patrie  appelait  ä  sa  defense  et 
qui  restaient  sourds  ä  sa  voix  dploräe,  indiquaient  assez  que  la  Mon- 
tagne  et  les  Jacobins  formaient  le  parti  national,  et  que  döjä  derri6re  les 
Girondins  s'abritaient  la  bourgeoisie  röactionnaire  et  les  royalistes. 

Vergniaud  commen<^  l'attaque  contre  la  municipalitd  parisienne  en 
demandant,  le  6  mal,  que  le  maire  de  Paris  fdt  tenu  de  rendre  compte, 
säance  tenante  et  par  ^rit,  de  l'arrestation  d*un  certain  nombre  de  ci- 
toyens,  au  milieu  desquels  figuraient  plusieurs  pötitionnaires  qui,  la 
veille,  ätaient  venus  tdmoigner  leur  confiance  dans  la  majoritö  de 
la  Convention,  et  dont  les  rtelamations  lui  avaient  6l6  adressdes. 
Robespierre  prit  vivement  en  main  la  defense  de  la  munidpalitö 
mise  en  cause  dans  la  personne  du  maire.  Rappelant  les  mouvements 
söditieux  dont  prtösäment  la  veille  la  capitale  avait  ätö  le  thöätre,  11 
s*ötonna  qu'on  p&t  prendre  la  defense  d'hommes  coupables  d'avoir 
provoquö  des  troubles  dans  l'espdrance  de  se  soustraire  k  une  Obliga- 
tion sacrde.  U  n*inculpa  personne,  ne  sachant  pas^  quant  ä  präsent,  si 
les  pdtitionnaires  de  la  veille  ätaient  au  nombre  des  perturbateurs ; 
mais  il  invita  la  Convention  k  appuyer  de  toute  sa  force  les  autoritds 
constitudes  de  Paris;  car  si  eile  laissait  aux  sMitieux  l'espoir  de  sa  pro 
tection,  eile  trahirait  elle-m£me  ses  devoirs.  «  En  vain,  »  dit-il  en 
terminant,  c  on  forme  des  complots  contre  la  Röpublique,  contre  la 
libertd ;  la  libertd,  la  Rdpublique  triompheront  de  tous  les  complots  (1 ).  » 
Vergniaud  persista  dans  sa  motion  et  souleva  de  violents  orages.  Tou- 

(1)  MoiUtnir  du  8  mii  1793. 
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idfois,  la  Convention  finit  par  donner  raison  k  la  commune  de  Park  eii 
improuvant  une  Petition  qui  demandait  la  Substitution  des  enrtlemoits 
volontaires  au  mode  de  recrutement  adoptö  par  la  conunune.  Les  enriy- 
lements  volontaires!  Cette  mesure  d'enthousiasme  ne  suffisait  plus aaz 
(langers  pressants  de  la  patrie !  Malgrö  cela ,  les  Girondins  tentirent 
<mcore,  deux  jours  apräs,  de  couvrir  de  leur  protection  les  jeunes  gens 
cirrät^s  pour  räbellion  ä  Tarrötö  municipal.  N'^tait-il  pas  nngolier 
iTentendre  des  hommes  habitu^s  ä  döclamer  contre  les  anarchislesse 
r^crier  aujourd'hui  avec  tant  d*emportement  ä  propos  d*une  jnste  me- 
sure prise  contre  des  perturbateurs,  contre  ces  muscadins  quen'avait 
pas  SU  ömouvoir  le  cri  de  la  patrie  en  danger.  c  Ces  inßmes,  >  s'toia, 
<Ians  la  säance  du  8  mai,  Robespierre  indignä,  «  parcouralent  lesplaces 
publiques.  Plusieurs  ont  arbor^  la  cocarde  blanche  et  criä  :  fite  k 
rot  1  A  bas  la  Ripublique  \  11  est  vrai  qu'ils  ont  ajoutä  d^autres  cris 
qui  peuvent  plaire  ä  bien  des  gens;  ils  ont  cri€ :  Ä  bas  les  patrioUtl 
A  bas  la  Mantagnel  A  bas  les  Jacobinsl  Et  Ton  voudrait  qoe  de 
pareilles  impröcations  contre  les  amis  de  la  libert^«  contre  la  läiert^ 
clle-m6me,  restassent  impunies !  »  Sur  sa  demande,  et  malgri  les 
rösistances  d'lsnard  et  de  Buzot,  TAssembl^e  passa  k  Tordre  du 
jour  (1). 

11  ^tait  bien  question,  en  effet,  de  songer  aux  l&ches  qui  h^taieot 
k  voler  ä  la  defense  de  la  patrie,  quand  des  fronti&res  et  de  la  Yesdk 
arrivaient  coup  sur  coup  les  plus  fftcheuses  nouvelles !  Alloos!  qoe 
tous  s*arment  et  partent,  c^est  d^sormais  une  näcessitä  inexorable 
Paris,  t£te  et  coeur  de  la  nation,  a  d^jä  donnö  l'exemple ;  d^ji,  avait  dit 
Robespierre  dans  cette  m6me  s6ance  de  la  Convention,  il  a  fourai,  soh 
(X)ntrelesdespotes  coalisös,  soit  contre  les  ennemis  interieurs,  plosde 
cinquante  mille  hommesy  et  douze  millese  pr^parent  encorekmarcher 
sur  la  Vendöe.  Mais  du  moins  fallait-il  6tre  assurö  qu*une  fois  d^garm 
de  ses  d^enseurs,  il  ne  deviendrait  pas  la  proie  des  rebelies.  Gar 
c*ätait  c6tte  grande  dtä,  berceau  et  rempart  de  la  libert^,  dont  toas  les 
ennemis  de  la  Revolution  conspiraient  la  ruine;  c'^tait  eile  qua  meoa- 
(^ient  Brunswick,  Cobourg  et  tous  les  rävoltös.  Au  Heu  donc  de  deda- 
rer  la  guerre  ä  la  municipalitä,  il  fallait  encourager  les  efforts  de  la 
commune  et  du  maire,  d^tenir  en  otages  tous  les  gens  suspects  qui 
portaient  le  trouble  dans  les  sections,  et  indemniser,  le  jour  (A  äs 
montaient  leur  garde,  les  citoyens  trop  pauvres  pour  se  distraire  de 
ieurs  travaux  sans  compromettre  la  subsistance  de  leur  famille.  Mais 
ce  n'^tait  pas  tout :  en  prösence  de  ces  flots  d'ennemis  de  (oute  sorte 

(1)  Moniteur  da  11  mai  1793. 
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P0U88&  contre  la  R^publique,  il  y  avait  k  faire  des  efforts  surhumains ; 
on  les  ferait.  Et  qui,  plus  que  Robespierre,  en  ces  heures  ddcisives 
pour  Tavenir  du  genre  hmnain,  sut  äectriser  la  natiou  par  son  indomp 
table  Energie  et  ses  paroles  ardentes  ?  c  II  faut,  »  dit-il,  c  veiller  ä  c? 
que  Ton  fabrique  des  armes  de  toute  esp^...  li  faut  que  des  forges 
soient  Stabiles  sur  toutes  les  places  publiques,  afin  de  ranimer  Toner- 
gie des  citoyens  par  la  vue  des  nouveaux  moyens  de  döfense...  (1)  » 

Le  soir  il  prit  la  parole  aux  Jacobins,  et,  dans  une  sorte  de  d^lirc 
patriotique,  11  traga  le  sombre  tableau  de  la  Situation  präsente  et  indi- 
qua  les  moyens  ^nergiques  sans  lesquels  lui  paraissait  impossibl:^ 
le  salut  de  la  R^publique.  11  n*y  avait  i  ses  yeux  que  deux  partis  e  i 
France  :  celui  des  amis  de  la  libert^  et  de  Tögalitii,  et  celui  de  tous  les 
ennemis  de  la  Revolution,  r^volt^  de  la  Vendöe,  ^migräs  de  Cobleniz 
ou  soldats  de  Cobourg.  II  n'y  avait  pas  de  milieu,  il  fallait  ou  les 
exterminer  ou  pörir.  Une  premiere  condition  pour  vaincre,  c'^tait 
d'itre  inaccessible  ä  toute  corruption.  Les  patriotes  dignes  de  ce  nom, 
guidis  par  les  v^ritables  principes  de  l'ordre  social,  n*ont  jamais^, 
disait-il,  pr^tendu  ä  une  ögalit^  de  fortune,  mais  a  une  ägaütö  de  droits 
et  de  bonheur.  Pour  lui,  il  ne  souhaitait  point  Topulence  :  eile  ^tait 
trop  souveut  le  prix  du  crime  et  de  l'infamie.  «  Les  pouvoirs  que  le 
peuplem'a  confi^,  »  ajoutait-il,  <  auraient  öt^un  supplice  pour  moi,  si, 
au  milieu  du  spectacle  de  Thypocrisie  dont  il  est  victime,  je  n'avais 
üevi  courageusement  ma  voix  en  sa  faveur.  Je  n'aspire  point  ä  s . 
reconnaissance ;  je  ne  connais  d*autre  ingratitude  de  la  part  du  peup*^ 
que  Celle  quipfese  sur  lui-m6me.  >  Puls,  rappelant  toutes  les  mesures 
extraordinaires propos^es  le  matin  per  lui  dans  la  s^ance  de  la  Con- 
vention, il  insistait  sur  les  präcautions  a  prendre  pour  qu*au  momeni 
oü  les  patriotes  allaient  marcher  contre  les  brigands  de  la  Vend^e, 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  ne  fussent  pas  expos^s  ä  la  rage  des 
contre-r^volutionnaires.  L'heure  ^tait  venue  de  tenter  un  supr^mc* 
effort,  si  Ton  voulait  sauver  le  genre  humain.  f  Oui,  oui,  nous  le  vou- 
Ions,  »  s'ecriirent  ä  la  fois  tous  les  membres  en  se  levant  par  un 
äan  simultan^  et  en  agitant  leurs  chapeaux.  Alors,  avec  une  Emo- 
tion croissante  et  apr^s  avoir  däplorö  les  manoeuvres  employ^e  . 
pour  s^parer  les  d^partements  du  peuple  de  Paris,  apr^s  avoir  d^- 
clar^  bien  hautement  que  c*ötait  la  loi  ä  la  main ,  et  non  point  en  sr 
donnant  des  airs  d*insurrection,  qu'on  devait  engager  cette  lutte  h 
mort  avec  les  ennemis  de  la  libertä,  il  poursuivait  en  ces  termes : 
«c  Si  la  libertä  succombe,  ce  sera  moins  la  faute  des  mandataires  que 

(1)  JfofM'lMfda  10  niAi. 
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du  souverain.  Peuple»  n'oubliez  pas  que  votre  destmfe  est  dans 
vos  mains,  vous  devez  sauver  Paris  et  Humanit^;  si  voos  ne  le 
faites  pas,  vous  ötes  coupable.  »  Eo  r^sumä,  U  demandait  la  pno- 
tion  des  perturbateurs  qui,  dans  las  derniers  jours,  avaient  i^  arrt- 
t^s  pour  cris  säditieuXy  le  chdtiment  exemplaire  des  gän&aux  pris 
en  flagrant  dälit  de  trahison,  rincarc^ration  jusqu*k  la  fln  de  la  gaerre 
de  tous  les  individus  coupables  d'incivisme,  rätablissem^t  de  foges 
sur  les  places  publiques.  II  demandait  en  outre  que  les  artisans, 
vivant  de  leur  travail ,  fussent  sold&  pendant  le  temps  qu'ils  seraieDt 
Obligos  de  se  tenir  sous  les  armes  pour  prot^ger  la  tranquüüt^  de 
Paris;  que  les  sections  levassent  une  arm^e  süffisante  pour  com- 
primer  Varistocratie  et  former  le  noyau  d*une  arm^  r^Yolatioiuiaire 
qui  entratnerait  les  sans-culottes  des  döpartements  ä  rextenninatioa 
des  rebelles ;  enfin»  que  les  sections  de  Paris  se  r^unissent  k  la  com- 
mune afin  de  balancer  par  leur  influence  les  iaits  perfides  desjoQr- 
nalistes  soudoyäs  par  les  puissances  ötrang^es.  c  En  prenant  toutes 
ces  mesures,  »  ajoutait-il,  —  et  c'ötaient  ses  demiers  mots,  —  <  sans 
fournir  aucun  prätexte  que  vous  ayez  violä  les  lois,  vous  donoerez 
rimpulsion  aux  döpartements,  qui  s*uniront  k  vous  pour  saurer  b 
libertä»  (1).  Une  longue  agitation  rägna  dans  la  sod^tä  k  la  soite  de 
ce  discours  formidable  qu'avaient  accueilli  de  fräiätiques  applaadis- 
sements.  Nous  admirons  les  prodigieux  efforts  de  nos  p^  poor 
vaincre  ä  la  fois  l'ennemi  du  dedans  et  celui  du  dehors,  nous  admi- 
rons leurs  sacrifices  inunenses,  leurs  triomphes  si  chörementacbetes, 
et,  faommes  incons^quents,  nous  laissons  chaque  jour  insulter  les 
grands  citoyens  qui  leur  ont  soufflä  le  feu  de  leur  indomptable  Energie. 
c  La  libertö  ne  p^rira  pas!  »  s'^criait  le  surlendemain  Robesr 
pierre,  aprte  avoir  flätri  l'indigne  conduite  de  ce  Pitt  qui  prodi- 
guait  les  millions  de  TAngleterre  pour  arriter  Tessor  de  la  R^Yolutioo, 
c  la  libertä  ne  pörira  pas»  mais  eile  ne  sera  que  le  fruit  des  plus 
grandes  et  des  plus  longues  calamit^s;  des  torrents  de  sang  le  ^ 
pur  couleront,  et  nos  ennemis  entratneront  dans  leur  tombe  ihk 
partie  des  döfenseurs  de  la  Röpublique.  »  Paroles,  hölas!  trop  pnyb^ 
tiques!  N'impor^ ,  la  patrie  ne  pouvait  ötre  sauvee  däsormais  que  par 
les  plus  grands  efforts  de  T^nergie  r^publicaine  et  de  rhäroisme  popo- 
laire.  a  II  ne  faut  pas  que  Paris  seit  calomniä,  »  s*äcriaiMl  encore  te 

4  0  mai  en  däfendant  les  p^titionnaires  de  la  Halle  aux  blas,  •  mais  ii 

♦»  * 

faut  que  Paris  soit  i  l'abri  des  conspirations,  et  les  mesures  que  jai 
propos6es  sont  süffisantes  pour  neutraliser  les  efforts  de  raristocratie 

(1)  Journal  des  debats  et  de  la  correepondance  de  la  Sociiie  des  /aeofttM,innn^^- 
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et  du  mod^rantisme.  Remarquez  que  j'^carte  toute  idöe  de  violence 
contrenos  ennemis  intärieurs,  »  (1)  Lesparoles  d&  Robespierre  n*au- 
ront  pas  retenti  envain,  et  la  Rdpublique  sera  sauv^,  pour  un  moment 
du  moins.  Quant  ä  lui,  si  resprit  public  ne  se  ranimait  pas,  si  le  gänie 
de  la  libertd  ne  tentait  pas  un  supräme  effort,  il  attendrait  calme  et 
aerein,  sur  la  chaise  curule  oü  le  peuple  l'avait  &ev6j  le  moment  oü 
les  assassins  viendraient  Timmoler  (2).  Nous  le  verronsy  au  9  Ther« 
midor,  fidäle  ä  cette  sorte  d'engagement.  Entrevoyait-il  d^jk  l'aurore 
de  cette  sanglante  et  fatale  journ^e? 


XXXIII 

Cependant,  au  milieu  des  tempötes,  se  continuaient  las  d^bats  sur 
la  coastitution  r^publicaine  k  donner  au  pays.  Le  10  mal,  Isnard  pro- 
posa  2i  la  Convention  d'adopter  une  sorte  de  pacte  social,  en  vertu 
duquel  les  d^put^s  au  Corps  l^gislatif  auraient  6x6  consid^rös  comme 
autant  d'ambassadeurs  de  communautes  diverses  dont  l'association 
dans  son  ensemble  eüt  forma  la  nation  fran^aise.  Vivement  combattu 
par  Danton  et  par  Marat  comme  entachö  de  f^döralisme,  le  projet 
d*Isnard,  soutenu  en  vain  par  Buzot,  fut  6caTi6  de  la  discussion. 

Robespierre  monta  ensuite  äla  tribune.  Uprononga  un  discours  qu'on 
peut  regarder  comme  la  väritable  profession  de  foi  de  la  d^mocratie,  et 
que  devraient  avoir  toujours  präsent  k  la  memoire  les  gens  qui  fönt 
profession  d*aimer  la  libertö  et  T^galitä.  C'ötait  du  reste  le  däveloppe- 
ment  logique  de  sa  Ddclaration,  et,  au  point  de  vue  de  la  mise  en  pra- 
tique  des  principes  de  la  dömocratie,  rien  ne  prouve  mieux  que  cet 
admirable  discours  la  puissance  de  conception  de  ce  l^gislateur  de 
trente-cinq  ans.  Comme  d*un  bout  k  l'autre  il  respire  Tamour  du 
bien,  la  passion  de  la  justice,  le  dösintöressement  le  plus  pur  I  c  L^homme 
est  n6  pour  le  bonheur  et  pour  la  libert^,  et  partout  il  est  esclave  et 
malheureux.  La  soci^tä  a  pour  but  la  conservation  de  ses  droits  et  la 
perfection  de  son  6tre,  et  partout  la  soci^tä  le  d^grade  et  l'opprime. 
Le  temps  est  arrivä  de  le  rappeler  k  ses  väritables  destin^es;  les  pro- 
gr^s  de  la  raison  humaine  ont  pr^parö  cette  grande  r^volution,  et  c'est 
ä  vous  qu^est  sp^cialement  impos^  le  devoir  de  Tacc^I^rer. »  Jusqu*ici, 
poursuivait  Robespierre,  Tart  de  gouverner  avait  consistö  k  döpouiller 
et  k  asservir  le  grand  nombre  au  profit  du  petit ;  les  rois  et  les  aristo« 

(1)  Journal  det  dibata  e(  de  la  corrupondanci  de  la  Saciiti  de$  Joachim^  xramdro  412. 

(2)  Ibid.^  niun^ro  411. 
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crates  avaient  biea  fait  leur  mutier,  c'^taii  pr&entement  au  peafik  i 
rendre  les  honunes  libres  et  beureox  par  les  lois. 

Le  grand  probl^me  k  r&oudre  ötait,  comme  maintes  fois  d^ii  Doas 
le'lui  avons  entendu  döclarer,  de  doaner  au  gouvernemeut  la  faroe 
näcessaire  pour  que  les  citoyens  respectasseDt  toujours  4es  droits  des 
dtoyens,  et  de  faire  en  sorte  que  jamais  le  gouvernement  ue  pOft  tes 
▼ider  lui-m£me.  L'aoarcbie  ^tait  moins  k  craindre  k  ses  yeux  que  le 
despotisme  et  I'aristocratie ;  ranarcbie,  d*ailleurs,  dtait-eUe  antre 
cbose  que  la  tyrannie  qui  plagait  sur  le  tröne  les  fantaisies  d'im 
homme  au  lieu  de  la  loi?  L'histoire  k  la  main,  Robespierre  piouvait 
que  de  tout  temps  TambitioD,  la  force  et  la  perfidie  araieat  €ik  les 
l^gislateurs  du  monde ;  que  les  nations  avaient  vu  se  touruer  oontre 
eUes  la  puissance  dont  elles  avaient  investi  leurs  magistrats  considdrä 
comme  essentiellement  sages  et  vertueux,  tandis  qu'on  suppoiait 
toujours  le  peuple  insensö  et  mutin,  d'oü  il  ötait  r&ultö  qu'on  avait 
eu  des  rois,  des  prötres»  des  nobles,  des  bourgeois,  de  la  canaille,  mais 
pomt  de  peuple  et  point  d*hommes.  Le  premier  objet  de  toute  Con- 
stitution devait  donc  £tre  de  d^fendre  la  libertö  publique  et  indivi* 
duelle  contre  le  gouvernement  lui-m£me.  Malheureusement,  on  avait 
k  äever  le  temple  de  la  libert^  avec  des  mains  encore  flötries  des  fers 
de  la  servitude.  M^priser  et  6tre  m^prisä  avait  6i&  trop  lougtanps  Ja 
destin^e  commune;  de  lä  tant  de  dödains  insolents  de  la  part  des 
bommes  de  loi,  financiers,  robins  ou  hommes  d*äpöe,  k  l'^ard  des 
classes  införieures.  Et  teile  6tait  la  vanitö  humaine,  que  beauconp  de 
gens  r^clamaient  des  mattres  pour  ne  point  avoir  d*ägaux.  n  fklUit 
donc  poser  en  axiome  que  tous  les  hommes  ötaient  ögaux,  et  que  diDS 
la  souverainetä  populaire  se  trouvait  Tunique  pr6servatif  contre  1&> 
vices  et  le  despo'tisme  du  gouvernement,  dont  la  corniption  avah 
toujours  sa  source  dans  un  excbs  de  pouvoir.  Donc  n^ssitä  de  mo- 
dörer  la  puissance  des  magistrat^. 

Voyons  maintenant  comment  ce  prötendu  partisan  des  docinnes 
autaritaires, — suivant  des  äcrivains  parfaitement  ignorants  ou  de  mao- 
vaisefoi, — entendait  la  science  du  gouvernement.  Deuxmoyens  avafent 
paru  excellents  k  quelques  politiques  pour  prot^ger  la  libertö  :  Tun 
c'ötait  röquilibre  des  pouvoirs,  Tautre  le  tribunat.  Robespierre  oom- 
battait  önergiquement  Tun  etTautre  moyen.  L*äquilibre  des  pouvoirs! 
N'avait-on  pas  Texemple  de  TAngleterre  pour  degoüter  k  tout  januis 
les  v^ritables  amis  de  la  libertä  de  cette  espice  de  gouvememeot 
monstrueux  oü  les  vertus  publiques  n'etaient  qu'une  scandaleuse  pa* 
rade,  oü  le  fantAme  de  la  libertö  an^antissait  la  liberte  m6me,  oü  les 
droits  du  peuple  ätaient  l'objet  d'un  trafic  avou£,  oü  la  corruptioa  äait 
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degagte  dufrein  mfenede  la  pudeurT  Robespierre  devinait  bien  ce 
qu'il  y  aurait  d'hypocrisies  et  de  mensonges  dans  ces  pr^tendus  gou- 
vernements  repr^sentatifs  oü  Ton  voit  assez  communänent  la  liberte 
et  r^galitä  devenir  le  monopole  d'un  petit  nombre  d'^lus.  Du  tribunat, 
il  D*en  voulait-pas  davantage.  Pour  lui,  le  seul  tribun  avouable,  c*ätait 
le  peuple  lui-mtaie.  c  C*est  ä  chaque  section  de  la  R^publique  fran- 
(jme  que  je  renvoie  la  puissance  tribunitienne ;  et  il  est  facile  de  Tor- 
gaDiser  d'une  mani^re  ägalement  äoignöe  des  temp^tes  de  la  d^mo- 
cratie  absolue  et  de  la  perfide  tranquUlitä  du  despotisme  reprösentatif . » 
Donner  au  pouvoir  des  fonctionnaires,  et  surtout  de  celui  dont  Tau- 
torit^  devait  6tre  la  plus  ötendue,  une  courte  dürfe,  interdire  sövire* 
ment  le  cumul  de  plusieurs  fonctions,  s^parer  avec  le  plus  grand  soin 
le  pouvoir  Mgidatif  du  pouvoir  exfeutif ,  telles  ötaient  les  premi&res 
präcautions  h  prendre  afin  d*emp£cher  le  retour  du  despotisme.  Averti 
par  une  expörience  personnelle  du  danger  qu*il  y  avait  pour  la  libertä 
et  pour  la  röputation  des  citoyens  ä  permettre  au  gouvernement  et  au 
ministre  de  Tintärieur  de  disposer  de  sommes  immenses  sous  prätexte 
de  former  l'esprit  public»  il  voulait  qu'on  enlevät  au  pouvoir  central 
toute  Tautoritä  qui  n'ötait  point  indispensable  ä  la  bonne  gestion  des 
affaires  politiques.  Quant  au  reste,  c*itait  aux  citoyens  de  se  gouverner 
eux-mimes.  Dans  quelle  erreur  capitale  sont  tombös  ceux  qui,  par  une 
ötrange  ignorance  de  notre  histoire  rövolutionnaire ,  ont  confondu 
Texcessive  centralisation  du  regime  consulaire,  empruntäe  aux  erre- 
ments  de  Tancien  regime,  avec  Torganisation  administrative  que  la 
Revolution  voulut  donner  ä  la  France !  S'il  est,  au  contraire,  une 
däcentralisation  rationnelle,  pratique,  c'est  övidemment  Celle  qui  res- 
sort  de  la  Constitution  de  1791,  et  surtout  des  constitutions  de  1793 
et  de  Tan  111.  ^utez,  öcoutez  a  cet  ögard  le  langage  de  Robespierre : 
«  Laissez  dans  les  döpartements,  sous  la  main  du  peuple,  la  portion 
des  tributs  pubUcs  qu'il  ne  sera  pas  nöcessaire  de  verser  dans  la 
caisse  gönärale,  et  que  les  döpenses  soient  acquittöes  sur  les  lieux 
autant  qu*il  sera  possible...  Mais  ü  est  un  moyen  gänöral  et  non  moins 
salutaire  de  diminuer  la  puissance  des  gouvemements  au  profit  de  la 
libertä  et  du  bonheur  des  peuples...  Futez  la  hanie  ancibnne  des  Gou- 
vernements, DE  VOÜLOIR  TROP  GOUVERNER ;  LAISSEZ  AUX  INDIVIDUS,  LAISSEZ 
AUX  FAMILLES  LE  DROIT  DB  FAIRE  CB  QUI  NE  NUIT  POINT  A  AUTRUi;  LAISSEZ 
AUX  COMMUNSS  LS  POUVOIR  DE  B^LER  ELLES-M^MES  LEURS  PROPRES  AFFAIRES, 
£N   TOUT    CE    QUI    NE    TIENT   POINT    ESSENTIELLEMENT  A  l'aDMINISTRATION 
GiNBRALB  DE    LA    RBPUBUQUB.    EN  UN  HOT,  RBNDBZ  A  LA  LIBERTE  INDnn- 
DUELLE  TOUT  CB  QUI  n'aPPARTIENT  PAS  NATURELLEHENT  A  L'aUTORITE  PUBU- 
QUB,  ET  VOUS  AURBZ   LAISSi  d'aUTANT  MOINS   DB  PRISE  A  L*AMBITION  ET  A 
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L*ARBiTRAmB.  »  ^tait-U  possible  de  mieux  dire?  Quel  anü  mcbn  de 
ia  libertä  ne  signerait  des  deux  mains  ces  iignes  tout  ä  fait  admi- 
rables? 

Cötait  surtout  dans  les  assembl^  primaires  que  Robespierre  von- 
lait  qu'on  respectAt  Ia  volonte  du  souverain.  Plus  de  ces  entraves  qui, 
sous  prätexte  de  regier  les  älections,  finissaient  par  andantir  eo 
quelque  sorte  le  droit  de  sufifrage.  Responsabilitä  de  tous  les  depoa- 
taires  du  pouvoir  :  dans  un  ätat  libre,  les  crimes  publica  des  magis- 
trats  devaient  Atre  punis  aussi  s^v^rement  et  aussi  fadlemeat  que  les 
crimes  priväs  des  citoyens.  R^vocation,  selon  des  formes  Stabiles,  d^ 
foDCtionnaires  qui  auraient  diminii  de  Ia  nation  :  c*ätait  aux  man- 
dants  ä  avoir  Toeil  sans  cesse  ouvert  sur  leurs  mandataires.  €  La  con- 
stitutioD  doit  s*appliquer  surtout  &  soumettre  les  fonctionnairespublics 
ä  uue  responsabUitä  imposante,  en  les  mettant  dans  Ia  d^pendanoe 
röelle,  non  des  individus,  mais  du  souverain.  »  Ausd,  quelles  prtou- 
tions  il  recommande  au  peuple  dans  le  choix  de  ses  magistrats,  et 
quelle  sincöritö  il  exige  dans  les  älections! «  C'est,  »  dit-il,  «  sur  ceste 
double  base  que  Ia  libertä  doit  dtre  fondäe.  Ne  perdez  pas  de  vue  qoe 
dans  le  gouvernement  repr^sentatif  il  n'est  pas  de  lois  constiUitiTes 
aussi  importantes  que  celles  qui  garantissent  Ia  puretä  des  älectioDS.  > 
Comme  moyen  de  surveillance,  il  indiquait  Ia  publidtä  rfeUe  des 
s^ances  de  tous  les  corps  administratifs,  judiciaires  et  Mgislatifs.  li 
aurait  voulu,  par  exemple,  que  les  repr^ntants  de  Ia  nation  siegeas- 
sent  dans  une  enceinte  majestueuse,  capable  de  contenir  dix  ou  dorne 
mille  auditeurs,  et  il  regrettait  Texiguitä  du  nouveau  local  mis  i  Ia  dis- 
position  de  TAssembl^e.  Ce  jour-lä  mime,  en  effet,  Ia  Convemiafi 
avait  quitte  Ia  salle  ätroite  et  incommode  du  Manage  pour  s^installff 
aux  Tuileries,  d'oü  Ia  terreur,  qui  en  ötait  si  souvent  sortie  pour 
frapper  les  amis  de  Ia  libertä,  aliait  8*abattre  sur  les  despotes  et  sur 
leurs  Partisans. 

A  ceux  qui  pouvaient  eraindre  que  tant  de  pr^cautions  prises  contre 
Tarbitraire  et  Ia  tyrannie  n*enlevassent  toute  force  aux  lois  et  sa 
gouvernement,  Robespierre  r^pondit  d*avance  :  c  Je  rends  aux  kiis  et 
au  gouvernement  toute  Ia  force  que  j*öte  aux  vices  des  bommes  qui  go^ 
vernent  et  qui  fönt  des  lois.  Le  respect  qu'inspire  le  magistrat  d^peiid 
beaucoup  plus  du  respect  qu'il  porte  lui-m£me  aux  lois  que  du  pouvoir 
qu*il  usurpe ;  et  Ia  puissance  des  lois  est  bien  moins  dans  Ia  foroe 
mtlitaire  qui  les  entoure  que  dans  leur  concordance  avec  les  pria- 
cipes  de  Ia  justice  et  avec  Ia  volontö  gän^rale.  Quand  Ia  loi  a  par 
principe  Tintärdt  public,  eile  a  le  peuple  lui-möme  pour  appui,  et  s 
force  est  Ia  force  de  tous  les  citoyens  dont  eile  est  Touvrage  et  Ia  pro- 
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pri^tö.  La  Yolontö  g^n^rale  et  la  force  publique  ont  une  origine  com- 
mune... Quand  la  foroe  publique  ne  fait  que  seconder  la  volonte  gön^- 
rale,  I*£tat  est  libre  et  paisible;  lorsqu*elle  la  contrarie,  Tl^tat  est 
asservi  ou  agitä.  La  force  publique  est  en  contradiction  avec  la  volontö 
ginirsle  dans  deux  cas  :  ou  lorsque  la  loi  n'est  pas  la  volonte  gänö- 
rale,  ou  lorsque  le  magistrat  Temploie  pour  violer  la  loi.  Teile  est 
rhorrible  anarchie  que  les  tyrans  ont  Stabile  de  tout  temps,  sous  le 
nom  de  tranquillitö,  d'ordre  public,  de  l^gislation  et  de  gouvernement; 
tout  leur  art  est  d'isoler  et  de  comprimer  chaque  citoyen  par  la  force 
pour  les  asservir  tous  ä  leurs  odieux  caprices  qu'ils  döcorent  du  nom 
de  lois.  Lögislateursy  faites  des  lois  justes ;  magistrats,  faites-les  reli- 
gieusement  extoiter ;  que  ce  soit  Ih  toute  votre  politique,  et  yous  don- 
nerez  au  monde  un  spectacle  inconnu,  celui  d'un  grand  peuple  libre  et 
vertueux  » (1). 

Tel  ätait  cet  important  et  magnifique  discours  qu'on  peut  v^ritable- 
meut  regarder  comme  le  manifeste  de  la  dömocratie.  Gombien  lui 
ätaient  införieures  les  conceptions  girondines  I  Une  foule  des  id^es  qui 
s'y  trouvent  exposäes  sont  g^neralement  admises  aujourd*hui  comme 
les  rigles  d'un  gouvernement  sage.  Je  le  röp^te,  le  jour  oü  les  grands 
principes  posäs  par  Maximilien  Robespierre  dans  sa  Däclaration  des 
droits  et  dans  son  discours  sur  la  Constitution  auront  complötement 
prävalu,  ce  jour-lä,  mais  ce  jour-lk  seulement,  la  dämocratie  aura 
vaincu. 

XXXIV 

La  s^ce  dans  laquelle  Robespierre  prösenta  ä  la  Convention  ce 
magnifique  programme  constitutionnel  fut  une  des  derniires  säances 
oü,  jusqu*k  la  chute  des  Girondin3,  on  s'^ccupa  de  Tceuvre  pacifique  de 
la  Constitution.  Un  eSroyable  esprit  de  discorde  va  soutQer  sur  l'As- 
semblöe ;  la  lutte  devient  plus  vive,  plus  ardente ;  toute  conciliation 
est  d^sormais  impossible  :  nous  touchons  ä  Tbeure  suprime  de  la 
Gironde. 

Et  cependant  Robespierre  alors  s'effor<^t  d'inspirer  le  calme  aux  pa- 
triotes,  et,  de  toute  son  Energie,  il  s*opposait  encore  aux  mesures  violentes. 

(1)  Ce  discours  de  Robespierre  se  txonve  dans  le  Monittur  des  12  et  13  mai  1793.  II 
a  6t&  impriin^  k  part  par  ordre  de  la  soci^tö  des  Jaoobins,  oü  Robespierre  en  donna 
lectnre  dans  la  s^oe  du  12  mal  (in-8*  de  34  p.,  de  Timp.  patriotique  et  räpablioaine, 
me  Saint-Honor^,  nnm^ro  355).  II  a  M  räimprim^  depnis  en  1831.  Puris,  Pr6¥0St 
(in-8*  de  28  p.).  On  le  tronve  ^galement  dans  les  CEuvru  publikes  par  Laponneraye, 
t.  m,  p.  363,  et  daus  YBitUnre  poirlmmiain,  t.  XXYI,  p.  432. 
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Gela  86  Vit  bien  aux  Jacobins  dans  la  sdance  da  13  mal.  Un  membre 
s*^tant  emportö  contre  la  faction  des  hommei  tEtat^  et  ayant  engagek 
oontingent  parisien  ä  ne  point  partir  pour  la  Vendöe  ayant  d'avoir 
porgä  la  Convention  des  sc^l^ats  auxquels  il  attribaait  les  malham 
de  la  patrie  et  promen^  sur  eux  le  glaive  extermlnat^ir,  Maximflien 
8*äan<^  k  la  tribune :  c  Je  n'ai  jamais  pu  conoevoir  comment,  dans  des 
moments  critiques,  il  se  trouvait  tant  d*hommes  pour  faire  des  propo- 
sitions  qui  compromettent  les  amis  de  la  libertä,  tandis  qoe  persoone 
n'appuie  Celles  qui  tendent  ä  sauver  la  Röpublique...  Geux  qui.meltaDt 
ces  mesures  ä  Tecart,  ne  vous  proposent  que  des  mesures  partielles, 
quelque  violentes  qu'elles  soient,  n*entendent  riea  aux  moyeos  de 
sauver  la  patrie ;  car  oe  n*est  qu*aprös  avoir  äpuisä  toutes  les  iDe- 
sures  qui  ne  compromettent  pas  la  sociötä  qu'oo  doit  avoir  reoours 
aux  moyens  extremes,  encore  ces  moyens  ne  doivent-ils  pas  ^  pro- 
pos6s  au  sein  d*une  assembl6e  qui  doit  ötre  sage  et  politique.  Ce  iitA 
pas  un  moment  d'effervescence  passagöre  qui  sauvera  la  patrie...  Les 
mesures  que  Ton  a  propos^s  n*ont  et  ne  pourront  avoir  aucun  rtsul- 
tat;  elles  n*ont  servi  qu*k  alimenter  ia  calomnie ;  elles  n'ont  serviquä 
foumir  des  prötextes  aux  journalistes  de  nous  representer  soos  le$ 
Couleurs  les  plus  odieuses...  Je  n'en  dirai  pas  davautage,  mais  je  de- 
clare  que  je  proteste  contre  tous  moyens  qui  ne  tendent  qu*ä  compro- 
mettre  la  soci^te  sans  contribuer  au  salut  public.  Voila  ma  profesaoo 
de  foil  »  (1]  Robespierre  avait  bien  engage  la  Convention  ä  examiner 
attentivement  la  conduite  de  quelques  membres  de  laGironde.  maisii 
etait  loin  de  vouloir  leur  perte ;  et  les  applaudissements  dont  les  Jaco- 
bins couvrirent  ses  paroles»  bien  qu'une  voix  Teüt  accusö  de  mod^raD- 
tisme,  prouvärent  que  Timmense  majoritö  de  la  soci^tä  ^tait  desoi 
avis.  Le  lendemain,  voulant  justifier  une  adresse  bordelaise,  ecbo  des 
diatribes  girondines,  et  oü  Ton  semblait  prendre  ä  tische  d*exasperer 
la  Population  parisienne,  Guadet  r^criminait  am^rement  contre  ie 
discours  anarchique  tenu  la  veille  aux  Jacobins  par  un  homme  ezalte, 
mais  il  n^avaitpas  la  bonne  foi  de  dire  avec  quelle  viyacitä  Robespiem 
avait  combattu  ce  discours  (2). 

Les  Girondins,  du  reste,  ^taient  parfaitement  dtödfe  ä  n'adoectre 
aucun  compromis.  Dötruire  leurs  adversaires,  tel  ätait  leur  bot,  ieor 
but  unique ;  cela  ressort  clairement  de  tous  leurs  actes,  de  toutes  leoR 
paroles.  Quelle  n'ävait  pas  ätö  Vindignation  des  patriotes  a  la  lecui^e 

(1)  Voyez  le  Journal  daaddbait  et  dela  correspondance.,,  ntim^ro  413,  etl«  J^p>^ 
catn,  Journal  des  homm$a  libres,  numöro  195.  Suivant  ce  demier  joninal,  TmteBT  k 
la  motion  violente  combattne  par  Robespierre  4tait  nn  enToyä  lyonnais. 

(2)  Monitmr  du  16  mai  1793. 
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d'une  lettre  de  Rebecqui  ä  Barbaroux,  lettre  dänoncäe  aux  Jacobins,  et 
dans  laquelle  oet  ancien  accusateur  de  Robespierre  disait  que  le  seul 
moyen  de^  sauver  la  R^publique  ötait  de  faire  marcher  sur  Paris  les 
quarante  mille  hommes  qui  combattaient  les  rebelles  de  la  Vendte  (4) ! 
«  Ces  messieurs  veulent  en  finir, »  s'^criait  dans  le  Patriote  fran^ois 
r^nergumtoe  Girey-Dupr^,  en  parlant  des  Montagnards  :  «  qu'fls 
Tosent,  nous  le  demandons;  leür  mort  est  aü  boüt  »  (2). 

Le  17  mai,  Isnard  ^tait  nommä  President  de  la  Convention.  En 
appelant  k  ces  fonctions  le  sombre  orateur  dont  on  n'a  pas  oubli^ 
les  menaces  terribles  contre  les  adversaires  de  la  Revolution  et  qui 
ötait  destin^  ä  pröcipiter  le  dönoüment  d*une  Situation  devenue 
intol^rable,  les  Girondins  t^moignaient  bien  de  leur  peu  de  souci 
d'entrer  dans  une  voie  d'apaisement  et  de  conciliation.  Tout  ce  qu*il 
ätait  possible  de  faire  pour  irriter  et  pousser  ä  bout  leurs  adver- 
saires, pour  jeter  en  armes  sur  la  place  publique  les  patriotes  de 
Paris,  ils  le  firent.  Eux  qui,  durant  le  minist&re  de  leurs  amis,  avant 
comme  apris  le  10  aoüt,  avaient  inondä  de  leurs  cr^atures  toutes 
les  places  civiles  et  nulitaires,  jetferent  les  hauts  cris  pour  quelques 
emplois  sup^rieurs  donn&  ä  l'instigation  de  plusieurs  membres  de 
la  Montagne,  et  Barbaroux  proposa  un  jour  k  la  Convention  de  di- 
cröter  quo  quiconque  d^noncerait  un  fonctionnaire  public  pour  acqui- 
sitions  illegitimes,  obtiendrait  en  recompense  la  moiti^  des  biens  du 
dönoncö,  faute  par  ce  demier  de  pouvoir  justifier  de  ses  moyens 
de  fortune.  C'^tait  singuli^rement  encourager  l'art  de  la  dänon- 
ciation,  et  cela  pouvait  parattre  au  moins  Strange  de  la  part  de 
gens  si  habitu^s  ä  däclamer  contre  les  dönonciateurs...  quand  ils 
ötaient  eux-m6mes  Tobjet  des  dänondations.  Robespierre  demeura 
toujours  ^tranger  k  ces  distributions  de  places  dont  ne  se  firent  faute 
les  Girondins,  et  qui  leur  donnferent  tant  de  partisans  dans  les  admini- 
strations  publiques.  H6me  au  temps  de  sa  plus  haute  influence,  aucun 
de  ses  proches,  de  ses  amis,  n*arriva  par  lui  k  une  haute  position. 
Nous  n'aurons  pas  de  peine  k  prouver  dans  quelle  erreur  sont  tombös 
les  ^crivains,  passionn6s  d*ailleurs,  qui,  comme  M.  Michelet,  par  exem- 
ple,  fönt  des  prindpaux  membres  du  tribunal  r^volutionnaire  et  de  la 
commune  de  Paris  autant  de  ses  cröatures.  Son  compatriote  Herman, 
homme,  du  reste,  d'une  probit^  et  d*un  patriotisme  k  toute  ^preuve« 
lui  ätait  k  peu  präs  ätranger.  Et  les  seules  consid^rations  auxquelles 
il  s'attacha  jamais  quand  il  appuya  la  nomination  de  quelque  dtoyen  k 

(1)  Voyez  VBiitoire  parlemmiaire^  par  MM.  Baches  et  Rouz,  t.  XXVI,  p.  457. 

(2)  PiUrioti  fran^it^  nnm^ro  1369. 
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un  poste  important,  furent  präds^ment  le  patriotisme  et  la  probit§. 
A  ce  titre  il  cnit  pouvoir,  vers  cette  äpoque,  recommander  im  hono- 
rable  praticien ,  du  nom  de  Thäry ,  pour  une  place  de  mädedo  vacante 
prte  le  tribunal  r^yolutionnaire.  II  s'adressa  ä  ce  sujet  k  raccusatear 
public  Fouquier-Tinville ;  et  il  le  connaissait  si  peu  qu'il  Tappelait : 
Fouquet  de  Tainville.  Un  mois  plus  tard,  son  prot^g6  itait  acoepte 
oomme  mededn  par  le  pr^sident  Montana  (1). 

Mais  revenons  aux  provocations  girondines.  Void  Vergniaod  qoi 
menace  la  capitale  de  rabandon  du  däpartement  de  la  Gironde  (2);  et, 
d'une  lettre  violente  de  ce  d^putö,  le  chimiste  Hassenfratz  infärait, 
k  une  s^ance  des  Jacobins,  qu'on  cherchait  k  faire  croire  qua  les  de- 
partements  ätaient  prits  k  marcher  sur  Paris  (3).  Forts  de  leur  majo- 
rit^,  les  Girondins  enlevaient  k  leurs  adversaires  le  droit  de  r^iuenr 
l'appel  nominal  (18  mal),  et,  dans  la  möme  s^ance,  ne  s*en  t^iant  plus 
a  leurs  d^lamations  continuelles  contre  la  capitale,  üs  demandai^t. 
par  la  bouche  de  Guadet,  la  Cassation  des  autoritös  de  Paris,  leurrem- 
placement  dans  les  vingtr-quatre  heures  par  les  prfeidents  des  diverses 
sections,  et  la  r^union  immMiate  des  suppl&nts  de  TAssemblöe  dans 
la  vüle  de  Bourges.  Triple  proposition  trois  fois  imprudente,  et  qoi 
arracha  k  CoUot  d*Herbois  ce  cri  d'alarme  :  «  Voila  donc  la  conqnn- 
tion  däcouverte!  »  Une  agitation  extraordinaire  s*ötait  emparfc  de 
toute  la  gauche.  Bar&re  arriva  k  point  pour  ramener  le  calme  en  bli- 
mant  comme  dangereuses  et  intempestives  les  mesures  proposees  par 
Guadet;  puis,  pour  consoler  la  Gironde,  il  obtint  de  la  GonventioQ  un 
d^cret  portant  formation  d'une  commission  de  douze  meaibres  chargee 
d*examiner  les  actes  et  arr£täs  de  la  commune  de  Paris  depuis  ud 
mois.  Cette  mesure,  bonne  en  elle-möme  si  cette  commission  comptt- 


(1)  Void  la  lettre  de  Bobespierre  :  c  Paris,  le  10  mai  1793,  j*ai  appris  qae  k  tri- 
banal  rävolutioniiaire  devoit  nommer  an  mödecin;  je  Tons  indique  et  aax  r^pafafieBos 
le  dtoyen  Thixy,  recommandable  par  ses  talents  dans  Tart  de  gaärir  et  per  ks 
patriotisme.  11  n'est  pas  indifferent  aux  bona  citoyens  de  connottre  les  hommei  ^ 
mÄritent  leur  confianoe.  Je  me  suis  fait  un  devoir  de  vons  annonoer  un  patziotsqtti 
des  principes  et  une  condnite  ferme  dans  la  ligne  rftvolntionnaire.  Yons  ne  n^giigao 
point  Toocasion  d*dtre  utile  ä  an  rdpablicain. 

BoaXSPIBBBB. 

«  Au  eitoym  Fouqutt  de  Tainville,  accugaU^  ou  Trilmnal  rivohiioimaind  Farn, » 

En  marge  est  4crit :  c  Pris  en  trte-grande  oonsid^iation.  MoHTJüdl,  pruHmt.  • 

c  Jean-Baptiste- Joseph  Th^ry,  aoo^t4  oomme  mMecin  da  tribunal.  Je  11  jbb> 
d^apTbs  l'avis  nnanime  de  mes  confirbres.  Moxtak^,  prüidmL  >  (ircftless  de  renpBtl 

(2)  Jfonttottr  da  19  mai  1793. 

(3)  Journal  dea  dibaU  et  de  la  correepondance  de  la  SoeUti  de»  iaooWas,  maako  GS. 
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nait  dans  son  sein  une  majoritö  de  membres  impartiaux  et  dteint(S- 

ressäs,  devenait  une  chose  d^testable  si,  comme  cela  ätait  ä  craindre, 

eile  se  trouvait  exclusivement  compos^  de  membres  appartenant  ä  la 

faction  girondine.  Les  Girondins  n'adopt^rent  avec  tant  d*empresse- 

ment  la  proposition  de  Bar^e  que  parce  qu'ils  ^taient  certains  de 

former  cette  commission  entiferement  k  leur  grö,  d'exercer  par  eile 

une  väritable  dictature  et  d*annihiler  le  comite  de  Salut  public,  lequel 

n'avait  alors,  pour  ainsi  dire,  aucune  influence  sur  la  marche  des  >^ 

affaires,  ^abaut  Saint-Eüenne,  Kerväögan,  Boyer-FonfrMe,  Saint- 1>\ 

Martin,  Vigöe,  Boileau,  Henri  Larivifere,  Bergoeing,  Gomaire,  Molle- 

vault.  Gardien  et  Bertrand,  tels  furent  les  membres  dont  se  composa 

cette  fameuse  commission  des  Douze.  A  partir  de  ce  jour  jusqu*ä  la  fin 

du  mois,  la  Convention  devint  une  aröne  oü  se  crois^rent  les  apostro- 

phes  les  plus  violentes  et  des  dänonciations  respectives.  Mais  la  for- 

mation  de  ce  comitä  eut  des  rösultats  plus  fftcheux  encore ;  eile  porta 

au  comble  Texasp^ration  des  sections  parisiennes,  dont  les  commissai- 

res,  r^unis  ä  Tarchevöch^,  song^ent,  das  lors,  ä  räsister  ä  des  mesures 

contre-r6volutionnaires  qu*on  prövoyait.  Teiles  ätaient  lesfureurs  qu*on 

entendit  ä  la  Convention  Vergniaud  et  David  se  traiter  mutuellement 

d'assassin  (1).  La  commisssion  des  Douze  semblait  comme  ä  plaisir 

remplir  Paris  d'alarmes.  D'heure  en  heure  eile  accueillait  des  dänon- 

dations  plus  absurdes  les  unes  que  les  autres,  provoquöes  peut-ötre ; 

eile  avait  besoin  d*un  complol.  Un  jour,  une  däputation  de  la  section  de 

la  Fratemitö  vint  annoncer  k  la  Convention  qu'une  afireuse  conspi- 

ration  se  tramait,  tendant  au  massacre  des  reprösentants  du  peuple, 

et  TAssembläe  s'empressa  de  d^cröter  que  cette  section  avait  bien 

minü  de  la  patrie.  A  peine  instruite  de  ce  fait,  la  commune  somma 

les  d^nonciateurs  de  venir  lui  donner  les  renseignements  nöcessaires 

afin  que  les  prätendus  conspirateurs  fussent  immödiatement  livr^ 

aux  tribunaux.  On  ne  sut  nommer  personne.  La  commission  des  Douze 

n*en  continua  pas  moins  de  s'acharner  contre  la  munidpalitä  pari- 

sienne,  conmie  si  eile  eüt  jur6  de  la  pousser  ä  bout.  Les  väritables 

conspirateurs,  si  conspirateurs  il  y  avait,  c'ötaient  les  Girondins,  qui, 

röunis  chez  Valaz^,  en  comit^  secret,  dölib^raient  d*avance  sur  les 

mesures  ä  arracher  k  la  Convention.  Ce  fut  ainsi  que,  dans  la  söance 

du  2&  mal,  Vigte,  au  nom  de  la  commission  des  Douze,  ävoquant  un 

complot  imaginaire,  proposa  ä  l'Assembl^  de  s'entourer  d'une  garde 

formidable,  et,  malgrä  les  ^nergiques  protestations  de  Danton,  ce 

projet,  vivement  appuyö  par  Vergniaud,  fiit  votä  d'urgence.  Les  Giron- 

(1)  Monil9ur  da  22  mai  1793.  S^anoe  da  londi  20. 
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dins  se  crurent  enti&rement  maitres  de  la  sitoatioii,  ce  tax  pridsi^ 
ment  ce  qui  les  perdit. 

Le  8oir,  auz  Jacobina,  oomme  on  faisait  entendre  de  vagoes  aocosa- 
tioDS  contre  le  g^nä*al  KeUennanni  iMn^nt  ä  la  sdance,  RobeqRore 
pria  la  social^  de  laisser  Ik  les  qoestions  de  persaane  poor  s^occaper 
des  dangers  de  la  patrie.  Quant  k  Kellermann,  il  allait  yoler  k  deaoa- 
veaux  combats,  c*ötait  k  lui  k  prouver  son  dYisme  par  sa  ooDdmte^ 
la  t£te  de  nos  arm^es.  c  Apprends,  »  lui  dit  Robespierre,  «  ai^fends 
qu*il  existe  des  r^publicains  en  France...  Les  giniraui  se  re^rdent 
comme  des  souverains;  ils  se  croient  les  dictateurs  de  la  R^publiqae... 
Eh  bien !  Kellermann,  apprends  qu'il  est  encore  des  räpublicains  pun 
et  ^nergiques,  et  vois  quels  ennemis  tu  aurais  k  combattre  si  ta  osais 
trahir  la  patrie.  v  D*unanimes  applaudissements  retentirent  k  ce  fier 
langage.  Quand  le  calme  se  fut  r^abli,  Robespierre  se  plaignit  amire' 
ment  du  ddcret  rendu  dans  la  matinäe.  Et  quel  moment  choississait-OD 
pour  s'entourer  d'une  garde  que  la  faction  des  inüigants  oonqxsenit 
de  cr^atures  de  son  choix!  celui  oü  la  capitale  se  d^gamissait  de  ses 
d^fenseurs  les  plus  ^nergiques  pour  les  envoyer  en  Vendte.  D  mootn 
la  faction  girondine  conspirant  contre  les  patriotes,  et,  pour  les  pro- 
scrire,  appelant  k  son  aide,  d*une  part,  une  garde  foumie  par  des 
Corps  adnünistratifs  vendus,  et  de  Tautre  le  pouvoir  judidaire.  <  & 
Bf  p  dit-il,  «  ötabli  un  tribunal  r^volutionnaire  compos^  d'bommes 
vertueux...,  mais  les  membres  de  ce  tribunal  vont  cesser  leurs  fooc- 
tions  et  ils  seront  remplacäs  par  les  afiSdös  et  les  cr^tures  de  la  ia^ 
tion,  qui,  pour  ^ssurer  Texäcution  de  ses  trames  criDiinelles,  a  cr^ 
une  conmüssion  composöe  de  membres  tous  pris  dans  le  cAt^  droit  > 
11  ignorait  jusqu'k  quel  point  ötaient  fondfe  les  bruits  r^pandus  costif 
les  personnes  de  quelques  repr^sentants;  mais,  ce  dont  il  ne  doouit 
pas,  c'^tait  du  complot  dont  il  entretenait  la  sociät6.  Quant  kld/i 
ätait  dispos^  k  combattre  jusqu'k  la  mort  les  agents  de  cette  horribie 
conspiration,  et,  pour  sauver  la  libert^,  pr6t  k  tous  les  sacrifices, ) 
commencer  par  celui  de  sa  libertÄ.  <  II  n'y  a  point  d'armfe  cooire 
rövolutionnaire  qui  puisse  me  faire  pklir,  il  n'y  a  point  de  factknf^ 
puisse  me  faire  trembler  quand  j'ai  la  foudre  de  la  väit6  ä  loa: 
contre  eile  »  (1).  Et  k  l'heure  oü  Robespierre  s'exprimait  avec  une  te& 
Energie,  les  Girondins,  il  ne  faut  pas  Toublier,  ezer^ient  eocore  oa^ 
väitable  dictature. 

(1)  Jowmal  dt9  dibats  et  di  la  corrttpondana  de  la  Soci4t6  du  JaeobiM,  iMa^^ 
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R^lue  ä  en  finir  au  plus  vite,  k  commission  extraordinaire  avait, 
dans  cette  journöe  du  2&,  lanc^  des  mandats  d'amener  contre  deux 
administrateurs  de  police,  Michel  et  Marino ,  et  jet^  dans  la  prison  de 
TAbbaye  le  Substitut  du  procureur  de  la  commune,  Hubert,  pour 
un  article  du  Pitt  Duchesne,  oü  les  Girondins,  pr^sent^s  comme  des 
complices  de  Capet  et  de  Dumouriez ,  ätaient  formellement  accus^ 
de  chercher  ä  allumer  la  guerre  dvile  et  k  armer  contre  les  Parisiens 
les  citoyens  des  döpartements.  Certes,  le  Journal  d'H^bert,  sur  lequel 
nous  aurons  ä  revenir  plus  tard,  dtait  une  de  ces  feuilles  dont  le 
cynisme  d^plaisait  souverainement  ä  Robespierre,  parce  qu^  c'ötait, 
suivant  lui,  mal  servir  le  peuple  que  de  lui  parier  un  langage  ordurier. 
Marat  lui-m£me  la  trouvait  de  mauvais  goüt  (1).  Du  reste,  pour  la  vio- 
lence  du  style,  les  joumaux  girondins  ne  le  cMaient  en  rien  h  celui 
d'H^bert,  et  Tacolyte  de  Brissot,  le  jeune  Girey-Dupr^,  n'avait  rien  k 
envier  au  Pire Duchesne.  Maisonne  pouvait  s*emp£cher  de remarquer 
que,  si  les  Girondins  mettaient  tant  d*empressement  &  döcröter  d'arres- 
tation  un  öcrivain  populaire  dont  ils  avaient  personnellement  ä  se 
plaindre,  ils  avaient,  peu  de  temps  auparavant,  par  la  bouche  de  Buzot, 
d^fendu  avec  une  Strange  vivacitä,  en  invoquant  les  droits  de  la  libert^ 
de  la  presse,  le  journaliste  Nicolle,  dont  les  articles  poussaient  ouver- 
tement  k  la  rövolte  contre  la  R^publique.  II  n*y  a  donc  pas  k  s'^tonner 
si  Tarrestation  d*Häbert,  d'un  magistrat  du  peuple,  et  celle  de  quelques 
autres  patriotes  ardents  comme  Varlet,  causa  une  Emotion  extraordi- 
naire. 

On  sait  comment,  le  lendemain,  ißs  däput^s  de  la  commune  vinrent 
k  la  Convention  r^lamer  la  libertä  ou  tout  au  moins  le  prompt  juge- 
ment  du  magistrat  municipal,  et  Ton  connatt  la  r^ponse  insensöe 
d*Isnard.  a  Si  jamais  la  Convention  ätait  avilie...  je  vous  le  d^clare  au 
nom  de  la  France  entiire,  Paris  serait  an^anti...  BientAt  on  cherche- 
rait  sur  les  rives  de  la  Seine  si  Paris  a  existä.  »  Hyperbole  1  dit-on. 
Sans  doute,  mais  il  n*en  faut  pas  davantage  pour  mettre  une  ville  en 
combustion ;  et  oe  sera  par  de  semblables  byperboles  que  plus  tard  ce 
möme  Isnard  organisera  la  terreur  blanche  dana  le  Midi  et  fera  verser 
des  torrents  de  sang.  Vivement  appuyöe  par  tous  les  membres  de  la 
droite,  la  sombre  menace  d*Isnard  eut  une  sorte  de  caract&re  coUectif 

(1)  Yoyes  le  Monifwr  dn  28  mai  1793.  Stexice  du  26. 
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qui  porta  au  supröme  degr^  rinitation  des  patriotes  de  U  ca[iitale(i). 

Les  Girondins  semblaient  atteints  de  cette  ddm^ce  doot  le  Qd, 
disaitpon  jadis,  trappe  ceux  qu'il  veut  perdre.  Mplorable  ötait  b  par- 
tialitä  de  la  commission  des  Douze.  D*uiie  rigueur  excessive  k  T^gsrd 
des  citoyens  hostiles  ä  ses  amis,  eile  se  montrait,  au  contnire,  d*uiie 
r^voltante  partialit^  pour  les  perturbateurs  oppos^  k  la  Montagoe, 
fussent-ils  notoirement  royalistes.  Ainsi,  le  comitö  rövolutionDaiie  de 
la  section  de  TUnit^  ayant  ordonn^  Tarrestation  de  cinq  iadiYidas 
convaincus,  entre  autres  griefs,  d*avoir  döclarö  publiquement  que 
Marat,  Danton,  Robespierre  et  tous  les  Jacobins  ätaient  des  scä^ts, 
le  comit^  de  l^gislation  s*empressa  de  demander  la  Cassation  de  oe 
comitä  et  la  mise  en  libertö  des  dätenus.  Parmi  ceux-ci  se  troa?ait 
un  professeur  du  College  des  Quatre-Nations  nommä  Letellier.  Hant 
ripondit  que  s'il  n*y  avait  pas  d*autres  motifs  ä  allöguer  contre  Im«  ü 
serait  le  premier  k  r^clamer  son  äargissement » mais  que  ce  ätoyea 
dtait  prävenu  de  provocation  au  rätablissement  de  la  royautä.  Cela  Äait 
bien  possible,  mais  il  avait  dit  du  mal  de  Marat,  de  Robespierre  et  de 
Danton,  donc  il  avait  bien  m^ritä  de  la  patrie,  c*est-ä-dire  des  Gircm- 
dins :  en  libertö !  Et  sans  s*arröter  aus  observations  de  Marat,  TAssem- 
blöe  Vota  purement  et  simplement  les  propositions  du  coniitä  de  le- 
gislation(2).  En  revanche,  les  Douze  jetaient  ögalement  k  TAbbayeDob- 
sent,  President  de  la  section  de  la  Citä,  et  menaQaient  Fache,  k  qui  les 
Girondins  ne  pardonnaient  point  de  n*ötre  pas  restd  leur  tr6s-humhle 
serviteur  (3). 

Robespierre  avait  assist^  muet  et  dösolö  aux  tristes  seines  dontla 
Convention  ^tait  le  thäätre  depuis  quelques  jours.  On  a  vu  avec  quelle 
persistance  il  avait,  dans  ses  derniers  discours  au  club  des  Jacobins, 
recomroandö  au  peuple  de  respecter  Tint^grit^  de  ia  representatioQ 
nationale.  Mais  la  mesure  ätait  pleine  k  präsent.  —  Tant  d*impudeiice 
commence  k  nous  peser,  —  se  dit-il  sans  doute,  comme  Danton  derait 
le  d^clarer  hautement  le  lendemain  i  la  s^ance  de  la  Convention. 
Dans  la  soiröe  du  26  mai,  il  monta  k  la  tribune  des  Jacobins  et  pro- 


(1)  «  Entin  Vinsnrreotion  g^n^nde  de  Topinion  dclate  contra  rAnardiie  et 
8a  mine,  »  s*teriait  ler^dactour  du  Journal  de  Brissot,  k  propos  de  oette  teanee  de  b 
Convention,  comme  s'il  eüt  M  sür  du  triomphe  de  son  paiti.  (Poiriof«  frnfgir. 
numiro  1381.)  On  tronve  dans  ce  namdro  un  öloge  de  Roch  Maroandi«r,  nn  des  pias 
tUs  follioulaires  qui  aient  jamais  dfehonore  la  prasse. 

(2)  Monittur  du  28  mal.  M.  Michelet,  par  une  Strange  conlnsion,  met  iei  la  eaetiaa 
de  la  CiU^,  dont  Dobsent  etait  le  prösident,  h  la  place  de  oelle  de  TCnit^.  Vo/es  soa 
HüMre,  t.  Y,  p.  527. 

(3)  Aveo  quelle  ardeur  ila  dteiiaient  Päeotion  d*nn  nouveaa  maira  et  d\me  noa* 
▼eile  municipalitd  I  Voyez  k  oe  sijget  le  Pairiott  fran^t^  num^ro  1380. 
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non(a  contre  les  intrigants  de  la  Gironde  un  formidable  discours.  On 
venait  de  lire  une  lettre  adress^e  par  Vergniaud  aux  habitants  de  Bor- 
deaux. C'^tait  un  appel  violent  k  rinsurrection  des  d^partements  contre 
la  capitale.  «  Hommes  de  la  Gironde,  tremblerez-vous  devant  des 
monstres  alt^r^s  de  sang,  dont  la  sc^l^ratesse  ^gale  la  liehet^...?  »  Et 
Vergniaud  passait  pour  un  des  hommes  mod^r^  du  parti  de  la 
Gironde;  que  penser  du  restet  Cette  lettre  d^voilait  bien,  aux  yeux 
de  Robespierre,  le  secret  des  trames  criminelles  de  la  faction  giron* 
dine.  11  rappela  que  Vergniaud  ^tait  le  mime  homme  qui,  par  Thierry  et 
par  Boze,  avait  offert  au  roi  de  lui  priter  son  concours  s'il  voulait  re- 
prendreles  ministres  Girondins,  lemöme  homme  hypocrite  qui  s*^tait 
oppos^  k  la  d^ch^ance  lorsqu'elle  ^tait  röclam^e  par  les  plus  ardents 
patriotes.  Le$  Berits  de  Vergniaud  livr^s  k  la  publicitö  ätaient  un  spöci* 
men  de  tous  ceux  dont  les  Girondins  inondaient  les  d^partements. 
Mais  il  n*y  avait  pas  k  s'en  effrayer,  non  plus  que  de  cette  foule 
d*adresses  envoyöes  chaque  jour  par  des  contre-rövolutionnaires  et 
des  royalistes.  a  Quand  le  peuple  se  löve,i>  s*öcriait  Robespierre,  <x  (ous 
ces  gens-lä  disparaissenti  j»  Le  moment  lui  paraissait  venu,  du  reste, 
oüy  toute  pudeur  et  toute  bonne  foi  ätant  foulies  aux  pieds,  les  pa- 
triotes ouvertement  persteutäs,  la  loi  viol^,  le  peuple  devait  s'in- 
surger.  Quant  k  lui,  il  aimait  mieux  mourir  avec  les  räpublicains  que 
de  triompher  avec  des  scälörats,  avec  des  hommes  corrompus,  quelques 
tr^sors  qu*ils  lui  offrissenU  II  se  plaignait  surtout  de  Toppression  dont 
les  reprösentants  patriotes  ötaient  Tobjet  au  sein  möme  de  la  Conven«- 
tion :  nulle  libertö  de  suffrage;  k  un  signal  donnä,  le  Präsident  ätouffait 
eurs  voix.  Douloureusement  affectä  d'un  tel  ötat  de  choses,  il  enga- 
;eait  le  peuple  k  se  mettre  en  insurrection  contre  les  d^put^s  corrom- 
pus, comme  il  ätait  rdsolu  k  le  faire  lui-mtoie  si  on  lui  refusait  la 
>arole.  Puis,  il  invitait  tous  les  döputös  montagnards  k  se  rallier;  pour 
)ux  il  n*y  avait  qu'une  alternative,  ou  de  r^ister  de  tout  leur  pouvoir 
lux  efforts  de  Tintrigue,  ou  de  donner  leur  dämission ;  il  fallait  en 
n&tne  temps  que  le  peuple  frangais  se  joigntt  k  eux,  car,  avait-il  soin 
l'ajouter,  ils  ne  pouvaient  rien  sans  le  peuple. 

Toutefois,  rinsurrection  dont  avait  parl6  Robespierre  ötait  loin  d'ötre 
>rochaine  dans  sa  pens^e.  En  effet,  de  ses  dorniges  paroles  il  räsulte 
)ien  qu*il  la  subordonnait  k  Tapprocbe  Eventuelle  de  Tennemi.  a  Si  la 
rahison  appelle  les  Etrangers  dans  le  sein  de  la  France,  si,  lorsque 
lOS  canonniers  tiennent  dans  leurs  mains  la  foudre  qui  doit  exter- 
diner  les  tyrans  et  leurs  satellites,  nous  voyons  Tennemi  s'approcher 
e  nos  murs,  alors  je  declare  que  je  punirai  moi-mftme  les  trattres,  et 
Q  promets  de  regarder  tout  conspirateur  comme  mon  ennemi  et  de  le 
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traiter  comme  tel.  »  L*&iergie  des  paroles  de  Torateiir  exdta  dam 
TAssenibMe  un  grand  enthousiasme;  la  soditi^  en  votant  rimpressum 
des  lettres  de  Vergniaud,  arrftta  qu*on  y  joindrait  les  observatioos  de 
Robeq[>ierre(l).  Au  d^rdre  qu'on  remarque  dans  le  dernier  disooun 
de  celui-d,  on  juge  ais^ment  des  angoisses  de  son  oceur  et  de  IlDcer* 
titude  oü  flotte  encore  sa  pensöe.  Peut-6tre  aussi  le  Journal  giroodin 
auquel  dous  avons  empruntö  ce  discours  a-t-il  altär^  les  paroles  de 
Robeq)ieiTe.  Cest  une  cbose  dont  fl  Caiut  certainement  se  mtSet, 
puisque  plus  d*une  fois,  on  le  sait,  le  rädacteur  de  cette  feuüle  enooo- 
rut  le  reproche  de  travestir  k  dessein  les  d^bats  de  la  sodAides 
Jacobins. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  tous  les  d^tails  des  faits  qui  pr6;ti^ 
rent  et  amenörent  la  chute  de  la  Gironde ;  il  en  est  cependaot  qaH 
nous  est  impossible  de  passer  sous  silence,  tant  ils  sont  n^cessaires  ii 
rintelligence  de  cette  bistoire.  Ainsi,  le  27  mal»  lecture  fut  donnöe  i  la 
Convention  d'une  longue  lettre  de  Fache,  dans  laquelle  le  chef  de  la 
commune  däclarait  en  terminant  que  nulle  part  les  personnes  des  Ü- 
pul^s  ne  seraient  plus  en  süretö  et  TAssemblöe  plus  respect^  (fü 
Paris,  si  quelques  membres  voulaient  oublier  les  haines  etpermettre  i 
la  Convention  de  s'occuper  du  grand  objet  ä  lordre  du  jour,  c'est^i-dire 
de  la  Constitution.  Mais  inutile  appel  ä  la  Concorde!  Les  Giroodins^noos 
Tavons  dit,  se  croyaient  sürs  d'abattre  leurs  adversaires.  La  sectjonde 
la  CM  ^tant  venue  räclamer  la  libert^  de  son  pr^sident,  —  c'elait 
Dobsent(2),  —  etcellede  son  secr^taire,  nuitammentenlevespar ordre 
de  la  commission  des  Douze,  uniquement pour  avoir  signä  un  arrft^pns 
par  cette  section  relativement  ä  la  communication  de  ses  registres,  et 
ses  envoyes  ayant  en  m6me  temps  r^clamö  la  punition  des  auteuis  de 
cette  arrestation  arbitraire,  Isnard,  quipr^sidait,  leurr^ponditd*uDtoo 
ridiculemQnt  hautain :  «  Citoyens,  la  Convention  pardonne  ä  TOtrejeo- 
nesse...;  »  puis  il  se  perdit  enlieux  communs  surla tyrannie  si^geant 
c  sur  un  tröne  ou  ä  la  tribune  d'un  club,  portant  un  sceptre  ou  an  pol«* 
gnard.  »  cela  pr^is^ment  au  moment  oü  la  commission  des  Douie 
ötait  prise  en  flagrant  dölit  de  tyrannie.  Un  orage  ^pouvantable  s*eDsaiyii* 

Robespierre  ätait  k  la  tribune  pour  röclamer  Täargissement  provi- 
soire  des  citoyens  arbitrairement  emprisonn^s;  mais  au  milieu  da 
tumulte,  il  s'öpuisa  en  efforts  inutiles.  Le  President  lui-mtoe  semblait 
prendre  h  tädie  de  lui  ravir  la  parole.  —  «  Pr&ident,  vous  Ätes  ud 

(1)  Jtmmai  dis  dibaU  ttdela  corrupondMce  d$  la  SoeUU  des  Jaeobku,  insmko  4SI. 

(2)  NoQB  avons  döji  tignal^  plus  haut  k  qnel  point  M.  Miehelet  s*ett  trampt  i  ^ 
Uvement  k  Dobsent,  sur  les  oauses  de  Parrestatiou  de  oe  dernier.  Voyex  le  Mvmtmf 
du  29  mal  1793. 
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tyran  !  »  —  s'^cria  uoe  voix.  —  c  Je  l'accuse  d'dtre  le  perturbateur  de 
r  Assembläe,  ajouta  uoe  autre. »  — Puis,  comme  pour  jeter  au  sein  de  la 
Convention  un  nouveau  branden  de  discorde,  Vergniaud  demanda  la 
convocation  des  assembl^es  primaires.  Isnard,  avec  un  empressemeut 
scandaleux,  se  disposait  ä  mettre  aux  voix  cette  proposition  insidieuse. 
Mais  forcä  de  consulter  TAssembl^e  sur  la  question  de  savoir  %\  Robes- 
pierre seraitentendu,  ilannon(^^  d*un  ton  provocateur,  que  cette  ques- 
tion avaif  ätö  rösolue  n^gativement.  Ainsi  se  vdrifiaient  les  paroles  pro- 
nonc^es  la  veille  par  Maximilien  au  club  des  Jacobins  :  «  Un  signal 
rapide ,  donnä  par  le  pr^sident ,  nous  d^pouille  du  droit  de  suifrage.  » 
—  Alors  Danton  :  «  Tant  d'impudence  commence  ä  nous  peser...  nous 
vous  räsisterons...  Le  refus  de  la  parole  ä  Robespierre  est  une  lache 
tyrannie.  ;>  Et  Thuriot  apostropha  Isnard  en  ces  termes  :  a  Lui  seul  est 
cause  dutrouble  quir^gne  ici  en  refusant  la  parole  ä  Robespierre... 
Dans  quel  siäcle  vivons-nous  donc»  si  un  tel  homme  nous  pr^side,  si 
plus  incendiaire  que  rägulateur,  le  pr&ident  de  la  Convention  a  Fair 
de  tenir  la  torche  qui  doit  allumer  le  canon  d'alarme  des  döpartements 
dans  Paris...  (1] »  Cependant,  apris  des  seines  d'une  violence  inouie, 
la  parole  du  miuistre  de  l'intörieur  ramena  un  peu  de  calme»  et  parut 
exercer  sur  la  Convention  une  salutaire  influence.  Homme  assez  impar- 
tial ,  ayant  des  amis  dans  Tun  et  Tautre  parti ,  Garat  accusa  impli- 
citement  les  membres  de  la  commission  des  Douze  d'^tre  les  auteurs 
des  agitations  auxquelles  on  ätait  en  proie»  en  les  pr^sentant  comme 
des  gens  a  Timagination  frappäe.  «  IIs  croient  qu'ils  doivent  avoir  un 
grand  courage,  qu'ils  doivent  mourir  pour  sauver  la  R^publique,  ils 
m'ont  paru  dans  des  erreurs  qui  me  sont  incomprähensibles.  Je  les 
crois  des  gens  vertueux,  des  honunes  de  bien ;  mais  la  vertu  a  ses 
erreurs,  et  ils  en  ont  de  grandes...  (2) »  Les  observations  de  Garat, 
appuyäes  de  renseignements  tris-precis  fournis  par  le  maire,  modi- 
fiirent  sensiblement  les  dispositions  de  TAssembl^e,  et  vers  la  fin  de 
la  säance,  eile  ddcr^ta  la  mise  en  libertö  des  citoyens  arrötäs  et  la 
Cassation  de  la  commission  des  Douze.  H^rault  Sächelles,  il  est  vrai, 
avait  alors  remplacö  au  fauteuil  le  fougueux  et  trop  partial  Isnard  (3). 
Une  teile  mesure  ätait  de  nature  ä  produire  beaucoup  de  bien ;  il  y  eut 
dans  Paris  comme  une  esp^rance  de  pacification.  Mais  les  Girondins, 
furieux  de  voir  tomber  de  leurs  mains  Tinstrument  de  leur  dominatioa. 


(1)  Monittwr  du  29  mfti  1793  et  Jtmmal  d§$  dibaU  $$  dt9  dicrsU  dt  la  Con9$niUm, 
nam^ros  252  et  253. 

(2)  Voyez  le  disconrs  de  Garat  dans  le  Monitmr  du  29  mai.  Gonsnltez  auai,  «a 
nget  de  cette  sdanee  du  27»  le«  Mimoirta  de  Leraiieur  (de  la  Sarthe),  1. 1,  eh.  vi. 

(3)  Voyes  le  Monitmr  du  30  mai  1793. 


^.  1  ^  ^  •    M    M   I   I  U 
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ne  Ventendaient  pas  ainsi;  ils  ne  voulurent  pas  remettre  au  fourreaa 
r^p^e  qu*il8  en  avaient  tiröe;  ddeormais  il  n'y  a  plus  d\ 
ment  possible. 


XXXVl 

Le  lendemain  28,  das  Touverture  de  la  sdance,  les  orateurs  de  U 
Gironde,  Lanjuinais  en  töte,  s'empressent  de  demander  le  rapporl  da 
d^ret  röparateur,  dont  ils  contestent  la  l^galit^.  Jean  Bon  Saint-Andrt 
se  riccie  contre  un  tel  exchs  d*audace;  il  qualifie  de  monstnieuse 
rautoritö  de  la  commission  des  Douze;  mais  vaine  protestation!  La 
discussion  est  fermöe,  et  il  est  d6cidö  k  Tunanimitä  qu'il  sera  proced^ 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  savoir  si  le  d^cret  de  la  Teille 
sera  rapport^.  Robespierre  s*älance  k  la  tribune  :  c  Au  moment  oü  la 
patrie  est  indignement  et  lächement  trabie,  je  dois  ä  la  Convention,  i 
la  France  une  däclaration  solenneile.  La  libertä  est  assassin^ ;  les  pa- 
triotes  sont  opprim^s  avec  moins  de  biensöance,  de  präcautions  et  de 
pudeur  que  lorsqu*ils  ^taient  sous  le  glaive  du  tyran.  On  n*a  pas  roogi 
de  nonimer  une  commission  inquisitoriale.  Les  patriotes  sont  dans  les 
fers ;  voilk  les  premiers  actes  de  cette  commission.  Mais  leurs  r^Ia- 
mations  ont  retenti  dans  tout  Paris.  Cette  nuit  les  patriotes  ayaleat 
obtenu  vengeance ;  aujourd'bui  un  d^cret  de  rapport  va  sans  deute 
ötre  reffet  d*une  trame  nouvelle. » — Et,  rapprochement  singulier  et  bien 
significatif,  — les  citoyens  contre  lesquels,  depuis  sixmois,  s*achamait 
la  faction  girondine,  ätaient  pr^is^ment  les  m6mes  que  ceux  sur  les 
totes  desquels,  quelque  temps  avant  la  r^volution  du  10  aoüt,  die 
appelait  <  le  glaive  des  lois,  »  en  les  qualifiant  de  r^publicains  et  de 
factieux. 

Robespierre  donna  alors  lecture  d*un  passage  du  fameux  discours 
royaliste  prononcä  par  Brissot  le  25  juillet  1792.  En  vain  Barbaroux 
crut  devoir  rappeler  qu'ä  cette  äpoque  Robespierre  dcrivait  le  Difcf^ 
$eur  de  la  Constitution.  N'^tait-ce  pas  Maximilien  qui,  le  pfemier, 
avait  d^clarö  k  la  tribune  des  Jacobins,  comme  dans  son  Journal,  que 
TAssembl^  legislative  ölait  impuissante  k  sauver  la  France,  qull 
fallait  convoquer  une  Convention  nationale?  N'^tait-ce  pas  k  lui  que 
s*adressaient  les  menaces  de  Brissot  quand  ce  chef  de  la  Gironde,  doot 
les  amis  exaltaient  si  fort  le  röpublicanisme  depuis'  la  chute  de  la 
royautö,  appelait  sur  les  r^publicains  a  le  glaive  de  la  ioi?  »  Persoone 
ne  pouvait  ignorer  ces  choses.  «  D'apräs  cette  doctrine  ouvotemeot 
profess^e  par  Brissot,  »  coutinuait  Robespierre,  c  ne  vous  ^tonnea  pas 
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a  les  r^publicains,  proscrits  avant  le  10  aoftt,  sont  pers^cut^s  apr^s; 
le  vous  ^tonnez  pas  si  on  nommedes  commissaires  liberticides,  si 
rinf^es  libelles  provoquent  au  massacre  des  patriotes ;  ne  vous  ^ton- 
lez  pas  si  des  gc^nöraux  perfides  trouvent  des  compUces  parmi  vous; 
le  vous  iUrnnez  pas  si,  au  moment  oü  nous  ^prouvons  des  revers  aux 
ronti^res,  oü  Valenciennes  est  bloquäe,  les  plus  scandaleux  dä>ats 
avorisent  les  entreprises  de  nos  ennemis  ext^rieurs  et  facilitent  leurs 
ncchs.  Je  laisse  finir  leur  carri^re  odieuse  ä  ces  hommes  qui  n'ont  pas 
u  mettre  de  bornes  k  leurs  crimes ;  je  leur  abandonne  cette  tribune ; 
lu'ils  viennent  y  distiller  le  poison  de  la  calomnie ;  quUls  ^ienuent  y 
iecouer  les  brandons  de  la  guerre  civile;  la  nation  les  jugera.  Voilä  ma 
löclaration  (1).  »  Robespierre  avait  i  peine  achev^  que  le  r^sultat  de 
*appel  nominal  ^tait  proclamä  :  279  voix  contre  238  s'^taient  pronon- 
:äes  pour  le  rapport  du  d^cret.  Fatale  et  derni^re  victoire  des  Giron- 
lins !  ils  croyaient  avoir  triomph^»  et  ils  venaient,  suivant  Vexpression 
ie  Garat,  de  däcröter  le  31  mai  et  le  2  juin(2). 

La  nouvelle  du  r^tablissement  de  la  commission  des  Douze  excita 
ians  Paris  un  long  fr^miss^ment  d'indignation.  Dhs  lors,  sans  doute, 
me  foule  de  citoyens  r^olurent  de  mettre  ä  exöcution  le  projet  d'ex- 
;Iure  de  la  Convention  nationale,  coüte  que  coüte,  un  certain  nombre 
ie  membres  qui  semblaient  avoir  jurö  une  guerre  ä  mort  aux  meilleurs 
H  aux  plus  fermes  patriotes.  Dans  la  soirde  du  29,  Robespierre  pro- 
ion(^  aux  Jacobins  un  discours  d*une  extreme  Energie,  mais  dont 
nalheureusement  il  ne  nous  a  6i6  conservö  que  la  fin.  De  quelque 
aQon  que  la  crise  se  dänouit,  il  ötait  difficile  de  maintenir  d^sor- 
nais  l'intägritö  de  la  Convention.  II  le  sentait  bien,  et  lüi  qui  si  sou- 
/ent  avait  pröcbö  le  respect  de  la  repr^sentation  nationale,  il  ne  pou- 
/ait,  au  moment  oü  sans  doute  une  atteinteprofonde  allaity  ötre  port^e, 
>e  d^fendre  d'une  ind^finissable  mälancolie.  Unjour,  vers  cetemps-lä, 
::ausant  avec  le  ministre  de  Tint^rieur,  Garat,  de  T^tat  critique  oü  les 
ntrigues  et  les  men^es  des  Girondins  avaient  mis  le  pays,  il  lui  disait : 
K  Je  suis  bien  las  de  la  Revolution;  je  suis  malade;  jamais  la  patrie  ne 
fut  dans  de  plus  grands  dangers,  et  je  doute  qu'elle  s*en  tire.  Eh  bien! 
avez-vous  encore  envie  de  rire  et  de  croire  que  ce  sont  lä  d'honnötes 
gens,  de  bons  röpublicains  (3)?  »  II  ötait  certainement  dans  une  pareille 
disposition  d'esprit,  pris  d'une  de  ces  trisstesses  involontaires  qu'on 
eprouve  toujours  ä  Taspect  de  grandes  calamit^s  pr^tes  ä  fondre  sur 
son  pays,  au  moment  oü,  dans  la  soir^e  du  29,  il  harangua  la  soci^te 

(1)  Voyez  le  Journal  des  dibaU  et  det  dicreU  de  la  Concention,  num^ro  253,  p.  410. 

(2)  Mimoiru  dt  Qarat^  p.  214,  ^d.  de  1862. 

(3)  /Md.,  p.  96. 
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des  Amis  de  la  libertä  et  de  Tägalitä.  Qu'allait  devenir  Paris»  oe  ber* 
ceau  de  la  Rövolutionl  Qu'allait  devenir  la  France,  cette  terra  promise 
de  la  libertö,  envahie  par  Tötranger  au  midi,  au  nord,  k  Vest,  et  d^chi* 
räe  k  rinlörieur  par  les  facüonsT  0  France !  qui  donc  te  sauvera  de 
Fahime t  — Qui?  la  Hontagne,  dont  le  soleil  du  2  juin  allait  fairer  le 
triompbe. 

£n  ces  graves  conjonctures,  Robespierre  ne  se  döcouragea  point,  et, 
loin  de  s'annuler  en  public,  comme  on  Ta  6cni  fort  l^iremait(l),il 
rendit  coeur  aux  plus  efirayös.  Le  29  au  soir,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  il  döployait  aux  Jacobins  une  Energie  supr£me.  En  termmaot,!! 
recommandait  ä  la  commune  de  Paris,  späcialement  cbargöe  du  soin 
de  d^fendre  cette  grande  citä,  de  s*unir  au  peuple,  de  former  avec  lai 
une  Streite  alliance,  sous  peine  de  manquer  au  premier  de  ses  deroiis, 
lequel  consistait  ä  rösister  ä  Toppression  et  ä  röclamer  les  droits  de  U 
justice  contre  la  persöcution  dont  les  patriotes  ätaient  Tobjet  <  Lors- 
qu'il  est  ävident  que  la  patrie  est  menacöe  du  plus  pressant  danger,  i 
ajoutait-il,  « le  devoir  des  repr^sentants  du  peuple  est  de  mourir  poor 
la  libertä  ou  de  la  faire  triompher.  Je  suis  incapable  de  prescrire  au 
peuple  les  moyens  de  se  sauver.  Cela  n*est  pas  donnö  ä  un  aeul 
hooune ;  cela  n*est  pas  donnä  k  moi,  qui  suis  6p\m6  par  quatre  ans  de 
rävolution  et  par  le  spectacle  döcbirant  du  triompbe  de  la  tyraoiüe,  et 
de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  vil  et  de  plus  corrompu ;  ä  moi,  qui  suis 
consumö  par  une  fi^vre  lente,  et  surtout  par  la  fi^vre  du  patriotisme. 
J'ai  dit ;  il  ne  me  reste  plus  d*autre  devoir  k  remplir  en  ce  moment(2].> 
Ce  qui  revenait  k  dire  :  II  n'est  permis  k  personne  d*assumer  sur  soi  b 
responsabilitä  des  mesures  k  prendre  dans  ces  supr£mes  et  däcisives 
circonstances;  c'ätait  au  peuple  k  d6cider  lui-m6me  de  ses  moyens  de 
salut.  II  faut  donc  ranger  au  nombre  des  fables  girondines  les  preieo- 
dus  conciliabules  tenus  k  Charenton,  conciliabiües  oü,  lisaitH»  daos 
des  placards,  oeuvre  de  quelque  Louvet,  Robespierre,  Danton,  Maral, 
Chaumette  et  Pache,  prot^gfe  par  une  force  arm^e  imposante,  de^- 
böraient  sur  Topportunite  de  nouveaux  massacres  de  Septembre.  pes 
milliers  de  ces  placards  ayant  6t6  apportäs  au  minist&re  de  rint^rieur. 
Garat  se  rendit  au  comitä  de  Salut  public,  oü  Ton  se  cbargea  de  bire 
prendre  des  renseignements  k  cet  ögard.  II  y  avait  pr^cis^ment  an 
minist^re  de  l'intärieur  un  employä  sup^rieur  nommö  Cbampagneux, 
cr^ature  et  ami  intime  de  Roland,  de  la  femme  duquel  il  devait  plus 
tard  Mter  les  M^moires.  Champagneux  connaissait  k  Charentoo  un 
propriötaire ,  k  qui  il  öcrivit  aussitöt  par  les  ordres  de  son  ministre.  et 

(1)  M.  Miohdet.  Vojez  son  fTitfo^r«  d«  la  Jiraolulion,  t.  V,  p.  647. 

(2)  Jowmal  det  dibaU  «I  de  la  corretpondance  de  la  Soci4t4  des  Jacobins,  üvako  40> 
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ia  r^ponse  de  cet  ami,  dit  Garat  lui-möme,  fut  infiniment  plus  propre 
k  dissiper  qu'ä  confirmer  las  horribles  accusations  du  placard(l). 

Hais  les  scrupules  de  Robespierre,  d'autres  ätaient  loin  de  les  avoir; 
Marat  suffit  amplementy  dans  les  dispositions  oü  se  trouvaitla  ville,  ä 
organiser  le  mouvement  du  34  mal.  Le  30,  au  soir,  il  se  transporla  ä 
l'assembläe  de  rävöchä,  oü  ätaient  rdunis  les  commissaires  de  trente- 
trois  sectioDS,  munis  de  pouvoirs  extraordinaires,  et  il  leur  souffla  ä 
tous  ses  col^res  et  son  audace  (2).  Dans  la  Journöe,  avait  paru  h  la 
Convention  une  däputation  de  vingt-sept  sections,  au  nom  desquelles 
Alexandre  RousseUn,  le  jeune  ami  de  Danton,  avait  imp^rieusement 
demand^  la  Cassation  de  tous  les  d^crets  rendus  sur  la  proposition  de 
la  commission  des  Douze  et  le  renvoi  des  membres  de  cette  com- 
mission  devant  le  tribunal  rävolutionnaire.  L*heure  suprime  des 
Girondins  approchait.  Camille  Desmoulins  venait  de  lancer  contre  eux 
son  Hisiaire  des  Bri$$ot%n$,  formidable  acte  d*accusation,  pleie  de 
choses  perfides,  comme  sont,  hdlas !  presque  tous  les  actes  d*accusa^ 
tioil  en  matiire  politique,  mais  aussi  tout  rempli  de  terribles  v^rit^s; 
Oeuvre  ätincelante,  oü  les  fautes,  les  menäes,  les  intrigues  coupables 
de  la  faction  girondine,  ^taient  mises  en  relief  avec  un  art  ihfini,  et 
qui  ne  servit  pas  peu  ä  achever  de  perdre  cette  faction  dans  Topinion 
publique  (3). 

Le  31  mai,  d5s  six  heures  du  matin,  le  tocsin  et  la  gänärale  reten- 
tirent  dans  les  rues  de  Paris.  On  sait  les  d^cisions  änergiques  prises 

(1)  Mimoirtt  dt  (voraf,  p.  220  de  TM.  de  1862.  Bobespierre  est  aiies  nuütra^  dam 
oes  Mimoiru  dt  Garat,  Mais,  en  les  lisant ,  il  ne  faat  pas  perdre  de  vue  qn'ils  ont  M 
Berits  an  plns  fort  de  la  r^action  thermido-girondine ,  et  qne  Tanoien  ministre  de 
rint^rienr  avait  pr^is^ment  k  se  dtfendre  d'avoir  M  le  partisan  de  Bobespierre. 
On  ne  pent  donc  qne  Ini  savoir  grö  des  m^nagements  relatifs  qn*il  a  osö  garder  envers 
le  martyr  de  Thermidor.  Mais  ce  n^est  pas  12i  qa*on  doit  ohercher  l'opinion  de  Garat  snr 
Maximilien ;  c^est  an  pair  de  France  qne  nonsla  denumderons,  k  Tanteur  deaMdmoiret 
mr  Suard  et  hdix-huitikmt  tiiclt.  11  fant  yoir  la  fa9on  dont  madame  Roland  traite  Garat. 
Or,  comme  en  1821  le  snccessenr  de  Roland  au  minist^re  de  Tint^rienr  occupait  une 
grande  Situation,  les  ^teurs  de  la  nonvelle  Edition  des  Memoirtt  dt  madame  Roland 
n'ont  pas  manqn^  d^ajouter  en  note  :  c  De  semblables  reprocbes  se  dötruisent  par  leur 
czag^ration  mdme.  Madame  Roland  ötait  prisonniöre,  Roland  ötait  proscrit  :  les  plus 
bonorables  oaraot^res  ne  sauraient  se  placer  toajburs  au-dessns  des  passions  bu- 
maxnes.  >  (T.  II,  p.  57.)  Gela  est  trfes-vrai ;  mais,  pour  6tre  jnste,  11  aurait  &Uu^tendre 
cette  note  k  tous  oeux  qu'a  diffam^s  madame  Roland,  dont  les  grandee  qualitte  ne 
eaiizaient  ezcnser  la  manie  de  calonmier. 

(2)  Yoyes,  pour  le  r61e  important  qne  Jona  Mant  dans  lea  ^vtoements  da  Sl  mai, 
VHitioire  det  Montagnardtt  par  Alpbonsa  Esqniios  (2  vol.  in-8*). 

(3)  Hittoire  det  Brittotint  o«  fragmtntt  dt  Vhistoirt  ttcritt  dt  la  Rtcolution  tt  dtt  tis 
ftrtmitrt  moit  dt  la  Ripublique^  a«0c  cettt  epigrapht : 

c  £st-ce  que  des  fripons  la  race  est  ötemeUe !  » 
(in-8»  de  8  p.,  de  l'Imprimerie  patriotiqne  et  r<&pabUcaine,  rae  Saint-Honori,  n*  365, 
vis-ä-vis  TAssomptiou,  1793.) 
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par  la  commune  de  Paris.  Dis  la  veille  au  soir,  eile  avait  ea  soin  diu- 
former  le  comitä  de  Salut  public  qu*aucune  puissance  ne  poumit 
döranger  les  mesures  adoptöes,  mais  que  ces  mesures  seraient  grandes, 
sages  et  juates,  que  Tordre  serait  maintenu  et  que  la  repr^sratatk« 
nationale  serait  toujours  inviolable  et  respectöe  (1).  II  s*agissait  surtoot 
d*une  insurrection  morale.  Plus  violents  ^taient  les  meneurs  de  I^^ 
chö;  pourtant  il  n*en  est  pasmoins  vrai  que  pas  une  goutte  de  sang  m 
fut  vers^e  dans  les  journ^es  des  31  mal  et  2  juin  1793.  Ici  apparatt  sor 
la  sc&ne  un  homme  dont  Thistoire  n'a  gu^re  6i6  icnte  jusqu'a  ce  joar 
que  d*apr6s  les  calomnies  girondines  et  thermidoriennes,  nous  voulcx^ 
parier  du  g^n^ral  Hanriot,  industriel  important,  qui  venait  d'ötre  appeU 
au  commandement  provisoire  de  la  garde  nationale  de  Paris.  On  en  a 
fait  un  tratneur  de  sabre,  un  brutal,  un  ivrogne,  que  dis-je,  an  depe- 
ceur  de  cadayres(2}.  Son  grand  crime  fut  de  s'ötre  attachö  ä  la  cause 
de  Robespierre;  il  eüt  6i6  transformö  en  heros  si,  dans  la  joumte  du 
9  Thermidor,  il  se  fftt  rangä  du  c6t4  des  Tallien,  des  Carrier  et  des 
Fouch6 1  mais  il  a  eu  le  sort  des  vaincus.  Nous  verronsplus  tard  qaei 
compte  rinflexible  et  impartiale  histoire  doit  tenir  des  mal^ctioos 
dont  sa  memoire  est  restöe  charg^e.  Toujours  est-il  que  ce  jour-la, 
docile  aux  prescriptions  de  la  commune,  il  fit  tirer  le  canon  d^alarme, 
A  ces  lugubres  et  solennelles  dötonations,  une  Emotion  extraor* 
dinaire  se  produisit  au  sein  de  la  Convention  nationale.  A  Valazd,  qui 
venait  de  demander  Tarrestation  d*Hanriot  et  de  proclamer  Tutilite  de 
la  commission  des  Douze,  succöda  Thuriot,  lequel  r^clama  la  cassat»» 
immödiate  de  cette  commission  qu*il  regardait  conmie  «  le  fleau  de 
la  France.  »  Une  discussion  des  plus  vives  s*engagea  sur  ce  terrain, 
les  uns,  comme  Vergniaud,  Rabaut  Saint-Etienne  et  Guadet,  d^endant 
leur  chfere  commission  et  incriminant  la  commune;  les  autres,  comme 
Danton,  parlant  vigoureusement  en  faveur  des  autoritös  parisienofes 
et  exigeant  la  suppression  des  Douze.  Mais  la  tribune  ätait  presqoe 
exclusivement  occupäe  par  les  orateurs  de  la  Gironde.  «  Est-ce  que  les 

(1)  Registre  des  proc&B-yerbaaz  et  ddlib^rations  da  oomit^  de  Saint  pablte, 
Archiven,  433,  A  G  70. 

(2)  Le  Girondin  Meillan,  dans  ses  absurdes  et  calonmietix  HAmoires  (p.  521,  esft> 
fondant  k  dessein,  peut-^tre,  le  gönöral  Hanriot  aveo  an  certain  Henriot,  anqnä  oa  a 
p  rStä  un  r6le  dans  les  massacres  de  Septembre,  le  döpeint  comme  ajant  «  d6dui^6  ks 
ehtraiUes  de  laprincesse  de  LambaUe,  >  lesquellcs  ne  furent  nuUementdäQhü^es.Cask 
bien  assez  que  des  miserables  aient  coupd  et  promenö  dans  Paris  la  tfite  de  la  malbcBr 
reuse  femme.  Quant  au  corps,  il  resta  intact,  comme  cela  resulte  dairement  du  rap- 
port  tres-circonstanoiö  du  commissaire  de  poltoe  auquel  il  fut  apport^,  et  qii*<m  peot 
consulter  aux  archives  de  la  pr^fecture  de  potice;  rapport  devant  leqnel  dohrest 
sMvanoair  les  descriptions  par  trop  obsc&nes  auxqnelles  paralt  s'dtie  compla  ootn 
i  Uustre  confr^re  M.  Michelet. 
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Girondins  ont  le  droit  exdusif  de  parier,  »  s'ecria  tout  ä  coup  une 
voix,  «  CouthoD  ala  paroIe.  »  L*ami  de  Robespierre,  dans  un  langage 
tres-mesurö,  montra  dans  la  Cassation  de  la  commission  des  Douze 
l'unique  moyen  de  ramener  le  calme,  de  sauver  la  libert^,  d*äviter 
cette  insurrection  dont  le  fantdme  se  dressait  aux  yeux  d'une  foule  de 
membres.  Pour  lui,  il  n'^taitni  ä  Marat,  ni  ä  Brissot,  disait-il,  il  appar- 
tenait  k  sa  conscience;  ses  demiers  mots  ätaient  un  appel  a  la  Con- 
corde. Alors  Vergniaud,  comme  s*il  eüt  abondö  tout  k  fait  dans  le 
sens  du  pröcödent  orateur,  d^clara  qu'il  n'y  avait  qu*k  parcourir  les 
rues,  qu'k  voir  Tordre  qui  y  r6gnait  et  les  nombreuses  patrouilles 
dont  elles  etaient  sillonnöes  pour  d6cräter  que  Paris  avait  bien  m^rit^ 
de  la  patrie.  A  peine  ^nonc^e,  cette  proposition  fut  convertie  en  d^cret 
aux  applaudissements  de  toute  TAssembl^e. 

C'ötait  lä  une  sorte  de  porte  ouverte  ä  la  conciliation.  Mais  voilä 
qu*une  parole  imprudente  du  d^putä  Camboulas  rallume  toutes  les 
colferes.  On  a  sonnä  le  tocsin ,  tirä  le  canon  d*alarme ,  ce  sont  des 
crimes  qu*il  faut  punir.  Alors  Robespierre  jeune  :  c  Vous  voulez  savoir 
qui  a  fait  sonner  le  tocsin?  je  vais  vous  le  dire.  Ce  so^t  les  trahisons 
de  nos  g6näraux,  c'est  la  perfidie  qui  a  livrö  le  camp  de  Pamars,  c'est 
le  bombardement  de  Valenciennes,  c'est  le  d^sordre  qu*on  a  mis  dans 
l'arm^e  du  Nord;  ce  sont  les  conspirateurs  de  Tint^rieur,  dontplusieurs 
sont  dans  le  sein  de  la  Convention...  »  Et  puis,  on  venait  de  döcräter 
que  les  sections  de  Paris  avaient  bien  m^rit^  de  la  patrie,  TAssembl^ 
ne  se  mettrait-elle  pas  en  contradiction  avec  elle-m6me  en  adoptant  la 
proposition  de  Camboulas?  Malgr6  cette  Observation  si  juste,  la  motion 
du  dipiixi  de  TAveyron  n'en  est  pas  moins  adopt^e.  ^- 

Sur  ces  entrefaites  se  präsenta  une  d^putation  de  la  commune  de 
Paris.  Elle  demanda  la  cröation  d'une  arm^  rävolutionnaire,  le  d^cret 
d'accusation  contre  les  membres  de  la  commission  des  Douze  et  les 
vingt-deux  d^put^s  di]k  d^nonc^s  par  les  sections  de  Paris,  l'^tablis- 
sement,  dans  toutes  les  places  publiques,  d*ateliers  uniquement  occu- 
p^s  k  fabriquer  des  armes ,  le  licenciement  de  tous  les  nobles  occu- 
pant  des  grades  sup^rieurs  dans  les  arm^es  de  la  Räpublique,  Tarres- 
tation  des  ministres  Claviere  et  Lebrun,  et  rallocatlon  de  secours  aux 
femmes  et  aux  enfants  des  soldats  morts  en  combattant  pour  la  patrie. 
Ajoutons  qu'en  r^clamant  le  döcret  d'accusation  contre  les  Girondins, 
la  commune  d^clarait  que  les  citoyens  de  Paris  s'offraient  en  otages 
pour  en  r^pondre  ä  tous  les  d^partements  (1).  Les  pötitionnaires 

(1)  Voyez  dans  le  Journal  de»  debatt  et  des  dicrtts  de  la  Convention  le  texte  m^.me  de 
cette  adresse,  extraite  du  registre  des  d^UMrations  du  conseil  g^inl  de  la  oom- 
mane  et  tignie  de  Dorat-Cubi^res  (num^ro  257,  p.  457). 
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venaient  d*dtre  ddin]3  auz  faonneurs  de  la  s^ce»  et  Tinyiressioa  de 
Tadresse  vot6e  sans  discussion,  quand  Barire  panit  k  la  tribooe.  Au 
nom  du  comitö  de  Salut  public«  il  propoea  ä  la  Goaventioo,  eoäm 
autres  mesures,  d'arr^ter  qu'elle  pourrait  requä'ir  k  toute  beure  la 
force  publique  du  däpartement  de  Paris,  de  döcrdter  la  suppression  de 
la  oonmxission  des  Douze  et  le  d^pöt  de  tous  aes  papiers  au  oomite  de 
Salut  public,  lequel  seraittenu  de  pr^nter  sonrapport  sous  trois  jours. 
En  ce  moment  survint  une  nouvelle  d^putation  composäe  de  maxk- 
bres  de  radministration  de  Paris  r^uois  aux  autorit^  constitu^  de  U 
commune  et  aux  commissaires  des  sections.  A  sa  t6te  ötait  le  procureur 
syndic  Lullier  [1}.  Dans  un  langage  dont  Teitröme  Energie  ötait  tem- 
firie  par  une  singuli^re  ä^vation,  I'orateur  demauda  ä  TAsseoü)!^ 
vengeance  de  Tinsulte  faite  par  Isnard  ä  la  ville  de  Paria.  Parmi  les 
ennemis  de  la  patrie,  il  dösigna,  outre  les  membres  de  la  commissioD 
des  Douze,  les  Brissot,  les  Guadet,  les  Vergniaud,  les  Roland,  les  Gen- 
aonn^,  les  Buzot,  les  Barbaroux,  les  Claviäre  et  les  Lebrun. «  Om, 
vengez-nous  d'Isoard  et  de  Roland,»  disait,  en  finissant,  Torateur  de  U 
däputation,  aprfes  avoir  rappelö  que  Paris  ätait  ä  la  fois  le  berceau  et 
l'äcole  de  la  libertö,  c  alors  la  Constitution  marcbera  d'un  pas  rapide; 
vous  ferez  le  bonheur  d*un  peuple  magnanime  et  gänöreuz  qui  portera 
vos  noms  chäris  jusqu'ä  rimmortalit^[2).  »  De  fr£n6tiques  applaudis- 
sements  partis  des  tribunes  et  des  bancs  de  la  Montagne  accueillirent  b 
lecture  de  cette  adresse.  Asselin  eo  demanda  Timpression  et  r^dama 
Tadoption  du  projet  de  döcret  pr&entä  par  Bar&re.  Hais  la  Gironde, 
^erdue,  se  fondant  sur  ce  que  les  p^titionnaires  s'ätaient  räpandus  daos 
la  sal]||,  cria  ä  la  violation  de  la  repr^sentation  nationale,  refusa  de  de- 
libdrer,  et  Vergniaud  proposa  ä  TAssembl^  d'aller  se  mettre  soos  la 
protection  de  la  force  arm^  qui  gamissait  la  place  du  Carroosel.  Il 

(1)  Soas  la  plume  faniaüUU  de  M.  Michalet ,  las  membret  4a  d^putamant  d« 
Paris  se  transforment  eu  «  une  masse  de  sauvages  annös  de  bfttoiis  et  de  piqu«. » 
Voyez  son  Histoin  de  la  BivoltUion^  t.  V,  p.  564.  Quant  k  LuUief,  —  car  teile  est  la 
Tdritable  OTthogmpho  de  oe  nom,  --  M.  Miohelet  peniete  k  le  prtenter  coauae 
Thomme  de  Robespierre.  Or,  il  eüt  ^t^  bien  plus  dans  le  vral  s'il  en  eftt  fait  rboosoi« 
de  Danton,  puisque  Lullier,  comme  nous  Tavons  dit  ddjk,  fut  livrd  avec  ce  demier  aa 
tribunal  rdvolutionnair».  D'ailleurs,  d'une  lettre  terite  par  Lullier  h  Robespieire,  a  la 
date  du  3  germinal  de  Tan  II,  il  rteulte  que  ce  membrede  la  commune  6tait  loin  d*dcn 
rar  un  pied  d'intimite  avco  Mazimüien.  Oe  qu'il  y  a  de  vrai,  c^est  que  toua  les  patriot« 
ardents  se  liguiirent  oontre  laGironde,  paree  que,  comme  le  dit  M.  Miclielet  Im-m^ioer 
t.  V,  p.  612,  9  la  politique  girondine,  impuissante,  avouona-le,  eftt  perdn  la  Fraaee.  > 
M.  Miobelet  tombe  donc  positivement  dana  Pabsurde  quand  U  r6p^te  k  aaXi&U :  Lkmi^ 
ItM-,  o^^tait  Robespierre, 

(2)  Cette  adresse  se  trouTe  reproduite  de  fa^on  un  peu  difförente  dana  le  JfoMtevr 
du  3  juin  1793,  et  dans  le  Journal  des  dikaU  ef  det  decrelt  d$  la  ComxtUiofli,  numiro  237, 
p.459. 
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sortit,  suivi  d*une  foule  de  ses  colligues.  Alors,  comme  on  rMaittait 
Tappel  nominal  pour  connattre  les  noms  des  absents  :  «  Citoyens,  ne 
perdons  pas  cc  jour  en  vaines  clameurs  et  en  mesures  insignifiantes,  » 
s*^ria  Robespierre,  qui  jusqu'alors  avait  gard^  le  silence.  <  Ce  jour  est 
peut-£tre  le  dernier  oü  le  patriotisme  combattra  la  tyrannie.  Que  les 
ßdfeles  reprösentants  du  peuple  se  r^unissent  pour  ^ssurer  son  bon- 
henr.  »  —  Vergniaud  rentrait  en  ce  moment  :  —  c  Je  n'occuperai 
point  TAssembläe  de  la  fuite  ou  du  retour  de  ceux  qui  ont  däsertö  les 
s^anceSy  »  continua  Robespierre.  Passant  ensuite  ii  l'examen  du  proJet 
de  döcret  pr^sent^  au  nom  du  comitä  de  Salut  public,  il  en  approu- 
vait  les  principaux  articies,  mais  il  repoussait  formellement  Fidäe  de 
laisser  la  Convention  mattresse  de  requ^rir  ä  son  gr6  la  force  arm^e 
du  d^partement,  puisque  cette  force  arm^,  composte  de  citoyens  qui 
avaient  dänonc^  un  certain  nombre  de  membres  de  TAssenibMe,  se 
trouverait  ainsi  ä  la  disposition  de  ses  ennemis. 

En  outre,  il  lui  paraissait  n^cessaire  qu*on  adoptit  quelques-unes 
des  mesures  propos^s  par  la  commune  et  par  le  d^partement :  c  U 
faut  purger  Tarmäe,  il  faut...  —  Concluez  donc,  »  lui  cria  Vergniaud, 
impatientö.  —  c  Oui ,  je  vais  conclure,  »  reprit  Robespierre  en  se 
tournant  vers  Tinterrupteur,  c  et  contre  vous ;  contre  vous  qui,  aprte 
la  r^volution  du  10  aoüt,  avez  voulu  conduire  ä  l'^chafaud  ceux  qui 
Tont  faite ;  contre  vous  qui  n'avez  cessä  de  provoquer  la  destruction 
de  Paris ;  contre  vous  qui  avez  voulu  sauver  le  tyran ;  contre  vous  qui 
avez  conspird  avec  Dumouriez;  contre  vous  qui  avez  poursuivi  avec 
acbamement  les  m6mes  patriotes  dont  Dumouriez  demandait  la  t£te; 
contre  vous  dont  les  vengeances  criminelles  ont  provoquä  ces  q^ömes 
cris  d'indignation  dont  vous  voulez  faire  un  crime  h  ceux  qui  sont  vos 
victimes.  Eh  bienl  ma  conclusion,  c*est  le  dteret  d'accusation  contre 
tous  les  complices  de  Dumouriez  et  contre  ceux  qui  ont  6x6  d&ignfe 
par  les  p^ütionnaires.  »  A  cette  terrible  apostrophe,  que  saluirent  les 
acclamations  de  tous  les  spectateurs  et  d'une  partie  de  TAssembläe  (1), 
Vergniaud  ne  r^pondit  rien,  il  resta  comme  foudroy ä.  Toutefois,  la  Con- 
vention se  borna,  ce  jour-lä,  h  voter  le  projet  de  däcret  du  comitä 
de  Salut  public,  lequel  portait  suppression  de  la  commission  des 
Douze  et  ordonnait  la  saisie  de  tous  ses  papiers.  C*ätait  d6jk  un  grave 
^chec  pour  la  Gironde.  Mais  ce  demi-succis  ne  suffisait  pas  aux  r^pu- 
blicains  ardents,  et,  voyant  profond^ment  ^branl6  ce  centre  de  la  Con- 
vention qu'on  appelait  le  Marais^  voyant  cette  masse  incertaine  et 
floitante  qui  jusque-lä  avait  presque  toujours  donnä  la  majoritö  aux 

(1)  Monilmr  du  3  jnin  et  Journal  des  dibaU  et  du  äicr$it,  nmD&ro  257,  p.  461. 
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OirondinSy  se  tourner  complaisammant  vers  la  Montagne«  üb  r^aohirent 
de  poursuivre  leur  victoire  et  de  d^barraaser  la  R^publique  d*uDe  fac- 
tioD  qui.  depuis  huit  mois,  tenait  la  Rävolution  eo  ächec  et  paralysait 
tous  les  efforts  des  patriotes. 

Est-il  vrai  qu'au  comitö  de  Salut  public,  Garat  ayant,  au  sooreoir 
d'une  proposition  faite  ä  Äthanes  par  Aristide,  ämis  Tidäe  g/bainaae 
que  ceux  des  membres  de  TAssembläe  dont  les  haines  mutuelles  ^taient 
les  plus  connues  s'offrissent  d'eux-mömes  k  rostradsme,  se  missentea 
otages  de  la  paix  publique,  Robespierre  ait,  au  sein  de  la  ConveQtio&, 
couvert  cette  proposition  de  m^ris  et  de  ris^e  comme  un  pi^ge  tendu 
aux  patriotes!  C^est  du  moins  ce  que  raconte  dans  ses  Mänoires  Tan- 
cien  ministre  de  Tint^rieur.  Mais  quelle  autoritä  invoque-t-ü  k  Tappui 
de  sa  narration?  Aucune.  11  a  su  depuis.. .^  6crit-il(1).  L'histoire  oe 
saurait  donc  accueillir  des  assertions  bäües  sur  des  on  di^  si  Tagoes. 
Quoi  qu'il  en  soit,  h  partir  de  cette  säance  du  31  mai  ]usqu*k  la  cod- 
sommation  du  sacrifice,  Robespierre  s*efface,  ne  dit  mot.  Aux  Jaco- 
bins,  oü  toutes  les  autorit^s  constitu^es  s*^taient  reunies  pour  fonner 
une  commission  rävolutionnaire,  il  avait  gard6  le  silence;  ilsetait^ga- 
lement  au  club  dans  la  soiröe  du  1  *'  juin.  Mais  Marat,  mais  d'autres 
avaient  agi.  Mand^  au  comitä  de  Salut  public  dans  la  joumäe,  le  maire 
y  avait  d^clarö  que  toutes  les  sections  s*^taient  reunies»  et  qoe  les 
citoyens  de  la  capitale,  fatigu6s  d'äternelles  dtelamaüons  ayant  pour 
but  de  dächatner  les  d^partements  contre  Paris,  de  diviser  la  Bepo- 
blique,  avaient  r^solu  de  präsenter  une  nouvelle  Petition  k  la  (^ven- 
tion  nationale  afin  de  lui  dexnander  justice.  De  leur  cötä,  les  Giroudins, 
voyant  la  majoritä  de  TAssemblöe  leur  ächapper,  songeaient  k  soolever 
contre  Paris  l'insurrection  des  departements,  et  k  organiser  la  resi- 
stance,  soit  ä  Bordeaux,  soit  dans  le  Calvados,  oü  d^jä,  dodles  k  leur 
appel,  une  foule  de  citoyens  arboraient  T^tendard  de  la  r^volte  (2). 

Cependant,  vers  neuf  heures  et  demie  du  soir,  parut  ä  la  bairre  de 
ia  Convention  une  d^putation  de  la  commune  et  du  döpartement.  Elle 
avait  pour  orateur  Hassenfratz,  lequel,  apr6s  s'^tre  f^Ucitä  de  ce  que 
la  rävolution  du  31  mai  ne  verserait  pas  une  gouUe  de  sang  paroe  que 
le  peuple  et  les  autorit^s  constitu^es  oböissaient  aux  mbmes  send- 
ments,  räcrimina  amärement  contre  la  facüon  qui,  depuis  huit  mois, 
avait  perverti  Tesprit  public  dans  les  d^partements  et  tout  bouleTerse 
par  ses  intrigues.  Au  nom  du  peuple  debout,  il  r^clama  la  mise  en 
6iaX  d'accusation  des  membres  les  plus  compromis  du  parti  de  la 


(1)  Memoiret  de  Garat^  p.  229,  6dit.  de  1862. 

(2)  Yoyez  les  propres  aveux  de  Louvet  dans  ses  Mimoiru,  p.  91. 
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Gironde.  Appuy^  par  Marat  et  par  Barire,  avec  force  pr^cautions  ora- 
toires  de  la  part  de  ce  dernier,  la  pätition  fut  renvoyöe  au  comitä  de 
Salut  public.  Le  lendemain  matin,  Cambon,  Baräre,  Robert  Lindet, 
Bräird,  Treilhard,  Delmas,  Lacroix  etDaoton,  pr^ents  au  comit^,  arr£- 
taient  un  projet  de  d^et  portant  que  le  salut  de  la  patrie  appelait  les 
niembres  de  la  Convention  nationale,  dönonc^s  par  les  autoritäs  con- 
stituöes  de  Paris,  ä  suspendre  et  k  d^poser  provisoirement  dans  le 
sein  de  l'Assemblöe  l'exercice  de  leurs  pouvoirs(l).  Mais  plus  grave 
encore  devait  £tre  la  mesure  prise  contre  les  Girondins.  La  söance 
s'ouvrit  sous  les  plus  fftcheux  auspices.  L*annonce  des  progrfes  de 
la  räbellion  dans  la  Vend^e  et  de  soulivements  dans  les  d^partements 
de  la  Haute-Loire  et  de  la  Loz&re,  jointe  k  la  nouvelle  que  neuf  cents 
patriotes  ätaient  tomb^s  k  Lyon  sous  les  coups  de  la  contre-r^voltition 
triomphante,  ouvrit  dans  les  cceurs  de  sombres  abtmes.  Le  manifeste 
de  la  Terreur  sortit  de  la  bouche  de  Jean  Bon  Saint- Andr^  :  «  II  faut  de 
grandes  mesures  rävolutionnaires... » 

Malheur  ä  qui,  depuis  huit  mois,  a  mis  ses  passions  particuliäres  au- 
dessus  des  grands  intäröts  du  pays.  Chacun  commen^ait  k  se  dire  que 
si  les  hommes  de  la  Gironde  s'ötaient  ralliäs  autour  des  patriotes  au 
lieu  de  se  perdre  en  accusations  ridicules  et  pueriles  quand  elles 
n'^taient  pas  odieuses,  au  lieu  d*irriter  sans  reldche  les  d^partements 
contre  Paris  et  de  souffler  leurs  haines  aux  quatre  coins  de  la  France, 
la  R^publique  ne  se  trouverait  pas  dans  ce  violent  6iax  de  crise  d'oü  il 
n'^tait  possible  de  sortir  k  cette  heure  que  par  un  d^cbirement  cruel. 
D'avance  les  Girondins  ätaient  donc  condamnös.  On  connait  les  p^ri- 
pöties  de  cette  cälfebre  joumöe  du  2  juin ;  tous  les  historiens  les  ont 
contöes  en  assombrissant  le  tableau.  Comme  la  faction  avait  agi  deux 
mois  auparavant  envers  Marat,  ainsi  Ton  en  usait  aujourd'hui  k  son 
ägard.  Toutefois,  il  ne  fut  point  rendu  de  d^cret  d'accusation.  II  ätait 
plus  de  dix  heures  du  soir  quand,  aprte  une  de  ses  plus  laborieuses 
s^ances,  la  Convention  vota  un  däcret  en  vertu  duquel  Gensonnä,  Guadet, 
Brissot,  Gorsas,  P6tion,  Vergniaud,  Salles,  Barbaroux,  Chambon,  Buzot, 
Biroteau,  Lidon,  Rabaut  Saint-Etienne,  La  Source,  Lanjuinais,  Gran- 
geneuve,  Lebardy,  Lesage,  Louvet,  Valazä,  Kerv^legan,  Gardien,  Boi- 
leau,  Bertrand,  Vig^e,  MoUevault,  Lariviire,  Gomaire,  Bergoeing,  Cla- 
vi^e  et  Lebrun ,  ötaient  mis  en  ötat  d*arrestation  chez  eux ,  sous  la 
sauvegarde  du  peuple  frangais,  de  la  Convention  nationale  et  de  la 
loyaute  des  citoyens  de  Paris.  C*en  ^tait  fait  du  parti  de  la  Gironde  (2). 

(1)  Rogistre  des  delib^rations  et  arröUs  du  comitö  de  Salut  public  {Archwes^  433, 
A  G  70). 

(2)  On  sait  qu*att  milieu  de  cette  oragsuse  s^ance  une  partie  de  la  Convention  en 
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La  ]ourn6e  du  31  mal  fut  pour  la  France  une  joum^  de  salut.  Sau 
eile,  le  pays  s'abtmait  dans  rintrigue  pour  devenir  inövitablemeot  la 
proie  de  Tetranger  et  de  la  contre-r^volution.  De  la  chute  des  Giron- 
dins  datent  les  prodiges  op6r6s  par  la  grande  Röpublique  ä  la  Toixde 
la  Convention,  libre  d^sormais  de  se  consacrer  tout  entiire  ä  la  patrie, 
au  lieu  de  perdre  son  temps  et  de  consumer  sa  force  dans  les  orages 
de  discussions  personnelles  et  d^plorables. 

Ni  Robespierre,  ni  Danton  ne  contribu&rent  efücacement  k  cette 
journäe  cäl^bre.  Tout  ce  qu'on  a  6crit  de  contraire  k  cet  ^ard  est 
enti&r6knent  d6n\i6  de  fondement  et  de  preuves,  et  doit  ötre  mis  au 
rang  des  erreurs  et  des  mensonges  historiques.  Le  premier  appuya 
vigoureusement  de  sa  parole  les  mesures  proposdes  le  31  mal  ä  la 
Convention  par  les  autoritöes  constitu6es  de  Paris ;  tout  son  r61e  se 
borna  Ik.  II ne  figura  ni  k  Vivichi  ni  a  la  conunune^etiaämeneditmot 
aux  Jacobins  dans  les  trois  jours  qui  pröc^d^ent  r^vönemeot  du  2  juin. 
Onasenti  de  queltrouble  ^tait  remplie  son  Arne  le  jour  oü  il  ne  crutpas 
pouvoir  dissimuler  la  nöcessitö  d'une  insurrection  morale.  Jusque-1^ 
en  effet,  avec  quel  soin,  avec  quelle  persistance  il  s'ätait  oppos^  l 
toute  violation  de  la  repräsentation  nationale!  II  dut«  certes,  lui  eo 
coüter  beaucoup  k  Theure  supröme  oü  il  appuya  cette  mutüation  de 
TAssemblöe  et  oü  il  röclama  lui-mäme  Tostracisme  contre  des  homioes 
dont  Taveuglement  et  les  passions  ätaient  un  obstade  peipötuel  ao 
triomphe  de  Tid^e  räpublicaine. 

Privöe  de  ses  membres  les  plus  ^nergiques,  röpandus  alors  aar 
toute  la  surface  du  pays,  qui  au  nord»  qui  au  midi,  k  Test,  k  Tooest, 
au  centre,  aux  fronti&res,  partout  oü  il  y  avait  danger,  la  Conventioo 
ne  se  füt  sans  doute  pas  resolue  k  se  frapper  elle-m£me  sans  une  forte 
pression  extörieure,  sans  la  contrainte  de  Topinion  publique.  U 
journ^e  du  31  mai  fut  donc  Tceuvre  du  peuple,  et  du  peuple  seol 
guidä  par  une  pens^  juste  et  une  admirable  intelligence  de  la  sitoa- 

oorps  se  rendit  lur  la  place  du  Carroxuel,  non  point,  comme  Id  dit  Bar^  dans  m 
Jfitffnofre«,  poTir  c  aller  se  plaoer  au  devant  d*ixne  artillerie  laeril^ge  ooodiüt«  pir 
des loäUrata,  >  maU  pour a'auurer  qu*eUe  n'avait  rien  k  oraindra  du  ptnpL^MnUti 
t^oigner  sa  oonfiance  dans  la  loyaat^  des  Parisiens.  Ce  tat  sar  la  piopositioom^tt* 
de  Barere.  Est-il  vrai  qa*aii  moment  oü  il  la  faisait,  Robespierre  monta  k  la  tribu» 
et  loi  dit :  c  Qae  faites-vons  Ik?  Yous  fkites  un  beaug^his.  ■  C'est  da  nioins  oe  qs'il 
assnre  dans  ses  Momoiret,  t.  II,  p.  92 ;  et  ce  qu'U  dit  4  la  Conventioa  dans  la  tteme  ^d 
7  germinal  de  Tan  III.  Mais  on  sait  avec  qnel  aplomb  mentait  oe  M<»tagiyurd  ^oitoqw* 
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tion.  Ce  ne  fut  point  un  coup  d*ätat  ex6cut6  dans  l'intöröt  de  quelques 
hommes,  ce  fut  une  r^volution  faite  au  profit  de  la  Revolution.  Jamais 
insurrection,  d'ailleurs,  ne  coClta  moins  eher  k  Thumanitä  :  pas  un 
ooup  de  fusil  ne  fut  tirä,  pas  une  goutte  de  sang  röpandue,  et  ces 
föroces  vainqueurs  si  noircis  par  la  calomnie  se  montr^rent,  dis  qu'ils 
eurent  obtenu  satisfactionf  pleins  de  respect  pour  les  vaincus.  On  peut 
möme  afSrmer  qu'il  n'eüt  pas  iti  toudii  k  la  vie  des  Girondins  si, 
profitant  du  peu  de  surveiilance  dont  ils  ötaient  Tobjet  dans  leur  capti- 
vit6  illusoire»  ils  ne  se  fussent  pas  öchapp^  pour  aller  mettre  aux 
quatre  coins  de  la  France  le  feu  de  la  guerre  civile. 

Ah !  certes,  le  coeur  saigne  d*une  blessure  cruelle  quand  on  songe  k 
tant  de  beaux  talents  prämatur^ment  öteints  par  la  mort ;  maia  com«- 
bien  d*autres,  parmi  les  hotnmes  de  la  Montagne,  tomb&rent  sur  ce 
champ  de  bataille  de  la  Revolution  sans  avoir  diminti  de  la  patrie  ßi 
qu*aucun  reproche  s^rieux  ne  saurait  atteindre.  Les  Girondins ,  il  faut 
bien  le  dire,  furent  le  fl^au  de  la  Revolution.  Ambitieux,  intrigants, 
jaloux  et  vindicatifs,  ils  ne  surent  rien  pardonner,  et  devant  leur  inte- 
ret  personnel  disparut  le  grand  interet  de  la  patrie.  Revolutionnaires 
quand  il  s'agissait  de  monter  k  Tassaut  du  pouvoir,  tout  leur  semblait 
pour  le  mieux  dis  qu*ils  occupaient  les  hautes  fonctions  de  F^tat. 
Malheur  a  quiconque,  voyant  les  hommes  changes,  mais  non  Tesprit 
du  gouvemement,  se  coustituait  en  etat  d'opposition  k  leur  egard,  il 
etait  impitoyablement  traite  en  ennemi.  Durant  six  mois,  ils  donnirent 
au  monde  le  spectacle  navrant  de  la  dictature  de  la  calomnie  exercee 
conmie  eile  ne  l'avait  jamais  ete,  comme  eile  ne  le  sera  jamais ;  et,  pris 
de  vertigo,  leurs  orateurs  ne  cessirent  de  vomir  des  torrents  de  blas- 
phfemes  contre  la  capitale,  en  recompense,  sans  doute,  du  devoue- 
ment  absolu  de  Paris  k  la  cause  de  la  Revolution  et  de  la  liberte.  Cepen- 
dant,  de  complaisants  ecrivains  leur  ont  dresse  des  autels,  comme 
cela  devait  etre,  puisqu*en  definitive  ils  sont  restes  vainqueurs  et  ont 
surnage  sur  les  ruines  de  la  Revolution.  Nous  les  avons  vus  k  l'oeu- 
vre  jusqu*au  31  mai ;  nous  les  reverrons  k  Toeuvre  apräs  le  9  Ther« 
midor. 

Qu'on  cesse  donc  de  les  representer  comme  des  heros  de  modera- 
tion  et  de  mansuetude,  opposes  aux  lois  de  sang  et  aux  mesures  terri- 
bles.  Ce  vieux  mensonge  historique  ne  supporte  plus  Texamen.  Sur  la 
necessite  indispensable  de  defendre  la  Revolution  par  des  lois  d'une 
inflexible  severite,  ils  se  trouvkrent  toujours  d'accord  avec  leurs 
adversaires,  et,  nous  l'avons  demontre  de  reste,  les  premiers  decrets 
de  proscription  et  de  vengeance  vinrent  d*eux,  d'eux  seuls.  Mais,  oü 
ils  deploykrent  des  fureurs  dont  rien  n'approche »  ce  fut  contre  les 
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hotnmes  qui,  se  in^ant  de  leur  ambition  et  n'ayant  dans  leor  patrio- 
tisme  qu'une  confiance  mädiocre,  ne  subirent  pas  Tascendant  de  leurs 
talents  et  de  leur  öloquence.  OhI  <x)ntre  ceux-lä,  que  de  col^res,  que 
de  haines,  que  de  violences !  Nulle  träve,  nulle  piti^ !  La  guerre,  li 
guerre  i  mort.  Ils  la  veulent,  ils  Tauront.  On  a  vu  Tetfroyahle  d&±a!- 
nement  de  ces  fureurs  dans  la  lutte  gigantesque  qu*iis  contraigniren( 
Robespierre  de  soutenir  contre  eux.  Pleins  d*admiration  tout  d'abord 
pour  le  grand  patriote,  alors  quMl  combattait  seul  ou  presque  seol 
pour  les  doctrines  de  la  döinocratie  pure,  ils  n*ont  pour  lui  ni  ass» 
d'encens,  ni  assez  de  louanges ;  c'est  ä  qui  du  Patrioie  fran^ois^  de  b 
Chronique  de  Paris y  du  Coum'er  des  quatre-vingt-trois  dipartemau^ 
de»  Afmalespatriotiques,  luitressera  leplusdecouronnes.  L'h^roiaedo 
parti,  madame  Roland,  n'a  pas  assez  d*expressions  pour  lui  peindre 
son  estime  et  son  attachement ,  cet  attachement  qu*elle  ne  Touait, 
disait-elle  alors,  q\x*h  ceux  qui  pla^aient  au-dessus  de  tout  la  gloire 
d*6tre  juste  et  le  bonheur  d'^tre  sensible  (1).  Par  quel  hasard  ^traDge, 
par  quelle  brusque  transformation,  le  citoyen  illustre  qvd,  au  mois  de 
septembrei791,  «  confondla  bienveillance  universelle  avec  Fardeot 
amour  de  la  libertä, »  devient-il  «rhomme  ausourireamer, »  que^daas 
ses  Mömoires  envenim^s,  nous  a  döpeint  la  citoyenne  ministre?  Et  par 
quelles  singuli^res  vicissitudes  les  journaux  girondins  couvrent-fls  din- 
jures  et  de  boue  le  lögislateur  immortel  qu'ils  portaient  aux  nues  quel- 
ques mois  auparavant?  Est-ce  que  Robespierre  a  changä  de  printipes! 
Est-ce  que,  c^dant  aux  solUcitationsdont  U  a  äte  si  souvent  l'objet,  ü 
s'est  laissä  aller  ä  quelque  honteuse  capitulation  de  conscience?Est-oe 
qu*^clairö  tout  ä  coup  par  un  rayon  divin,  il  en  est  venu  ä  recoonaitre 
que  les  libertös  publiques,  au  lieu  d'ätre  un  droit  primordial,  antdrieor 
et  supdrieur  ä  tout,  ne  devaient  exister  qu'en  vertu  d'une  sorte  de  ooo- 
cession  du  pouvoir?  Au  contraire,  il  s*est  plus  que  Jamals  afSrmd  dans 
l'idde  dömocratique.  Quel  est  donc  son  crime? —  C'est  d'avoir  souteno, 
contre  Topinion  girondine,  que  la  guerre  offensive  dirig^  par  la  coor 
et  par  des  gdnäraux  aristocrates  ne  pouvait  6tre  que  funeste  i  U 
Revolution.  —  Et  puis  encore?  C'est  d'avoir  un  jour,  en  plein  dub  des 
Jacobins,  os6  invoquer  le  nom  de  la  Providence.  —  Et  encore?  —  De 
n'avoir  pas  cru  le  ministfere  girondin  ä  la  hauteur  des  prindpes  de  U 
Revolution.  —  Et  enfin?  —  D'avoir  pröcipitö  la  chute  de  la  mooarcfaie 
et  provoque  la  convocation  d'une  Convention  nationale  au  moa^t  oö 
les  Girondins  se  flattaient  de  ressaisir  le  pouvoir  et  de  gouvemer  sans 
conteste  k  Tombre  de  la  royautä.  Pour  cela»  il  n'est  pas  de  ooups  doßt 

(L)  Lettre  de  madame  Roland  k  Bobespierre,  en  date  du  27  septambre  1791. 
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ils  if  essaieront  de  le  frapper,  pas  d'injures  qu'ils  ne  lui  jetteront  ä  la 
face.  Membre  du  comitä  autrichien,  complice  de  T^tranger,  salariä  de 
la  liste  civile,  tels  sont  les  traits  perfidement  dirig^s  contre  lui.  Pui&, 
vienne  la  diclature  girondine,  et  voici  la  diffamation  *rig4een  Systeme 
de  gouvernement.  Le  ministire  de  Tint^rieur  jient  boutique  de  calom- 
nies,  et  les  fonds  de  T^tat  sont  employ^s  ä  salarier  les  calomoiateurs,  k 
röpandre  ä  foison,  dans  toutes  les  parties  de  l'empire,  les  journaux  de 
la  coterie.  Que  dis-je,  toutes  les  administrations  de  d^partements,  les 
cur^s,  sont  mis  en  röquisition  pour  servir  de  v^hicule  au  poif  on.  Et 
Ton  s'^tonne  que,  dans  ce  cceur  qui  ne^battait  que  pour  la  patrie,  cer« 
taines  fureurs  aient  fini  par  s'allumer;  qu*ä  son  tour  le  puissant  lut- 
teur,  pris  de  colire,  ait  tournä  contre  ses  adversaires  implacables  les 
armes  dont  on  le  frappait  si  iächement;  qu'il  les  ait  flötris  du  nom 
d'intrigants,  qui  leur  restera;  que,  tromp^  par  des  propositions  langes 
et  tout  au  moins  intempestives  de  Carra,  11  ait  cru  särieusement 
Brissot  attachö  au  parti  de  Brunswick?  Ah!  que  je  sais  de  ces  modöräs 
d'apparät  qui,  ne  lui  pardonnant  ni  sa  foi  d'airain,  ni  son  incorrupti- 
bilitö,  ni  sa  fifere  attitude  en  face  de  la  Gironde,  ont  dans  le  cceur  plus 
de  fiel,  de  m^chancetö  et  d*envie  que  n*en  eurent  peut-^tre  les 
hommes  de  cette  faction  qu'ils  ont  prise  sous  leur  garde. 

Du  volume  qu*on  vient  de  lire,  il  räsultera  pour  tout  esprit  vraiment 
impartial  que,  dans  cette  longue  et  regrettable  lutte  des  Girondins 
contre  Robespierre,  tous  les  torts  vinrent  des  premiers ;  que  l'agres- 
sion  partit  de  leurs  rangs ;  que  ce  furent  eux  qui,  dis  Touverture  des 
s^ances  de  la  Convention,  convertirent  l'AssembMe  en  une  arfene  de 
gladiateurs;  quece  ne  fut  point  leur  faute  si,  poursuivi  sans  relAche, 
par  les  enfants  perdus  de  la  coterie,  de  cette  ridicule  accusation 
d'aspirer  k  la  dictature  que  reprendront  plus  tard  les  Thermidoriens, 
il  ne  fut  point,  des  lors,  livr^  au  bourrcciu  ou  frapp^  du  poignard  de 
quelque  fanatique ;  qu'enfin,  ils  subordonnirent  constamment  lesintör^ts 
de  la  d^mocratie,  ceux  du  pays  entier,  ä  leurs  intöröts  propres,  ä  leur 
ambition,  ä  leurs  rancunes  et  ä  leurs  haines.  C'est  bien  pourquoi  les 
historiens  vraiment  dignes  de  ce  nom  les  ont  irr^missiblement  con- 
damnes.  Et  je  ne  parle  pas  seulement  des  ^crivains  qui,  dodles  aux 
seules  inspirations  de  la  justice,  n'ont  eu  qu'un  buten  tra^nt  l'histoire 
de  la  Revolution,  celui  de  montrer  la  v^ritö  toute  nue,  je  parle  aussi 
des  äcrivains  qui,  söduits  par  le  cötö  artistique  et  brillant  de  la 
Gironde,  Tont  envelopp^  d'une  sorte  d  aur^ole.  C*est  H.  de  Lamartine» 
qui  d^lare  qu'entre  les  mains  de  ces  hommes  de  parole,  la  Pranoe, 
reconquise  par  la  contre-r^volution  et  d^vor^e  par  Tanarchie, 
eüt  bientöt  cessö  d'exister,  et  comme  räpublique,  et  comme  na- 
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tion  (1);  c'est  M.  Thiers,  qui  avoue  que  par  eux  la  rdvolution«  la 
libertö  ei  la  France  ont  6i6  compromi8es(2),  c'est  enfin  M.  Uichdet, 
qui,  aprte  lesavoir  traitäs  avec  une  indulgence  inouie,  finit  par  s'toier, 
vaincu  par  une  inflexible  logique :  c  Nous  aurions  votä  contre  eux... 
La  politique  girondine,  aux  premiers  mois  de  93,  ^tait  iii4)ai8saDte, 
aveugle,  eile  eüt  perdu  la  France  (3).  i  C^taitbien  la  peine  d'dToir 
tant  calomnid  Robespierre  ä  leur  profit. 

Les  Girondins  resteront  donc  condamn^s  devant  l'histoire,  parce  qoe 
le  jugetnent  qui  les  frappe  est  juste,  et,  hölas !  trop  bien  motivä.  Mas 
la  postöritö  n*oubliera  pas  non  plus,  en  le  ratifiant,  que  le  talent,  le 
courage  et  le  patriotisme  furent  aussi  Tapanage  de  la  plupart  de  ces 
hommes,  et  eile  röconciliera  dans  la  tombe  tous  les  glorieux  combat- 
tants  de  la  Revolution.  Nous  m6me  qui ,  en  döchirant  les  voiles  dont 
trop  de  mains  complaisantes  avaient  couvert  les  fautes  des  GiroDdios, 
avons  M  forcö  de  nous  montrer  severe  k  leur  ägard,  nous  noos 
sommes  senti  pris  d*une  piü^  profonde  pour  ces  grands  ig^ris,  Si, 
d'ailleurs»  Robespierre  abandonna  ceux  qu'il  crut  r^llement  coapa- 
bles,  il  se  fit  Tavocat  intr^pide  des  Girondins  demeur^  dans  le  sein  de 
la  Convention  et  qu*on  voulut  frapper  ägalement.  IL  arriva,  en  effel 
que  soixante-treize  Conventionnels,  de  ceux  qu'äu  däbut  Brissot  et  ses 
amis  avaient  adroitement  drconvenus,  signärent  une  protestation  oou- 
rageuse  en  faveur  des  vaincus  du  31  mai  et  du  2  juin.  Or,  cette  pro- 
testation sera  considäröe  par  beaucoup  'de  membres  de  TAsseniblee 
comme  un  crime  digne  de  Töchafaud ;  des  forcenäs  s'acharneroot  ä 
räclamer  les  totes  des  signataires.  Eh  bien !  que  fera  Robespierre,  doot 
ces  d^iput^s  ätaient,  pour  la  plupart,  les  ennemis  personnels,  et  doat 
plus  d*un,  apris  Thermidor,  jettera  Tinsulte  et  Tanath^me  ä  sa  me- 
moire !  il  les  sauvera. 

(1)  Histoif  dsi  Qirondint,  1'«  Wu,  t.  VI,  p.  155 

J2)  Histoin  de  la  Revolution  fran^aiu,  par  M.  Thiers,  ^dit.  de  1839,  t.  IV,  p.  1^- 

(3)  BiaMre  de  la  Rivolution  fra/n/gaiu^  par  Michelet,  t.  V,  p.  534  et  642. 
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